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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


A.l^^^ 


^''^i:cKa.s 


BERGER-LEVRAULT  ET  C«%  LIBRAIRES -ÉDITEURS 
PARIS,  5,  rue  des  Beaux-Arts.  —  18,  nie  des  Glacis,  NANCT. 


Les  Gairièi 
chef  de  bi 
édition,  p. 

h-fth.    fil,' 
L'tfi.H   illfL 

'literie,  ro 
\\H\  \  {(Il 
[ciiounair 
la  niN^bo 
chtîfs  A'ù 

îrt-Sile  *2 

tihiah  a\ 
lo  J'agrîci 

Historique 
compte.  J 
1904.  Un 

L'Eut  actu 
législative 
sous-chef 

Les  Financ 
parative  t 
1898,  pai 
grand  in-i 

Dictionnair 
tratifs  et 
seinents  \ 
1S9G.  Un 

Dictionnair 
les  tarifa 
P.  Gumii 
broché.   . 


AILLÀED,    sous- 

Iratif.  Nouvelle 
xistratiùn  ccn- 
nés,  ContribU" 
résorerie  d'Al- 
n  volume  in-8. 
.  4  fr.  50  c. 
rinstitut,  avec 
Urecteurs  et  de 
tnsidérableuieut 
1  volame  grand 

.  42fr.50c. 
usage  des  can~ 
u  au  ministère 
:  de  346  pages, 

...  5fr. 
>.  Caisse  d'Es- 
:'e  des  tiuances. 

...  4  fr. 
lies  dispositions 
F.  Desiardins, 
lé.  2  fr.  50  c. 
.tatlstiquc  com> 
^res  de  1878  à 
00.  Un  volume 
.  .  .  15  fr. 
2Cles  adminiS" 
et  des  établis- 

des  domaines. 
.  6  fr.  50  c. 
janrier  1S91, 

P.  BllUSSAUX  ot 

de  880  pages, 


XV  n.  —  nciio 11  fr.  50  C. 

Dictionnaire  des  Domaines,  par  Edouard  MAcui^no,  sous-chef  à  la  Direction  générale  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines,  avec  la  collaboration  de  MM.  Gdilbebt,  Juge  et  Olive,  rédac- 
teurs à  la  Direction  générale.  1899.  Volume  petit  in-4  de  798  pages 25  fr. 

Hclié  en  demi-maroqnin,  plats  toile 30  fr. 

Traité  de  la  législation  spéciale  du  Trésor  public  en  matière  contentieuse,  de 
M.  J.  Ddmesnil.  3*  édition,  entièrement  refondue,  par  G.  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque 

de  France.  1898.  Un  beau  volume  grand  in-8  de  547  pages,  broché 10  fr. 

Relié  en  demi-maroquin 13  fr.  50  r. 

Li  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  par  Gh«  de  Marcillac,  caissier-payeur  central  du 
Trésor,  avec  la  collaboration  de  Henri  Gcernaut,  sous-chçf  de  bureau  de  Tadministi^ation 
centrale.  Ouvrage  publié  avec  Tautorisation  de  M .  le  Ministre  des  finances.  Un  volume  grand 
in-8  de  682  pages,  broché.   ...     12  fr.  —  Relié  en  demi-maroquin 15  fr. 

Guide  pratique  des  services  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  M.  Bartiiks, 
fondé  de  pouvoirs.  1897.  Un  volume  gi'and  in-8,  broché.  . 3  fr. 

Régime  légal  et  financier  des  Associations  syndicales.  Étucle  pratique  destinée  aux 
inaires,  con%eiUer's  de  préfecture,  percepteurs-receveurs,  etc.,  par  A.  Acbert,  percepteur- 
receveur,  ancien  secrétaire  particulier  du  préfet  de  la  Seine.  Volume  in-12,  précédé  du  décret 
du  9  mars  1894,  broché 3  fr. 

L'Agriculture  et  les  Questions  sociales,  par  M.  Darbot,  sénateur.  1899.  Un  volume  giand 

in-8  de  390  pages,  broché 5  fr. 
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DICTIONNAIRE  DES  FINANCES 

?ublié  SOUS  la  direction  de  M.  Léon  Sat,  membre  de  IMnstituf,  sénateur,  ancien  mini'^tpe  dos 
linances,  etc.,  par  MM.  Louis  Foyot,  cbef  de  bureau,  et  Â.  Lanjalley,  directiuir  giiicral  de 
la  compûbiljté  publique  au  ministère  des  finances.  Deux  volumes  grand  in-8  jcsus,  chaiMin 

dt'  t  572  pages  à  deui  colonnes  compactes.  Broché 90  fr. 

Ivfiiès  en  demi-chagrin,  piats  toile 100  fr. 

Les  Banques  d'émission  en  Europe.  Grande-Bretagne,  France,  Allemagne,  Au'rivhe^ 
Hongrie,  Belgique,  par  OctaTe  NoEl,  professeur  à  TEcole  des  hautes  études  commerciaU*s. 
l'n  volume  grand  in-8  de  6U4  pages,  avec  24  plancl^s  de  diagrammes,  broché  .  .  18  fr. 
La  Banque  de  Frince.  Historique  et  organisation  administrative,  par  Octave  NoKl,  pro- 
fesseur à  rÉcole  des  hantes  études  commerciales.  (Kxtrait  du  vohiine  Les  lianqiws  démis- 
sion en  Europe.)  Une  brochure  in-8  de  13G  pages,  avec  7  planches.  Prix,  .  3  fr.  50  c. 
Guide  monétaire  pour  la  France  et  les  colonies.  Monnaies  admises  dans  la  circulation. 
Emploi  de  ces  monnaies.  Circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France,  par  Lcou 
HcMEcnT.   Nouvelle  édition  par  t).  Lava,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  tiuaucos* 

1901.  In-8,  broché 2  fr. 

Petit  Manuel  pratique  à  Tnsage  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État.  —  Rentes  sur 
lÉtat,  pensions  civiles,  militaires  et  de  la  marine,  traitrmen's  de  la  Légion  d'honneur 
et  rentes  i^iagères  pour  la  vieillesse,  par  Henri  Paclme,  fondé  de  pouvoirs.  In  volume 

in-12 1  fr.  25  c. 

Histoire  de  la  Dette  publique  en  France,  par  A.  YOiirrr,  ancien  commis  principal  au  mi- 
nistère des  finances,  ancien  chef  de  division  au  ministère  d'État.  188G.  Deux  volumes  grand 

in-8  de  1071  pages,  brochés 15  fr. 

Traité  de  la  Comptabilité  publique,  étudiée  au  point  fie  vue  des  dépenses,  et  principa- 
lement des  dépenses  du  département  de  la  guerre,  par  V.  Iîemv,  adjoint  à  riiitendaiict; 

militaire,  licencié  en  droit.  1SU4.  Volume  in-8,  broché 12  fr. 

La  Comptabilité  publique  en  France,  par  Ch.  Gocdeiï,  directeur  général  h:»noraire  de  la 
Comptabilité  publique  au  ministère  des  finances,  par  MM.  A.  A.  et  K.  Campagnule.  ISSS. 

In  volume  in-12 2  Ir. 

Essai  sur  FHistoire  de  la  Comptabilité  publique  en  France.  Sla'isliiue  et  lêgislaUon 
comparée.  Confercnco  faite  à  la  Société  do  Statistique  de  Paris,  par  Victor  de  Swahtf,  tré- 

î^oi-ier  général  des  finances.  1885.  Grand  in-8,  broché 1  fr.  50  c. 

Le  Trésor  public  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  par  Victor  i»e  Swaiitk,  ancien  capilain  î 
(le  mobiles,  trésorier  général  des  finances.  Un  volume  grand  in-8  do  128  pages,  br.     3  fr. 
La  Comptabilité  modpme.  Théorie  et  mélfiode  nouccUes  applicables  aux  affaires  privées, 
fommcrciales,  industrielles  et  agricoles,  et  aux  services  publics,  par  A.  Fuiocolbt,  inspec- 
teur des  services  administratifs  de  la  marine.  18'.>9.  Un  volume  grand  iu-8  de  178  paires, 

broché '. 4  fr. 

Biréme  d'intérêts  composés  à  Tusage  des  Bancfuicrs,  N(»tain's,  Sociétés,  Rentiers  et  Comp- 
tables, par  A.  Jacquot,  inspecteur  des  eaux  et  forêts.  1U()3.  Brochure  grand  iu-8.   .     1  fr. 
Les  Cbambres  de  commerce  avant  et  pendant  la  loi  du  9  avril  1898,  par  Georges 
GrH.L4u«oT,  docteur  en  droit,  auditeur  au  Conseil  d'État.  18'>8.  Un  volume  grand  iu-S  dj 

?00  pages,  broché 4  fr. 

Traité  des  lof  notions  j>08tales.  Commentaire  des  lois  spéciales  et  des  textes  du  Code 
pénal  se  raltacfiant  aux  crimes,  délits  el  contrarentinns  en  ma'iùre  de  postes,  par 
ft.  Hayes,  rédacteur  à  Tadminislration  contrale  des  postes  et  télégraphes.  1899.  Un  voliiine 

grand  in-8  de  223  pages,  broché 4  fr. 

Dictionnaire  des  Comoiunes  (France  et  Algérie»,  avec  Tindication  de  la  Perception  dont 
chaque  commune  fait  partie.  Suivi  de  la  liste  alphabétique  d 's  communes  des  colonies  et 
protectorats.  Nouvelle  édition,  entièrement  mise  à  jour.  1003.  Un  volume  in-8  de  7:'G  pages, 
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BiUiotlièque  d'Enseignement  commercial 

Publiée  sous  la  direction  de  M.  Georges  PAULËT 

PROrUieUK  A  X^'tCOLH  DBS  ICIBKORS   POMTIQUBS 


La  Bibliothèque  d'Enseignement  commercial  ost  principalement  destinée  aux  élôvee 
qui  se  préparent  aux  Écoles  supôrieures  de  Commerce  ou  qui  8*y  disputent  le  diplôme  supé- 
rieur; aux  élèves  des  grandes  Écoles  industrielles  et  des  Facullôs  de  droit»  qui  ne  sauraient 
se  désintéresser  des  études  commerciales;  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes  filles  qui,  dans  les 
écoles  professionnelles,  dons  les  cours  du  soir  ou  à  leurs  heures  de  libre  étude,  cherchent  à 
se  mettre  en  état  de  rendre  dans  le  commerce  des  services  appréciés. 

Rédigée  par  les  professeurs,  les  jurisconsultes  et  les  spécialistes  les  plus  autorisée, 
échappant  à  tout  parti  pris  de  doctrine,  sacrifiant  les  développements  purement  théoriques 
*au  souci  d*ui:o  instruction  réellement  utile  et  pratique,  celle  Bibliothèque  peut  rendre  en 
même  -temps  de  précieux  services  aux  industriels  et  aux  négociants  désireux  de  parfaire 
leur  éducation  technique  et  de  se  tenir  toujours,  comme  leurs  concurrents  étrangers,  au 
courant  de  la  législation  commerciale,  des  procédés  et  des  faits  commerciaux  :  elle  constitue 
ainsi  la  véritable  Bibliothèque  du  Commerçant. 


Ouvrages  parus. 


Principes  généraux  de  Comptabilité 
K.  LfiAUTKY,  profeMear  de  eomptobllité,  an- 


par 


eien  chef  dedlTislon  aa  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris,  et  A.  GUILBAUL.T,  ancien 
chef  d'administration  de  la  Société  méUllurffiqne 
de  Vierzon.  2»  édition.  1908.  Un  volume  iu-8  de 
StbS  pages,  relié  en  percaline  gaufrée.  .   .    5  f r. 

Manuel  pratique  dea  Opérationa  oommer- 
oialea,  par  A«  DAN  Y,  directeur  de  l'Âeole  supé- 

■  rieure  de  commerce  du  Havre,  ancien  chef  de 
comptabilité,  ancien  professeur  à  la  Société  mu- 
tuelle des  employés  de  commerce  du  Havre.  2<  éd. 
1900.  Un  vol.  in-8,  relié  en  pero.  gaufrée.    6  fT. 

Monnaies,  poids  et  mesurea  des  principaux 
pays  du  monde.  Traité  pratique  des  différents 
systèmes  monétaires  et  des  poids  et  mesures, 
accompagné  de  renseignements  sur  les  changes, 
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PRÉFACE 


On  se  plaignait  depuis  longtemps  de  n*aYoir  dans  aucune  langue 
un  livre  à  la  fois  complet  et  portatif,  facile  à  consulter  et  donnant 
tous  les  renseignements  financiers  dont  peuvent  avoir  besoin,  non 
seulement  les  hommes  de  finance  proprement  dits,  mais  tous  ceux 
qui,  de  loin  ou  de  près,  ont  affaire  à  la  Banque  et  à  la  Bourse,  capi- 
talistes^ spéculateurs,  rentiers,  en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  des  fonds 
à  employer  et  des  valeurs  à  surveiller. 

Ce  livre  était  d'autant  plus  réclamé  que,  par  suite  du  gprand  déve- 
loppement des  relations  internationales,  les  lois,  les  règles,  les  usages, 
les  formalités,  déjà  difficiles  à  connaître  quand  il  s'agit  de  Bourses 
françaises,  forment  une  science  inextricable,  sauf  pour  des  profes- 
sionnels, quand  il  s'agit  de  rapports  avec  les  marchés  étrangers. 
•  On  peut  dire  qu'il  n'est  presque  pas  d'opération  un  peu  importante 
qui  ne  nécessite  la  connaissance  précise  de  la  manière  d'opérer, 
aussi  bien  sur  les  places  étrangères  que  sur  les  nôtres. 

Il  fallait  jusqu'ici  de  longues  et  difficiles  recherches  pour  réunir 
tous  les  éléments  indispensfibles  afin  de  baser  ses  calculs,  et  oes 
éléments  sont  tellement  importants,  qu'il  suffit  souvent  d'en  omettre 
un  seul  pour  fausser  des  résultats  et  courir  par  conséquent  à  des 
pertes.  Devant  ces  difficultés  et  ces  risques,  spéculateurs,  capitalistes 
«t  jusqu'aux  intermédiaires  eux-mêmes,  renoncent  trop  souvent,  faute 
de  renseignements  suffisants  et  rapides,  à  des  opérations  fructueuses 
et  sûres. 

Cette  fâcheuse  lacune  est  comblée  par  notre  Dictionnaire  financier 
international. 

Préparés  par  des  études  comparées  et  une  expérience  déjà  longue, 
guidés  par  de  hautes  et  bienveillantes  autorités  financières,   nous 
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venons  avec  confiance  présenter  au  public  notre  livre,  commo  tin 
guide  sûr  où  il  trouvera  des  réponses  précises,  complètes  et  claires 
à  toute  question,  de  quelque  ordre  qu'elle  soit,  concernant  directe- 
ment ou  indirectement  la  Banque,  la  Bourse,  le  Droit  financier, 
dans  n'importe  quelle  nation. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  remercier  ici  les  savants  auteurs  d'ouvra- 
(jes  spéciaux,  auxquels  nous  avons  fait  des  emprunts  en  les  citant  ; 
les  administrateurs  et  directeurs  des  grands  services  financiers  ; 
enfin  les  représentants  diplomatiques  des  autres  pays  ainsi  que  les 
njtres  à  l'étranger.  C'est  grâce  au  concours  si  obligeant  et  si  éclairé 
qu'ils  nous  ont  fréquemment  donné,  que  nous  avons  pu  mener  à 
bonne  fin  notre  tâche  considérable. 

Disons  tout  de  suite  que  nous  ne  la  considérons  pas  comme  ter- 
minée. Chaque  année  apporte  en  effet  son  contingent  de  lois  et  de 
règlements  nouveaux  :  nous  nous  proposons  de  les  suivre  avec  vigi- 
lance ot  de  les  résumer  dans  des  suppléments  qui  seront  publiés 
nnnuellement. 

M.  et  A.  MirioT. 
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A.  —  Dans  le  commerce,  A  sigaiQe  accepté  quand  il  8*agit  dune  Mire 
de  change.  En  chimie»  A  suivi  d*une  autre  lettre  est  une  abréviation  dé- 
signant difTérents  corps:  Au,  or;  Âg,  argent.  Dans  l'ancienne  chimie, 
TA  redoublé  (ÂÂ)  signifiait  amalgame  et  sur  les  anciennes  monnaies  in- 
diquait les  pièces  frappées  à  Metz,  TA  simple  étant  réservé  aux  pièces 
frappées  à  Paris  (V.  Monnaie).'  A  la  Bourse  de  Bruxelles,  quand  une 
valeur  est  demandée,  on  accompagne  sur  la  cote  le  cours  demandé  de  la 
lettre  A  (argent),  tandis  que  Vojtre  est  représentée  par  la  lettre  P  (papier). 
Sur  les  ordres  de  Bourse,  la  lettre  A  veut  dire  achetez  et  la  lettre  Vj 
vendez. 

A  (LISTE).  —  r.  LiSTB  A. 

A  (TABLE).  —  V.  Tableau  A. 

A  (TABLEAU).  —  Idem. 

ABANDON.  —  Transmission  de  propriété,  d'usufruit,  de  jouissance, 
dont  la  nature  est  déterminée,  soit  par  une  dénomination  particulière, 
soit  par  la  substance,  et  pouvant  ainsi  constituer  une  vente,  un  bail, 
une  donation,  etc.,  soumis  aux  règles  de  droit  civil  et  assujettis  au  droit 
proportionnel,  conformément  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vlll, 
sauf  exceptions  limitatives  prévues  par  des  textes  spéciaux. 

ABANDON  DE  BIENS.  —  h' abandon  de  biens,  qui  constitue  un 
des  modes  légaux  d*extinction  des  obligations  et  figure  au  Code  civil 
dans  la  section  Paiement  (art.  1265  à  1270;,  consiste  dans  la  cession  qu'un 
débiteur  fait  de  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  est  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes.  (V.  Cession.) 

ABANDON  DE  CRÉDITS.  —  Opération  budgétaire  produite  en 
cours  d'exercice,  entrée  au  moment  même  dans  les  écritures  et  conron- 
due  dans  la  masse  des  crédits  qui  servent  de  base  au  règlement  des  opé- 
rations de  dépense.  Ces  abandons  de  crédits  doivent  néanmoins  ôtre 
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ajoutés  aux  annulations  définitives  de  crédits  (!'»)  que  présente  le  pro- 
jet de  loi  de  règlement  de  chaque  exercice,  puisqu'ils  figurent  distincte- 
ment dans  le  tableau  de  l'origine  des  crédits,  annexé  au  projet  de  loi. 

ABANDON  DE  PRIME.  —  F.  Prime. 

ABAQUE.  —  Table  de  nombres  comme' la  table  de  multiplication, 
comme  une  table  d'équivalences  {abaque  des  équivalents  chimiques). 

ABAQUE.  —  Sorte  d'auge  emjployée  pour  le  lavage  des  métaux,  et 
principalement  de  l'or. 

ABATTAGE.  —  F.  Stoping.  —  N.  B.  Le  Dictionnaire  de  V Acadé- 
mie française  écrit  ahatage  avec  un  seul  t  et  abattre  avec  deux  t.  C'est 
un  tort.  Il  faut,  pour  ôtre  logique,  adopter,  soit  Tancienne  orthographe 
abatre,  soit  la  nouvelle,  abattre,  mais  suivre  Tune  ou  l'autre  dans  tous 
les  dérivés. 

ABATTAGE  (TAXE  D').  —  La  taxe  d*abattage  est  perçue  au  profit 
des  communes  et  ne  peut  dépasser  (K,015  (un  centime  et  demi)  par  kilo- 
gramme de  viande  de  toute  espèce,  sauf  si  la  commune  est  obligée  de 
recourir  à  un  emprunt  pour  la  construction  d'abattoirs,  auquel  cas  la 
taxe  peut  être  portée  à  deux  centimes  jusqu'à  ce  que  l'amortissement  du 
capital  emprunté  soit  effectué. 

ABATTBJS  LE  MINEBAI.  —  Dans  une  mine,  abattre  le  minerai 
c'est,  après  l'avoir  développé  (F.  Développer),  le  stoper,  c'est-à-dire  le 
détacher  du  filon  et  l'apporter  sur  le  carreau  (dumps,  F.  Carre \u).  Il  ne 
faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  ou  comme  on  feint 
de  le  faire  pour  éblouir  les  souscripteurs,  dans  les  prospectus,  rapports, 
etc.,  abattre  avec  développer. 

ABOLITION.  —  'L'abolition  {rescission  en  anglais)  d'une  demande  de 
titres  en  souscription  peut  être  obtenue  en  prouvant  qu'elle  n'avait  été 
provoquée  que  par  de  fausses  allégations  émanant  de  la  Compagnie  ou 
de  ses  agents. 

A-BON-COMFTE.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'expression  à  bon 
compte,  c'est-à-dire  avantageusement,  avec  le  substantif  a-bon-comptk, 
employé  pour  désigner  un  acompte  fait  à  l'avance  et  destiné  à  subvenir 
à  une  partie  d'un  paiement  dont  l'allocation  est  autorisée  et  dont  le  mon- 
tant n'est  pas  encore  déterminé.  PI.  Des  a-bon-compte.  (V.  Acompte.) 

ABONDEMENT.  —  La  retenue  faite  sur  certains  traitements  d'em- 
ployés, tels  que  ceux  du  département  de  la  marine,  pour  le  service  des 
pensions,  donne  lieu  au  mode  de  comptabilité  suivant:  le  prix  de  la  jour- 
née ou  du  mois  est  compté  net,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  3  p.  100 
de  retenue,  et  le  total  de  l'état  est  ensuite  abondé,  c'est-à-dire  majoré  en 
bloc  de  3  p.  100. 

ABONNEMENT.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  Yabonnement  est  la 
faculté  de  se  libérer  des  redevances  éventuelles  moyennant  une  somme 
annuelle  fixée  à  forfait.  L'abonnement  peut  s'appliquer  à  la  plupart  des 
contributions  indirectes,  aux  octrois,  à  certaines  contributions  directes, 
ainsi  qu'à  certains  actes  soumis  au  timbre. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  la  loi  autorise  les 
abonnements  en  matière  de  :  1«  boissons  (alcool  excepté)  ;  2<>  voitures 
publiques;  3»  papiers;  4»  droit  d'entrée  sur  les  huiles  non  minérales; 
6»  bacs  et  passages  d'eau;  C»  droits  d'octroi.  Elle  les  autorise  également 
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avec  les  communes  pour  la  gestion  des  octrois  et  pour  le  casernement 
et  les  lits  militaires.  Le  timbre  et  les  actions  françaises  et  étrangères  — 
qui  seuls  rentrent  dans  notre  sujet  —  sont  traités  aux  articles  Timbre, 
Sociétés  et  Sociétés  étrangèbes  en  France. 

En  ce  qui  concerne  le  timbre,  bornons-nous  donc  ici  à  dire  que  cer- 
tains titres  assijgettis  au  droit  de  timbre  peuvent,  et  même  quelquefois 
doivent,  se  libérer  par  voie  d^abonnement.  Tels  sont  les  suivants  :  l'*  ac- 
tions et  obligations  fVançaisea  et  étrangères  ;  2^  billets  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Banque  de  TAlgérie;  3<>  obligations  du  Crédit  foncier; 
4«  contrats  d*assurance%  et  avenants. 

Les  billets  de  la  Banque  de  France  ne  sont  plus,  depuis  1878,  assi^jettis 
indistinctement  au  même  droit  proportionnel  que  les  effets  de  commerce 
ordinaires.  D*après  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  13  juin,  le  tarif 
des  effets  de  commerce  ((X,50  p.  1000  fr.)  ne  porte  plus  que  sur  la  quo- 
tité moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  en  circulation  pendant 
le  cours  de  Tannée,  qui  correspond  aux  opérations  productives  et  com- 
merciales, telles  que  Tescompte,  le  prêt  et  les  avances,  et  non  plus 
à  ceux  des  billets  émis  par  la  Banque  de  France  en  représentation  de 
dépôts  de  numéraire,  opération  qui  ne  lui  procure  aucun  profit.  La  quo- 
tité des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  formant  le  complément  de  la 
circulation  moyenne  devient  passible  d*un  droit  de  timbre  de  0^,20  p. 
1000  tr.  Le  mode  de  calcul  à  suivre  pour  établir,  d*après  ces  bases, 
le  chiffre  de  la  circulation  passible  annuellement  des  droits  de  timbre 
de  0',50  ou  de  0',20  p.  1 000  est  déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des 
nuances  en  date  du  24  juin  1878.  {Joum.  Enr,,  n«  20860.) 

Les  obligations  du  Crédit  foncier,  qui  sont  assujetties  au  tarif  de  Û',50 
p.  1 000,  peuvent  se  libérer  par  voie  d*abonnement  annuel  à  raison  de 
0^,05  pour  1 000  flr.  du  total  des  obligations  et  lettres  de  gage  en  circula- 
tion. (Loi  du  30  mars  1872,  art.  1*'.) 

Les  contrats,  polices  d'assurances  et  avenants,  peuvent,  dans  la  plupart 
des  cas,  acquitter  le  droit  de  timbre  par  voie  d'abonnement.  V.  Assurance. 

Enfin,  on  connaît  —  aussi  ne  le  rappelons-nous  que  pour  mémoire  — 
les  abonnements  aux  journaux,  revues,  etc.,  perçus  par  la  poste  moyen- 
nant un  droit  de  commission,  réduit  à  1  p.  100,  plus  0^,10  de  droit  fixe 
par  abonnement.  Ce  droit  est  de  3  p.  100  avec  minimum  de  0^,50  pour  la 
Suisse,  de  0^,25  pour  les  autres  pays  en  ce  qui  concerne  le  service  inter- 
national de  ces  abonnements  en  Belgique,  Danemark,  Italie,  Norvège, 
Pays-Bas,  Portugal,  Suède  et  Suisse. 

ABRÉVIATIONS.  —  Dans  les  actes  que  rédigent  les  notaires, 
avoués,  huissiers,  les  abréviations  sont  prohibées  sous  peine  d'amende 
(20  à  25  tt.).  Seules  sont  autorisées  certaines  abréviations  usuelles,  telles 
que  :  M.  pour  Monsieur,  M«  pour  Maître,  vol.  pour  volume,  r«  pour  recto, 
P*  pour  folio,  etc. 

ABRI  (DROIT  D').  —  V.  Marchés. 

ABSENT.  —  La  loi  protège  les  intérêts  des  absents  et  veille  h 
ce  que  ceux  qui  seraient  envoyés  en  possession  provisoire  de  leurs 
biens  ne  puissent,  pendant  la  simple  présomption  d'absence,  en 
aliéner  aucune  partie.  Lorsqu'une  nécessité,  un  intérêt  se  présente 
pour  qu'une  aliénation  de  ce  genre  soit  effectuée,  l'autorisation  de  la 
justice  est  indispensable.  Pour  le  transfert  des  inscriptions  aliénées,  cette 
autorisation  doit  être  justifiée  par  la  production  d'une  expédition  dûment 
légalisée  du  jugement  rendu  sur  requête,  en  la  forme  ordinaire,  en  la 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ABS  _     4    —  ABS 

chambre  du  conseil.  Quant  aux  envoyés  en  possession  définitive,  ils  ont, 
à  partir  de  cet  envoi,  la  libre  disposition  des  biens  de  Yaàsent.  Lorsqu'il 
s'agit  du  nu-propriétaire  d'une  inscription  de  rente  dont  l'usuflruit  appar- 
tenait à  une  personne  présumée  absente^  ce  nu-propriétaire  peut  se 
faire  envoyer  en  possession  de  cette  inscription,  car  l'art.  123  du  Code 
civil  assimile  aux  héritiers  présomptifs  de  Vabsent  tous  ceux  qui  ont  sur 
ses  biens  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès.  Seul,  le 
nu-propriétaire  peut  réclamer  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ces 
biens  pendant  la  période  de  présomption  d'absence,  et  l'envoi  en  pos- 
session définitive  après  l'expiration  de  cette  période,  les  héritiers  d'un 
usufruitier  n'ayant  aucun  droit  sur  les  biens  dont  il  n'a  que  l'usuiVuit,  et 
dont  la  jouissance  doit,  lors  de  son  décès,  appartenir  au  nu-propriétaire. 
Mais  tant  que  ce  dernier  n'a  obtenu  que  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, il  ne  peut  aliéner  l'inscription  grevée  d'usuflruit,  sans  avoir,  comme 
tout  envoyé  en  possession  provisoire  —  ainsi  que  nous  le  disions  en 
commençant  —  obtenu  une  autorisation  de  justice  :  c'est  seulement  après 
l'envoi  en  possession  définitive  qu'il  peut  la  négocier.  En  ce  cas,  sur  la  pro- 
duction d'une  expédition  d'un  jugement  qui  a  prononcé  à  son  profit  Tenvoi 
en  possession  définitive,  et  de  certificats  de  non-opposition  ni  appel,  le 
transfert  demandé  est  admis  sans  difficulté  par  le  Trésor.  Quant  à  la  con- 
version de  titres  nominatif^  en  titres  au  porteur  à  l'égard  des  envoyés  en 
possession  provisoires  des  biens  d'un  absent,  elle  ne  peut  avoir  lieu,  car 
les  tribunaux  décident,  à  la  suite  de  l'inventaire,  ce  qui  doit  être  fait  des 
titres  et  valeurs  en  portefeuille  :  s'ils  doivent  être  conservés,  ils  ne  sont 
mis  au  nom  des  envoyés  en  possession  provisoire  qu'avec  mention 
expresse  de  cet  envoi,  laquelle  mention  doit  subsister  jusqu'à  l'envoi  en 
possession  définitive.  Enfin,  si,  par  suite  d'un  jugement  attribuant  la  pro- 
priété d'une  rente,  par  exemple,  en  cas  d'envoi  en  possession  définitive 
des  droits  d'un  absent,  ou  de  succession  dévolue  au  conjoint  survivant, 
une  personne  a  le  droit  de  demander  lelransfert  d'une  inscription  imma- 
triculée au  nom  d'un  tiers,  le  certificat  de  propriété  qui  doit  être  produit 
est  délivré  par  le  greffier  dépositaire  du  jugement,  et  ce  certificat  peut 
reproduire  ou  ne  pas  reproduire  le  texte  du  jugement. 

A  la  suite  d'un  jugement  relatif  à  un  absent,  il  est  publié,  en  exécu- 
tion dudit  jugement,  une  déclaration  d'absence  dans  la  forme  ci-après  : 

Étude  de  M«  ,  avoué  à 

rue  ,  n» 

DÉCLARATION  d'absence. 

D'un  jugement  rendu  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil 
de  ,  le  189    ,  enregistré. 

Il  appert  : 

Que  l'absence  de  M.  a  été  déclarée  à  partir  de 

Tannée  , 

Et  que  M.  ,  demeurant  à  ,  a 

été  envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits  successifs. 

La  présente  insertion  est  faite  en  exécution  dudit  jugement. 

Signature  de  V avoué. 

ABSINTHE.  —  Le  droit  sur  l'absinthe,  assimilée  aux  alcools  et  autres 
liquides  spiritueux,  est  actuellement  de  156',2ô  en  cercles  et  de  218(,75 
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en  bouteilles  par  hectolitre.  A  Paris,  ces  droits  s*élèvent  à  186',25  et 
248',75,  auxquels  s^ajoutent  les  droits  d*octroi.  (K.  Alcools  et  Boissons.) 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Vabus  de  confiance  est  un  délit  qui 
consiste  dans  le  fait  de  détourner  ou  de  dissiper,  au  préjudice  du  pos- 
sesseur, quelque  objet,  effet,  papier,  titre  quelconque  déposé,  loué,  prêté, 
confié  à  charge  de  lui  être  rendu,  représenté  ou  d*en  faire  un  usage 
déterminé  (Code  pén.,  art.  408  ;  loi  du  13  mai  1862).  Pour  exercer  la 
poursuite  au  correctionnel  et  obtenir  la  répression  du  délit  iïabus  de 
confiance,  il  n*est  nul  besoin  qu*il  soit  fait  au  préalable  sommation  d'avoir 
à  restituer  l'objet  détourné,  car  la  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire 
quand  les  faits  matériels  constatés  et  l'intention  établissent  l'existence 
du  détournement.  L'abus  de  confiance  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  lésée,  ni  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs  ;  de  plus,  l'interdiction  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42 
du  Code  pénal  peut  être  prononcée,  à  compter  du  jour  où  la  peine  est 
subie  et  pour  cinq  à  dix  ans  (G.  p.,  art.  408,  406,  405.).  Commis  par  un 
officier  public  ou  ministériel,  homme  à  gages,  de  service,  employé,  etc., 
l'abus  de  confiance  se  punit  par  la  réclusion  (Ibid.).  La  prescription  est 
de  trois  ans  à  compter  de  Tépoque  du  refais  ou  de  l'impossibilité  de  res- 
tituer, constaté  par  une  mise  en  demeure.  Les  titres  au  porteur  expo- 
sent leurs  détenteurs  à  des  risques  assez  graves  qui  atténuent  singuliè- 
rement leurs  avantages  au  point  de.  vue  de  la  transmissibilité.  Les 
Anglais,  se  préoccupant  surtout  de  cette  condition  dangereuse,  n'en  font 
qu'un  usage  fort  limité,  et  même  exceptionnel,  tandis  qu'en  France  ces 
risques  sont  mis  au  second  plan  et  les  titres  au  porteur  en  grande 
faveur.  Il  est  donc  bon  de  prévoir  les  cas  où  ces  risques  peuvent  se  pro- 
duire, cas  souvent  très  délicats  et  très  décevants.  Nous  signalerons  ici 
les  principaux.  Ainsi,  qu'un  propriétaire  de  titres  au  porteur  s'en  trouve 
dépouillé  par  suite  d'abus  de  confiance  imputable  au  mandataire  auquel 
il  les  avait  remis,  ce  propriétaire,  tout  légitime  qu'il  soit,  ne'  peut  être 
admis  à  les  revendiquer  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  devenu  pos- 
sesseur, ou  par  les  soins  duquel  ils  ont  été  négociés.  S'il  forme,  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  des  oppositions,  et  si  ces  oppositions  causent  un 
préjudice  audit  possesseur,  le  propriétaire  dépouillé  s'expose  à  des  dom- 
mages-intérêts. 11  en  est  de  même  si  l'employé  d'une  société  de  crédit  a 
détourné  des  titres  déposés  :  le  tiers  possesseur  de  ces  titres  ne  peut 
être  inquiété  et  leur  propriétaire  ne  peut  actionner  que  l'employé,  cou- 
pable, non  de  vol,  mais  d'abus  de  conQance,  et  la  société.  L'art.  1 1  de 
la  loi  du  13  juin  1873  établit  que  lorsque  le  dépositaire  de  titres  au  por^ 
teur  en  dispose  par  abus  de  confiance  en  les  faisant  vendre  à  la  Bourse, 
le  propriétaire  des  titres  ne  peut  actionner  en  revendication  que  ceux 
des  aoquéreurs  de  bonne  foi  qui  ont  acheté  ces  titres  postérieurement  à 
l'insertion  au  Bulletin  officiel  de  l'opposition  formée  par  le  propriétaire. 
11  en  est  encore  de  même  quand  il  s'agit  de  titres  déposés  en  compte 
courant  chez  un  banquier,  à  la  charge  de  restitution  à  toute  réquisition  : 
si  ce  banquier  en  dispose  nonobstant,  le  propriétaire  ne  peut  actionner 
le  nouveau  détenteur  qui  les  a  achetés  de  bonne  foi.  En  ce  qui  con- 
cerne les  agents  de  change,  l'abus  de  confiance  constitue  un  fait  de 
charge  {V.  Agbnt  de  change)  et  la  créance  qui  en  résulte  doit  être 
admise  par  privilège  sur  leur  cautionnement.  (F.  Cautionnement.) 

ACCEPTATION.  —  Obligation  contractée  de  payer  une  lettre  de 
change  à  son  échéance.  Cette  acceptation  est  signée  et  exprimée  par  le 
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mot  <  Accepté  ».  L^acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  plus  être  révo- 
quée. {V,  Lettre  de  change.) 

ACCEPTATION  EN  BLANC.  —  Lettre  de  change  acceptée  dans 
laquelle  le  nom  du  tireur  est  resté  en  blanc,  de  manière  à  pouvoir  y 
ôtre  mis  après  coup  par  le  possesseur  du  titre,  quel  qu'il  soit. 

ACCEPTEUR.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  c'est-à-dire 
s'engage  à  acquitter  la  traite  à  échéance.  (V.  Acceptation.) 

ACCEPTILATION.  —  On  appelle  ainsi  une  remise  de  dettes,  comme 
mode  d'extinction  des  obligations  :  c'est  l'abandon  qu'un  créancier  fait 
de  son  droit  au  proQt  d'un  débiteur,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  oné- 
reux. Dans  le  premier  cas,  elle  doit  être  acceptée  par  le  débiteur  ;  dans 
le  second,  elle  fait  l'objet  d'un  contrat. 

ACCISE  ou  EXCISE.  -—  L'accise  (en  anglais  excise)  est  un  impôt 
levé  en  Angleterre,  sous  la  forme  de  taxe  de  consommation  et  de  droit 
de  licence,  sur  la  production,  la  fabrication,  la  vente,  etc.,  des  bois- 
sons de  toute  nature,  et  de  certains  autres  produits,  tels  que  le  savon, 
le  thé,  le  «sucre,  etc.,  ainsi  que  sur  certains  trafics  et  industries,  tels  que 
le  transport  des  voyageurs,  les  chevaux  de  poste  ou  de  luxe,  etc.  Ces 
droits  donnent  à  peu  près  le  tiers  des  revenus  de  la  Grande-Bretagne. 

«  ACCOUNT.  »  —  On  apppelle  ainsi,  en  anglais,  le  laps  de  temps 
écoulé  entre  deux  liquidations  de  bourse,  laps  désigné  en  français  par 
le  terme  hquidation,  qui  s'applique  à  la  fois  à  ces  deux  significations, 
tandis  qu'en  Angleterre  la  liquidation  proprement  dite,  c'est-à-dire  le 
règlement  de  fin  de  mois  ou  de  quinzaine,  s'appelle  settlement. 

«  ACCOUNT  DAYS.  »  —  F.  «  Settling  davs  ». 

«  ACCOUNT  FOR.  »  —  Cette  expression  anglaise  correspond  à  :  en 
liquidation;  à  terme. 

ACCRÉDITIFS.  —  On  appelle  ainsi,  à  Bruxelles,  les  mandats  de  vi- 
rement à  vue  ou  à  sept  jours  de  date  au  plus,  qui,  ainsi  que  billets  de 
banque  à  ordre  ou  chèques  visés,  rendus  payables  par  la  Banque  natio- 
nale, sont  émis  par  elle  pour  concourir  à  l'extension  et  à  la  généralisa- 
tion d'un  mode  de  règlement  employé  d'abord  à  Anvers  et  formant  l'ob- 
jet d'un  compte  spécial  dans  les  états  de  situation. 

Jusqu'à  la  loi  du  Î3  juin  1873,  les  accréditifs  devaient  ôtre  rédigés  n 
l'ordre  d'une  personne  désignée,  et  ils  ne  pouvaient  se  transmettre  par 
endossement  à  cause  de  la  loi  du  timbre  qui  les  eût  assimilés,  dans  ce 
cas,  aux  elTets  de  commerce  ordinaires.  La  loi  de  1873,  visant  ce  genre 
de  mandats,  ainsi  que  les  chèques,  les  bons  de  paiement  et  les  lettres 
de  change  à  vue,  les  a  exemptés  tous  du  droit  de  timbre,  et  a  fixé  les 
conditions  de  leur  emploi.  Le  paiement  en  doit  être  réclamé  dans  les 
trois  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  la  disposition  est  faite  de  la 
place  où  elle  est  payable,  et  dans  les  six  jours,  y  compris  également  le 
jour  de  la  date,  quand  elle  est  tirée  d'un  autre  lieu.  A  défaut  d'indication 
du  lieu,  la  disposition  est  censée  faite  de  la  place  où  elle  est  payable  ;  le 
titulaire  qui  n'en  réclame  pas  le  paiement  dans  ces  délais,  perd  son  re- 
cours contre  l'endosseur  ;  il  le  perd  aussi  contre  le  tireur,  si  la  provision 
a  disparu  par  le  fait  du  tiré  après  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Un  autre  avantage  a  été  concédé  par  la  Banque  aux  personnes  qui  se 
servent  des  accréditifs. 

Antérieurement  au  1«' juillet  1871,  la  Banque  percevait,  sur  ces  man- 
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dats  spéciaux»  uae  commission  de  25  centimes  par  1,000  fr.  ;  depuis  cette 
époque,  elle  les  délivre  gratuitement  à  toute  personne  qui  en  fait  la  de- 
mande, pourvu  qu'ils  soient  payables  dans  Tune  des  localités  ou  elle  en- 
tretient une  agence. 

La  Banque  s*est  prêtée  d'autant  plus  volontiers  à  cette  réforme,  qu  elle 
espérait  compenser,  dans  une  certaine  mesure,  les  frais  qui  en  résulte- 
raient, par  une  réduction  sérieuse  dans  le  transport  des  billets  de  banr]uc 
par  la  poste  et,  par  conséquent,  par  une  augmentation  dans  le  délai  de 
durée  de  ces  derniers. 

Le  mode  et  les  formalités  de  délivrance  des  accréditifs  ont  été  déter- 
minés par  la  Banque  en  exécution  de  ses  statuts.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  le  montant  minimum  des  accréditifs  ne  pourrait  ^tre  inférieur 
h  100  fr.;  que  les  agences  n'en  délivreraient  pas  sur  elles-mêmes,  et  que, 
sauf  sur  Bruxelles  et  Anvers,  il  ne  serait  pas  remis,  le  même  jour  et  & 
une  même  personne,  de  ces  instruments  de  virement  pour  une  somme 
supérieure  à  25  000  fr.  sans  Tautorisation  de  l'administration.  L'accréditif 
n  est  payé  qu'au  titulaire  ou  à  son  cessionnaire  par  endossement,  et  cet 
endossement  ne  peut  être  remplacé  par  une  lettre  d'envoi  ;  dans  le  cas 
où  il  existe  plusieurs  porteurs  successifs,  il  faut  que  chacun  soit  le  ces- 
sionnaire du  précédent,  une  interruption  ^  cette  cession  exposant  le 
porteur  à  une  contestation. 

Le  service  des  accréditifs  à  la  Banque  nationale,  demeuré  longtemps 
slationnaire,  a  pris  un  développement  considérable.  La  gratuité  a  fait 
affluer  les  demandes,  et  actuellement  le  total  des  accréditifs  délivrés  dé- 
passe un  milliard  de  francs  par  an. 

ACCROISSEMENT.  —  On  appelle,  en  terme  juridique,  accroii- 
seme/U  le  droit  de  prendre  dans  une  succession  ou  dans  un  legs  une  part 
supplémentaire,  vacante  par  suite  de  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs 
coîntéressés  ;  mais  si  le  testateur  a  ordonné  que  ce  bénéûce  serait 
attribué  à  un  ou  plusieurs  colégataires  particuliers,  la  règle  générale 
devient  un  droit  exceptionnel,  appelé  en  jurisprudence  droit  d'accrois- 
sement. En  ce  cas,  le  droit  de  mutation  frappe  tous  les  biens  recueillis 
par  le  légataire,  tant  directement  que  par  l'etfet  de  l'accroissement  et  au 
taux  déterminé  par  la  parenté  de  ce  légataire  avec  le  testateur.  Cette 
question  a  soulevé  des  controverses  fréquentes  et  passionnées  en  ce 
qui  concerne  les  communautés  religieuses. 

«  ACCRUED  INTEREST  ».  —  V.  Accumulation  d'intérêts. 

ACCUKULATION  D'INTÉRÊTS.  —  On  appelle  accumulation  din- 
tëréts  (en  anglais,  accrued  interest)  les  intérêts  accumulés  —  ou  courus  — 
depuis  le  paiement  du  dividende  précédent.  Certains  titres  comprennent 
dans  leur  prix  coté  cette  accumulation,  mais  d'autres  la  laissent  en 
dehors,  payable  par  l'acheteur  en  sus  du  prix  coté.  En  Angleterre,  cette 
accumulation  d'intérêts  est  presque  toigours  comprise  dans  le  taux  coté  ; 
mais,  sur  les  marchés  français,  elle  ne  l'est  généralement  pas.  Ex.  :  J'ai 
acheté  une  valeur  au  prix  coté  de  100  fr.,  à  4  0/0,  le  !•'  octobre.  Le 
précédent  dividende  date  du  !•'  juillet  antérieur.  Si  l'accumulation  d'in- 
térêts est  en  dehors  du  prix  coté,  je  devrai  payer,  en  sus  de  ce  prix, 
1  franc  représentant  un  trimestre  d'intérêts  échus  du  l*'  juillet  au  h'  oc- 
tobre. (  Y.  Cumulatif  (intérêt)  et  Intérêts  composés.) 

ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION.  —  Vaccusé  de  réception  est  une  simple 
reconnaissance  écrite  d'avoir  reçu  une  ou  plusieurs  lettres,  pièces,  etc., 
en  date  du,  sans  mention  de  leur  nature;  le  récépissé  énumère  et  dé- 
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signe  les  pièces  reçues  en  communication  ou  en  dépôt;  enfin  le  reçu 
spécifie  les  objets  et  sert  de  décharge,  acquit  ou  quittance.  L'accusé  de 
réception  est  assujetti  au  timbre-quittance  de  10  centimes  (L.  du  23  août 
1871),  même  sous  forme  de  lettre  missive  emportant  libération.  Un  accusé 
de  réception  non  timbré  qui  serait  produit  en  justice  exposerait  à  des 
poursuites.  11  en  est  de  même  en  Angleterre,  d*oti  cette  loi  est  venue 
en  France. 

ACÉTYLÈNE.  —  Nouveau  gaz  éclairant,  obtenu  par  Timmersion  du 
carbure  de  calcium  (chaux  et  charbon)  préparé  au  four  électrique,  et 
composé  de  carbone  et  d'hydrogène,  suivant  la  formule  C-H'. 

ACHETEUR.  —  On  appelle  acheteur,  à  la  Bourse,  celui  qui  a  acheté, 
tant  que,  l'époque  de  la  liquidation  n'étant  pas  arrivée,  il  n'a  pas  encore 
eu  à  être  tenu  de  régulariser  sa  position.  On  dit  qu'un  individu  est 
acheteur  à  telle  liquidation  lorsqu'il  devra,  cette  liquidation  arrivée,  lever 
les  valeurs  contre  espèces.  {V.  Vendeur  et  Preneur.) 

ACHATS  et  VENTES  DE  RENTJÇS.  —  A  Paris  et  dans  les  villes 
pourvues  d'une  Bourse  et  d'agents  de  change,  les  achats  et  les  ventes  de 
rentes  françaises  s'effectuent  tout  naturellement  par  l'entremise  de  ces 
agents  privilégiés,  qui  ont  seuls  qualité  pour  négocier  les  valeurs  de  cette 
nature  et  pour  en  transférer  la  propriété.  Mais  dans  les  départements,  là 
où  ces  facilités  ne  sont  pas  offertes  au  public,  ce  sont  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  qui  donnent  aux  particuliers  leur  concours  gratuit  pour 
ces  opérations  et  transmettent  les  ordres  à  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change.  Quand  il  s'agit  d'un  achat,  voici  quelles  en  sont  les 
formalités  : 

La  chambre  syndicale  reçoit  directement  les  commissions  établies  dans 
les  trésoreries  générales.  Le  dépouillement  de  ce  courrier  est  fait  chaque 
matin  en  présence  d'un  délégué  du  mouvement  des  fonds,  et  les  dossiers 
sont  immédiatement  diriges  par  la  chambre  syndicale  sur  le  bureau 
compétent. 

Les  ordres  d'achat  sont  exécutés  le  jour  même  de  leur  arrivée  ;  le  sur- 
lendemain, la  chambre  syndicale  remet  au  ministre  (mouvement  des 
fonds)  * 

[o  Un  bordereau-duplicata  indiquant,  pour  chacune  des  opérations,  le 
montant  des  rentes  achetées,  le  taux  et  le  coût  de  l'achat,  courtage  com- 
pris ; 

2°  Un  état  détaillé,  récapitulant. tous  les  achats  effectués  par  parties  et 
par  départements. 

Après  vérification,  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  est  autorisé  par 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  à  payer  au  syndic  le  mon- 
tant des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance  et  à  débiter  le  compte  courant  de 
la  trésorerie  générale  de  la  valeur  des  rentes  achetées  par  son  ordre. 

La  chambre  syndicale  transmet  elle-même  aux  comptables,  dans  un 
délai  de  huitaine,  les  inscriptions  nominatives  provenant  de  ses  achats 
et  dépose  à  la  caisse  centrale,  qui  en  fait  ensuite  la  transmission  aux 
trésoriers  généraux,  les  titres  mixtes  et  au  porteur  ayant  la  même  ori- 
gine. 

Toutes  les  inscriptions  sont  accompagnées  des  bordereaux-primata  in- 
di({uant  les  conditions  de  la  négociation.  Ces  bordereaux  comprennent, 
indépendamment  des  sommes  employées  en  achats  ou  produites  par  les 
ventes,  les  frais  dus  pour  le  timbre  (0  fr.  60  c.  pour  les  sommes  au-des- 
sous de  10  000  fr.  et  l  fr.  80  c.  pour  les  sommes  dépassant  ce   chiffre) 
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aîDSî  que  les  frais  de  courtage,  fixés  à  */•  P*  100  pour  les  opérations  oi^ 
dinaires  et  à  V4  P-  100  pour  les  ordres  donnant  lieu  à  la  production  de 
pièces  contentieuses.  (V.  Agents  de  crangb  :  Courtage.) 

Lorsque,  au  contraire,  il  s*agît  d*une  vente,  les  commissions  renfer- 
mant rinscription  à  négocier  et  les  pièces  à  Tappui,  doivent  toujours  in- 
diquer soit  le  taux,  soit  le  jour  auquel  la  vente  sera  effectuée  (Cire. 
1«'  mai  1819).  Elles  sont  accompagnées,  si  les  titres  sont  mixtes  ou  no- 
minatifs, d*une  procuration  portant  consentement  au  transfert  et  auto- 
risant la  chambre  syndicale  à  verser  le  produit  des  ventes  au  Trésor, 
au  crédit  du  trésorier  général,  ce  qui  opère  la  décharge  de  la  chambre 
svTidicale. 

Les  commissions  de  ventes,  à  Texception  des  ventes  de  rentes  au  por- 
teur, qui  reçoivent,  comme  les  commissions  d*achats,  une  exécution  im- 
médiate, sont  remises  avant  midi  au  bureau  des  transferts  dépendant  de 
la  direction  de  la  Dette  inscrite,  pour  être  soumises  à  un  examen  tendant 
à  reconnaître  la  validité  des  pièces  produites.  Les  justifications  recon- 
nues insuffisantes  font  Tobjet  d'un  rebut  et  sont  renvoyées  aux  trésoriers 
généraux. 

ACHATS  SUR  FACTURE.  —  Les  achats  sur  simple  facture  peu- 
vent être  faits  par  les  ministres  pour  objets  à  livrer  immédiatement  dont 
la  valeur  n'e.xcède  pas  1 500  francs.  (Décret  du  18  novembre  1882,  art.  22. 
V.  Marchés  administratifs.) 

ACIDE  ACÉTIQUE.  —  I/acide  acétique,  ou  pyroligneux,  qui  forme 
la  base  du  vinaigre  et  sert  à  *sa  fabrication  avec  Talcool  et  le  vin,  est 
soumis,  ainsi  que  les  vinaigres  de  toute  origine,  aux  droits  suivants  éta- 
blis par  la  loi  du  17  juillet  1875,  auxquels  s'ajoutent,  depuis  la  circulaire 
du  l*'  août  suivant,  lï*  161,  deux  décimes  et  demi  : 

17  à  30  p.  100  d*aoide 15  fr.  | 

81  à  40     —         —       80  —  >  pftr  he«tolltro  en  prinelpal. 

PlnadelO     —         —       42  —  ) 

Aeidea  acétiques  erlvtallisét  oa  a  l'état  solide  :  50  fr.  par  100  kUogr.  en  principal. 

Les  fabricants  sont  tenus  à  une  déclaration  d'enlèvement  et  soumis  à 
une  licence  annuelle  de  20  tr.  en  principal.  Pour  les  marchands  en  gros, 
la  licence  est  de  10  ft*.  Les  acides  acéliques  employés  à  des  usages  indus- 
triels (acétates  de  plomb,  de  soude,  de  cuivre,  etc.)  suffisamment  jus- 
tifiés sont  exempts  de  tous  droits. 

ACIDE  STEARIQUE.  —  L*acide  stéarique  et  les  matières  similaires, 
à  rétat  de  bougies  et  de  cierges,  sont  soumis  à  une  taxe  de  consomma- 
tion intérieure  de  25  fr.  par  100  kilogr  ,  plus  un  double  décime.  La  licence 
de  fabricant  est  de  20  (t.,  plus  un  double  décime. 

ACOMPTE.  —  Paiement  partiel,  à  valoir,  sur  une  somme  due.  En 
principe  administratif,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  minis- 
tère de  la  guerre,  les  acomptes  ne  doivent  être  versés  que  pour  services 
faits  et  jusqu'à  concurrence  des  cinq  sixièmes  des  droits  constatés,  sauf 
pour  l'Algérie  ou  pour  travaux  urgents  qui  peuvent  motiver  une  pro- 
portion de  onze  douzièmes. 

ACQUIESCEMENT.  —  Adhésion  donnée  à  un  acte  ou  à  un  juge- 
ment qu'on  pouvait  ne  pas  accepter.  Pour  acquiescer  valablement,  il 
faut  être  en  possession  du  droit  dont  Tacquiescement  constitue  l'aban- 
don. La  promesse  d'acquiescer,  faite  sans  condition,  vaut  acquiescement 
et  rend  impoésible  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut.  L'ac- 
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quiescement  peut  être  rétracté  avant  d'avoir  été  accepté,  et  ne  peut  être 
opposé  qu'à  la  partie  qui  l'a  donné.  L'acquiescement  peut  être  exprès 
ou  tacite  ;  exprès,  lorsqu'il  est  formellement  constaté  par  un  acte  ;  tacite, 
lorsqu'il  résulte  de  faits,  de  circonstances  qui  supposent  nécessairement 
une  adhésion  implicite,  tels  que  le  versement  d'un  acompte  sur  le  mon- 
tant de  la  condamnation,  le  paiement  des  dépens  sans  réserves.  Mais  la 
partie  saisie  qui  consent  à  être  gardienne  de  la  saisie  n'acquiesce  pas  par 
cela  seul  au  jugement,  car  elle  agit  contrainte  et  forcée  et  afin  d'empê- 
cher l'entrée  d'un  étranger  dans  la  maison  :  l'acquiescement  tacite  ne 
saurait,  en  effet,  exister  que  donné  volontairement  et  librement. 

ACQUISITIONS  PAR  L'ÉTAT.  —  Les  acquisitions  d'immeubles 
par  l'État  se  divisent  en  trois  classes,  selon  qu'elles  sont  faites  par  l'État 
proprement  dit,  par  les  départements  ou  par  les  communes.  Nous  allons 
examiner  séparément  ces  trois  classes  d'acquisitions. 

l«  Acquisitions  par  l'État.  —  En  ce  qui  concerne  les  acquisitions 
opérées  autrement  que  par  voie  d'achat,  c'est-à-dire  les  échanges,  do- 
nations, prescriptions,  etc.,  l'État  dispose  de  tous  les  modes  de  droit 
commun.  Mais,  en  outre,  certains  modes  lui  appartiennent  en  propre, 
comme  représentant  de  la  puissance  publique.  Tels  sont  les  expropria- 
tions, les  àiens  vacants  et  sans  maitre,  épaves,  successions  en  déshé- 
rence, etc.,  qui  forment  l'objet  d'articles  spéciaux  qu'on  trouvera  à  leur 
ordre  alphabétique.  Quant  aux  achats  proprement  dits  elTectués  par 
l'État,  ils  sont  le  plus  souvent  faits  en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  alloue 
à  chaque  ministère  le  crédit  nécessaire,  jou  bien  au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  ouverts  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  et  soumis 
plus  tard  à  la  sanction  législative.  S'il  existe  une  loi  de  budget  qui  ouvre 
à  un  ministre  im  crédit  pour  acquisition  non  désignée,  cette  acquisition 
a  lieu  en  vertu,  soit  d'un  décret,  soit  d'une  simple  décision  ministérielle. 
Enfin,  les  acquisitions  à  faire  par  les  administrations  financières  se  font 
conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du  II  octobre  1824. 
L'Administration  des  Domaines  n'intervient  effectivement  que  pour  les 
achats  faits  pour  le  compte  des  services  ressortissant  au  ministère  des 
finances.  Dans  ce  cas,  le  directeur  des  Domaines  agit  de  concert  avec 
le  directeur  ou  l'agent  principal  de  l'administration  intéressée,  et  le  dépôt 
des  titres  de  propriété  est  fait  entfe  les  mains  de  l'Administration  des 
Domaines,  qui  reste  chargée  de  la  suite  de  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  d'immeubles  p3ur 
le  compte  de  services  ressortissant  à  des  ministères  autres  que  celui  des 
finances,  l'Administration  des  Domaines  en  est  simplement  informée,  afin 
((ue  l'immeuble  acquis  soit  immatriculé  et  inscrit  au  Tableau  général 
des  propriétés  de  l'État  sous  un  numéro  qui  figure  sur  les  sommiers  du 
Domaine  et  qui  doit  être  reproduit  sur  le  mandat  de  paiement,  confor- 
mément au  !  3  de  l'art.  23  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873. 

V*  Acquisitions  par  les  départements.  —  Les  départements  français, 
possédant  aujourd'hui  la  personnalité  civile,  sont  propriétaires  de  biens 
immobiUers  et  mobiliers.  Leur  domaine  patrimonial  comprend  deux  ca- 
tégories de  propriétés  :  l«  celles  qui  sont  susceptibles  de  donner  des 
revenus  et  ne  sont  pas  destinées  à  un  service  public  ;  2«  celles  qui,  des- 
tinées d'abord  à  un  service  public,  mais  excédant  les  besoins  de  ce  ser- 
vice, peuvent  être  données  à  bail  ou  exploitées  de  toute  autre  manière. 

Parmi  les  propriétés  de  la  première  catégorie,  les  unes  sont  affectées 
à  un  service  obligatoire  aux  termes  de  la  loi  :  tels  sont  les  hôtels  de  pré- 
fecture, de  sous-préfecture,  les  locaux  affectés  aux  cours  d'assises,  tribu- 
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naux,  écoles,  casernes,  etc.  ;  les  autres  n*ont  qu*un  caractère  d*utilito 
départementale  :  teU  sont  les  pépinières,  fermes-modèles,  édifices  sans 
destination,  certains  monuments  historiques,  les  prisons,  asiles,  etc.  Enfin, 
les  anciennes  routes  impériales  de  3«  classe  sont  aussi  classées  parmi  les 
propriétés  départementales. 

Quant  aux  biens  mobiliers  affectés  aux  divers  services  départementaux, 
ils  appartiennent  également  au  département. 

Les  acquisitions  de  propriétés  départementales  affectées  aux  services 
obligatoires  sont  décidées  par  délibérations  du  conseil  général  exécu- 
toires d'elles-mêmes,  et  annulables  seulement  par  décret  motivé,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  session.  Les  ressources  une  fois 
assurées,  et  sur  Tavis  conforme  de  la  commission  départefnetUale,  le 
préfet  passe  les  contrats,  au  nom  du  département,  soit  par-devant 
notaire,  soit  dans  la  forme  administrative.  L'acquisition  a  lieu  à  l'amiable, 
sur  rapports  d'experts,  aux  enchères  publiques,  sur  autorisation  du 
conseil  général  ;  ou  par  expropriation,  sur  déclaration  d'utilité  publique 
par  un  décret  ou  une  loi. 

Les  actes  passés  par  le  préfet  dans  la  forme  administrative  ont  le 
caractère  d'eu;tes  sous  seing  privé  et  sont  passibles  des  mêmes  droits. 
Les  formalités  diverses  à  remplir,  les  justifications  à  produire  sont  énu- 
mérées  dans  le  règlement  du  26  décembre  1866. 

y*  Acquisitions  par  les  communes.  —  Une  simple  délibération  du 
conseil  municipal  suffit  pour  rendre  définitive  une  acquisition  immobi- 
lière faite  au  nom  de  la  commune,  pourvu  seulement  que  la  dépense, 
totalisée  avec  celle  des  acquisitions  antérieures  du  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  calculé 
sur  la  moyenne  des  comptes  des  trois  dernières  années^  et  que  la  déli- 
bération soit  prise  d'accord  avec  le  maire.  En  cas  de  désaccord,  l'ap- 
probation du  préfet  devient  nécessaire,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
la  dépense  excéderait  la  limite  ci-dessus.  Les  conditions  de  publicité, 
les  pièces  à  produire,  les  formalités  à  remplir  sont  indiquées  dans  le 
règlement  du  26  décembre  1866,  rendu  pour  servir  à  l'exécution  du 
décret  de  1862. 

ACQUIT.  —  Reconnaissance  écrite  d'un  paiement,  opéré  par  celui 
qui  en  reçoit  les  fonds.  En  France,  l'acquit,  quittance  ou  reçu  relatif 
Il  une  somme  au-dessus  de  10  tr.,  doit  porter  un  timbre-quittance  mo- 
bile de  tO  centimes,  à  la  charge  de  celui  qui  paye.  En  Angleterre,  ce 
timbre-quittance  nVst  dû  qu'à  partir  de  25  fr.  —  La  signature  de  la  per- 
sonne qui  reçoit  doit  être  apposée  en  travers  du  titnbre,  et  une  seule 
signature  suffit.  Toutefois,  l'administration  des  finances  a  décidé  que  les 
comptables  du  Trésor,  des  déparlements  et  des  communes  devront  récla- 
mer deux  signatures,  l'une  sur  la  pièce,  l'autre  sur  le  timbre,  à  moins  que 
celui-ci  ne  soit  oblitéré  par  une  griffe  spéciale. 

ACQUIT-A-CAUTION.  —  Certificat  d*octroi  délivré  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  ou  par  celle  des  douanes,  suivant  le 
cas,  à  l'importateur  de  certains  produits  bruts  étrangers  et  destinés  ù 
être  compensés,  dans  un  délai  de  six  mois,  par  la  sortie  de  produits  fa- 
briqués. L'acquit-à-caution  accompagne  la  marchandise  pour  en  permettre 
la  circulation  tant  que  les  droits  n'en  sont  pas  acquittés.  Pour  obtenir  un 
acquit'à'Caution,  c'est-à-dire  l'entrée  en  fï*anchise  de  produits  bruts  des- 
tinés à  être  transformés  en  produits  fabriqués  en  France  et  exportés,  il 
faut  demander  au  ministre  du  commerce  une  autorisation.  La  compensa- 
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tion  doit  être  rigoureusement  exacte,  sads  tenir  compte  des  déchets  de 
fabrication.  G*est  la  loi  du  5  juillet  1836  qui  a  établi  les  conditions  de 
Vacquit-à-cautioa,  mais  depuis,  ces  conditions  ont  subi  diverses  modifi- 
cations. En  ce  qui  concerne  les  fers,  aciers  et  fontes,  les  décrets  du 
9  janvier  1870  et  du  24  janvier  1888  règlent  la  matière.  L'acquit-à-caution 
coûte  ôO  centimes,  y  compris  le  timbre  de  10  centimes.  Il  doit  contenir  : 
les  quantités,  espèces  et  qualités  des  marchandises  ;  les  lieux  d'enlève- 
ment et  de  destination  ;  les  nom,  prénoms,  demeures  et  professions  des 
expéditeurs,  voituriers,  acheteurs  ou  destinataires  (ces  derniers  peuvent 
n'être  dé claréa  qu'au  lieu  d'arrivée)  ;  les  principaux  lieux  de  passage  et 
modes  de  transport,  lesquels  peuvent  n'être  complétés  dans  la  déclaration 
((u'en  cours  de  route.  L'acquit-à-caution  doit  être  tenu  à  la  disposition 
des  employés  à  toute  réquisition.  Aussitôt  que  les  marchandises  sont 
arrivées  à  destination,  toutes  formalités  dûment  remplies,  un  certificat  de 
décharge  est  remis  à  la  partie  intéressée.  Quant  à  la  décharge  elle-même, 
c'est  à-dire  à  la  mention  que  l'acquit-à-caution  a  été  déchargé,  elle  est 
inscrite  au  dos  de  l'acquit-à-caution  par  les  employés  de  la  régie  qui  con- 
servent la  pièce  ainsi  complétée  :  ces  acquits  déchargés  dans  le  courant 
du  mois  sont  envoyés  du  !•'  au  5  du  mois  suivant  à  la  direction  d'origine 
(|ui  les  enregistre. 

En  ce  qui  concerne  les  acquits-à-caution  de  douanes,  leurs  conditions 
et  formalités  ressemblent  presque  complètement  à  celles  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  dont  nous  venons  de  parler,  sauf  qu'ils  coûtent 
75  centimes  au  lieu  de  50. 

Les  pénalités  relatives  aux  acquits-à-caution,  variables  suivant  la  na- 
ture des  contraventions,  sont  sévères  et  s'exercent  en  vertu  d'une  con- 
trainte décernée  par  les  préposés  à  la  perception  contre  les  soumission- 
naires et  leurs  cautions  pour  le  paiement  des  droits  et  amendes,  et 
conformément  aux  règles  générales  de  la  procédure  usitées  en  matière 
de  contributions  indirectes.  Les  amendes  sont  de  500  à  2  000  fr.  et  les 
droits  doublés  à  sextuplés  selon  la  marchandise.  (F.  Admission  tempo- 
baire;  Gonvoyage  ;  Cabotage;  Entrepôts.) 

Malgré  ces  pénalités,  il  arrive  que  des  acquits-à-caution  disparaissent 
et  qu'on  réussit  à  en  faire  un  usage  frauduleux  au  grand  préjudice  de 
l'administration.  Dernièrement,  un  ancien  receveur  des  contributions 
indirectes  dans  le  département  de  l'Aude,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  avait  réussi,  alors  qu'il  était  en  exercice,  à  s'emparer  d'un 
certain  nombre  d'acquits-à-caution.  Pour  en  tirer  parti,  il  était  venu  à 
Paris,  oîi  il  les  vendait  moyennant  1 000  fr.  pour  les  acquits  relatifs  à 
l'alcool,  et  200  ft*.  pour  ceux  relatifs  au  vin.  Malheureusement  pour  lui, 
après  plusieurs  opérations  de  ce  genre  dont  le  succès  l'avait  encouragé, 
il  tomba  sur  un  agent  d'affaires  honnête  (ce  n'était  vraiment  pas  de 
chance  !)  qui  le  dénonça,  mais  il  sera  probablement  difficile  de  connaître 
le  nombre  d'acquits-à-caution  dont  il  a  ainsi  trafiqué  de  1893  à  1896.  On 
ne  saurait  donc  trop  approuver  la  rigueur  des  formalités  exigées  pour 
les  acquits-à-caution. 

ACRE.  —  L'acre  anglaise,  adoptée  en  Sud-Afrique,  a  une  superficie 
de  4  046  mètres  ou  40  ares  467. 

ACT;  ACT  OF  PARLIAMENT.  —  Le  terme  anglais  Act,  qui 
désigne  un  acte  du  Parlement,  est  aujourd'hui  francisé.  Il  signifie  :  loi 
votée  par  le  Parlement  britannique.  Chaque  Act  est  spécifié  par  son  objet 
et  par  la  date  du  vote  qui  l'a  fait  passer.  Ainsi  Companies  Act,  1862,  si- 
gnifie :  loi  do  1862  sur  les  Compagnies.  En  abrégé  :  C  A.,  1862. 
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ACTE.  —  En  jurisprudence,  on  appelle  acêe  tout  ce  qui  se  fait  entre 
particuliers,  avec  ou  sans  le  ministère  d*un  officier  de  justice.  On 
désigne  aussi  par  acte  la  pièce  elle-même,  écrite  relativement  à  un  acte 
entre  parties  ou  contre  partie.  L*acte  judiciaire  est  fait  en  présence  du 
juge  et  sous  sa  surveillance,  et  Tacte  extrajudiciaire  sans  Tintervention 
de  la  justice.  Dans  une  société  commerciale  ou  compagnie,  Vacte  social, 
Yacte  de  société,  Yacte  d'association,  c^est  Tacte  qui  constitue  cette 
société.  La  loi  établit  nettement  les  caractères  constitutifs  des  actes  de 
commerce  (  V.  Actes  de  commbrce)  ;  mais  les  actes  en  gt^néral  se  divisent 
en  deux  catégories  distinctes  :  l*  les  actes  publics  et  authentiques  ;  2*  les 
actes  sous  seing  privé.  La  première  de  ces  deux  catégories  comprend  : 
10  actes  législatifs;  2»  actes  administratifs;  3*  actes  de  l'état  civil  ;  4*  actes 
judiciaires  ;  5»  actes  des  notaires  ;  6*  actes  extrfyudiciaires. 

Actes  AOHisisTRàTiFS.  —  On  désigne  ainsi  tous  les  actes  émanant  de 
l'État,  en  tant  que  représentant  de  la  chose  publique,  et,  par  extension, 
d'un  département,  d'une  commune,  d'une  administration  publique,  bien 
que  seuls  les  actes  de  TÉtat  soient  administratifs  proprement  dits.  Aux 
termes  de  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  sont  assigettis  au  timbre 
et  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  les  actes 
des  autorités  administratives  et  des  établissements  publics  portant  trans- 
mission de  propriété,  d'usufhiit  et  de  jouissance,  les  adjudications  ou 
marchés  de  toute  nature  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission,  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  actes  ;  mais  en  sont  exempts  tous  les  actes, 
arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives  :  l'expédition  délivrée 
aux  parties  doit  en  être  faite  sur  papier  timbré.  (Art.  80  de  la  même  loi.) 

Actes  judiciaires.  —  Ces  actes,  émanant  de  l'autorité  judiciaire  à  tous 
les  degrés,  à  tous  les  genres  de  juridiction,  sont  soumis  au  timbre,  à  l'ex- 
ception de  ceux  concernant  la  police  générale  et  la  vindicte  puî)lique. 
Ils  doivent  être  enregistrés  sauf,  en  matière  criminelle,  quand  il  n'y  a  pas 
de  partie  civile,  et  en  matière  de  police  générale  et  de  vindicte  publique. 

Actes  des  notaires.  —  Ces  actes  jouissent  de  l'authenticité  attachée 
aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  ils  ont  date  certaine,  sont  conserves  à 
perpétuité  dans  les  études  et  l'exécution  en  est  assurée  par  une  grosse 
ou  première  expédition  revêtue  de  la  forme  exécutoire  (C.  pr.  civ.,  art. 
545;.  Parmi  les  actes  des  notaires,  un  certain  nombre  doivent,  sous  peine 
de  nullité,  être  passés  devant  notaire  et  non  autrement.  Tels  sont  les 
procurations  spéciales  pour  comparaître  devant  l'officier  de  l'état  civil  ; 
les  consentements  à  mariages,  reconnaissances  d'enfants,  donations  entre 
vif^,  acceptations,  partages,  contrats  de  mariage,  hypothèques,  mainlevées. 
Tous  les  actes  des  notaires  sont  soumis  au  timbre  de  dimension,  ainsi  que 
les  copies,  extraits,  expéditions  ;  ils  sont  assujettis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  de  dix  jours;  de  quinze  jours  quand  le  notaire  ne  réside 
pas  dans  la  commune  où  est  situé  le  bureau  d'enregistrement. 

Actes  extrajddiciaires.  —  Ces  actes  sont  ceux  des  huissiers,  ou  autres 
fonctionnaires,  agents  de  l'autorité,  gardes  assermentés  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits,  signiOcations  et  procès-verbaux.  Ils  sont  soumis  au 
timbre  de  dimension  et,  dans  la  plupart  des  cas,  enregistrés. 

La  seconde  catégorie  à'actes  est  celle  des  Actes  sous  seing  privé.  Ces 
actes  sont  ceux  qui  relatent  toutes  conventions  intervenues  entre  parti- 
culiers, à  l'exception  de  celles  énumérées  ci-dessus  qui  exigent  des  actes 
authentiques.  Tout  acte  sous  seing  privé  doit  être  fait  sur  papier  timbré 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Lors- 
qu'il forme  le  titre  d'une  transmission  de  propriété,  de  jouissance,  d'usu- 
fruit, d'une  mutation  de  fonds  de  commerce,  il  doit  être  enregistré  dans 
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un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  l'acte.  Cet  enregistrement 
doit  précéder  toute  production  en  justice  ou  devant  toute  autorité  cons- 
tituée, ainsi  que  tout  usage  par  acte  public.  Ils  sont  soumis,  suivant  les 
cas,  à  des  droits  fixes,  gradués  ou  proportionnels. 

ACTES  DE  COMMERCE.  —  La  loi  française  établit,  sous  la  déno- 
mination d'actes  de  commerce,  ceux  des  moyens  employés  pour  réaliser 
un  bénéfice  qu'elle  considère  comme  étant  essentiellement  commerciaux. 
Rien  de  plus  arbitraire  et  de  plus  suranné  que  cette  prétendue  démar- 
cation, scorie  d'un  autre  âge,  entre  ce  qui  est  ou  n'est  pas  commercial, 
(  K.  à  ce  sujet  Société  commerciale.) 

ACTIF  (Àssets),  —  L'ensemble  des  ressources  opposé  à  l'ensemble 
des  charges  ou  passif.  Ce  qu'on  possède  par  opposition  à  ce  qu'on  doit. 

ACTIF  —  Qui  peut  être  invoqué,  mis  à  exécution,  réclamé  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  Une  dette  active  est  une  somme  dont  on  est  créancier 
et  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  terme  fixé  comme  pour  un  effet,  un  billet 
à  ordre.  (  V.  Valeors  actives  ;  Caissier  central  du  Trésor  et  Certifi- 
cat NOMINATIF.) 

ACTION.  —  N.  B.  —  Nous  n'avons  à  envisager,  dans  ce  Dictionnaire, 
l'action  que  sous  deux  des  acceptions  de  ce  mot  :  {°  l'action  financière  ; 
20  l'action  Judiciaire.  Ces  deux  sortes  d'actions  étant  tout  à  fait  dis- 
tinctes, nous  ne  traitons  ici  que  Vaction  financière,  afin  de  reporter  l'ac^ 
tion  Judiciaire  concernant  les  opérations  de  bourse  à  l'article  Agent  de 
change. 

ACTION  FINANCIÈRE  (Share).  —  L*action  est  l'unité  division- 
naire minima  du  capital  d'une  compagnie.  Vaction  diffère  du  stock  en 
ce  que  son  montant  nominal  est  indivisible,  tandis  qu'un  stock  n'a  pas  de 
minimum  de  divisibilité. 

Toutes  les  actions  d'une  même  société,  quoique  ayant  des  droits  uni- 
formes, se  divisent  souvent  en  deux  catégories,  dont  l'une,  privilégiée 
relativement  à  l'autre  et  appelée  action  de  Jouissance  ou  bénéficiaire^ 
touche  des  intérêts  la  première  et  intégralement  avant  que  l'autre  caté- 
gorie, appelée  de  capital  ou  financière,  reçoive  à  son  tour  des  intérêts 
dont  le  taux  n'est  pas  nécessairement  le  même  ;  en  ce  cas,  le  plus  sou- 
vent, le  dividende  est  identique  pour  toutes  les  actions,  de  quelque  caté- 
gorie qu'elles  soient,  mais  il  n'est  acquis  qu'après  que  les  deux  catégories 
d'actions  ont  reçu  exactement  tous  les  intérêts  dus.  Parfois,  la  seconde 
catégorie,  c'est-à-dire  l'action  de  capital,  n'a  droit  au  dividende,  et,  en 
cas  de  liquidation,  au  surplus  seulement  de  l'actif,  qu'après  rembourse- 
ment du  capital  de  l'action  de  première  catégorie,  c'est-à-dire  deVaction 
de  Jouissance.  En  ce  cas,  ce  dernier  titre  jouit  d'un  intérêt  fixe,  pris 
seulement  sur  les  bénéfices  nets,  et  du  remboursement  de  son  capital 
sur  l'actif  de  la  liquidation.  La  raison  d'être  de  l'action  de  Jouissance  est, 
soit  l'existence  de  droits  autres  que  ceux  de  la  commandite  et  de  l'ad- 
ministration, soit  l'amortissement  du  capital  de  l'action  elle-même,  qui, 
d'action  de  capital,  devient  action  de  Jouissance  après  cet  amortissement. 
(F.  Différé  [Dividende]  et  Préférence  [Action  de].)  En  ce  qui  concerne 
le  caractère  principal  qui  différencie  l'action  de  l'obligation,  il  suffit  de 
remarquer  que  l'action  est  un  titre  d'association  qui  assure  à  l'action- 
naire un  partage  proportionnel  dans  les  bénéfices,  mais  aussi  l'expose  à 
un  égal  risque  dans  les  pertes;  tandis  que  l'obligation  est  un  titre  de 
créance  qui  n'assure  à  l'obligataire  qu'im  revenu  limité,  sous  forme  d'in- 
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térèts  et  de  dividende,  mais  qui,  en  revanche,  le  g:arantit  contre  toute 
perte  tant  que  le  débiteur  a  de  quoi  satisfaire  à  ses  engagements,  que 
Topération  ait,  d'ailleurs,  été  heureuse  ou  qu'elle  ait,  au  contraire,  ab- 
sorbé son  capital  en  partie  ou  en  totalité.  L'action,  illimitée  dans  si'S 
chances  de  bénéfices,  peut,  dans  l'événement  contraire,  perdre  l'intégralité 
de  la  mise  engagée  S  car  l'actionnaire  est  un  associé ,  rien  de  plus,  rien 
de  moins  ;  tandis  que  l'obligation,  limitée  d'une  manière  fixe  et  invariable 
dans  ses  bénéfices,  n'est  exposée  à  perdre  qu'au  cas  de  complète  décon- 
fiture du  débiteur,  car  Yobligataire  est  un  créancier,  rien  de  plus,  rien 
de  moins.  Il  résulte  de  cette  distinction  que  seules  les  actions  doivent, 
par  leur  réunion,  former  le  capital  social,  puisqu'elles  représentent  la 
part  des  associés;  les  obligations  au  contraire  n'y  doivent  jamais  être  com- 
prises, puisqu'elles  représentent  le  prêt  des  créanciers:  les  actions  cons- 
tituent une  dette  de  la  société  vi»4-vis  d'eUe-môme,  tandis  que  les 
obligations  sont  une  dette  de  la  société  vis-à-vis  de  tiers,  ce  qui  est  fon- 
damentalement opposé. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas,  comme  en  France,  de  minimum  stipulé 
par  la  loi  relativement  au  prix  d'une  action.  En  France,  une  action  ne 
peut  être  de  moins  de  100  fl:.,  et  encore  ne  faut-il  pas  que  le  capital 
excède  200000  fr.  Au-dessus  de  ce  chitfre,  l'action  ne  peut-être  de  moins 
que  500  fir.  En  Angleterre,  au  contraire,  l'action  peut  être  de  n'importe 
quel  prix.  Ainsi,  une  compagnie  de  Dublin,  au  capital  de  ^2500, 
a-t-elle  émis  ses  actions  à  un  penny  =  dix  centimes.  Cette  compagnie  — 
la  Jehal  Company,  Limited  —  a  pour  objet  ■  l'acquisition  ou  l'obtention 
«  de  concessions  pour  entreprises  publiques  en  Asie  ou  ailleurs  ».  Les 
administrateurs  (directors)  sont  tenus  d'avoir  1  000  actions  statutaires,  ce 
qui  ne  représente,  en  argent  anglais,  que  £  4  3s.  4d.  =  104',  15.  Il  y  a  en  tout 
GOOOOO  actions  à  un  penny  =  62  500  fr. 

ACTION  BÉNÉFICIAIRE.  ~  V.  Action  de  jooissancb. 

ACTION  DE  CAPITAL.  —  L'action  de  capital,  appelée  aussi  Jfnait- 
cière  ou  de  priorité,  et  en  anglais  Préférence  share,  comme  l'obligation, 
n'a  droit  qu'à  un  intérêt  ou  à  un  dividende  fixe,  et  n'est  remboursable 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  montant  nominal;  mais  elle  diffère  do 
l'obligation  en  ce  qu'elle  ne  constitue  pas,  comme  celle-ci,  une  créance 
engageant  la  compagnie  et  pouvant  entraîner  la  faillite. 

ACTION  DE  JOUISSANCE.  —  Inaction  de  jouissance,  ou  bénéji- 
ciaire,  et  en  anglais  Dividend  share,  est  celle  dont  le  montant  étant  en- 
tièrement amorti  ou  remboursé,  le  porteur  touche  un  intérêt  ou  des 
dividendes  pour  un  capital  qu'il  a  récupéré. 

ACTION  MIXTE.  —  K.  Mixte. 

ACTION  NOMINATIVE.  —  F.  Nominatif. 

ACTION  AU  PORTEUR.  —  F.  Porteur  (au). 

ACTION  DE  PRIORITE.  —  V,  Préférence  (Action  de). 

ACTIONNAIRE.  —  Un  actionnaire,  c'est-à-dire  un  porteur  d'actions 
d'une  compagnie,  est  toujours,  par  le  fait,  membre  de  cette  compagnie  ; 

1.  Mail  rien  an  delà,  an  moine  daui  lea  eaa  les  pins  généraux.  Cest  dans  le  bnt  d'assurer 
4  l'action  eette  limitation  absolue  qu'ont  été  votéea  les  excellentes  lois  anglaises  eonnuos 
sons  le  nom  de  Compmmin  Ae,ê,  1868-1893,  et  l'obligation  pour  toute  société  limitée  d'iv)oQ' 
ter  à  sa  raison  sociale  le  mot  Umited. 
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mais  un  membre  peut  n'être  plus  actionnaire,  car,  bien  que  ne  possédant 
plus  d'actions,  il  peut  rester  engagé  soit  comme  créancier,  soit  comme 
débiteur  ou  contributeur.  Le  rentier  est  aussi  une  sorte  d'actionnaire, 
mais  correspondant  plutôt  au  stochholder,  comme  détenteur  de  fonds 
d'État,  de  stock,  et  non  d'actions,  comme  le  shareholder.  (V,  Action 

FIXANCIÈRE.) 

ACTIONNAIRES  (DROITS  DES).  —  La  question  des  droits  dos 
actionnaires  est  trop  importante  pour  n*avoir  pas  préoccupé  lo  législa- 
teur et  pour  ne  pas  attirer  toute  Tattention  des  tribunaux.  Il  est  indis- 
pensable, en  effet,  que  tout  actionnaire,  c'est-à-dire  tout  individu  qui  a 
mis  son  argent  dans  une  affaire  quelconque  administrée  par  un  conseil 
d'administration  ait,  non  pas  seulement  le  droit,  mais  les  facilités  de 
porter  ses  investigations  légitimes  dans  la  manière  dont  la  société  emploie 
les  fonds  qui  lui  sont  coniiés,  dans  les  résultats  obtenus,  dans  la  marche 
générale  et  détaillée  de  l'affaire,  dans  sa  comptabilité,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  de  sociétés  ont,  comme  on  sait,  à  remplir,  à  cet 
égard,  entre  autres,  certains  devoirs  spéciaux  inhérents  à  leurs  fonctions 
et  qui  leur  sont  prescrits  dans  diverses  dispositions  du  titre  II  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  A  l'égard  des  actionnaires,  ils  doivent,  notamment  dans 
la  quinzaine  qui  précède  l'assemblée  générale,  leur  communiquer  l'in- 
ventaire, la  liste  des  actionnaires,  et  leur  faire  délivrer  copie  du  bilan 
et  du  rapport  des  commissaires  (art.  35).  En  outre,  l'article  63  concède 
à  toute  personne  le  droit  de' se  faire  délivrer  à  ses  fVais  copie  de  l'acte 
de  société  et  do  ses  annexes  déposés  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce. 

Le.s  tribunaux,  dans  certains  cas,  ont  même  accordé  aux  actionnaires 
lo  droit  d'exiger  la  communication  des  archives  de  la  société  ainsi  que  la 
copie  de  certains  documents.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'actionnaire 
peut  prendre  communication  au  siège  social  des  livres  de  la  société, 
afin  de  s'assurer  de  l'importance  des  pertes  subies  et  peut,  en  outre,  se 
faire  assister  dans  cette  vérification  par  un  comptable. 

La  loi  a  voulu  que  l'actionnaire  soit  en  mesure  de  délibérer  sérieuse- 
ment dans  l'assemblée  à  laquelle  il  doit  assister;  la  communication  préa- 
lable des  pièces  qu'elle  autorise  n'a  pas  d'autre  objet  et  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  ce  but  doit  lui  être  accordé;  c'est  pour  cela  qu'elle  permet 
l'entremise  d'un  mandataire  et  autorise  ce  mandataire  do  l'actionnaire  à 
procéder  à  cet  examen  et  vérification  des  documents  sociaux. 

Cette  faculté  de  prendre  connaissance  des  pièces  est  accordée  égale- 
ment à  l'actionnaire  qui,  d'après  les  statuts,  ne  possédant  pas  un  nombre 
suffisant  d'actions,  ne  peut  prendre  part  à  l'assemblée.  Cet  actionnaire 
exclus  du  vote  peut,  indépendamment  des  documents  énumérés  aux  ar- 
ticles 35  et  63,  prendre,  le  jour  de  la  réunion  ou  depuis,  connaissance 
de  la  feuille  de  présence,  droit  qui  ne  peut  non  plus  être  dénié  à  cet  ac- 
tionnaire, puisque  la  feuille  de  présence  doit,  suivant  l'article  28,  être 
déposée  au  siège  social  et  communiquée  à  tout  requérant.  L'actionnaire 
écarté  des  assemblées  a  aussi  le  droit  do  faire  prendre  copie  de  la  liste 
dans  les  bureaux  de  la  société  et  sans  déplacement,  ainsi  que  tous  autres 
documents  qui  lui  seraient  nécessaires,  mais  toutefois  à  la  double  condi- 
tion de  justifier  do  cette  nécessité  et  de  ne  pas  gêner  l'administration 
(Cour  de  Paris  9  juillet  1872-24  août  1881). 

Le  législateur  a  entendu  accorder  des  droits  identiques  à  tous  les  ac- 
tionnaires, quel  que  soit  le  nombre  des  titres  qu'ils  possèdent.  Si  la  loi  a 
autorisé  la  création  par  les  statuts  du  suffrage  restreint,  c'est  surtout 
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afin  d'éviter  les  obstacles  matériels  à  la  réunion  d'assemblées  trop  nom- 
breuses, et  c'est  Justement  compenser  la  privation  du  vote  que  de  fuci- 
liter  à  Tuniversalité  des  associés  une  vérification  individuelle  au  siège 
de  la  société. 

Toutes  ces  prescriptions,  étant  d'ordre  public,  les  inOactions  dont  elle  s 
sont  l'objet  ne  peuvent  ôtre  couvertes  par  un  vote  de  l'assemblée  et 
doivent  entraîner  la  nullité  des  délibérations  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  si  le  vote  de  l'actionnaire,  à  qui  la  communication  totale 
ou  partielle  des  pièces  ci-dessus  énumérées  a  été  refusée,  eût  pu  mo- 
difier les  délibérations  de  l'assemblée  et  si,  pur  conséquent,  l'annulation 
qu'il  requiert  a  ou  non  un  intérêt. 

Alors  môme  que  les  statuts  de  la  société  disposeraient  qu'aucun  ac- 
tionnaire ne  peut  intenter  une  demande  en  justice  contre  la  société,  sans 
que  cette  demande  ait  été  préalablement  soumise  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  cette  clause  ne  saurait  ôtre  invoquée  à  rencontre  de 
la  demande,  et  cela,  à  raison  de  6e  principe  de  droit  que  des  conven- 
tions particulières  ne  peuvent,  ni  faire  échec,  ni  restreindre  des  dispo- 
sitions légales  ayant  le  caractère  d'ordre  public.  Tels  sont  les  principes, 
aujourd'hui  généralement  admis,  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  consacrés  à  nouveau  par  son  jugement  du  26  mai  1897. 

Un  actionnaire  assignait  la  société  dont  il  faisait  partie  en  nullité  de 
rassemblée  générale  ainsi  que  des  délibérations  qui  y  avaient  été  prises, 
en  motivant  sa  demande  sur  ce  fUit  que  le  conseil  d'administration  lui 
avait  reAisé  la  communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  action- 
naires et  lui  avait  communiqué  tardivement  le  bilan  et  le  rapport  des 
commissaires.  Il  sollicitait  en  outre  l'allocation  de  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état. 

La  société  défenderesse  opposait  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
d*un  article  de  ses  statuts,  aux  termes  duquel  aucun  actionnaire  ne  pou* 
vait  intenter  contre  la  société  une  demande  en  justice,  sans  qu'au  préa- 
lable la  demande  ait  été  déférée  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Au  fond,  elle  soutenait  :  X^  que  le  retard  dans  la  communication  des 
pièces  était  imputable  à  l'erreur  d'un  employé  ;  2»  qu'aucune  liste  cer- 
taine des  actionnaires  n'aurait  pu  lui  être  délivrée,  toutes  ses  actions 
étant  au  porteur  et  pouvant  par  suite  se  trouver  aux  mains  de  déten- 
teurs autres  que  ceux  qui  en  étaient  nantis  à  la  précédente  assemblée 
et  dont  seule  elle  avait  conservé  la  trace.  Enfin,  elle  protendait,  que  les 
décisions  prises  par  l'assemblée  générale  avaient  été  votées  à  l'una- 
nimité; qu'une  deuxième  assemblée  avait  ratifié  toutes  les  résolutions 
de  la  première  assemblée  et  que  cette  approbation  couvrait  les  irrégula- 
rités qui  auraient  pu  être  commises  avant  la  première  assemblée. 

Le  tribunal  a  repoussé  tous  les  moyens  de  défense  invoques  par  la  so- 
ciété. Sur  la  fin  de  non-recevoir,  le  tribunal,  conformément  à  la  doctrine, 
estime  que  si  la  clause  des  statuts  dont  la  demanderesse  se  prévaui  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  difi'érends  d'ordre  prives 
eUe  ne  saurait  ôtre  valablement  invoquée  à  l'occasion  de  contestatioi;s 
fondées  sur  des  raisons  d*ordre  public,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce. 
En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  communication  de  documents,  le  tri- 
bunal rappelle,  dans  des  considérants  très  développés,  que  tout  action- 
naire, fût-il  même  écarté  des  assemblées  par  une  disposition  statutaire, 
doit  recevoir  communication  des  documents  sociaux  quinze  jours  avant 
la  date  fixée  pour  la  réunion  de  ces  assemblées,  afin  de  lui  permettre  do 
se  livrer  à  un  examen  approfondi  des  pièces  qui  doivent  l'éclairer  sur 
la  gestion  et  la  marche  de  la  société  et  d'exercer  sur  les  votes  rinfiuence 
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qui  peut  lui  appartenir  ;  qu'en  ne  remettant  au  demandeur  partie  de  ces 
documents  que  six  jours  seulement  avant  l'assemblée,  la  société  ne  8*est 
point  conformée  aux  dispositions  impératives  de  la  loi.  Quant  au  moyen 
tiré  de  la  mise  au  porteur  de  tous  les  titres,  la  loi  n'ayant  fait  à  ce  sujet 
aucune  distinction,  la  liste  des  actionnaires  ne  pouvait  pour  ce  motif 
être  refusée. 

Le  fait  par  les  directeurs  et  administrateurs  de  la  société  d'avoir  mis 
le  demandeur  dans  l'impossibilité  de  prendre  dans  les  délais  légaux  con- 
naissance des  pièces  pouvant  lui  ôtre  utiles,  est  à  lui  seul  suffisant  pour 
vicier  la  constitution  de  l'assemblée  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  le  vote  du  demandeur,  même  présent,  eût  pu  modifier  les 
délibérations  de  ladite  assemblée  et  si,  par  conséquent,  l'annulation  a  ou 
non  un  intérêt.  En  conséquence,  le  tribunal  a  déclaré  nulle  l'assemblée 
incriminée,  a  ordonné  qu'une  nouvelle  assemblée  générale  serait  réunie, 
et  que  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  ladite  assemblée,  le 
demandeur  aurait  la  faculté  de  prendre  communication  de  l'inventaire 
et  de  la  liste  des  actionnaires,  ainsi  que  la  copie  du  bilan  et  du  rapport 
des  commissaires;  et  pour  le  préjudice  causé,  lequel,  dit  le  jugement, 
n'est  pas  contestable,  la  société  a  été  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts à  fixer  par  état.  {Revue  Économique  et  Financière,  1897,  n«  25.) 

ACTIONNAIRES  (RESPONSABILITÉS  DES).  —  S'il  est  impor- 
tant pour  un  actionnaire  de  connaître,  dans  toute  leur  étendue  et  avec 
tous  leurs  détails,  les  droits  qu'il  peut  exercer  pour  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts,  il  ne  l'est  pas  moins  d'être  pleinement  éclairé  sur  les  res- 
ponsabilités auxquelles  il  se  trouve  engagé  en  devenant  titulaire  d'une 
valeur  financière,  car  telle  éventualité  peut  surgir,  qui  l'expose  à  de  réels 
dangers. 

On  s'imagine  trop  souvent  et  trop  facilement,  surtout  en  France,  qu'en 
achetant  une  action  on  n'aura,  si  l'affaire  périctite,  qu'à  la  revendre  à 
perte  pour  en  être  débarrassé  et  pour  passer  simplement  au  compte  pro- 
lits et  pertes  le  déficit  que  cette  opération  malheureuse  aura  laissé.  On 
ne  fait  pas  attention  que  si  cette  action  n'est  pas  entièrement  libérée, 
il  peut  arriver  que  l'on  soit  forcé  de  compléter  le  montant  de  la  valeur 
nominale,  même  si  la  société  émettrice  de  l'action  vient  à  faire  faillite;... 
nous  dirons  plus  :  c'est  surtout  dans  ce  cas  que  réside  le  danger  pour 
l'actionnaire.  «  Si  l'affaire  marche  à  souhait,  s'est-il  dit  en  y  entrant,  on 
«  me  réclamera  peut-être  le  complément,  et  je  paierai  volontiers.  Si  elle 
t  sombre,  je  ne  perdrai  que  la  portion  versée.  »  Ce  raisonnement,  qui 
est  fréquent,  est  un  piège  ainsi  que  le  démontre  le  fait  suivant. 

Une  personne  possédait  dix  actions  de  la  Banque  cTescompte.  Cette 
banque  a  fait  faillite,  comme  on  sait,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
annulant  les  délibérations,  prises  il  y  a  plusieurs  années  par  l'assemblée 
de  la  Banque  d'escompte,  vient  de  dé  ^ider  que  les  actionnaires,  déjà  si 
malheureux,  devraient  encore  rapporter  à  la  faillite  250  francs  par  action 
non  libérée,  à  titre  de  versement  complémentaire  pour  la  libération  des- 
dilcs  actions. 

Or,  comme  la  chose  se  passait  en  plein  été,  la  personne  en  question, 
qui  est  fort  connue,  riche  et  honorable,  était  absente  de  Paris,  où  elle 
n'avait  personne  pour  la  représenter,  car  elle  ne  se  doutait  nullement 
de  l'aventure.  En  son  absence  que  firent  Messieurs  les  syndic  et  huis- 
sier? Avec  cette  précipitation  qui  les  caractérise  quand  il  s'agit  de  frais, 
on  prit  contre  elle  jugement  par  défaut,  on  procéda  à  la  saisie  de  son 
mobilier,  intervention  du  commissaire  de  police,  serrures  forcées,  en- 
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vahissement  de  rappartement,  etc....  Fort  heureusement  un  téléj^amme, 
enfin  parvenu  jusqu^à  Tendroit  où  se  trouvait  la  débitrice  sans  le  savoir 
—  en  Suisse  —  la  fit  revenir  à  Paris  juste  à  temps  pour  empêcher,  en 
payant  d'abord  2500  francs  de  principal,  plus  les  frais  —  et  quels  frais!  — 
la  vente  à  la  criée  de  son  mobilier  ! 

Que  cet  exemple  —  heureusement  rare  —  enseigne  à  nos  lecteurs 
quon  ne  saurait  apporter  trop  de  circonspection  lorsqu'on  entre  dans 
une  valeur;  qu'il  faut,  avant  tout,  se  méfier  de  celles  qui  ne  sont  pas  li- 
bérées entièrement,  ou  tout  au  moins,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires  pour  ne  pas  se  trouver  tout  à  coup  en  défaut.  En  un  mot, 
acheter  une  action  non  libérée  entièrement,  c'est  contracter  utie  dette 
qui,  de  passive  peut  devenir  tout  à  coup  active,  et  l'on  vient  de  voir 
quelle  forme  menaçante  peut  prendre  en  quelques  jours  cette  activité 
foudroyante. 

Le  fait  que  nous  venons  de  relater,  et  qui  vient  à  point  pour  mettre 
en  plein  relief  le  danger  que  nous  signalons,  est  tout  récent,  puisqu'il  a 
eu  lieu  en  août  et  septembre  1897. 

ACTIVES  (VALEURS)  ;  =  INACTIVES.  —  V.  Valeurs  actives. 

ACTUAIRE.  —  Celui  qui  prépare,  rédige,  dresse  des  actes  légaux  ; 
mais,  en  dehors  de  ce  sens  général,  on  désigne,  comme  actuaires,  cer- 
tains fonctionnaires  d'assurance  sur  la  vie,  aussi  bien  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  qu'en  France  et  sur  le  continent,  chargés  d'étudier  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  aux  contrats  d'assurance  sur  la  vie  :  tarifs, 
prîmes,  probabilités,  statistiques,  éventualités,  intérêts,  durée  moyenne 
de  la  vie,  etc.  Certains  employés  de  caisses  d'épargne  sont  aussi  appelés 
actuaires. 

Les  actuaires j  depuis  que  les  assurances  sur  la  vie  ont  pris  un  si  grand 
développement,  sont  devenus  un  corps  de  travaiUeurs  techniques,  grou- 
pés en  plusieurs  compagnies,  dont  les  études  forment  la  base  des  con- 
trats passés  entre  assureurs  et  assurés  et  exercent,  par  leurs  résultats  et 
par  les  indications  qu'elles  fournissent  sur  les  probabilités  de  survie  et  de 
mortalité,  une  très  grande  influence.  En  Angleterre,  il  y  a  Y  Institut  e  of 
Actuaries,  la  Facuity  of  Actuaries  ;  en  France,  Y  Institut  des  actuaires 
français,  le  Cercle  des  actuaires,  la  Société  des  actuaires  français.  Cette 
dernière  association  avait  fondé,  en  1872.  un  recueil  qui,  sous  le  nom  de 
Journal  des  actuaires  français,  présentait  un  très  grand  intérêt.  Malheu- 
reusement, la  publication  fut  suspendue  en  1880.  Mais  les  neuf  volumes 
qui  composent  la  collection  seront  de  plus  en  plus  recherchés  à  cause 
des  études  et  documents  qu'ils  contiennent  *.  L'Institut  des  Actuaires  de 
Londres  a  publié,  de  son  côté,  son  Text-Book  qui  fournit  aussi  des  ren- 
seignements précieux,  tels  que  la  Théorie  de  Vinlérét  des  annuités  via- 
gères  et  des  assurances  sur  la  vie  avec  leurs  applications  pratiques.  Cet 
ouvrage  a  été  traduit  en  français  par  M.  A.  Bégault  ».  Le  premier  volume 
contient  la  Théorie  de  Vintérêt  simple  et  composé  et  des  annuités  cer- 
taines, par  M.  Villiam  Sutton  ;  et  le  second,  les  Opérations  viagères  et 
les  Annuités  viagères  et  assurances,  par  M.  Geoi^e  King.  {V.  Mortalité 
[Tables  de]). 

ADDITIONNELLE  (DEMANDE).  —  La  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  se  faisant  sans  ministère  d'avoué,  l'article  415  n'in- 

1.  Pftris,  Qaathier-VUlars,  édit. 
S.  Ibid, 
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lerdit  pas  de  former  des  demandes  additionnelles  au  cours  même  de 
l'audience  et  sans  nouvel  exploit  d'ajournement.  £n  conséquence,  le 
demandeur  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  peut,  sur  Topposition, 
former,  par  de  simples  conclusions  prises  à  Taudience,  une  demande 
additionnelle  en  supplément  de  dommages-intérêts,  sans  nouvelle  assi- 
gnation. Mais  des  conclusions  additionnelles  ne  sont  plus  recevables  après 
la  clôture  des  débats  et  la  mise  en  délibéré.  La  demande  primitive  à 
laquelle  la  demande  additionnelle  ou  nouvelle  est  ajoutée  s'appelle 
demande  principale.  (K.  Appel,  Demande,  Nouvelle  [Demande],  et  Pri- 
mitive [Demande].) 

ADDITIONNELS  (CENTIMES).  —  F.  Centimes  additionnels. 

ADIRER.  —  En  jurisprudence  perdre,  égarer. 

ADIT.  —  Galerie  de  drainage  ou  d'aérage,  percée  au  flanc  d'une  mon- 
tagne ou  d'une  mine. 

ADJONCTION  DES  PLUS  IMPOSÉS.  —  On  désigna  ainsi,  de 
1818  à  1882,  l'intervention  obligée  des  contribuables  les  plus  imposés  dans 
certaines  délibérations  des  conseils  municipaux.  La  loi  du  5  avril  1882  a 
supprimé  ce  système. 

ADJUDICATION.  —  V adjudication  est  un  mode  de  vente  qui  a 
pour  objet  d'appeler  la  concurrence  et  d'établir  la  publicité.  Elle  est 
faite  tantôt  aux  enchtres  publiques,  tantôt  —  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  et 
fournitures  aux  frais  de  l'État  —  au  rabais  et  à  la  soumission.  Une  adju- 
dication est  volontaire,  judiciaire  ou  administrative.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  à  la  fois  volontaire  et  judiciaire,  c'est-à-dire  relative  à  des 
biens  de  mineurs,  d'incapables,  de  parties  en  désaccord,  de  successions, 
etc.,  l'adjudication  a  lieu  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un  notaire 
commis  par  le  tribunal.  Au  contraire,  c'est  en  justice  et  en  audience 
publique  qu'ont  lieu  les  adjudications  dites  forcées,  c'est-à-dire  sur  saisie 
immobilière.  ËnQn  les  adjudications  administratives  sont  de  deux  genres 
différents,  selon  qu'elles  ont  pour  objet  Yaliënation  d'un  bien  de  l'État, 
ou  un  marché  pour  travaux  à  exécuter,  fournitures  à  livrer  pour  le  compte 
de  l'État,  d'un  département,  d'une  commune. 

En  ce  qui  concerne  les  adjudications  volontaires,  les  formalités  étant 
naturellement  facultatives,  sont  l'effet,  non  de  lois,  mais  d'usages.  On  les 
annonce  généralement  par  affiches  et  insertions  ;  on  dresse  un  cahier  des 
enchères,  descriptif  de  la  propriété,  qu'on  lit  avant  la  vente,  puis  on  pro- 
cède —  le  plus  souvent  devant  notaire  —  à  la  mise  aux  enchères,  et  l'ad- 
judication est  prononcée  à  l'extinction  des  feux  au  moyen  de  bougies  de 
la  durée  d'au  moins  une  minute. 

Pour  les  adjudications  d'immeubles  saisis,  les  formalités  sont,  au  con- 
traire, prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  dont  voici  les  princi- 
pales règles  :  dépôt  préalable  du  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions 
au  greffe  du  tribuniû  ;  dans  la  huitaine,  sommation  au  saisi  d'en  prendre 
communication  et  d'assister  à  sa  lecture  et  publication,  ainsi  qu'à  la  fixa- 
tion en  audience  publique  du  jour  de  l'adjudication,  qui  doit  avoir  été 
annoncée  dans  une  feuille  d'annonces  judiciaires  quarante  jours  au  plus 
tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  et  par  placards  apposés 
aux  lieux  désignés.  L'adjudication  est  prononcée  après  l'extinction  de 
trois  bougies.  A  défaut  d'enchères,  le  poursuivant  reste  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix.  (Gode  pr.  civ.,  art.  690  à  707.) 

Depuis  1871,  au  chiffre  de  10  p.  100  du  prix  de  l'adjudication,  admis 
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jusqu'alors  comme  représentant  a  forfait  les  (Vais  légalement  dus  par  l'ad- 
judicataire, s'ajoutent  des  suppléments  de  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement édictés  par  les  nouvelles  lois  d'impôt.  Mais  les  parties  conservent, 
comme  aussi  l'administration,  le  droit  de  recourir  à  la  taxe  judiciaire  des 
frais  afin  d'en  connaître  le  montant  exact. 

ADMINISTBATEUK.  —  L'administrateur  d'une  compagnie  est 
appelé  director  en  Angleterre.  Vadministrator  est  celui  qui  administre 
ou  gère  des  biens  pour  le  compte  d'autrui. 

Dans  les  sociétés  civiles  et  anonymes  l'acte  social  limite  le  pouvoir 
exécutif,  appelé  gérant,  directeur,  syndic  ou  administrateur  délégué, 
lequel  n'a  qu'un  mandat  à  temps  et  est  révocable  comme  un  simple 
commis.  Il  est  nommé,  soit  par  l'acte  lui-môme,  soit  par  les  actionnaires, 
soit  par  le  conseil  d'administration,  émanant  lui-môme,  par  voie  d'élec- 
tion, de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Comme  on  le  voit,  Yod- 
ministrateur  délégué  est,  en  ce  cas,  celui  qui  est  chargé  de  diriger  ou 
d'administrer  les  affaires  de  la  société  :  c'est  le  manager  anglais,  ou  gé- 
rant, tandis  que  les  membres  du  conseil  d'administration,  appelés  aussi 
administrateurs,  répondent  aux  directors  anglais.  Lorsque  l'administra- 
teur ou  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'administration  c'est  ce 
dernier  qui  administre  ou  dirige  en  réalité,  l'administrateur  en  nom  ne 
faisant  que  mettre  à  exécution  les  décisions  du  conseil  d'administration. 
Dans  la  société  en  commandite  l'administrateur  ou  directeur  peut,  sans 
craindre  la  révocation,  qui  ne  peut  l'atteindre,  faire  tout  ce  que  ne  lui 
défend  pas  l'acte  social,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  contrevienne  pas 
aux  lois  en  vigueur.  C'est  donc  un  véritable  gérant,  envers  qui  la  société 
en  commandite  est  un  acte  de  foi  des  commanditaires.  Le  gérant  d'une 
société  en  commandite  peut  toujours  se  retirer,  quelque  engagement 
qu'il  ait  pris  d'ailleurs  ;  le  mandataire  à  temps  d'une  société  civile  ou 
anonyme  ne  saurait  jamais,  sous  réserve  des  recours  en  dommages  et 
intérêts,  être  contraint  d'exécuter  son  contrat,  lorsqu'il  préfère  rendre 
ses  pouvoirs. 

Curiosités.  ^  Dans  une  des  grandes  compagnies  d'assuran«es  mari- 
times de  Londres,  dont  le  siège  est  dans  la  Cité,  il  est  d'usage  que,  les 
jours  de  conseil,  celui  des  administrateurs  qui  entre  troisiètne  dans  la 
salle  du  conseil  est,  par  le  fait,  nommé  président.  La  porte  de  la  salle  est 
maintenue  close  afin  que  les  arrivants  ignorent  avant  d'entrer  combien 
de  leurs  coUègues  sont  arrivés.  De  cette  façon  le  hasard  seul  procure  k 
l'un  des  administrateurs  les  avantages  attachés  aux  fonctions  de  pré- 
sident. 

ADMnnSTBATEUKS  (LOIS  ANGLAISES  SUK  LES).  — La  si- 
tuation des  administrateurs  {Directors)  de  compagnies  limitées  par  actions 
a  été  grandement  modifiée  par  l'une  des  trois  lois  sur  les  compagnies, 
votées  le  18  août  1890,  loi  officiellement  désignée  sous  la  dénomination 
de  Directors*  Liabilit y  Act^,  La  modification  porte  tout  entière  sur  l'aug- 
mentation de  la  responsabilité  des  administrateurs.  Avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  lorsqu'un  actionnaire  avait  été  trompé  par  les  fausses 

1.  Les  deux  antres  lois  sur  les  compagnies  portant  la  mdme  date  sont  relatives  an 
Mémorandum  d'aasoeiation  {Compani—  [Mémorandum  of  Atêoeiaiion]  Aei)  et  i  la  Liqui- 
dation (ComjMmcs  [  WMiing-up]  Act),  Tontes  trots  font  partie  des  lois  anglaises  sur  les 
compagnies  désignées  sous  la  dénomination  générale  et  légale  de  Compahxbs  Acts, 
1S6S-1898,  dénomination  consacrée  par  le  Short  Title»  Aet,  1896 j  en  vertu  dnqnel  le 
Refiêtrar  délivre  ainsi  les  certiflcats  d'incorporation,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi 
vienne  reculer  à  nouveau  la  date  i89Sy  qui  remplace  actuellement  celle  de  1890. 
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allégations  d'un  prospectus  il  était  fort  difficile  et  souvent  impossible  de 
parvenir  à  rendre  responsables  des  administrateurs  qui  s'étaient  contentés 
d'accorder  l'appui  de  leur  nom  à  des  entreprises  qu'ils  ne  connaissaient 
qu'à  peine,  dont  ils  ne  s'occupaient  guère  et  dont  les  prospectus  avaient  été 
publiés  sans  qu'ils  aient  seulement  pris  soin  de  les  lire.  Pour  les  action- 
ner, il  fallait,  soit  prouver  qu'il  y  avait  eu  fraude  de  la  part  de  l'adminis- 
trateur et  alors  l'action  était  de  droit  commun  {Comrnon  Law)  ;  soit  établir 
que  la  souscription  obtenue  avait  été  le  résultat  de  manœuvres  de  la  part 
des  administrateurs  tendant  à  faire  croire  qu'ils  possédaient  le  droit  d'en- 
gager la  compagnie  tandis  qu'ils  ne  le  possédaient  pas.  En  ce  cas  c'est  une 
action  en  dommages  et  intérêts  pour  rupture  de  garantie  [breach  0/  war- 
ranty)  qui  devait  être  formée  contre  les  administrateura.  Ces  deux  voies 
sont  encore  ouvertes  aux  revendications  des  actionnaires  lésés,  mais  les 
moyens  fournis  par  le  Directors*  Liability  Act  de  1890  sont  infiniment  plus 
pratiques,  moins  compliqués,  moins  hasardeux  et  moins  onéreux*.  D'un 
autre  côté,  cet  Act  offre  aux  administrateurs  de  bonne  foi  une  protection 
suffisamment  efficace  pour  le  cas  où  il  lexr  est  possible  de  démontrer 
qu'ils  pouvaient  se  croire  légitimement  fondés  à  tenir  pour  bons  les  ren- 
seignements qui  leur  avaient  été  fournis  relativement  aux  énoncés  du 
prospectus. 

On  comprend  la  différence  fondamentale  qu'il  y  a  entre  une  action  en 
tromperie  (deceit)  et  une  action  en  annulation  de  contrat.  D'après  les 
termes  de  la  loi  de  1890,  les  administrateurs,  promoteurs,  et  autres 
personnes  ayant  autorisé  la  publication  d'un  prospectus  contenant  de 
fausses  allégations,  sont  responsables  des  pertes  et  dommages  causés 
aux  souscripteurs  par  le  fait  de  ce  prospectus,  à  moins  qu'ils  ne  puissent 
démontrer  qu'ils  étaient  légitimement  fondés  à  ajouter  foi  aux  renseigne- 
ments qui  leur  avaient  été  communiqués,  ou  bien  que  les  déclarations 
reproduites  dans  le  prospectus  ont  été  extraites  de  documents  officiels  et 
correctement  copiées,  ou  bien  qu'elles  émanaient  de  personnalités  sur  la 
compétence  et  la  fidélité  desquelles  on  croyait  pouvoir  légitimement 
compter.  De  plus,  l'administrateur  peut  échapper  à  la  responsabilité  s'il 
établit  :  soit  qu'après  avoir  accepté  d'être  administrateur,  il  s'est  retiré 
avant  la  publication  du  prospectus,  et  que  le  prospectus  a  été  publié  en 
dehors  de  lui  ;  soit  que  le  prospectus  a  été  publié  à  son  insu,  sans  son 
consentement  ni  son  approbation  et  que  dès  qu'il  a  eu  connaissance  de 
sa  publication,  il  a  suffisamment  fait  connaître,  par  avis  public,  qu'il  y 
était  étranger  ;  soit  enfin  qu'après  la  publication  du  prospectus  et  avant 
la  répartition,  dès  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  fausse  déclaration  qu'il 
contenait,  il  a  retiré  son  consentement  à  la  publication  dudit  prospectus 
et  fait  suffisamment  connaître,  par  avis  public,  le  retrait  de  son  consen- 
tement et  le  motif  de  ce  retrait. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  le  progrès  principal  réalisé  par 
y  Act  de  1890  consiste  en  ce  que  la  preuve,  qui  auparavant  devait  être  faite 

1.  Âiniii,  poar  parvenir  à  éuiblir  la  responsabilité  d'an  administrateur  par  une  Common 
Law  Action,  il  faat  prouver  :  1»  que  l'adminlstratear  a  fait  ou  fait  faire  une  déclaration 
an  plaignant  ;  2o  qae  cette  déclaration  avait  trait  à  un  fait  réel  ;  S«  que  cette  déelaration 
était  fausse  en  tout  ou  en  partie  ;  4<>  que  l'administrateur  savait  que  sa  déclaration  était 
f  iusse  ou  ne  la  croyait  pas  exacte  ;  5»  que  le  fait  matériel  de  la  déclaration  incriminée 
était  de  nature  à  induire  le  plaignant  i  contracter  avec  la  compagnie,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
en  effet  ;  6»  qae  Tadministrateur  a  fait  la  fansse  déclaration  incriminée  dans  le  bnt 
d'amener  le  plaignant  à  contracter  avec  la  compagnie  ;  7o  que  le  plaignant  a  i^onté  foi 
i  U  déclaration  incriminée  et  qu'en  conséquence  il  a  contracté  avec  la  compagnie;  8»  que 
le  plaignant  a  éprouvé  par  ce  fait  un  préjudice.  Telles  sont  les  bases  indispensables  à 
une  action  on  tromperie  {deceit)  ou  représentation  frauduleuse  {fraitduUnt  miêrépreâent- 
ation).  On  va  voir  combien  la  loi  de  1890  a  été  uUle  pour  écarter  ces  grandes  dilBcultés. 
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par  le  plaignant,  doit  Tètre  désormais  par  le  défendeur.  Tout  ce  que  nous 
venons  d'e\pliquer  ressort  de  la  seciion  3  de  VAct  précité.  La  section  \ 
donne  le  droit  à  quiconque  aurait  eu  son  nom  indûment  placé  parmi 
ceux  des  administrateurs  d*une  compagnie  de  réclamer  du  conseil  d  ad- 
ministration de  cette  compagnie,  ou  de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
commis  cet  abus,  des  dommages  et  intérêts  ainsi  que  tous  Âuis  ou  d(W 
pens  en  résultant.  Enfin  la  section  5  et  dernière  donne  à  un  administra- 
teur qui  aurait  eu,  par  suite  de  fausses  allégations  du  prospectus,  des 
indemnités  à  payer  de  ce  chef,  droit  de  recours  contre  ses  co-adminis- 
trateurs. 

Toutes  les  autres  questions  relatives  au  rOle,  aux  fonctions,  aux  droits, 
aux  pouvoirs  des  administrateurs  (Directors)  de  compagnies  anglaises  par 
actions  sont  expliquées  dans  le  Tableau  A  et  dans  le  commentaire  de  ce 
tableau.  M.  Thos.  \V.  Haycraft,  Barristei^t-Law,  a  résumé  tout  ce  qui 
concerne  les  administrateurs  dans  un  manuel  intitulé  :  A  Handy  Book  on 
ihe  Powers,  Dutiês  and  LicUfilities  of  Directors,  London,  Efllnghain 
Wilson,  1896. 

ADMISSION  TjSMPORAIRE.  —  Résultat  de  Vacquit-à-caution, 
Vadmission  temporaire,  restée,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tissus,  k 
l'état  de  lettre  morte  malgré  la  loi  de  1836,  fut  autorisée  par  le  décret 
du  13  février  1861,  mais  s'est  surtout  développée  depuis  l'enquête  favo- 
rable de  1868  et  le  décret  du  18  septembre  1883.  1»" admission  temporaire 
est  la  faculté  accordée  aux  industriels  régnicoles  d'importer  en  franchise 
de  droits  les  produits  étrangers  destinés  a  être  fabriqués  ou  à  recevoir 
un  complémeot  de  main-d'œuvre,  à  charge  de  réexporter  ces  produits 
ainsi  fabriqués  ou  œuvres,  ou  de  les  placer  en  entrepôt,  dans  les  délais 
voulus  Comme  on  le  voit,  le  système  de  Vadmission  temporaire  a  pour 
elTet  de  supprimer  relativement  aux  industriels  exportateurs,  les  lignes 
de  douane  qui  entourent  le  territoire.  Ce  système  a  été  substitué,  en 
France,  à  celui  du  drawback  (  V.  ce  mot)  à  l'égard  de  toutes  les  mar- 
chandises. 11  offre  en  elTet  de  grands  avantages  sur  ce  dernier,  car  il 
n'expose  le  Trésor  à  aucune  perte  sérieuse  ;  il  supprime  la  double  comp- 
tabilité indispensable  au  drawback  ;  il  ne  grossit  pas  fictivement  les 
recettes  des  douanes  ;  il  permet  au  fabricant  d'avoir  un  fonds  de  roule- 
ment moins  considérable  ;  enfin,  il  diminue  les  firaudes. 

L'admission  temporaire  est  applicable  à  un  certain  nombre  de  produits 
désignés  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836  et,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  métaux,  par  les  dispositions  du  décret  du  15  février 
1862. 

L'admission  temporaire  ne  peut  être  obtenue  que  dans  les  douanes 
désignées  à  cet  effet,  notamment  celles  placées  dans  des  ports  d'entrepôt 
et  celles  ouvertes  au  transit  ou  à  l'importation  des  marchandises  taxées 
à  plus  de  20  fr.  par  100  kilogr.  Par  mer,  l'importation  s'effectue  sous  tous 
pavillons  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  l'origine  ni  de  la  provenance 
des  marchandises,  sauf  pour  le  cacao  et  le  sucre  destinés  à  la  fabrication 
du  chocolat.  Le  fabricant  importateur  doit  tout  d'abord  déposer  une 
soumission  cautionnée  garantissant  l'accomplissement  des  prescriptions 
légales.  Le  délai  de  réexportation  ne  peut  excéder  six  mois.  Mais  si  au 
contraire  les  produits  sont  livrés  à  la  consommation,  ils  n'act{uittent  que 
les  droits  applicables  à  la  matière  première. 

En  ce  qui  concerne  les  métaux  ils  sont  soumis  k  un  régime  spécial 
dont  les  prescriptions  sont  contenues  dans  divers  décrets  et  règlements 
(déc.  15  fév.  1862  ;  règl.  19  mars  1866  ;  déc.  9  janv.  1870).  L'indication 
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responsable  ;  cependant  celui-ci  a  un  recours  contre  son  client.  Les  affi- 
lies métaux  auxquels  est  applicable  l'admission  temporaire  est  contenue 
dans  le  décret  du  15  février  1862.  Les  autres  produits  sont  énumérés 
dans  la  loi  du  5  juillet  1836. 

ADRESSE.  —  !•  Indication  du  domicile  d*une  personne  ou  du  lieu 
où  un  envoi  lui  doit  ôtre  adressé  ;  suscription.  2»  Lettre  de  demande,  de 
félicitation,  d'adhésion.  Aoressf  légale  :  registered  address, 

ADRESSES  (LJVRE  D*).  —  Registre  où  Ton  inscrit  les  adresses 
utiles.  It' adresse  des  membres  d'une  compagnie  doit  ôtre  inscrite  avec 
leur  nom  dans  le  Registre  des  membres  {V.  Livres  commehciaux)  ;  à 
défaut,  im  avis  affiché  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  est  considéré 
comme  suffisant  pour  ceux  des  membres  qui  n'auraient  pas  fourni  leur 
adresse. 

ADRESSE  TÈJA'àOr'KàîP'EilÇXJJ^,  (Télégraphie  address.)  "Vadresse 
télégraphique,  déposée  à  la  poste  pour  que  tout  télégramme  vous  soit 
expédié  sans  qu'il  soit  besoin  de  détailler  votre  adresse  personnelle  ou 
commerciale,  coûte,  en  France,  40  îv.  par  an,  payables  par  semestre.  En 
Angleterre  le  prix  n'en  est  que  de  £i  =  25  fV. 

c  ADVERTISING  BROKER.  »  —  En  Angleterre,  aussi  bien  qu'en 
France,  il  est  interdit  par  les  règlements  aux  stockbrokers  officiels  (agents 
de  change)  de  faire  des  annonces,  aussi  désigne-t-on  sous  le  nom  d'a</> 
vertisiag  brokers  (courtiers  faiseurs  d'annonces)  les  maisons  plus  ou 
moins  bien  réputées  qui  se  livrent  à  ce  commerce  comme  les  commis- 
sionnaires en  banque,  banquiers,  etc.,  qui  pullulent  autour  de  la  Bourse 
de  Paris  ainsi  que  les  adoertising  brokers  et  bueket  shops  autour  du 
Stock  Exchange. 

AD  VALOREM.  —  V.  Droits  ad  valorem. 

AFFAIRE.  —  Toute  opération,  transaction,  négociation  commerciale, 
industrielle  ou  financière  constitue  une  affaire.  C'est  ce  que  les  Anglais 
appellent  a  bargain  et,  plus  souvent,  a  Job. 

c  ADVANCED  DIVIDEND.  »  —  F.  Anticipé  (Dividende). 

AFFECTATION  D'IMMEUBLES  DE  L'ÉTAT.  —  Ces  affectations 
ont  lieu  par  décret,  après  entente  entre  le  ministère  intéressé  et  le  mi- 
nistère des  finances.  Ampliation  en  est  adressée  aux  Domaines  qui  les 
inscrivent  au  sommier  des  biens  affectés. 

AFFICHE.  —  La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  a  formellement 
abrogé  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  l'affichage,  enlevé 
aux  municipalités  tout  droit  de  réglementation  et  proclamé  la  liberté  de 
la  presse.  Seulement  toute  affiche  imprimée  doit  porter  le  nom  et  l'adresse 
de  l'imprimeur.  Les  affiches  des  particuliers  doivent,  d'après  cette  loi, 
être  imprimées  sur  papier  de  couleur;  celles  manuscrites  peuvent  être 
sur  papier  blanc.  Imprimées,  manuscrites,  lithographiées,  elles  sont  sou- 
mises au  droit  du  timbre,  car  la  nouvelle  loi  n'a  pas  abrogé  les  disposi- 
tions ayant  le  caractère  flscd.  Le  timbrage  est  fait,  soit  par  timbre 
humide  de  dimension,  soit  par  timbre  mobile  (L.  du  30  mars  1880),  et  la 
quotité  est  déterminée  par  la  loi  financière  du  18  Juillet  1866.  La  destruc- 
tion des  affiches  particulières  ne  constitue  pas  une  contravention,  mais 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
civils.  Une  affiche  imprimée  apposée  sans  timbres  donne  lieu  à  une 
action  de  l'administration  du  timbre  contre  l'imprimeur  de  l'affiche  comme 
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ches  peintes  inscrites  dans  un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  cons- 
truction quelconque,  môme  sur  toile  au  moyen  de  la  peinture  ou  tout 
autre  procédé,  sont  soumises  à  un  droit  d'aflicha^e,  perçu  sur  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  Tenregistrement  (Dec.  du  25  août  1852,  art.  2). 
Aucune  autorisation  n'est  nécessaire.  L'inscription  faite  sans  paiement 
préalable,  ou  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  droit  a  été  perçu  ou  sur 
un  emplacement  autre  que  celui  indiqué  dans  la  déclaration  constitue 
une  infraction  punissable  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  et  des  peines 
portées  par  l'article  46 i  du  Gode  pénal. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  affiches,  on  distingue  ; 
|o  les  aJPficheA  judiciaires,  apposées  en  vertu  de  jugements  (ventes,  en- 
vois en  possession,  condamnations,  etc.);  2«  les  affiches  légales  (recrute- 
ment, listes  électorales,  publications  de  mariage,  etc.);  3«  les  affiches 
induslrielles.  Un  droit  de  timbre  frappe  les  affiches  d'intérêt  privé  et 
colles  qu'apposent  les  particuliers. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  la  quo- 
tité est  fixée,  par  mètre  carré  pour  toute  la  durée  de  l'affiche,  à  : 

1  fr.  dans  les  communes  de    5000  habitants  et  au-dessous. 

1  fr.  50  —  5001        —       à  50000. 

2  fr.  —  50001        —       et  au-dessus. 
2  fr.  50  à  Paris. 

Toute  fraction  de  mètre  carré  compte  pour  un  mètre  carré. 

L'article  18  de  la  môme  loi  exempte  du  droit  de  timbre  les  affiches  ma- 
nuscrites contenant  exclusivement  des  offres  et  demandes  d'emploi. 

Le  décret  du  2  janvier  1896,  qui  autorise  les  auteurs  des  affiches  sur 
papier  à  les  timbrer  eux-mêmes  après  l'impression,  par  l'apposition  de 
timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet 
1870,  dit  à  ce  sujet  : 

>  Les  timbres  mobUes  dont  il  est  fait  emploi  dans  les  conditions  spé- 
<  cifiées  par  l'article  9  de  la  loi  du  28  décembre  1895  sont  collés,  avant 
«  l'affichage,  aux  risques  et  périls  de  l'auteur  de  l'affiche,  et  oblitéras  soit 
«  par  l'inscription,  en  travers  du  timbre,  de  la  date  de  l'oblitération  et 
«  de  la  signature  de  l'auteur  de  Tafliche,  soit  par  l'apposition  d'une  grilTo 

•  à  l'encre  grasse  faisant  connaître  le  nom  de  l'auteur  de  l'affiche  ou  1a 

•  raison  sociale  de  sa  maison  de  commerce,  ainsi  que  la  date  de  l'obli- 
t  tération.  > 

Les  affiches  sans  indication  d'adresse  peuvent  être  exposées  sans 
timbre  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  des  magasins  où  se  vend  le  pro- 
duit; mais  celles  où  l'adresse  est  indiquée  ne  peuvent  être  exposées 
qu'à  l'intérieur. 

AFFICXHER.  —  L'action  de  poser  un  avis  placardé,  c'est-à-dire  une 
affiche,  constitue  Xaffichage  et  le  fait  d'afficher  ou  d'avoir  affiché  un  avis 
conformément  aux  prescriptions  légales  ou  statutaires  constitue  une  for- 
malité exigée  pour  certains  actes. 

AFFIDAVIT.  —  Terme  francisé  d'un  acte  de  procédure  anglaise.  On 
appelle  affidavit  une  déposition  rigoureuse  en  témoignage,  enregistrée 
sur  acte  timbré  dressé  par  un  soliciter,  et  faite  sous  serment  devant  la 
Bible,  pour  affirmer  que  la  vérité  absolue  est  contenue  dans  cette  dépo- 
sition, sous  peine,  si  la  preuve  contraire  venait  à  être  faite,  de  travaux 
forcés  {hard  labour). 

L'affidavit  est  employé  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  dans  nombre 
de  circonstances  où  un  témoignage  rigoureusement  exact,  et  entraînant 
des  conséquences  graves,  est  nécessaire.  Il  correspond  au  serment  fVan- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


APF  --_     26     — 

çais,  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  est  plus  respecté  et  plus  elTectif. 
Son  application  la  plus  fréquente  est  relative  à  Vincome-tax. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  Vincome-tax,  ou  impôt  sur  le  revenu, 
est  dû  :  !<>  par  tous  les  Anglais  sur  tous  leurs  revenus,  que  ces  revenus 
soient  produits  en  Angleterre  ou  à  l'étranger,  par  des  immeubles  ou 
valeurs  immobilières  aussi  bien  que  par  toute  valeur  mobilière  quelle 
qu'elle  soit,  et  que  leur  propriétaire  réside  dans  le  Koyaume-Uni,  dans 
les  colonies  ou  à  l'étranger;  2»  par  tous  les  étrangère  résidant  dans  le 
lioyaume-Uni  ou  dans  les  colonies  britanniques  ;  3«  par  toute  propriété 
sise  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  les  colonies  britanniques  appartenant 
a  des  étrangers. 

Kn  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  les  seules  qui  nous  inté- 
ressent ici  au  point  de  vue  de  Yaffldavit,  l'income-tax  est  perçu,  au 
moment  du  paiement  des  intérêts  ou  dividendes,  par  celui  qui  elfectue 
ce  paiement,  à  la  charge,  pour  ce  dernier,  d'en  reverser  le  montant  au 
fisc.  Par  conséquent,  cette  perception  étant  assurée,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
appliquer  l'affidavit,  puisqu'on  ne  peut  se  soustraire  au  paiement,  et 
puisque  ce  paiement  est  obligatoire.  Mais  s'il  s'agit  de  valeurs  étran- 
gères dont  le  revenu  seul  soit  simplement  payable  en  Angleterre  et  à 
des  étrangers  ne  résidant  pas  en  Angleterre,  alore  l'income-tax  n'est 
pas  dii  et,  pour  ne  pas  le  payer,  il  faut  recourir  à  l'affidavit. 

En  Angleterre,  l'affidavit  est  signé  en  présence  d'un  fonctionnaire 
public  ou  d'une  pereonne  désignée  par  le  gouvernement  et  ayant  qualité 
pour  recevoir  la  déclaration  et  la  contresigner. 

A  l'étranger,  faffidavit  est  signé  en  présence  d'un  consul  britannique 
ou  d'un  notaire,  à  défaut  do  consul.  Lorsqu'il  a  pour  but  d'obtenir 
l'exemption  de  l'impôt  jsur  le  revenu,  il  doit  être,  aussi  bien  dans  lo 
Royaume-Uni  fju'à  l'étranger,  accompagné  d'un  bordereau  détaillé  des 
litres,  des  intérêts  et  dividendes  en  question. 

Le  consul  ou  le  notaire  contresigne  la  déclaration  et  Taffîtlavit  est 
joint  aux  coupons  et  présenté  en  même  temps  que  ces  derniers  à  ren- 
caissement, ce  qui  permet  de  toucher  intérêts  ou  dividendes  sans  dé- 
duction de  l'income-tax.  L'affidavit  reste  naturellement  entre  les  mains 
du  payeur  pour  sa  justillcation  vis-à-vis  du  fisc. 

L'affidavit  a  été  appliqué  en  Italie  à  l'occasion  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  et  pour  le  paiement  des  coupons  aux  étrangers  ;  mais 
actuellement  cotle  mesure  ayant  beaucoup  moins  de  raison  d'être,  on 
n'y  a  recours  que  rarement,  et  larement  aussi,  pour  ces  paiements, 
exige-t-on  encore  la  présentation  des  titres  à  l'appui  des  coupons. 

Indépendamment  des  cas  que  nous  venons  de  citer  où  l'affidavit  est 
nécessaire  en  Angleterre,  et  pour  certaines  opérations  relatives  à  ce 
pays,  cet  acte  de  procédure  trouve  son  application  en  mainte  circons- 
tance. 

L'affidavit  est  assujetti  à  un  droit  de  timbre  de  deux  shillings  six 
pence  (3  fr.),  sauf  dons  les  cas  suivants  : 

l»  Lorsqu'il  est  destiné  à  être  produit,  lu,  employé  en  justice  ; 

2«  Lorsqu'il  est  exigé  par  un  commissionné  de  revenus  publics  ou 
requis  par  la  loi  (y  compris  les  actes  privés)  et  produit  en  justice  de 
paix,  ou  bien  exigé  statutairement.  Mais,  produit  volontairement  et  sans 
obligation  légale  ni  statutaire,  dans  le  but  d'attester  un  droit,  une  pro- 
priété, une  parenté,  etc.,  l'affidavit  est  assujetti  au  timbre  do  2  s.  6d. 
[Stamp  Act,  1891,  art.  21  ;  Interprétation  Act,  1889,  art.  21  ;  Statutory 
Déclaration  Act,  1835;  Companies  Clauses  Consolidation  Act,  1845); 

3»  Lorsqu'il  est  demandé  par  la  Banque  d'Angleterre  ou  par  la  Banque 
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d'Irlande  pour  attester  soit  la  mort  du  titulaire  d*un  stock  transférable 
eu  cette  Banque,  ou  son  identité,  soit  pour  lever  toute  autre  difll culte 
relative  au  transfert.  Cette  exemption  du  droit  de  timbre  n'est  appli- 
"cable  qu'au  titulaire  et  non  à  son  c  trustée  »  ou  fondé  de  pouvoir; 

4<>  Lorsqu'il  s'agit  de  la  perte,  destruction  ou  mutilation  d'un  billet  de 
banque  ou  d'im  i  Bank  Post  Bill  >  ; 

5^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  attestation  relative  à  un  acte  de  mariage  et 
concernant  un  mariage  sans  licence  ; 

60  Lorcjqu'il  s'agit  d'une  déclaration  comprise  dans  une  demande  de 
brevet  (patent  conformément  au  Patents,  Designs  and  Trade  Marks 
Act,  18S3]. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  sont  contenues  dans  le  répertoire 
alphabétique  qui  forme  la  deuxième  partie  de  la  loi  anglaise  du  21  juillet 
1891  sur  les  timbres  :  The  Stamp  Act,  1S9Î  (5i  &  55  Vict.  Gbaptcr  39i, 
loi  qu'on  trouvera  in  extenso  avec  d'excellents  commentaires  et  d'utiles 
explications  dans  le  volume  publié  par  M.  Ë.  N.  Alpe  et  intitulé  : 
The  Law  of  Stamp  Duties  >. 

AFFINAGE.  —  V.  DÉPART. 

AFFLEUREMENT.  —  Vaffleureinent  (en  anglais  minier  outcrop, 
terme  fhmcisé)  est  l'état  de  niveau  entre  deux  matières,  et  les  affleurer 
c'est  les  mettre  de  niveau.  En  langage  minier,  Yaffleurement  c'est  la 
venue,  ou  l'apparition  à  la  surface  visible,  d'un  minerai,  qui  affleure  lors- 
qu'il arrive  de  lui-même  en  vue  et  en  surface. 

AFFOUAGE.  —  Vajfouage  est  le  droit  en  vertu  duquel  les  habitants 
d'une  commune  propriétaire  de  bois  prennent  part  au  produit  des  coupes 
de  la  forêt  communale.  Ce  droit,  assez  compliqué  et  qui  perd  de  sa 
valeur  et  de  son  utilité  à  mesure  que  les  communications  deviennent 
plus  faciles  et  plus  générales,  est  établi  dans  le  Gode  forestier,  ainsi  que 
le  droit  des  habitants  de  certaines  localités,  à  des  délivrances  de  bois 
provenant  de  forêts  appartenant  à  des  particuliers,  droit  plus  spéciale- 
ment  désigné  comme  Usage  forestier, 

AFBIKANBER.  —  On  désigne  ainsi,  dans  l'AfVique  du  Sud,  ceux 
des  habitants  de  ce  pays  qui,  bien  que  nés  dans  la  contrée,  sont  consi- 
dérés pourtant  comme  étrangers,  leurs  parents  n'y  ayant  jamais  possédé 
de  droits  civiques  et  politiques,  et  eux-mêmes  n'ayant  point  été  natu- 
ralisés. (V.  BOER  et  BURGHER.) 

AGENCE  FINANCIÈRE  DE  LONDRES.  —  Cette  agence  Ait  éta- 
blie le  2i  juin  1871  dans  le  but  de  donner  aux  capitalistes  étrangers  le 
moyen  de  participer  facilement  aux  opérations  de  l'emprunt  français 
nécessité  par  l'indemnité  de  guerre  de  cinq  milliards  stipulée  par  le 
traité  de  Francfort.  Placée  sous  les  ordres  de  la  Direction  du  Mouvement 
général  des  fonds  et  dirigée  par  un  inspecteur  des  finances,  V Agence 
financière  de  Londres  a  survécu  au  besoin  qui  l'avait  fait  naître  et 
continue  à,  rendre  d'importants  services.  Elle  agit  pour  le  compte  du 
Trésor  et  constitue  l'un  des  correspondants  du  caissier-payeur  central, 
d'après  les  instructions  que  lui  adresse  la  Direction  générale  des  fonds. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  A  Paris,  les  agents  de  change  sont  au 
nombre  irrévocable  de  soixante  ;  ils  déposent  un  cautionnement  de 
250000  francs  et  doivent  être  agréés  par  le  ministre  des  finances.  Les 


1.  LoBdon,  JortUA  &  Soaa,  L<1,  édlt.,  1896. 
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fonctions  réellement  remplies  par  les  agents  de  change  sont  :  la  négocia- 
tion des  effets  publics  français  et  étrangers  (ces  derniers  seulement 
lorsqu'ils  sont  autorisés  par  le  Gouvernement),  et  celle  do  tous  autres 
effets  susceptibles  d'être  cotés,  actions  ou  obligations  de  sociétés  légales. 
Quant  à  la  négociation  des  matières  métalliques  et  des  lettres  de  change, 
billets  et  autres  papiers  de  commerce,  bien  qu'elle  fasse  également 
partie  des  fonctions  d'agent  de  change,  elle  est,  de  fait,  abandonnée 
d'une  part  aux  changeurs,  de  l'autre  aux  courtiers  de  change.  L'agent 
de  change  est  officier  public,  mais  non  fonctionnaire  public;  il  est 
aussi  commerçant  et  paye  une  patente  de  2000  te.  pour  le  droit  fixe  a, 
Paris.  La  loi  l'oblige  à  remplir  lui-même  personnellement  ses  fonctions, 
mais  l'autorise  à  déléguer  sa  signature  pour  signer  les  bordereaux  et  les 
mandats  sur  la  Banque. 

Au  milieu  de  la  salle  commune  de  la  Bourse  se  trouve  un  espace 
réservé,  appelé  corbeille  ;  cette  corbeille  occupe  le  milieu  du  parquet, 
endroit  réservé  aux  agents  de  change  et  entouré,  comme  la  corbeille, 
d'une  grille  à  hauteur  d'appui.  C'est  autour  de  la  grille  de  la  corbeille 
que  se  tiennent  les  agents  de  change  pour  proposer  à  haute  voix  leurs 
ventes  ou  achats.  Au  fond  de  cette  môme  salle,  ils  ont  leur  cabinet,  où 
ils  se  réunissent  à  l'issue  de  la  Bourse.  C'est  là  que,  sous  la  présidence 
du  syndic  ou  de  l'un  de  ses  adjoints,  ils  vérifient  les  opérations  conclues 
pendant  la  Bourse  et  arrêtent  les  cours  authentiques, 

La  Compagnie  des  Agents  de  change  est  administrée  par  une  chambre 
syndicale,  composée  de  plusieurs  d'entre  eux,  élus  chaque  année  en 
assemblée  générale  :  un  syndic  et  six  adjoints.  (V.  Chxmbre  syndicale.) 
Cette  chambre  syndicale  réunit  les  fonctions  remplies  au  Stock  Exchange 
de  Londres  par  deux  comités  :  le  Board  of  Managers  et  le  Committee 
for  General  Purposes.  Les  agents  de  change  disposent  d'une  caisse 
commune  constituée  au  moyen  d'un  timbre  proportionnel  sur  engage- 
ments et  bordereaux,  et  d'une  première  mise  de  50000  francs,  dont  l'objet 
principal  est  d'aider  les  agents  de  change  embarrassés.  Dans  les  dépar- 
tements, les  agents  de  change  ne  sont  assimilés  aux  agents  de  change 
de  Paris  que  lorsque  la  Bourse  près  de  laquelle  ils  sont  institués  est, 
comme  celle  de  Paris,  pourvue  d'un  parquet.  {V.  Parquet.)  Là  seu- 
lement il  est  permis  aux  agents  de  change  de  s'adjoindre  des  bailleurs 
de  fonds  intéressés,  participant  aux  bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de 
l'exploitation  de  leur  office,  ainsi  que  le  font  les  agents  de  change  do 
Paris.  Ceux-ci  peuvent  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  principaux, 

LÉGISLATION.  —  Les  lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent  aujour- 
d'hui la  condition  des  agents  de  change  sont  : 

Loi  du  28  ventôse  an  IX.  —  Arrêtés  des  29  germinal  an  IX  et  27  prai- 
rial an  X.  —  Loi  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XUL  —  Code  de  com- 
merce, livre  !•',  titre  V.  —  Loi  de  finances  du  28  avril  1816.  —  Ordon- 
nances des  l«  et  29  mai  et  3  juillet  1816,  9  janvier  1818.  —  Lois  de  finances 
du  25  juin  18 il.  —  Lois  du  25  avril  1844.  —  Décrets  des  3  septembre  1851 
et  13  octobre  1859.  —  Loi  du  2  juillet  1862.  —  Décrets  des  2  juillet  et 
1"  octobre  1862,  5  janvier  1867  et  31  janvier  1869.  —Loi  du  28  mars  1885 
(marchés  à  terme).  —  Décret  du  7  février  1880.  —  Décret  du  7  octobre  1890. 
—  Loi  du  28  avril  1893.  —  Décret  du  20  mai  1894. 

Ce  dernier  décret  porte  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  l'article  90  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  23  mars  1885 
sur  les  marchés  à  terme. 

A  ces  lois,  décrets  et  règlements,  il  convient  d'ajouter  :  l»  la  lettre 
d'accords  entre  agents  de  change  et  coulissiers,  envoyée,  le  28  avril  1892, 
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k  la  suite  d'un  conflit,  par  le  président  du  Comité  de  la  coulisse  à  tous 
les  membres  de  ce  comité  et  contenant  les  instructions  arrêtées  entre 
les  parties  ;  2*  le  règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de 
change  de  Paris  et,  si  besoin  est,  celui  de  chaque  compagnie  d'agents 
de  change  des  départements. 

Charges  d*ageiit  db  change.  —  Les  agents  de  change  sont  nommés 
par  le  chef  de  TËtat  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  Bourse  de  com- 
merce. Pour  être  agent  de  change»  il  faut  :  1«  jouir  des  droits  de  citoyen 
français;  2«  être  majeur  (25  ans  pour  les  agents  de  change  près  les 
Bourses  munies  de  parquet,  21  ans  pour  les  autres)  ;  3«  avoir  été  ban- 
quier, commerçant  ou  courtier  et  avoir  travaillé  pendant  quatre  ans  au 
moins  dans  une  maison  de  banque  ou  dans  une  étude  de  notaire,  ou  bien 
être  licencié  en  droit  ;  A?  n*avoir  jamais  fait  faillite  ou  être  réhabilité  ;  5»  n'a- 
voir jamais  été  destitué  des  fonctions  d'agent  de  change  ni  reconnu 
coupable  d'immixtion  avec  récidive  dans  lesdites  fonctions,  soit  à  Tinté- 
rieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse.  A  ces  conditions  communes  à  tous 
les  agents  de  change  s'en  ajoutent  certaines  autres  relatives  aux  agents 
de  change  près  les  Bourses  munies  de  parquet,  telles  que  la  production 
d*un  certificat  d'aptitude  et  d'honorabilité  signé  par  les  chefs  de  plu- 
sieurs maisons  de  banque  ou  de  commerce. 

Pour  la  nomination  d'un  agent  de  change  à  un  emploi  vacant,  un  JU17 
de  dix  notables,  choisis  par  le  tribunal  de  commerce  parmi  les  banquiers 
ou  négociants,  dresse  une  liste  de  proposition  ;  cette  liste  est  transmise 
au  préfet,  puis  au  ministre  qui  la  présente  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Mais  cette  occurrence  est  la  plus  rare  :  les  charges  d'agent  de 
change  ayant  une  valeur  importante,  et  les  titulaires  ayant  la  faculté  de 
désigner  leur  successeur,  la  transmission  s'en  eiïectuo  sans  qu'il  y  ait, 
à  proprement  parler,  vacance.  Le  droit  d'enregistrement  est  de  2  p.  Kxi 
du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  —  ou  estimé  si  cette  cession  est 
gratuite  —  et  du  capital  des  charges  ajoutées  au  prix.  Le  droit  de  trans- 
mission ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieur  au  dixième  du  cautionne- 
ment. Quant  au  prix  de  cession,  il  doit  être  basé  sur  un  revenu  de 
15  p.  100  au  moins,  calculé  sur  la  moyenne  des  produits  bruts  pendant 
les  cinq  dernières  années.  (Cire.  min.  comm.,  17  juill.  1858.) 

La  patente  payée  par  Tagent  de  change  varie  suivant  l'importance  de 
la  ville.  Elle  est  fixée  dans  le  tarif  suivant  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1880  : 

Droit  fixe  &  P*ris  2  000  fr.,  plus  50  fr.  par  employé  on  sus  du  nombre  de  5. 

Droit  fixe  dam  Iw  riUos  antres  que  Paris,  où  il  existe  nn  parqnet,  500  fr.,  plus  25  fr. 
par  employé,  etc. 

Droit  fixe  dans  les  rilles.de  100  001  âmes  et  au-dessus,  250  fr.,  plus  12  fr.  par  em- 
ployé, etc. 

Droit  fixe  dans  les  villes  de  50001  à  100  000  âmes,  200  fr.,  plus  10  fr.  par  employé,  etc. 

Droit  fixe  dans  les  yiUes  de  30  001  â  50  000  âmes  et  dans  celles  de  15  001  à  30  000  âmes 
qui  ont  un  entrepôt  réel,  150  fr.,  plus  8  fr.  par  employé,  etc. 

Droit  fixe  dans  les  vUles  de  15001  â  30000  âmes  et  dans  eelles  d'une  population  do 
15  000  âmes  et  au-dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel,  100  fr.,  plus  5  fr.  par  employé,  etc. 

Droit  fixe  dans  toutes  les  autres  communes,  75  fr.,  plus  5  fr.  par  employé,  etc. 

Droit  proportionnel  au  taux  du  10*  sur  la  valeur  localive  de  l'habitation  et  sur  celle 
des  locaux  servant  â  l'exercice  de  la  profession. 

Il  en  est  de  même  pour  le  cautionnement.  Dans  les  villes  non  munies 
de  parquet  le  cautionnement  est  uniformément  fixé  à  6000  fr.,  à  l'ex- 
ception des  places  suivantes  : 

rUAKOS. 

Rouen 15000 

Donkerque 12  000 

Le  Havre 10000 

La  Roobelle SOOO 
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Enfin,  voici,  pour  les  villes  munies  de  parquet,  la  quotité  des  caution- 
nements avec  le  nombre  de  charges  d'agent  de  change  : 

MOMBRI 

rsAMCS.  de 

Parii 250000  60 

Lyon 40000  SO 

Bordeaux 80000  80 

MarteiUe 30000  20 

LUle 12  000  10 

Tottlonse 12  000  S 

Nantes 10000  10 

Actions  judiciaires  relatives  aux  opérations  de  bourse.  —  Les 
opérations  de  Bourse  donnant  lieu  à  des  contrats,  peuvent,  comme  tout 
contrat,  donner  naissance  à  des  action  judiciaires  relatives  à  Texécution 
des  marchés  par  les  agents  de  change,  ou  par  d'autres  intermédiaires,  à 
la  remise  des  titres,  au  versement  du  prix  de  vente,  etc.,  ou  a  la  répara- 
tion de  préjudices  causés  par  Tinexécution  des  négociations  ou  la  négli- 
gence de  ces  intermédiaires.  Mais,  par  suite  du  secret  professionnel  exigé 
des  agents  de  change,  ces  actions  ne  peuvent  être  formées  directement 
par  une  des  parties  contre  l'autre,  puisque  ces  deux  parties  ne  doivent 
pas  se  connaître  :  elles  ne  peuvent  donc  être  formées  que  par  l'agent  de 
change  ou  contre  l'agent  de  change,  celui-ci  étant  responsable  des  mar- 
chés vifr^-vis  du  donneur  d'ordres. 

Tout  d'abord,  il  importe  d'établir  une  distinction  relative  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  :  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de 
commerce,  bien  qu'admise  pour  toute  action  intentée  par  un  non-commer- 
çant contre  un  commerçant  (client  contre  agent  de  change)  ne  doit  l'ôtre 
^ue  dans  le  cas  où  il  résulte  clairement  des  circonstances  de  la  cause  la 
preuve  que  l'opération  de  Bourse,  objet  du  litige,  constitue  un  véritable 
trafic  fait  en  vue  de  spéculer,  c'est-à-dire  si  le  client  n'a  acheté  les 
valeurs  dont  s'agit  que  pour  les  revendre,  ou  bien  les  a  vendues  sans 
les  posséder,  bref  avec  l'intention  de  ne  régler  qu'au  moyen  d'une 
différence.  En  dehors  de  oe  cas,  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sont 
seuls  compétents,  puisqu'alors  il  s'agit  d'actions  dont  le  véritable  objet 
est  d'obtenir  l'exécution  d'un  mandat,  n'ayant  par  lui-même  aucun  carac- 
tère commercial.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  actions  relatives 
aux  opérations  de  Bourse  se  résument  en  :  [^  actions  de  clients  contre 
agents  de  change  ;  2«  actions  d'agents  de  change  contre  leurs  clients  ; 
3^  actions  d'agents  de  change  contre  leurs  confrères. 

1^  Actions  de  clients  contre  leur  agent  de  change,  —  Deux  points 
sont  il  distinguer  :  s'agit-il  d'une  action  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un 
marché  ?  S'agit-il  d'une  action  basée  sur  un  fait  donnant  ouverture  à  la 
responsabilité  de  l'agent  de  change  ?  L'agent  de  change  étant  un  manda- 
taire, et,  à  ce  titre,  étant  tenu,  vis-à-vis  de  son  client,  à  toutes  les  obli- 
gations qui  résultent  du  mandat  accepté,  ayant,  en  conséquence,  reçu  un 
ordre  d'achat  ou  dé  vente  après  dépôt  des  sommes  ou  titres  nécessaires 
à  l'opération,  est  personnellement  obligé  de  payer  le  prix  d'achat,  ou  de 
remettre  les  valeurs,  objet  de  la  négociation  :  seul  il  peut  donc. être 
actionné  directement  en  exécution  du  marché,  puisque,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  le  secret  professionnel  empêche  toute  action  de 
l'acheteur  contre  le  vendeur  ou  réciproquement.  Ce  principe  est  établi 
par  le  décret  du  7  octobre  1890,  qui  déclare  l'agent  de  change  respon- 
sable, envers  son  donneur  d'ordres,  de  l'exécution  de  la  négociation  par 
l'agent  de  change  avec  lequel  elle  a  été  effectuée. 
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Une  action  peut  être  dirigée  par  un  client  contre  son  agent  de  change 
pour  obtenir  soit  le  versement  des  sommes  provenant  d*une  opération 
de  vente,  soit  la  remise  des  titres  achetés  pour  son  compte.  Le  premier 
cas  est  très  rare  et  ne  devrait  même  pas  se  produire  puisqu*il  sufiît, 
pour  réviter,  que  Tordre  ait  été  donné  complet  par  écrit  :  le  résultat 
de  la  vente  est  justifié  parle  cours  de  la  Bourse  (V.  Ordre  de  Bourse). 
Le  second  cas  est  plus  fréquent,  c^est  celui  qui  est  relatif  à  un  ordre 
d'achat.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  placement  au  comptant,  il  n'y  a 
pas  de  difficultés,  le  client  devant  verser  à  l'agent  de  change,  en  lui 
transmettant  Tordre,  les  sommes  nécessaires  à  cette  acquisition.  Mais  dès 
qu'il  s'agit  d'opérations  de  spéculation,  de  marchés  à  terme,  susceptibles 
de  renouvellement  par  reventes  ou  reports  successif,  les  choses  peuvent 
se  compliquer  par  suite  de  ce  fait  fréquent  que  la  somme  versée  à 
Tagent  de  change  pour  le  premier  achat  n'est  regardée  que  comme  une 
couverture  et,  n'étant  destinée  qu*à  garantir  les  déférences  qui  peuvent 
survenir  au  cours  des  opérations  à  réaliser,  est  souvent  inférieure  au 
montant  du  premier  achat.  Or,  il  peut  arriver  que  le  client,  n'ayant  pas 
réussi  dans  les  opérations  combinées,  s'avise  de  soutenir  que  ces  opéra- 
tions, constituant  des  jeux  de  Bourse,  ne  peuvent  donner  ouverture  h 
aucune  action  au  proflt  de  Tagent  de  change,  et,  en  conséquence,  exige 
le  remboursement  de  la  garantie  versée  entre  les  mains  de  Tagent  de 
change. 

Disons  tout  de  suite  que  le  cas  se  présente  rarement,  et  qu'il  a  été 
tranché  plus  d'une  fois  par  la  Cour  de  Paris  en  faveur  de  Tagent  de 
change,  les  espèces  ainsi  versées  étant  considérées  comme  constituant 
un  paiement  par  anticipation,  imputable  sur  les  premières  avances  ou 
déboursés  faits  par  Tagent  de  change  pour  son  client. 

Mais,  afin  de  fermer  la  porte  à  toute  contestation  sur  ce  point,  nous 
engageons  les  agents  de  change  à  établir  cette  imputation  dès  la 
première  liquidation  :  le  compte  ainsi  accepté  par  le  client,  et  celui-ci 
ayant  continué  ses  opérations,  constituent  suffisamment  la  constatation 
que  les  sommes  remises  en  couverture  ont  été  laissées  par  le  client  à  titre 
de  paiement  volontaire  entre  les  mains  de  son  agent  de  change.  Si,  au 
lieu  d'espèces,  la  couverture  a  été  réalisée,  ainsi  que  cela  arrive  fré- 
quemment, en  titres,  comme,  en  pareil  cas,  il  serait  tout  au  moins  diffi- 
cile de  faire  admettre  qu'un  pareil  dépôt  constitue  im  paiement  anticipé 
ou  une  avance  faite,  Tagent  de  change  devra  se  faire  remettre,  par  son 
client,  en  même  temps  que  les  titres,  un  ordre  ou  une  autorisation  de 
vente  avec  déclaration  que  le  prix  en  serait  employé  aux  opérations  aux- 
quelles il  prête  son  ministère.  Cette  précaution  est  importante,  car  elle 
permet  de  repousser  Taction  en  répétition,  ou  plutôt  en  restitution  des 
valeurs  déposées,  par  application  de  l'article  1967  du  Code  civil. 

Une  question  plus  compliquée  est  celle  de  savoir  si  un  client,  s'étant 
adressé  non  pas  directement  à  un  agent  de  change  mais  à  un  correspon- 
dant, lequel  a  transmis  Tordre  à  cet  agent  et  est  tombé  depuis  en 
déconfiture,  peut  s'adresser  directement  à  Tagent  de  change  et  lui  ré- 
clamer le  règlement  de  l'opération. 

L'article  1994,  }  2,  du  Gode  civil  autorise  cette  réclamation  :  Tagent  de 
change,  en  acceptant  Tordre  donné  par  un  intermédiaire,  s'est  substitué 
à  ce  mandataire,  et  dès  lors  le  mandant  peut  agir  contre  Tagent  de  change, 
et  ce  dernier  ne  peut  opposer  au  client  que  la  faculté  de  se  libérer  au 
moyen  de  compensations  prises  dans  le  compte  courant  qui  existe  géné- 
ralement entre  agent  et  correspondant,  afin  d'éviter  des  envois  joumalierj 
d'argent.  Cette  théorie  n'est  repoussable  qu'au  cas  où  Tagent  de  change 
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ii*ét£j}lirait  pas  qu*il  a  pu  ignorer  Texistence  du  mandant  et  croire  qu'il 
opérait  pour  celui  dont  il  recevait  les  ordres.  Tel  est  le  cas  s'il  s'est  agi 
de  la  vente  de  titres  au  porteur.  Si,  au  contraire,  il  s'est  agi  de  titres 
nominatif^,  l'agent  de  change  en  doit  compte  au  titulaire  mandant  pri- 
mitif, et  non  à  son  correspondant,  celui-ci  n'étant  qu'un  mandant  substitué. 
En  ce  cas,  l'agent  de  change  ne  peut  se  prétendre  libéré  vis-à-vis  du 
propriétaire  primitif  par  une  compensation  de  compte  courant  entre  lui 
et  l'intermédiaire  qui  lui  a  transmis  les  ordres. 

Maintenant,  si,  au  lieu  que  ce  soit  l'intermédiaire  entre  le  client  et 
l'agent  de  change,  c'est  ce  dernier  qui  meure  ou  tombe  en  déconfiture 
après  avoir  exécuté  les  ordres  reçus,  mais  avant  que  le  transfert  ait  été 
opéré  au  nom  du  client,  ce  client  peut  revendiquer  les  titres  commB  sa 
propriété,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  inscrits  à  son  nom.  En  effet, 
s'il  y  a  eu  transfert  d'ordre  (v.  ce  mot),  usage  à  peu  près  abandonné 
am'ourd'hui  et  remplacé  par  la  conversion  en  titres  au  porteur,  il  est 
toigours  possible  d'établir,  par  le  rapprochement  des  dates,  l'examen  des 
carnets,  que  l'ordre  a  été  réellement  exécuté,  d'autant  plus  que  les  agents 
de  change  ne  peuvent  faire  aucune  opération  pour  leur  propre  compte, 
ce  qui  ôte  à  leurs  héritiers  ou  liquidateurs  la  possibilité  de  revendi(iuer 
les  titres  en  question  comme  achetés  par  l'agent  de  change  avec  l'inten- 
tion d'en  devenir  ou  plutôt  d'en  rester  propriétaire. 

Il  en  est  autrement  lorsque  dans  les  mêmes  circonstances  ce  sont  des 
titres  au  porteur  que  les  héritiers  ou  liquidateurs  trouvent  dans  le  porte- 
feuille de  l'agent  de  change  :  dans  ce  cas,  la  revendication  des  clients 
ne  peut  être  admise  que  s'il  a  été  établi  qu'il  y  a  eu  &  leur  profit 
attribution  définitive  ou  spécialisation  résultant  soit  de  l'indication  des 
numéros  adressée  au  client,  soit  d'une  mention  faite  à  son  compte  sur 
les  registres  de  l'agent  de  change,  soit  d'une  étiquette  jointe  aux  titres  et 
ne  laissant  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même  pour  des  titres 
achetés  par  un  agent  de  change  pour  un  client  et  laissés  par  ce  dernier 
entre  les  mains  de  cet  agent  :  dès  que  la  négociation  est  accomplie, 
l'agent  de  change  n'est  plus  que  dépositaire  et  ne  peut  les  conserver  qu'à 
ce  titre  ou  à  celui  de  créancier-gagiste.  En  ce  cas,  le  client  fera  bien 
d'exiger,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  15  juin  1872,  la  remise  d'un 
bordereau  constatant  les  numéros  des  valeurs  achetées  pour  son  compte. 

Mais  si  l'agent  de  change  apporte  un  retard  non  justifié  à  la  remise 
à  un  client  des  titres  achetés  pour  le  compte  de  ce  client,  celui-ci  peut 
l'actionner  et,  s'il  a  soufl'ert  un  préjudice  par  ce  fait,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts basés  sur  ce  retard  de  livraison.  En  ce  cas,  le  donneur 
d'ordres  doit  mettre  l'agent  de  change  en  demeure  d'efTcctuer  la  livraison 
et,  au  besoin,  conclure  à  la  résiliation  du  contrat. 

D'ailleurs  le  décret  du  7  octobre  1890  est  venu  préciser  encore  et  spécia- 
liser les  règles  du  droit  commun,  qui  déclarent  le  mandataire  responsable 
du  préjudice  causé  à  son  mandant,  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence 
(art.  1992,  C.  civ.).  Ce  décret  déclare,  en  effet,  que,  sauf  convention  con- 
traire, l'agent  de  change  qui  effectue  une  négociation  répond  envers  son 
donneur  d'ordres  de  l'exécution  de  cette  négociation  par  l'agent  de  change 
avec  lequel  eUe  a  été  effectuée  (V.  M\acHÉ  de  client).  Si,  dans  l'inter- 
valle des  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  les  règlements  pour  l'exécution 
d'un  marché,  survenait  la  déconfiture  de  l'agent  de  change  vendeur, 
empêchant  la  livraison  des  titres  à  l'acheteur,  celui-ci  ne  pourrait  exercer 
aucune  action  en  responsabilité  contre  son  agent  de  change,  puisque  cet 
empêchement  proviendrait  de  l'insolvabilité  de  l'agent  vendeur  et  non 
d'aucune  faute  ou  négligence  imputable  à  l'agent  de  change  acheteur. 
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Ainsi,  le  délai  pour  les  valeurs  dont  la  remise  exige  les  formalités  de 
transfert  étant  Ûxé  à  cinq  jours,  si  la  déconfiture  survient  dans  cet  inter^ 
valle  de  temps  Tagent  acheteur  n'en  est  pas  responsable;  mais,  en  ce 
cas,  la  chambre  syndicale  assure  Texécution  du  marché  par  le  rachat  des 
titres  et  leur  livraison  immédiate. 

En  ce  qui  concerne  Tinezécution  d'ordres  donnés  à  un  agent  de  change, 
il  importe  de  rappeler  que  ces  ordres  doivent  to^jour8  être  spécifiés  et 
que,  même  si  un  agent  de  change  s'engage  vis-À-vis  d*un  client  —  comme 
cela  se  fait  parfois  à  tort  —  à  exécuter  successivement  sans  distinction 
tous  les  ordres  que  leur  donnera  ce  client,  cet  engagement  sera  sans 
valeur,  ainsi  que  Ta  déclaré  la  Cour  de  Paris.  En  effet,  un  pareil  enga- 
gement pourrait  avoir  cette  conséquence  qu'à  un  moment  donné  l'agent 
de  change,  insuffisamment  couvert  pour  l'exécution  en  entier  d'ordres 
reçus,  ne  pourrait  les  exécuter  que  partiellement,  et  resterait  ainsi 
maître  de  diviser  les  ordres,  ce  qui  n'est  pas  \dmissible  :  l'agent  peut 
refuser  d'acheter  si  la  somme  qu'il  a  reçue  esi  insuffisante,  mais  il  n'est 
pas  libre  de  n'acheter  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  reçues.  En 
pareil  cas,  l'avis  du  client  est  indispensable. 

Les  actions  judiciaires  intentées  contre  les  agents  de  change,  ayant 
pour  base  l'exécution  d'un  mandat  ou  la  responsabilité  qu'ils  ont  en- 
courue par  leur  imprudence  ou  leur  négligence,  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans.  Seule  la  garantie  légale  des  transferts  de  rentes  est 
limitée  à  cinq  ans  à  partir  de  la  déclaration  du  transfert.  (F.  Ordres 
DE  Bourse.) 

9*  Actions  des  agents  de  change  contre  leurs  clients,  ^  Les  actions  de 
ce  genre  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares,  surtout  depuis  le  décret 
réglementaire  du  7.  octobre  1890,  dont  les  dispositions,  particulière- 
ment celles  de  l'article  59,  assurent  très  nettement  les  droits  des  agents 
de  change.  En  effet,  avant  ce  décret,  un  agent  de  change  ayant  reçu  des 
ordres  de  Bourse  sans  remise  des  titres  à  vendre  ou  des  fonds  néces- 
saires pour  les  achats,  se  voyait  opposer  l'arrêt,  rendu  par  la  Cour  de 
Paris  le  17  février  1842,  par  lequel  l'agent  de  change  ayant  exécuté  une 
vente  sans  avoir  reçu  les  titres  à  vendre,  est  considéré  comme  ayant  fait 
une  >  vente  fictive,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  action  dontre  le  prétendu 
•  vendeurs  A^jourd*hui,  au  contiraire,  aux  termes  de  cet  article  59,  s'il  s'a- 
git de  marchés  au  comptant,  l'agent  de  change,  qui  n'a  pas  exigé  la  remise 
préalable  des  titres  à  négocier,  ou  des  fonds  nécessaires  à  acquitter  le 
montant  des  achats,  peut,  après  avertissement  par  lettre  recommandée, 
exécuter  le  donneur  d'ordres,  en  faisant  procéder,  aux  risques  et  périls 
de  ce  dernier,  à  l'achat  de  valeurs  semblables  ou  à  la  vente  des  valeurs 
acquises  ;  lorsqu'il  s'agit  de  marchés  à  terme  (art.  69  du  même  décret)  il 
peut  procéder  de  môme,  si  les  titres  vendus  ou  les  fonds  néçessairjes  ne 
lui  sont  pas  remis  le  premier  jour  de  la  liquidation,  avant  Bourse.  Si  ses 
réclamations,  adressées  à  son  client  en  défaut,  restent  sans  effet,  l'agent 
peut,  pour  des  marchés  au  comptant,  s'adresser  aux  tribunaux.  En  ce 
qui  concerne  les  marchés  à  terme,  les  agents  de  change  ont  le  droit,  si 
le  client  ne  livre  pas  les  titres  vendus,  d'exécuter  leur  client  et  de  l'ac- 
tionner en  remboursement  des  sommes  ou  des  différences  qui  leur  sont 
dues,  et  leur  action  ne  pourrait  être  repoussée  que  si  l'exception  de  jeu 
était  opposée,  et  s'il  était  établi  que  les  marchés  n'étaient  pas  sérieux 
et  n'avaient  réellement  pour  objet  que  des  jeux  de  Bourse  prohibés  par 
la  loi.  Mais  depuis  la  loi  du  28  mars  1885,  qui  reconnaît  la  légalité  des 
marchés  à  terme,  cette  double  hypothèse  ne  se  rencontre  que  bien  ra- 
rement. 


DICTIOX«AIBB   riMAXCIRR. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


AOE  _     34     —  AGI 

Quant  aux  coulîssiers,  leur  action  pour  le  même  objet  est  également 
recevable,  mais  seulement  8*il  s'agit  de  valeurs  en  banque,  car  s*il  s*agit 
de  valeurs  dont  la  négociation  est  exclusivement  réservée  aux  agents 
do  change,  en  vertu  de  Tarticle  76  du  Code  de  commerce,  leur  action 
est  non  recevable,  l'opération  étant  considérée  comme  nulle.  Lorsqu'un 
agent  de  change  a  été  chargé  de  négociations  par  un  intermédiaire,  de 
même  que  le  client  peut  actionner  directement  l'agent  de  change,  celui-ci 
peut  actionner  directement  le  client  sans  appeler  en  cause  l'intermé- 
diaire. Substitué  au  premier  mandataire,  il  a  les  mêmes  droits  que 
celui-ci  pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances,  mais  le  mandant 
pourrait  contester  son  action  en  justifiant  qu'il  a  exécuté  ses  engage- 
ments vis-Â-vis  de  son  mandataire  direct.  En  ce  cas,  il  y  aurait  eu  impru- 
'dence  commise  par  l'agent  de  change,  car  il  aurait  agi  en  se  fiant  à  son 
correspondant  dont  la  déconfiture  survenant,  devrait  avoir  pour  effet 
de  faire  supporter  la  perte  en  résultant  par  l'agent  de  change  et  non 
par  le  mandant  primitif. 

Les  actions  des  agents  de  change  contre  leurs  clients,  comme  celles 
des  clients  contre  leurs  agents  de  change,  peuvent  être  exercées  pen- 
dant trente  ans.  (K.  Compétence.) 

^  Actions  des  agents  de  change  contre  leurs  confrères.  ~  Aux  termes 
de  l'article  20  de  l'ancien  règlement  des  agents  de  change  de  Paris,  toute 
contestation  qui  peut  s'élever  entre  agents  de  change  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  doit  être  soumise  à  la  chambre  syndicale,  qui  juge 
souverainement  et  en  dernier  ressort,  mais  l'application  de  cet  article  ne 
peut  être  absolue  que  s'il  s'agit  de  conflits  purement  professionnels.  Si 
le  litige  ne  peut  être  concilié  par  l'intervention  de  la  chambre  syndicale, 
l'action  est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  «. 

AGENT  DE  POURSUITES.  —  Les  agents  de  poursuites  sont  char- 
gés de  signifier  les  actes  extrajudiciaires,  appelés  exploits,  tels  que 
assignations,  ajournements,  sommations,  citations,  commandements,  noti- 
fications, significations,  etc.,  et  tous  actes  appelant  devant  un  tribunal. 
Ce  sont  les  huissiers  qui  ont  seuls  qualité  d'agent  de  poursuites,  sauf  en 
ce  qui  concerne  :  1^  les  contributions  directes,  dont  les  agents  de  pour- 
suites sont  les  porteurs  de  contraintes;  2»  les  contributions  indirectes  : 
employés  des  régies;  3<>  les  douanes  :  préposés;  4»  les  forêts  :  gardes 
de  l'administration  des  forêts  (sauf  pour  les  actes  d'exécution).  En  matière 
d'expropriation  ou  de  recouvrement  d'amendes,  etc.,  soit  un  huissier, 
soit  un  agent  de  l'administration  ou  un  porteur  de  contrainte,  est  employé. 
11  en  est  de  même,  mais  suivant  certains  cas  distincts,  pour  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps. 

AGIO.  —  Ce  terme,  devenu  assez  vague,  a  plusieurs  acceptions.  Il 
désigne  d'abord  une  différence  sur  les  prix  ;  ensuite  le  bénéfice  du 
change  ;  la  spéculation  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  ou 
particuliers,  valeurs,  marchandises,  etc.  ;  un  supplément  d'intérêt  ou  de 
courtage. 

Le  mot  agio  vient  de  l'italien  aggio  qui  signifie  :  mis  en  sus,  ajouté, 
joint  (du  verbe  aggiugnere)^  et  signifiait  jadis  :  usure.  Mais  le  sens 
financier  primitif  du  mot  agio  est  :  la  plus-value  ou  différence  entre 
Vargent  de  banque  et  Yargent  courant,  c'est-à-dire  entre  la  somme  déposée 
en  espèces  dans  une  banque  et  la  somme  créditée  au  déposant.  Entre 

1.  BuoHiciiB,  Traité  théorique  et  preUique  des  opérationt  de  Bourse.  Paria,  Cbevaller- 
Marenq,  érllt. 
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ces  deux  chiirres  —  suivant  Tancienne  méthode  des  baniues,  qui  étaient 
exclusivement  et  essentiellement  des  caisses  de  dépôt  et  de  virements  — 
un  écart  était  toujours  ménagé  :  le  reçu  portait  bien  la  somme  réellement 
versée,  mais  le  compte  n'était  crédité  que  d'une  somme  de  5  p.  lUO  plus 
faible.  C'est  cet  écart  qui  constituait  Vagio  et  dont  l'élasticité  agissait 
suivant  que  la  demande  ou  l'offre ,  le  besoin  ou  la  disponibilité  l'in- 
fluençait :  lorsque  l'agio  était  exactement  de  5.14,  l'argent  de  banque  et 
l'argent  courant  étaient  au  pair  puisque  l'argent  courant  valait  105.14  et 
l'argent  de  banque,  100.  (K.  Monnaie  de  banque.)  Comme  on  le  voit, 
l'ancien  <igio  se  lie  aux  opérations  de  change  d'une  part,  de  report  de 
l'autre. 

AGIOTAGE.  —  On  entend  aujourd'hui  par  agiotage  toute  spécula- 
tion à  crédit,  tout  trafic  sur  etîets  publics,  particulièrement  à  terme. 
Le  sens  de  ce  mot,  ou  plutôt  son  application,  s'est  beaucoup  modilié 
depuis  deux  siècles,  et  aussi  beaucoup  réhabilité.  A  la  brillante  époque 
de  la  conunerçante  Venise  —  au  temps  de  Shylock  —  l'a^^o  et  l'usure  ne 
faisaient  qu'un  aux  yeux  des  honnêtes  gens.  Bien  plus,  l'intérêt,  si  mi- 
nime qu'il  fût,  était  considéré  comme  dégradant  et  laissé  aux  seuls  Juifs. 
Mais  depuis  qu'on  a  suivi  leurs  leçons  et  qu'on  s'est  aperçu  que,  comme 
eux,  on  pouvait  t  faire  produire  l'or  et  l'argent  aussi  vite  que  béliers  et 
«  brebis'  >,  on  s'est  peu  à  peu  relâché  de  cet  injuste  mépris,  et  le  temps 
viendra  même  où  l'intérêt,  délivré  des  entraves  d'un  taux  légal,  n'aura 
plus  à  subir  que  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande,  l'or  et  l'ar- 
gent étant  enfin  considérés  comme  marchandises  au  môme  titre  que  toute 
autre.  En  attendant,  esquissons  les  variations  du  sens  attribué  jusqu'ici 
au  mot  agiotage.  Au  siècle  dernier,  ce  n'était  pas  seulement  parce  qu'une 
spéculation  était  à  terme  qu'elle  était  taxée  d'agiotage  :  la  nature  de  la 
marchandise  achetée  et  revendue,  au  comptant  ou  à  terme,  suffisait  pour 
encourir  le  reproche  d'agiotage,  reproche  adressé  surtout  aux  accapa- 
reurs. Du  commencement  de  ce  siècle-ci  date  un  premier  changement 
d'opinion  :  ïagiotage,  en  tant  que  spéculation  à  crédit,  devient  licite  et 
les  marchés  à  termes,  —  que  vendeurs  ou  acheteurs  aient  ou  non  la 
volonté  ou  la  puissance  de  les  réaliser  au  jour  fixé  autrement  que  par  une 
contre-opération,  —  n'ont  plus  besoin  ni  d'approbation  ni  de  désappro- 
bation. Ainsi  tombèrent  et  s'en  allèrent  en  flimée  les  foudres  amoncelées 
par  l'éloquence  de  Mirabeau  pour  écraser  X agiotage  '.  Aujourd'hui,  un 
nouveau  pas  a  été  franchi  :  l'opération  au  comptant  est  définitivement 
innocentée  de  l'inculpation  d'agiotage.  Mais,  reste  agiotage  :  Vopération 
à  terme  faite  avec  V intention  de  ne  la  liquider  que  par  une  différence . 
Comme  on  le  voit  les  limites,  de  plus  en  plus  resserrées,  où  se  meut 
encore  Vagiotage,  sont  devenues  bien  étroites  et  le  temps  n'est  pas  fort 
éloigné  où,  renversées  enfin,  elles  laisseront  agiotages  et  spéculations  en 
liberté,  et  dégagés  des  tares  infamantes  dont  l'ignorance  les  avait  chargés. 
Pour  le  public,  agiotage  et  jeu  de  Bourse  sont  encore  synonymes  ;  de 
même  que  jouer  à  la  Bourse  ou  au  baccara  sont  tout  un  pour  bien  des 
gens.  Certes  il  y  a  en  effet  plus  d'un  point  de  ressemblance  entre  ces 
deux  vices,  en  tant  que  vice;  mais  il  y  a  aussi  plus  d'un  point  essentiel- 
lement différent  entre  celui  qui  n'emploie  qu'un  jeu  de  cartes  et  une 
carte  à  piquer  pour  toutes  combinaisons  dont  le  hasard  est  le  grand 

1.  Srakupkabb,  Marchand  de  Vtuitt,  I,  III. 

t.  Satabt,  Dictionnaire  nniverfl  de  commerce,  Paris,  1723.  —  Mirabbau,  Dénonciation 
de  Vagiotage  au  doi  et  à  VAêêemblie  de»  noiahlet. 
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maître,  et  celui  qui  spécule  sur  des  effets  publics  à  Taide  de  combinai- 
sons plus  ou  moins  laborieuses,  exigeant  des  connaissances  spéciales,  des 
renseignements  compliqués,  toute  une  étude  enfin.  Le  malheur  est  que 
ceux-ci  —  professionnels,  spécialistes  ou  dilettantes  —  ne  sont  qu'une 
minorité,  tandis  que  ceux  qui,  en  masses  compactes,  se  livrent  aveuglé- 
ment aux  jeux  de  Bourse,  y  apportent  les  mômes  caractères  purement 
hasardeux  que  ceux  qu'on  rencontre  autour  d'un  tapis  vert  ou  sur  un 
champ  de  course.  Mais  qu'y  faire  ?  Tous  ces  jeux,  peut-on  les  supprimer  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  En  tous  cas,  on  peut  les  restreindre,  les  ramener 
au  droit  commun,  poursuivre  sans  pitié  toute  infiraction;  comme  en 
Allemagne,  pourchasser  les  donneurs  de  fausses  nouvelles  qui  se  pré- 
lassent chez  nous...  mais  le  moyen  de  se  montrer  sévère  en  face  du  pari 
mutuel  ! 

Pour  en  revenir  à  Yagiotage,  entendu  comme  étant  une  opération  basée 
seulement  sur  une  différence,  il  faut  bien  reconnaître  que,  blâmé  par  les 
uns,  loué  par  les  autres,  se  hâtant  de  profiter  de  tout  de  peur  d'être 
obliijé  d'en  souffrir,  et  malgré  dissertations,  discussions,  anathèmes,  me- 
naces, malédictions,  etc.,  il  a  su  faire  face  à  tant  d'ennemis  coalisés,  ré- 
duits à  reculer  devant  sa  marche  en  avant.  Les  lois  mêmes,  impuissantes 
non  seulement  à  le  vaincre,  mais  encore  à  l'empêcher  de  grandir,  ont 
cédé,  contraintes  d'étendre  sur  ce  farouche  ennemi  leur  suprême  pro- 
tection !  D'où  vient  donc  cette  force  ?  A  quoi  tient  cette  impunité  ?  Force 
et  impunité  sont  basées  sur  ce  fait  inéluctable,  contre  lequel  les  plus 
doctes  théoriciens  seront  toujours  impuissants  ;  ce  fait,  c'est  l'impossibi- 
lité d'empêcher  deux  individus  de  s'entendre,  l'un  pour  vendre  à  l'autre 
une  chose  quelconque  ou  une  promesse  quelconque,  l'autre  pour  accep- 
ter d'acheter  cette  chose  ou  cette  promesse. 

t  Mais  on  ne  doit  pas  vendre  ce  qu'on  n'a  pas  »,  disent  quelques  rigo- 
ristes. —  En  ce  cas,  plus  de  marchés  à  terme et  voilà  le  commerce 

réduit  à  de  simples  échanges,  c'est-à-dire  annihilé,  car  si  vous  défendez 
de  vendre  sans  livrer,  vous  serez  forcé,  en  conséquence,  de  défendre 
aussi  d'acheter  sans  payer. 

On  voit  à  quels  extrêmes  conduirait  l'interdiction  de  la  spéculation, 
de  l'agiotage,  interdiction  qui,  loin  d'être  profitable  à  qui  que  ce  soit,  ne 
pourrait  qu'être  nuisible  à  tous,  puisqu'elle  atteindrait  morlellement  la 
Ibrtune  publique,  attendu  que  toute  entreprise  quelle  qu'elle  soit,  la  plus 
simple  comme  la  plus  compliquée,  n'est  qu'une  spéculation. 

«  Mais  la  morale  ?  »  objectent  des  censeurs  d'un  autre  genre.  —  Ici, 
c'est  autre  chose.  Il  faut  le  reconnaître  :  à  ce  point  de  vue  les  adver- 
saires de  l'agiotage  et  de  la  spéculation  pourraient  bien  avoir  raison 

mais  cehii  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  diriger  le  monde  du  commerce 
et  de  la  finance  en  vertu  des  règles  de  la  morale  n'est  pas  encore  né,  et 
naîtrai t-il  qu'il  ne  ferait  que  de  piètre  besogne. 

La  seule  chose  à  faire  pour  enrayer  les  excès  des  spéculateurs  et  des 
agioteurs,  c'est  de  poursuivre  leurs  manœuvres  au  nom  du  droit  com- 
mun. Pour  cela  point  n'est  besoin  de  nouvelles  lois  :  l'article  419  du  Code 
pénal  suffît mais  il  faut  l'appliquer. 

On  a  tenté  d'établir  une  distinction  plus  ou  moins  nette  entre  l'agiotage 
et  la  spéculation.  La  spéculation  a-t-on  dit  est  une  opération  rationnelle 
basée  sur  l'offre  et  la  demande  ;  l'agiotage  est  une  manœuvre  de  joueur 
qui  n'a  pour  objet  qu'un  gain  rapide  obtenu  par  des  moyens  plus  ou 
moins  licites.  «  La  spéculation  —  a  dit  Horace  Say  —  est  un  placement 
«  de  capitaux  fait  avec  intelligence  par  l'achat  à  bas  prix  de  marchan- 
«  dises,  dans  l'intention  de  les  revendre  lorsque  le  prix  s'en  serait  élevé  ; 
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«  la  difTérence  de  prix  couvre  les  frais  de  conservation,  l'intérêt  des 
<r  fonds  employés  et  le  bénéfice  du  spéculateur.  Par  la  première  opération 
f  le  spéculateur  empoche  la  baisse  du  prix  d'atteindre  un  taux  qui  devien- 
«  drait  fatal  au  producteur;  par  la  seconde,  il  arrête  une  hausse  excessive 
«  qui  serait  fâcheuse  pour  le  consommateur. 
■  Dans  Tagiotage  au  contraire,  Tachât  se  fait  dans  l'intention  de  revendre 

•  au  plus  tôt. 

I  On  traite  le  plus  souvent  à  terme,  afin  de  ne  pas  employer  de  capital, 
«  et  Ton  n'a  pas  le  moins  du  monde  envie  de  prendre  livraison  de  la 
c  chose  achetée  ;  d'autres  fois,  on  vend  avec  promesse  de  livrer  ce  qu'on 
«  ne  possède   pas,  ce  qu'on  n'a  môme  aucune  prévision  de  posséder, 

•  mais  on  compte  que  dans  l'intervalle  on  pourra  se  liquider,  par  une 
I  opération  contraire,  à  des  prix  dont  la  différence  deviendra  un  profit  ; 

■  on  se  fie  pour  cela  sur  des  événements  fortuits,  sur  les  chances  de 

■  récolte,  sur  les  conséquences  d'une  nouvelle  bonne  ou  mauvaise,  qu'on 

■  s'arrange  môme  pour  inventer,  atranger  et  répandre  au  besoin.  L'agio- 

■  teur,  en  un  mot,  ne  base  son  profit  que  sur  la  perte  qu'il  fait  subir  aux 
«  autres.  ■ 

Cette  distinctioni  établie  par  le  savant  économiste,  est  fort  subtile.  Il  est 
malaisé  de  tracer  avec  sûreté  une  ligne  de  démarcation  entre  le  nuisible 
agioteur  et  l'utile  spéculateur  ;  de  scruter  les  intentions  de  l'un  et  de 
l'autre  —  intentions  que  tant  d'événements  imprévus,  de  circonstances 
accidentelles  viennent  si  souvent  modifier,  bouleverser  du  tout  au  tout  ; 
de  déclarer  que  telles  laborieuses  combinaisons,  basées  sur  récoltes  ou 
nouvelles  relèvent  de  la  spéculation,  tandis  que  telles  autres  sont  enta- 
chées d'agiotage  ;  d'empêcher  financier  ou  commerçant,  agioteur  ou  spé- 
culateur de  baser  son  profit  sur  la  perte  qu'il  ferait  subir  à  autrui!... 

Non,  on  l'a  bien  vu  en  1881,  réprimer  l'agiotage  ne  se  peut  faire  au 
moyen  de  nouvelles  lois,  inutiles,  inefficaces  ou  dangereuses.  Lorsque,  à 
la  suite  du  krach  —  où  l'agiotage  joua  un  rôle  si  considérable  —  on  a 
cherché  à  reviser  les  lois  qui  régissent  les  transactionsr  commerciales  et 
financières,  ou  a  remis  le  marché  à  terme  sur  la  sellette,  on  a  échangé 
en  1882,  1883,  1884,  maints  discours  éloquents,  mais,  en  fin  de  compte, 
on  n'est  arrivé  qu'à  être  forcé  de  reconnaître  que  tout  était  dans  Yinten- 
tion  apportée  par  le  spéculateur  dans  ses  opérations  et  qu'il  était  impos- 
sible d'édicter  à  l'éganl  de  l'agiotage  des  mesures  répressives  autres  que 
celles  en  vigueur. 

En  résumé,  tout  en  déplorant  les  vices,  les  dangers,  les  immoralités 
de  l'agiotage  comme  des  jeux  de  hasard,  et  en  tant  que  jeu  de  hasard, 
gardons-nous  du  fol  espoir  de  légiférer  sa  moralisation,  son  innocuHabi- 
lisation,  autrement  qu'en  le  surveillant  de  près  et  sans  pitié,  et  en  appli- 
quant à  la  moindre  de  ses  manœuvres  —  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  fausses  nouvelles  —  toute  la  rigueur  des  lois  de  droit  commun. 

AG<3'LOMÉKAT.  —  K.  Conglomérat. 

AGKÉÉ.  —  Défenseur  près  le  tribunal  de  commerce.  V agréé  repré- 
sente les  parties  devant  ce  tribimal  de  commerce.  11  n'a  aucun  caractère 
public,  n'est  pas  officier  ministériel  comme  l'avoué,  et  l'on  est  libre  de 
se  servir  ou  de  ne  pas  se  servir  de  son  ministère.  Un  cabinel  d'agréé, 
une  charge  d'agréé  n'a  aucune  valeur  légale  et  ne  peut  être  vendu  ;  tou- 
tefois la  clientèle  se  cède»  comme  une  charge  d'avoué,  avec  l'agrément 
du  tribunal.  Les  agréés  ne  relèvent,  quant  à  leur  nomination,  à  leurs 
règlements,  à  leur  discipline,  que  du  tribunal  qui  les  a  admis.  Cette  ad- 
mission a  lieu,  à  Paris,  après  avis  de  la  chambre  des  agréés,  sur  le  rapport 
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d*une  commission  choisie  au  sein  du  tribunal  et  après  un  stage  de  deux 
mois  (Bédarride»  Jurid.  comm.  n^  125). 

La  situation  des  agréés  est  de  tous  points  singulière,  du  moins  eu  égard 
aux  coutumes  françaises,  car  cette  situation  est  celle  qui  se  rapproche 
le  plus  des  usages  libéraux  anglais  :  si  le  tribunal  peut  en  effet  retirer 
a  Un  agréé  Tagrément  qu*il  lui  avait  donné,  en  revanche,  il  ne  peut  ni 
l'interdire,  ni  le  suspendre  comme  les  autres  tribunaux  peuvent  le  faire 
pour  les  officiers  publics  et  avocats.  Destitué  ou  suspendu,  Tagréé  n*en 
aurait  pas  moins  le  droit  de  représenter  une  partie  comme  tout  autre 
mandataire.  Leurs  émoluments  et  honoraires  ne  peuvent  être  tarifés;  ils 
sont  toutefois  réglementés  par  les  tribunaux,  mais  seulement  par  mesure 
d'ordre  et  de  discipline,  car  le  recouvrement  n'en  peut  être  poursuivi 
en  exécution  d'un  pareil  tarif;  la  taxe  en  serait  nulle  comme  entachée 
d'excès  de  pouvoir.  Gomme  simple  mandataire,  l'agréé  doit  justifier  d'une 
procuration  spéciale  de  son  mandant,  visée  par  le  greffier  et  enregistrée, 
mais  sans  que  la  légalisation  de  la  signature  du  client  soit  nécessaire 
comme  elle  le  serait  pour  tout  autre  mandataire.  L'agréé  n'est  pas  com- 
merçant ;  il  peut  porter  la  demande  en  paiement  des  fVais  et  honoraires 
qui  lui  sont  dus  devant  le  tribunal  civil  et  devant  le  tribunal  de  commerce 
lorsqu'il  en  a  été  chargé  par  un  commerçant.  (Gode  proc.  civ.,  art.  420.) 

«  AGREEMENT.  »  —  On  appelle  en  anglais  agreement,  une  conven- 
tion, un  contrat  écrit,  un  compromis,  un  sous-seing  privé. 

K  AGREEMENT  (PRELEMINARY).  »  —  Convention  préalable. 
Avant  la  formation  d'une  compagnie  anglaise,  on  conclut  généralement 
plusieurs  conventions  préalables,  appelées  preleminary  agreenieats,  pour 
s'assurer  la  propriété  d'immeubles  ou  le  concours  de  personnalités  utiles. 
Mais  ces  conventions  sont  nécessairement  personnelles  et  n'engagent  pas 
la  compagnie  puisqu'ils  en  ont  procédé  la  formation  légale.  Dès  que  la 
compagnie  est  constituée,  ces  contrats  provisoires  sont  remplacés  par  des 
contrats  définitifs  passés  au  nom  de  la  compagnie. 

AGRÉMENT.  —  IS agrément  du  conseil  d'administration  de  certaines 
sociétés,  parliculièrement  des  sociétés  d'assurances,  est  nécessaire  pour 
en  devenir  actionnaire,  le  Gonseil  se  réservant  souvent,  par  un  article 
des  statuts,  la  faculté  de  refuser  ou  d'accepter  un  transfert.  En  effet,  le 
titulaire  d'une  action  émise  en  France  étant  responsable  des  versements 
à  effectuer  pendant  cinq  ans,  bien  que  cette  action  soit  mise  au  porteur, 
et  constamment  si  son  titre  est  nominatif,  on  conçoit  qu'il  soit  prudent 
d'entourer  de  précautions  certains  transferts  qui  pourraient  déplacer, 
désavantageusement  pour  la  Compagnie,  les  responsabilités  attachées  à 
ses  titres. 

AJOURNEMENT.  —  Une  assemblée  d'actionnaires  peut  s'ajourner, 
c'est-à-dire  reporter  la  suite  de  la  discussion  à  une  séance  ultérieure  si 
la  majorité  des  assistants  y  consent  (K.  Clause  41  du  Tableau  A  dans  la 
loi  anglaise  de  1862),  mais  le  président  n'a  pas  le  droit  d'ajourner  la  dis- 
cussion en  quittant  la  présidence  avant  que  l'ordre  du  jour  soit  épuisé 
ou  la  question  d'ajournement  votée.  Toutefois,  dans  la  séance  d'ajourne- 
ment on  ne  pourra  traiter  que  la  question  laissée  en  suspens  dans  la 
séance  où  aura  été  voté  l'ajournement.  Une  séance  est  ajournée  faute 
du  quorum  nécessaire  et  reportée  à  huitaine  sauf  si  elle  a  lieu  sur  la 
réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  membres  :  dans  ce  cas  elle  est  simple- 
ment dissoute.  Si  à  la  séance  d'ajournement  le  quorum  n'est  pas  encore 
atteint,  la  séance  est  ajournée  sans  indication  de  jour.  (Clause  38  du 
Tableau  A.) 
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ALASKA.  —  K.  YoKO». 

ALCOOL.  —  Le  régime  auquel  les  alcools  sont  actuellement  soumis 
en  France  est  minutieux  et  sévère,  et  il  ne  saurait  en  être  autrement 
puisqu'il  8*agit  de  ^firceptions  qui  atteignent  le  chifTre  énorme  de  250  mil- 
lions. Tout  d*abord,  le  droit  général  de  consommation  sur  les  spiritueux 
est  de  156  fr.  25  c.  par  hectolitre  pur  :  125  fir.  de  principal  plus  2  décimes 
et  demi.  De  plus,  dans  toute  ville  de  4  000  âmes  et  au-dessus,  il  est  perçu, 
au  profit  du  Trésor,  un  droit  (Centrée  qui  varie  de  7  fr.  50  c.  à  30  fr.,  dé- 
cimes compris,  suivant  l'importance  des  villes  d*uno  population  agglo^ 
mérée  : 

4  000  à    6000  âmes 7,50 

6001  à  10000   — •      11,86 

10001  à  15000   ~      15,00 

150014  90000   —      18,75 

WOOlàSOOOO   —      88,50 

SOOOlàdOOOO   ~      86,85 

50  001  et  aa-deuttfl 80,00 

Ce  droit  est  du  pour  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercle,  dans  les  eaux-de-vie  en  bouteille,  les  fruits  à  l'eau-de-vie,  les 
liqueurs  et  l'absinthe.  La  richesse  en  alcool  des  esprits  ou  eaux-de-vie, 
liqueurs,  fruits  à  Feau-de-vie,  etc.,  est  constatée  au  moyen  de  Valcoomè- 
ire{V.  ce  mot).  Enfin,  indépendamment  de  ces  droits  d*entrée,  une  taxe 
supplémentaire  d'octroi  est  perçue  par  les  villes,  taxe  qui  ne  doit  pas,  à 
moins  d'une  autorisation  législative,  dépasser  le  droit  d'entrée.  Cette 
surtaxe  varie  de  7  à  20  ir.  Quant  à  Paris,  le  régime  y  est  exceptionnel. 
Le  droit  de  remplacement  de  30  fr.  y  est  perçu,  suivant  le  tarif  ci- 
dessus,  mais  une  fois  cette  taxe  recouvrée  à  la  barrière,  l'alcool  devient 
libre  de  circuler  à  l'intérieur,  d'y  être  vendu  et  manipulé.  Mais  dans  toute 
ville  autre  que  Paris,  aucune  quantité  d'alcool  ne  peut  circuler  sans  être 
accompagnée  d'un  congé,  c'est-à-dire  d'une  expédition  délivrée  par  un 
receveur  buraliste  des  contributions  indirectes. 

Toutes  les  villes  de  4000  Ames  et  au-dessus  peuvent  se  placer  volon- 
tairement sous  un  régime  spécial  appelé  taxe  unique  ;  toutes  celles  de 
10  000  Ames  et  au-dessus  y  sont,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1875,  obliga- 
toirement soumises.  (K.  Unique  [Taxe|.) 

Lorsque  des  alcools  ne  sont  pas  destinés  à  être  consommés  comme 
boisson,  ils  ne  payent  qu'une  taxe  de  37  fr.  50  c.  décimes  compris,  appelée 
taxe  de  déaaturation,  mais  cette  taxe,  ou  plutôt  cette  détaxe  n'est 
obtenue  qu'après  certaines  formalités  expliquées  au  mot  Déna^turation 

DES  A.LC00LS. 

EXERCICE  DES  DISTILLERIES.  —  Tout  distillatouT,  sauf  los  bouilleurs  de 
cru  (V.  ce  mot),  doit  faire  la  déclaration  de  son  industrie,  payer  une 
licence  annuelle  de  25  fr.,  subir  la  surveillance  permanente,  le  contrôle, 
les  vérifications  des  employés  de  la  régie  et  se  conformer  à  toutes  les 
prescripiions  imposées  par  les  règlements  relativement  à  l'emplacement» 
l'aménagement,  l'outillage  de  la  distillerie.  Ces  prescriptions  que  la  régie 
a  mission  de  faire  observer  sont  contenues  dans  les  règlements  A 
(grandes  distilleries  de  mélasses  et  de  grains)  ;  A  bis  (distilleries  agricoles)  ; 
B  (bouilleurs  de  cru). 

Marchands  en  gros.  —  Le  marchand  en  gros  reçoit  les  alcools  destinés 
à  la  revento  sous  le  couvert  d'un  acquit-à-caution  et  n'acquitte  les  droits 
que  sur  ceux  qu'il  a  revendus.  Une  déduction  proportionnelle  à  la  durée 
du  séjour  dans  ses  magasins  lui  est  accordée,  à  raison  do  7  p.  100  par 
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an,  pour  coulage,  ouiUage  et  afTaiblissement  de  degré.  La  licence  annuelle 
de  marchand  en  gros  est  de  125  fr. 

DÉBITANTS.  —  Le  débitant  peut,  soit  payer  le  droit  de  consommation 
dès  la  réception  des  alcools,  ce  qui  Texempte  de^isites  de  contrôle, 
—  il  est  dit  en  ce  cas  débitant  rédimé  —  ;  soit  recevoir  les  alcools,  comme 
le  marchand  en  gros,  sous  le  couvert  de  Tacquit-à-caution.  La  plupart  des 
débitants  adoptent  le  premier  mode.  La  licence  des  débitants  varie,  sui- 
vant l'importance  des  localités,  de  15  à  30  fr.         ^ 

Ajoutons  que  la  distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits  est  prohibée  à 
Paris  et  à  Lyon,  et  que,  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint- 
Oenis,  un  droit  spécial,  nommé  octroi  de  banlieue,  perçu  au  profit  de 
rÉtat,  fhippe  tous  les  spiritueux  introduits. 

En  ce  qui  concerne  la  répression  des  fraudes  en  matière  de  spiritueux 
les  pénalités  varient  de  500  à  5  000  ft*.  d*amende,  de  dix  jours  à  six  mois 
de  prison. 

L'impôt  sur  Talcool  existe  chez  la  plupart  des  autres  nations,  mais  c*est 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  qu'il  est,  de  beaucoup,  le  plus  élevé,  et, 
par  suite,  le  plus  sévèrement  et  le  plus  minutieusement  appliqué. 

Angleterre.  —  477  fr.  par  hectolitre.  Les  distilleries  sont  aména- 
gées et  incessamment  surveillées  par  les  employés  de  Vejxise.  Tout  y 
est  cadenassé  par  eux  et  aucune  opération  quelconque  ne  peut  être  faite 
hors  de  leur  présence.  Les  marchands  en  gros,  bien  qu'ayant  payé  les 
droits,  n*en  sont  pas  moins  étroitement  surveillés.  Ils  sont,  comme  les 
débitants,  assujettis  à  une  licence.  Celle  des  premiers  est  de  j£10  lOs. 
(262  fr.  50  c);  celle  des  débitants,  basée  sur  le  montant  de  leur  loyer,  varie  : 
^2  4s.  (55  tr.)  et  ^14  (350  fr.).  Quant  au  taux  des  amendes  il  est  énorme  : 
1  250  à  12  500  fr. 

États-Unis.  —  245  fr.  par  hectolitre.  Môme  sévérité  qu'en  Angle- 
terre et  même  mode  de  perception  auquel  il  faut  ajouter  le  système  du 
timbre^quittance  collé  et  cloué  sur  un  des  fonds  du  tonneau.  Un  autre 
procédé  qui  contribue  beaucoup  à  faciliter  l'établissement  d'une  première 
base  sûre  de  l'impôt  c'est  l'obligation  pour  tout  constructeur  d'alambics 
de  payer  une  licence  spéciale  et  de  faire  la  déclaration  de  tous  les  appa- 
reils qu'ils  fabriquent. 

Allemagne.  —  Les  distilleries  de  l'empire  d'Allemagne  sont  divisées  en 
deux  grandes  catégories,  suivant  qu'elles  distillent  des  substances  fari- 
neuses ou  d'autres  produits.  Pour  les  premières,  l'impôt  est  basé  sur  la 
capacité  des  cuves  de  fermentation;  pour  les  autres  sur  la  quantité  de 
substances  employées.  Le  taux  est  de  33  fr.  90  c.  par  hectolitre  pur,  mais  il 
est  fixé  à  raison  de  l  fr.  65  c.  par  hectolitre  de  capacité  des  cuves  de  fermen- 
tation de  la  première  catégorie.  Pour  les  autres  il  est  variable  et  toujours 
moins  élevé. 

Russie.  —  277  fr.  par  hectolitre  pur.  La  perception  est  concentrée 
dans  les  usines,  et  un  minimum  de  rendement  légal  est  établi  :  une  partie 
des  excédents  que  le  fabricant  parvient  à  obtenir  lui  est  allouée  en  fran- 
chise. 

Dans  les  Pays-Bas,  l'impôt  est  de  239  fr.  Enfin  dans  les  autres  pays 
européens,  il  est  beaucoup  moins  élevé,  variant  entre  13  fr.  50  c.  (Wur- 
temberg) et  55  fr.  (Belgique). 

Pour  toutes  les  questions  relatives  à  la  production,  la  fabrication  des 
alcools  en  France  et  à  l'étranger  et  aux  impôts  qui  les  frappent,  consulter 
les  rapports  de  M.  Jacquème,  inspecteur  général  des  finances. 

ALCOOMÈTRE.  —  Instrument  destiné  à  mesurer  la  richesse  en 
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alcool  des  esprits  ou  eaux-de-vie.  C'est  Vakùométre  centésimal  de  Gay- 
Lussac  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  7  juillet  1881.  Sa  gradation  étant 
faite  à  15  degrés  centigrades,  toutes  les  fois  que  la  température  des 
alcools  mesurés  n*est  pas  de  15  degrés  il  y  a  lieu  de  faire  un  calcul 
d'après  la  table  de  correction  de  Gay-Lussac  dont  tous  les  agents  des 
contributions  indirectes  sont  munis  et  que  nous  reproduisons  : 

DSOBif  DBaiti«  ALOOOMÉTmiQUBS 

thermoméiriquM.  prii  romme  exemple»  de  correction. 

0 61, S  84,3  88,9  88,9  97,1 

1 60,9  84  88,7  89,6  96,9 

i 60,5  83,7  88,5  89,1  9>,7 

s 60,8  83,5  88,S  89,t  96,5 

4 69,8  83, S  87,9  88,9  9ù,3 

5 59,5  8i,9  87,7  88,6  96,1 

6 59,1  8S,6  87,4  88,4  95,9 

7 58,8  8S,8  87,9  88,1  95,7 

8 58.5  89  86,9  87,9  95,5 

9 58,1  81,7  86,6  87,6  95,3 

10 57,8  81,5  86,4  87,4  95,1 

11 57,4  81,8  86,1  87,1  94,9 

19 67  80,9  86.8  86,8  94,7 

13 56,7  80,6  86,5  86,5  94,4 

14 56,3  80,8  85,3  86,3  94,9 

15 66  80  86  86  94 

16 55,6  79,7  84,7  86,7  93,8 

17 .^5,3  79,4  84,4  83,4  98,6 

18 64,9  79,1  84,1  85,9  98,3 

19 54,6  78,8  83,9  84,9  93,1 

8J 54,1  78,5  83,6  84,6  99,9 

81 53,9  78,8  83,8  8t,3  9i,6 

92 53,5  77,9  83  84  99,4 

23 63,1  77,6  89,7  83,8  99,1 

91 69,8  77,3  8^,4  83,5  91,9 

95 59,4  77  89,1  83,9  91,6 

96 59  76,7  81,8  89,9  91,4 

97 51,7  76,3  81,5  82,6  91,1 

98 51,3  7ti  81,9  82,3  90,9 

29 51  75,7  80,9  89  90,6 

30 50,6  75,4  80,6  81,7  90,4 

ALIÉNATIONS  PAR  L'ETAT.  —  De  mômo  que  pour  les  acquisi- 
tions par  VÉtat  (  K.  ce  mot)  les  aliénations  d'immeubles  se  divisent  en 
trois  classes,  selon  qu'elles  sont  faites  par  l'État  proprement  dit,  par  les 
départements  ou  par  les  communes. 

!•  Aliénations  par  l'État.  —  Ces  aliénations  ont  lieu,  sauf  quelques 
exceptions  spéciales,  aux  enchères  publiques,  et,  lorsque  la  valeur  esti- 
mative de  l'immeuble  dépasse  un  million,  elles  sont  soumises  à  l'autori- 
sation législative  (L.  du  l*'  juin  1861).  Les  actes  de  vente  sont  passés 
devant  les  préfets  en  présence  et  avec  le  concours  du  clirecteur  des  do- 
maines. Les  contrats  sont  authentiques  et  emportent  l'exécution  parée  ; 
ils  sont  assi^jettis  au  timbre  de  dimension  et  à  l'enregistrement  dans  les 
vingt  jours,  dont  le  droit  est  de  2  p.  100,  plus  les  décimes.  Tout  acte 
d'aliénation  doit  porter  le  numéro  sous  lequel  l'immeuble  vendu  figure 
au  tableau  générai  des  propriétés  de  l'État.  Le  prix  est  payable  dans  le 
mois,  s'il  ne  dépasse  pas  100  fr.  S'il  dépasse  ce  chitfre,  il  est  payable 
par  cinquièmes  en  4  ans  et  i  mois,  le  premier  cinquième  échéant  dans 
le  mois  de  la  vente,  le  tout  avec  intérêt  à  5  p.  100  l'an  à  partir  de  l'expi- 
ration du  premier  mois.  A  la  quittance  délivrée  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement doivent  être  ajoutés  un  décompte  et  un  quitus  délivré  par 
le  receveur  des  domaines  du  département. 

En  ce  qui  concerne  les  aliénations  par  adjudication,  ce  sont  les  direc- 
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leurs  des  domaines  qui  sont  chargés  de  préparer  les  projets  d'affiches  et 
de  cahiers  des  charges,  projets  qui  doivent  être  soumis  au  préfet.  Ces 
ventes  sont  soumises  à  toutes  les  règles  et  conditions  générales  observées 
en  la  matière  tant  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  en  général  que  les 
adjudications  ordinaires  d'immeubles^  {V.  suprà  et  Adjudications.) 

Quant  aux  cessions  amiables  elles  sont  subordonnées  à  une  déclaration 
préalable  d'utilité  publique. 

Les  aliénations  mobilières  se  font  aux  enchères,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne des  objets,  soit  de  peu  de  valeur,  soit  déjà  refusés  aux  enchères, 
soit  difficiles  à  mettre  en  adjudication,  mais  pourvu  que  le  prix  convenu, 
par  vente  à  l'amiable,  ne  dépasse  pas  500  te,  :  au-dessus  de  ce  chiffre, 
Tapprobation  ministérielle  est  nécessaire. 

2«  Aliénations  pah  les  départements.  —  De  môme  que  pour  les  ac- 
quisitions départementales,  les  aliénations  mobilières  ou  immobilières 
sont  régies  par  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  août  1871,  articles  46  à  49. 
Ces  aliénations  sont  votées  par  le  conseil  général,  et  doivent  être  effec- 
tuées par  adjudication. 

3»  Aliénations  par  les  communes.  —  L'approbation  du  préfet  est  in- 
dispensable pour  toute  mise  en  vente  d'immeubles  communaux  votée  par 
le  conseil  municipal.  La  vente  doit  avoir  lieu  par  adjudication  et  aucun 
administrateur  des  biens  de  la  commune  ne  peut  se  rendre  adjudicataire, 
sous  peine  de  nullité,  ni  par  lui-même,  ni  par  personne  interposée. 

ALIÉNATION  MENTALE.  —  Lorsqu*un  actionnaire  est  fVappc 
d'aliénation  mentale,  c'est  à  son  tuteur  ou  administrateur  [commttee 
en  anglais)  que  la  compagnie  a  affaire  avec  la  mention  «  représentant 
«  le  titulaire  >.  Si  les  actions  passent  en  la  possession  régulière  dudit 
représentant  pour  son  compte  personnel,  la  fortune  de  l'ex-actionnaire, 
devenu  dément,  n'en  continue  pas  moins  à  répondre  pour  tout  paie- 
ment ou  appel  de  versement  ultérieur,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'un  nom 
nouveau  ait  remplacé  celui  de  l'ex-membre  sur  les  registres  de  la  com- 
pagnie comme  titulaire  personnel  des  titres,  même  si  la  compagnie  avait 
préalablement  fait  figurer  sur  ses  registres  le  nom  du  représentant  du 
l'ex-membre.  En  ce  qui  concerne  les  fonctions  d'administrateur  {Direc- 
tor),  bien  que  la  loi  anglaise  n'ait  pas  prévu  le  cas  où  Tun  d'eux  serait 
frappé  d'aliénation  mentale,  ce  cas,  porté  devant  les  tribunaux,  a  été 
—  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  considéré  comme  motif  suffisant  pour  forcer 
l'administrateur  à  quitter  ses  fonctions.  Mais  souvent  le  point  le  plus  diffi- 
cile à  établir,  c'est  celui  des  signes  auxquels  on  peut  avec  sûreté  recon- 
naître que  l'administrateur  d'une  compagnie  par  actions  est  devenu  fou. 
Quelques  esprits  sagaces  ont  prétendu  que  l'on  pouvait  reconnaître  ce 
point  précis  au  moment  où  un  administrateur  s'avisait  de  proposer  la 
distribution  d'un  dividende  !  . 

ALIQUOTES  (PARTIES).  —  V.  Compte  courant  in  fine, 

ALLIAQ-E.  --  On  appelle  alliage  le  corps  qui  résulte  de  la  réunion 
de  deux  ou  plusieurs  métaux  ;  il  s'appelle  amalgame  si  le  mercure  y 
entre.  L'alliage  est  une  combinaison  chimique  qui  peut  modifier  complè- 
tement la  densité  des  métaux.  L'or  et  l'argent  sont  alliés  au  cuivre,  qui 
durcit  ces  métaux  précieux  pour  la  frappe  des  monnaies  et  la  fabrication 
des  pièces  de  bijouterie  et  d'orfèvrerie.  Les  alliages,  comme  les  métaux 
qui  les  constituent,  sont  opaques,  bons  conducteurs  de  la  chaleur  et  de 
l'électricité.  Ceux  où  l'or  ou  le  cuivre  domine  sont  jaunâtres  ou  rou- 
geûtres;  où  l'argent  domine,   ils  sont  blancs.  L'alliage  d'or  et  cuivre, 
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argent  et  cuivre,  a  une  résistance  supérieure  à  celle  du  métal  le  plus 
fusible;  on  peut  les  forger  à  chaud  et  à  Aroid.  {V.  Titre,  3».) 

ALLOCATION.  —  Action  d'allouer.  Dans  une  émission  de  titres, 
chtfque  demande  donne  lieu  à  une  a//oca^ton,  sauf  lorsque,  les  demandes 
étant  trop  nombreuses,  il  est  impossible  de  les  satisfaire  toutes.  En  gé- 
néral, les  réductions  ne  portent  que  sur  les  demandes  de  plusieurs  titres, 
.  toutes  celles  d'un  seul  titre  étant  d'abord  servies,  et  celles  de  plusieurs 
titres  donnant  lieu,  en  tous  cas,  à  l'allocation  d'un  titre.  Les  autres  sont 
servies  par  allocations  proportionnelles.  Tel  est  le  système  adopté  en 
France.  Kn  Angleterre,  on  tient  compte  de  la  date  de  la  demande,  les 
premières  étant  d'abord  servies  et  les  autres  étant  l'objet  d'allocations 
classées  suivant  les  dates  successives  des  demandes.  Ce  dernier  sys- 
tème, très  compliqué,  exige  un  travail  difficile,  long  et  d'un  contrôle 
malaisé,  tandis  que  le  système  français  a  l'avantage  de  pouvoir  se  faire 
au  grand  jour  et  de  fermer  la  porte  à  toute  réclamation,  les  chiffres  de 
la  répartition  démontrant  par  eux-mêmes  sa  régularité. 

ALLOCATION  (LETTRE  D').  —  F.  Lettre  d'allocation. 

ALLUVION.  —  Matières  solides  apportées  et  laissées  par  les  eaux  ; 
terrain  formé  par  le  déplacement  lent  et  graduel  des  eaux  ;  accroisse- 
ment de  terrain  résultant  de  dépôts  laissés  par  les  eaux. 

!•  Alldvion  ancienne  des  plateaux.  —  Matières  remontant  à  une  oro- 
graphie différente  de  la  contrée.  2«  Alluvion  ancienne  des  vallées.  — 
Matières  correspondant  à  une  époque  où  les  cours  d'eau  étaient  plus 
considérables  :  elle  est  généralement  à  découvert  au  flanc  d'une  vallét^ 
actuelle,  parfois  dans  le  chenal,  recouverte  alors  par  des  alluvions  mo- 
dernes. 3«  Alluvion  moderne.  —  Matières  toiyours  à  découvert  dans  les 
vallées  actuelles,  où  elles  ne  dépassent  jamais  le  lit  majeur,  c'est-à-dire 
celui  atteint  par  les  plus  hautes  crues.  Parmi  ces  alluvions,  celles  qui, 
modernes  ou  anciennes,  ne  sont  pas  recouvertes,  peuvent  être  travaillées 
par  des  procédés  d'extraction  et  de  lavage  à  ciel  ouvert,  et  par  la  mé- 
thode hydraulique  quand  les  pentes  sont  considérables  ou  quand  les 
alluvions  des  plateaux  sont  entamées  par  les  vallées  actuelles.  Lorsqu'une 
alluvion  est  recouverte  {graocl'tniné)  par  une  formation  quelconque  — 
aUuvionnelle,  sédimentaire  ou  récuptive  —  elle  peut  être  exploitée  sou- 
terrainement  par  galeries  (drift-mining)  au  moyen  de  procédés  analogues 
aux  opérations  de  mines.  Les  alluvions  superficielles  des  vallées  à  faible 
pente  (shallow  placers)  sont  exploitables  par  simples  lavages  {sluicing  : 
lavage  à  l'eau  courante).  Enfln,  les  alluvions  des  vallées  hautes  à  forte 
pente  et  des  plateaux  {deep-leads,  couches  épaisses),  sont  exploitables 
par  la  méthode  hydraulique  (hydraulic-mining). 

En  droit,  V alluvion  appartient  à  l'usufruitier  et  au  fermier  lorsqu'elle 
se  forme  pendant  la  durée  de  leur  jouissance,  sauf,  en  cas  de  bail,  aug- 
mentation proportionnelle  du  fermage  (C.  civ.,  art.  596  et  1614).  Autre- 
ment, raUuvion  appartient  au  propriétaire  riverain,  tant  pour  les  lais, 
c'est-à-dire  les  alluvions  proprement  dites  formées  par  atterrissemenl, 
que  pour  les  relais,  c'est-è-dire  les  terrains  qu'une  eau  courante  laisse  à 
découvert  en  se  retirant  insensiblement  de  l'une  des  rives  pour  se  porter 
vers  l'autre.  (IWrf.,  art.  556  et  557.) 

Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lais  et  relais  de  mer  qui 
appartiennent  à  l'État. 

ALOI.  —  Titre  légal  de  l'or  et  de  l'argent.  (K.  Titre,  3».) 
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«  ALTERATION.  »  —  Terme  anglais  appliqué  aux  modificaUons 
dont  les  compagnies  par  actions  sont  susceptibles.  (K.  Modification.) 

AMALGAME.  —  Mélange  du  mercure  avec  un  autre  métal. 

AMALGAMATION.  —  Opération  métallurgique  dans  laquelle  le  mer- 
cure entre  comme  dissolvant  ou  composant.  Les  amalgames  d*argent,  de 
cuivre,  d*or,  de  zinc,  sont  des  alliages  de  ces  métaux  avec  le  mercure. 
Kn  général,  les  amalgames  sont  facilement  Aisibles,  doués  de  Téclat  mé- 
taillique  ;  unis  à  trop  de  mercure,  ils  sont  fluides,  susceptibles  d'aban- 
donner le  mercure,  soit  par  pression,  soit  surtout  par  distillation.  11  y  a 
de  nombreuses  méthodes  d'amalgamations,  dont  les  principales  sont  : 
Procédés  a  froid  :  l»  zm  patio;  2»  aux  tonneaux,  cuves,  tinettes  avec 
fond  et  agitateur  en  fer.  Procédés  a  chaud  :  l«  au  chaudron  en  cuivre  ; 
2»  aux  tonneaux  marchant  avec  Teau  chaude  ou  à  la  vapeur  dans  le 
tonneau  ;  3»  aux  pans  et  aux  chaudières  en  métal,  avec  agitateurs  et 
application  de  la  chaleur,  soit  par  chauffage  à  double  fond,  soit  par  la 
vapeur  introduite  dans  la  masse  à  amalgamer  ^ 

et  AMALGAMATION.  »  —  On  donne  ce  nom,  en  anglais,  à  la  fusion 
entre  deux  ou  plusieurs  compagnies  entre  elles  pour  n*en  former  qu'une 
seule.  {V.  Fdsion,) 

AMALGAMATION  D*OR.  —  Or  amalgamé  contenu  dans  le  schUch 
noir,  où  l'or  natif  ne  se  trouve  qu'accidentellement. 

AMORTIR.  —  On  amortit  un  capital  en  le  remboursant  ;  une  rente, 
en  en  remboursant  le  capital  par  paiements  échelonnés. 

AMORTISSABLE.  —  On  appelle  le  3  p.  100  amortissable  Vajnortis- 
sable  tout  court.  (F.  Rente.) 

AMORTISSEMENT.  —  On  appelle  amortissement  le  rembourse- 
ment d'un  capital  emprunté  ;  le  rachat  d'une  rente,  d'un  emprunt. 

On  distingue  deux  sortes  d'amortissement,  l'amortissement  en  une  seule 
fois  et  l'amortissement  progressif  ;  mais  en  Europe  ce  dernier  mode  est 
à  peu  près  seul  pratiqué,  tandis  qu'en  Amérique  le  premier  est  fréquent, 
bien  qu'en  réalité  il  constitue  plutôt  un  simple  remboursement  qu'un 
amortissement  proprement  dit.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  de 
V amortissement  progressif  qui  sert  actuellement  à  l'extinction  de  presque 
tous  les  emprunts  publics,  mais  auparavant  nous  allons  donner  quelques 
explications  relatives  à  l'amortissement  en  une  seule  fois. 

Le  débiteur  d'un  capital  qu'il  est  convenu  de  rembourser  en  une  seule 
fois  à  une  époque  déterminée  peut  s'être  engagé,  soit  à  payer  les  inté- 
rêts de  ce  capital  en  môme  temps  que  le  capital  lui-même,  soit  à  payer 
ces  intérêts  à  époques  périodiques.  La  première  hypothèse  ne  s'applique 
guère  qu'à  des  emprunts  de  courte  durée  et,  par  conséquent,  échappe 
encore  plus  au  genre  de  remboursement  qui  constitue  Yatnortissement. 
La  seconde  hypothèse,  au  contraire,  y  fait  rentrer  l'emprunteur  soucieux 
d'établir  une  bonne  règle  qui  lui  assure  ou  lui  facilite  sa  ponctuelle  libé- 
ration. En  effet,  prévoyant  le  cas  où  la  somme  totale  empruntée  ne  se 
trouverait  pas  à  sa  disposition  à  l'époque  stipulée  pour  son  rembourse- 
ment, il  devra  procéder  à  sa  reconstitution  progressive  au  moyen  de  pré- 
lèvements périodiquement  effectués  sur  les  produits  de  l'entreprise  pour 
laquelle  il  a  contracté  emprunt.  Les  sommes  ainsi  destinées  à  l'extinction 
de  sa  dette  constituent  le  fonds  dafnorlissement,  appelé  par  les  actuaires 

1.  Voy.  Sneyelopidie  chimiqMe  do  FsKiir.  Danod  et  Vicq,  êdit.,  Paris. 
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anglais  âiaking  fund.  RUes  doivent  être  placées  de  nlani^^e  ù  ce  quR, 
augmentées  de  leurs  intérêts,  elles  produisent  progressivement  le  capit:Ll 
nécessaire  à  la  date  fixée.  Nous  rentrons  ainsi  dans  Tamortissement  pro- 
gressif, avec  cette  seule  différence  que  le  résultat  de  cet  amortissement 
est  conservé  par  l'emprunteur  jusqu'au  moment  où  il  sera  tenu  d'opérer 
le  remboursement  en  une  seule  fois»  Les  cabuls  sur  lesquels  se  base  lo 
mécanisme  de  cet  amortissement,  en  quelque  sorte  de  prévoyance,  stj- 
ront  nécessairement  les  mômes  que  ceux  qu'il  faut  faire  pour  l'amortisse- 
ment progressif  effectif.  Cela  établi,  nous  pouvons  désormais  ne  plus 
nous  occuper  que  de  ï amortissement  progressif. 

La  formule  la  plus  élémentaire  d'un  amortissement  est  donnée  par 
Texemple  suivant  : 

Un  emprunt  de  10000  fr.  est  contracté  pour  dix  années,  amortissable 
au  moyen  de  dix  versements  égaux  annuels  de  I  000  tr.  Intérêts  :  5  p.  100. 

A  la  fin  de  la  première  année,  le  versement  sera  de  l  000  fr.,  plus 
500  fr.  d'intérêts,  soit I  500  fr. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année  le  versement  sera  de  1  000  fr.,  plus 
450  fr '.  .   .     l  150  fr. 

Troisième  année 1  400  fr. 

et  ainsi  de  suite. 

Si  l'on  préfère  égaliser  les  dix  versements*  chacun  d'eux  sera  composé  : 

!•  des  1  000  fr.  à  rembourser;  2«  du  total  désintérêts  divisé  par  10,  c'est-à- 

2  750 
dire     ...    =  275  fr.,  soit,  en  tout,  1  275  fr.,  montant  de  chaque  versement^ 

annuel.  Mais  cett3  sorte  de  moyenne  est  peu  pratiquée,  car  si  pendant 
les  premières  années  l'emprunteur  ne  paie  pas  assez  d'intérêts  au  prê- 
teur, en  revanche,  pendant  les  dernières  années,  le  prêteur  en  reçoit 
trop.  Aussi  a-t-on  dressé,  pour  les  calculs  nécessaires  à  l'amortissement, 
des  tables  qui  servent  de  bases  aux  calculs. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  annuités  fixes  comprenant,  d'une  part,  l'in- 
térêt —  diminuant  chaque  année  —  d'autre  part,  une  somme  affectée  au 
remboursement  du  capital  et  augmentant  au  contraire  chaque  année,  on 
dresse  un  tableau  spécial  d'amortissement  s'appliquant  au  cas  particulier 
en  question. 

Dans  ce  tableau,  il  y  a  toujours  une  année,  appelée  année  moyenne, 
après  laquelle  la  moitié  du  capital  se  trouve  remboursée.  Mais,  pour  dres- 
ser ce  tableau,  et  afin  d'éviter  la  répétition  de  calculs  compliqués  et  de 
formules  logarithmiques,  on  a  recours  à  des  Tables  grâce  auxquelles  les 
problèmes  sont  simplifiés  et  leur  solution  rendue  rapide  et  facile.  Dans 
sa  Théorie  élémentaire  des  opérations  financières,  M.  Hippolyte  Charlon 
a  publié  des  Tables  de  ce  genre  disposées  d'après  une  méthode  claire  et 
pratique.  Nous  lui  empruntons  ici  celle  qui  se  rapporte  à  l'amortissement 
et  dont  nous  allons  expliquer  l'usage  pour  la  détermination  d'une  annuité 
d'/imortissement  cherché,  c'est-à-<lire  pour  établir  un  tableau  spécial  d'a- 
mortissement. 

Soit,  par  exemple,  un  capital  de  100  000  fr.  amortissable  en  vingt  an- 
nuités égales  avec  intérêts  à  5  p.  tOO.  Au  bout  de  la  première  année, 
l'intérêt  dû  sera  de  5  000  fr.,  et  cette  somme  ira  en  diminuant  chaq\io 
année,  en  raison  de  celle  qui  doit  être  versée  en  même  temps  pour  l'a- 
mortissement du  capital.  Il  s'agit  donc  d'abord  de  chercher  :  [^  le  mon- 
tant de  Tannuité  totale  fixe  ;  2«  le  montant  du  premier  amortissement. 

Pour  connaître  l'annuité  totale  payable  chaque  année  pendant  vingt  ans. 
reportons-nous  à  la  Table  pouh  les  calculs  relatifs  aux  questions 
d'intébêts  composés  et  d'annuités.  Nous  voyons  à  la  i*  colonne  des 


Digitized  by  VjOOQI( 


AMO 


—    46     — 


5  p.  100  Vannuité  pour  les  services  de  Vintéréi  et  de  l'amortissement 
d'un  emprunt  de  1  fr.,  qui  est,  pour  vingt  ans,  de  0,080242  59.  L'annuité 
totale  cherchée  sera  donc  : 

0,0â0aiS59  X  100  000  =  8  0S4  fr.  269 

et  le  premier  amortissement  sera  : 

8  09i,S59  —  5  000  =  3  081  fr.  959. 

Cette  première  annuité  payée,  le  capital  restant  à  amortir  sera  de  : 

100  000  —  s  084,859  =  96  975  fr.  741. 

Pour  la  deuxième  année,  Tintérèt  sera  de  4  848  fr.  787,  et  Tamortisse- 
ment  de  : 

8  084,859  —  4  848,887  =  8  175  fr.  479, 

ce  qui  nous  permet  de  poser  ainsi  les  deux  premières  lignes  de  notre 
tableau  : 


▲MXéBC. 


CAPITAUX  ,      j, 

rMtant  à  amortir  lïTimâTS         aiiortimk- 

att  oommencratent  ^  5  p,  iqq^  mbiti 

da  l'année. 


ÂMitviTàa. 


tr.       e.  tr.   c         tt,       c.        te.       c 

1  100.000  00       5.000  00      8.084  259     8.024  859 

8 96.975  741      4.848  787      8.175  478     8.084  859 

En  continuant  à  procéder  de  la  même  façon  nous  établissons  le  ta- 
«bleau  suivant  : 

3  93.800  88  4.690  01  3.334  24  8.024  85 

4 90.460  04  4.5S3  30  8.500  95  8.021  85 

5 8'!. 965  09  4.348  25  3.676  00  8.0i4  25 

6  83.289  09  4.16i  45  8.859  80  8.024  25 

7 79.429  89  3.971  46  4.058  79  8.024  25 

8  75.376  50  3.768  82  4.255  43  8.024  25 

9  71.121  07  8.556  06  4.468  XO  8.024  25 

10 66.652  87  3.332  64  4.691  61  8.024  23 

11 61.961  26  3.098  06  4.986  19  8.084  25 

12 57.035  07  8.851  75  5.178  50  8.024  25 

13 51.842  57  2.593  12  6.431  18  8.084  25 

14 46.431  44  2.321  57  5.702  68  8.024  25 

15 40.728  76  2.036  43  5.987  88  8.024  25 

16 34.740  94  1.737  04  6.887  21  8.024  25 

17 2t$.453  73  1.422  68  6.601  57  8.024  25 

18 21.852  16  1.092  6J  6.931  65  8.024  85 

19 14.980  51  746  08  7  878  83  8.024  25 

20 7.642  28  382.11  7.642  14  8.0J4  25 

ToUl 100.000  86 

L*écart  de  86  centimes  provient  des  millimes  négligés. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  détails  au  sujet  de  l'amortissement 
qui  se  complique  parfois  de  conditions  particulières,  telles  que  :  verse- 
ments semestriels  ou  trimestriels,  primes  de  remboursements  ;  lots,  etc. 
On  trouvera  ces  détails  dans  les  traités  techniques  ^ 

AMPERE.  —  Unité  électrique  internationale  d'intensité,  ou  dixième 
do  l'unité  électro-magnétique  G.  6.  S.  du  courant,  suflisamment  repré- 
senté pour  les  besoins   de  la  pratique  par   le  courant  invariable  qui 

1.  Janso>-D(7RVILLB,  Coure  de  vMthématique*  appliqué—  au*  opiratiouê  Jinaneiireê 
(Berger-Levraolt  et  C'«,  édit.).  —  Cuablox,  Traité  élémentaire  de»  opération»  financière» 
(Gauthier-Villara  et  fils,  édlt.).  —  Léov  Ha,s»,  Traité  matMwMtique  de»  opération» 
flnaneUre»  (ibid.). 

£n  ce  qui  concerne  le  3  p.  100  frnnçaia  amorti»»able,  imaginé  en  1878  par  Léon  Say, 
alors  ministre  des  dnauces,  d'après  un  plan  nouveau,  on  en  trouvera  la  description  à 
l'article  RaMT«. 
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dépose  en  une  seconde  0»001118  grammes  d^argent.  En  d'autres  tenues, 
Tampère  est  le  courant  produit  par  la  force  électro-motrice  d*un  volt 
dans  un  circuit  ayant  une  résistance  d'un  ohm  :  l'ampère  vaut  10-'  unités 
C.  G.  8. 

ANNONCE  DE  JOUBNAL.  —  L'avis  imprimé  publié  dans  un 
journal  ne  constitue  une  annonce  que  si  l'insertion  en  est  payée.  L'an- 
nonce  se  distingue  de  la  réclame  en  ce  que  celle-ci  est  plus  ou  moins 
dissimulée  ou  inattendue,  tandis  que  Vannonce  est  faite  ouvertement. 
L*annonce,  ainsi  que  la  réclame,  est  interdite  aux  agents  de  change,  et 
les  coulissiers  eux-mêmes  se  l'interdisent.  Seuls  la  pratiquent  les  soi- 
disants  banquiers,  commissionnaires  en  banque,  changeurs  et  autres 
industriels  hors  feuille  et  en  dehors.  Il  en  est  de  même  à  Londres  pour 
les  stockbrokers,  entre  ceux  qui  sont  inside  et  ceux  qui  sont  outside,  les 
bucket  shops,  etc. 

ANNUEL  (BORDEREAU  D').  —  V.  Bordereau  d'annuel. 

ANNUITÉ  {Annuity),  —  Somme  à  payer  annuellement  pour  se  libé- 
rer d'une  dette,  tant  en  intérêt  qu'en  principal.  Sur  l'annuité,  qu'elle  soit 
croissante,  décroissante,  constante,  fixe  ou  variable,  l'amortissement  du 
capital,  constituant  l'annuité,  doit  par  conséquent  toujours  figurer. 

On  appelle  aussi  annuité  le  titre  représentant  le  droit  d'annuité, 
quand  l'intérêt  et  l'amortissement  demeurent  confondus  en  une  seule 
somme,  qu'elle  soit  ou  non  partagée  en  plusieurs  paiements. 

Bnfin  on  appelle  amortissement  la  portion  de  Vannuité  qui  représente 
autre  chose  que  l'intérêt  du  capital  restant  dû  :  car  cette  portion  cons- 
titue, en  effet,  l'amortissement  proprement  dit.  Ainsi,  le  3  p.  100  amor^ 
tissable  s'amortit  par  des  annuités,  non  seulement  variables,  mais  qui, 
au  contraire  des  annuités  variables  en  général,  ne  suivent  aucune  pro- 
gression arithmétique  ou  géométrique,  aucune  loi  mathématique,  et  ne 
sont  déterminées  qu'arbitrairement.  Les  calculs  nécessaires  pour  déter- 
miner les  annuités  sont  compliqués  et  parfois  fort  savants.  Mais,  depuis 
déjà  longtemps  que  l'annuité  se  popularise  de  plus  en  plus,  on  a  dressé 
des  tables  qui  donnent  le  résultat  de  ces  calcals  et  permettent  de 
résoudre  la  plupart  de  ces  problèmes.  (V.  Amortissement.) 

C'est  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  que  le  système  des  annuités, 
assurances  sur  la  vie,  rentes  viagères,  a  pris  les  développements  les 
plus  considérables.  En  France,  on  est  encore  en  retard  à  cet  égard,  et 
même  Vannuité  à  vie,  si  couramment  usitée  de  l'autre  côté  de  la  Manche 
comme  de  l'Océan,  ne  parvient  que  bien  difficilement  à  vaincre  la  résis- 
tance routinière  du  public  français. 

L'annuité  destinée  à  rembourser  un  emprunt  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  constitue  un  contrat  commutatif  pur  et  simple  qui 
devient  aléatoire  si  l'annuité  est  stipulée  payable  au  décès  de  l'emprun- 
teur :  c'est  ce  qu'on  appelle  l'annuité  à  vie,  qui  ne  diffère  de  la  rente 
viagère  qu'en  ce  que  la  rente  meurt  avec  le  créancier,  tandis  que  Van- 
nuité meurt  avec  le  débiteur. 

Le  principe  de  l'annuité  est  un  des  plus  féconds  qu'ait  fait  naître  la 
science  économique.  Il  est  avantageux  aussi  bien  au  prêteur  qu'à  l'em- 
prunteur, au  créancier  qu'au  débiteur,  mais,  pour  que  le  prêteur  l'ap- 
plique avec  fruit,  il  est  indispensable  que,  dans  l'annuité  qu'il  reçoit,  la 
portion  afférente  à  l'amortissement  du  capital  soit  immédiatement  séparée 
de  celle  qui  représente  l'intérêt  et  placée  au  tar  et  à  mesure,  à  un  taux 
d'intérêt  convenable,  sans  quoi  le  capital,  ainsi  remboursé  par  petites 
sommes,  s'émiettra  et  tout  le  fruit  de  la  combinaison  sera  perdu  pour  le 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ANN  --     48     — 

prêteur.  Pour  l'emprunteur,  au  contraire,  c'est-à-dire  pour  celui  qui  paye 
Tannuité,  il  rembourse  le  capital  emprunté,  pour  ainsi  dire  sans  s*en 
apercevoir,  puisque,  dans  cette  annuité,  la  portion  afférente  à  Tamortis- 
sement  du  capital  ne  constitue  qu'une  augmentation  qui  ressemble  fort 
à  un  intérêt  accru  et  qu*il  est  facile  de  prendre  pour  tel.  En  un  mot,  si 
par  l'annuité,  le  prêteur  s'aperçoit  à  peine  qu'on  le  rembourse  —  et  c'est 
là  pour  lui  le  danger  —  l'emprunteur,  de  son  côté,  ne  s'aperçoit  guère 
davantage  qu'il  rembourse  —  et  c'est  là  pour  lui  la  grande  utilité  du 
système. 

I^es  Anglais,  par  leur  caractère,  par  leur  disposition  d'esprit,  devaient 
naturellement  saisir  mieux  que  nous  les  avantages  de  l'annuité  et  de 
l'amortissement.  Aussi,  toujours  soucieux  de  réduire  leur  dette  nationale, 
ont-ils  pratiqué  dès  longtemps  sur  une  grande  échelle  ce  qu'ils  appellent 
les  annuités  terminables,  qui  comprennent  les  rentes  viagères  (ti/e  an- 
nuitées)  et  les  annuités  à  terme  fixe.  En  effet,  nous  les  voyons  paraître, 
dans  ce  pays,  en  1692.  Au  commencement  du  xviii»  siècle,  les  loteries 
vinrent  à  la  mode,  mais  ces  lotteries  n'étaient  en  réalité  que  des  opéra- 
tions dans  le  genre  de  nos  emprunts  à  lots.  Plus  sages  que  nous,  i^  les 
abandonnèrent  bientôt. 

En  France,  au  contraire,  les  remboursements  par  voie  de  tirage  au 
sort  sont  de  plus  en  plus  généralement  adoptés  comme  appftt  et,  soi-disant, 
pour  remédier  à  l'inconvénient  qui  écartait  bien  des  gens  des  place- 
ments en  annuités,  inconvénient  résultant  de  la  crainte  de  voir  leur 
capital,  remboursé  par  versements  minimes,  s'émietter  entre  leurs 
mains  imprudentes,  kais,  en  outre  de  ce  que  tout  ce  qui  ressemble  à 
une  loterie,  à  un  jeu  de  hasard,  a  d'immoral  et  de  dissolvant,  ne  voit-on 
pas  combien  il  est  injuste  de  rembourser  intégralement,  avec  une  prime 
énorme,  les  seuls  titres  désignés  par  le  sort,  et  combien  est  préférable, 
plus  équitable,  plus  fructueux,  plus  riche  en  salutaires  conséquences, 
un  remboursement  qui  s'égaliso  régulièrement  entre  tous  les  ayants 
droit? 

Le  gouvernement  français,  s'il  est  entré  tard  dans  le  système  excellent 
des  annuités,  y  a  fait  cependant  de  rapides  progrès.  En  1852,  les  an- 
nuités n'étaient  représentées  dans  la  comptabilité  publique  que  par 
1 680  000  fr.  de  rentes  viagères.  Voici  la  nomenclature  des  annuités  dues 
par  l'État  inscrites  au  budget  de  1897  : 

DetU  remhourêabU  à  l«r»M  ou  par  annuiiiê. 

Rentes  8  p.  100  «mortisiablet  par  annuitéa.  (Loi  du  11  Join  1878  ;  dé- 
cret da  16  Juillet  1878.) 141.8%.078fr. 

Annuité  de  oonTersion  de  l'emprunt  Morgan.  (Loi  du  31  mai  187 A  ; 
décret  du  ôjuin  187à  ;  lois  dos  W  décembre  1688  et  88  décembre  1895.)  15. 7(18.409  — 

Remboursement  de  partie  dos  obligations sezennaires échéant  en  1897.  87.900.000  — 

Intérêts  des  obligations  i  court  terme  émises  pour  garantie  dlntérdts 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer 5.408.908  — 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garantie  d'intérêts 
de  1871  et  1878 8.488.500  — 

Annuité  à  la  compagnie  des  ohemlns  do  fer  de  l'Est.  (Loi  dn  17  Juin 
1«7«.)  80.500.000  - 

Remboursement,  par  annuités,  des  avances  faites  pour  la  liquidation 
des  caisses  des  chemins  vicinaux  et  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires 81.318.099  — 

Remboursement,  par  annuités,  des  dépenses  de  l'expédition  do  Mada- 
gascar et  do  l'expédition  du  Slam  5.891.978  — 

Intérêts  et  amortissement  du  capital  affecté  au  remboursement  de 
Tavanoe  de  la  Société  générale  algérienne.  (Lois  des  8G  décembre 
1898  et  88  décembre  1895.) 4.070.000  — 
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Bemboorsement,  par  annoitét,  »ax  hospioei  oirilt  (Dépenses  dea  h6- 

piuax  militaires) 24  276  fr. 

Annuité  ponr  constraotion  destinée  an  serTioe  de  l'Intendance.   ...  S4  S50  — ' 

Annnitée  pour  ehemins  stratégiques 46X  S41  — 

Bembonrsement,  par  annuités,  aux  yilles  pour  coaitraetion  d'hôtels 

des  postes  et  des  télégraphes . Slt  i54  — 

Bederanee  annuelle  enrers  l'Bspagne  ponr  droit  de  dépalssanee  sur 

les  deux  versants  de  la  frontière  des  Pyrénées 16  000  — 

Bembonrsementi  par  annuités,  i  la  Caisse  des  dépôts  et  oonsigna- 

tions,  des  avances  faites  par  elle  en  vertu  de  la  loi  du  S  octobre  1888 

(Beboisement  des  montagnes) 614  0S7  — 

Annuités  aux  compagnies  de  ehemins  de  fer 41  139  400  — 

Bachat  de  concessions  de  eananx.  (Lois  des  S8  Juillet  et  1»  août  1860| 

et  SO  mai  1868.) SSl  440  — 

Annuité  i  la  ville  de  Boubaix  pour  la  construction  de  l'école  des  arU 

industriels '87  000  — 

Aunuitén  aux  villes  d'Aix  et  de  Marmande  pour  eonstrncticn  dHme 

manufacture  d'allumettes  et  de  magasins &3  425  — 

Intérôts  de  la  dette  ilottante  du  Trésor 19  198  060  — 

Intel dts  de  captUux  de  cautionnements.  (Loi  du  4  août  1844,  art.  7.) .  9  16t  000  — 

ToTAXi  de  la  dette  remboursable  à  terme  ou  par  annuités  .   .   .        atft  }i6l  4.%5  fr. 

«  ANNUITT  (LIFE).  »  —  On  appelle  ainsi,  en  anglais,  une  rente 
viagère.  {V,  Rente  viagère  et  Annuité.) 

AKNX7LATION  DE  RENTES.  —  Une  inscription  au  Grand-Livre 
ne  peut  en  être  radiée  que  par  transfert  ou  mutation  (  V.  ces  mots),  et 
alors  elle  n*est  pas  annulée,  mais  remplacée  par  une  autre.  Pour  qu*il  y 
ait  annulation,  il  faut  que  Yinscription  fasse  retour  à  TËtat,  ce  qui  n*a 
lieu  que  dans  trois  cas  :  majorât  (dotations  réversibles  au  Domaine)  ;  legs 
à  rËtat  ;  succession  en  déshérence  ouverte  depuis  plus  de  trente  ans. 

ANNULATIONS  DÉFINITIVES  DE  CRÉDIT.  —  Ces  annula- 
tions représentent  les  crédits  ouverts  aux  ministères  (déduction  faite  des 
crédits  annuels  pendant  le  cours  de  Texercice)  et  qui  n*ont  pas  été  em- 
ployés dans  les  délais  pour  leur  liquidation,  leur  ordonnancement,  leur 
paiement. 

Elles  se  divisent  en  trois  catégories  : 

l»  Les  annulations  pour  transport  aux  exercices  suivants  des  crédits 
non  employés  sur  Texercice  dont  le  règlement  a  lieu,  qui  s'appliquent 
exclusivement  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  ; 

2»  Les  annulations  pour  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de  Fexer- 
cice  et  qui  n*ont  pu  être  ordonnancées  ni  payées  avant  cette  clôture  ; 

3«  Les  annulations  définitives.  Elles  représentent  les  crédits  non  con- 
sommés par  les  .dépenses.  C'est  la  seule  nature  d'annulations  qui  corres- 
ponde à  une  économie  réelle,  puisque  les  dépenses  n'ont  pas  atteint  les 
évaluations  du  budget,  mais  ces  économies  ne  compensent  jamais  les  ex- 
cédents de  dépenses  produites  en  cours  d'exercice  et  qui  sont  roprésen- 
Lés  par  les  crédits  supplémentaires  ajoutés  au  budget  primitif. 

ANONTMES  (SOCIÉTÉS).  —  V.  Sociétés. 

ANTÉRIEUR.  —  V.  Écoulé. 

ANTICHRÉSE.  —  Contrat  par  lequel  un  créancier  acquiert  la  té* 
culte  de  percevoir  les  fruits  d'un  immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer 
annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital 
(C.  civ.,  art.  2085).  Ce  contrat,  qui  ne  peut  être  établi  que  par  écrit,  est 
soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  2  p.  100.  Le  débiteur 
demeure  propriétaire  de  l'immeuble  et,  par  conséquent,  à  son  déoè*,  cet 
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immeuble  doit  être  compris  dans  la  déclaratioa  de  succession  et  subir 
l'impôt  de  mutation  par  décès.  Au  contraire,  au  décès  de  Tantichrésiste, 
c'est  là  créance  seule  qui  doit  être  déclarée. 

AJITICIFÊ  (DIVIDENDE).  —  Un  dividende  peut  être  anticipé  (en 
anglais  :  advaneed  dividend),  c'est-à-dire  payable  avant  le  vote  approu- 
vant les  comptes  de  Texeroice  ou  avant  la  clôture  de  cet  exercice,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  la  comptabilité  est  en  mesure  de  démontrer 
que  ce  dividende  anticipé,  ou  cet  acompte  sur  dividende,  n'est  pris  que 
sur  des  fonds  résultant  de  bénéfices  nets,  condition  sine  quà  non.  (F. 
Dividende  provisoire.) 

ANTIDATÉ.  —  Une  pièce  antidatée  est  celle  qui  porte  une  date 
antérieure,  soit  à  la  rédaction  de  cette  pièce  elle-même  —  et  alors  il  y  a 
irrégularité  et  peut-être  fraude,  —  soit  par  rapport  à  une  autre  pièce. 
Certains  bommes  d'affaires  peu  scrupuleux  recberchent,  souvent  à  des 
))rix  majorés,  les  feuilles  de  papier  timbré  portant  une  date  plus  ou 
moins  ancienne,  ce  qui  leur  permet  d'établir  des  actes  antidatés  eu 
réalité,  mais  semblant  avoir  été  rédigés  et  conclus  à  une  époque  qui 
concorde  avec  la  date  du  timbre. 

A,  P.  —  Abréviation  de  :  à  protester. 

APPARTEMENTS  MEUBLÉS  (BAUX  D*).  —  Lorsqu^un  proprié- 
taire a  meublé  sa  maison  et  loue  ses  appartements  en  garni,  il  est  con- 
sidéré comme  logeur;  mais  s'il  loue  sa  maison,  meublée,  en  totalité  ou 
en  partie  à  quelqu'un  qui  vient  l'habiter  ou  l'exploiter  comme  logeur, 
celui-^i  devient  alors  un  véritable  locataire  et  la  déclaration  de  location 
(  y°)  indispensable  porte  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  non  sur  le  prix 
atTérent  aux  objets  mobiliers.  (Instr.  de  Tadm.  de  l'enreg.,  u9  2413.) 

APPEL.  —  Vappel  est  le  droit  appartenant  aux  parties  de  déférer  ti 
un  tribunal  supérieur  une  décision  rendue.  Les  tribunaux  de  commerce 
constituent  des  tribunaux  d^appel  pour  les  sentences  des  conseils  de 
jirud'hommes  (K.  Prud'hommes);  les  cours  d'appel,  pour  les  jugements 
d-es  tribunaux  de  commerce  aussi  bien  que  pour  les  tribunaux  de  pre- 
niière  instance  et  pour  les  jugements  de  juges  de  paix.  (  V.  Juges  de 

PAIX.) 

APPEL  EN  ANGLETERBJB.  —  En  Angleterre,  peuvent  être  portés 
en  appel  :  l«  à  la  cour  d'appel  {Court  of  Appeal),  les  jugements  qui 
reçoivent  de  nouvelles  preuves,  pourvu  qu'elles  ne  constituent  pas  une 
cause  différente  de  celle  entendue  en  première  instance  ;  les  injonctions 
(orders)  du  High  Court;  les  jugements  interlocutoires  {Provisional  Orders). 
Délai  :  quatorze  jours  pour  ces  derniers,  trois  mois  pour  les  autres.  Le 
Court  of  Appeal  se  compose,  en  général,  de  trois  juges,  dont  aucun'  ne 
doit  avoir  eu  connaissance  de  la  cause  en  premier  ressort.  Certaines 
dt'cisions  du  Bigh  Court  sont  expressément  soustraites  à  l'appel  par  la 
loi  ;  2®  à  la  Chambre  des  Lords,  les  décisions  ou  jugements  d*un  Court 
of  Appeal  d'Angleterre,  ou  de  tout  Court  d'Ecosse  ou  d'Irlande,  en  vertu 
(lu  Common  Law  ou  d'une  loi  spéciale,  antérieure  à  YAppellate  Jurisdic- 
ti  %  Act,  1876,  sauf  en  ce  qui  concerne  l^s  mariages,  divorces  ou  légiti- 
mités, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  décision  re])osant  principalement 
sur  une  question  do  droit  ou  décrétant  ou  refusant  dissolution  ou  nullité 
d'un  mariage  ou  légitimité  d'un  enfant.  Délai  :  un  mois,  et,  si  la  Chambre 
des  Lords  ne  siège  pas,  les  quatorze  premiers  jours  après  la  rentrée  ; 
3<>  aux  Quarter  sessions  en  matière  répressive  :  notification  à  la  partie 
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poursuivante  et  au  greffier  du  Court  of  Sumfuary  jurisdietion  et  dépôt, 
par  rappelant,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  notification,  d'une 
caution  {security).  Délai  :  à  la  réunion  la  plus  proche  du  Court  of  Quarter 
Session,  et  laissant  quinze  jours  francs  après  le  jugement  attaqué  ;  4*  à 
une  chambre  spéciale  du  Bigh  Court,  les  condamnations  prononcées  par 
le  Court  of  Quarter  Session  en  première  instance.  Une  action  répres- 
sive portée  devant  le  Queen's  Bench  (Banc  de  la  Reine)  ne  donne  lieu  à 
appel  que  sur  Tallégation,  s'il  s'agit  d'un  délit  {misdemeanor},  de  con- 
tnûliction  entre  le  verdict  et  les  preuves  reçues  ou  de  la  non-recevabilité 
d'une  preuve  qui  aurait  été  admise.  S'il  s*agit  d'un  crime  ifeiony),  la  pro- 
cédure ne  sera  annulée  que  dans  ce  dernier  cas. 

APPEL  DE  FONDS  ou  DE  VEKSEUENT.  —  Loraque  des  actions 
ont  été  émises  non  entièrement  libérées,  et  lorsque  dans  les  conditions 
établies  la  date  des  versements  ultérieurs  n'est  pas  préalablement  lixce, 
ces  versements  peuvent  être  appelés  à  n*importe  quelle  époque,  pourvu 
qu'on  se  conforme  aux  statuts  et  que  ces  appels  de  versement  soient 
régulièrement  annoncés.  Si  les  statuts  ne  les  interdisent  pas,  une  délibé- 
ration spéciale  peut  les  interdire.  La  loi  anglaise,  pas  plus  que  la  loi 
française,  ne  spécifie  aucun  mode  pour  les  appels  de  versement  :  c'est 
aux  statuts  à  l'indiquer.  Toutefois,  à  Londres  aussi  bien  qu'à  Paris,  le 
Comité  des  agents  de  change  exige,  parmi  les  conditions  requises  pour 
l'admission  à  la  cote  que  l'on  fixe  et  un  maximum  pour  chaque  appel  de 
versement  et  un  intervalle  minimum  entre  deux  appels  successif^.  (K. 
Versement.) 

APPELER  DES  FONDS,  UN  VERSEMENT.  —  Réclamer  à  un 
actionnaire  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  doit  encore  sur  le  montant  d'une 
action  qu'il  a  souscrite. 

APPLICATION.  —  Le  terme  français  application  ne  comporte  pas 
parmi  ses  acceptions  celle  de  demande,  l'une  des  significations  du  mot 
anglais  application  ;  mais,  en  revanche,  le  terme  fhuiçais  application  a 
une  acception  financière  propre  que  voici.  Lorsqu'un  intermédiaire  — 
banquier,  agent  de  change  ou  autre  —  est  chargé  par  deux  clients  difl'é- 
rcnts  de  vendre  et  d'acheter  des  valeurs  de  même  nature,  il  peut  réaliser 
cette  double,  et,  pour  ainsi  dire,  autocomplémentaire  opération,  de  deux 
manières,  soit  par  voie  de  négociation  en  Bourse,  c'est-à-dire  en  trans- 
mettant à  un  agent  de  change  les  ordres  reçus  ;  soit  par  voie  d^appli- 
cation  faite  directement  par  lui-même,  c'est-à-dire  en  livrant  à  son  client 
acheteur,  au  cours  du  jour,  les  valeurs  que  son  chent-vendeur  lui  a 
remises.  Ij' application,  telle  que  nous  venons  de  l'expliquer,  constitue 
un  marché  parfaitement  licite,  journellement  employé  par  les  agents  de 
change  eux-mêmes,  et,  le  plus  souvent,  à  Tinsu  des  clients  qui  n'ont  pas  à 
s'en  préoccuper.  Toutefois,  le  mandataire  —  autre  qu'un  agent  do  change 
—  qui  percevrait  un  droit  de  courtage  pour  une  application,  d'ailleurs 
régulière,  mais  faite  par  lui-même  et  de  son  propre  chef,  sans  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change,  se  rendrait  coupable  du  délit  d'immixtion 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change  et  pourrait  être  poursuivi  comme 
intermédiaire  illicite.  Ce  principe  ne  saurait  plus  faire  doute,  surtout 
depuis  le  fameux  procès  intenté  aux  coulissiers,  en  1859,  par  les  agents 
de  change  iV.  Coclissikr).  Mais,  cela  bien  établi,  le  mandataire,  chargé 
par  un  client  de  réaliser  une  opération  de  Bourse,  a  toujours  le  droit, 
sauf  si  le  client  lui  en  impose  un,  de  choisir  un  agent  de  change  à  son 
gré  ;  et,  si  ce  mandataire  habite  une  ville  des  départements,  il  peut  tout 
aussi  bien  s'adresser  à  un  agent  de  change  de  Paris  qu'à  un  agent  de 
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change  de  cette  ville,  qu*il  s'agisse  de  titres  nominatif^  ou  de  titres  au 
porteur,  la  négociation  étant  par  elle-même  distincte  du  transfert. 

Si  nous  avons  insisté  sur  cette  question  de  Vapplieation,  si  nous  avons 
tenu  à  rétablir  clairement  dans  tous  ses  détails,  éventualités  et  occur- 
rences, c'est  parce  qu'elle  est  journellement  soulevée  et  parce  que,  bien 
que  maintes  fois  et  péremptoirement  réglée  par  les  tribunaux,  jusqu'en 
cassation,  elle  n'en  reste  pas  moins  fréquemment  agitée,  l'objet  de  dis- 
cussions, d'hésitations  et  la  cause  de  fausses  démarches  et  d'embarras. 
D'ailleurs,  il  est  tout  naturel  que  capitalistes  et  intermédiaires,  résidant 
près  d'une  Bourse  non  pourvue  de  parquet,  préfèrent  s'adresser  direc- 
tement à  un  agent  de  change  de  Paris,  puisque  les  agents  de  change  de 
leur  ville  eux-mêmes  préfèrent  souvent  faire  procéder  aux  négociations 
par  leurs  confrères  de  Paris,  auxquels  ils  transmettent  les  titres  remis 
])ar  leurs  clients.  En  eiïet,  si,  en  principe,  la  négociation  de  toute  valeur 
quelle  qu'elle  soit  peut  avoir  lieu  dans  toute  Bourse  où  il  y  a  des  agents 
do  change,  comme  cependant  la  cote  ne  peut  être  régulièrement  publiée 
que  dans  les  Bourses  à  parquet  (V.  Parquet),  il  en  résulte  que,  sans 
parler  de  Tintérêt  qu'on  peut  avoir  à  négocier  sur  un  plus  grand  marché, 
l'avantage  de  s'adresser  à  Paris  reste  le  plus  souvent  considérable,  même 
dans  les  villes  où  il  y  a  parquet  d'agents  de  change  et  trésorier-payeur 
général,  ce  dernier  étant  nécessaire  pour  le  transfert  des  rentes  sur 
l'État.  {V.  TaÉsoHiER-PAYEun  général.) 

«  APPLICATION.  »  —  Terme  anglais  qui  signifie  demande.  V.  article 
précédent. 

«  APPLIED  FOR  »  {Demandé;  sanscrit  ;  retenue;  placé).  —  Cette 
formule  n'est  que  trop  souvent  \m  leurre  employé  dans  une  émission  à 
seule  fin  de  faire  croire  à  un  empressement  qui  n'est  qu'imaginaire. 
Parfois  cependant  elle  est  justifiée  par  des  demandes  véritables.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  elle  est  encore  souvent  illusoire,  puisque  avant  la 
répartition  toute  demande  est  révocable. 

APPOINT.  —  Ce  qu'on  ajoute  pour  compléter  une  somme,  un  compte  ; 
solde  d'un  compte,  d'un  règlement;  complément  en  menue  monnaie 
d'une  somme  qui  ne  peut  être  complétée  qu'ainsi.  On  appelle  appoint  la 
quantité  de  monnaie  qu'il  faut  pour  parfaire  une  somme  que  l'on  ne 
pourrait  former  exactement,  soit  avec  des  billets,  soit  avec  des  pièces  d'or 
ou  les  principales  monnaies  de  l'argent.  La  monnaie  de  cuivre  ou  de 
billon  de  fabrication  française  ne  pourrait  être  employée  dans  les  paie- 
ments, si  ce  n'est  de  gré  à  gré  ou  que  pour  l'appoint  de  5  fr.  (Dec.  18  août 
1810,  art.  2.) 

APPORT.  —  L'apport  est  ce  qu'un  associé  met  pour  sa  part  contri- 
butive (en  anglais  contribution)  à  la  masse  sociale,  soit  en  espèces,  soit 
eu  autres  valeurs,  suivant  les  stipulations  de  l'acte  social.  Tout  apport 
((ui  n'est  pas  en  espèces  doit  être  soumis  à  une  assemblée  spéciale 
des  actionnaires,  sur  le  rapport  d'une  commission  ad  hoc  élue  dans  une 
réunion  précédente,  et  l'inventaire  en  doit  être  inséré  ou  annexé  à  l'acte 
social.  Un  apport  n'est  valable  qu'après  l'approbation  par  l'assemblée 
générale.  Ceux  qui  ont  fait  ces  apports,  ou  au  profit  de  qui  l'acte  social 
stipule  des  avantages  particuliers,  n'ont  pas  voix  délibérative.  L'assem- 
blée doit  réunir  le  quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du 
capital  social  en  numéraire.  La  non-exécution  de  ces  clauses  suffirait  pour 
empc^cher  la  constitution  d'une  société  en  commandite  ou  anonyme  libre. 

Les  actes  de  formation  ou  de  prorogation  de  sociétés  (ainsi  que  les 
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contrats  de  mariage)  donnent  lieu  a  un  droit  gradué  do  1  p.  1  000,  qui  se 
perçoit  par  sommes  de  20000  en  20000  fr.,  sans  fractionnement  autre  que 
5  frl  comme  minimum  p.  ôOOOfr.  et  au-dessous;  10  Tr.  p.  5000  à  10 000  fr. 
Dans  révaluation  des  apports,  le  passif  dont  ils  peuvent  être  grevés  entre 
en  déduction.  • 

APPRÉCIATION  (OKDRE  A).  —  V.  Ordres  de  Bourse. 

APPROBATION  DES  COMPTES.  —  Afin  d'éviter  tout  malentendu, 
toute  cause  d'obscurité  ou  d'erreur  pouvant  préjudicier  les  opérations 
ultérieures,  le  donneur  d'ordres  doit  toujours  accuser  réception  dos 
comptes  de  liquidation,  dire  s'il  est  d'accord  ou  non,  bref,  donner  son 
approbation  afin  que  les  règlements  s'effectuent  sans  contestation.  { V. 
()rdres  de  Bourse.) 

APPROUVÉ.  —  Terme  employé  pour  le  visa  de  certaines  pièces 
sujettes  à  une  approbation  qui  les  valide.  Lu  ou  Vu  et  approuoé.  Lors- 
qu'on signe  une  pFèce,  un  acte,  qu'une  autre  main  rédigea,  la  Tormule 
est  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

APUREMENT  DES  COMPTES.  —  L'apurement  des  comptes, 
c'est  leur  vérification  et  mise  au  clair. 

ARBITRAGES.  —  Les  arbitrages  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  par  excellence  le  commerce  de  banque.  Ils  consistent  t\ 
acheter  des  effets  de  commerce,  ou  autres  valeurs,  dépréciés  par  le 
change  ou  en  baisse  sur  certaines  places,  pour  les  revendre  sur  d'autres 
places  où  ils  sont  recherchés  et  en  hausse,  l'écart  entre  les  deux  prix 
constituant  le  bénéfice.  Opération  délicate  et  compliquée,  elle  nécessite 
une  connaissance  approfondie  des  formalités  à  accomplir,  des  frais  h 
encourir,  et  une  grande  sûreté,  ainsi  qu'une  grande  promptitude  de  ren- 
seignements et  de  décision. 

Kn  langage  de  Bourse,  on  appelle  aussi  arbitrage  l'échange  d'un  titre 
contre  un  autre,  afin  de  bénéficier  d'une  différence  relative  de  cours.  En 
ce  qui  concerne  le  courtage  d'un  arbitrage,  lorsque  cet  arbitrage  est  fait 
dans  la  même  Bourse,  à  terme  ou  au  comptant^  on  ne  paye  ordinaire- 
ment courtage  que  sur  la  plus  forte  opération,  que  ce  soit  ferme  contre 
ferme,  ferme  contre  prime,  prime  contre  ferme,  ou  prime  contre  prime  : 
il  faut  toutefois,  si  ce  n'est  pas  ferme  des  deux  côtés,  que  la  double 
opération  porte  sur  la  même  valeur. 

On  appelle  arbitrage  de  change,  ou  plus  spécialement  arbitrage,  le 
change  direct,  opération  de  compensation,  à  prix  débattu,  ayant  pour  but 
d'éviter  les  transports  d'espèces,  et  dans  laquelle  il  n'y  a  que  deux  places 
engagées,  celle  qui  tire  et  celle  sur  laquelle  on  tire. 

De  môme  qu'il  y  a  deux  sortes  de  change,  il  y  a  deux  sortes  d'arbi- 
trage :  l'arbitrage  direct  et  l'arbitrage  indirect  ou  composé.  Le  premier 
s'effectue  entre  deux  places  seulement  ;  le  second,  entre  plusieurs  places. 
D'ailleurs,  on  entend  par  arbitrage,  plutôt  le  calcul  fait  pour  reconnaître 
où  le  change  pourra  être  opéré  le  plus  avantageusement,  ou  bien  s'il  est 
plus  avantageux  d'employer  le  change  direct  ou  le  change  indirect,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  quelles  sont  les  places  qu'il  convient  de  choisir 
comme  intermédiaires. 

Arbitrage  direct.  —  Lorsqu'on  a  un  paiement  à  effectuer,  par  exem- 
ple de  Paris  sur  Londres,  on  peut,  soit  acheter  à  Paris  du  papier  sur 
Londres  pour  l'envoyer  à  son  créancier,  soit  autoriser  ce  dernier  à  tirer 
sur  Paris.  Le  choix  entre  ces  deux  modes  dépendra  des  cotes  de  change 
de  Paris  et  de  Londres,  dont  l'examen  comparatif  permettra  d'établir  la 
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parité  arbitrée  des  deux  changes  et  d^en  déduire  le  mode  le  plus  favo- 
rable. Ainsi,  supposons  que  la  cote  de  Paris  donne  pour  le  Londres  à 
vue  un  cours  moyen  de  25,13,  et  que,  le  même  jour,  la  cote  de  Londres 
donne  pour  le  Paris  à  vue  un  cours  moyen  de  25,175.  En  achetant  à 
Paris  sur  Londres,  on  aurait  25  fr.  13  c.  à  débourser,  tandis  que  pour  une 
traite  de  Londres  on  aurait  à  payer  25  fr.  17  c.  et  demi;  il  vaudra  donc 
mieux  acheter  du  Londres  sur  Paris  pour  en  faire  la  remise  au  créancier 
de  Londres,  puisque,  de  cette  façon,  on  bénéficiera  de  0,04  et  demi  par 
livre  sterling. 

On  peut  aussi  acheter  à  Paris  du  papier  sur  Londres  et  Téchanger  à 
Londres  contre  du  papier  à  vue  ;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  faut  pas  oublier 
de  mettre  en  ligne  de  compte  les  frais  (timbre,  ports  de  lettres,  commis- 
sions), de  même  que,  si  Ton  opère  sur  du  papier  à  terme,  il  faut  Tes- 
compter  pour  le  ramener  au  cours  à  vue,  et  étabhr  la  parité  des  prix  afin 
d'en  évaluer  Tarbitrage. 

Arbitrage  indirect.  —  Par  l'arbitrage  indirect  ou  composé,  on  paie 
sur  une  place  en  se  servant  d'une  ou  de  plusieurs  autres  places  comme 
intermédiaires.  Lorsqu'on  a,  par  exemple,  un  paiement  à  effectuer  de 
Paris  sur  Francfort,  et  si,  après  avoir  examiné  les  divers  systèmes  d'ar- 
bitrage direct,  on  n'a  obtenu  qu'un  résultat  négatif,  c'est-à-dire  la  parité, 
il  reste  à  étudier  le  résultat  que  donnerait  l'opération  en  la  scindant  en 
deux  parties  au  moyen  d'une  place  intermédiaire  où  Ton  pourrait  trouver 
un  écart  de  change  avantageux.  Ainsi,  on  peut  acheter  une  traite  en  flo- 
rins sur  Amsterdam  et  l'échanger  à  Amsterdam  contre  une  traite  en 
marks  sur  Francfort.  Chacune  de  ces  deux  parties  de  l'opération,  exami- 
née comme  si  elle  était  directe,  devra,  rapprochée  de  l'autre,  donner, 
soit,  ainsi  que  l'arbitrage  direct  de  Paris  sur  Francfort,  une  parité,  soit 
un  écart.  Dans  ce  dernier  cas,  on  choisit  le  sens  le  plus  avantageux, 
comme  nous  l'avons  fait  ci-dessus  ;  mais  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
si  l'on  rencontre  encore  une  parité,  il  est  préférable  de  revenir  à  l'arbi- 
trage direct  sur  Francfort,  puisque,  s'il  n'apporte  aucun  bénéfice,  du  moins 
<Wite-t-il  les  inutiles  doubles  frais  (timbres,  ports  de  lettres,  commissions) 
que  nécessiterait  le  recours  à  l'intermédiaire  d'Amsterdam. 

On  a  imaginé,  pour  le  calcul  des  arbitrages,  un  procédé  graphique  fort 
simple,  appelé  méthode  de  la  règle  conjointe  ou  chaîne.  Ce  procédé  con- 
siste à  séparer  en  deux  groupes  les  nombres  entrant  dans  les  règles  de 
trois  qui  constituent  le  principe  des  arbitrages  de  façon  à  multiplier  en- 
semble tous  les  termes  situés  à  droite,  et  à  diviser  le  produit  ainsi  obtenu 
par  le  produit  des  nombres  placés  à  gauche.  Le  quotient  donne  la  valeur, 
en  unités  monétaires  de  la  place,  du  nombre  d'unités  monétaires  pris  pour 
terme  de  comparaison. 

Exemple  : 

Combien  l  200  fr.  de  France  vaudront-ils  de  roubles  de  Russie? 

350  fr.  de  France  valent  IG8  florins  de  Hollande,  54  florins  de  Hollande 
valent  92  reichsmarks  d'Allemagne,  96  reichsmarks  d'Allemagne  valent  21 
piastres  de  Portugal,  et  75  piastres  do  Portugal  valent  170  roubles  de  Russie. 

S50     francs     Talent  168  florins 
M  florins             —  9i  reichsmarks 

96  reichsmarks  —  SI  piastres 

75  piastres  —  170  roubles 

se  ronbles  —  JSOO  francs. 


d'où  : 


350  X  54  X  96  X  75  X  X   ^   16i  X  92  X  3^1  X  I7j  X  ItOO 
168  X  92  X  21  X  170  X  1200     9196 


330  X  54  X  96  X  75 


=  485  ronbl.  6778. 
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Enfin,  pour  réduire  la  fraction  décimale  0,5778  en  r?,  posons  la  propor- 
tion : 

5778 y_ 

10  000    ~"     16 
d'où: 

5778X16 

Donc  le  nombre  de  roubles  cherché  est  : 

485  9/16. 

n  est  à  noter  que  Ton  doit  poursuivre  les  parités  jusqu'à  ce  que  Ton 
soit  arrivé  à  une  valeur  de  même  nature  que  celle  du  point  de  départ  ; 
ainsi,  dans  Texemple  donné,  le  premier  et  le  dernier  termes  sont  des 
francs  «. 

ÂKBITKE.  —  V arbitre  est  un  expert  auquel  les  parties,  au  lieu  de 
demander  simplement  de  formuler  une  opinion  —  solis  forme  di  expertise 
—  confèrent  la  mission  de  prononcer  souverainement  sur  le  litige  qui  lui 
est  soumis.  L'expertise  devient  alors  une  sentence  arbitrale,  ■  Dans  les 

•  cas  —  dit  fort  bien  M.  Durand-Morimbau  dans  son  excellent  Manuel 
t  des  Expertises  *  —  où  une  entente  est  possible  entre  les  parties  sur  le 
«  choix  des  experts,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ont  intérêt  à  se  dispen- 
t  sftr  de  porter  leur  litige  devant  le  tribunal  et  qu'elles  évitent  des 
t  formalités  compliquées,  des  lenteurs  et  des  frais  importants,  en  les  sou- 

■  mettant  à  un  tribunal  arbitral  composé  d'experts  ayant  les  connais- 

■  sances  spéciales  et  pratiques  pour  statuer.  Des  esprits  éclairés  ont  fait, 
«  récemment  encore,  des  efforts  restés  malheureusement  stériles  pour 

•  étendre  l'usage  et  rendre  pratiques  les  constitutions  de  ces  tribunaux 
<  amiables.  ■ 

Nous  ne  pouvons  ici  qu'émettre  le  vœu  que  nos  mœurs  s'habituent  à 
cette  procédure  officieuse  qui  rendrait  des  services  réels  et  importants 
aux  justiciables,  et  à  laquelle  on  ne  recourt  pas  assez  souvent,  peut-êtro 
parce  que  la  loi  n'est  pas  assez  précise  et  pas  assez  —  comment  dirons- 
nous  ?  —  engageante  à  cet  égard,  d'où  il  résulte  que  dans  bien  des  cas, 
faute  d'y  songer  ou  de  savoir  s'y  prendre,  les  parties  laissent  échapper 
cette  forme  d'accommodement  rapide,  économique  et  pratique  que  leur 
offre  un  arbitre  ou  un  tribunal  arbitral.  Cet  arbitre  ou  ce  tribunal  arbi- 
tral peut,  soit  être  nommé  d'office  par  le  tribunal,  soit  être  désigné  à 
l'audience,  d'un  commun  accord,  par  les  parties,  en  vertu  de  l'article  429 
du  Code  de  procédure  civile  :  «  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant 

■  des  arbitres...,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les 

•  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  S'il  y 

■  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  et  marchandises,  il  sera  nommé 

■  trois  experts. 

«  Les  aii>itres  et  les  experts  seront  nommés  cPoffice  par  le  tribunal,  à 

•  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  V audience.  > 

Quant  au  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  conciliateurs,  il  résulte  d'une 

disposition  spéciale  aux  tribunaux  de  commerce.  Mois  il  importe  de  bien 

établir  la  distinction  qui  existe  entre  les  différentes  classes  d'arbitres. 

'  11  ne  faut  pas  confondre  les  arbitres,  nommés  en  matière  commerciale, 

1.  Poar  CM  questionii,  oonimlter  le  remarquable  oarra^  de  M.  Hanpt  :  Ai^itmgtM  cl 
ParUéê.  Pari»,  1897,  Truchy,,édit. 
9.  Paris,  Ctaevalier-Marescq  et  C*«,  édit. 
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qualifiés  aussi  d  arbitres  rapporteurs  ou.  compositeurs  —  et  autrefois  môme 
commissaires  —  avec  les  experts  ou  avec  les  arbitres-Juges. 

Les  arbitres  visés  dans  l'article  429  précité  ont  un  rôle  spécial  de 
conciliation,  comme  l'exprime  le  législateur  ;  s'ils  ne  peuvent  concilier 
les  parties,  ce  qu'ils  mentionnent  dans  leur  rapport,  lis  doivent  se  borner 
à  donner  leur  avis,  établi  sur  les  explications  et  les  pièces  d'où  ils  tirent 
des  conséquences  et  des  raisonnements  de  nature  à  éclairer  les  juges. 

Les  experts,  au  contraire,  affirment  et  attestent  des  faits  et  constatent 
un  état  de  choses  que  les  juges  pourraient  être  empêchés  de  vériûer 
eux-mêmes. 

Les  arbitres-juges  sont  les  personnes  compétentes  nommées  par  les 
parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  et  à  leur  demande,  désignées  par  le 
tribunal  pour  constituer  un  tribunal  arbitral  investi  du  pouvoir  spécial 
de  trancher  les  points  litigieux,  même  en  dernier  ressort,  si  les  intéressés 
le  stipulent. 

Le  rôle  des  arbitres-rapporteurs  amiables  a  du  reste  été  bien  nettement 
et  justement  défini  par  le  rapporteur  de  la  loi  :  «  L'autorité  de  cette  e»- 
•  pèce  de  tribunal  de  famille  —  disait-il  —  se  fait  mieux  sentir  qu'elle 
«  ne  peut  s'expliquer  ;  et  s'il  n'en  résulte  pas  toujours  une  heureuse  con- 
«  ciliation,  du  moins  l'avis  des  arbitres  a-trii  l'avantage  de  réduire  les 
«  débats  à  leurs  véritables  termes  et  d'en  faciliter  la  décision  pour  ceux 
«  à  qui  seuls  la  loi  l'a  confiée  *.  » 

Tout  le  reste  de  ce  qui  concerne  les  arbitres  s'appliquant  également 
aux  experts,  est  réuni  au  mot  Expert. 

ARCHIVES.  —  On  entend  par  archives  les  anciens  titres  et  docu- 
ments conservés  soit  à  cause  de  l'intérêt  historique  qu'ils  peuvent  pré- 
senter ou  acquérir,  soit  comme  pièces  ayant  un  caractère  de  nature  à 
fournir  la  preuve  d'un  droit  quelconque.  Par  extension,  on  désigne  sous 
le  nom  d'archives,  soit  la  pièce  ou  la  partie  d'un  bâtiment  d'une  admi- 
nistration où  elles  sont  conservées,  soit  le  bâtiment  lui-même  qui  est 
exclusivement  affecté  à  leur  conservation.  En  France,  les  archives  sont 
de  plusieurs  catégories  :  Archives  nationales,  ministérielles,  dépab- 

TBMENTALES,  SOUS-PRÉFECTORALES,  COMMUNALES,  HOSPITALIÈRES,  JUDI- 
CIAIRES. 

I.  Archives  nationales.  —  Les  Archives  nationales  sont  conservées  à 
l'hêtel  Soubise  ou  plutôt  dans  un  vaste  bâtiment  formé  successivement 
par  la  réunion  de  plusieurs  immeubles,  augmentés  de  constructions  nou- 
velles et  situé  rue  des  Francs-Bourgeois,  60.  Les  recherches  réclamées 
dans  un  intérêt  littéraire  et  scientifique  dûment  spécifié  sont  ouvertes  à 
tous,  mais  toute  expédition  doit  être  faite  par  le  demandeur  ou  son  délé- 
gué. Le  public  est  admis  à  consulter  les  documents  historiques  que 
renferment  les  Archives  nationales.  Un  certain  nombre  de  volumes  d'in- 
ventaires et  documents  contenus  aux  Archives  ont  déjà  été  publiés,  et 
cette  intéressante  publication  continue. 

IL  Archives  des  ministères.  —  Les  ministères  et  les  grandes  admi- 
nistrations ont  aussi  des  dépôts  d'archives.  Citons,  en  première  ligne,  les 
archives  du  ministère  des  afl'aires  étrangères,  ouvertes  depuis  1874  ; 
celles  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  dont  les  Inventaires 
sont  en  cours  de  publication.  Quant  au  ministère  des  finances,  ses  archives, 
détruites  par  l'incendie  de  1871,  ne  remontent  plus  qu'à  cette  date,  sauf 
un  certain  nombre  de  documents  qu'on  a  pu  reconstituer. 

].  DaRAKi>-MoiuiffBA.n,  La  Juridiction  eonmereialê ;  JUanuH  formulaire  de$  Jugtê  eon- 
«»toir««.  ParlB,  Delamotte,  édit. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


AJRC  _    67     —  ARG 

III.  Archives  départementales.  —  Ces  archives  remontent  à  1791. 
Elles  sont  conservées,  soit  dans  Thôtel  de  la  préfecture,  soit  dans  un 
édifice  isolé. 

IV.  Archives  des  soos-préfectures.  —  Ces  archives  ne  remontent, 
en  général,  qu'à  1830:  les  documents  antérieurs  sont  versés  aux  archives 
départementales. 

V.  Archives  communales.  —  Les  archives  des  grandes  villes,  installées 
clans  des  locaux  ad  hoc,  sont  parfois  confiées  à  des  archivistes  spéciaux  ; 
les  dépôts  de  moindre  importance  sont  surveillés  par  le  secrétaire  de  la 
mairie.  Trente  villes  ont  déjà  publié  le  catalogue  de  leurs  archives  histo- 
riques. Quant  aux  archives  de  Tétat  civil  de  Paris,  anéanties  en  1871, 
elles  ont  été  en  partie  reconstituées. 

YI.  Archives  hospitalières.  —  Ces  archives  sont  confiées,  soit  aux 
secrétaires  et  économes  de  rétablissement,  soit  à  un  ancien  élève  de 
rËcole  des  Chartes.  Plusieurs  inventaires  de  documents  historiques  en 
ont  été  publiés. 

VII.  Archives  judiciaires.  —  Ces  archives  se  trouvent  tantôt  à  la 
préfecture,  tantôt  au  Palais  de  Justice,  mais  sous  la  direction  de  Tarchi- 
viste  départemental. 

Taxes  d'expédition.  —  Une  taxe  est  perçue  pour  les  expéditions, 
demandées  par  le  public,  des  archives  de  toutes  sortes.  Cette  taxe  varie 
suivant  le  genre  et  la  nature  des  archives,  et  le  tarif,  qui  a  subi  plusieurs 
modifications,  en  est  communiqué  dans  chaque  établissement.  Certaines 
recherches  donnent  lieu  aussi  à  une  taxe. 

AKQ^ENT.  —  L'argent,  représenté  par  Diane  chez  les  alchimistes, 
par  le  symbole  Ag  en  chimie  et,  en  métallurgie,  par  le  nombre  107,60 
comme  équivalent  chimique  et  poids  atomique,  est  un  métal  solide  à  la 
température  ordinaire.  Il  est  d'un  blanc  éclatant,  sans  odeur  ni  saveur, 
et  susceptible  d'être  poli  aussi  foncé  que  l'acier  bruni  ;  il  est  plus  dur 
que  l'or,  mais  plus  mou  que  le  cuivre,  et  c'est  pour  augmenter  sa  dureté 
qu'on  l'allie  à  ce  dernier  métal  dans  différentes  proportions.  L'argent 
occupe  le  second  rang  comme  ductilité,  le  premier  appartenant  à  l'or  ;  il 
est  très  sonore  et  rend  un  joli  son. 

L'argent  a  servi  comme  ornement  avant  d'avoir  servi  comme  monnaie, 
et  son  origine  comme  échange  se  confond  presque  avec  l'histoire.  Abraham 
acheta  à  Bphrem  le  champ  de  Machpelach  pour  400  stèles  d'argent.  La 
plus  ancienne  monnaie  d'argent  frappée  est  une  pièce  provenant  des 
Kginètes.  Suivant  certains  auteurs,  les  Égyptiens  seraient  les  inventeurs 
de  la  monnaie.  D'après  les  tables  de  Paros,  ce  serait  895  ans  avant  notre 
ère,  qu'à  Argos,  sous  le  roi  Phidon,  on  aurait  donné  des  empreintes 
aux  métaux  précieux  pour  les  faire  servir  comme  monnaie  titrée.  (F. 
Monnaie  et  Or.) 

•  On  employa  d'abord  l'or  et  l'argent  en  barres  ou  en  poudre  :  les 
tt  barres  ou  lingots  ne  portaient  ni  coins  ni  empreintes;  la  poudre  était 
■  contenue  dans  de  petits  sacs  :  l'acheteur  était  obligé  de  porter  une 
«  balance  pour  la  peser.  Les  Lydiens,  réfléchissant  qu'ils  perdaient  ainsi 
I  beaucoup  de  temps  pour  compter  les  sommes,  imaginèrent  Tempreinte, 
«  que  la  plupart  des  peuples  adoptèrent  *.  • 

Les  empreintes  étaient  chez  les  anciens  Grecs  un  bœuf,  à  Athènes 
une  chouette,  à  Delphes  un  dauphin,  en  Béotie  un  Bacchus,  une  grappe 
de  raisin  ou  une  coupe,  à  Rhodes  un  disque  de  soleil.  A  Home,  la  face 
portait  la  double  tète  de  Janus  et  au  revers  une  proue.  Les  premières 

1.  Vii;.i.iadmA,  TraiU  d'Économie  politique. 
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monnaies  (l*airain  portèrent  une  bète  à  corne  (pecus),  d*oii  le  mot  pecunia 
et  le  vieux  terme  Ihinçais  pëcune,  qui  signifie  argent  monnayé  et  d^oii 
Ton  a  fait  pécuniaire  et  les  autres  dérivés. 

L'argent  constitue  le  signe  monétaire  et  est,  en  France,  V étalon  légal. 
La  loi  du  28  thermidor  an  III  et  celle  du  7  germinal  an  XI  disent  que 
■  5  grammes  d* argent  au  titre  de  9(10  de  fin,  constituent  Vunité  moné^ 
«  taire  sous  le  nom  de  franc  ».  Cette  unité  monétaire,  qui  a  une  base 
immuable  prise  dans  le  système  métrique,  constitue  bien  ce  qu'on  appelle 
un  étalon,  La  loi  du  7  germinal  an  XI  a  établi  le  rapport  de  l'argent  à 
l'or,  quoique  d'une  manière  indirecte.  Elle  dit  (art.  6,  7  et  8)  que  Ton 
taillera,  au  titre  de  9/10  de  fin,  155  pièces  de  20  fV.  dans  un  kilogramme 
d'or,  ce  qui  donne  une  valeur  de  155  X  20  fr.  à  l'or,  soit  3  100  fr.  Pour 
qu'une  masse  d'argent  (à  5  gr.  pour  1  fV.)  représente  cette  même  va- 
leur, il  faudrait  3  100X5  gr.  d'argent,  soit  donc  15^,5;  de  là,  la  pro- 
portion (fictive)  de  1  à  15,5  que  représentent  les  deux  métaux  pré- 
cieux (F.  MÉTAUX  précieux).  On  a  frappé  en  France,  déduction  faite 
des  démonétisations,  pour  environ  4  800000000  de  monnaie  d'argent  de 
1795  à  1871.  L'argent  a  eu  à  subir  de  fortes  crises.  La  première  dans  ce 
siècle  Alt  la  démonétisation  de  l'argent  en  Angleterre  en  1816.  Déjà 
depuis  la  loi  de  1774  le  créancier  n'était  tenu  à  accepter  l'argent  monnaie 
que  pour  j£25  (025  fr.);  au-dessus  de  ce  chiffre,  il  pouvait  ne  l'ac- 
cepter qu'au  poids.  Si  d'autres  États  n'ont  pas  suivi  plus  tôt  l'exemple 
donné  par  l'Angleterre,  la  faute  en  peut  être  imputée  à  la  crise  de  l'or 
de  18  i8.  Mais  la  crise  la  plus  grosse,  et  qui  continue  toujours,  date  de 
1872,  époque  do  la  démonétisation  de  l'argent  en  Allemagne.  L'argent 
est  étalon  légal  dans  toute  X  Union  latine,  constituée  en  1865  entre  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse,  puis  la  Grèce  qui  y  adhéra  ultérieu- 
rement. La  cause  de  cette  union  f\it  la  nécessité  d'une  entente  pour  se 
défendre  contre  le  drainage  dont  l'argent  était  l'objet.  Par  suite  de  la 
similitude  des  monnaies  et  de  la  communauté  des  frontières,  il  était 
impossible  d'empêcher  la  circulation  de  la  monnaie  du  pays  voisin.  Pour 
régulariser  cette  situation,  chacun  des  États  composant  VUnion  latine 
s'engagea  à  recevoir  dans  ses  caisses  publiques  les  monnaies  des  autres 
États.  On  limita  en  même  temps  la  quantité  de  monnaie  divisionnaire  que 
chacun  des  États  participants  aurait  le  droit  de  frapper.  Les  conférences 
monétaires  qui  eurent  lieu  à  Paris  de  1874  à  1878  fixèrent  d'abord  la  limita- 
tion, puis,  en  1878,  décidèrent  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent  dans 
les  Etats  de  ï  Union.  La  dépression  de  l'argent  suit  un  cours  ascendant 
depuis  1872  :  de  20  p.  100  en  1876,  elle  remonte  à  16  p.  100  vers  1883, 
mais  elle  est  aigourd'hui  (1897)  de  plus  de  50  p.  100.  Le  prix  de  l'argent 
s'entend  toujours  par  kilogramme  fin  ;  on  paie  un  lingot,  non  son  poids  brut, 
mais  d'après  son  poids  fin,  obtenu  en  multipliant  son  poids  brut  par  le 
titre,  lequel  est  déterminé  par  l'essayage  et  indiqué  en  millièmes.  Si  ce 
titre  est  Inférieur  à  980  millièmes,  l'acheteur  peut  réclamer  la  bonifica- 
tion des  frais  d'affinage  ou  de  départ  (V.  Départ).  Mais,  dans  la  pratique, 
cette  bonification  se  fait  rarement.  L'affinage  n'a  lieu  que  si  le  titre  de  l'ar- 
gent destiné  à  l'orfèvrerie  est  inférieur  à  950  millièmes  et  celui  destiné  à 
la  Monnaie,  inférieur  à  900  millièmes.  Il  est  cependant  toujours  pratiqué 
si  les  matières  d'argent  contiennent  de  l'or  dans  une  proportion  supé- 
rieure à  quatre  dixièmes  de  millième  du  poids  brut,  car,  au-dessus  de 
cette  proportion,  l'or  que  l'on  retire  par  l'affinage  paie  les  frais  de  l'opé- 
ration et  donne  un  bénéfice  proportionnel  à  la  quantité  d'or  retirée  en 
plus.  Au-dessus  det  150  millièmes  d'or,  les  lingots  d'argent  sont  traités 
dans  le  commerce  comme  lingots  d'or. 
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L*argent  ne  cote  à  Londres  à  tant  de  deniers  par  ouïtes  trofj  au  titre 
standard.  1/ounce  (once)  troy,  la  douzième  partie  de  la  pound  (livre)  trotj, 
correspond  à  3 Is',  1035  et  le  titr^de  222/240  de  fln  correspond  exactement 
au  titre  de  925  millièmes.  L'argent  vendu  ou  acheté  à  Londres  est  tou- 
jours payable  en  or,  seule  monnaie  légale  ;  la  cote  de  Londres  est  en 
môme  temps  Texpression  du  rapport  des  deux  métaux:  la  cote  GOd  13/10 
ronce  correspond  au  rapport  de  1  à  15,5.  Le  commerce  de  Targent  s'est 
presque  complètement  concentré  sur  le  marché  de  Londres,  où  les  autres 
marchés  viennent  réaliser  et  s'approvisionner. 

Kn  France,  la  manière  de  coter  l'argent  métal  est  fort  anormale.  Elle 
consiste  à  indiquer  tant  pour  mille  de  perte  sur  le  prix  fixe  de  218  iV.  89  c. 
par  kilogramme,  étant  entendu  qu'il  s'ugit  du  kilogramme  complètement 
affiné. 

Ainsi,  actuellement,  on  cote: 

Argent  -i^  la  kllogr.  918  fr.  89  c.  ~  570  i  575  o/o»  p«rt«, 

ce  qui  veut  dire  que  l'argent  vaut  94  tr.  environ  le  kilogr.,  au  lieu  de 
218  fr.  89  c,  qui  représente  Kancien  prix,  base  de  notre  système  moni^ 
taire. 
ARGENT  (PRODUCTION  DE  K).  -  K.  Or  (Production  de  l') 

ET   DE   l'argent. 

ARGOT  (siangV  —  Jargon  spécial  à  une  profession;  phraséologie 
particulière  aux  gens  d'une  même  profession.  Les  financiers,  mais  sur- 
tout les  boursiers,  emploient  de  nombreuses  expressions,  sinon  tout  i\ 
fait  argotiques,  du  moins  abrégées  pour  les  nécessités  de  rapides  com- 
munications et  aussi  pour  diminuer  les  frais  de  correspondance  télégra- 
phique, tout  en  gagnant  du  temps,  et  parfois  encore  pour  dissimuler  un 
ordre,  un  renseignement,  qu'il  est  important  de  ne  pas  ébruiter.  De 
nombreux  Codes  —  c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  vocabulaires  de  termes 
abrégés  pour  télégrammes  —  ont  déjà  été  publiés,  rendent  de  grands 
services  et  même  sont  devenus  indispensables.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
Targot  de  Bourse,  s'il  y  a  déjà  un  ouvrage  spécial  de  ce  genre  à  Londres, 
en  France,  ce  n'est  encore  que  dans  le  présent  Dictionnaire  qu'on  trou- 
vera les  principales  expressions  d'argot  de  Bourse  international. 

ARMATEUR.  —  Celui  qui  arme  et  équipe  à  ses  fVais  un  navire,  ou 
bien  représente  ceux  à  qui  appartient  ce  navire.  L'armateur  nomme  nt 
congédie  le  capitaine  et  est  responsable  civilement  des  faits  du  capitaine. 
(Cod.  comm.,  art.  216.) 

ARPENT.  —  Ancienne  mesure  agraire  firançaise  supprimée  lors  de 
l'établissement  du  système  métrique.  L'arpent  était  divisé  en  100  perches, 
mais  variait  suivant  les  provinces  et  même  suivant  la  nature  du  terrain. 
Ainsi.  Y  arpent  de  Paris  (32400  pieds  carrés;  900  toises  carrées)  équiva- 
lait à  34I8">,97,  tandis  que  ï arpent  des  eaux  et  forêts  (48400  pieds  carrés: 
1 344  toises  carrées  44)  valait  5 107",20.  Un  hectare  vaut,  en  arpents  de 
Paris,  29249;  en  arpents  des  eaux  et  forêts,  19580.  On  retrouve  le  mot 
arpent  dans  ses  dérivés  arpentage,  arpenter,  arpenteur. 

ARRERAGES.  —  Ce  qui  est  dû,  échu  d'un  revenu  quelconque.  On 
appelle  coupon  <tarrérages,  d'intérêt  ou  de  dividende  le  droit  à  ces 
arrérages,  intérêts  ou  dividendes,  à  chaque  répartitfon,  distribution  ou 
échéance,  droit  représenté,  soit  par  un  coupon  à  détacher,  soit  par  l'ap- 
position d'une  estampiUe  au  dos  du  titre,  cette  apposition  s'appelant  tout 
aussi  bien  coupon  que  le  morceau  coupé  à  chaque  échéance.  Les  cou- 
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pons  d'arrérages,  d*intérèt  ou  de  dividendes  doivent  être  portés  dans  un 
compte  de  liquidation, 

ARRÉRAG-ES  DE  RENTES.  —  Le  montant  des  arrérages  à  payer 
sur  les  rentes  françaises  est  déterminé,  pour  chaque  exercice,  dans  la 
loi  de  finances,  votée  annuellement,  en  autant  de  chapitres  distincts 
qu'il  y  a  de  natures  de  fonds.  Les  paiements  d'arrérages  s'eiïectuent 
par  trimestres. 

Dans  l'ancien  droit  français  on  disait  arriérages.  Le  sens  est  le  sui- 
vant :  il  s'applique  au  revenu  que  produit  la  rente,  se  dit  d'une  pen- 
sion, et  eA  général  de  toute  redevance  qui  est  arriérée.  Dans  le  Code  civil 
on  l'applique  môme  aux  fruits  à  échoir.  La  prescription  pour  eux  est 
de  5  ans  (art.  2227,  G.  civ.).  Ils  sont  réputés  fruits  civils  et  s'acquièrent 
jour  pour  jour  (art.  584,  586,  G.  civ.).  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  des  arrérages  de  rentes  dépendants  de  la 
succession  à  partir  du  décès  jusqu'à  la  vente  des  titres  sous  prétexte 
qu'ils  sont  insaisissables.  Les  créanciers  sont  dans  leur  droit  en  deman- 
dant un  compte  de  ces  arrérages. 

Les  formalités  relatives  au  paiement  des  arrérages  de  rentes  sont 
réglées  par  la  loi  du  22  floréal  an  Vil  et  par  les  articles  21 4  et  215  du 
décret  du  31  mai  1862.  Pour  les  inscriptions  nominatives,  la  production 
du  titre  est  indispensable,  car  le  paiement  y  doit  être  constaté  par  une 
estampille.  Pour  les  rentes  mixtes  ou  au  porteur,  le  paiement  s'efTectuo 
en  échange  du  coupon  au  porteur. 

Le  capital  d'une  rente  est  imprescriptible,  mais  les  arrérages  ne  se 
capitalisant  jamais  se  prescrivent  en  cinq  ans  :  passé  ce  délai,  il  y  a  dé- 
chéance. Toutefois,  un  rentier  peut  s'assurer  un  rappel  de  six  années 
d'arrérages  au  moyen  d'une  demande  faite  au  moment  où  il  va  être 
frappé  de  déchéance,  pourvu  que  les  pièces  nécessaires  parviennent  au 
Trésor  dans  le  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la  première  démarche. 

ARRÊT.  —  Jugement  d'une  cour  souveraine  (Gour  de  cassation,  Gour 
des  comptes)  ;  décision  d'une  autorité  ;  saisie  d'une  personne  ou  de  ses 
biens. 

Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
sont  délivrées  gratuitement  aux  parties  ;  les  autres  sont  soumises  à  un 
droit  de  75  centimes  par  rôle. 

ARRÊTÉ.  —  Résolution  d'une  assemblée  délibérante  ;  décision  admi- 
nistrative, municipale,  judiciaire. 

ARRÊTISTE.  —  Celui  qui  recueille,  annote,  publie  des  arrêts,  des 
arrêtés. 

ARRHES.  —  Somme  d'argent  versée  d'avance  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'un  marché  et  à  valoir  sur  ce  qu'on  aura  à  payer  pour  terminer  ce 
marché. 

ARRONDISSEMENT.  —  Subdivision  d'un  département,  correspon- 
dant à  l'ancien  district  de  1789,  et  établie  par  la* loi  d'organisation  admi- 
nistrative du  28  pluviôse  an  VIU.  Pas  plus  que  le  canton,  l'arrondisse- 
ment ne  possède  ni  personnalité  civile,  ni  budget  distinct  de  celui  du 
département.  11  est  dirigé  par  un  sous-préfet,  et  les  receveurs  particuliers 
des  domaines,  de  l'enregistrement  et  des  contributions  indirectes  y  doi- 
vent résider.  L'arrondissement  est  une  circonscription  politique  par  le 
système  électoral  ;  judiciaire  par  le  tribunal  civil  ;  administrative  par  la 
sous-préfecture.  A  côté  du  sous-préfet,  agent  du  pouvoir  central,  existe 
un  conseil  d^ arrondissement  électif.  Les  arrondissements  de  chef-lieu 
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ii*ont  pas  de  souft-préfet;  ils  sont  administrés  par  le  préfet.  {V.  Conseil 
d'arrondissemeiit.) 

ARTEL.  —  Nom  donné  en  Russie  aux  associations  coopératives  po- 
pulaires. 

ARTICLES  D'ARGENT.  —  V.  Mandat. 

ARTICLES  D'ASSOCIATION.  —  En  ce  qui  concerne  les  soci(H<^8 
et  compagnies  anglaises  leurs  statuts  sont  beaucoup  plus  généralement 
appelés  articles  of  association  que  statutes.  (V,  Statuts.) 

«  ARTICLES  OF  ASSOCIATION.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  an- 
glais, les  statuts  d*une  compagnie.  Ces  statuts,  en  ce  qui  concerne  les 
compagnies  anglaises,  ont  pour  guide  le  Tableau  A,  c*est-Â-dire  la  pre- 
mière annexe  {/irst  schedule)  de  la  loi  de  1862,  qui  établit  les  règlements 
applicables  aux  diverses  compagnies  et  leur  sert  de  statuts  quand  elles 
n'en  rédigent  pas  de  spéciaux.  Toutefois,  de  même  qu  un  Mémorandum 
(l'Association  spécifd  est  indispensable,  de  même,  une  compagnie  limitée 
par  garantie,  que  son  capital  soit  ou  ne  soit  pas  divisé  en  actions,  doit 
avoir  ses  statuts  conformes  aux  modèles  donnés  dans  la  seconde  annexe 
{S€Cond  schedule)  de  la  loi  précitée.  Ces  i  Articles  0/  Association  >,  ou 
statuts,  doivent  être  joints  au  Mémorandum  d'Association.  Quant  aux 
compagnies  limitées  par  actions  {Limited  by  shares),  elles  n'en  ont  pas 
besoin  :  le  Mémorandum  d'Association  suffit  et  le  Tableau  A  peut  leur 
tenir  lieu  de  statuts. 

Voici  les  Articles  (T Association  indispensables  à  une  compagnie  limitée 
par  garantie,  à  capital  non  divisé  en  actions,  qui  doivent  accompagner 
le  Mémorandum  d'Association  du  modèle  B.  (K.  Mémorandcm  d'Associa- 
tion.) 

1.  La  compagnie  est  déclarée  à  l'enregistrement  comme  étant  composée 
de  cinq  cents  membres. 

2.  Les  administrateurs  (Directors)  mentionnés  ci-dessous  pourront,  si 
besoin  est,  enregistrer  une  augmentation  du  nombre  des  membres. 

Définition  des  membres. 

3.  Sera  considéré  comme  membre  de  la  compagnie  quiconque  aura 
fait  acte  d'adhésion  à  la  compagnie  (spécifier). 

Assemblées  générales. 

4.  La  première  assemblée  générale  aura  lieu  trois  mois  au  plus  après 
Tincorporation  de  la  compagnie  et  en  tel  lieu  qu'indiqueront  les  admi- 
nistrateurs. 

5.  Les  assemblées  générales  ultérieures  seront  décidées  en  assemblée 
générale,  ou,  à  défaut  d'indication,  seront  tenues  le  premier  lundi  de 
février  de  chaque  année  en  tel  lieu  que  les  administrateurs  désigneront. 

6.  Ces  assemblées  générales  seront  appelées  assemblées  générales  ordi- 
naires ;  toutes  les  autres  seront  dites  extraordinaires. 

7.  Les  administrateurs  pourront,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  con- 
voquer une  assemblée  générale  extraordinaire  ;  et  ils  seront  tenus  de  le 
faire  également  sur  réquisition  écrite  signée  d'au  moins  cinq  membres. 

8.  Toute  réquisition  de  ce  genre  devra  faire  «connaître  l'objet  de  l'as- 
semblée réclamée  et  être  déposée  au  siège  social. 

9.  Au  reçu  de  cette  réquisition,  les  administrateurs  devront  procéder 
à  la  convocation  d'une  assemblée  générale  dans  un  délai  de  vingt  et  un 
jours  ;  passé  ce  délai,  les  signataires  de  la  réquisition,  ou  cinq  autres 
membres  quelconques,  pourront  convoquer  d'eux-mêmes  l'assemblée. 
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Formalités  relatives  aux  assemblées  générales. 

10.  Sept  jours  au  moins  de  préavis  doivent  précéder  toute  assemblée 
générale.  Cet  avis  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour,  Theure  et,  s*il  s'agit  d'une 
affaire  spéciale,  la  nature  générale  de  cette  affaire.  Il  doit  être  commu- 
niqué dans  la  forme  ci-après  indiquée  ou  dans  une  autre  forme  établie 
en  assemblée  générale  ;  mais  la  non-réception  de  cet  avis  de  convocation 
par  un  membre  n'invalide  pas  les  mesures  prises  en  assemblée  générale. 

11.  Sera  considérée  comme  spéciale,  toute  délibération  prise  en  assem- 
blée extraordinaire.  Les  délibérations  autres  que  celles  relatives  à  Texa- 
men  des  comptes,  aux  bilans  et  au  rapport  ordinaire  des  administrateurs, 
seront  également  considérées  comme  spéciales,  bien  que  prises  en  assem- 
blée ordinaire. 

12.  Aucune  délibération  ne  pourra  être  valablement  prise  dans  une 
assemblée  quelconque  —  sauf  une  déclaration  de  dividende  —  si  un 
quorum  n  a  pas  été  atteint  au  commencement  de  la  discussion  ;  ce  quo- 
rum sera  fixé  comme  suit  :  pour  une  compagnie  composée  de  dix  mem- 
bres, ce  quorum  sera  de  cinq  ;  au-dessus  de  dix  jusqu  à  cinquante  mem- 
bres, le  quorum  s'augmentera  de  un  par  cinq  membres  ;  au-dessus  de 
cinquante  membres,  un  par  dix  membres.  Maximum  fixe  de  tout  quorum: 
trente. 

13.  Si  une  heure  après  l'heure  fixée  pour  l'assemblée  le  quorum  n'est 
pas  atteint,  l'assemblée  est  remise  à  huitaine,  mêmes  lieu  et  heure  ;  si 
à  cette  nouvelle  assemblée  d'ajournement,  le  quorum  n'est  pas  encore 
atteint  l'assemblée  est  ajournée  sine  die.  Toutefois,  une  assemblée  convo- 
quée sur  réquisition  de  membres  ne  sera  ni  remise  à  huitaine  ni  ajournée 
sine  die,  mais  simplement  dissoute. 

14.  C'est  le  président  des  administrateurs  de  la  compagnie  qui  prési- 
dera les  assemblées  générales. 

15.  S'il  n'y  a  pas  de  président  des  administrateurs  ou  si  ce  président 
n'est  pas  présent  à  l'heure  fixée  pour  l'assemblée,  les  membres  présents 
éliront  un  président  parmi  eux. 

16.  Le  président  peut,  avec  l'assentiment  de  l'assemblée,  ajourner  une 
assemblée  et  indiquer  d'autres  lieu  et  heure;  mais  dans  une  assemblée 
d'e^oumement,  seules  les  questions  laissées  en  suspens  pourront  être 
traitées. 

17.  Dans  toute  assemblée  générale,  à  moins  d'une  demande  de  scrutin 
formée  par  au  moins  cinq  membres,  la  déclaration,  faite  par  le  président, 
que  la  résolution  est  votée,  et  son  inscription  au  procès-verbal,  constituent 
une  preuve  suffisante  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'appuyer  en  donnant  le 
nombre  des  votes  pour  ou  contre. 

18.  En  cas  do  scrutin,  le  président  indique  le  mode  d'y  procéder,  et  le 
résultat  constitue  la  résolution  prise  par  la  compagnie  en  assemblée 
générale. 

Votes. 

19.  Chaque  membre  a  droit  à  un  seul  vote. 

20.  En  cas  d'aliénation  mentale  ou  d'incapacité  d'un  membre,  le  vole 
sera  fait  par  son  représentant  légal  :  committee,  curator  bonis,  etc. 

21.  Un  membre  n'a  le*droit  de  voter  que  s'il  n'est  pas  débiteur  de  la 
compagnie. 

22.  Les  votes  ont  lieu  personnellement  ou  par  procuration  :  le  manda- 
taire doit  avoir  été  désigné  par  écrit  par  le  titulaire  du  vote,  ou  man- 
dant. Si  ce  titulaire  est  une  corporation,  l'acte  de  procuration  doit  être 
revytu  du  sceau  social  de  cette  corporation. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     63     —  AKT 

23.  Nul  ne  peut  voter  en  verlu  d'une  procuration  8*il  n  est  lui-môm» 
membre  de  la  compagnie.  L'acte  de  procuration  devra  être  déposé  au 
siège  social  au  moins  quarante-huit  heures  avant  rassemblée. 

24.  Modèle  d'acte  de  procuration  : 

Compagnie  •••,  LimiitU. 

Je  soussigné,  demeurant  à  ,  membre  de  la 

Compagnie  ***,  désigne  par  la  présente  ,  demeurant 

à  ,  pour  voter  par  procuration  en  mon  lieu  et  place  à 

l'assemblée  générale  ordinaire  {ou  extraordinaire)  de  la  compagnie  le 

,  ainsi  qu'à  toute  assemblée  d'ajournement 
{ou  h  toute  assemblée  pouvant  avoir  lieu  dans  le  courant  de  l'année). 

Fait  de  ma  main,  le 

Signé  par  le  susnommé  en  présence 

de  ». 

Administrateurs  (Directors). 

25.  Le  nombre  des  administrateurs  et  les  noms  dos  premiers  adminis- 
trateurs seront  désignés  par  les  signataires  du  Mémorandum  d'Associa- 
tion. 

26.  Jusqu'à  la  nomination  des  administrateurs,  les  signataires  du  Mémo- 
randum agiront  comme  administrateurs. 

Pouvoirs  des  administrateurs. 

27.  Les  administrateurs  dirigeront  les  affaires  de  la  compagnie,  en 
vertu  des  pouvoirs  de  cette  compagnie,  pour  tout  ce  qui  n'exige  pas 
Tintervention  de  l'assemblée  générale  ;  mais  aucune  décision  prise  en 
assemblée  générale  n'invalidera  un  acte  antérieur  des  administrateurs  si 
cet  acte  aurait  été  valable  sans  la  décision  ultérieure  de  l'assemblée. 

Élection  des  administrateurs, 

28.  Les  administrateurs  sont  élus  annuellement  par  la  compagnie  en 
assemblée  générale. 

Affaires  de  la  compagnie. 
(Ici  se  placent  les  règles  relatives  au  commerce  spécial  exercé  par  la 
compagnie.) 

Comptabilité. 

29.  La  comptabilité  de  la  compagnie  sera  contrôlée  (audiled)  par  une 
commission  de  cinq  membres,  appelée  commission  de  comptabilité  {audit 
commutée). 

30.  La  première  commission  de  comptabilité  sera  nommée  par  les  ad- 
ministrateurs et  formée  de  membres  de  la  compagnie. 

31.  Les  commissions  suivantes  seront  nommées  par  les  membres  à  l'as- 
semblée générale  ordinaire  annuelle. 

1.  Voici  le  texte  anglaû  de  cet  acte  de  procuration  : 

***  Company f  Limited 

I,  ,  of  '  ,  in  tbe  county  of  ,  being  a  member  of 

the  ***  Company,  limited,  bereby  appoint  ,  of  i  u  my 

proxy,  to  rote  fdr  me  and  on  my  behalf  at  ibe  [ordinary  or  extraordlnary  a*  the  ccmc  wajf 
fte]  gênerai  meeting  of  the  oompany  to  be  beld  on  the  day  of 

and  at  any  adjonrnement  thereof  to  be  hdd  on  the  day  of  noxt 

[or,  at  any  meeting  of  the  company  that  may  be  held  in  the  yearj. 

A»  witnest  my  band,  this  day  of 

Signed  by  the  sali  in  the  présence  of 
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32.  Il  sera  fourni  à  la  commission  de  comptabilité  un  exemplaire  du 
bilan  (balance  sheet)  et  cette  commission  devra  Texaminer  ainsi  que  les 
comptes  et  pièces  à  Tappui. 

33.  Il  sera  fourni  à  la  commission  une  liste  de  tous  les  registres  tenus 
par  la  compagnie,  lesquels  devront  être  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission à  toute  heure  raisonnable.  Cette  commission  pourra  employer 
tels  comptables  ou  autres  subordonnés,  aux  fl*ais  de  la  compagnie,  afin 
d'aider  à  Texamen  des  comptes  ;  elle  pourra  aussi  interroger,  à  cet  égard, 
les  administrateurs  et  tout  autre  fonctionnaire  de  la  compagnie. 

34.  La  commission  de  comptabilité  fera  un  rapport  aux  membres  sur 
le  bilan  et  sur  les  comptes  ;  dans  chacun  de  ces  rapports,  elle  donnera 
son  opinion  sur  ce  bilan  et  déclarera  si  elle  le  considère  comme  complet, 
régulier,  conforme  aux  règlements  et  de  nature  à  établir  un  état  de  si- 
tuation clair  et  sincère  ;  elle  devra,  si  elle  a  eu  des  questions  à  adresser 
aux  administrateurs,  dire  si  les  éclaircissements  fournis  ont  été  satisfai- 
sants. Le  rapport  de  la  commission  de  comptabilité  sera  lu,  ainsi  que  le 
rapport  des  administrateurs,  à  l'assemblée  ordinaire. 

Avis. 

35.  Les  avis  et  communications  de  la  compagnie  à  ses  membres  peu- 
vent leur  être  remis  personnellement  ou  envoyés  par  la  poste  sous  pli 
affranchi,  à  leur  adresse. 

36.  Tout  avis  transmis  par  la  poste  sera  considéré  comme  parvenu  au 
'  membre  dans  les  délais  postaux  ordinaires  :  il  suffira,  pour  établir  le  fait, 

de  prouver  que  la  lettre  contenant  l'avis  a  été  correctement  adressée  et 
remise  au  bureau  de  poste. 

Liquidation. 

37.  La  compagnie  sera  mise  en  liquidation  volontaire  si  une  résolution 
extraordinaire  —  telle  que  la  définit  l'Act  de  1862  sur  les  compagnies  — 
est  votée  pour  que  cette  mise  en  liquidation  volontaire  ait  lieu. 

COMPAGNIES  LIMITÉES  PAR   GARANTIE,   A  CAPITAL  DIVISÉ   EN   ACTIONS. 

Les  compagnies  limitées  par  garantie,  à  capital  divisé  en  actions,  sont 
tenues  d'avoir  les  articles  suivants  : 

1.  Le  capital  de  la  compagnie  consiste  en  livres,  divisé  en 
actions  de            chacune. 

2.  Les  administrateurs  pourront,  avec  Tautorisation  de  la  compagnie  en 
assemblée  générale,  réduire  le  montant  des  actions. 

3.  Les  administrateurs  pourront,  avec  l'autorisation  de  la  compagnie  en 
assemblée  générale,  annuler  toute  action  appartenant  à  la  compagnie. 

4.  Tous  les  articles  du  ttibleau  A  (table  A)  seront  considérés  comme 
incorporés  avec  ceux-ci  et  applicables  à  la  compagnie. 

COMPAGNIES   ILLIMITÉES,    A   CAPITAL  DIVISÉ  EN   ACTIONS. 

Voici  enfin  les  deux  seuls  articles  d'association  indispensables  à  une 
compagnie  illimitée  (  Vnlimited)  à  capital  divisé  en  actions  : 

Capital  de  la  compagnie. 
Le  capital  du  la  compagnie  est  de  livres,  divisé  en  actions 

de  chacune. 

Application  du  tableau  A  (table  A). 
(Môme  rédaction  que  l'article  4  ci-dessus.) 

Les  articles  d'association  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  do 
10  shillings. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ASP  —    C5    —  Asa 

A,  8.  p.  —  Abréviation  de  :  Accepté  sans  ou  sous  protêt, 

A.  8.  P.  P.  C.  —  Abréviation  de  :  Accepté  sans  ou  sous  protêt  pour 
compte, 

A88EMBLÊE.  —  Réunion  de  personnes  dans  un  môme  lieu.  Dans 
les  sociétés  ou  compati  es,  les  assemblées,  quand  elles  sont  générales, 
sont  les  manifestations  de  son  existence,  ses  actes  vitaux  réglant  la  per- 
sonnalité civile  et  commerciale  de  la  compagnie  :  toute  mesure,  toute 
décision  prise  par  ses  administrateurs  ne  devient  légalement  efTeciive 
qu  après  avoir  reçu  Tapprobation  d^une  assemblée  générale,  do  même 
qu'elle  n'a  de  valeur  qu'en  tant  que  conforme  aux  autorisations  et  pou- 
voirs conférés  par  une  assemblée  générale  ;  aussi  toute  compagnie  an- 
glaise est-eUe  obligée  de  tenir  une  assemblée  générale  dans  les  quatre 
mois  qui  suivent  Tenregistrement  de  son  Mémorandum  d'Association 
ou  Acte  social.  Telle  est  la  loi  anglaise,  en  cela  comme  dans  presque  tout 
le  reste  infiniment  plus  simple,  plus  claire  et  plus  facile  à  suivre  que  la 
loi  française.  En  ce  qui  concerne  les  assemblées  générales  de  compagnies 
anglaises,   V.  suprà  Articles  n'ASSociiiTioM. 

ASSEMBLÉES  aÊNÉRALES  EN  FRANCE.  —  L'assemblée  géné- 
rale est  la  réunion  des  actionnaires  appelée  à  délibérer  sur  des  questions 
administratives,  à  approuver  les  comptes  de  la  gestion  présentés  par  les 
administrateurs  ou  le  gérant  d*une  société  par  action.  La  première  assem- 
blée  générale  est  convoquée  par  les  fondateurs  postérieurement  à  l'acte 
de  constitution  du  capital  social  et  le  versement  effectif  du  quart  de  ce 
capital.  C'est  elle  qui  constate  la  réalité  de  la  souscription,  du  versement 
et  nomme  le  premier  conseil  d'administration  ou  de  surveillance  et  les 
commissaires  de  la  première  année,  et  la  société  n'est  constituée  qu'à 
partir  de  ce  moment.  S'il  est  fait  des  apports  à  la  société  en  formation, 
la  déclaration  en  doit  être  faite  à  cette  assemblée  qui  désigne  un  membre 
pour  faire  un  rapport  sur  la  valeur  de  ces  apports,  lequel  rapport  doit 
être  imprimé  et  remis  aux  membres  au  moins  cinq  jours  avant  la 
deuxième  assemblée  générale  ;  la  société  est  constituée  si  le  rapport 
est  approuvé  par  cette  assemblée. 

Conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  toute  société 
par  actions  doit  tenir  au  moins  une  fois  par  an  une  assemblée  générale 
ordinaire,  à  l'époque  fixée  par  ses  statuts.  Ces  statuts  doivent  aussi  fixer 
le  nombre  d'actions  qu'il  faut  posséder  pour  pouvoir  prendre  part  à 
V assemblée  générale,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  manda- 
taire, et  le  nombre  de  voix  auxquelles  ces  actions  donnent  droit.  Les 
délibérations  sont  prises  à  la  mc^orité  des  voix.  I-l  est  tenu  une  feuille  de 
présence  contenant  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  présents  et  le 
nombre  d'actions  dont  ils  sont  porteurs  ;  laquelle  est  certifiée  par  le 
bureau  de  Vassemblée  et  déposée  au  siège  social  :  elle  doit  être  com- 
muniquée à  tout  requérant. 

Une  assemblée  générale  délibérant  sur  la  vérificatibn  des  apports  ou 
sur  des  modifications  aux  statuts  est  dite  assemblée  générale  extraor- 
dinaire. Pour  que  les  délibérations  soient  valables,  il  faut  que  Y  assemblée 
générale  extraordinaire  soit  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant au  moins  la  moitié  du  capital  social.  Si  elle  ne  réunit  pas  cette 
moitié,  l'assemblée  peut  prendre  une  délibération  provisoire,  et,  dans  ce 
cas,  une  nouvelle  assemblée  générale  extraordinaire  est  convoquée  par 
deux  avis  publiés  à  huit  jours  de  distance,  et  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
dans  un  journal  désigné  pour  recevoir  les  annonces  légales.  Ces  avis  font 
connaître  aux  actionnaires  les  résolutions  provisoires  prises  par  l'asscm- 
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blée  ;  ces  résolutioDi  deviennent  déflnitives  si  elles  sont  adoptées  par  la 
nouvelle  assemblée,  laquelle  n*a  besoin,  pour  être  valable,  que  de  réunir 
un  cinquième  du  capital  social.  Quoique  l'époque  de  Vassembiëe  générale 
ordinaire  doive  être  fixée  par  les  statuts,  la  convocation  en  doit  être 
faite  quand  même  par  voie  d'annonce  et  au  moins  un  mois  d'avance, 
dans  un  journal  légal  désigné  par  les  statuts.  Elle  délibère  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'administration,  mais  ne  peut 
discuter  sur  aucune  question  ne  figurant  pas  à  l'ordre  du  jour.  Elle  ap- 
prouve la  gestion  de  l'année  sociale,  fixe  le  dividende  à  attribuer  aux 
actions,  les  sommes  à  verser  au  fonds  de  réserve,  etc.,  nomme  les  admi- 
nistrateurs à  remplacer  et  les  commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de 
faire  le  rapport  pour  l'assemblée  générale  de  d'année  suivante  sur  la 
situation  de  la  société,  sur  le  bilan,  les  comptes  présentés  par  les  admi- 
nistrateurs. Les  délibérations  d'une  assemblée  générale  sont  nulles  si 
elles  n'ont  été  précédées  du  rapport  des  commissaires.  Grâce  à  l'article  27 
de  la  loi  de  1867  qui  laisse  aux  fondateurs  le  soin  de  fixer  dans  les  statuts 
le  nombre  d'actions  nécessaires  pour  pouvoir  prendre  part  à  l'assemblée 
générale,  et  par  suite  de  l'indifférence  des  actionnaires,  ces  réunions 
sont  la  plupart  du  temps  complètement  inutiles.  Le  conseil  d'administra- 
tion est  presque  toujoiu^  maître  de  la  majorité,  et  les  délibérations  ren- 
contrent rarement  d'opposition,  à  moins  qu'elle  ne  soit  voulue,  et  les 
bilans  et  comptes  ne  sont  pas  non  plus  sérieusement  discutés  ni  contrôlés. 

ASSERMENTÉ.  —  Qui  a  prêté  serment  au  Gouvernement,  à  la  Cons- 
titution. En  France,  on  désigne  sous  le  nom  d'agents  assermentés  les 
fonctionnaires  ayant  qualité  pour  verbaliser.  Auprès  des  Bourses  conti- 
nentales il  existe  presque  toiyours  des  courtiers  assermentés. 

ASSESSEUR.  -—  Adjoint  à  un  juge,  à  un  président. 

ASSESSEUR  AUX  RENTES.  —  V.  Corbeille  et  Commis  prin- 
cipal. 

ff  ASSESSMENT  ».  —  Indépendamment  du  sens  général- de  ce  terme 
anglo-américain,  —  qui  est:  impôt";  imposition;  taxe  officielle;  assiette 
de  l'impôt  ;  indemnité  ;  dommages  et  intérêts,  —  les  Américains  l'appli- 
(^uent  à  une  méthode  toute  spéciale  employée  pour  obtenir  de  nouveaux 
versements  sur  des  actions  pourtant  entièrement  libérées.  Voici  cet  in- 
génieux procédé  :  comme  la  plupart  des  actions  de  chemins  de  fer  amé- 
ricains sont,  à  l'origine,  données,  à  titre  de  prime  ou  boni,  aux  souscrip- 
teurs de  bonds,  ou  placées  à  grand  rabais,  il  en  résulte  que  dès  que 
commence  l'exploitation,  ces  actions,  qui  n'ont  rien  coûté,  on  presque 
rien,  deviennent  tout  à  coup  très  productives.  Pour  pallier  à  cet  incon- 
vénient primordial,  et,  en  même  temps,  tirer  parti  de  cette  situation 
anormale,  dès  que  la  ligne  est  mise  en  exploitation,  le  Conseil  se  hâte 
d'arguer  de  cet  état  de  choses  —  trop  avantageux  pour  les  actionnaires 
en  question  et  désavantageux  pour  la  compagnie  —  pour  réclamer  un 
certain  nombre  de  dollars  par  action  ainsi  possédée.  L'actionnaire  refu- 
3e<^t-il  ?  ses  titres  sont  tout  bonnement  annulés,  et  il  perd  tout  intérêt 
dans  l'entreprise,  alors  qu'elle  parvient  à  la  période  productive,  et  quel 
que  soit  le  prix  payé  —  s'il  y  a  eu  prix  payé  —  pour  les  actions  qu'il 
possède. 

Souvent  on  fait  coïncider  avec  la  fixation  d'un  assessment  une  réduction 
proportionnelle  de  l'intérêt  à  servir  aux  porteurs  de  bonds,  h'assessment 
est  donc  un  impôt  à  la  fois  facultatif  et,  en  quelque  sorte,  obligatoire. 
Certaines  compagnies  américaines  d'assurance  sur  la  vie  ont  introduit , 
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dons  leurs  opérations  un  système  d'assessment  fort  dangereux  et  déna- 
turant le  principe  d'une  assurance  sur  la  vie. 

•  A8SET8  ».  —  Terme  anglais  désignant  les  ressources,  Tavoir,  Tactif 
par  opposition  à  liahiUties,  passif,  doit. 

ASSIETTE  D'UN  IMPOT.  —  On  appelle  assietie  de  Vimpél,  sa  re- 
partition, rétablissement  des  différentes  bases  où  il  se  fonde. 

ASSIETTE  AU  BEURRE.  —  Formule  d*argot  qui  désigne  la  source 
des  bénétices,  revenus,  avantages  à  laquelle  sont  à  même  —  ou  supposés 
à  même  —  de  puiser  les  gens  qui  occupent  certaines  positions  enviées. 
Tenir  l'assieUe  au  beurre,  c*est  comme  avoir  la  clé  de  la  caisse  ou,  tenir 
Us  cordons  de  la  bourse. 

ASSIGNAT.  —  Papier-monnaie,  créé  en  1790,  pour  tenir  lieu  d*argent. 
f  V.  Papier-monnaie.) 

ASSIGNATION.  —  Une  assignation  est  une  citation  devant  un  juge; 
une  attribution  de  fonds  à  un  paiement.  Assigner  quelqu'un  c'est  lui 
envoyer  une  assignation  ;  affecter  un  fonds  à  un  paiement  c'est  l'assigner 
à  cet  emploi. 

ASSIMILATION.  —  Lorsque  des  professions  nouvelles  ou  des  pro- 
duits nouveaux  se  manifestent,  on  procède,  pour  les  droits  ou  taxes 
cju'ils  doivent  supporter,  par  voie  d* assimilation  conformément  à  des 
règles  qui  diffèrent  selon  la  nature  des  impôts.  Cette  question  étant 
purement  administrative,  nous  renvoyons  ceux  qu'elle  pourrait  intéresser 
au  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say  ».  (V.  Taxes  assimilées.) 

ASSOCIATION.  —  Bien  qu'une  société  ou  une  compagnie  soit  aussi 
l'effet  d'une  association  et  bien  qu'on  entende  également  par  société  une 
association  de  peu  de  personnes,  on  a  coutume  de  n'entendre  par  asso- 
ciation qu'une  communauté  d'intérêts  unis  dans  une  entreprise  limitée  a 
un  très  petit  nombre  de  personnes,  du  moins  quand  le  but  est  commer- 
cial, car  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  philanthropique  ou  artistique,  Vasso- 
dation  comprend  un  nombre  illimité  dJauociés.  Ainsi,  d'une  part,  une 
association  commerciale  désigne  deux  ou  trois  individus  coïntércssés 
dans  un  but  de  gain,  tandis  que  I'Association  des  artistes,  par  exemple, 
désigne  l'œuvre  qui  comprend  tous  les  artistes  qui  ont  voulu  ou  pu  en 
faire  partie.  En  Angleterre,  grâce  aux  lois  sur  les  compagnies  {companies 
acts  1862-1893),  de  très  nombreuses  associations  privées  se  transforment 
chaque  jour  en  compagnies  par  actions  limitées.  [V.  Conversion  d'un 
commerce  privé  en  une  compagnie.) 

ASSOCXATION  (ARTICLES  D').  —  F.  Articles  d'Association. 

ASSOCIATION  (DECLARATION  D').  —  F.  Déclaration  d'Asso- 

CIATION. 

ASSOCIATION  (MEMORANDUM  D*}.  -  F.  Mémorandum  d'Asso- 
ciation. 

ASSOCIATION  SYNDICALE.  —  F.  Syndicat. 

ASSOCIÉS  (SOUSCRIPTEURS).  —  Lorsque  plusieurs  personnes 
se  sont  associées  pour  acheter  en  commun  un  ou  plusieurs  titres,  leurs 
divers  noms  sont  inscrits  sur  le  registre  des  membres,  mais  le*premier 

1.  Berger-Lerniult  et  C»,  édit. 
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inscrit  seulement  représente  leur  association  vis-à-vis  de  la  compagnie. 
C'est  à  lui  seul  qu'elle  est  tenue  d'adresser  les  communications,  et  lui 
seul  qui  a  droit  de  vote.  On  appelle  ces  associés  Joint  holdebs.  {V.  Ins- 
cription AU  Grand-Livre.) 

ASSUJETTIS.  —  On  désigne  ainsi,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, les  commerçants  qui,  en  raison  des  objets  qu'ils  fabriquent  ou 
vendent,  sont  soumis  aux  exercices  ou  à  la  surveillance  des  agents  de  la 
rçgie.  Tous  les  assujettis  ne  sont  pas  soumis  à  la  licence.  Tels  sont  les 
fabricants  de  sels,  d'huiles  minérales  ;  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques en  service  d'occasion  ;  les  débitants  de  cartes  à  jouer,  de  tabacs 
et  de  poudres  à  feu ,  les  bijoutiers,  orfèvres  et  horlogers  ;  les  proprié- 
taires récoltants  et  les  bouilleurs  de  cru. 

Voici  la  liste  des  assujettis  de  toute  sorte  : 

Marchands  en  gros  de  boissons  ; 

Colporteurs  de  boissons  ; 

Débitants  de  boissons  ; 

Brasseurs  ; 

Distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  ; 

Fabricants,  préparateurs  et  marchands  d'alcools  dénaturés  ; 

Fabricants  et  concessionnaires  de  mines,  de  sources  ou  de  puits  salés; 

—  de  salpêtre  ; 

—  de  sucres,  de  glucose  et  dépositaires  de  glucose  ; 

—  d'allumettes  chimiques  ; 

—  de  papiers,  et  marchands  entrepositaires  ; 

—  d'huiles  végétales,  et  entrepositaires  ; 

—  —       minérales  ; 

—  de  bougies,  cierges,  acide  stéarique,  et  marchands  entrepo- 

sitaires ; 

—  de  vinaigre  et  acide  acétique,  et  marchands  en  gros  profitant 

du  crédit  de  l'impôt  ; 
Entrepreneurs  de  voitures  publiques  ; 
Bijoutiers,  orfèvres  et  fabricants  d'horlogerie  ; 
Débitants  de  tabacs  des  manufactures  de  l'État  ; 

—  de  poudres  des  manufactures  de  l'État  ; 
Propriétaires-récoltants  de  vins  ou  de  cidres  placés  sous  le  régime  de 

l'entrepôt  ; 

Propriétaires-récoltants  de  vins  ou  de  cidres,  transportant  les  boissons 
(le  leur  récolte  au  delà  du  rayon  de  franchise  (canton  et  communes  Umi- 
Irophes  du  canton)  sans  payer  le  droit  de  circulation,  à  la  condition  do 
S3  soumettre,  au  lieu  de  destination,  au  régime  des  marchands  en  gros, 
le  paiement  de  la  licence  excepté  ; 

Bouilleurs  de  cru  faisant  transporter  les  produits  de  leur  distillation  dans 
des  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brûlerie,  sans  payer  le  droit  de  con- 
sommation, à  la  condition  de  soumettre  ces  caves  ou  magasins  aux  exer- 
cices des  préposés  de  la  régie. 

Il  faut  remarquer  que  bon  nombre  dJassujettis  s'affranchissent  du  ser- 
vice de  constat  des  droits  à  domicile,  au  moyen  de  V abonnement ^  ou  en 
payant  le  droit  d'arrivée  sans  recourir  à  la  faculté  de  Vadmission  tem- 
poraire. D'autres  s'en  trouvent  exempts  naturellement  :  ce  sont  ceux 
qui  sont  établis  dans  les  villes  soumises  à  la  taxe  unique. 

ASSXftlANCE.  —  L'institution  des  assurances  remonte  aux  Romains 
et  aux  Grecs.  En  France,  dès  le  xiii«  siècle,  les  assurances  devinrent 
l'objet  de  nombreuses  ordonnances  et  d'une  étroite  réglementation  qui 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     69     —  AS8 

en  contraria  Tessor,  tandis  qu'en  Allemagne  la  pratique  8*en  répandait 
activement  au  moyen  âge  et  qu'en  Angleterre  elles  commençaient  à 
fonctionner  sous  la  reine  Anne. 

C'est  dans  ce  pays  que  Ait  instituée  pour  la  première  fois  une  cour 
spéciale  chargée  d'enregistrer  tous  actes  ou  contrats  d'assurances  en 
général  et  que  Airent  appliquées  des  méthodes  à  peu  près  rationnelles  et 
scientifiques  en  matière  vie  et  incendie.  L'Amérique  ne  tarda  pas  à 
suivre  cet  exemple  :  la  plus  ancienne  compagnie  d'assurances  améri- 
caine reçut  son  acte  d'autorisation  *en  1759. 

En  France,  on  est  longtemps  resté  retardataire,  car  ce  n'est  guère 
que  de  nos  jours  que  l'assurance  s'y  développe  franchement.  La  pre- 
mière compagnie  régulièrement  constituée  en  France  avait  été  la  Royale 
(1787),  fondée  avec  privilège  du  Hoi  et  supprimée  par  la  Convention 
(1793).  Les  compagnies  françaises  actuelles  emploient  encore  les  mêmes 
procédés  d'application  dont  usa  cet  ancêtre  de  nos  établissements  d'as- 
surances. Kntm,  en  1819,  s'organisa  la  Compagnie  (Tassvrances  générales, 
sur  le  modèle  de  V Équitable  anglaise,  basé  sur  le  système  du  partage  des 
bénéfices  entre  actionnaires  et  assurés.  Ce  système,  s'il  procure,  il  est 
vrai,  de  gros  bénéfices  aux  actionnaires*  est  aujourd'hui  battu  en  brèche 
par  celui  de  la  mutualité,  qui  a  cet  avantage  que  les  bénéfices  apparte- 
nant exclusivement  aux  assurés,  ceux-ci  obtiennent  des  contrats  beau- 
coup pins  avantageux,  paient  des  primes  moins  élevées  et  reçoivent 
davantage.  C'est  ce  qu'ont  vite  compris  les  Américains  et  les  Angî^is  qui 
délaissent  depuis  longtemps,  et  de  plus  en  plus,  les  compagnies  d'assu- 
rances par  actions  au  profit  des  compagnies  mutuelles,  mouvement  qui  se 
manifeste  également  en  France  depuis  quelques  années  et  qui  ne  peut 
qu'augmenter  rapidement. 

I  L'assurance  est  la  réalisation  de  l'idée  morale  de  la  coopération  do 
fl  tous  pour  garantir  chacun  des  risques  que  ]a  nature  des  choses  fait 
«  courir.  »  (H.  Say.)  «  L'assurance  est  un  contrat  par  lequell'undes  con- 
■  tractants  se  charge  des  risques,  des  cas  fortuits  auxquels  une  chose  est 
a  exposée  et  s'oblige  envers  l'autre  contractant  à  l'indemniser  de  la  perte 
«  que  lui  causeraient  ces  cas  fortuits  s'ils  se  produisaient,  moyennant  une 
f  somme  que  l'autre  lui  donne  ou  s'oblige  à  lui  donner  pour  le  prix 
«  des  risques  dont  il  se  charge,  t  (Pothier,  Traité  du  Contrat  d'assu- 
rance.) 

II  y  a  deux  systèmes  d'assurances  :  Vassurance  mutuelle  et  Vassurance 
à  primes  fixes.  Dans  le  premier  cas,  tous  les  associés  sont  ù  la  fois  assu- 
reurs et  assurés.  Ils  participent  individuellement,  et  en  proportion  de 
leur  risque,  au  paiement  de  tous  les  dommages  subis  par  la  généralité 
et  ils  sont  indemnisés  par  l'ensemble  de  l'association  s'ils  viennent  à  être 
frappés  par  l'un  des  accidents  prévus  par  les  statuts.  Dans  le  deuxième  cas, 
l'oMttr^  passe  un  contrat  avec  une  société  d'assurance,  lac|uelle  se  charge, 
moyennant  une  somme,  de  l'indemniser  en  cas  de  sinistre.  La  première 
ne  donne  pas  de  bénéfices  proprement  dits,  puisque  sa  fonction  consiste 
à  répartir  entre  les  membres  de  l'association  les  pertes  subies  par  l'en- 
semble. La  deuxième,  au  contraire,  comporte  un  bénéfice  en  faveur  de 
Vatsureur.  Si  le  total  des  primes  payées  à  l'assureur  est  inférieur  à  ces 
frais  d'administration  et  aux  indemnités  d'assurance  qu'il  a  à  payer  aux 
sinistrés,  il  supporte  la  différence,  de  même  qu'il  bénéficie  du  surplus 
de  ces  primes. 

Les  assurances  sont  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  décret  du 
22  janvier  1868,  relatifs  au  règlement  d'administration  publique  pour  la 
constitution  des  sociétés  d'assurances,  et  par  l'article  37  du  Code  de 
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commerce.  Les  conditions  générales  ae  la  police  d^assurance  remplacent 
les  dispositions  législatives,  et,  sur  bien  des  points,  constituent  une 
sorte  de  règlement  à  Tusage  de  Tassureur  comme  de  l'assuré.  Chaque 
pays,  chaque  société  a  son  texte  particulier,  mais  la  différence  n  est  pas 
grande,  car  la  concurrence  a  unifié  toutes  les  conditions  d'assurance,  et 
le  texte  de  la  police  française  donnera,  à  peu  près,  le  texte  des  polices 
des  autres  pays. 

Les  sociétés  étrangères  d*assurances  peuvent  opérer  en  France  si  elles 
ont  une  existence  légale  dans  leur  pays  d'origine  et  à  condition  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  lois  fï*ançaises. 

ASSUKANCE  INCENDIE.  —  L'assurance  contre  l'incendie  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles  ;  pour  s'assurer,  il  faut 
avoir  un  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose.  Ce  n'est  pas  seulement  le 
propriétaire  qui  a  un  intérêt  réel  à  ce  qu'un  bien  soit  assuré,  mais  c'est 
aussi  l'usufruitier,  le  créancier  hypothécaire,  privilégié  ou  môme  chiro- 
graphaire.  On  voit  peu  d'assurances  faites  par  les  créanciers,  car  il  vaut 
mieux  pour  eux  forcer  le  débiteur  à  s'assurer  et  à  leur  transporter  le 
bénéfice  du  contrat.  L'intérêt  existe  encore  pour  des  étrangers  qui  ne 
sont  ni  créanciers  ni  débiteurs,  mais  seulement  exposés  à  des  responsa< 
bilités  vis-à-vis  de  tiers  :  ils  font  une  assurance  contre  le  recours  des 
tiers  dont  il  s'agit,  et  la  plus  connue  est  celle  contre  les  risques  locatifs. 
Le  locataire  ou  fermier  tenu  de  payer  au  propriétaire  tout  ou  partie  de 
la  valeur  de  la  maison,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  sinistre  provient  de  cas 
*  fortuits,  force  majeure,  etc.  (art.  1732,  G.  civ.),  stipule  qu'une  somme 
lui  sera  versée  si  le  propriétaire  le  rend  responsable  de  l'incendie.  De 
même,  l'assuré  se  couvre  contre  le  recours  des  voisins  dans  le  cas  où  le 
feu,  prenant  chez  lui,  détruirait  leurs  bâtiments  (art.  1382  et  suiv.  du 
C.  civ.).  Les  dépositaires,  entrepositaires,  etc.,  souscrivent  de  môme  des 
assurances  pour  les  objets  confiés  à  leur  garde  et  dont  ils  doivent  le  prix 
à  leur  client  ;  l'assuré  peut  diviser  son  bien  en  plusieurs  parties  et  l'as- 
surer chez  diverses  sociétés. 

L'assurance,  étant  un  contrat  d'administration,  peut  être  contractée  par 
toute  personne  qui  a  le  droit  d'administrer  ses  biens.  Quiconque  assure 
un  bien  contre  l'incendie  doit  déclarer  à  la  compagnie  ce  qui  est  sus- 
ceptible d'amener  le  sinistre.  Il  doit  faire  connaître  la  nature  des  maté- 
riaux dont  est  construit  l'immeuble  qu'il  veut  assurer,  s'il  est  contigu  à 
d'autres  immeubles  ofl'rant  des  dangers  spéciaux,  comme,  par  exemple, 
une  construction  en  chaume,  en  bois,  une  usine,  un  théâtre.  On  ne 
saurait  apporter  trop  de  soins  à  la  déclaration,  car  une  simple  omission 
ou  une  seule  inexactitude  entraîne  la  nullité  du  contrat  et  fait  perdre 
tout  droit  à  une  indemnité  si  l'incendie  survient,  même  par  une  cause 
étrangère  à  celle  dont  l'assureur  n'a  pas  été  informé.  D'après  plusieurs 
arrêtés,  la  déclaration  contraire  aux  faits  n'a  nul  besoin  d'être  fraudu- 
leuse ;  en  d^pit  de  sa  bonne  foi,  l'assuré  peut  perdre  tout  s'il  n'a  pas 
signalé  un  état  de  choses  spécial  de  ce  genre  :  encore  faut-il,  toutefois,  que 
l'assureur  se  plaigne  et  que  la  déclaration  l'ait  trompé.  Mais,  si  par  une 
visite  de  la  chose,  ou  de  toute  autre  manière,  il  a  connu  la  vérité  avant 
de  traiter,  il  est  tenu  à  la  convention.  Les  compagnies  s'efforcent  d'é- 
carter cette  réserve  :  elles  soutiennent  que  les  visites  de  leurs  agents 
n'ont  lieu  que  dans  leur  seul  intérêt  et  ne  doivent  fournir  aucune  arme 
à  l'autre  partie  ;  elles  ont  encore  soin  d'insérer  dans  leurs  polices  des 
clauses  destinées  à  consacrer  cette  prétention.  Seulement  la  Cour  su- 
prême, à  bon  droit,  ne  s'y  est  pas  arrêtée  :  elle  décide  que  là  où  il  n'y 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     71     ^  AS8 

a  pas  d'erreur  le  contrat  subsiste  ;  tout  au  plus  admet-cUe  le  principe 
en  cas  de  fraude  de  rassuré.  L'assurance  contre  Fincendie  se  prouve  au 
moyen  d*un  écrit,  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  (art.  1325,  G.  civ.).  Ce  contrat  est  une  police  imprimée, 
pour  les  assurances  à  primes,  à  laquelle  les  contractants  ajoutent  telles 
clauses  qu'il  leur  plaît.  Pour  Tassurance  mutuelle,  les  engagements  res- 
pectif^ sont  contenus  dans  les  statuts  sociaux  imprimés,  dont  chaifue 
membre  signe  un  exemplaire.  Si  un  acte  est  toujours  dressé,  cela  n'est 
pas  indispensable  en  droit,  la  preuve  en  pourrait  être  administrée  soit 
par  l'aveu,  soit  par  le  serment,  quelle  que  fût  la  valeur  de  l'assurance, 
soit  par  témoins  jusqu'à  150  fr.  ;  au-dessus  de  cette  somme,  par  un 
commencement  de  preuve  écrite  (art.  1341  et  suiv.,  G.  civ.,  et  art.  332, 
G.  comm.).  Pour  restreindre  remploi  des  témoins,  les  compagnies  sti- 
pulent que  la  signature  des  parties  est  nécessaire  à  la  validité  du  contrat. 
L'assuré  doit  les  primes  ou  cotisations  par  lui  souscrites  et,  d'après 
toutes  les  polices,  elles  sont  payables  d'avance  chaque  année,  et  le  con- 
trat n'entre  en  cours  qu'après  le  premier  versement  fait,  soit  à  la  signa- 
ture de  la  police,  soit  à  Tépoque  fixée  pour  le  versement.  Les  primes 
des  années  suivantes  sont  stipulées  portables,  e'est-^-dire  que  l'assuré 
doit  les  porter  dans  les  bureaux  de  la  société  au  lieu  d'attendre,  suivant 
le  droit  commun  (art.  1247,  )  2,  du  G.  civ.),  qu'on  vienne  les  quérir  chez 
lui.  Il  est  dit  encore  dans  la  police  que  si  l'assuré  manque  à  cette  obli- 
gation le  contrat  sera  suspendu  sans  mise  en  demeure  et  de  plein  droit 
au  bout  d'un  délai  (quinze  jours  en  général),  de  sorte  qu'un  incendie 
survenant  après  ce  temps  ne  donnerait  droit  à  aucune  indemnité,  à  moins 
que  l'assuré  n'ait  fait  reprendre  effet  à  son  contrat  en  ayant  payé  sa  prime 
au  plus  tard  la  veille  de  l'incendie.  Gette  faculté  de  remise  en  vigueur 
du  contrat  ne  dure  pas  indéfiniment  :  l'assureur  est  autorisé  à  résilier 
par  simple  lettre  recommandée,  soit  immédiatement,  soit  après  un  temps 
donné,  ce  qui  est  contraire  à  l'article  1184  du  Gode  civil.  Toutes  ces  clauses 
sont  très  dangereuses  pour  l'assuré,  quoiqu'elles  soient  très  licites.  Les 
arrêts  ont  décidé  qu'on  ne  doit  plus  les  appliquer  quand  l'assureur  y  a 
renoncé  lui-môme.  On  considère  l'assuré  comme  s'en  étant  départi  lors- 
qu'il fait  régulièrement  encaisser  les  primes  à  domicile.  En  ce  cas,  les 
primes  de  portables  deviennent  quérables,  et  l'assuré  peut  attendre  la 
visite  de  l'assureur  sans  encourir  suspension  ni  déchéance.  Dans  le  but 
de  maintenir  les  primes  portables,  les  polices  stipulent  qu'il  est  formel- 
lement entendu  que  dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  fait  réclamer 
officieusement  les  primes  à  domicile,  l'assuré  ne  pourrait  s'en  prévaloir, 
l'encaissement  accidentel  ou  habituel  effectué  chez  l'assuré  étant,  selon 
elles,  de  nulle  conséquence.  Toutefois,  cette  prétention  n'est  généralement 
pas  admise  en  droit. 

La  société  peut  exiger  le  paiement  et  la  continuation  du  contrat  : 
elle  a  pour  obtenir  la  prime  échue  ime  action  qui  se  prescrit  par 
cinq  ans  pour  la  prime  (art.  2277,  G.  civ.)  et  par  trente  ans  pour  la  co- 
tisation. 

L'assurance  garantit  seulement  les  risques  prévus  :  s'il  en  survient  de 
nouveaux,  il  faut  en  informer  la  société,  laquelle  peut  rompre  ou  continuer. 
Gette  déclaration  se  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  police  et  se  constate, 
après  accord,  par  Vavenant.  L'assureur  ne  répond  de  la  chose  assurée 
que  contre  l'incendie  et  n'est  pas  poursuivi  si  elle  a  été  détruite  par  la 
chaleur,  à  moins  de  stipulations  contraires.  L'incendie  même  n'engage 
pas  l'assureur  s'il  est  provoqué  par  l'émeute,  la  guerre  et  m^me  les  ma- 
nœuvres militaires  en  temps  de  paix.  En  tout  autre  cas,  il  donne  lieu  à 
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une  demande  contre  l'assureur,  lors  même  qu'il  proviendrait  de  la  faute 
de  rassuré  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable,  excepté  si  Tincendie 
a  été  mis  volontairement.  La  compagnie  n'est  tenue  que  de  payer  les 
objets  détruits  par  le  feu;  le  montant  des  dégâts  forme  la  dette  de  Taa- 
«ureur,  mais  ne  peut  jamais  excéder  la  somme  assurée.  Si  cette  somme 
est  moindre  de  la  valeur  totale,  l'assuré  se  voit  appliquer  la  règle  pro- 
portionnelle, et  pour  tout  dommage,  même  in/erieur  à  la  somme  assurée, 
il  n'a  droit  qu'à  une  réparation  proportionnelle  :  le  surplus  de  la  perte 
reste  à  sa  charge.  II  y  a  donc  nécessité  de  ne  pas  demeurer  en  dessous 
de  la  valeur  des  objets  ;  il  vaut  mieux  payer  une  prime  plus  élevée  et 
ne  pas  s'exposer  à  perdre  une  partie  de  la  valeur.  Il  faut  encore  faire 
attention  à  la  plus-value  qu'une  chose  peut  acquérir  après  la  signature 
de  la  police  et  modifier  la  prime  en  conséquence. 

L'indemnité  à  accorder  se  fixe  généralement  de  gré  à  gré.  Les  mar- 
chandises et  denrées  sont  cotées  au  cours  du  jour  du  sinistre  ou  au 
cours  du  jour  le  plus  proche  ;  l'immeuble  est  évalué  au  prix  que  coûte- 
rait l'élévation  d'un  immeuble  pareil,  et  les  meubles  sont  estimés  ce 
qu'il  y  aurait  à  débourser  pour  se  procurer  ces  objets,  déduction  faite 
de  la  différence  du  vieux  au  neuf.  Chaque  partie  nomme  un  expert  et, 
en  cas  de  divergence,  ils  nomment  un  tiers  expert,  à  moins  que  le  tri- 
bunal ne  tranche  la  question.  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  l'incendie  au 
juge  de  paix  ou  au  maire,  de  transmettre  cette  déclaration  à  la  société, 
avec  un  état  estimatif  des  objets  détruits,  avariés  et  sauvés,  dans  la 
quinzaine,  et  la  société  peut  elle-même  remplacer  ces  objets  au  lieu  de 
les  payer.  L'indemnité  pourrait  être  réclamée  dans  un  délai  de  trente 
ans  si  les  assureurs  ne  dérogeaient  à  l'article  226*2  du  Gode  civil,  en  sti- 
pulant que  l'assiu'é  doit  agir  dans  les  six  mois  ou  dans  l'année.  La  somme 
devrait,  en  bonne  justice,  revenir  aux  personnes  qui  souffrent  de  la  perte 
du  bien.  Une  maison  hypothéquée  ou  grevée  de  privilèges  devrait  d'a- 
bord rembourser  cette  hypothèque  ou  privilège,  selon  leur  ordre,  par 
préférence  aux  autres  créanciers,  solution  qui  ne  prévaut  pas  en  France 
comme  elle  le  fait  en  Belgique  et  en  Alsace-Lorraine.  Si  le  créancier 
hypothécaire  s'est  fait  transporter  le  contrat  d'assurance,  c'est  à  lui,  et 
à  lui  seulement,  que  l'indemnité  est  payée;  dans  le  cas  contraire,  il 
touche  comme  créancier  ordinaire  au  marc  le  franc.  Après  paiement  de 
l'indemnité,  l'assureur  a  un  recours  contre  les  tiers,  autres  que  l'assuré 
et  les  personnes  de  son  entourage  qui  ont  provoqué  l'incendie  (art.  1733 
et  1734,  G.  civ.),  mais  sons  condition  de  s'y  être  fait  subroger  par  l'as- 
auré  (art.  1250,  G.  civ.),  formalité  que  les  compagnies  ne  négligent  pas. 
Le  contrat  prend  fin  à  l'arrivée  du  terme  de  la  convention.  Pour  les 
sociétés  mutuelles,  le  contrat  dure  autant  qu'elles  durent  elles-mêmes, 
ou  bien  pendant  une  période  de  cinq  ans  (art.  25  du  décr.  du  22  janv. 
1868).  Si  le  contrat  est  fait  pour  un  nombre  d'années,  la  police  admet  la 
tacite  reconduction  si  l'assuré  ne  l'a  pas  dénoncé  en  temps  utile.  Le 
contrat  qui  dure  jusqu'à  terme,  et  même  après,  peut  prendre  fin  avant, 
dans  les  cas  suivants  :  1^  si  l'une  des  parties  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments, les  primes  versées  restant,  en  ce  cas,  acquises  à  la  compagnie  ; 
•2o  quoique  les  parties  aient  régiilièrement  tenu  leurs  engagements,  la 
police  permet  de  réduire  le  montant  de  l'assurance  s'il  porte  sur  des 
marchandises,  fabriques,  usines,  mobiliers  industriels,  récoltes,  et  de 
résilier  de  suite  si  l'assuré  n'accepte  pas  ces  réductions  ;  y*  l'assureur  peut 
rompre  après  sinistre  pour  les  objets  restants  et  autres  biens  assurés 
appartenant  à  la  même  personne  ;  4^  si  le  bien  passe  en  d'autres  mains; 
les  polices  disent  cependant  que  si  le  propriétaire  aliène  son  bien,  il 
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devra  stipuler  que  Tacquéreur  continuera  le  contrat,  mais  la  compagnie 
se  réserve  le  droit  (T accepter  ou  cf écarter  cet  acquéreur;  b^  la  TaiUite, 
la  mise  en  liquidation,  la  cession  de  portefeuille,  et  môme  les  traités  de 
réassurance,  produisent  résiliation. 

ASSURANCE  VIE.  —  f  On  assure  maisons,  meubles,  navires  et 
«  marchandises,  et  le  chef  de  famille  néglige  d^assurer  sa  vie,  c^est-à-dire 
fl  de  toutes  ses  propriétés  la  plus  précieuse,  et  en  même  temps  la  plus 
c  menacée,  t  (Frjimklin.) 

L*aàsurance  sur  la  vie  répond  à  des  besoins  variés  qui  ont  foit  naître 
de  nombreuses  combinaisons,  dont  la  plus  importante  est  Tassurance  en 
cas  de  décès,  faite  pour  la  vie  entière.  Cette  assurance  est  faite  au  profit 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  ;  elle  stipule  la  somme  à  payer  à  la 
mort  de  rassuré  à  la  ou  aux  personne  désignées  par  le  contrat  et  que  la 
compagnie  doit  payer.  EUe  constitue  un  acte  de  haute  prévoyance  de  la 
part  de  celui  qui  la  souscrit  et  assure  l'avenir  du  bénéficiaire.  En  An- 
gleterre, où  le  droit  d*alnesse  existe  toujours,  elle  rétablit,  dans  une  cer- 
taine mesure,  Tégalité  au  profit  des  enfants  exclus  de  Théritage  paternel. 

A  côté  de  Tassurance  sur  la  vie  entière,  il  y  a  l'assurance  temporaire. 
Faite  sur  la  tête  de  l'assuré,  la  compagnie  promet  un  certain  capital 
payable,  non  pas  à  quelque  époque  que  décède  l'assuré,  mais  seulement 
s'il  décède  dans  le  temps  prévu  par  la  convention,  par  exemple  un  an, 
auquel  cas  l'assurance  s'appelle  annuelle.  Si  la  vie  de  la  personne  se 
prolonge  au  delà  de  ce  terme,  l'assureur  ne  doit  rien  et  garde  les  primes 
touchées.  î/assurance  temporaire  se  contracte  lorsqu'une  personne  a  un 
grand  intérêt  à  vivre  jusqu'à  une  époque  déterminée.  En  tous  cas,  elle 
n'impose  à  l'assureur  qu'une  obligation  conditionnelle,  dépendant  d'un 
événement  incertain,  tandis  que  dans  Vassurance  sur  la  vie  entière  l'en- 
gagement de  la  compagnie  existe  dès  maintenant  et  s'exécutera,  à  moins 
que  le  contrat  ne  soit  résilié. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  pour  la  vie  entière,  l'assuré  a  la  faculté 
de  se  délier  à  chaque  échéance  annuelle  si  la  situation  de  fortune  a 
changé  ou  si  les  circonstances  lui  font  regretter  l'opération  ;  les  polices 
qui  l'obligent  à  payer  la  prime  de  la  première  année  l'autorisent  à  ne 
pas  acquitter  celles  des  années  à  venir,  déclarées  facultatives.  Usant  de 
ce  droit,  le  contrat  cesse.  Comme  l'assuré  est  appelé  tous  les  ans  à  opter 
ainsi,  il  a  chaque  année  le  moyen  de  mettre  fin  à  l'opération  ou  de  la 
continuer.  Les  compagnies  d'assurances  ont  des  tarifs  de  primes  an- 
nuelles à  payer  par  l'assuré  et  qui  varient  suivant  l'âge  de  celui-ci. 
Rigoureusement,  les  primes  annuelles,  pour  les  assurances  sur  la  vie 
entière,  devraient  croître  à  mesure  que  l'assuré  vieillit  ;  seulement, 
comme  il  serait  fâcheux  d'augmenter  ses  charges  quand  ses  forces  s'af- 
faiblissent, les  compagnies  ont  substitué  à  ces  primes  croissantes  un 
versement  constant  toujours  le  même.  De  plus,  un  assuré  de  vingt-cinq 
ans  paiera  de  vingt-cinq  à  quarante-six  ans  sa  prime  annuelle  et  des 
sommes  destinées  à  compenser  les  insuffisances  antérieures  ;  ces  sommes, 
dont  l'ensemble  s'appelle  la  réserve,  constituent  entre  les  mains  de  l'as- 
sureur une  sorte  de  dépôt,  qu'il  doit  placer  selon  certaines  règles  tracées 
par  ses  statuts,  et  qu'il  restitue  à  l'assuré,  du  moins  pour  la  part  non 
encore  affectée  au  complément  des  primes  de  dernière  période,  si  le 
contrat  se  résilie  avant  décès.  Une  stipulation  des  polices  dit  que  ce 
remboursement  ne  sera  pas  intégral  et  que  la  compagnie  conservera  une 
part  de  cette  réserve  pour  s'indemniser.  Elle  ne  doit  même  rien  rendre 
si  le  contrat  est  résilié  durant  les  trois  premières  années.  La  restitution 
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de  la  réserve  s'opère  de  deux  façons  :  l®  si  l'assuré  le  demande,  on  lui 
liquide  son  compte  et  on  lui  paie  ce  qui  lui  revient  :  c'est  le  rembour- 
sement immédiat  appelé  rachat  ;  2<>  si  l'assuré  n'exige  pas  le  rachat,  le 
montant  de  son  solde  créditeur  reste  à  la  compagnie  et  forme  la  prime 
unique  d'une  nouvelle  assurance  dont  le  capital,  plus  faible  que  celui  de 
l'assurance  résiliée,  se  paiera  au  décès  :  on  dit  alors  qu'il  y  a  réduction. 
Mais  le  choix  en  appartient  à  l'assuré,  la  jurisprudence  inclinant  à  ad- 
mettre que  ce  droit  lui  est  personnel  et  ne  saurait  être  exercé  à  sa 
place  par  des  créanciers. 

Les  compagnies  d'assurances  sont  parvenues,  non  seulement  à  sup- 
primer l'accroissement  des  primes,  mais  encore  elles  ont  des  procédés 
qui  permettent  d'abaisser  progressivement  les  prestations  à  mesure  que 
l'assuré  avance  en  Age.  Elles  font  môme  porter  ces  prestations  exclusi- 
vement sur  les  premières  années  du  contrat.  Cet  abaissement  progressif 
est  encore  obtenu  par  la  participation  aux  bénéfices.  Les  primes  qui, 
théoriquement,  devraient  être  l'équivalent  des  risques,  dépassent,  en 
fait,  beaucoup  ceux-ci.  Les  compagnies  françaises  ont  enfln,  sur  l'exemple 
dos  compagnies  étrangères,  basé  leur  tarif  d'après  de  nouvelles  Tables 
de  Mortalité  dressées  par  les  Actuaires.  (V.  Mortalité  [Tables  de].) 
Mais  comme  elles  ne  consentent  pas  à  assurer  tout  le  monde,  le  risque 
réel  est  moindre  que  le  risque  apparent,  tel  qu'il  ressort  des  tables.  Or, 
comme  les  primes  sont  calculées  sur  le  risque  apparent,  elles  sont'trop 
élevées.  Les  sociétés  ont  donc  eu  l'idée  d'en  restituer  une  partie  aux 
assurés  sous  forme  de  participation  aux  bénéfices.  L'assuré  peut  y  renon- 
cer ;  sa  prime  est  alors  diminuée  de  10  p.  100  ou  bien  elle  est  établie  sous 
une  des  trois  formes  suivantes  :  paiement  en  espèces  à  la  fin  de  chaque 
exercice;  augmentation  du  capital  assuré;  diminution  des  primes  des 
années  subséquentes.  Si  l'assuré  prend  ce  demir  parti  et  emploie  ce  qui 
lui  revient  sur  le  bénéfice  à  réduire  sa  prime,  elle  pourra,  si  le  contrat 
dure  assez  longtemps,  se  réduire  à  rien.  On  fait  encore  porter  la  charge 
des  primes  sur  les  premières  années  de  Tassurance  en  établissant  une 
prime  unique  ou  bien  en  adoptant  les  primes  temporaires  payables  seu- 
lement pendant  tant  d'années  (cinq,  dix,  quinze  ou  vingt). 

L'assurance  n'est  pas  toujours  sur  la  tète  de  l'assuré  ;  elle  peut  être 
faite  sur  celle  d'un  tiers.  Cette  forme  ne  peut  être  adoptée  que  si  le  tiers 
y  a  lui-même  consenti,  condition  essentielle  imposée  en  France  par  les 
statuts  des  sociétés  d'assurances  et  approuvée  par  le  (rouvemement.  En 
Angleterre,  le  consentement  de  la  tierce  personne  assurée  n*est  pas  né- 
cessaire, c'est  ce  qui  explique  les  nombreuses  assurances  contractées 
sur  des  têtes  illustres,  à  commencer  par  celle  de  la  reine  Victoria. 

Assurance  a  terme  fixe.  —  La  compagnie  d'assurance  promet,  en  ce 
cas,  le  paiement,  à  une  date  fixée  d'avance,  d'une  somme  à  l'assuré  lui- 
même  s'il  vit,  ou  à  ses  ayants  droit  s'il  meurt  avant  cette  date.  Cette 
forme  a  ceci  de  remarquable  que  les  primes  cessent  d'être  payables 
après  la  mort  de  l'assuré,  mais  que  la  compagnie  est  tenue  néanmoins 
de  payer  le  total  au  terme  fixé.  On  nomme  cette  opération  assurance  de 
dotation.  Elle  a  un  inconvénient,  c'est  que  la  somme  stipulée  n'est 
payable  qu'au  terme  fixé.  Aussi,  pour  y  obvier,  a-t-on  établi  ïassurance 
mixte,  par  laquelle  la  société  s'engage  à  verser  le  capital,  soit  à  terme, 
soit  au  décès  de  l'assuré,  si  ce  décès  advient  en  cours  du  contrat.  En  ce 
cas,  les  primes  annuelles  sont  plus  fortes.  Tous  ces  contrats  tendent  à 
garantir  les  risques  que  peut  causer  la  mort  de  l'assuré.  Les  autres  ont 
pour  but  de  créer  une  garantie  à  l'assuré  et  ne  s'etTectuent  que  s'il  vit 
jusque-là. 
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a.  Assurance  en  cas  de  vie  ou  assurance  pE  capitaux  différés.  — 
L'assuré  stipule  une  somme  à  payer  à  lui-même,  en  cas  de  vie,  ou  à  un 
bénéficiaire  désigné  :  en  cas  de  mort,  la  société  a  tout  le  bénéflce,  car 
elle  garde  les  primes. 

b.  Contrats  de  rentes  viagères.  —  Les  compagnies  d'assurances  se 
chargent,  en  pratique,  des  contrats  de  rente  viagère.  Là  où  il  y  a  un 
risque  la  convention  est  formée  ;  l'assureur  peut  la  faire  annuler  s'il  a 
été  trompé  à  son  désavantage  sur  les  chances  qu'il  acceptait;  si  l'assuré 
a  fait  des  réponses  mensongères  ou  simplement  inexactes  au  question- 
naire concernant  son  âge,  sa  santé,  les  maladies  de  ses  ascendants,  ou 
8*il  a  tu  des  circonstances  de  nature  à  déterminer  chez  son  contractant 
une  plus  exacte  opinion  du  risque  :  en  ce  cas,  les  principes  de  l'article 
3i8  du  Gode  de  commerce  pourraient  être  appliqués,  môme  si  la  maladie 
inconnue  ou  dissimulée  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  mort  de  l'assuré. 
Les  compagnies  cherchent  à  rendre  les  contestations  rares  ;  à  s'éclairer, 
avant  de  traiter,  sur  la  santé  de  l'assuré  ;  elles  subordonnent  la  signature 
de  la  police  à  l'examen  d'un  médecin  délégué  par  elles.  Cette  visite  est 
très  importante,  car  l'assureur  ne  peut  pas  alléguer  son  ignorance  d'une 
maladie  dont  son  médecin  a  constaté  l'existence,  ou  qui  n'a  pu  lui 
échapper  à  moins  d'une  lourde  faute  (jurisprudence  de  la  Cour  suprême).  8i^ 
Tassureur  peut  demander  la  nullité  pour  réticence  ou  fausse  déclaration* 
de  l'assuré,  celui-ci  peut  attaquer  le  contrat  pour  incapacité.  Est  inca- 
pable de  souscrire  quiconque  n'est  pas  capable  de  s'obliger,  mais  un 
représentant  légal  peut  le  faire  à  sa  place.  Tout  administrateur  ne  peut 
cependant  pas  faire  une  assurance  sur  la  tête  de  celui  dont  il  gère  le 
bien.  Un  syndic  d'une  faillite  ne  peut  passer  une  convention  semblable 
au  profit  du  failli,  ni  continuer  l'assurance  en  cours,  en  faveur  de  créan- 
ciers, sans  le  consentement  du  failli.  L'assurance  sur  la  vie  se  constate 
comme  l'assurance  contre  l'incendie  et  les  règles  de  preuves  sont  les 
mômes. 

La  police  porte  souvent  la  clause  à  ordre,  de  laquelle  il  résuhe  que 
l'assuré  peut  céder  son  titre  par  voie  d'endos,  sans  faire  notification 
à  la  société  d'une  manière  générale,  sans  avoir  à  remplir  les  formalités 
de  l'article  1690  du  Code  civil,  qu'il  serait  cependant  prudent  d'observer. 
Ces  transmissions  ont  lieu,  soit  pour  céder  la  police,  soit  pour  constituer 
un  nantissement.  L'assuré  peut  emprunter  sur  son  contrat  et  les  sociétés 
consentent  elles-mêmes  à  ces  prêts  :  la  police  devient  de  la  sorte  un 
effet  de  crédit.  Si  le  titre  est  perdu  ou  égaré,  l'assuré  ne  peut  obtenir 
un  duplicata  de  ce  titre  et  la  somme  y  énoncée  n'est  à  toucher  que 
trente  ans  après  le  décès.  Puisque  le  titre  porte  la  clause  à  ordre,  la 
société  ignore  s'il  a  été  cédé  ;  la  prudence  veut  en  ce  cas  (^'elle  attende 
avant  de  payer  au  bénéficiaire  que  l'action  du  tiers  porteur,  s'il  existe, 
soit  prescrite.  Cet  inconvénient  est  supprimé  si  la  police  n'est  pas  en- 
dossable. La  compagnie  est  tenue  de  payer  le  montant  à  la  mort  de 
l'assuré  ;  on  admet  la  déclaration  d'absence  comme  équivalant  à  décès. 

L'assureur  ne  doit  rien  lorsque  la  mort  a  été  causée  par  certains 
risques  que  la  police  exclut  :  «  Si  l'assuré  est  ou  devient  militaire,  la 
«  compagnie  garantit  les  risques  de  tous  temps  de  paix,  ainsi  que  les 
■  risques  de  mort  reçue  dans  une  émeute,  dans  la  répression  d'un  at- 
«  troupement,  d'une  sédition  ou  insurrection.  Mais  si  l'assuré  est  appelé 
«  au  service  contre  une  puissance  étrangère,  la  police  est  résiliée  de 
«  plein  droit,  à  moins  de  conventions  contraires,  expresses  et  spéciales, 
c  Si,  avant  cette  résiliation,  les  primes  de  trois  années  ont  été  payées,  la 
•  comnagnie  tient  compte  aux  ayants  droit  de  ce  qu'elle  aurait  payé  si 
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«  elle  eût  racheté  le  contrat  la  veille  de  l'entrée  en  campagne  ;  s'il  y  a 
«  moins  de  trois  ans,  elle  ne  doit  rien.  » 

Ce  système  est  vivement  combattu  dans  ce  temps,  où  tout  le  monde 
est  forcé  d*ôtre  soldat,  de  porter  les  armes  de  vingt  à  quarante  ans.  On 
a  proposé  de  lui  substituer  Tun  des  procédés  suivants  :  i^  assurance 
avec  risque  de  guerre  régulièrement  compris  dans  toute  police  que  ferait 
même  en  temps  de  paix  un  homme  astreint  au  service  ;  2^  maintien  de 
la  règle  et  organisation  de  sociétés  mutuelles  créées  en  vue  de  la  guerre. 
On  incline  vers  ce  dernier  moyen  en  France,  tandis  qu'en  Allemagne  et 
PU  Autriche  on  accepte  le  premier.  Les  compagnies  exceptent  encore 
le  service  aux  colonies  autres  que  l'Algérie,  à  moins  de  convention  spé- 
ciale ;  elles  n'assurent  pas  les  risques  d'un  voyage  par  mer  fait  par  les 
marins  et  môme  par  les  personnes  étrangères  au  personnel  des  navires; 
elles  repoussent  les  risques  de  voyage  par  terre  et  le  séjour  hors  l'Eu- 
rope ou  l'Algérie. 

En  dehors  de  cela,  l'assureur  est  encore  dégagé  si  la  mort  survient 
par  un  /ai7  dolosif  ou  par  suite  d'une  faute  lourde  de  l'assuré.  L'assu- 
reur ne  doit  rien  si  l'assuré  s'est  tué  lui-même  volontairement,  par  une 
action  non  accomplie  dans  un  état  d'aliénation  mentale  ;  s'il  8*est  fait  tuer 
en  duel  ou  par  condamnation  capitale.  C'est  à  la  compagnie  d'en  faire  la 
'preuve  ;  elle  ne  doit  rien  non  plus  si  le  bénéficiaire  a  tué  l'assuré  ou  le 
tiers  assuré,  à  moins  d'homicide  par  imprudence. 

La  compagnie  doit  payer  dans  les  trente  jours  à  partir  de  l'avis  de 
décès  et  de  la  réception  des  pièces  justificatives,  lesquelles  sont  :  l'exem- 
plaire de  lu  police  de  l'assuré,  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  et  un 
certificat  de  médecin  constatant  de  quelle  maladie  est  mort  l'assuré. 

Les  médecins  retUsent  quelquefois  ce  certificat  sous  prétexte  de  secret 
professionnel,  et  les  tribunaux  ont  jugé  que  ce  prétexte  était  légitime, 
que  nul  ne  devant  faire  l'impossible,  le  bénéficiaire  pouvait  demander  le 
capital  sans  produire  le  certificat  médical. 

Kn  droit -fiscal  on  admet  que  le  capital  assuré  a  figuré  dans  l'avoir  de 
l'assuré,  et  il  est  soumis  au  droit  proportionnel  de  mutation  calculé  sur 
le  montant  de  la  somme.  Comme  la  transmission  s'opère  à  la  mort  de 
l'assuré  l'administration  pourrait  exiger  le  droit  de  mutation  par  décès. 
Rien  de  pareil  ne  se  produit  si  la  créance  est  née  directement  en  la 
personne  du  bénéficiaire.  Comme  elle  ne  passe  pas  d'un  patrimoine  dans 
un  autre,  ou  ne  saurait  parler  d'un  droit  de  mutation  à  appliquer  à  la 
somme  qui  constitue  l'objet.  Le  législateur  a  statué  à  cet  égard.  La  loi  du 
21  juin  1875  dit  :  «  Pour  la  perception  du  droit  on  traitera  la  somme, 
«  rente  ou  émolument,  comme  dépendant  de  la  succession  de  l'assuré.  • 
Et  la  transmission  ayant  été  reculée  jusqu'à  la  mort,  le  bénéficiaire  paie 
le  droit  de  mutation  par  décès,  conformément  à  la  loi.  Cet  impôt  ne  le 
frappe  pas  s'il  a  obtenu,  à  titre  onéreux,  le  droit  au  titre  assuré,  et  cette 
môme  loi  oblige  les  compagnies  à  communiquer  aux  agents  de  l'enre- 
gistrement les  polices  et  documents  nécessaires  aux  vérifications. 

Le  législateur  a  négligé  l'ordre  du  droit  civil,  qui  est  ainsi  abandonné 
aux  fluctuations  de  la  jurisprudence,  et  ne  s'est  pas  prononcé  :  quant  aux 
rapports  entre  le  bénéficiaire  de  la  police  et  les  créanciers  du  stipulant  ; 
quant  au  règlement  des  effets  de  l'assurance  contractée  par  le  mari  au 
profit  de  sa  femme  avec  ou  sans  réciprocité,  surtout  s'ils  sont  communs 
en  bien  ;  quant  à  l'application  des  principes  concernant  la  captation  de 
succession,  le  rapport  et  la  réduction. 

Lorsque  l'assuré  souscrit  une  assurance  sur  sa  tôte,  payable  à  telle 
personne,  sa  femme,  ses  enfants  nés,  la  somme  à  recevoir  à  sa  mort  ne 
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compte  pas  dans  sa  succession  et  les  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur 
cette  somme,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  le  remboursement  des  primes, 
et  encore  en  démontrant,  soit  que  le  paiement  de  ces  prestations  a  aug- 
menté rinsolvabilité  du  débiteur  (art.  1167,  G.  civ.),  soit  que  celui-ci  les  ait 
acquittées  au  mépris  des  articles  443  et  446  du  Gode  de  commerce.  Mais 
si  rassuré  a  lui-même  un  droit  à  la  somme,  les  créanciers  peuvent  se  la 
faire  attribuer. 

On  est  en  présence  d*une  stipulation  pour  autrui  si  elle  est  faite  à  la 
femme  et  aux  enfants  nés  (art.  1121,  G.  civ.).  Gelui  en  faveur  de  qui 
l'assurance  est  faite  peut  Taccepter,  soit  du  vivant,  soit  après  la  moit 
de  V assuré.  En  quelque  moment  qu'intervienne  l'acceptation,  elle  rétroa- 
gil  au  jour  du  contrat  d^assurance  ;  le  bénéficiaire  est  réputé  avoir  été 
dès  ce  jour  investi  du  droit  à  la  somme,  laquelle,  par  suite,  n*a  jamais 
été  dans  les  biens  de  Tassuré,  ou  tout  au  plus  n  y  a  figuré  qu*un  instant. 
Les  créanciers  n*ont  aucun  droit  sur  cette  somme,  même  si  l'acceptation 
ne  s'était  produite  qu'après  faillite  ou  aurait  suivi  le  décès.  Mais  si  la 
police  contient  la  clause  à  ordre,  il  n'en  est  plus  de  même,  car  alors  le 
souscripteur  a  voulu  en  disposer  à  un  moment  donné  pour  lui-même.  La 
Gour  de  cassation  admet  que  si  c'est  la  femme  d'un  failli  qui  est  bénéfi- 
ciaire, le  syndic  peut  invoquer  les  articles  559  et  564  du  Gode  de  com- 
merce pour  faire  rentrer  la  somme  dans  la  succession. 

La  convention  se  résilie  par  le  non-yaiement  des  primes.  Les  polices 
disent  que  les  prîmes  sont  portables  {V.  ce  mot),  que  si  l'une  d'eÙes  na 
été  versée  dans  un  délai  de  trente  jours  après  le  terme  fixé  et  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'envoi  d'une  lettre  recommandée  rappelant 
l'échéance,  la  convention  est  résiliée  de  plein  droit.  Gomme  les  compa- 
gnies font  à  peu  près  toi^ours  encaisser  à  domicile,  la  jurisprudence 
admet  qu'elles  abandonnent  cette  clause  et  il  faut  alors  qu'elles  appliquent 
l'article  1 139  du  Gode  civil  et  que  l'assureur  mette  l'assuré  en  demeure 
suivant  le  droit  commun. 

AssuBXMCB  DITE  BN  CAS  DE  VIE.  —  Reutes  sur  une  ou  deux  têtes 
payables  de  suite  ou  différées,  payables  au  premier  décès  ou  tant  que 
l'un  des  rentiers  vivra,  ou  réversibles  en  partie  sur  l'une  des  têtes  en 
cas  de  mort  do  l'autre.  Dans  le  cas  où  la  rente  n'est  pas  payable  de 
suite,  elle  peut  être  acquise  par  prime  unique  ou  primes  payables  pen- 
dant un  certain  temps.  Capitaux  différés,  c'est-à-dire  payables  en  cas 
de  vie  seulement,  ou  après  un  nombre  d'années  déterminé.  Gette  assu- 
rance peut  être  contractée  par  le  paiement  d'une  prime  unique  ou  de 
primes  annuelles.  Assurances  en  cas  de  décès  sur  une  ou  plusieurs  têtes, 
c'est-à-dire  assurances  de  capitaux  payables  à  la  mort  de  l'une  ou  de 
plusieurs  personnes. 

Assurance  de  survie,  payable  seulement  si  une  personne  survit  à  une 
autre,  et  enfin  Yassurance  mixte,  c'est-à-dire  somme  payable  à  une 
époque  fixée  si  l'assuré  est  en  vie,  ou  à  sa  mort  s'il  meurt  avant. 

A8TÉRI8QU£.  —  Ce  signe  (*)  indique  sur  la  cote  officielle  les  va- 
leurs qui  ont  des  parts  de  fondateurs,  aussi  bien  à  Londres  (asterisk) 
qu'à  Paris.  Mais  il  s'en  faut  que  cet  usage  —  pourtant  fort  utile  —  suit 
rigoureusement  appliqué. 

Dans  certaines  cotes,  on  a  adopté  l'excellente  mesure  de  marquer 
d'un  astérisque,  dans  la  colonne  des  derniers  revenus,  celles  des  valeurs 
qui  n'ont  rien  donné  pour  l'exercice  précédent.  C'est  ainsi  qu'on  procède 
au  Figaro. 

«  AT  BEST.  »  —  V.  Ordres  de  Bourse. 
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«  AT  PAR.  »  -  r.  Pair. 

ATTORNET.  —  VAttorney  anglais,  de  môme  que  le  SoliciCor,  le 
Barrister,  etc.,  n'a  pas  d'exact  équivalent  parmi  les  hommes  de  loi  fran- 
çais. Il  tient  du  notaire  et  de  Tavoué,  mais  surtout  du  notaire.  h'Aitor- 
ney  est  un  fondé  de  pouvoir  légalement  autorisé  qui  agit  en  vertu  d'un 
pouvoir,  ou  procuration  (Power).  Une  personne  demeurant  hors  du 
Hoyaurae-Uni  peut  charger  un  Attomey  d'agir  en  son  nom  pour  vendre, 
acheter,  ester,  etc.  Un  particulier  peut  agir  comme  Attorney  en  vertu 
d'un  mandat  et  sans  être  professionnellement  Attomey,  pouvu  qu'il  soit 
nanti  d'un  Pouvoir  cT Attorney  régulier.  (V.  Power  op  Attorney.) 

ATWOOD  (AMALGAMATEUR  D*).  —  Appareil  d'Atwood,  qui 
consiste  principalement  en  deux  auges  cylindriques  en  bois  contenant 
le  mercure. 

AUDITEUR.  —  Au  Conseil  d'État,  les  fonctionnaires  qui  assistent 
aux  séances  pour  y  faire  une  sorte  de  noviciat  sont  appelés  auditeurs 
au  Conseil  d'État.  Pour  la  Cour  des  comptes,  V.  Censeur. 

AUGE,  AUGET.  —  Une  auge,  un  auget  (petite  auge)  est  tantôt  une 
pierre  creusée,  tantôt  un  vaisseau  fait  de  bois  ou  autrement,  destine  h 
contenir  certaines  matières  liquides,  pâteuses,  certaines  substances 
sèches  qu'il  faut  manipuler.  Une  adgéb,  c'est  le  contenu  d'une  auge. 
L'auge  pour  laver  l'or  est  de  plusieurs  sortes  suivant  le  procédé  et  le 
pays.  On  l'appelle  aussi,  d'après  l'anglais,  Sluice  box.  (F.  Sldice.) 

AUQE  SIBÉRIENNE.  —  Caisse  rectangulaire  servant  comme  le 
berceau,  le  long-tom,  le  sluice  box,  au  lavage  de  l'or. 

AUGETTE.  —  Petite  auge  en  forme  de  toit  très  aplati,  disposée  en 
gouttière  et  servant  au  lavage  de  l'or,  principalement  dans  les  pays 

orientaux. 

* 

AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  Pour  qu'une  compagnie  an- 
glaise puisse  augmenter  son  capital  social  nominal,  il  faut  :  \^  que  son 
mémorandum  ou  un  article  de  ses  statuts  primitifs  l'y  autorise  en  prin- 
cipe ;  2o  que  cette  mesure  soit  votée  par  délibération  spéciale.  Si  cette 
autorisation  est  formellement  donnée  par  le  mémorandum,  par  les  statuts 
primitifs  ou  par  une  délibération  spéciale  ultérieure,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  voter  à  nouveau  une  deuxième  délibération  spéciale  à 
cet  effet.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  d'en  donner  avis  au 
greffe  (Registrar  of  Joint  Stock  Companies,  à  Londres  ;  bureau  de  l'en- 
registrement, Paris)  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  confirmation  de 
la  délibération  spéciale  à  cet  effet.  Outre  cet  Avis  d'augmentation  de 
capital,  il  faut  déposer  un  état  ou  déclaration  descriptive  de  l'augmen- 
tation du  capital  nominal  et  faire  enregistrer  les  deux  pièces. 

AU  MIEUX.  —  F.  Ordres  de  Bourse. 

AU  PAIR.  —  F.  Pair. 

AUTHENTIQUE.  —  Revêtu  des  formes  requises  ;  démontré  comme 
vrai;  original.  {V.  Acte.) 

AUTHENTIQUE  (COURS)  [Officiai  quotation].  —  Après  qu'une 
valeur  a  été  admise  à  figurer  à  la  cote  officielle  (F.  Cote  officielle  de  Pa- 
ris [ADMISSION  A  la])  par  les  agents  de  change,  ce  sont  encore  ceux-ci  qui 
ont  à  déterminer  la  valeur  des  titres  négociés  et  à  en  fixer  le  prix  sur 
le  cours  authentique,  en  établissant  les  :  premier,  plus  haut,  plus  bas  et 
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dernier  cours,  ainsi  que  le  cours  moyen,  opération  délicate  et  impor- 
tante, car  souvent  ils  doivent  prendre  sur  eux  d'élaguer  des  cours  qui 
ne  leur  paraissent  pas  appuyés  sur  des  transactions  suffisamment  sé- 
rieuses ou  importantes  pour  figurer  à  la  cote,  ou  bien  qu*ils  ont  de  bonnes 
raisons  pour  considérer  comme  n'étant  dus  qu'à  des  contre-parties  com- 
binées entre  compères  afln  d'éblouir  le  client  et  de  lui  faire  prendre  pour 
réelles  des  transactions  qui  ne  sont  que  fictives  et  sujettes  a  provoquer 
opposition.  {V.  ce  mot.) 

AUTORISATION  DU  TRIBUNAL.  —  En  matir>re  de  compagnies 
anglaises  par  actions,  l'autorisation  du  tribunal  {sanction  of  the  Court) 
est,  d'après  la  loi  anglaise,  nécessaire  pour  les  opérations  ci-après  : 
l«  modification  du  Mémorandum  d'Association  ;  2®  réduction  du  capital  ; 
3»  compromis  avec  des  créanciers  ;  4»  actes  du  liquidateur.  Si  la  réduc- 
tion de  capital  ne  s'effectue  que  par  l'annulation  de  titres  non  souscrits 
ni  demandés,  une  délibération  spéciale  enregistrée  suflit;  mais  pour 
toute  autre  réduction  de  capital,  l'autorisation  de  la  Chancery  Division 
de  la  High  Court  o/  Justice  est  indispensable.  8i  le  compromis  avec  les 
créanciers  n'est  pas  accepté  par  au  moins  les  trois  quarts,  comme  nombre 
et  comme  valeur  représentée,  des  créanciers,  le  liquidateur  doit  s'adres- 
ser au  tribunal.  En  ce  qui  concerne  les  Actes  de  liquidateur,  V.  Poovoir 

DU  LIQUIDATEUR. 

AUTORISÉ  PAR  CHARTE  ROYALE  (Chartered).  —  V.  Charte. 

AUXILIAIRES.  —  On  appelle  ainsi  des  employés  engagés  à  la  jour- 
née, au  mois,  et  môme  à  l'année,  adjoints  au  personnel  régulier  d'une 
administration,  d'un  ministère. 

C*est  particulièrement  au  ministère  des  finances  que  l'emploi  des  auxi- 
liaires est  fréquent  et  que  leur  nombre  est  grand  par  suite  de  rintemiiu 
tence-  de  certains  ser/ices,  tels  que  ceux  des  rentes,  des  coupons,  des 
pensions,  etc.,  qui  nécessitent  tantôt  un  personnel  nombreux  et  actif, 
tantôt  quelques  employés  seulement. 

Ces  auxiliaires  sont  inscrits  sur  des  listes,  appelés  quand  on  a  besoin 
de  leurs  services  et  congédiés  dès  qu'on  n'a  plus  besoin  d'eux.  On  les 
paie  5  fr.  par  jour  ou  150  fr.  par  mois.  Certains  auxiliaires  sont  perma- 
nents et  restent  pendant  des  années  attachés  au  ministère. 

La  question  des  auxiliaires  du  ministère  des  finances  a  été  plusieurs 
fois  portée  à  la  tribune.  Il  est  en  efi'et  assez  étrange  qu'alors  qu'on  se 
plaint  de  l'accroissement  énorme  d'employés  inutiles  dans  des  ministères 
et  administrations,  où  ils  n'ont  rien  à  faire,  on  ne  trouve  pas  moyen  do 
rétribuer  honorablement  et  d'assurer  une  situation  stable  à  des  gens  de 
qui  on  exige  des  connaissances  et  aptitudes  spéciales,  un  travail  très  actif 
et  très  assujettissant  et  une  parikite  honorabilité. 

Lors  d'une  récente  discussion  à  cet  égard,  il  a  été  déclaré  à  la  Charnière 
qu'il  n'y  avait  pas  au  ministère  des  finances  &' auxiliaires  permanents,  et 
la  Chambre  s'est  contentée  de  cette  réponse  ;  mais  si  l'on  avait  demandé 
—  le  litre  iïauxiliaire  permanent  n'existant  pas  en  efi'et  —  combien  il  y 
avait  à  ce  ministère  à^ auxiliaires  qui  y  étaient  permanents,  c'est-à-dire 
attachés  sans  interruption  depuis  nombre  d'années,  il  aurait  bien  fallu 
éclairer  la  Chambre  autrement  qu'en  jouant  sur  les  mots. 

A/V.  —  Y.  Beport. 

AVAL  ;  AVALISER.  —  Cautionnement,  endossement  par  lequel  un 
tiers  garantit  le  paiement  d'un  billet,  lequel  tiers  est  appelé  donneur 
daoal;  pi.  avals.  Formule  :  Bon  pour  aval  de  garantie  solidaire.  Tou- 
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tefois,  la  simple  signature  suffit  pour  la  validité  de  Yaval.  l/aval  en- 
traîne avec  lui  la  solidarité  et  la  juridiction  commerciale,  à  moins  de 
convention  contraire  {G.  comm.,  art.  42),  et  l'action  s'en  prescrit,  comme 
toutes  celles  relatives  aux  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  par  cinq  ans. 
Le  droit  d'enregistrement  d'un  aval  est  de  50  centimes  pour  100  fr., 
comme  sur  les  lettres  de  change. 

AVENANT.  —  Acte  raodillcatif  d'une  police  d'assurance. 

AVERS.  —  V.  Face  et  Monnaie. 

AVERTISSEMENT.  —  L'avertissement,  ainsi  que  son  nom  l'indi- 
que, est  une  pièce  adressée  à  un  débiteur  pour  l'avertir  qu'il  doit 
payer.  Les  avertissements  sont  de  trois  sortes  selon  qu'ils  émanent  du 
percepteur  des  contributions  directes,  du  juge  de  paix  ou  d'un  agent 
de  la  régie  :  ces  derniers  seuls  ne  sont  pas  obligatoires. 

Kn  matière  de  contributions  directes,  V avertissement  est  envoyé  au 
contribuable  aussitôt  après  la  publication  des  rôles  dont  il  rappelle  la 
date  et  reproduit  les  indications  en  y  ajoutant  toutes  les  exphcations 
de  nature  à  éclairer  le  contribuable.  Quelque  temps  après  l'envoi  de 
V avertissement,  si  le  contribuable  n'a  pas  payé  les  douzièmes  échus, 
commence  l'envoi  des  sommations. 

V avertissement  du  juge  de  paix  doit  précéder  toute  citation  en  justice 
donnée  par  huissier.  11  a  pour  but  d'appeler  les  parties  au  préalable  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  est  délivré  par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  sur- 
veillance de  dernier.  Cet  avertissement  est  soumis  à  un  droit  de  60  cen- 
times, décimes  compris.  Les  seuls  cas  où  il  n'y  ait  pas  lieu  d'envoyer  un 
avertissement  sont  ceux  où  la  cause  requiert  célérité,  ou  bien  lorsque  le 
défenseur  est  domicilié  hors  des  cantons  delà  ville. 

En  matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  il  est  recommandé  aux 
agents  de  la  régie  de  faire  précéder  toute  poursuite  par  l'envoi  d'un 
avertissement. 

AVERTISSEMENT  (BILLET  D*).  -  Avis  donné  par  le  juge  de 
paix  aux  parties  pour  comparaître  devant  lui  ;  il  est  rédigé  sjir  papier 
timbré  (L.  23  août  1871)  et  délivré  par  le  greffier  au  nom  et  sous  la 
surveillance  du  juge  de  paix,  expédié  sous  bande,  par  la  poste,  scellé  du 
sceau  de  la  justice  de  paix,  et  alfranchi.  11  remplace  la  citation  par  huis- 
sier pour  les  affaires  qui  rentrent  dans  la  compétence  du  juge  de  paix 
comme  juge.  Les  juges  de  paix  (avant  la  loi  de  1855)  lançaient  des  aver- 
tissements non  seulement  pour  affaires  de  leur  compétence,  mais  encore 
pour  celles  de  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondissement.  Par  suite, 
les  parties  se  trouvaient  par  ce  fait  soumises  à  deux  tentatives  de  récon- 
ciliation :  le  billet  d'avertissement  du  juge  de  paix  et  la  citation  d'huia- 
sier. 

AVIS.  —  Toute  assemblée  de  société  peut  être  tenue  après  huit 
jours  (sept  en  Angleterre)  de  préavis  communiqué  aux  membres.  Une 
assemblée  conlirmative  exige  un  nouvel  avis  ainsi  qu'une  assemblée 
tenue  par  suite  d'une  résolution  extraordinaire  votée  dans  la  séance 
précédente  ;  mais,  pour  une  assemblée  d'ajournement,  un  nouvel  avis 
n'est  pas  nécessaire.  Un  avis  mis  à  la  poste  et  adressé  à  un  membre 
est  considéré  comme  servi  normsdement.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'une  demande  de  souscription  à  une  émission  de  titre  est  considérée 
comme  effectuée,  par  conséquent  valable  et  engageant  le  signataire,  du 
moment  même  de  la  mise  à  la  poste,  tandis  que  le  retrait  d'une  pareille 
demande  n'est  effectif  qu'à  partir  du  moment  où  la  lettre  de  retrait  touche 
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la  Compagnie,  c'est-à-dire  parvient  à  son  siège  social,  et  non  pas  du 
moment  de  sa  mise  à  la  poste. 

AVIS  DE  SITUATION.  —  VAvis  de  situation  (Pfotice  0/ Situation) 
est  la  déclaration  de  domicile  qui  doit  être  déposée  km  Registrar  of  Joint 
Stock  Companies  par  une  compa^niie  anglaise  par  actions,  en  m^me 
temps  que  son  Mémorandum  d* Association.  {V,  Sjège  social.)  Cet  avis 
doit  être  rédigé  sur  la  formule  imprimée  réglementaire  avec  timbre  de 
5  shillings,  et  contenir  tous  les  détails  de  Tadresse  définitive  ou  provi- 
soire du  siège  social.  Tout  changement  d'adresse  du  siège  social  néces- 
site le  dépôt  d'une  nouvelle  déclaration,  semblable  de  tous  points  à  la 
première. 

AVOCAT.  —  Le  décret  du  U  décembre  1810  est  le  premier  texte 
législatif  concernant  Torganisation  des  avocats.  L'ordre  des  avocats  est 
placé  sous  l'autorité  du  procureur  général.  Le  bâtonnier  est  élu  pai* 
l'assemblée  générale  des  avocats  inscrits  au  tableau  (Décr.  10  mars 
1870).  Pour  obtenir  le  titre  d'avocat,  il  faut  être  reçu  licencié  en  droit, 
prononcer  le  serment  professionnel,  se  faire  inscrire  au  $tage  :  après 
trois  ans  de  stage,  le  stagiaire  peut  figurer  sur  le  tableau  des  avocats  du 
tribunal.  Le  licencié  prête  serment  à  l'audience  publique  de  la  Cour, 
sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  les  conclusions  du  ministère 
public.  La  Cour  se  borne  à  recevoir  le  serment  ;  le  conseil  des  avocats 
examine  si  pour  des  raisons  d'honorabilité  ou  d'autres  il  y  a  lieu  de 
refuser  l'inscription  au  licencié,  lequel  a  le  droit  de  porter  le  titre  d'avo- 
cat mais  pas  celui  d'exercer  sa  profession.  D'après  un  règlement  de  Paris 
du  8  mai  1751  et  encore  exécuté  à  Paris,  «  tout  postulant  au  stage  doit 
«  prouver  qu'il  est  logé  convenablement  et  que  les  meubles  de  son  appar- 
«  tement  lui  appartiennent  ».  Ce  stage  dire  trois  ans,  pendant  lesquels  le 
stagiaire  peut  exercer  la  profession  d'avocat,  plaider,  donner  des  consiU- 
tations  ;  il  a  l'avantage  d'échapper  à  la  patente  à  laquelle  il  sera  soumis 
dès  son  inscription  au  tableau. 

Il  ne  peut  remplir  provisoirement  ni  par  intérim  les  fonctions  de  juge 
ou  d'officier  du  ministère  public  ;  la  loi  veut  que  les  avocats  soient  ap- 
pelés à  suppléer  ces  magistrats  suivant  l'ordre  du  tableau.  Les  sta- 
giaires sont  obligés  de  suivre  certains  cours  et  les  audiences  ;  l'interrup- 
tion du  stage. pendant  trois  mois  donne  lieu  aune  prolongation.  Lestage 
fait  devant  un  tribunal  vaut  le  stage  fait  devant  une  Cour  (Arr.  de  la 
Cour  de  cassation  29  août  1877,  quoique  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
prétende  qu'il  faut  refaire  un  stage);  au  bout  de  ces  trois  ans  il  peut  se 
faire  inscrire  à  l'un  ou  à  l'autre.  Un  avoué,  licencié  en  droit,  après  avoir 
donné  sa  démission  d'officier  ministériel,  peut  se  faire  inscrire  au  tableau 
des  avocats;  la  jurisprudence  admet  que  ces  fonctions  équivalent  au 
stage. 

•  Les  avocats  sont  maîtres  de  leur  tableau.  • 

Depuis  le  14  février  1872  la  Cour  de  cassation  a  établi  que  les  déci- 
sions du  conseil  de  discipline  doivent  être  assujetties  aux  appels.  L'appel 
est  de  droit  commun,  car  si  le  conseil  de  discipline  était  souverain,  le 
principe  de  la  liberté  du  travail  serait  compromis  en  ce  qui  concerne  la 
profession  d'avocat.  Cette  profession,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1822, 
article  42,  est  incompatible  aveo  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire, 
excepté  celle  de  juge  suppléant;  avec  les  fonctions  de  préfet,  sous- 
préfet,  secrétaire  général,  greffier,  notaire,  avoué  et  autres  officiers 
ministériels  ;  avec  les  emplois  à  gages  ou  fonctions  d'agent  comptable, 
d'agent  d'affaire  et  toute  espèce  de  négoce.  Mais  on  peut  être  avocat  et 
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professeur  titulaire  ou  agrégé  d'une  faculté  de  droit.  La  question  reste 
discutable  pour  les  conseillers  de  préfecture  et  les  conseillers  d'État. 

La  profession  d'avocat  consiste  à  donner  des  consultatipns  et  à  plaider; 
eux  seulfl  peuvent  donner  les  consultations  dans  les  cas  où  la  loi  les  pres- 
crit, en  matière  de  requête  civile  (art.  495  C.  proc.  civ.),  s'il  s'agit  d'une 
transaction  faite  par  un  tuteur  pour  le  compte  de  la  tutelle  (art.  467  G. 
civ.).  Dans  ces  deux  cas  la  loi  exige  une  consultation  de  trois  juriscon- 
sultes, dans  le  premier  cas  choisis  par  la  partie,  dans  le  deuxième,  par 
le  ministère  public;  ces  consultations  sont  purement  facultatives.  La 
principale  fonction  est  celle  de  plaideur. 

On  discute  sur  la  nature  du  contrat  qui  lie  l'avocat  à  son  client.  L'avocat 
n'est  pas  un  mandataire  comme  l'avoué,  car  cette  qualité  appartient  à  ce 
dernier  et  non  à  l'avocat.  Les  uns  prétendent  que  c'est  un  louage  de 
service;  mais  les  avocats  de  se  récrier  contre  cette  prétention!  On 
conclut  que  l'engagement  pris  par  un  avocat  de  plaider  une  cause  n'en- 
gendre contre  lui  aucune  action  contractuelle;  seulement,  en  cas  de  reiXis 
de  sa  part,  on  pourrait  lui  demander  des  dommages-intérêts  (art.  138*2 
G.  civ.)-  L'avocat  dit  qu'il  ne  reçoit  pas  un  Molaire,  mais  des  honoraires. 
La  vérité  est  e»  droit  et  fait  que  l'avocat  passe  un  contrat  de  louage 
de  service  qui  se  paie  suivant  l'importance  de  la  cause  et  même  le 
talent  du  plaideur.  Un  avocat  inscrit  à  une  cour  ou  à  un  tribunal  peut 
plaider  devant  toutes  les  juridictions  de  la  France,  même  devant  la 
Gour  d'appel  (ord.  27  août  1830,  art.  4,  arg.  ord.  10  mars  1835),  devant 
les  juridictions  administratives,  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  répres- 
sion, les  juridictions  de  droit  commun  et  d'exception.  Par  exception, 
un  accusé  traduit  en  cour  d'assises  ne  peut  choisir  pour  défenseur 
un  avocat  non  inscrit  à  cette  cour  qu'avec  l'autorisation  du  président 
de  cette  cour  (art.  295  G.  d'instr.  crim.).  Les  avocats  au  Gonseil  d'État 
et  à  la  Gour  de  cassation  ont  seuls  le  droit  de  plaider  devant  ces  cours  ; 
à  la  rigueur,  les  autres  avocats  peuvent  y  plaider  les  affaires  crimi- 
nelles, mais  ils  ne  le  font  jamais.  Encore  faut-il  s'entendre  sur  le  mono- 
pole de  la  plaidoirie  attribué  à  l'avocat.  Son  ministère  n'est  pas  forcé 
comme  celui  de  l'avoué  en  matière  civile  devant  les  tribunaux  d'arron- 
dissement. Tout  plaideur  a  le  droit  de  présenter  lui-même  sa  défense  ; 
en  matière  criminelle  un  parent  peut  plaider  pour  l'accusé  avec  l'autori- 
sation du  président  de  la  cour  (art.  295  G.  d'instr.  crim.),  circonstance 
exceptionnelle  qui  ne  semble  pas  pouvoir  s'étendre  aux  procès  civils. 
Les  avoués  ne  plaident  que  dans  les  affaires  où  ils  occupent  tous  les 
incidents.  (K.  Avoué.)  Si  les  avocats  ne  sont  pas  en  nombre  suilisant 
devant  un  tribunal,  les  avoués  plaident  alors  et  cumulent  les  deux  fonc- 
tions. En  ce  cas,  il  faut  une  autorisation  générale  donnée  par  la  cour 
d'appel  du  ressort,  laquelle  est  donnée  au  commencement  de  l'année  ju- 
diciaire et  pour  cette  année  entière;  mais  elle  n'est  pas  octroyée  aux 
avoués  des  villes  où  siège  la  cour  d'appel  :  là  ils  ne  pourront  plaider 
que  sur  autorisation  spéciale  à  chaque  affaire  (Décr.  25  juin  1878).  Les 
avocats  ont  des  droits  professionnels,  imposés  par  les  lois  et  les  usages. 
Ils  ne  doivent  pas  révéler  le  secret  à  eux  confié,  aux  risques  d'encourir 
l'application  de  l'article  378  du  Gode  pénal;  de  môme  il  leur  est  défendu 
de  se  rendre  cessionnaire  de  droits  litigieux  (art.  1597  G.  civ.).Gonformé- 
ment  aux  traditions,  ils  s'interdisent  de  réclamer  leurs  honoraires  dus 
en  justice.  Leur  cabinet  est  inviolable,  la  justice  ne  peut  y  chercher  ni  un 
criminel,  ni  la  preuve  d'un  crime,  à  moins  que  l'avocat  soit  impliqué 
dans  l'affaire.  L'avocat  jouit  pour  la  défense  de  son  client  d'une  liberté 
absolue  et  ne  peut  être  poursuivi  pour  injure  ou  diffamation  à  raison  de 
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sa  plaidoirie. A  raudience,  il  a  droit  au  respect  des  magistrats  et  plai- 
deurs, mais  il  est  douteux  qu'il  puisse  invoquer  l'article  225  du  Code  pénal 
puisqu'il  n'est  pas  officier  ministériel.  Si  les  juges  ne  sont  pas  en  nombre, 
ou  en  cas  de  partage,  l'avocat  peut  être  appelé  à  remplir  par  intérim  les 
fonctions  de  juge  et  même  de  ministère  public,  sans  avoir  besoin  de 
prêter  auparavant  le  serment  des  magistrats.  Les  avocats  de  chaque 
cour  et  tribunal  sont  représentés  par  un  conseil  de  discipline,  dit  conseil 
de  V ordre,  élu  par  l'assemblée  générale  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents.  Les  inscrits  seuls  prenifent  part  au  vote. 
Les  bulletins  blancs  ne  sont  i)as  comptés  ;  en  cas  d'égalité  de  voix  c'est 
le  plus  ancien  inscrit  qui  est  élu.  Le  conseil  se  compose  de  5  membres 
pour  30  avocats  inscrits  ;  de  7  membres  pour  30  à  50  ;  de  9  membres 
pour  50  à  100;  de  15  membres  au-dessus  de  100. 

A  Paris,  par  exception,  le  conseil  se  compose  de  20  membres,  plus  le 
bâtonnier.  L'éligibilité  est  restreinte  aux  anciens  de  l'ordre  :  il  faut  être 
avocat  depuis  plus  de  dix  ans  pour  être  éligible  à  Paris,  et  depuis  cinq 
ans  enprovince.  S'il  n'y  a  que  cinq  avocats  auprès  d'une  cour  ils  nomment 
un  bâtonnier  et  la  discipline  est  exercée  par  le  tribunal  ;  s'ils  ne  sont 
que  trois,  c'est  le  tribunal  qui  remplit  aussi  les  fonctions  de  bâton- 
nier. Le  conseil  statue  sur  les  demandes  d'admission  au  stage  et  au 
tableau,  sauf  appel  à  la  cour  ;  il  exerce  un  pouvoir  disciplinaire  lequel 
ne  se  restreint  pas  aux  inlVactions  commises  par  les  avocats  dans 
l'exercice  de  leur  fonction,  mais  s'applique  aussi  aux  faits  de  leur  vie 
privée,  si  leur  notoriété  peut  nuire  à  la  considération  dont  doit  jouir 
tout  avocat.  Le  pouvoir  disciplinaire  est  exercé  sur  la  plainte  des  parti- 
culiers, du  ministère  public,  ou  d'office  ;  les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents  lesquels  doivent  être  au  moins  la  moitié 
plus  un  des  membres  du  conseQ  de  l'ordre.  Si  une  poursuite  judiciaire 
est  ouverte,  le  conseil  attend  pour  statuer  que  la  justice  ait  prononcé 
pour  ne  pas  l'inQuencer.  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  pro- 
noncée sans  que  l'avocat  ait  été  entendu,  tout  au  moins  appelé  avec 
délai  de  huit  jours  pour  comparaître.  Les  peines  infligées  par  le  conseil 
consistent  dans  l'avertissement,  la  réprimande  avec  censure,  la  suspen- 
sion, qui  ne  saurait  excéder  un  an,  la  radiation  qui  prive  du  droit  d'exer- 
cer près  la  cour  ou  le  tribunal.  Le  décret  de  1852  stipule  une  cin- 
quième peine  :  interdiction  pendant  dix  ans  au  plus  de  faire  partie  du 
conseil  de  l'Ordre.  En  cas  de  suspension  ou  de  radiation  l'avocat  peut 
interjeter  appel  devant  la  cour,  et  le  procureur  général  peut  appeler  de 
toute  décision  disciplinaire  devant  la  cour  du  ressort.  Cette  cour  statue 
en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  conseil.  Si  l'avocat  fait  défaut 
il  peut  mettre  opposition  et  l'affaire  revient  devant  le  conseil  de  l'ordre. 
Ses  décisions  en  dernier  ressort  et  celles  de  la  cour  ne  sont  attaqua- 
bles en  cassation  que  pour  cause  d'incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
Les  tribunaux  comme  les  cours  peuvent  prononcer  les  mêmes  peines, 
et  les  avocats  ont  les  mêmes  recours.  Les  décisions  disciplinaires  des 
cours  d'appel  et  d'assises  ne  sont  susceptibles  que  d'opposition  si  elles 
sont  par  défaut  et  de  pourvoi  en  cassation.  Les  peines  de  suspension 
et  de  radiation  ne  produisent  qu'un  effet  relatif,  car  si  l'avocat  no 
peut  pas  plaider  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  édicté  la  peine, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  fasse  inscrire  près  d'un  autre  tribunal 
ou  d'une  autre  cour  ;  il  en  est  de  même  pour  un  refus  d'admission 
au  stage. 

Les  fonctions  d'hommes  de  loi  en  Angleterre  n'étant  pas  divisées  de  la 
môme  façon  qu'en  France,  il  en  résulte  que,  couune  l'avoué,  le  notaire. 
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Tagréé,  Tavocat  n*a  pas  d'exact  correspondant  dans  la  magistrature  an- 
glaise. 

C*est  le  Barrister  ou  Barrister  at  Law  qui  se  rapproche  le  plus  de 
Tavocat  plaidant  français  et  le  Lawyer  ou  Ckatnber  counsel  de  Tavocat 
consultant.  Ces  dissemblances  avec  les  usages  des  autres  pays  n'existent 
guère  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  dans  leurs  colonies.  Partout 
ailleurs,  les  attributions  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  conformes  aux 
usages  adoptés  en  France. 

AVOCAT  A*  LA  COUR  DE  CASSATION  ET  AU  CONSEIL 
D'ÉTAT.  —  L'ordonnance  du  10  septembre  1817  a  définitivement  réuni 
les  deux  ordres  (avocats  au  Conseil,  25  juin  1806,  et  avocats  auprès  du 
Conseil  d'État,  Il  juin  1806)  sous  la  dénomination  :  Ordre  des  avocats 
aux  Conseils  du  Roi  et  à  ta  Cour  de  cassation.  Leur  nombre  ftit  fixé  à  60 
et  c'est  toujours  cette  ordonnance  qui  réglemente  cette  corporation.  Ces 
avocats  sont  en  réalité  avocat  et  avoué;  ils  représentent  les  parties, 
font  les  actes  de  la  procédure  et  plaident.  Ils  sont  officiers  ministériels, 
propriétaires  de  leur  charge  et  exercent  le  droit  de  présentation. 
Avant  d'entrer  en  fonction  ils  prêtent  le  serment  professionnel  et  ver- 
sent un  cautionnement  comme  garantie  des  faits  de  charge.  Pour  faire 
partie  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  cours,  il  faut  être  Français,  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  avoir  été  avocat  près  d'une  cour  ou  tribunal  pendant  trois 
ans  au  moins.  Comme  le  nombre  des  membres  est  limité,  il  faut  qu'une 
charge  soit  vacante  par  décès  ou  démission  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
postulant  soit  présenté  par  le  démissionnaire,  pour  pouvoir  être  admis. 
En  cas  de  décès,  le  droit  de  présentation  appartient  aux  héritiers.  Les 
aspirants  sont  soumis  à  une  épreuve  préparatoire.  Ces  avocats  exercent 
un  véritable  monopole  ;  ils  ont  seuls,  ou  à  peu  près,  le  droit  de  repré- 
senter les  parties  et  de  plaider  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 
d'État,  et  de  plus,  concurremment  avec  les  autres  avocats,  devant  toutes 
les  juridictions.  Il  est  institué  un  conseil  pour  la  discipline  intérieure 
composé  de  neuf  membres  et  d'un  président,  nommé  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  de  l'Ordre  en  assemblée  générale  comprenant  la 
moitié  au  moins,  plus  un.  Les  attributions  de  ce  conseil  sont  nombreu- 
ses: maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  membres;  prévenir  et 
concilier  tout  différend  qui  peut  naître  entre  eux  et  relatif  à  leur  fonc- 
tion ;  donner  son  avis  sur  la  taxe  des  frais  et  honoraires  demandés  par 
un  avocat  ;  former  un  bureau  de  consultations  gratuites  pour  les  indi- 
gents ;  dresser  tous  les  ans  un  tableau  de  l'Ordre.  11  prononce  des  peines 
telles  que  l'avertissement  et  la  réprimande.  L'interdiction  '  ne  peut  être 
que  d'un  an  et  doit  être  prononcée  par  le  Président  de  la  République 
ou  la  Cour  de  cassation,  suivant  que  les  peines  se  rattachent  au  Conseil 
d'État  ou  à  la  Cour  de  cassation.  La  radiation,  laquelle  se  produit  très 
rarement,  entraîne  la  perte  de  la  charge;  elle  ne  peut  être  prononcée 
que  par  décret  émanant  du  Président  de  la  République. 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  —  Titre  donné  aux  membres  du  ministère 
public  et  qui,  dans  les  différentes  cours,  sont  immédiatement  au-dessous 
du  chef  du  parquet.  Depuis  la  loi  du  20  avril  1810  et  le  décret  du 
i"  mars  1813,  le  titre  d'avocat  général  appartient  aux  substituts  des 
procureurs  généraux,  spécialement  chargés  du  service  des  audiences. 
Ils  n'ont  pas  de  fonction  propre,  ils  suppléent  le  procureur  général  qui 
les  attache  à  la  chambre  à  laquelle  il  croit  leurs  services  utiles. 

Dans  les  cours  d'appel,  si  une  affaire  présente  une  grande  importance 
ou  soulève  une  grosse  difficulté,  l'avocat  général  communique  au  pro- 
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cureur  général  les  conclusions  qu'il  se  propose  de  donner,  lequel  peut 
en  toute  circonstance  réclamer  cette  communication.  8i  les  deux  avis 
ne  sont  pas  d'accord,  TafTaire  est  portée  par  Tavocat  général  à  l'assem- 
blée générale  du  parquet,  composée  du  procureur  général,  des  avocats 
généraux  et  des  substituts  du  procureur  général,  et  les  conclusions  sont 
prises  à  Taudience  conformément  à  l'avis  de  la  majorité.  Le  procureur 
général  conserve  le  droit  d'occuper  lui-même  le  siège  du  ministère  pu- 
blic, et  il  peut  alors  conclure  môme  contre  l'avis  de  son  parquet.  Aux 
cours  d'assises,  les  avocats  généraux  partagent  le  siège  du  ministère 
public  avec  les  substituts.  Si  un  désaccord  de  ce  genre  se  produit  à  la 
Cour  de  cassation,  le  procureur  général  peut  déléguer  un  autre  avocat 
génf'ral  ou  bien  porter  la  parole  lui-môme  à  l'audience. 

Un  décret  postérieur  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  sup- 
primé le  titre  et  les  fonctions  du  prefnier  avocat  général  dans  les  cours 
d'appel  au  fur  et  à  mesure  de  leur  extinction  ;  mais  cette  mesure  ne 
s'applique  pas  à  la  Cour  de  cassation,  où  il  y  a  aujourd'hui  6  avocats 
généraux,  dont  un  a  le  titre  de  premier  avocat  général.  La  loi  du 
30  août  1883  sur  l'organisation  judiciaire  a  supprimé  plusieurs  chambres 
dans  les  différentes  cours  d'appel  et,  par  suite,  a  réduit  notablement  le 
nombre  des  avocats  généraux.  D'après  le  tableau  A  annexé  à  cette  loi 
leur  nombre  est  de  sept  à  Paris  sur  neuf  chambres  ;  dans  les  autres 
cours,  il  est  généralement  égal  à  celui  des  chambres. 

AVOIR.  —  1»  Ce  qu'on  possède  de  biens  ;  2»  partie  d'un  compte  où 
l'on  porte  les  sommes  dues  à  une  personne  ou  reçues  par  elle,  par 
opposition  à  Doit,  où  Ton  porte  les  sommes  dues  par  une  perso,nne  ou 
versées  par  cette  personne  (V,  Doit  et  Avoir.) 

AVOUÉ.  —  Les  avoués  sont  des  officiers  ministériels,  maîtres  de  leur 
charge  qu'ils  peuvent  vendre.  Si  un  avoué  veut  céder  son  office,  il  doit 
présenter  son  successeur  à  l'agrément  de  l'État,  qui  peut  l'admettre  ou 
le  refuser;  de  plus,  l'État  a  le  soin  de  surveiller  ces  cessions  pour  em- 
pêcher la  vente  à  des  prix  trop  élevés.  Celui  qui  veut  exercer  les  fonc- 
tions d'avoué  doit  justifier  de  ses  droits  civils  et  politiques,  avoir  vingt- 
cinq  ans,  présenter  un  certificat  de  la  chambre  disciplinaire  constatant 
qu'il  a  fait  le  stage  exigé  par  la  loi.  Il  faut  qu'il  soit  bachelier  ou  licencié 
en  droit,  ou  tout  au  moins  qu'il  soit  pourvu  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  par  une  faculté  de  droit.  On  exige  encore,  en  pratique,  un  certi- 
ficat de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  ou  un  avis  favorable 
de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  l'oflice  est  vacant.  Il  est  nommé 
par  décret  du  Président  de  la  République;  il  doit  prêter  serment  et 
verser  un  cautionnement  avant  d'exercer  sa  profession. 

Les  avoués  ne  sont  établis  qu'auprès  des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux civils  d'arrondissement.  Ils  forment  une  corporation.  Les  avoués 
de  chaque  cour  ou  tribunal  sont  présentés  par  une  chambre  de  disci- 
pline ;  s'ils  sont  moins  que  quatre,  ils  ne  peuvent  constituer  cotte  cham- 
bre, dont  le  rôle  est  alors  exercé  par  la  cour  ou  le  tribunal.  Le  minis- 
tère d'avoué  est  obligatoire  pour  les  plaideurs  :  devant  les  cours  d'a])pel 
en  matière  civile  et  commerciale;  devantles tribunaux  d'arrondissement, 
en  matière  civile  seulement.  Le  mandat  de  l'avoué  consiste  à  postuler 
et  conclure,  c'est-à-dire  faire  et  recevoir  les  actes  de  procédure  et  rédi- 
ger les  prétentions  de  la  partie.  Ce  mandat  est  soumis  aux  règles  ordi- 
naires du  mandat  et  prend  fin  pour  les  causes  usuelles  d'extinction  de 
ce  contrat,  révocation,  renonciation  au  mandat,  décès,  interdiction  ou 
déconfiture  de  l'avoué  ou  du  client,  jugement  ou  transaction  terminant 
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ralfaire.  L'avoué  peut  donner  des  consentements,  faire  des  offres,  des 
aveux  :  on  présume  qu'il  a  reçu  pouvoir  à  cet  effet  et  cette  présomption 
ne  tombe  que  si  le  client  intente  contre  lui  la  procédure  du  désaveu  et 
prouve  qu'il  ne  lui  avait  pas  donné  pouvoir  à  cet  effet  (art.  352  et  suiv. 
G.  de  proc.)  ;  tandis  que  s'il  s'agissait  d'un  mandat  ordinaire,  le  man- 
dant pour  faire  tomber  offres,  aveux,  consentements,  n'aurait  qu'à  ne 
pas  les  reconnaître.  Le  mandat  de  l'avoué  est  salarié  et  le  tarif  fixé  par 
la  loi.  II  reçoit  un  salaire  en  raison  de  chaque  acte  de  procédure  ;  un 
seul  émolument  pour  les  affaires  ordinaires  appelé  droit  d'obtention  de 
jugement,  dont  le  chiffre  varie  suivant  que  l'affaire  est  contradictoire  ou 
par  défaut,  ou  d'après  l'importance  pécuniaire  du  litige  (Décr.  16  fév. 
1807,  art.  67  et  suiv.,  147  et  suiv).  L'action  de  l'avoué  en  paiement  de 
ses  émoluments  se  prescrit  par  deux  ans  (art.  2273  G.  civ.)  et  doit  être 
portée  directement  devant  la  cour  où  les  frais  ont  été  faits.  11  y  a  des 
exceptions  où  la  présence  d'avoué  n'est  pas  nécessaire  et  devient  facul- 
tative. L'administration,  l'enregistrement,  les  hospices  ne  sont  pas  tenus 
de  constituer  un  avoué.  Les  particuliers  plaidant  contre  le  domaine  ou 
les  hospices  sont  soumis  au  droit  commun  ;  ceux  qui  plaident  contre 
l'enregistrement,  les  douanes,  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  à  leurs 
frais.  Le  ministère  d'avoué  n'existe  pas  en  première  instance  pour  affaire 
commerciale  (art.  414  G. de  proc),  ni  devant  la  justice  de  paix  (  F.  Agréé). 
Devant  les  juridictions  de  répression,  le  ministère  d'avoué  n'est  admis 
que  si  la  partie  peut  se  faire  représenter  et  ne  doit  pas  être  personnel- 
lement présente;  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu  peut, 
dans  tous  les  cas,  se  faire  représenter.  En  dehors  de  leurs  fonctions  or- 
dinaires, les  avoués  exercent  celles  d'avocat  :  ils  plaident,  notamment 
dans  les  causes  où  ils  occupent  tous  les  incidents  de  nature  à  être  ju- 
gés sommairement  (déc.  2  juillet  1812,  art.  3;  ord.  27  fév.  1822,  art.  5.) 
[V,  AVOCA.T.]  Si  les  avocats  refusent  de  plaider,  la  cour  a  le  droit  d'ac- 
corder aux  avoués  la  faculté  de  le  faire  à  leur  place,  mais  cette  autori- 
sation est  nécessaire  à  chaque  affaire  (art.  185  et  205  G.  d'inst.  crim.).Il8 
participent  aussi  à  certaines  contestations  de  juridiction  gracieuse;  ils 
poursuivent  les  ventes  volontaires  qui  ont  lieu  en  justice,  comme  par 
exemple  celles  de  biens  de  mineurs,  ou  dépendant  d'une  succession  va- 
cante ou  bénéflciaire  (art.  753,  987,  1001  G.  de  proc);  ils  font  les  enchè- 
res pour  les  immeubles  vendus  devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  (art.  71  G.  de  proc).  De  plus,  ils  assistent  l'héritier  dans  la  dé- 
claration qu'il  fait  au  greffe  pour  accepter  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  pour  y  renoncer,  et  toute  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  qui  déclare  au  greffe  qu  elle  renonce  à  cette  commu- 
nauté (Déc.  16  fév.  1807,  art.  91). 

Les  fonctions  d'hommes  de  loi  en  Angleterre  n'étant  pas  divisées  de 
la  môme  façon  qu'en  France,  il  en  résulte  que,  comme  l'avocat,  le  no- 
taire, l'agréé,  l'avoué  n'a  pas  d'exact  correspondant  dans  la  magistra- 
ture anglaise.  G'est  le  solicitor  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'avoué,  mais 
il  tient  aussi  de  l'avocat  et  surtout  du  notaire  {V.  Solicitor).  Ges  dis- 
semblances avec  les  usages  des  autres  pays  n'existent  guère  qu'en  An- 
gleterre et  en  Amérique,  et  dans  leurs  colonies.  Partout  ailleurs,  les 
attributions  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  conformes  aux  usages  adoptés 
en  France. 
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B,  abr.  de  Déport.  V.  ce  mot  et  Report.  —  En  Angleterre,  la  lettre  B, 
précédant  la  marque  indicatrice  du  titre  d'un  UngotM*or  ou  d'argent,  in- 
dique que  ce  titre  est  au-dessus  du  titre  standard  ou  légal,  et  le  chiffre 
qui  suit  cette  lettre  indique  la  différence  en  plus.  (  F.  W.  et  Cotk  des 

MÉTAUX  PRÉCIEUX.) 

t  B  •  (LISTE).  —  F.  Liste  ■  A  i. 

BAC.  —  Un  bac  est  un  bateau  servant  à  transporter  les  individus,  le 
bétail,  les  marchandises,  d'une  rive  à  l'autre  d'un  cours  d'eau.  La  légis- 
lation des  bacs  et  passages  d'eau  a  pour  base  la  loi  du  6  Trimaire  an  VII, 
modifiée  sur  quelques  points  de  détail  par  l'arrêté  du  8  floréal  an  XII  et 
par  la  loi  du  10  août  1871.  Les  droits  de  passage,  bacs,  bateaux,  passe- 
cheval,  sont  affermés  par  adjudication  aux  enchères  publiques,  d'après 
les  ordres  et  instructions  du  ministre  des  finances,  et  à  la  diligence  des 
préfets.  Les  baux  ordinaires  sont  de  trois,  six  et  neuf  années,  mais  les 
préfets  peuvent  les  consentir  pour  douze,  quinze  et  dix-huit  années,  à 
la  charge  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des  finances  (Àrr. 
8  flor.  an  XII).  Lorsqu'une  adjudication  n'a  pas  donné  de  résultat,  les 
préfets  peuvent  recourir  au  mode  d^abonnement  par  voie  de  soumis- 
sion directe  iV.  Abonnement  et  Soumission),  mais  l'affermage  direct 
n'est  qu'un  mode  d'exploitation  transitoire  qui  doit  cesser  à  l'époque 
iixée  pour  la  réadjudication  publique  des  autres  passages  du  départe- 
ment. Les  fermiers  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement,  soit  en 
rentes  sur  l'État,  soit  en  immeubles,  pour  garantir  non  seulement  le  prix 
du  fermage,  mais  encore  la  moins-value  éventuelle.  Il  est  reçu  par  le 
préfet.  Les  procès-verbaux  d'adjudication,  d'abonnement  et  de  caution- 
nement sont  enregistrés  aux  fhiis  des  adjudicataires  et  des  abonnataires. 
Les  contraventions  en  matière  de  bacs  sont  poursuivies,  selon  les  cas, 
devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  correctionnels.  C'est  le  dépar- 
tement des  travaux  publics  qui  statue  sur  les  questions  d'établissement, 
de  déplacement,  de  suppression  des  bacs,  de  réparation  et  renouvelle- 
ment du  matériel,  etc.;  et  c'est  le  département  des  finances  qui  prononce 
sur  celles  d'adjudication,  d'abonnement,  de  réduction  de  prix  de  fer- 
mage, revision  de  tarifs,  indemnité,  résiliation.  Bref,  tout  ce  qui  con- 
cerne rétablissement  relève  des  travaux  publics  et  tout  ce  qui  concerne 
l'exploitation  et  la  perception,  des  finances.  Le  produit  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  s'élève  à  environ  150000  fr.,  absorbés  à  peu  près  par  les  frais 
de  perception. 

«  BACK  »,  abr.  de  ■  BACl&WARBATION  ».  —  Ce  terme  améri- 
cain anglicisé  désigne  le  Report.  A  la  Bourse  de  Londres,  le  taux  du 
report  se  dit  aussi  backwardation  et  s'exprime  en  firactions  de  livre 
sterling,  ou  en  shillings  et  pence.  Ainsi.  \m»€ighth  back  signifie  que  le 
report  vaut  un  huitième  de  livre  ou  Mf  a  crown  (3  fr.j  pour  jClOO 
nominal. 

BAIL.  —  Contrat  par  lequel  un  propriétaire  ou  principal  locataire  cède 
la  jouissance  d'un  bien  meuble  ou  immeuble  moyennant  un  loyer  pour 
une  ou  plusieurs  années.  Le  propriétaire  loue  ou  donne  à  bail,  le  loca- 
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taire  loue  ou  prend  à  bail.  Le  premier  est  dit  bailleur,  bailleresse, 
rdutre  preneur,  preneuse.  Consentir  un  bail  :  donner  à  bail  ;  accepter 
un  bail  :  prendre  à  bail.  Un  bail  doit  toujours  être  enregistré.  Il  peut 
être  fait  sous  seing  privé  ou  notarié.  Dans  ce  dernier  cas,  Tacte  est  exé- 
cutoire. Le  Code  civil  prévoit  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  le 
louage  d*9uvrage  et  le  louage  de  choses.  Le  mot  bail  désigne  plus 
spécialement  le  louage  de  choses  ;  le  louage  d'ouvrage  est  compris  dans 
les  acceptions  du  mot  marché. 

L'article  1709  du  Code  civil  définit  le  louage  de  choses,  ou  bail,  en 
ces  termes  :  un  contrat  par  lequel  «  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire 
«  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et  moyennant  un 
«  certain  prix  ».  Toutes  sortes  de  biens  meubles  et  immeubles  pouvant 
faire  l'objet  d'un  louage  (C.  civ.,  art.  1713),  les  diverses  espèces  de  baux 
sont  nombreuses  et  l'article  1711  ibid.  énumère  celles  qui  sont  le  plus 
frf'quemment  employées.  Le  bail  à  loyer,  ou  louage  des  maisons  et  des 
meubles,  et  le  bail  à  ferme,  ou  louage  des  héritages  ruraux,  sont  les 
plus  habituels.  Viennent  ensuite  les  baux  à  colonage,  A' appartements 
meublés,  de  meubles,  à  cheptel,  à  convenant,  ou  à  domaine  congéable  ; 
e m phy théotique,  à  durée  indéterminée,  à  vie,  à  rente  perpétuelle,  à  nour- 
riture de  personnes,  de  pâturage,  de  nourriture  d'animaux.  Judiciaire 
(droits  de  greffe). 

Pour  chacun  de  ces  divers  genres  de  baux,  voyez  au  mot  qui  le  spé- 
cialise :  GoLONAGE,  Appartements  meublés,  etc.  En  ce  qui  concerne  les 

BAUX  A  loyer  ou  a  FERME  DES  IMMEUBLES  CONSENTIS  POUR  UNE  DURÉE 

DÉTERMINÉE  ils  pcuveut  être  faits  par  écrit  ou  verbalement,  mais  le 
terme  verbalement,  employé  par  l'article  17 li  du  Code  civil,  s'entend, 
non  pas  en  ce  sens  qu'il  n'existe  aucun  écrit  constatant  la  location, 
mais  en  ce  que  l'écrit  est  un  simple  engagement  de  location  soumis  n  la 
déclaration  rédigée  sur  formules  imprimées  mises  par  l'administration 
de  l'enregistrement  à  la  disposition  du  public,  conformément  à  l'article 
il  de  la  loi  du  23  août  1871  (V.  Déclaration  de  location  verbale  et  En- 
gagement DE  location).  Un  bail  écrit  peut  être  rédigé  dans  la  forme  au- 
thentique ou  sous  signatures  privées.  Dressé  par-devant  notaire,  il  est 
soumis  aux  règles  établies  par  les  actes  authentiques  (K.  Authentique 
[Acte])  ;  écrit  sous  signatures  privées  il  doit  être  rédigé  sur  papier  tim- 
bré de  dimension,  sous  peine  d'une  amende  de  62  fr.  50,  décimes  com- 
pris, et  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  tandis  que  le 
bail  notarié  doit  l'être  dans  les  dix  ou  quinze  jours,  selon  le  lieu  de 
résidence  des  officiers  publics  {V.  Acte).  Le  droit  d'enregistrement  est 
de  20  centimes  par  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  à  courir, 
jplus  deux  décimes  et  demi,  soit  ensemble  25  centimes  p.  100  (lois 
16  juin  1824.  art.  1";  6  prairial  an  VII,  art.  l«;  23  août  1871,  art.  2; 
30  déc.  1873,  art.  2).  Au  prix  du  bail  proprement  dit,  c'est-à-dire  au 
montant  du  loyer  annuel,  il  faut  ajouter,  comme  base  de  l'évaluation  de 
l'impôt,  conformément  à  l'article  15,  i  !•',  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
«  tout  ce  qui  forme  un  objet  onéreux  pour  le  preneur,  et  un  objet  lucratif 
«  pour  le  bailleur  »,  c'est-à-dire  qu'en  dehors  du  prix  du  bail  tout  ce  qui 
constitue  un  avantage  pouc  le  bailleur  doit  être  compris  dans  le  total  sur 
lequel  sont  calculés  les  25  cent.  p.  100  fr.  de  droit  d'enregistrement.  Telle 
est,  par  exemple,  l'obligation  imposée  au  locataire  d'acquitter  l'impôt 
foncier,  dû  par  le  propriétaire,  de  payer  les  primes  d'assurances  contre 
l'incendie  des  bâtiments  loués,  de  faire  à  ses  fVais  certaines  améliora- 
tions, etc.,  etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  mis  à  la  charge  du  locataire 
en  plus  du  loyer  et  de  ce  qui  lui  est  personnel.  Le  droit  d'enregistre- 
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ment  peut  être  rractionné  par  périodes  de  trois  années,  même  si  le  bail 
est  d*une  durée  fixe  plus  longue. 

En  cas  de  cession  de  droit  au  bail  faite  en  même  temps  que  la  cession 
d*un  fonds  de  commerce,  un  droit  proportionnel  de  2'fr.  p.  100  est  dû  sur 
le  prix  de  la  cession  du  droit  au  bail  aussi  bien  que  sur  le  prix  de  vente 
de  Tachalanda^e  et  sur  celui  du  matériel  d'exploitation  (à  l'exception  des 
marchandises  neuves).  Mais,  en  ce  qui  concerne  une  simple  cession, 
subrogation  de  bail  ou  un  sous-bail,  c'est  le  droit  de  20  c.  p.  100  qui  est  dû 
pour  toute  la  durée  à  courir  et  sur  la  bonification  dont  profiterait  le 
cédant.  Quant  aux  rétrocessions  et  résiliations  do  baux,  elles  ont  pour 
effet  de  faire  cesser  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  les  périodes 
résiliées  et  de  ne  donner  lieu  qu'à  une  perception  égale  au  droit  fixe, 
l'impôt  n'étant  dû  que  sur  la  jouissance  effective.  Ajoutons  que  tout  bail 
d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années,  comme  tout  acte  ou  jugement 
constatant,  même  pour  un  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
échus,  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  2  et  13),  être 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  immeubles, 
moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.  (F.  DécL\RA.TioN  de  location  verbale.) 

Les  BAUX  A  DURÉE  iNoéTERMiNÉE  sout  soumis  RU  droit  de  4  p.  100  en 
principal,  perçu  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le  prix  annuel  et  les 
charges  de  toute  sorte  (capital,  deniers  d'entrée,  objets  en  nature).  Le 
paiement  de  ce  droit  n'est  pas  fractionnable.  Au  sujet  des  baux  à  durée 
indéterminée,  il  est  bon  d'observer  que  s'ils  sont  toujours  soumis  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  (art.  69,  |  7,  n«  2),  en  re- 
vanche, les  locations  d'immeubles  consenties  suivant  Pitsage  des  lieux 
ont  été  placées,  par  la  loi  du  23  août  1871,  dans  la  catégorie  des  loca- 
tions faites  pour  une  durée  déterminée.  Enfin,  les  baux  à  vie  n'offrent 
rien  de  particulier,  sauf  que  le  droit  de  4  p.  100  se  base  sur  dix  fois  le 
prix  annuel  —  et  non  vingt  fois  —  sans  distinction  des  baux  faits  sur  une 
ou  plusieurs  têtes. 

BAIL  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES.  —  Si  un  contrat  par 
lequel  une  personne  se  charge  d'en  nourrir  une  autre,  moyennant  un 
prix  convenu,  est  fait  pour  une  période  déterminée,  il  est  tarifé  au  droit 
ordinaire  de  20  centimes  p.  100;  mais  si  la  durée  en  est  indéterminée,  le 
droit  est  de  2  p.  100,  comme  pour  les  baux  de  meubles,  calculé  sur  vingt 
annuités.  Quant  au  bail  de  pâturage,  c'est^-dire  droit  de  pacage  con- 
senti par  un  propriétaire  sur  son  terrain,  il  rentre  dans  la  catégorie, des 
baux  à  loyer  d'immeubles  ;  tandis  que  le  bail  de  nourriture  d'animaux, 
c'est-à-dire  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  nourrir  sur  ses  propres 
biens  les  bestiaux  d'un  autre,  moyennant  rétribution,  rentre  dans  celle 
des  baux  de  meubles. 

BAIL  JUDICIAIRE,  DROITS  DE  GREFFE.  —  Par  bail  Judi- 
ciaire, on  entend  un  bail  établi  par  toute  adjudication  faite  en  justice, 
de  quelque  nature  que  soient  les  biens  adjugés.  Ces  adjudications  étant 
sujettes  au  droit  proportionnel  de  rédaction,  les  baux  judiciaires  sont 
passibles  de  ce  droit,  créé  par  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  et  rentrant 
dans  la  catégorie  des  droits  de  grefe.  Le  tarif  pour  la  rédaction  dos 
adjudications  est  de  50  centimes  p.  100  sur  les  cinq  premiers  1 000  fr. 
du  prix  et  de  25  centimes  p.  100  sur  ce  qui  excède  5000  fr.  Ce  tarif 
n'est  augmenté  que  de  deux  décimes,  tandis  que  celui  des  droits  d'en- 
registrement l'est  de  deux  décimes  et  demi  (loi  30  déc.  1873,  art.  2). 
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La  perception  de  ces  droits  de  greiïe  est  indépendante  de  celle  des 
droits  d'enregistrement  qui  firappent  les  mutations  de  jouissance. 

t  BAIL  (TO  GO)  FOR  ANOTHER  >.  —  Fournir  caution  légale  au 
nom  d'un  accusé  pour  sa  présence  au  procès. 

BAISSE  A  LA  BOURSE.  —  F.  Hausse  ou  Baisse  et  Baissier. 

BAI8SIER.  —  Le  Jeu  du  baissier  consiste  à  vendre  une  valeur  lors- 
qu'on présume  que  cette  valeur  doit  descendre  et  qu'en  la  rachetant 
plus  bas  on  réalisera  de  ce  fait  un  bénéfice.  Mais  ce  genre  de  spécula- 
tion est  dangereux  en  ce  sens  que  si  les  prévisions  du  baissier  ne  se 
réalisent  pas,  si,  au  contraire,  la  valeur  monte,  et  si,  de  plus,  il  s'agit 
d'une  valeur  au  sujet  de  laquelle  les  transactions  soient  facilement  con- 
trôlables, il  peut  fort  bien  arriver  que  le  baissier  vendeur,  ayant  vendu 
h  découvert,  se  trouve,  à  la  liquidation,  en  face  d'une  coolition  d'inté- 
ressés, lesquels,  ayant  réussi  à  boucler  tous  les  titres  disponibles,  exigent 
livraison  desdits  titres,  vendus  à  terme  et  à  découvert.  Le  baissier  est  alors 
dans  Timpossibilité  d'effectuer  livraison,  et  on  lui  tient  la  dragée  haute, 
en  faisant  monter  la  cote  autant  que  possible,  afin  de  lui  faire  payer  au 
plus  haut  prix  —  souvent  à  un  prix  qui  n'a  plus  aucun  rapport  avec 
la  valeur  intrinsèque  du  titre  —  les  papiers  gu'il  est  forcé  de  se  procurer. 
L'opération  tourae  ainsi  parfois  au  profit  du  haussier,  —  car  il  y  a  autant 
de  joueurs  à  la  hausse  qu'à  la  baisse,  —  qui  ne  manque  pas  de  profiter 
de  l'aubaine  aux  dépens  du  baissier  malchanceux.  De  plus,  elle  rend  ser- 
vice aux  actionnaires  et  aux  émetteurs,  en  ce  sens  qu'elle  crée  un 
marché,  motive  une  cote  et  amène  des  acheteurs-baissiers  ou  moutons 
(en  anglais  bear  ou  short)  —  alors  que  la  valeur  en  question,  sans  inter- 
vention du  baissier,  n'en  aurait  jamais  trouvé  un  seul. 

BALANCES  DE  COMMERCE.  —  Résultat  de  la  comparaison  entre 
les  exportations  et  les  importations  d'un  pays.  {V,  Système  mercantile.) 

f  BALANCE  ;  BALANCE-SHEET.  >  —  Terme  anglais  pour  bilan. 

BALANCE  DE  COMPTE,  BALANCER  UN  COMPTE.  —  La 
balance  est  le  résultat  qu'on  obtient  en  rendant  le  crédit  d'un  compte 
égal  au  débit  par  l'addition  ou  la  soustraction  d'une  somme  appelée 
solde  ;  solde  de  compte,  état  de  situation,  équilibre.  Faire  la  balance, 
c'est  balancer,  c'est-à-dire  établir  l'équilibre  entre  le  débit  et  le  crédit 
(en anglais,  balance  ou  even  an  accodnt). 

•  BALJAN  >.  —  On  appelle  ainsi  dans  la  République  sud-africaine  le 
shérifT  de  district. 

BALLOTTAGE.  —  Le  ballottage  ne  se  disait  autrefois  que  de  l'élec- 
tion de  deuxième  tour  pour  décider  définitivement  à  la  majorité  relative 
après  qu'un  premier  tour  n'a  valu  la  majorité  absolue  à  aucun  des 
candidats.  On  appelle  encore,  pour  les  élections  législatives,  ce  deuxième 
tour  scrutin  de  ballottage,  mais  dans  beaucoup  d'autres  cas,  pour  les 
élections  des  membres  d'un  bureau,  d'un  cercle,  etc.,  on  a  pris  l'habi- 
tude de  désigner  tout  vote  au  scrutin  par  le  mot  ballottage.  On  appelait 
autrefois  ballotte  la  boule  (boule  blanche,  boule  noire,  boule  rouge), 
c'est-à-dire  le  vote. 

«  BALL8  »  ;  «  THE  THREE  G-OLDEN  BALL8  ».  —  On  désigne 
ainsi,  on  Angleterre,  les  bureaux  de  prêt  sur  gages,  parce  que  leur  ensei- 
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gne  habituelle  consiste  en  trois  boules  dorées.  Cette  enseigne  a  pour 
origine  les  armoiries  de  Lombardie,  parce  que  les  anciens  Lombards 
furent  les  premiers  en  Europe  &  faire  le  trafic  du  courtage  financier  et  le 
commerce  monétaire. 

BANCO  (MARC).  —  V.  Monnme  de  Banque. 

«  BANG.  »  —  Mot  anglais  francisé  en  Bourse  :  panique  généralement 
factice. 

Bang  the  market,  écraser  le  marché  par  une  vente  à  tout  prix,  soit 
pour  amener  une  baisse  et  racheter  ensuite  —  et  alors  c*est  une  ma- 
nœuvre créant  une  panique  fictive,  —  soit  —  et  alors  la  panique  est 
réelle  —  parce  qu'on  a  eu  la  primeur  de  mauvaises  nouvelles.  (V.  Boom 
et  Bear.) 

I  BANKET.  B  —  Terme  anglais  francisé.  On  appelle  ainsi,  au  Trans- 
vaal,  un  conglomérat  aurifère  de  galets  {pehbles)  de  quartz,  cimentés 
ensemble  par  une  p&te  siliceuse,  laquelle  p&te  —  qui  ressemble,  comme 
aspect,  à  une  sorte  de  gâteau  du  pays  appelé  banket  —  contient  la  plus 
grande  quantité  d'or,  soit  à  l'état  natif  ifree  gold),  soit  à  l'état  de  sut- 
phureU.  Quelle  est  l'origine  de  l'or  dans  les  bankets?  On  n'est  pas  fixé 
sur  la  cause  de  l'apparition  de  l'or  dans  cette  sorte  de  pâte  qui  cimente 
en  une  masse  pierreuse  les  blocs  de  quartz,  et  en  forme  des  reefs  ou 
fiions.  On  sait  que  c'est  dans  ce  ciment  et  non  dans  le  quartz  môme  que 
Ton  trouve  l'or  en  plus  grandes  quantités.  Toutefois,  on  semble  s'accorder 
pour  croire  que  le  métal  précieux  n'a  surgi  dans  le  banket  que  posté- 
rieurement à  la  formation  de  ce  dernier,  ou  tout  au  moins  à  sa  position 
actuelle.  Trois  opinions  principales  sont  en  présence  :  V*  la  mer  —  qui 
recouvrait  ces  continents  —  aurait  contenu  de  l'or  en  dissolution,  et  cet 
or  aurait  été  précipité,  par  suite  d'une  opération  chimique  naturelle,  en 
une  poudre  fine  entourant  les  galets  polis  ;  2»  l'or  aurait  été  apporté  dans 
le  sable  par  l'eau  finissant  de  sources  minérales;  3«  un  gaz  aurifère  se 
serait  infiltré  ascensionnellement  dans  les  parties  solides  qui  lui  offraient 
le  moins  de  résistance,  c'est-à-dire  le  ciment  entourant  les  galets.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  trois  faits  patents  :  !•  l'or  est  très  rarement  visible  ; 
î®  les  galets  arrondis  n'en  contiennent  jamais;  3«  les  quartz  aurifères  ne 
portent  aucune  trace  indiquant  qu'ils  aient  été  rongés  par  l'eau. 

•  BANK  HOLIDAT  ».  —  V,  Fêtes  légales. 

•  BANKNOTE  ».  —  Terme  anglais  francisé  —  et  môme  universalisé 
—  désignant  le  billet  émis  par  la  Banque  d'Angleterre  (Bankof  England), 
appelé  familièrement  note  :  a  five  pound  note,  un  billet  de  banque  de 
cinq  livres  (125  fr.)  —  en  argot  afiver.  {V.  Billet  de  banque.) 

Le  «  Banknote  >  anglais  ne  s'entend  communément  que  du  billet 
émis  par  la  Banque  d'Angleterre,  de  môme  que  le  billet  de  banque 
français  ne  s'entend  que  du  billet  émis  par  la  Banque  de  France,  et  il 
en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  relativement  aux  billets  des  i)anr{ues 
d'émission.  Mais  d'autres  banques,  pourvues  d'une  licence  à  cet  effet, 
ont  aussi  la  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur,  appelés  également 
des  Bank  Notes,  et  la  loi  de  1891  {Stamp  Act)  a  établi  très  nettement  la 
définition  de  ce  qu'il  faut  entendre,  pour  l'applicalion  des  droils  de 
timbre,  par  le  terme  générique  i  bank  note  ».  Ces  droits  sont  naturelle- 
ment beaucoup  plus  élevés  pour  un  billet  au  porteur  passant  de  main 
en  main  sans  acquit  ni  endos  —  tel  qu'un  billet  de  banque  proprement 
dit  —  que  pour  un  billet  ou  effet  de  commerce  transmissible  seulement 
par  endos.   Ceux-ci  forment  une  catégorie  comprenant  les  lettres  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


BAN  _     9î     _ 

change,  traites,  promesses  de  paiement,  à  Vexclusiùn  du  billet  de  banque, 
et  leurs  droits  de  timbre  sont  les  suivants  : 

▲n^ettooi  de  jC  5  (1S5  fir.) 0  0  1 

De   5  à    10(850fr.) 0  0  S 

—  10  —    »ô  (6*5  fr.) 0  0  8 

—  25—    50(l«ôOfr.) 0  0  6 

—  50—    75  (1875  fr.) 0  0  9 

—  75  — 100  (2500  fr.) 0  1  0 

Par  ^  100  ou  fraction  en  pla« 0  1  0 

Quant  au  Banknote  proprement  dit.  analogue  à  ce  qu'on  entend  en 
Fiance  par  billet  de  banque,  il  peut  être  émis,  jusqu'à  concurrence  de 
cent  livres  sterling  seulement,  par  tout  «  banquier  >  établi  dans  le 
Royaume-Uni  pourvu  d'une  licence  à  cet  eiïet  ou  autorisé  à  faire  cette 
sorte  d'émission.  Mais  ces  «  bank  notes  »  particuliers  sont  assujettis  à 
des  droits  de  timbre  beaucoup  plus  élevés  dont  voici  le  taiiftel  qu'il  est 
établi  par  rarticlo  28  du  Stamp  Aet  de  1891. 

^      ».        d. 

^l(Sdflr.)  et  an-deasous  ....  0  0  5 

De    1                  à         8 0  0  10 

—  2  (50  fr.)      —        5 0  1  8 

—  5  (125  fr.)    —      10 0  l  9 

—  10  (250  fr.)    —      iO 0  2  0 

—  20  (500  ftr.)    —      30 0  8  0 

—  30  (750  fr.)    —      50 0  5  0 

—  50  (1250  fir.)—  100(2500fr.).  .  0  8  6 

Ces  bank  notes  peuvent  être  réémis  sans  nouveau  droit  de  timbre, 
comme  les  billets  d'une  banque  d'émission  ;  mais  émfs  par  un  banquier 
non  pourvu  de  licence  à  cet  efTet,  ils  exposent  ce  banquier  à  une  amende 
de  jC  50  n  250  Tr.)  et  celui  qui  les  accepte  à  une  amende  de  £  20  (500  fr.). 
y.  Bill  of  Ëxchange. 

BANQUE  1  ;  MAISON  DE  BANQUE  ;  BANQUflSR  ;  ÉTABLIS- 
SEMENT DE  CRÉDIT.  —  La  Banque  est  le  trafic,  le  commerce  de 
l'argent  sous  toutes  les  formes  qu'on  lui  a  données  pour  représenter  un 
capital,  une  valeur,  une  richesse,  un  bien.  Faire  la  Banque,  c'est  exer- 
cer le  commerce  de  banquier,  c'est-à-dire  faire  toutes  les  opérations  de 
Banque,  lesquelles  consistent  à  avancer  des  fonds,  à  en  recevoir  en  dé- 
pôts à  intérêt,  à  en  faire  remettre  de  place  en  place  par  commissionnaires 
ou  correspondants  ;  à  acheter  ou  à  prendre  en  location  l'argent  sous  di- 
verses formes  pour  le  revendre  ou  le  replacer  en  location  avec  intérêt  et 
profit;  à  escompter,  acheter,  revendre  des  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  effets  publics,  actions  et  obligations  d'entreprises  industrielles,  ti- 
tres d'États  ou  de  particuliers. 

On  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Banque  le  lieu  où  s'exerce  le  com- 
merce de  Banque,  et,  sous  cette  dénomination,  devenue  fort  élastique, 
on  classe  également  —  très  au  hasard  —  toutes  sortes  de  professions, 
plus  ou  moins  suspectes  rattacheras  à  la  Banque  par  un  lien  qui  n'est  sou- 
vent (ju'un  fil  aussi  imperceptible  que  fragile,  depuis  le  coulissier  million- 
naire jusqu'au  moindre  marron  roulant  autour  de  la  Bourse  sous  les  ar- 
bres qui  seuls  offrent  aux  pieds  humides  un  abri  précaire  contre  les  in- 
tempéries. 

Quant  aux  établissements  publics  de  crédit  —  qui  sont  aussi  des  ban- 

1.  Le  mol  banque  vieut  des  bane»  un  comptuira  des  ancieus  changeurs,  comme  le 
mot  emtH»^f  vieut  des  balu:itrades  à  coulisses  où  s'Hccoudaiout  les  spêcuUteurs.  (  K. 
CouLJStK.) 
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ques  —  ils  se  divisent  en  deux  catégories,  dont  la  première  comprend 
ceux  qui  ont  été  autorisés  par  une  loi  et  placés  sous  le  contrôle  de  TËtat 
avec  certaines  charges  et  privilèges,  tels  que  la  Banque  de  France,  le 
Crédit  Foncier;  tandis  que  la  seconde  catégorie  comprend  les  sociétés 
particulières  sans  droit  d'émission.  Jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  le  Gou- 
vernement s'était  constamment  refVisé  à  accorder  la  faculté  de  l'anonymat 
aux  établissements  de  grande  banque,  ce  qui  entravait  les  agglomérations 
de  capitaux  sous  forme  de  société.  Le  premier  des  établissements  ano- 
nymes fVit  le  Comptoir  descompte  de  Paris  (1830),  disparu  en  1889;  puis 
vinrent  :  le  Crédit  Foncier  (1852),  le  Crédit  industriel  et  Comtnerciat 
(1859),  la  Société  Générale  (1864),  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 
(janvier  187*2),  le  Crédit  Lyonnais  (Lyon  1863,  Paris  1872). 

Mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails  que  comporte  le  mot  Banque,  in- 
sistons encore  ici  comme  nous  le  faisons  dans  plusieurs  autres  parties  du 
présent  ouvrage  sur  une  question  déjà  importante  par  elle-même,  mais 
qui  peut  le  devenir  bien  plus  encore  en  cas  de  catastrophe,  car  le  terme 
DÉPÔT  improprement  appliqué  risque  sans  cesse  d'égarer  et  d'illusionner 
le  public  :  en  effet,  c'est  à  tort  qu'on  désfgne  sous  le  nom  de  dépôts  les 
versements  d'espèces  effectués  aux  sociétés  de  crédit  en  comptes  pro- 
ductif^ d'intérêt  —  comptes  de  dépôts,  comptes  de  chèques  —  car  ces 
comptes  sont  tout  bonnement  des  comptes  courants  qui  ne  donnent  aux 
titulaires  aucun  privilège  sur  les  autres  créanciers.  Non  seulement  un 
dépôt  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  bonification  d'intérêt,  mais  encore  il 
est  passible  de  droit  de  garde.  Par  conséqlient,  un  client,  par  le  seul  fait 
qu'il  accepte  la  bonification  d'un  intérêt,  donne  à  la  société  qui  reçoit 
ses  fonds  le  droit  d'en  disposer,  tandis'  qu'un  dépositaire  ne  peut  dis- 
poser des  dépôts  qui  lui  sont  confiés,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Si  un 
client  désire  effectuer  réellement  un  dépôt  et  confier  dans  ces  conditions 
des  fonds  ou  des  valeurs  à  une  société  de  crédit,  il  doit  exiger  un  récé- 
pissé explicite;  et,  s'il  s'agit  de  titres,  le  récépissé  doit  indiquer  les  nu- 
méros, le  tout  restant  à  la  disposition  du  déposant,  ne  portant  aucun  in- 
térêt et  passible  de  droit  de  garde,  de  même  que  pour  les  coffres-forts 
dont  la  location  est  payée  par  le  client,  qui  reste  maître  de  ce  qu'il  y 
dépose. 

Le  banquier  achète  au  comptant  l'argent  payable  à  terme  lorsque,  avec 
son  propre  capital  ou  avec  les  fonds  qui  lui  sont  confiés,  il  escompte  du 
papier  —  traites  ou  billets  à  échéance  —  ou  bien  lorsqu'il  fait  un  place- 
ment en  reports  ou  fonds  publics.  Le  bénéfice  du  banquier  est  donc  basé 
comme  le  bénéfice  de  tout  commerçant,  sur  l'écart  entre  le  prix  payé  et 
le  prix  reçu  ;  mais  en  Banque,  cet  écart  s'applique  à  l'intérêt  payé  et 
l'intérêt  perçu,  augmenté  de  la  commission,  au  lieu  de  s'appliquer  au  prix 
de  revient  et  au  prix  de  vente  d'une  marchandise.  Cependant  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  que  cette  distinction  n'est  qu'apparente,  puisque, 
en  réalité,  la  base  est  identique  :  c'est  toujours  l'écart  constitué  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  de  vente,  entre  le  prix  de  prise  en  location  et  celui 
de  mise  en  location. 

La  plupart  des  banques  font  des  opérations  industrielles  en  s'intéres- 
sant  directement,  par  souscription,  soit  en  leur  nom,  soit  en  celui  de 
leurs  clients,  dans  une  partie  du  capital  des  sociétés  industrielles. 

La  profession  de  banquiers  est,  comme  toute  affaire  de  Banque,  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun.  Seule  la  Banque  de  France  fait  l'ob- 
jet de  dispositions  particulières.  Il  existe  peu  de  textes  législatifs  ayant 
trait  aux  banques  et  à  leur  commerce  :  quelques  articles  du  Code  de 
commerce  (85,  631,  63-2),  du  Code  civil  (1308,  1445),  quelques  lois  fiscales, 
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comme  celles  du  14  juin  1865  concernant  les  chèques,  et  celle  du  12-14  jan- 
vier 1886,  concernant  la  liberté  du  taux  de  Tintérôt  conventionnel  dans 
les  opérations  de  banque  comme  dans  toute  autre  opération  commerciale. 

L'article  632  du  Gode  de  commerce  dit  :  sont  actes  de  commerce  «  toute 

«  opération  de  banque,  de  change,  de  courtage ,  toutes  les  obligations 

«  entre  négociants,  marchands  et  banquiers  •.  Il  en  résulte  que  toutes  les 
opérations  des  banquiers  ont  un  caractère  commercial;  que  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître  les  contestations  concernant 
ces  actes  ;  que  la  preuve  peut  en  être  faite  par  le  mode  commercial. 

Le  faux  en  écriture  de  banque  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps, 
tandis  que  celui  en  écriture  privée  n'entraîne  que  la  réclusion. 

Le  banquier  est  donc  un  commerçant;  comme  tel  il  est  assujetti  à  la 
patente  et  obligé  de  tenir  les  livres  conformément  à  la  loi.  Les  billets 
souscrits  par  lui  sont  présumés  pour  son  commerce  ;  s'il  est  mineur  et 
régulièrement  autorisé  il  s'oblige  pour  son  commerce  comme  s'il  était 
majeur;  enfin  il  peut  être  déclaré  en  faillite.  La  qualité  de  banquier  est 
déterminée  par  la  nature  et  non  l'importance  des  opérations  faites  ;  sui- 
vant le  Conseil  d'État,  est  banftaier  aussi  celui  qui  opère  avec  ses  seuls 
capitaux.  La  profession,  bien  que  libre,  est  interdite  aux  agents  de  change, 
courtiers  d'assurance  maritime  et  de  navigation,  qui  ne  peuvent  en  aucun 
cas  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  (G.  com.,  art.  85). 

Le  banquier  fait  des  prêts  sous  diverses  formes  :  de  simples  avances 
d'argent  sur  lesquelles  son  client  lui  paye  des  intérêts;  des  avances  sur 
titres  de  toute  sorte  :  actions,  'obligations,  rentes,  etc.  Pour  la  stipulation 
des  intérêts  la  nature  civile  ou  commerciale  du  gage  se  pose,  car  les 
formes  du  gage  civU  et  la  vente  des  objets  le  composant  (G.  civ.  art.  2074 
et  suiv.)  diffèrent  des  règles  admises  pour  le  gage  commercial.  La  juris- 
prudence préfère  la  commercialité.  Pour  les  effets  négociables  et  les  titres 
dont  la  transmission  s'opère  par  transfert,  l'endos  ou  le  transfert  a  tou- 
jours été  suffisant  pour  constituer  le  gage  (G.  com.,  art.  93). 

Le  banquier  fait  une  ouverture  de  crédit,  laquelle  est  une  promesse  de 
prêt  se  réalisant  par  le  prêt,  promesse  qui  lie  le  banquier  et  non  le  client, 
qui  peut  user  du  prêt  ou  ne  pas  en  user  ;  seulement,  comme  le  prêteur 
est  tenu  d'avoir  les  fonds  disponibles,  le  client  doit  en  tout  cas  la  com- 
mission au  banquier.  Gette  ouverture  de  crédit  —  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  prêt  sur  nantissement,  qui  constitue  une  opération  eftc- 
tuée,  tandis  que  l'ouverture  de  crédit  n'est  qu'une  promesse  d'opération 
qui  peut  se  réaliser  ou  ne  pas  se  réaliser  —  est  assujettie  à  un  droit  de 
timbre  de  1  p.  100,  dont  la  moitié  payable  immédiatement  et  le  reste  à 
la  réalisation  du  crédit  ou  du  prêt.  Le  compte  courant  est  assujetti  au 
timbre  de  2  p.  100  sur  le  montant  du  solde.  (F.  Gompte  courant.) 

La  rémunération  du  banquier  affecte  diverses  formes  qui  s'appellent 
intérêt,  escompte  déduit,  commission,  change,  suivant  le  cas  Les  obliga- 
tions des  banquiers  sont  corrélatives  à  leurs  droits.  Mandataire  salarié  il 
encourt  une  responsabilité  plus  grande  pour  dol  ou  faute  (art.  1992  du 
Code  civ.).  Ses  actes  commerciaux,  pour  être  produits,  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  3  p.  100  (art.  4,  loi  du  28  fév.   1872). 

L'énorme  extension  prise  depuis  un  quart  de  siècle  par  les  grands 
établissements  de  crédit  libres  les  a  amenés  à  adjoindre  &  leurs  opéra- 
tions de  banque  certaines  opérations  de  bourse  réservées  auparavant 
aux  agents  de  change  et  aux  coulissiers.  C'est  ainsi  que  les  reports  se 
font  de  moins  en  moins  chez  ces  derniers  et  de  plus  en  plus  dans  les 
établissements  de  crédit.  Il  en  résulte  une  sorte  de  désorientation  qui 
peut  avoir,  à   un  moment  donné,  de  fâcheux  résultats  pour  tout  le 
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monde,  ainsi  quMl  arrive  si  souvent  par  suite  d*une  confVision  de  rôles. 
Nous  nous  étendons  davantage  sur  cette  question  importante  au  mot 
Report.  Quant  à  la  véritable  fonction  du  banquier  et  des  banques,  em- 
pruntons à  M.  Clément  Juglar  les  lignes  suivantes,  qui  rétablissent  on  ne 
peut  plus  clairement  :  «  On  répète  sans  cesse  que  les  banquiers  et  les 
«  banques  sont  de  simples  intermédiaires  entre  ceux  qui  veulent  prêter 
«  et  ceux  qui  ont  besoin  d'emprunter.  Il  n*y  a  pas  de  plus  grande  erreur, 
•  de  plus  faux  langage.  Dans  le  prêt  ordinaire,  le  prêteur  se  prive  de  co 

■  qu*il  prête  ;  en  banque,  il  n*en  est  pas  ainsi.  Les  deux  parties  en  pré- 
«  sence,  le  banquier  et  le  client,  ont  le  même  droit  sur  le  même  capital, 

■  espèces  ou  crédit  :  il  est  complètement  à  leur  usage.  L'argent  déposé 
«  dons  la  caisse  du  banquier  est  tout  à  la  fois  à  son  usage  et  à  celui  de 

■  son  client  ;  par  cette  disponibilité  constante,  il  n'y  a  pas  un  moment 

■  où  il  ne  puisse  être  employé  tantôt  par  l'un,  tantôt  par  l'autre.  C'est 
«  une  force  qui  est  toujours  sous  pression,  comme  la  vapeur  dans  une 
«  locomotive  en  feu,  mais  au  repos.  Avec  la  garantie  de  son  capital  et  des 
«  fonds  en  dépôt  dont  il  a  la  disponibilité,  le  banquier  achète  des  effets 
«  de  commerce  avec  des  promesses  de  payer  et  le  négociant  qui  les  lui 
«  a  vendus  a,  comme  lui,  le  droit  de  puiser  dans  les  mêmes  caisses.  • 

Ce  n'est  pas  dans  un  Dictionnaire  pratique  comme  celui-ci  que  nous 
pouvons  nous  étendre  sur  la  partie  historique  d'un  sujet  tel  que  celui  de 
la  banque,  des  banques  et  des  banquiers,  sujet  déjà  traité,  d'ailleurs, 
dans  la  remarquable  et  lumineuse  esquisse  de  M.  Clément  Juglar,  d'où 
est  extrait  le  passage  que  nous  venons  de  citer  *  et  dans  de  nombreux 
ouvrages  cités  dans  'la  bibliographie  qui  termine  cette  notice.  Bornons- 
nous  à  rappeler  que  Ton  trouve  les  origines  des  banquiers,  sinon  des 
banques,  chez  les  trapézites  de  Grèce,  chez  les  argentarii  de  Rome, 
puisqu'il  faut  arriver  jusqu'au  xii»  siècle  pour  constater  la  fondation 
d'une  banque  proprement  dite,  celle  de  Venise,  composée  bientôt  de 
trois  établissements  successivement  constitués  :  le  Monte-Vecchio ,  le 
Monte-Nuovo  et  le  MoTUe-Kuovissimo,  Cette  banque  peut  être  considérée 
comme  Tancètre  de  nos  établissements  de  crédit  modernes*. 

Ce  ne  Ait  qu'en  1797  que  disparut  la  Banque  de  Venise  avec  la  Répu- 
blique qui  l'avait  fondée.  Depuis,  d'autres  banques  se  créèrent  à  Barce- 
lone, à  Gènes,  à  Amsterdam,  à  Hambourg,  à  Nuremberg,  à  Stockholm  ; 
mais  en  France,  tandis  que  les  banques  prospéraient  partout,  et  partout 
rendaient  des  services  et  activaient  la  marche  de  la  civilisation,  aucune 
de  ces  utiles  institutions  n'existait  encore  lorsque  éclata  tout  à  coup  la 
fameuse  et  légendaire  Banque  de  Law  (1716-1720)  suivie,  soixante  ans 
plus  tard,  de  la  Caisse  d'escompte  (1776-1793). 

Négligeant  quelques  rares  établissements  installés  soit  à  Paris,  soit  en 
province,  il  faut  arriver  à  1800  pour  voir  naître  la  Banque  de  France. 
Depuis  cette  époque,  des  banques  de  toute  sorte  se  sont  fondées  de 
tous  côtés,  et  la  seconde  moitié  du  xix«  siècle  les  a  vues  éclore  à  proAi- 
sion,  et,  plus  d'une  fois,  disparaître.  Aujourd'hui,  après  plusieurs  trans- 
formations successives  {Banques  de  dépôt,  de  dépôt  et  d'escompte,  de 
dépôt,  (tescompte  et  d'émission),  ce  sont  les  grandes  banques  et  les 

1.  LéOH  Sat,  DietiomMire  de*  Finanesê,  au  mot  Basqurs. 

S.  En  réalité  c'ett  TOrdro  des  Templiers  qni  organisu  le  premier  établissement  de  ban- 
que, même  avant  la  banque  de  Venise,  oar  celle-ci  ne  fut  fondée  qu'en  1171  tandis  que  la 
lianque  des  Templiers  fonctionnait  dès  1118.  En  eiTet,  les  templiers  reeeraient  des  dépdtt, 
prêtaient  sur  immeubles  et  objets  mobiliers,  et  même  à  découvert  sur  la  moralité  des  em- 
prunteurs, princes  ou  marchands,  et  fournissaient  des  lettres  de  change  sur  toutett  les 
places  du  monde  eonnn.  On  sait  comment  finit  cet  ordro  célèbre  dont  les  chevaliers  furent 
dépouillés,  en  ITrance,  au  profit  du  Roi  faux-monnayeor  Philippe  le  Bel  (1318). 
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établissements  de  crédit  qui  concentrent  de  plus  en  plus  les  affaires 
financières,  de  bourses  commerciales  et  industrielles. 

BANQUE  DE  FRANCE.  —  La  Banque  de  France  ne  jouissait 
d'abord  d'aucun  monopole,  mais  dès  1803  le  privilège  d'émettre  des  bil- 
lets de  banque  lui  fut  concédé  par  la  loi  du  24  germinal  an  XL  Après 
de  nombreuses  vicissitudes  causées  par  les  événements  politiques,  la 
Banque  de  France,  dont  le  privilège  fut  plusieurs  fois  renouvelé,  mais 
qui  grandit  toujours,  s'adjoignant  des  comptoirs  départementaux  —  au- 
jourd'hui appelés  succursales,  —  augmentant  son  capital,  multipliant  sos 
transactions,  vient  d'entrer  dans  une  nouvelle  période  par  suite  du  r»f- 
nouvellement  de  son  privilège  consenti  par  la  loi  de  1897. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  ici  que,  de  toutes  les  institutions  créées 
depuis  la  Révolution,  la  Banque  Ait  et  demeure  la  plus  solide. 

Elle  est  môme  celle  qui,  depuis  sa  fondation  par  Bonaparte,  en  Fan  VIII, 
a  usé  le  moins  grand  nombre  de  fonctionnaires.  On  ne  compte,  en  effet, 
que  dix  gouverneurs  de  la  Banque  de  France  :  ce  poste  d'honneur  fut 
occupé  successivement  par  Gretet,  jusqu'en  1807  ;  le  comte  Joubert,  do 
1807  à  1814;  Lallitte,  de  1814  à  182t  ;  Gandin,  duc  de  Gaëte,  de  1821  à 
1834;  le  comte  d' Argent,  de  1834  à  1857;  le  comte  Gh.  de  Germiny,  de 
1857  11  1863  ;  MM.  Vuitry,  de  1863  à  1865  ;  Rouland,  de  1865  à  1879  ;  Ue- 
normandie,  de  1879  à  1882,  et  enfin,  Magnin,  qui  est  gouverneur  de  la 
Banque  de  France  depuis  quinze  ans. 

La  France,  pendant  ce  temps,  a  changé  neuf  fois  de  régime,  et  il  est 
h  remarquer  qu'après  chaque  révolution  ou  évolution,  le  gouverneur  de 
la  Banque  est  le  seul  fonctionnaire  subsistant  du  régime  passé. 

Ajoutons  que  c'est  M.  Martin  Garât,  baron  de  l'Empire  et  chevalier  do 
la  Légion  d'honneur,  qui  f\lt  le  premier  fonctionnaire  placé  à  la  tète  de 
ce  grand  établissement  national,  lors  de  sa  fondation  en  l'an  VIII  (1800). 
11  avait  le  titre  de  Directeur  général  de  la  Banque  de  France. 

C'est  seulement  en  1806  que  l'Empereur  créa  le  poste  de  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  auquel  (Vit  appelé  M.  Gretet,  tout  en  laissant  au 
baron  Garât  les  fonctions  de  directeur,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort, 
en  f830. 

La  Banque  de  France  est  tout  à  la  fois  une  banque  d'escompte  et  de 
dépôts  et  une  banque  de  circulation  et  d'émission.  Son  capital,  de  30  mil- 
lions qu'il  était  à  l'origine,  s'est  élevé  à  182500000  fr.,  divisés  en  182500 
actions  de  1  000  fr.  Ces  actions  ayant  atteint  aujourd'hui  la  cote  de  3  850  fr. 
environ  portent  la  valeur  du  capital  au  chiffre  de  702625000  fr. 

La  circulation  fiducière,  dont  la  Banque  possède  la  faculté,  lui  permet 
d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  faculté  qui  ne  lui  fut  monopo- 
lisée qu'en  1848,  et  qu'elle  n'exerçait  auparavant  que  concurremment  avec 
quelques  banques  départementales. 

Fondée  le  28  nivôse  an  VllI  ^8  janvier  1800),  la  Banque  de  France 
commença  ses  opérations  le  l«'  ventôse  suivant  (20  février  1800)  dans  les 
anciens  bureaux  de  la  caisse  des  comptes  courants,  en  liquidation,  situés 
à  l'hôtel  Massiac,  place  des  Victoires.  Elle  demeura  dans  cet  hôtel  jus- 
qu'en 1812,  date  à  laquelle  elle  fut  transférée  dans  l'hôtel  de  Toulouse, 
rue  de  la  Vrillière,  local  qu'elle  n'a  cessé  d'occuper  depuis. 

Son  premier  conseil  de  régence  était  composé  d'abord  de  MM.  Perre- 
gaux,  banquier  à  Paris  ;  Locouteulx-Ganteleu,  négociant  ;  Mallet  aîné, 
banquier;  de  Mautort,  notaire;  Perrier,  négociant  de  Grenoble;  Perrée, 
négociant  de  Granville  —  tous  deux  domiciliés  à  Paris  — ,  et  Robillard, 
négociant.  Cette  première  réunion  fut  complétée  ensuite,  dans  les  assem- 
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blées  générales  des  actionnaires  tenues  nie  de  l'Oratoire,  les  24  et  27  plu- 
viôse an  VIII  (13  et  16  février  1800),  par  l'élection  de  MM.  Hugnes  La- 
garde,  négociant  à  Marseille;  Ricard,  négociant  à  Lyon;  Récamier, 
(rermain.  Carié,  Basterrèche,  A.  Sevenne  et  Barillon,  banquiers  à  Paris, 
comme  régents,  et  Joumu-Aubert,  de  Lyon,  Sohné  père  et  Sabatier,  né- 
gociants à  Paris,  comme  censeurs. 

Parmi  les  premiers  souscripteurs,  le  premier  Consul,  prêchant  d*exem* 
pie,  s'inscrivit  luir-môme  pour  trente  actions,  puis  nous  relevons  les  noms 
suivants  : 

Joseph  Bonaparte 1  action. 

Marat 3  — 

Hortense  Beauharnals 10  -~ 

Dnroc 5  — 

Clarke,  général  de  dirlsion 1  — 

Iiagarde,  secrétaire  général  des  conseils  .  5  — 

Sleyés,  sénatear 10  ■— 

lÊÀSille  Gandin,  tribun 5  — 

François  SIeyès 5  — 

Delannov,  architecte  de  la  Banque.  ...  2  — 

Bonrrienne 5  — 

Mais  les  espérances  de  la  première  heure  ne  se  réalisèrent  pas  tout 
d*abord  :  les  crises  assaillirent  la  Banque,  et  après  divers  tâtonnements, 
ce  n*est  qu*en  1806  que  la  Banque,  réorganisée  sur  de  nouvelles  bases, 
fut  constituée  d*après  les  vues  géniales  et  les  indications  aussi  fécondes 
que  lumineuses  et  pratiques  de  l'Empereur  :  «  La  Banque  —  disait-il  — 
«  n'appartient  pas  seulement  aux  actionnaires  ;  elle  appartient  aussi  à 

•  l'État,  puisqu'il  lui  donne  le  privilège  de  battre  monnaie...  Rien  ne 
■  serait  plus  funeste  que  de  considérer  les  actionnaires  comme  proprié- 
«  taires  exclusifs  de  la  Banque,  car  leurs  intérêts  sont  souvent  en  oppo- 
«  sition  avec  ceux  de  rétablissement  :  je  veux  que  la  Banque  soit  assez 
c  dans  les  mains  du  Gouvernement  et  n'y  soit  pas  trop>.  • 

Malheureusement  l'incendie  de  la  Commune  de  Paris  a  détruit  les  pro- 
cès-verbaux du  Conseil  d'État,  mais  l'ouvrage  du  comte  Mollien  oflre  le 
plus  haut  intérêt  en  ce  qu'on  y  trouve  consignées  les  conférences  du  mi- 
nistre intègre  avec  Napoléon,  qui  font  clairement  ressortir  le  but  pour- 
suivi par  l'impérial  fondateur  de  la  Banque  de  France,  i  11  n'y  a  pas  en 
f  ce  moment  de  Banque  de  France  —  disait  encore  1* Empereur,  —  il  n'y 
c  en  aura  pas  de  quelques  années,  parce  que  la  France  manque  d'hommes 

•  qui  sachent  ce  que  c'est  qu'une  banque  «  c'est  une  race  cThommes  à 
«  créer.  ■ 

Aujourd'hui  encore,  après  quatre-vingt-dix  années  d'expérience,  cette 
phrase  de  Napoléon  !•'  est,  malheureusement  pour  nous,  aussi  juste  que 
le  premier  jour,  car,  tandis  qu'en  Angleterre  les  Clearing  Houses,  en 
Allema^e  les  associations  coopératives  impriment  aux  finances  et  au  com- 
merce un  élan  nouveau  dont  les  autres  profltent,  nous  restons  station- 
naires,  arriérés,  parce  que  ceux  de  nos  financiers  qui  sont  compétents  et 
pratiquement  au  courant  des  progrès  réalisés  ailleurs,  se  trouvent  para- 
lysés par  des  politiciens  mal  informés,  ignorants  et  inexpérimentés. 

Les  événements  ont  démontré  la  sagesse  de  l'organisation  fondée  par 
Napoléon,  et  si,  aujourd'hui,  par  suite  dé  questions  mal  posées  et  mal 
résolues,  la  Banque,  comme  la  Bourse,  ne  répond  plus  au  mouvement  pro* 
gressif  accompli  ailleurs,  la  faute  n'en  incombe  certes  pas  à  son  person- 
nel, car  les  preuves  sont  nombreuses  et  éclatantes  de  sa  vigilante  clair- 
voyénùe  et  de  sa  courageuse  initiative,  établies  par  son  attitude  à  travers 

1.  MOU.IU,  Méwiùires  d'à»  miniatre  du  Tré»or  publie.  Paris,  lS4d.  ' 
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les  crises  de  1815,  de  1848,  de  1870-1871...  Non!  ce  qui  manque  à  la 
Banque  comme  à  la  Bourse,  c'est  une  impulsion  supérieure,  qui,  étran- 
gère à  tout  intérêt  personnel,  à  tout  intérêt  ou  à  toute  ambition  politique, 
sache  s'inspirer  dos  besoins  pratiques  surgis  dans  le  monde  entier,  be- 
soins qui,  secondés  avec  intelligence,  accroissent  la  fortune  nationale  d'un 
peuple,  sa  situation,  son  prestige,  son  Influence  politiques,  tandis  que, 
méconnus,  ils  le  relèguent  au  second  rang  et  compromettent  son  exis- 
tence. Au  nombre  de  ces  desiderata,  se  trouve,  au  premier  rang,  le  sys- 
tème de  la  compensation  si  fructueusement  pratiqué  dans  tous  les  pays 
étrangers  par  les  Clearing  Houses  et  le  chèque  barrée  mais  qui,  jusqu'ici, 
faute  d'une  bonne  législation,  n'est  appliqué  que  dans  d'insuflisantes  pro- 
portions par  la  Chambre,  de  compensation  des  Banquiers  de  Paris  sans 
chèque  barré,  c'est-à-dire  tout  à  fait  incomplètement,  puisque  le  chèque 
barré  anglais  est  le  rouage  indispensable  du  mécanisme. 

N,  B.  Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  étant 
encore  en  discussion  au  Parlement,  nous  sommes  forcés  d'attendre  le 
vote  définitif  pour  compléter  notre  notice  qui  sera  publiée  en  supplément. 

BANQUES  D'ÉMISSION.  —  On  appelle  Banque  démission  une 
Banque  d'État,  de  Gouvernement  ou  particulière  qui  possède  le  privilège 
d'émettre  du  papier  fiduciaire.  Il  y  a  des  banques  à  circulation  libre,  à 
circulation  limitée,  à  monopole  partagé*  à  monopole  exclusif,  pour  un 
temps,  à  cours  légal,  à  cours  forcé,  etc. 

Les  deux  seuls  pays  où  les  banques  aient  la  liberté  de  circulation  sont  : 
rAusTRA.LASiE  ot  la  Ghine.  Eu  Australasie  sont  les  banques  les  plus  pros- 
pères :  elles  ont  toutes  des  billets  au  porteur;  en  Chine,  où  elles  ont 
aussi  une  très  grande  importance,  la  plupart  émettent  également  des 
billets  au  porteur. 

Dans  I'Empire  d'Allemagne,  dans  le  Royaume-Uni  et  en  Italie  leur 
émission  est  réglée  par  des  lois  spéciales  et  les  Gouvernements  respectifs 
exercent  à  leur  égard  un  contrôle  permanent  ;  leur  nombre,  comme  leur 
circulation,  est  irrévocablement  fixé  :  on  peut  les  appeler  banques  à 
monopole  partagé. 

Dans  la  République  Argentine,  au  Canada,  au  Chili,  dans  les  Colo- 
nies anglaises  d'Afrique,  aux  États-Unis,  en  Suède,  en  Suisse  et  dans  les 
Indes  anglaises,  les  banques  d'émission  n'ont  pas  de  limitation  de  nombre. 

Celles  dont  les  billets  onW  cours  forcé  ou  servent  de  papier-monnaie 
sont  les  banques  d'AuTRicHE -Hongrie,  de  Grèce,  de  Russie  et  de 
Suède. 

Celles  dont  les  billets  ont  cours  légal  sont  les  Banques  de  Frange, 
d'ALGÉRiE,  de  Belgique  et  de  Norvège. 

Certaines  banques  ne  jouissent  pour  leurs  billets  d'aucun  ^ivîlège. 
Telles  sont  les  Banques  de  Portugal,  d'EsPAGNE,  de  Serbie,  de  Bulga- 
rie, de  Roumanie,  du  Mexique  et  la  Banque  Ottomane  ;  mais  ces  ban- 
({ues  ont  seules  droit  d'émission  et  monopole  pour  un  temps  donné. 

D'autres  pays,  comme  1' Autriche-Hongrie,  le  Canada,  les  États-Unis, 
I'Italib  et  les  Pays-Bas,  possèdent  une  circulation  fiduciaire  en  outre  de 
celle  de  leurs  banques  d'émission.  La  Banque  Néerlandaise  fkit  même 
]^  service  de  la  circulation  fiduciaire  de  l'État. 

Au  Canada,  aux  États-Unis,  en  Suisse,  en  Suède  et  au  Japon,  les 
banques  sont  réglementées  quant  à  la  garantie  des  émissions. 
:  En  Suisse,  la  liberté  de  circulation  a  été  abrogée  par  la  loi  de  1881. 

En  ce  qui  concerne  les  banques  à  circulation  limitée  quant  à  l'émission, 
citons  au  premier  rang  les  Banques  d' Angleterre,  d'iRL  ande  et  d'ÉcossE. 
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Nous  allons  passer  en  revue»  aussi  brièvement  que  possible,  les  condi- 
tions d'existence  de  ces  banques  d'émission  et  leur  situation  actuelle 
vis4-vis  de  leurs  États  respectif  et  vis-à-vis  du  public.  Quant  à  leur 
historique,  nous  n'en  dirons  que  quelques  mots,  renvoyant  le  lecteur  que 
ces  détails  rétrospectif  peuvent  intéresser  à  l'ouvrage  de  M.  Octave 
Noël:  les  Banques  tT Émission*,  au  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon 
Say  2  et  à  la  Grande  Encyclopédie  ». 

A  titre  de  curiosité,  rappelons  que  la  plus  ancienne  de  toutes  les  ban- 
ques du  monde  est  la  Banque  de  tapies,  fondée  par  Charles-Quint  en 
1539.  Les  Banques  Monte  Vecchio]  de  Venise,  et  San  Giorgio,  de  Gènes, 
fondées  au  xii*  siècle,  ont  disparu,  ainsi  que  la  Banque  de  Barcelone,  qui 
datait  du  xiv*  siècle. 

Angleterre.  —  V.  Royaume-Uni. 

Allemagne. 

A.  Bk'AQVE  iMPÉRiiiLE.  —  En  Allemagne,  l'émission  de  la  monnaie-papier 
s'effectue  par  l'entremise  :  1*  de  la  Banque  Impériale  (Beichsbank)  ; 
2»  de  15  sociétés  particulières  appartenant  pour  la  plupart  aux  États 
confédérés  et  agissant  en  vertu  de  privilèges  que  ces  derniers  leur 
avaient  conférés  de  longue  date. 

1<>  Banque  Impériale  ou  Banque  de  l'Empire  {Beichsbank). 

La  Banque  Impériale  d'Allemagne  ne  date  que  du  1*'  Janvier  1876.  Elle 
a  remplacé  la  Banque  de  Prusse  {Kônigliche  Giro-  und  Lehnbank  zu  Ber^ 
lin)  qui  datait  du  17  juin  1765  et  que  l'unification  des  États  idlemands  et 
la  constitution  de  l'Empire  d'Allemagne  devaient  faire  disparaître  pour  la 
création  d'un  nouvel  établissement  Qnancier  en  rapport  avec  le  nouvel 
Empire.  Toutefois,  sur  les  trente-deux  autres  banmies  d'émission  existant 
avant  la  création  de  cet  Empire  dans  les  divers  Etats  dont  il  est  formé, 
il  en  a  été  conservé  quinze  qui  fonctionnent  encore  ai^ourd'hui  et  dont 
nous  nous  occuperons  plus  loin. 

C'est  en  vertu  de  la  loi  du  14  mars  1875,  confirmée  parla  loi  prussienne 
du  27  mars  suivant  et  par  la  convention  conclue  les  17  et  18  mai  suivant 
entre  la  Prusse  et  l'Empire,  que  îuX  fondée  la  Banque  de  TEmpire  en 
remplacement  de  la  Banque  de  Prusse.  Le  capital  en  f\it  fixé  à  120000000 
de  marks  et  réparti  entre  40  000  actions  nominatives  de  3  000  marks  cha- 
cune, sur  lesquelles  19  919  servirent  à  remplacer  une  partie  des  actions 
de  la  Banque  de  Prusse  dont  les  titulaires  avaient  opté  pour  la  conver- 
sion ;  20000  furent  placées  par  souscriptions  publiques  et  81  au  moyen  de 
ventes  successives  à  la  Bourse,  opérations  qui  produisirent  une  prime  de 
18  094  491  marks  dont  le  montant  Ait  versé  au  fonds  de  réserve,  confor- 
mément aux  statuts. 

Si  la  Banque  d'Allemagne  n'est  pas,  au  sens  strict  du  terme,  une  ban- 
que d'État,  comme  la  Banque  de  Russie,  puisque  son  capital  a  été  cons- 
titué par  les  capitaux  des  particuliers  et  que  ses  actionnaires  participent, 
dans  une  certaine  mesure,  à  son  administration,  elle  est,  dans  le  fait,  si 
étroitement  liée  à  l'État,  si  minutieusement  dominée  par  l'État,  que  sa 
situation  ne  diffère  de  celle  d'une  banque  d'État  proprement  dite  que 
quant  à  la  forme,  car,  en  réalité,  elle  fonctionne  comme  une  véritable 
banque  d'État,  ainsi  que  le  déclare,  dès  le  début,  la  loi  qui  l'a  constituée  : 

1.  Parts,  BerGrer-Lemult  et  G'«,  éditears. 

2.  Idem. 

S.  Paris,  Lamirault  et  Cie,  édit. 
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«  Sous  la  dénomination  de  Banque  de  VEmpire,  il  est  créé  une  banque 
ff  placée  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'Empire  :  elle  possède 
K  la  qualité  de  personne  juridique,  et  sa  mission  est  de  régler  la  circu- 
le lation  monétaire  dans  tout  le  territoire  de  TËmpire,  de  faciliter  la  corn- 
«  pensation  des  paiements  {Zahiungsausgleicfiungen,  clearing)^  et  de 
K  rendre  productifs  les  capitaux  disponibles.  >  D*aUleurs,  la  Banque 
Royale  de  Prusse,  qu'elle  a  remplacée,  était,  à  Torigine,  une  véritable 
banque  d'État,  alimentée  par  TÉtat  et  dirigée  absolument  par  ses  agents. 

La  Banque  de  l'Empire  est  surveillée  par  un  conseil  de  curateurs,  ou 
pouvoir  suprême,  composé  du  chancelier  de  l'Empire,  président,  et  de 
quatre  membres,  nommés,  le  premier  par  l'Empereur,  les  trois  autres  par 
le  Conseil  fédéral.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  chancelier, 
l'Empereur  désigne  le  fonctionnaire  qui  doit  le  remplacer  comme  prési- 
dent. Le  chancelier  ou  son  substitut  conduit  toute  l'administration  ;  donne 
les  instructions  au  conseil  de  direction,  aux  succursales,  à  l'administration 
centrale  ;  modifie,  s'il  y  a  lieu,  les  règlements  en  vigueur.  Le  conseil  de 
curateurs  se  réunit  tous  les  trois  mois  et  prend  connaissance  d'un  rapport 
général  sur  tout  ce  qui  concerne  la  Banque.  : 

La  direction  immédiate,  ou  pouvoir  exécutif,  appartient  au  Reichsbank" 
Directorium,  composé  d'un  président  et  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres, tous  nommés  à  vie  par  le  gouvernement  impérial  sur  la  proposition 
du  Conseil  fédéral.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  à  la 
condition  toutefois  de  se  conformer  aux  instructions  du  chancelier  de 
l'Empire.  Tout  le  personnel  de  la  Banque  est  soumis  aux  obligations  des 
employés  de  l'Empire  et  le  budget  de  la  Banque  fait  partie  du  budget 
de  l'Empire.  La  loi  interdit  aux  employés  de  la  Banque  de  posséder  une 
seule  action  de  l'établissement.  Quant  à  la  participation  des  actionnaires 
à  l'administration,  elle  est  plutôt  nominale  que  réelle  et  ne  se  manifeste 
guère  qu'au  moyen  d'une  commission  centrale  permanente,  élue  parmi 
les  actionnaires,  et  formée  de  quinze  membres  et  quinze  substituts,  qui 
se  réunissent  une  fois  par  mois  au  moins,  sous  la  présidence  du  président 
du  Conseil  de  direction  (Reichsbank' Directorium)  pour  examiner,  vérifier, 
inspecter  toutes  les  parties  du  fonctionnement  de  la  Banque.  Enfin,  à 
côté  de  cette  commission,  et  émanant  d'elle,  une  délégation  spéciale, 
composée  de  trois  membres,  pris  parmi  ceux  de  la  commission  centrale 
et  nommés  par  elle  pour  une  année,  est  chargée  du  contrôle  spécial  et 
quotidien. 

La  loi  impériale,  qui  a  déterminé  la  forme  et  l'organisation  de  l'admi- 
nistration de  la  Banque  sous  le  triple  aspect  législatif,  exécutif  et  de  con- 
trôle, a  aussi,  par  son  article  13,  défini  les  opérations  auxquelles  la  Ban- 
que a  reçu  le  privilège  de  se  livrer.  Ces  opérations  sont  : 

1»  L'achat  et  la  vente  de  l'or  et  de  l'argent  en  lingots  et  des  monnaies 
étrangères  ; 

2<>  L'escompte,  l'achat  et  la  vente  des  lettres  de  change  ayant  trois  mois 
au  plus  à  courir,  ainsi  que  des  certificats  de  dette  de  l'Empire,  d'un  Ëtat 
allemand  ou  de  corporations  communales  allemandes,  payables  à  leur 
valeur  nominale  ; 

3°  La  concession  de  prêts  à  intérêt,  pour  une  durée  de  trois  mois,  con- 
tre nantissements  en  valeurs  mobilières  ; 

4«  L'achat  et  la  vente  de  titres  de  dette  allemande  ; 

5°  L'encaissement  des  effets  et  la  délivrance  des  chèques  ou  virements 
sur  les  succursales  ou  sur  les  correspondants  après  couverture  ; 

6°  L'achat  après  couverture,  et  la  vente  après  transfert  préalable,  d'effets 
et  (lo  métaux  précieux  ; 
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7<>  L^acceptation,  à  titre  de  dépôts  simples  ou  en  compte  courant,  des 
sommes  à  elle  confiées,  destinées  ou  non  à  recevoir  intérêt,  pourvu  que 
le  montant  des  dépôts  de  la  première  catégorie  ne  dépasse  pas  celui  du 
capital  et  celui  du  fonds  de  réserve  réunis  ; 

8«  La  garde  en  dépôt  d^objets  de  valeur  et  de  titres  mobiliers. 

Comptoirs.  —  La  Banque  d* Allemagne  possède,  en  di^hors  de  Berlin, 
où  est  son  siège  principal,  un  certain  nombre  de  succursales  ou  comp- 
toirs, comme  en  avait  la  Banque  de  Berlin.  Le  nombre  en  a  été  augmenté 
de  167  à  227,  divisés  en  17  sièges  principaux  (Reichsbank'HaupMeUen), 
44  sièges  ordinaires  {Reichshank-SteUen)^  2  oommandites  (Reichsbank- 
Commanditen),  140  succursales  (Reichshank-Kebenstellen)^  23  banques  de 
dépôts  de  marchandises  (ReichsbankrWaarendepots)  et  deux  caisses  priu- 
cipales  du  Gouvernement  {Regierungs-Uauptkassen). 

Sièges  principaux  :  Brème,  Breslau,  Cologne,  Danzig,  Dortmund,  Franc- 
fort a/M.,  Hambourg  (Altona),  Hanovre,  Kœnigsberg,  Leipzig,  Magde- 
bourg,  Mannheim,  Munich,  Posen,  Stettin,  Strasbourg,  Stuttgard. 

Sièges  inférieurs:  Aix-la-Chapelle,  Augsbourg,  Bielefeld,  Brunswirk, 
Bromberg,  Carlsruhe,  Cassel,  Chemnitz,  Coblence,  Cottbus,  Crefeld, 
Dresde,  Dusseldorf,  Elberfeld,  Elbing,  Emden,  Erfurt,  Essen,  Flensbour^, 
Francfort  a/0..  Géra,  Gleiwitz,  Glogau,  Gœrlitz,  Graudenz,  Halle  aS  , 
Kiel,  Landsberg,  Liegnitz,  Lubeck,  Mayence,  Memel,  Metz,  Minden, 
Mulhouse,  Munster,  Nordhausen,  Nuremberg,  Osnabrûck,  Siegen,  Stolp, 
Stralsund,  Thom,  Tilsitt. 

Commandites  :  Cœslin,  Interbourg. 

Circulation  fiduciaire.  —  Au-dessus  des  dilférents  services  affectés 
aux  opérations  ci-dessus  énumérées  apparaît  la  raison  d'être  oflicielle  de 
la  Banque  :  rémission  de  la  monnaie  fiduciaire. 

La  loi  oblige  la  Banque  Impériale,  comme  les  autres  banques  d'émission, 
à  tenir  en  tout  temps  en  ses  caisses  une  somme  au  moins  égale  au  tiere 
du  montant  des  billets  en  circulation.  Ûe  plus,  la  circulation  qui  excède  le 
montant  du  fonds  métallique  doit  être  couverte  par  des  lettres  de  change 
escomptées,  à  trois  mois  d'échéance  au  plus  et  souscrites  par  deux  ou  trois 
personnes  reconnues  solvables.  Notons  toutefois  que  dans  le  fonds  métallique 
peuvent  être  compris  les  bons  de  caisse  impériaux  {Reichskassenscheine). 

La  forme  et  la  valeur  des  billets  de  la  Banque  Impériale  et  des  autres 
banques  d'émission  sont  déterminées  par  l'article  3  de  la  loi  de  1875.  Les 
coupures  sont  au  nombre  de  huit  :  5,  10,  20,  50,  100,  200,  500  et  l  000 
marks.  La  Banque  Impériale  échange,  non  seulement  ses  billets,  mais 
aussi  ceux  des  autres  banques  allemandes  d'émission  contre  espèces  alle- 
mandes ayant  cours  et  pour  leur  valeur  nominale  à  la  caisse  principale 
de  Berlin  et  dans  les  succursales,  mais,  en  ce  qui  concerne  les  succur- 
sales, seulement  lorsque  les  conditions  d'existence  du  numéraire  qu'elles 
détiennent  le  permettent  et  dans  les  villes  de  plus  de  80  000  habitants. 

Opérations  de  la  Banque  Impériale  d'Allemagne.  —  Les  principales 
opérations  de  la  Banque  d'Allemagne  sont  :  Vescompte  ;  la  négociation  des 
lettres  de  change  ;  les  avances  sur  titres  et  matières  précieuses  ;  les 
comptes  de  dépôts  sans  intérêts  ou  à  intérêts,  et  Y  émission  des  billets  au 
porteur  et  à  vue. 

Escompte.  —  L'importance  des  escomptes  augmente  à  chaque  exercice 
en  raison  de  la  multiplicité  des  débouchés  que  l'Allemagne  ne  cesse  de 
se  créer.  En  vertu  de  la  loi  du  14  mars  1875  (art.  13),  la  Banque  Impériale 
escompte,  achète  ou  vend  les  lettres  de  change  dont  l'échéance  ne  dé- 
passe pas  trois  mois  et  revêtues  de  trois,  ou  au  moins  deux  bonnes  signa- 
tures. Les  conditions  de  ce  genre  d'opérations  sont  les  mêmes  que  celles 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


BAN  —     102    — 

que  pratique  la  Banque  de  France.  Le  taux  de  son  escompte  a  varié 
entre  3  et  5  1/2  p.  100.  La  moyenne  est  d'environ  5  p.  100  et  les  variations 
sont  peu  fréquentes.  Outre  Tescompte,  la  Banque  Impériale  se  charge 
d'encaisser  les  lettres  de  change,  les  mandats  et  les  valeurs  de  toutes 
sortes,  payables  en  marks  sur  une  place  bancable.  Sa  commission  est  de 
1/6  p.  100  avec  un  minimum  de  60  pfennigs  (75  centimes)  par  effet  et  de 
1/4  p.  100  pour  les  coupons  d'intérêt  avec  minimum  de  50  pfennigs  (62 
centimes)  par  coupon,  à  la  condition  que  le  présentateur  s'adresse  à  l'éta- 
blissement de  la  banque  du  district  dont  il  fait  partie. 

S'il  n'habite  pas  la  circonscription  de  la  banque  ou  de  la  succursale  où 
il  fait  ses  remises,  la  commission  est  de  t/3  p.  100  avec  minimum  de 
1  mark  par  traite.  Au  môme  titre,  la  Banque  escompte  les  valeurs  publi- 
(fuos  allemandes  qui  s'amortissent  par  voie  de  tirage  au  sort  et  les  actions 
de  chemins  de  fer  garanties,  dont  le  remboursement  doit  s'eflectuer  dans 
un  délai  de  trois  mois  au  plus.  Les  lettres  de  change  remises  à  l'encais- 
sement ne  peuvent  être  à  plus  de  quatorze  jours  d'échéance  ;  l'endos 
doit  être  direct  et,  si  l'échéance  est  à  moins  de  cinq  jours,  les  présenta- 
teurs sont  tenus  de  les  revêtir  d'une  griffe  portant  la  mention  suivante  : 
«  Sans  obligation  de  présentation  en  temps  utile  ou  de  protêt  ». 

Avances  sur  titres  et  sur  matières  précieuses.  —  Ce  service  s'ap- 
plique presque  exclusivement  aux  valeurs  d'origine  allemande.  En  vertu 
(le  l'article  20  de  la  loi  de  1875,  la  Banque  s'est  réservé  le  droit  de  faire 
vendre  le  gage  déposé,  sans  autorisation  ni  intervention  judiciaire,  par 
un  de  ses  agents  ou  par  un  agent  c^^argé  des  enchères,  et  de  se  rem- 
bourser en  capital,  intérêts  et  frais  sur  le  produit  de  la  vente,  lorsque  le 
débiteur  du  prêt  sur  nantissement  est  en  retard  pour  se  libérer. 

DÉPÔTS  de  titres.  —  Le  service  des  dépôts  de  titres  n'offre  rien  de 
bien  spécial  :  il  ressemble  à  ce  qui  se  pratique  dans  tous  les  établisse- 
ments similaires  de  l'Europe.  Il  comprend  :  l'encaissement  des  coupons 
et  des  certificats  de  titres  (frais  de  port  et  commission  de  1/8  p.  100)  ; 
examen  des  listes  de  tirages  ;  numéros  des  valeurs  amorties  ;  présentAtion 
des  déposants  de  titres  remboursés  ou  convertis  ;  mise  à  la  disposition  des 
déposants  des  sommes  leur  revenant  ;  échange  de  certificats  provisoires 
contre  les  titres  déllnitifs;  bref,  la  Banque  se  charge  de  toute  opération  de 
ces  divers  genres  pour  le  compte  de  ses  clients  moyennant  3/10  p.  l  000, 
c'est-à-dire  30  pfennigs  (37  centimes  et  demi)  pour  1000  marks  de  capital 
déposé,  avec  un  minimum  de  l  mark  (1  fr.  25  c.)par  titre  remis  en  garde 
et  à  5/10  p.  1 OUO  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  étrangères.  En  outre,  la  Banque 
reçoit  dés  dépôts  fermés,  paquets,  caisses,  etc.,  moyennant  un  droit  de 
garde  modéré.  Elle  reçoit  également  des  dépôts  à  intérêt,  mais  le  mon- 
tant n'en  peut  être  supérieur  à  celui  du  capital  de  la  Banque  et  de  son 
fonds  de  réserve  réunis.  Enfin,  elle  reçoit  aussi  les  dépôts  des  magistra- 
tures judiciaires  et  de  tutelle,  des  administrations  d'églises,  d'écoles, 
d'hôpitaux,  etc.,  qui  tous  rapportent  intérêt. 

Comptes  courants.  —  Les  formalités  requises  pour  l'ouverture  d'un 
compte  courant  sont  celles  qu'on  observe  dans  toutes  les  banques  d'émis- 
sion :  une  demande  préalable  est  indispensable  et  la  direction  est  toiyours 
libre  do  la  repousser  ou  de  l'accueillir.  Le  fonctionnement  du  compte 
courant  se  fait  exclusivement  à  l'aide  de  chèques  fournis  par  la  Banque, 
(^es  chèques  sont  rouges  lorsqu'il  s'agit  du  transfert  d'un  compte  à  un 
autre  ;  blancs  lorsqu'il  s'agit  d'un  retrait  de  fonds. 
En  ce  qui  concerne  la  circulation  fiduciaire,  Voy.  suprà. 
S.  Banques  d'émission  des  États  allemands.  —  On  conçoit  que  la 
transformation  de  la  Banque  de  Prusse  en  Banque  Impériale  d'Allemagne 
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fi'a  pas  été  sans  jeter  une  profonde  perturbation  parmi  les  difTérentes 
banques  d'émission  des  États  d'AUemag^ne.  Le  but  cherché  était  la  con- 
centration des  affaires  de  banque  au  profit  d'une  seule  banque  placée 
dans  la  dépendance  immédiate  du  gouvernement  impérial.  Ce  but  n'a 
été,  jusqu*ici,  qu'en  partie  atteint,  par  suite  de  la  résistance  à  se  laisser, 
pour  ainsi  dire,  déposséder  légalement,  opposée  par  plusieurs  banques, 
entre  autres  par  celle  de  Brunswick.  Actuellement,  sur  les  32  établisse- 
ments qui,  avant  1875,  possédaient  le  privilège  de  faire  circuler  des  billets, 
il  en  reste,  outre  la  Banque  Impériale,  15,  dont  voici  la  liste  : 


BAziqae  municipale  de  Breslaa. 

—  de  Magdeboarg. 

—  de  Danzig. 

—  de  Posen. 

—  de  Hanovre. 

—  de  Francfuit. 

—  de  Bavière. 

—  de  Saxe,  à  Dresde. 


Caisses  onies  de  Leipiig. 
Banqae  de  Chemnits. 

—  de  Wartemberg. 

—  de  Bade. 

—  de   l'Allemagne    méridionale,    à 

Darmstadt. 

—  de  Brame. 

—  de  Brunswick. 


Ces  banques  sont  asstg'etties  à  une  surveillance  très  rigoureuse.  KUes 
doivent  publier  à  leurs  fi-ais  dans  la  Gazette  officielle  de  l'Empire,  d'abord 
l'état  des  opérations  et  de  situation  aux  7,  15, 23  et  dernier  jour  de  chai]ue 
mois,  cinq  jours  au  plus  tard  après  ces  dates  ;  ensuite  un  bilan  annuel  et 
la  clôture  déflnitive  du  compte  «  Profits  et  pertes  >  trois  mois  au  plus  après 
la  clôture  de  l'exercice. 

Les  billets  émis  par  les  banques  privées  ont  la  forme  et  la  valeur  des 
billets  de  la  Banque  Impériale,  mais  ils  n'ont  pas  cours  légal  et  les  caisses 
publiques  ne  sont  pas  obligées  de  les  recevoir.  Cependant  elles  les  reçoi- 
vent généralement. 

Autriche. 

Banque  Austro-Hongroise.  —  La  Banque  Austro- Hongroise  ne  date  que 
du  {^'  juillet  1878,  époque  à  laquelle  elle  a  succédé  à  la  Banque  Natio- 
nale dont  elle  continue,  dans  des  conditions  nouvelles  d'organisation,  les 
traditions  et  le  fonctionnement.  Le  projet  qui  l'a  fait  naître,  et  qui  avait 
pour  but  de  donner  satisfaction  aux  desiderata  légitimes  de  la  Hongrie, 
fut  déposé  à  la  Diète  le  23  juillet  1877,  discuté  dans  les  deux  Parlements 
autrichien  et  hongrois,  et  transformé  le  27  juin  1878  en  loi  de  l'Empire. 

La  Banque  Austro-Hongroise  possède  seule  le  droit  d'émission*.  En 
v.vTtu  de  ses  statuts,  adoptés  par  rescrit  impérial,  son  nom  est  imprimé 
concurremment  dans  les  actes  publics  en  langue  allemande  et  en  langue 
hongroise  {Œsterreichisch-Ungarische  Bank  —  Osztrak-magyar  Bank);  son 
cachet  porte  les  armes  de  la  monarchie  avec  sa  raison  commerciale  en 
l'une  et  l'autre  langue  pour  légende,  et  son  siège  central  est  à  Vienne 
avec  deux  sièges  principaux  (Hauptanstalten)  à  Vienne  et  à  Budapest 
avec  administration  autonome. 

Son  capital  est  de  quatre-vingt^ix  millions  de  florins  de  2  ft*.  50  c,  di- 
visé en  150  000  actions  de  600  florins  chacune. 

Son  administration  présente  de  très  grandes  analogies  avec  celle  de  la 
Banque  de  France.  Le  gouverneur  est  nommé  par  l'Empereur,  sur  la 
présentation  en  commun  des  ministres  des  finances  d'Autriche  et  de 
Hongrie.  Deux  sous-gouverneurs  et  douze  conseillers  complètent  le  Con- 
seil général  :  ils  ne  doivent  appartenir  à  aucun  autre  établissement  s'oc- 
cupant  d'opérations  de  banque  ou  de  crédit  hypothécaire.  Leurs  fonctions 
sont  sans  rétribution  et  chacun  d'eux  doit  posséder  vingt-cinq  actions  sta- 
tutaires qui  restent  inaliénables  pendant  le  cours  de  leur  gestion.  Ils  sont 

1.  Banf  en  ce  qui  conceri.e  les  Staatênoien^  ainsi  qu'on  le  verra  pins  luin  (page  105). 
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élus  pour  quatre  ans  et  rééligiblea.  Les  séances  ordinaires  du  Conseil  ont 
lieu  deux  fois  par  mois.  Dans  TintervaUe,  un  comité  exéculir  composé  de 
quatre  membres  est  délégué  pour  veiller  à  Tobservation  des  règlements 
et  représenter  le  Conseil  en  cas  d*urgence. 

L'assemblée  générale  élit  des  censeurs  qui  ont  pour  mission  de  vérifier 
le  bilan  de  clôture  d'exercice  et  de  présenter  un  rapport  à  l'assemblée 
générale  ordinaire  annuelle. 

Au-dessous  de  l'administration  supérieure  et  sous  son  contrôle,  fonc- 
tionnent deux  directions,  l'une  à  Vienne,  l'autre  à  Budapest,  composées 
chacune  du  sous-gouverneur  qui  lui  est  attaché  comme  président  et  de 
huit  directeurs  autrichiens  à  Vienne,  hongrois  à  Budapest. 

Mais  le  haut  fonctionnaire  sur  lequel  reposent,  en  réalité,  la  conduite 
générale  -et  la  marche  régulière  de  l'étabUssement,  c'est  le  secrétaire  gé- 
néral. A  lui  aboutissent  toutes  les  branches  d'opération^  ;  à  lui  appartient 
la  conduite  de  tous  les  différents  services  de  la  Banque.  Enlln,  deux  com- 
missaires, nommés  l'un  par  l'Autriche,  l'autre  par  la  Hongrie,  sont  chargés 
du  contrôle  réservé  par  l'État.  Leur  veto  peut  suspendre  le  résultat  d'une 
délibération  et,  en  cas  de  litige  persistant,  la  question  est  portée  devant 
un  tribunal  arbitral  sans  aucun  appel,  composé  de  sept  membres  dont 
trois  conseillers  à  la  Cour  suprême  de  Vienne,  trois  conseillers  à  la  Curie 
ou  Cour  de  cassation  de  Hongrie  nommés  par  leurs  présidents  respectifs, 
et  un  président  élu  par  les  précédents. 

L'exercice  fmanqjier  de  la  Banque  Austro-Hongroise  court  du  !•'  janvier 
au  31  décembre. 

La  Banque  possède  38  succursales  établies  à  Bielitz,  Brûnn,  Budweiss, 
Gzemowitz,  Eger,  Gratz,  Inspruck,  Klagenfurt,  Cracovie.  Laybach,  Lem- 
berg,  Linz,  Olmùtz,  Pilsen,  Prague,  Beichenberg,  Roveredo,  Salzbourg, 
Spalatro,  Stanislau,  Tœplitz,  Trieste,  Troppau  en  Autriche  ; 

Agram,  Arad,  Debreczin,  Eszegg,  Fiume,  Graz-Kasuzsa,  Hermannstadt, 
Kaschau,  Klausenbourg,  Kronstadt,  CKdenbourg,  Presbourg,  Baab,  Sze- 
geilin  et  Temeswar,  en  Hongrie. 

En  outre  de  ces  succursales,  il  existe,  dans  certaines  localités  impor- 
tantes, des  bureaiix  annexes  qui  correspondent  aux  bureaux  auxiliaires 
de  la  Banque  de  France. 

Les  opérations  de  la  Banque  Austro-Hongroise  n'offrent  que  peu  de 
dissemblances  avec  celles  des  autres  institutions  similaires  d'Europe.  Si- 
gnalons toutefois  que  la  caisse  d'endossements  ou  de  virements  de  Vienne 
accepte  les  bons  de  caisse  et  les  certificats  djB  dépôts  de  tous  les  établis- 
sements de  crédit  qui  participent  au  Clearing  House  (V,  ce  mot).  En 
effet,  depuis  1872,  il  existe  à  Vienne  un  Clearing  Bouse  où  se  sont  fait 
inscrire  les  sociétés  de  crédit  les  plus  importantes,  et  la  Banque  Austro- 
Hongroise  s'est  empressée,  à  l'exemple  de  la  Banque  d'AngleteiTe,  d'y 
adhérer,  ainsi  que  la  Banque  générale  des  dépôts,  la  Banque  anglo-autri- 
chienne, la  Banque  Impériale  et  Royale  du  Commerce,  l'Établissement 
I.  et  R.  privilégié  du  crédit  commercial  et  industriel,  la  Banque  L  et  R. 
territoriale  autrichienne,  la  Société  d'escompte  de  Basse-Autriche,  l'U- 
nion-Bank,  la  Société  viennoise  de  banque,  la  Société  de  comptes  cou- 
rants et  de  virements,  etc.  Le  mouvement  des  effets  compensés  au 
Clearing  House  de  Vienne  tend  de  plus  en  plus  à  augmenter,  comme 
partout  où  il  s'implante,  par  suite  des  excellents  et  si  importants  résul- 
tats qu'on  en  obtient,  et  qu'en  France  seulement  on  persiste  à  repousser, 
en  prétendant  que  les  virements  de  la  Banque  de  France  constituent 
une  opération  similaire,  alors  qu'ils  n'ont  aucune  espèce  de  rapport  avec 
l'opération  effectuée  dans  les  Clearing  Houses  au  moyen  du  chèque  bari'éX 
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Circulation  fiduciaire.  —  Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  la  Banque 
Austro-Hongroise  possède  seule  le  privilège  de  rémission  des  billets.  La 
loi  limite  son  pouvoir  d'émission  à  la  somme  de  deux  cents  millions  de 
florins.  Au  delà  de  ce  chiffre,  dont  la  circulation  est  permise  sans  contre- 
partie, les  billets  émis  doivent  être  représentés  par  des  valeurs  métalli- 
ques ou  de  banque,  des  traites  ou  effets  escomptés,  effets  ou  coupons 
échus,  etc. 

Il  est  à  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  à  la  Banque 
de  France,  dont  les  billets  sont  valables  indéfiniment  jusqu'à  ce  que  la 
Banque,  les  jugeant  hors  de  service,  procède  à  leur  destniction,  les  billets 
de  la  Banque  Austro-Hongroise  démonétisés  et  non  présentés  à  l'échange 
dans  un  délai  de  six  années,  sont  considérés  comme  sortis  de  la  circula- 
tion et  en  sont  déduits.  Rappelons,  à  ce  si^et,  qu'à  la  Banque  d'Angle- 
terre tout  billet,  quelque  récent  qu'il  soit,  présenté  à  l'échange,  est  détruit 
et  remplacé  par  un  billet  neuf,  ce  qui  a  le  double  avantage  de  rendre  la 
fraude  encore  plus  difficile  et  de  ne  laisser  en  circulation  que  des  cou- 
pures en  bon  état.  Or,  comme  le  prix  de  fabrication  d'un  billet  de  la 
Banque  d'Angleterre  n'est  que  de  1/2  penny,  c'est-à-dire  5  centimes,  on 
voit  que  la  dépense  résultant  de  cette  mesure  si  agréable,  si  propre, 
n'est  pas  excessive. 

Les  valeurs  des  différentes  coupures  émises  par  la  Banque  Austro-Hon- 
groise sont  de  10,  50,  100  et  1  000  florins. 

Staatsnoten.  —  A  côté  des  billets  émis  par  la  Banque  Austro-Hon- 
groise, l'État  émet  des  billets  appelés  Staatsnoten  dont  le  cours  est  forcé 
et  dont  la  circulation  égale  et  parfois  a  dépassé  celle  de  la  Banque. 

Belgique. 

Banque  Sationale.  —  La  Banque  Nationale  de  Belgique  date  de  1850. 
Avant  cette  époque,  le  service  de  la  monnaie  fiduciaire  s'effectuait  par 
l'intermédiaire  de  quatre  établissements  ayant  la  faculté  d'émettre  des 
billets  :  la  Société  générale,  la  Banque  de  Belgique,  la  Banque  de 
Flandre  et  la  Banque  liégeoise.  Les  deux  premiers  étaient  en  même 
temps  chargés  des  fonctions  de  caissier  de  l'État. 

La  Banque  Nationale  possède  le  privilège  d'émission,  mais  elle  n'en  a 
pas  le  monopole,  le  Gouvernement  s' étant  réservé  le  droit  d'accorder 
également  ce  privilège  à  d'autres  établissements.  Oe  plus,  ce  privilège 
lui-même  n'a  été  accordé  à  la  Banque  Nationale  que  soumis  à  des  règles 
qui  en  limitent  l'exercice  et  en  fixent  les  conditions. 

Le  capital  de  la  Banque  a  été  porté,  lors  du  renouvellement  de  son 
privilège  jusqu'au  1«'  janvier  1903  (1873),  à  cinquante  millions  divisés  en 
50000  actions'  de  t  000  fr.  chacune. 

tie  bilan  est  arrêté  deux  fois  par  an,  les  30  juin  et  31  décembre. 

Le  système  administratif  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  n'a  pas 
Subi  de  notables  modifications  depuis  1850. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  d'un  gouverneur  et  de  six  di- 
recteurs. Sept  censeurs  forment  le  comité  de  surveillance^  et  un  comité 
spécial  examine  le  papier  soumis  à  l'escompte.  La  réunion  du  gouver- 
neur, des  directeurs  et  des  censeurs  constitue  le  Conseil  général. 

Le  gouverneur  est  nommé  par  le  roi:  il  ne  doit  pas  être  revêtu  d'un 
mandat  législatif  ni  être  titulaire  d'une  charge  pensionnée.  L'élection  des 
directeurs  a  lieu  par  roulement,  de  façon  à  ce  que  chaque  année  l'un 
d'eux  cesse  ses  fonctions  le  !•'  janvier.  Ni  le  gouverneur  ni  un  directeur 
ne  peut  non  plus  faire  partie  de  l'administration  d'aucune  autre  banque. 
Les  censeurs  sont  élus  en  assemblée  générale  pour  trois  années  :  ils  sont 
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rééligibles,  et  leur  sortie  s'effectue  par  séries,  Tune  de  trois,  les  deux 
autres  de  deux  par  année. 

Les  actions  statutaires  du  gouverneur  doivent  être  au  nombre  de  50  ; 
celles  des  directeurs,  de  25. 

Ce  conseil  général  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  L'assemblée 
générale  a  lieu  deux  fois  par  an,  le  dernier  lundi  de  février  et  le  dernier 
lundi  d'août. 

Un  commissaire  spécial  est  chargé  par  le  Gouvernement  de  la  surveil- 
lance permanente  des  opérations  de  la  Banque. 

La  Banque  possède  des  succursales  et  agences  dans  la  plupart  des 
villes  de  Belgique.  Voici  la  liste  de  ses  succursales  :  Alost,  Arlon,  Atb, 
Audenarde,  Boom,  Bruges,  Charleroi,  Courtrai,  Dînant,  Eecloo,  Gand, 
Gi-ammont,  Hasselt,  Huy,  La  Louvière,  Liège,  Louvain,  Malines,  Marche, 
Mons,  Namur,  Neufchàteau,  Nivelles,  Péruwelz,  Philippeville,  Renaix, 
Saint-Nicolas,  Soignies,  Termonde,  Tiriemont,  Tongres,  Tournai,  Tumhout, 
Verviers,  Wavre,  Ypres. 

En  outre,  75  agences  sont  réparties  dans  les  localités  les  plus  impor- 
tantes. 

Les  opérations  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  sont  colles  de  tous 
les  établissements  similaires  de  l'Europe  et  ressemblent  particulièrement 
à  celles  de  la  Banque  de  France.  Elle  est,  de  plus,  comme  la  Banque 
d'Angleterre,  caissier  de  l'État. 

Le  service  des  dépôts  offre  cette  particularité  que  seuls  les  dépôts  indi- 
viduels y  sont  acceptés,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  lui  sont  remis  en  nom 
collectif,  au  nom  de  femmes  mariées  non  séparées  de  biens,  d'interdits, 
(l(î  mineurs,  etc.,  sauf  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale.  De  plus,  ces 
rlépôts  doivent  être  mis  en  boîtes  de  métal  fermées  à  clé  et  scellées.  Les 
agents  qui  les  reçoivent  peuvent  en  exiger  Touverture  et  en  constater  le 
contenu,  puis  un  acte  en  double  est  rédigé  et  le  dépôt  ne  peut  plus  ôtre 
restitué  que  sur  la  présentation  de  cet  acte,  lequel  est  incessible. 

La  monnaie  fiduciaire  se  compose  de  cinq  catégories  de  coupures  : 
1  000  fr.,  500  fr.,  100  fr.,  50  fr.  et  20  IV. 

En  ce  qui  concerne  le  cours  légal  des  billets  émis  par  la  Banque,  re- 
marquons que,  d'accord  avec  le  système  adopté  pour  la  fondation  de  la 
Banque,  expliqué  au  début  de  la  présente  notice,  l'admission  de  ces  bil- 
lets en  paiement  dans  les  caisses  publiques  s'effectue  en  vertu  d'une  au- 
torisation essentiellement  révocable  du  Ministre  des  finances.  Il  s'ensuit 
rfuc,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  20  juin  1873,  les  offres  réelles 
ne  peuvent  être  faites  en  bUlets  de  la  Banque  Nationale  qu'aussi  long- 
temps qu'ils  sont  payables  à  vue  en  monnaie  légale,  cette  fkculté  cessant 
de  plein  droit  d'exister  si  les  billets  de  la  Banque  Nationale  n'étaient  plus 
admis  dans  les  caisses  nationales. 

Accréditifs.  —  On  désigne  sous  cette  dénomination  spéciale  les  man- 
dats de  virement  à  vue  ou  à  sept  jours  de  vue  au  plus.  (K.  Accréditifs 
et  Caisse  d'épargne.) 

icosse.  ■—  K.  Royaume-Uni. 

Espagne. 

La  Banque  d'Espagne  jouit  d'un  monopole  qui  expirera  en  190 i.  La 
liberté  des  banques  d'émission  a  fonctionné  avec  succès  de  1856  à  1874  ; 
elles  furent  réglées  par  une  loi  de  1856  et  une  autre  de  1864,  et  le  Code 
de  commerce  promulgué  en  1864  a  respecté  cette  organisation  et  cette 
liberté.  La  guerre  civile  a  obligé  le  Gouvernement  à  renoncer  temporai- 
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rement  à  la  liberté  de  circulation.  Il  en  résulte  que  le  régime  d'émission 
libre  existe  toujours  en  Espagne,  mais  qu*il  est  suspendu  pour  le  moment. 
I^  directeur  Serano  rendit  un  décret  en  pleine  guerre  civile  supprimant 
toutes  les  banques  d'émission  autres  que  la  Banque  d'Espagne,  décret  qui 
fut  ratifié  le  10  août  1875.  Grâce  à  ce  décret,  la  Banque  a  rendu  de  grands 
services  à  l'État;  c'est  elle  qui  lui  a  permis  de  subsister.  La  Banque 
d'Espagne  peut  émettre  du  papier  fiduciaire  jusqu'à  cinq  fois  son  capital, 
soit  760  miÛions.  Elle  escompte  les  effets  de  commerce  à  120  jours  à  trois 
signatures. 

.  iUU-Unis. 

L'histoire  des  banques  aux  États-Unis  est  intimement  liée  au  dévelop- 
p8ment  économique  de  ce  pays.  En  dehors  du  système  actuel,  datant  de 
la  loi  du  25  février  1863,  remplacée  par  l'acte  du  3  juin  1864,  et  qui,  par 
les  développements  qu'il  compt)rte,  nécessite  un  paragraphe  spécial,  elle 
se  divise  en  deux  périodes  :  de  1780  à  1837  et  de  1837  à  1863.  Cette 
dernière  est  celle  de  la  liberté  absolue  donnée  aux  États-Unis,  par  le 
Congrès,  pour  la  constitution  et  l'organisation  des  banques  d'émission. 

Au  moment  de  la  guerre  civile,  les  finances  étaient  dans  une  très  grande 
prospérité,  mais  l'improvisation  de  l'armée  absorba  vite  toutes  les  res- 
sources et  il  fallut  demander  aux  emprunts  l'argent  nécessaire.  On  émit 
d'abord  pour  50  millions  de  dollars  de  papier  d'État  remboursable  à  pré- 
sentation, et,  quelques  mois  plus  tard,  vint  l'émission  de  billets  de  crédit 
se  montant  à  300  millions  de  dollars,  billets  qui  n'étaient  plus  payables  à 
présentation  et  recevaient  le  caractère  de  monnaie  légale  ^'legal  tender 
notes  —  plus  connus  sous  le  nom  de  Greenbacks  {V.  ce  mot),  lesquels  ne 
pouvaient  être  échangés  que  contre  des  obligations  à  6  p.  100  paya* 
blés  en  or,  dont  le  cours  a  été  maintenu  jusqu'en  1879.  Les  Greenbacks 
circulent  encore  aiyourd'hui  pour  une  somme  de  3i6  millions  de  dollars. 

M.  Chase  proposa  de  remplacer  les  billets  particuliers  par  des  billets 
de  banque  nationaux,  garantis  au  moyen  d'un  dépôt  d'obligations  de  la 
dette  fédérale.  Un  Bill  f\it  rédigé,  adopté  par  le  Congrès  de  1863  et  com- 
plété en  1864  sous  le  nom  de  «  Loi  pour  établir  une  circulation  nationale 
«  garantie  par  un  dépôt  d'obligations  des  États-Unis  et  pour  assurer  cette 
«  circulation  et  son  amortissement  ».  D'après  la  loi  de  1863,  les  banques  for- 
mèrent deux  groupes  :  les  Kational-Banks  et  les  State-Banks.  Les  pre- 
mières régies  par  la  législation  générale  sur  les  banques,  et  les  deuxièmes 
par  les  lois  des  différents  États.  Leur  organisation  est  fixée  par  la  loi  du 
3  Juin  1864  de  la  façon  suivante  :  Les  Banques  nationales  sont  classées 
en  trois  catégories  comprenant  les  banques  de  la  ville  de  New-York, 
celles  des  villes  de  réserve  —  Reserve-Cities  —  ou  de  rachat—  Bedemp- 
lions- Cities  —  et  enfin  les  banques  provinciales  —  Country-Banks. 

Chaque  banque  provinciale  a  été  obligée  par  l'acte  sur  la  circulation  — 
Currency  Act  —  de  choisir  une  banque  dans  une  ville  désignée  pour  la 
charger  du  remboursement  de  ses  billets. 

Les  banques  de  villes,  à  l'exception  de  New-York,  furent  tenues,  de 
leur  côté,  de  confier  à  une  banque  de  New-York  le  remboursement  à 
vue  et  au  pair  des  billets  émis  par  elle,  et  d'y  déposer  une  partie  de 
leur  réserve,  chacune  étant  forcée  de  changer  ses  billets  au  porteur  contre 
un  nombre  correspondant  de  légal  tender  notes.  Les  banques  s'appuyaient 
donc  les  unes  sur  les  autres,  les  provinciales  sur  celles  des  villes  de  ra- 
chat au  nombre  de  17,  et  celles-ci  sur  la  ville  de  New-York. 

UAct  du  3  juin  1864  donne  les  conditions  dans  lesquelles  les  banques 
d'État  pouvaient  se  constituer  en  banques  nationales. 
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Cet  Act  limitait  ù  300  millions  de  dollars  la  circulation  des  billets  de 
toutes  les  banques  nationales  et  ne  traçait  aucune  limite  absolue  aux 
émissions  de  chaque  banque.  Il  fut  modifié  d*abord  par  un^^c^du  12  juil- 
let 1870,  lequel  limita  à  354  millions  de  dollars  Tensemble  de  la  circulation 
et  à  500  000  dollars  le  montant  de  l'émission  que  pourrait  faire  chaque 
nouvelle  banque,  et  ensuite  par  Y  Act  du  U  janvier  1875,  lequel  abrogea 
toute  disposition  limitative  de  la  circulation  totale  des  banques  nationales. 
Le  National'Currency  a  été  modifié  en  outre  par  un  Act  du  22  juin  1874, 
aux  termes  duquel  les  banques  d'émission  furent  dispensées  d*avoir  en 
disponibilité  une  réserve  en  monnaie  légale  —  légal  tender  notes  —  dans 
la  proportion  déterminée  par  Y  Act  de  1864.  Les  dispositions  do  la  Redemp- 
tionr-Agency  furent  changées  et  cette  dernière  remplacée  par  un  bureau 
central  établi  au  Trésor  des  États-Unis  pour  racheter  les  billets  des  ban- 
ques nationales.  La  môme  loi  astreint  les  banques  nationales  d'avoir  en 
dépôt,  au  Trésor,  en  monnaie  légale,  5  p.»  100  de  sa  circulation  pour  le 
rachat  de  cette  circulation.  En  outre,  les  banques  sont  obligées  de  chan- 
ger en  numéraire  leurs  billets  au  pair  et  au  porteur,  et  de  recevoir  en 
paiement  des  dettes  les  billets  émis  par  toute  banque  nationale  légale- 
ment autorisée.  Aucune  banque  n'est  administrée  pour  le  compte  de 
rËtat,  et  la  dénomination  de  Banque  d'État  donnée  à  de  nombreuses 
institutions  n'a  pour  but  que  de  les  distinguer  des  banques  nationales. 
Elles  tirent  aussi  leur  nom  de  la  législation  qui  les  régit  et  qui  émane 
des  assemblées  législatives  des  différents  États. 

Les  banques  nationales  n'ont  pas  de  créances  non  rachetables  et  non 
négociables  envers  les  États-Unis,  et  ne  sont  pas  tenues  de  prêter  des 
sommes  au  gouvernement  de  l'Union  ou  au  gouvernement  fédéral;  elles 
font  gratuitement  le  service  du  Trésor. 

Celles  qui  sont  régulièrement  constituées  peuvent  remplir  le  rôle  d'a- 
gence financière  du  Gouvernement  ;  elles  doivent,  en  ce  cas,  satisfaire  à 
des  dispositions  spéciales,  et  notamment  fournir  un  cautionnement  en 
Bonds  des  États-Unis. 

Toute  personne  qui  veut  fonder  une  banque  doit,  d'après  la  loi  du 
3  juin  I8G4,  rédiger  un  certificat  d'organisation,  contenant  :  le  titre  de  la 
société,  lequel  est  soumis  à  l'approbation  du  contrôleur  de  la  circulation 
chargé  de  la  surveillance  des  banques  ;  la  place  sur  laquelle  la  société 
doit  opérer  ;  le  montant  de  son  capital  et  le  nombre  de  ses  actions  ;  les 
noms  et  résidence  des  actionnaires  avec  le  nombre  d'actions  qu'ils  possè- 
dent ;  la  déclaration  de  vouloir  profiter  des  dispositions  de  Y  Act  sur  les 
banques.  Ce  certificat  doit  être  légalisé  par  un  notaire.  D'après  cet  Act, 
toute  société  constituée  par  actions,  composée  de  cinq  membres  au  moins, 
peut  émettre  des  billets  remboursables  à  vue  et  au  porteur  après  de- 
mande préalable  adressée  au  contrôleur  de  la  circulation  et  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  lois  sur  les  banques. 

h' Act  de  1870  a  permis  d'organiser  en  Californie  des  banques  d'émis- 
sion appftlôes  Gold'Banks  ayant  la  faculté  d'émettre  des  billets  rembour^ 
sables  à  vue  et  au  porteur  en  monnaie  métallique  des  États-Unis,  qui 
portent  le  nom  de  Gold-Notes.  Ce  môme  Act  dit  qu'à  la^  suite  d'un  dépôt 
en  Bonds  po  liant  intérêt  payable  en  or  au  Trésor  des  États-Unis  le  con- 
trôleur de  la  circulation  est  autorisé  à  délivrer  aux  Gold-Banks  des  bil- 
lets de  dilTérentes  coupures  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100  de  la  va- 
leur au  pair  des  Bonds  déposés,  billets  qui  doivent  être  remboursés  à  vue 
et  en  monnaie  d'or  des  États-Unis  au  siège  de  la  banque.  La  limite  de 
chaque  Gold-Bank  a  été  fixée  à  un  million  de  dollare.  Elles  doivent  tou- 
jours avoir  en  caisse  une  réserve  métalli<iue  dont  le  minimum  est  25  p.  100 
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des  billets  en  circulation,  et  elles  sont  en  outre  obligées  d'accepter  en 
paiement  des  dettes  les  Golc^l^otes  des  autres  banques,  qui  à  Téchéance 
doivent  convertir  leurs  billets  en  monnaie  d'or  des  États-Unis. 

Le  Gouvernement  n'intervient  pas,  mais  exerce  sa  surveillance  par  le 
contrôleur  de  la  circulation,  lequel  relève  directement  du  secrétaire  du 
Trésor  et  est  nommé  par  le  Président  des  États-Unis.  Quoique  nommé 
pour  5  ans  seulement,  sa  fonction  est  à  peu  près  inamovible  et  en  dehors 
de  la  politique  ;  il  est  assisté  et  remplacé  en  cas  d'absence  par  un  vice- 
contrôleur.  U  lui  est  absolument  interdit  de  participer  à  une  association 
de  banque. 

Ses  attributions  comprennent  la  surveillance  au  moment  de  la  fonda- 
tion  de  la  banque,  et  ensuite  la  surveillance  de  leurs  opérations  quand 
elles  sont  autorisées  et  constituées,  atln  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  lois  déjà  approuvées  par  le  Congrès.  Le  contrôleur  ne  les  autorise  & 
commencer  leurs  opérations  qu'après  avoir  constaté  la  régularité  de  leur 
organisation,  le  versement  du  fonds  social,  son  augmentation  ou  sa  di- 
minution. Il  examine  les  statuts  de  celles  qui  désirent  émettre  des  billets, 
vérifie  le  montant  du  capital  versé  et  constate  la  situation  personnelle  des 
directeurs  comme  fortune  et  domicile.  11  contresigne  les  actes  de  trans- 
fert des  Bonds  déposés  par  les  banques  au  Trésor  ;  inscrit  les  sociétés 
qui  transfèrent  les  Bonds  au  Trésor  des  États-Unis  et  celles  qui  ont  déjà 
opéré  ce  transfert.  U  délivre  aux  banques  des  billets  en  blanc  dont  la 
somme  représente  le  montant  de  ce  qui  leur  revient  ;  surveille  la  fabrica- 
tion des  billets  ;  remplace  ceux  qui  sont  hors  de  service  ;  surveille  Tétat 
de  la  réserve  ;  poursuit  les  banques  insolvables  et  les  liquide  ;  reçoit  cinq 
fois  par  an  Texposé  de  situation  que  les  banques  nationales  doivent  lui 
fournir;  leur  demande  au  besoin  des  rapports  spéciaux.  Enfin,  il  est  in- 
formé des  dividendes  déclarés  et  du  montant  des  bénéfices  réalisés  du- 
rant l'exercice.  Les  banques  nationales  sont  assi^etties  à  lui  présenter 
leur  situation  chaque  semestre  sous  peine  d'une  amende  de  200  dollars, 
prélevée  sur  les  intérêts  des  Bonds  déposés.  Ces  situations  doivent  être 
fournies  dans  la  forme  déterminée  et  certifiées  sous  serment  conformes 
à  la  situation. 

Le  montant  du  capital  social  varie  suivant  l'importance  de  la  ville  où 
est  le  siège  social  de  la  banque.;  il  peut  être  de  50000  dollars  dans  une 
ville  de  6  000  habitants  et  de  ?00  000  dollars  dans  une  ville  de  50  000  ha- 
bitants. 

Le  capital  des  banques  nationales  doit  être  divisé  en  actions  de  100  dolr 
lars  chacune  ;  elles  sont  nominatives  et  transmissibles  par  transfert.  La 
responsabilité  des  actionnaires  est  du  double  du  montant  du  capital  sous- 
crit et  payé  par  eux.  Le  capital  social  ne  peut  être  augmenté  si  le  mon- 
tant primitif  n'a  été  complètement  versé,  et  cette  augmentation  notifiée 
au  contrôleur,  lequel  fixe  le  maximum  de  cette  augmentation  ;  il  approuve 
de  même  les  réductions  d'un  capital  social. 

Une  banque  nationale  ne  peut  fonctionner  qu'après  versement  de  la 
moitié  du  capital  social,  et  le  reste  doit  être  versé  par  mois  et  par  dixiè- 
mes dès  la  promulgation  du  décret  autorisant  le  fonctionnement  de  la 
banque. 

Les  banques  nationales  reçoivent  des  dépôts  remboursables  à  vue  et  à 
terme,  et  sont  obligées  d'avoir  une  réserve  en  monnaie  légale  pour,  faire 
face  à  ces  remboursements. 

Le  dépôt  à  terme  reçoit  un  intérêt  ;  les  déposants,  un  certificat  de  dé- 
pôt éniis  i^ar  les  banques.  Ces  dépôts  comprennent  :  les  dépôts  des  par- 
liculiers  [individual  deposits)  ;  ceux  des  officiers-payeurs  des  États-Unis 
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(deposits  of  United  States  disbursing  officers),  et  les  sommes  connues 
sous  les  rubriques  :  dettes  vis-à-vis  d*autres  banques  nationales  ;  dettes 
vis-à-vis  des  banques  d'États  et  banquiers.  Les  sommes  dont  les  banques 
nationales  sont  débitrices  envers  d'autres  banques  ou  banquiers  sont  en 
quelque  surte  des  dépôts  disponibles  ou  des  comptes  courants  de  dépôt. 

Le  montant  de  la  circulation  de  chaque  banque  est  subordonné  au 
dépôt  de  titres  de  la  dette  fédérale  eirectué  au  Trésor  fédéral  et  limité 
par  le  montant  du  capital  versé. 

Le  contrôleur  peut  délivrer  aux  banques  des  billets  pour  90  p,  100  au 
maximum  de  la  valeur  des  Bonds  déposés,  s'ils  sont  cotés  au  pair.  Si  les 
Bonds  subissent  une  baisse,  les  banques  doivent  compenser  la  déprécia- 
tion en  déposant  une  valeur,  soit  en  fonds  publics  des  États-Unis,  soit  en 
monnaie  légale.  Une  partie  des  Bonds  déposés  est  rendue  aux  banques 
en  échange  des  billets  représentant  90  p.  100  des  ^onc^  remplacés;  mais 
cette  restitution  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les  bonds  restants  garantissent 
le  montant  total  des  billets  en  circulation,  et  si  la  banque  n'a  pas  contre- 
venu aux  dispositions  de  VAct  sur  les  banques. 

Outre  l'obligation  du  dépôt  de  fonds  publics,  le  montant  de  la  circula- 
tion des  banques  est  limité  par  le  montant  du  capital  versé.  La  propor- 
tion est  la  suivante  :  les  banques  dont  la  circulation  est  moindre  de 
500  000  dollars  peuvent  avoir  en  circulation  90  p.  100  de  leur  capital  ;  celles 
dont  le  capital  varie  de  500  000  à  un  million  de  dollars  peuvent  émettre 
des  billets  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100  du  capital  versé,  et  cette 
proportion  est  abaissée  à  70  p.  ioO  pour  les  banques  de  l  à  3  millions  de 
dollars  de  capital  d'émission,  et  à  60  p.  100  si  ce  capital  est  supérieur  à 
3  millions  de  dollars.  Depuis  la  loi  du  12  juillet  1872,  elles  ne  peuvent 
avoir  en  circulation  un  montant  de  billets  excédant  500000  dollars. 

Les  coupures  des  billets  de  banque  remises  aux  banques  nationales 
par  le  contrôleur  de  la  circulation  sont  de  1,  2,  3,  5,  10,  20,  50,  100,  500 
et  1 000  dollars. 

Les  valeurs  de  caisse  constituant  la  réserve  légale  que  ces  banques 
sont  obligées  d'avoir  disponible  pour  effectuer  le  change  des  billets  et  le 
remboursement  à  vue  des  sommes  déposées  sont,  aux  termes  des  lois 
sur  la  circulation  :  les  billets  des  États-Unis,  les  espèces  métalliques,  les 
certificats  de  dépôt  de  légal  tender  notes. 

En  outre,  on  doit  compter,  dans  l'encaisse,  les  valeurs  de  caisse  non 
spécifiées  que  possèdent  ces  établissements,  comme  les  chèques.  Quant 
aux  créances  à  vue  des  banques  appartenant  à  une  des  Clearing  Houses, 
elles  sont  représentées  par  des  chèques  barrés  et  autres  mandats  de  paie- 
ment. (F,  Clearing  Houses  et  Chèque  barré.) 

Le  taux  de  l'intérêt  ainsi  que  celui  de  l'escompte,  tout  en  étant  libre 
pour  les  banques  nationales,  est  cependant  limité  :  le  maximum  en  est 
fixé  par  la  loi  de  l'État  où  la  banque  a  son  siège  social.  Si  une  loi  spé- 
ciale autorisait  les  States  Banks  à  élever  le  taux  de  l'intérêt  au-dessus  de 
la  limite  légale,  les  banques  nationales  bénéficieraient  du  même  privilège  ; 
si  ce  taux  n'est  pas  fixé  par  une  loi  spéciale,  VAct  sur  les  banques  l'a  fixé 
à  7  p.  100.  Il  varie  suivant  les  États  de  l'Union  de  7  à  10  p.  100.  Il  n'y  a, 
en  général,  aucune  pénalité  dans  les  États  où  l'intérêt  se  règle  de  gré  à 
gré  ;  dans  quelques-uns  c'est  l'annulation  du  contrat.  Deux  États  seule- 
ment, Idaho  et  New- York  States,  frappent  d'une  amende  de  100  dollars  ou 
de  six  mois  d'emprisonnement,  ou  même  des  deux  réunis,  les  coupables 
d'usure. 

La  taxe  imposée  par  le  gouvernement  fédéral  se  paie  au  trésorier  des 
États-Unis  par  semestre  et  est  fixée  à  1/2  p.  100  sur  le  montant  moyen  des 
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Billets  en  circulation,  plus  t/4  p.  100  sur  le  montant  moyen  des  dépôts,  et 
l/i  p.  100  sur  le  montant  moyen  de  son  capital  non  placé  en  fonds  pu- 
blics des  États-Unis. 

Les  actions  des  banques  nationales  appartenant,  soit  à  des  particuliers, 
soit  à  des  corps  électifs,  sont  assujetties  aux  taxes  établies  par  le  gouver- 
nement de  chaque  Ëtat,  mais  ce  taux  ne  doit  pas  excéder  celui  des  au- 
tres capitaux  circulants,  possédés  par  des  particuliers.  Dans  TËtat  de 
New- York,  la  législation  en  vigueur  est  la  suivante  :  aux  termes  de  la  loi 
du  8  juin  1881,  les  sociétés  qui  se  livrent  aux  opérations  de  banque,  ainsi 
que  leurs  che^,  administrateurs  ou  agents,  sont  tenus  de  payer,  à  titre 
d*impôt  sur  les  affaires  qu* elles  font  dans  TËtat,  une  tare  dÉtat  de 
t  1/2  p.  100  sur  la  moyenne  des  sommes  déposées,  reçues,  employées  ou 
exploitées  à  titre  d*opérations  de  banque  pendant  Tannée  précédente.  Les 
sociétés  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  banquiers  particuliers,  doivent  adres- 
ser au  contrôleur,  dans  les  délais  prescrits,  une  déclaration  écrite  indi- 
quant le  chiffre  moyen  des  sommes  reçues  ou  employées  en  opérations 
de  banques  dans  TÂtat,  et  soumis  à  Timpôt.  Elle  doit  être  confirmée  par 
serment  ou  affirmation.  La  sanction  consiste  en  une  amende  de  10  p.  t(X) 
du  montant  de  Timpôt. 

Pour  facUiter  le  contrôle,  les  sociétés  sont  tenues  d*avoir,  au  siège  de 
leurs  opérations  dans  TËtat,  un  compte  exact  des  opérations  faites  ;  ce 
compte  doit  être  à  la  disposition  du  contrôleur  ou  de  son  délégué  pour 
en  foire  Tinspection. 

Les  actionnaires  sont  imposables  d'après  la  valeur  de  leurs  actions,  et 
les  autorités  donnent  avis  à  chaque  banque,  par  écrit,  de  l'impôt  mis  sur 
les  actions. 

Les  banques  doivent  encore  tenir  à  la  disposition  du  contrôleur  un  état 
exact  des  noms  et  résidences  de  ses  actionnaires  et  du  nombre  d'actions 
possédées  par  eux. 

Le  recouvrement  s*effectue  par  la  retenue  sur  les  dividendes,  opér^^o 
d'office  par  les  directeurs  de  la  banque. 

§réC6. 

La  Banque  Nationale  possède  un  privilège  exclusif,  qui  lui  i\it  concédé 
en  date  du  8/20  octobre  1880,  modifié  par  un  acte  du  26  octobre-7  no- 
vembre de  cette  même  année,  et  renouvelé  pour  25  ans  à  partir  du 
!«•  janvier  1892.  En  vertu  de  ce  renouvellement,  la  Banque  Nationale  s'est 
engagée  à  verser  au  Trésor,  à  partir  du  l*»"  janvier  1892,  le  quart  des 
bénéfices  semestriels  nets  résultant  de  sa  circulation  fiduciaire  Pour 
évaluer  cette  part  de  bénéfice,  il  est  stipulé  que  la  Banque  déduirait  la 
moyenne  de  son  encaisse  métallique  de  la  moyenne  de  sa  circulation 
fiduciaire  pendant  le  semestre,  qu'elle  établirait  l'intérêt  sur  l'excédent 
en  prenant  pour  base  le  taux  moyen  de  son  escompte  durant  ce  même 
temps  et  verserait  le  quart  au  Trésor.  Si  le  cours  de  ses  billets  devient 
cours  forcé,  il  a  été  convenu  que  les  sommes  dues  par  l'État  en  espèces 
seraient  «youtées  à  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  pour  figurer  dans 
la  moyenne,  et  les  sommes  en  biUets  de  banque,  également  dues  par 
l'État  à  la  Banque,  seraient  déduites  de  la  moyenne  des  billets  en  circu- 
lation. 

Irlande.  —  F.  Royaume-Uni. 

Italie. 

La  Banque  nationale  d'Italie  fut  tout  d'abord  la  Banque  nationale  des 
États  sardes,  laquelle  fut  constituée  par  la  f\ision  de  la  Banque  de  Gênes 
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et  de  là  Banque  de  Turin,  fusion  qui  eut  lieu  en  1849.  Le  capital,  primi- 
tivement fixé  à  8  millions  de  lires,  f\it  plus  tard  porté  à  32,  puis  à  40  mil- 
lions de  lires. 

Elle  reçut  le  nom  de  Banque  nationale  d Italie  à  la  constitution  de 
Tunité  italienne.  Son  capital  Ait  élevé  à  tOO  millions  par  la  loi  du  29  jiiin 
t865  et  à  203  millions  par  une  nouvelle  loi  en  date  du  9  avril  1872  *.  Sur 
ces  200  millions,  150  sont  effectivement  versés  par  les  actionnaires.  Le 
capital  fut  divisé  en  200  000  actions  de  1 000  lires  libérées  à  750  lires.  Les 
statuts  de  la  Banque,  approuvés  par  décret  législatif  du  1«'  octobre  1859, 
lequel  porte  la  durée  de  la  Banque  au  31  décembre  1889  (prorogée  jus- 
qu*en  1909),  fixent  le  fonds  de  réserve  au  cinquième  du  capital  social,  ou 
40  millions,  réserve  qui  en  1883  se  montait  à  33  280000  b'res.  Il  faut  en- 
core faire  figurer  le  capital  non  appelé  sur  les  200  000  actions  qui,  à  250 
lires  par  titres,  se  chiffre  par  50  millions. 

La  haute  administration  de  la  Banque  nationale  appartient  à  un  conseil 
supérieur  de  régence  dont  le  président  et  le  vice-président  sont  nommés 
par  le  roi,  et  qui  se  compose  en  outre  de  32  régents,  un  secrétaire,  un 
sous-secrétaire  et  un  directeur  général  chargé  spécialement  de  Tadminis- 
tration. 

Le  siège  principal  de  la  Banque  est  à  Rome  et  ses  autres  sièges,  .au 
nombre  de  sept,  se  trouvent  à  Florence,  Gènes,  Milan,  Naples,  Palerme, 
Turin  et  Venise.  Elle  a  encore  6i  succursales  réparties  dans  le  royaume, 
et  depuis  1882  elle  a  inauguré  un  service  de  correspondants,  qui  comprend 
les  banques  populaires,  les  institutions  de  crédit  et  les  caisses  d'épargne. 
Ces  correspondants  encaissent  pour  le  compte  de  la  Banque,  sur  les  places 
où  ils  ont  leur  siège  principal,  les  effets  de  commerce  escomptés  par  elle. 
Il  résulte  de  ces  combinaisons  que  les  places  présumées  bancables,  rela- 
tivement à  la  Banque  nationale  et  comprenant  ses  sièges,  succursales, 
correspondants  et  leurs  agences,  sont  au  nombre  de  176,  ce  qui  permet 
à  la  Banque  de  rayonner  sur  tout  le  pays.  A  la  tète  de  chaque  succursale 
de  la  Banque  se  trouve  :  un  conseil  d'administration  dont  le  nombre  des 
membres  varie  suivant  l'importance,  des  censeurs,  et  une  commission 
des  comptes  dirigée  par  un  directeur. 

La  Banque  est  autorisée  à  mettre  en  circulation  de  la. monnaie  ûdu- 
ciaire  pour  une  somme  qui,  jointe  au  montant  des  comptes  courants 
payables  à  vue,  ne  peut  dépasser  trois  fois  son  encaisse  métallique,  et 
qui  est  représentée  par  deux  tiers  or  et  un  tiers  argent.  Les  billets  émis 
par  la  banque  sont  de  25,  50,  100,  500  et  l  000  lires  payables  au  porteur 
et  à  vue.  Ces  billets  ont  eu  cours  forcé  de  1866  à  1883,  et  jouissent  du  cours 
légal  (Ans  tout  le  royaume. 

En  dehors  des  billets  de  la  Banque  ayant  cours  dans  tout  le  royaume, 
il  existe  encore  340  millions  de  billets  émis  par  le  Trésor  italien,  lors  de 
Tabolition  du  cours  forcé  et  en  remplacement  des  billets  du  Consortium 
que  Ton  venait  de  dissoudre. 

En  outre  de  la  Banque  nationale,  il  y  a  encore  cinq  autres  banques 
provinciales  possédant  le  privilège  d'émettre  des  billets  de  banque.  Ces 
cinq  maisons  ont  établi  un  consorzio  édicté  et  réglé  par  la  loi  du  30  avril 
1874.  Leurs  émissions  sont  soumises  à  des  conditions  spéciales  quant  à 
la  valeur  des  billets,  à  la  limite  do  la  circulation  et  au  mode  d'échange. 

Outre  les  banques  ({l'émission  proprement  dites,  il  existe  en  Italie  des 

1.  Les  actionnaires  de  la  Banque  d'Italie,  réunis.  le  17  mars  1897,  en  assemblée  géné- 
rale extraordinaire,  ont,  après,  une  vive  discussion^  autorisé,  par  A  529  voix  seulement, 
contre  4  290,  la  réduction  de  .30  millions  de  lires  du  capital  social  et  voté  la  eonveûtiou 
spéciale  passée  i  cet  effet  avec  le  Qunveruement. 
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institutions  de  crédit  agricole  qui  ont  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
tSfi9,  d'émettre  des  biUets  au  porteur  et  à  vue  ;  mais  peu  de  banques  ont 
été  fondées  conformément  à  cette  loi.  Pour  user  du  droit  d'émission,  les 
banques  doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  tiers 
du  capital  en  rentes,  et  elles  doivent  avoir  en  caisse,  en  monnaie  légales 
une  somme  égale  au  tiers  de  leurs  engagements,  bons  au  porteur,  billets 
à  ordre,  traites  et  comptes  courants. 

La  Banque  nationale  verse  annuellement  à  TÉtat  des  sommes  impor- 
tantes sous  forme  d'impôt.  Elle  est  assigettie  à  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière,  au  droit  de  timbre  et  à  la  taxe  de  négociation  sur  les  actions. 

Le  premier  est  perçu  directement  par  l'État  au  moyen  de  retenues  appli- 
quées aux  rentes  et  valeurs  de  la  dette  publique  possédées  par  la  banque, 
aux  annuités  et  intérêts  qui  lui  sont  dus  par  l'État  et  aux  primes  des 
emprunts  émis  par  lui,  et  de  rôles  nominatifs.  L'impôt  est  calculé  sur  le 
total  du  montant  de  ces  rentes,  à  raison  de  13.20  p.  100.  Quant  à  l'emploi 
dos  rôles,  il  est  limité  aux  revenus  produits  par  le  mouvement  des  affaires, 
déduction  faite  des  frais,  sauf  les  taxes  ;  il  est  prélevé  sur  le  bénéfice 
net  et  calculé  sur  les  6/8  de  ces  bénéfices  à  raison  de  13.57  p.  100. 

La  taxe  de  négociation  sur  les  actions  est  assise  sur  le  cours  moyen  de 
l'année  précédente,  déduction  faite  de  la  somme  à  verser  pour  sa  libéra- 
tion et  au  taux  de  1.2  p.  100. 

De  plus,  la  Banque  paie  l'impôt  foncier  et  diverses  taxes  localôs,  telles 
que  la  taxe  municipale  pour  l'exercice  du  commerce  relative  à  l'entretien 
des  chambres  de  commerce,  et  la  moyenne  annuelle  de  ces  taxes  versées 
dans  les  caisses  de  l'État  est  de  près  de  6  000  000  de  lires. 

Les  banques  particulières  ont,  comme  la  Banque  nationale,  le  droit 
d'émission,  avec  cette  différence  que  les  billets  créés  par  ces  banques  ne 
peuvent  circuler  que  dans  la  province  où  ils  sont  émis,  tandis  que  ceux 
de  la  Banque  nationale  ont  cours  légal  dans  tout  le  royaume. 

Ces  banques  sont  : 

La  Banque  de  Naplet  aa  capital  de 48  750  000  lires. 

—  nationale  de  Toscane il  000  000    — 

—  romaine 15  000  000    — 

—  de  Sicile li  000  000    — 

—  de  Toscane  de  crédit  poor  le  commerce  et  lUndastrie.  5  000  000    — 

La  loi  du  30  avril  1874  a  ilxé  le  montant  de  la  circulation  des  banques 
provinciales  à  trois  fois  leur  capital,  non  compris  la  réserve.  Apr^'S  l'abo- 
lition du  cours  forcé  et  la  dissolution  du  consortium,  elles  bénéficièrent 
du  régime  appliqué  à  la  Banque  nationale  et  furent  autorisées  sous  les 
mômes  conditions  à  dépasser  la  limite.  Par  suite  de  cette  élévation,  leur 
circulation  fiduciaire  peut  atteindre  3  fois  le  capital  social,  plus  40  p.  100 
de  ce  capital,  soit  pour  la  première  de  ces  banques  105  950000  lires. 

Cette  faculté  d'émission  est  étendue  aux  banques  agricoles  en  vertu  de 
la  loi  du  21  juin  1869. 

Horvège. 

La  Banque  de  Norvège  possède  exclusivement  le  privilège  de  l'émission 
des  billets  de  banque.  Cette  émission  est  limitée  à  une  somme  variable 
suivant  la  situation  des  éléments  qui  la  composent.  La  Banque  peut 
émettre  des  billets  :  1°  sur  le  capital  ancien  à  raison  de  5  à  2  ou  de  100 
à  40  ;  2<»  sur  le  capital  nouveau  formé  par  ses  épargnes  à  raison  de  3  à 
2  ou  100  à  66  ;  3<*  sur  le  fonds  de  réserve  dans  les  mômes  proportions. 
Elle  est  en  outre  autorisée  h  mettre  en  circulation  du  papier  fiduciaire 
pour  une  somme  égale  à  son  encaisse  métallique.  Les  billets  de  la 
Banque  de  Norvège  ont  cours  légal  ;  ils  doivent  être  reçus  comme  mon- 
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naie  libératoire  tant  que  la  Banque  échange  ses  billets  contre  de  Ter 
pour  la  valeur  intégrale  des  billets  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  perdent  leur 
caractère  de  monnaie  légale. 

Pays-Bas. 

La  Banque  des  Pays-Bas  possède  un  monopole  d'émission  de  billets  de 
banque,  lesquels  peuvent  être  admis  en  paiement,  mais  n*ont  pas  cours 
forcé  ni  cours  légal  ;  personne  n*est  obligé  de  les  recevoir  en  paiement 
d'une  dette.  Son  privilège  a  été  prorogé  jusqu'en  1914  dans  les  conditions 
suivantes  :  l®  Contrôle  par  un  commissaire  spécial  ;  2°  Entretien  de  la 
circulation  iiduciaire  de  l'État,  laquelle  est  fixée  à  15  millions  de  florins  ; 
3°  Service  des  caisses  de  l'État  à  Amsterdam  et  en  province;  4°  Partage 
des  bénéfices  dans  la  proportion  de  2/3  pour  l'État,  Il  est  prélevé 
5  p.  100  aux  actions.  La  circulation  fiduciaire  de  la  Banque  des  Pays-Bas 
n'est  pas  limitée  :  elle  doit  seulement  être  représentée  jusqu'à  concur- 
rence des  2/3  par  son  encaisse. 

Boyaume-Uni. 

A.  Banque  d'Angleterre.  —  B.  Banques  d'Ecosse.  —  G.  Banques  (C Ir- 
lande. —  D.  Banques  des  provinces  anglaises.  —  E.  Résumé. 

A.  Banque  d'Angleterre.  —  La  Banque  d'Angleterre  —  The  Bank  of 
England  —  a  été  fondée  le  l**"  avril  1694,  d'après  le  plan  présenté  par  un 
financier  écossais,  nommé  William  Paterson,  à  lord  Montague,  chef  du 
parti  whig  — alors  au  pouvoir  —  et  immédiatement  adopté,  car  ce  plan  ré- 
pondait à  l'impérieux  besoin  de  contracter  un  emprunt  de  l  200  000  livres 
sterling  (trente  millions  de  francs)  qui  pressait  l'Angleterre  et  pour  lequel 
on  cherchait,  non  seulement  un  prêteur,  mais  un  taux  modéré  pour  l'épo- 
que. Le  projet  fut  approuvé  par  le  Parlement,  qui  concéda,  en  échange 
du  prôt,  consenti  au  taux  de  8  p.  100,  une  charte  réunissant  les  souscrip- 
teurs sous  la  raison  sociale  suivante  :  Le  Gouverneur  et  la  Compagnie  de 
la  Banque  d'Angleterre,  titre  légal  et  officiel  encore  aujourd'hui,  et  qui 
n'est  remplacé  que  dans  la  pratique  courante  par  celui  de  Banque  d'An- 
gleterre. Les  garanties  ftirent  constituées  par  des  droits  sur  la  bière  et 
sur  le  tonnage  des  navires,  ce  qui  valut  à  la  nouvelle  banque  le  sobriquet 
de  Banque  de  tonnage. 

Sa  première  installation  eut  lieu  dans  la  maison  de  la  corporation  des 
épiciers  (Grocers'Hall)  et  si  l'on  peut  dire  que  ses  débuts  furent  relati- 
vement modestes,  que  son  histoire  lut  des  plus  mouvementées,  on  doit 
reconnaître  qu'elle  a  depuis  longtemps  surmonté  tout  péril  et  atteint  un 
degré  de  prospérité  dont  elle  a  droit  d'être  fière.  Ses  dernières  difficultés 
datent  du  commencement  de  ce  siècle.  En  1814,  ses  billets  subissaient 
l'énorme  dépréciation  de  25  liv.  3  sh.  par  100  liv.  st.  ;  mais  dès  I8il  le 
pair  était  reconquis  *. 

Les  opérations  de  la  Banque  d'Angleterre,  déterminées  d'abord  par  la 
charte  de  constitution  de  1694,  ont  été  fixées,  en  dernier  lieu,  par  VAct  de 
18 ii,  dû  à  Robert  Peel.  Elles  se  divisent  en  trois  groupes  principaux  sub- 
divisés en  catégories  secondaires  répondant  aux  difl'érents  services.  Ces 
quatre  groupes  sont  :  I.  L'administration  de  la  Dette  publique  ;  II.  Les 
rapports  financiers  do  la  Banque  avec  l'État  ;  III.  L'émission  de»  bank- 
notes;  IV.  Les  affaires  do  banque  proprement  dites. 

I.  Administration  de  la  Dette  publique.  —  La  Banque  d'Angleterre 

1.  Voir,  pour  l'histoire  de  la  Banque  d'Angleterre:  Fr^xcis,  Hiêtoire  de  la  Banque 
d* Angleterre  :  et  Hhtory  of  the  Banking  of  ail  Sationff  vol.  Il,  by  Heury  Dl'K.vixo  ;  et 
aartout  les  Banques  d'émission,  par  Octave  ^oi^ii,  t.  £  r.p»ris,  Bergor-LevraaltetC>«,édit. 
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est  chargée  d*adiiiimstrer  la  Dette  publique  anglaise  moyennant  une  re- 
devance, ai^ourd'hui  diminuée,  qui  est  de  300  livres  par  million  pour 
600  millions  de  livres  et  de  150  livres  par  million  pour  Texcédent,  ce  qui 
donne  actuellement  à  la  Banque  un  produit  annuel  de  300  000  livres  (cinq 
miUions  de  francs). 

Lorsqu'un  emprunt  est  émis,  les  souscripteurs  effectuent  leur  verse- 
ment à  la  Caisse  principale  en  échange  d*un  certificat  portant  leurs  nom, 
prénoms,  domicile  et  qualité.  Ces  certificats  sont  transmis  aux  bureaux 
de  la  Rente  où  les  écritures  sont  passées  ;  la  Banque  transcrit  le  nom  et 
la  somme  au  journal  et  au  grand-livre,  et  le  certificat,  devenu  titre  de 
rente,  peut  désormais  être  transféré  par  son  titulaire.  En  ce  cas,  voici 
comment  il  est  procédé: 

Le  prix  de  cession  une  fois  convenu  entre  cédant  et  cessionnaire,  mis 
en  rapport  par  un  stockbroker  ou  agent  de  change,  lequel  s'était  adressé 
à  un  jobber  pour  trouver  acheteur  (  V.  Broker  et  Jobber),  Tagent  envoie 
à  la  Banque  une  feuille  de  transfert,  c'est-à-dire  une  demande  de  trans- 
férer une  certaine  quantité  de  rentes  de  A.,  le  vendeur,  à  B.,racheteur. 
«  Un  des  employés  de  la  Bcmque,  chargé  de  suivre  les  mouvements  de 
«  tous  les  comptes  de  rente  qui  commencent  par  la  lettre  A,  se  reporte 
«  au  grand-livre  pour  s*assurer  qu'au  compte  A  est  inscrit  un  chiffre  de 
«  rente  suffisant,  puis,  de  la  feuille  de  transfert  laissée  par  l'agent,  trans- 

■  porte,  sur  un  livre  appelé  livre  de  transfert  (et  qui  se  compose  de 
«  formules  de  transfert  en  blanc,  imprimées  dans  la  forme  prescrite  par 

•  les  actes  du  Parlement),  le  nom  auquel  la  rente  qui  appartenait  à  A 
«  doit  désormais  être  inscrite. 

«  Pendant  ce  temps,  l'agent  a  préparé  une  pièce  nommée  re^u,  de 

•  rente  qui  reproduit  les  détails  de  l'entrée  faite  au  registre  des  trans- 
<  ferts.  Lorsque  A.  vient  pour  opérer  son  transfert  (après  avoir  préala- 

•  blcment  fourni  à  la  Banque  les  justifications  d'identité  qu'elle  réclame), 

■  il  signe  le  livre  et  donne  ainsi  décharge  à  la  Banque  de  la  quantité  de 

■  rente  cédée.  Le  reçu  de  rente  remis  à  B.,  l'acheteur,  sert  à  la  fois 
«  comme  reconnaissance  de  la  somme  payée  pour  l'achat  de  la  rente  et 
«  comme  certificat  constatant  que  ladite- rente  est  devenue  la  propriété 

■  de  B. 

I  A  partir  de  ce  moment,  elle  échappe  complètement  à  l'action  de  A, 
«  auquel  B.  a  été  substitué  aussitôt  que  le  certificat  a  été  immatriculé 
«  à  son  nom,  et  celui-ci  acquiert,  à  son  tour,  le  droit  de  disposer  de  sa 
«  rente  et  de  la  revendre  à  C. 

t  Peu  importe  le  nombre  d'individus  à  qui  A.  désire  transférer  sa  rente  ; 
c  car  si,  au  lieu  de  vendre  la  totalité  à  B.,  il  ne  lui  en  cède  que  la  moi- 
«  tié,  ou  100  livres  ou  6  pence,  la  même  opération  que  s'il  s'agissait  de 
«  la  totalité  a  lieu  pour  chaque  fraction  de  rente.  Chaque  transfert  est 
«  une  transmission  complète  de  propriété,  et  le  livre  des  transfeits  est 
f  disposé  de  telle  sorte  qu'il  sert  en  même  temps  de  journal  d'après 
c  le  {uel  les  entrées  sont  passées  au  grand-livre.  Si  un  vendeur  de  rente 

■  n'habite  pas  Londres  et  ne  peut  ou  ne  veut  pas  opérer  lui-même  le 

■  transfert,  il  a  la  faculté  de  donner  une  procuration  à  toute  personne 
I  pour  agir  en  son  nom,  moyennant  1  shilling  6  pence,  et  en  acquittant 
•  un  droit  de  timbre  de  20  shillings  •  ;  mais  si  le  vendeur  désire  opérer 

1.  Cu  Act  de  18G0  a  rédait  à  5  shilliugs  le  droit  bar  les  procurations  qni  donnent  pon- 
Tuir  de  toucher  des  intérêts  n'excédant  yas  10  livres  par  an  on  de  vendre  des  rentes  ne 
•'élevant  pas  an- dessus  de  20  livres.  Un  Act  pusté rieur  a  également  abaissé  À  5  shillingii 
les  proearalions  qui  autorisent  i  toucher  habituellement  les  intérôtd  de  quelque  reuto 
que  ce  soit,  et  A  1  shilling  les  procurations  qui  ne  doivent  servir  qu'une  seule  fois. 
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«  lui-môme  son  transfert,  en  quelque  nombre  de  coupures  que  soit  subdi- 
«  visée  sa  rente,  ces  transferts  sont  faits  gratuitement  par  la  Banque, 
«  pourvu  qu'ils  soient  opérés  pendant  les  jours  réglementaires.  Les 
c  autres  jours  elle  perçoit  2  shillings  6  pence  pour  chaque  transfert. 

•  Les  feuilles  de  transfert  qui  sont  considérées  comme  la  véritable  base 
«  de  toutes  les  transactions  sur  la  rente  sont  soigneusement  conservées 
ff  par  la  Banque  dans  un  local  spécial,  éloigné  de  celui  où  se  trouvent 
a  les  grands-livres»  De  cette  façon,  si  ceux-ci  venaient  à  être  détruits 
«  par  accident,  les  feuilles  de  transfert  ainsi  que  les  livres  où  sont  ins- 
«  crits  les  paiements  de  Féchéance  précédente  (et  dont  copie  doit  être 
«  remise  au  Gouvernement),  permettraient  à  la  Banque  de  reconstituer 
«  de  nouveaux  grands-livres. 

«Le  service  du  dividende  s'effectue  semestriellement  depuis  1717; 
«  toutefois,  l'échéance  des  coupons  n'étant  pas  identique  pour  toutes  les 
«  rentes,  la  Banque  d'Angleterre  est  obligée  d'avoir  ses  guichets  ouverts 
«  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  pour  acquitter  les  arrérages  des 
«  divers  emprunts*.  > 

II.  Rapports  financiers  de  la  Banque  avec  VÈtat.  —  La  Banque 
d'Angleterre  est  le  banquier  de  l'État.  C'est  elle  qui  est  exclusivement 
chargée  d'effectuer  le  recouvrement  des  revenus  publics  pour  le  compte 
du  Trésor  et  de  remettre  aux  comptables  les  fonds  ordonnancés  pour 
paiements. 

Comme  on  le  voit,  ce  rôle,  essentiellement  différent  de  celui  des  agents 
responsables  chargés  de  libérer  le  Trésor  vift4-vi8  de  ses  créanciers,  con- 
siste simplement  à  remettre  aux  porteurs  de  mandats  qui  se  présentent 
à  ses  guichets  les  sommes  que  les  agents  de  TËchiquier  y  ont  inscrites, 
en  vertu  des  crédits  votés  par  le  Parlement.  C'est  donc  un  compte  cou- 
rant que  la  Banque  ouvre  au  Trésor,  comme  aux  simples  particuliers  qui 
lui  confient  des  dépôts.  Seulement,  ce  compte  courant  est  susceptible 
d'avances  temporaires  ou  permanentes  faites  par  la  Banque,  mais  celles- 
ci  toujours  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  Parlement. 

III.  Émission  des  banknotes,  —  Le  service  de  l'émission  de  la  monnaie 
fiduciaire,  c'est-à-dire  des  billets  de  Banques  ou  banknotes,  régi  par  VAct 
de  18 i 4,  s'appelle  Issue  department  (Département  de  l'émission)  et  est 
complètement  séparé  de  celui  des  opérations  de  banque  proprement 
dites. 

Le  maximum  d'émission  des  banknotes  est  actuellement  de  16200000 
livres,  représentées  par  1 1  000  000  de  livres  constituant  la  dette  de  l'État 
envers  la  Banque  et  5  200  000  livres  de  securities  ou  garanties  constituées 
par  des  fonds  publics  de  premier  ordre  acquis  par  la  Banque  elle-même 
pour  former  la  dotation  de  son  service  d'émission.  Jusqu'à  concurrence 
de  ces  16  200  000  livres  les  billets  sont  donc  délivrés  sans  qu'il  soit  besoin 
de  contre-partie  métallique  ;  puis,  au  delà  de  cette  somme,  ils  ne  sortent 
qu'en  échange  de  numéraire  ou  de  lingots.  Mais,  comme  le  département 
des  opérations  de  banque  reçoit,  en  outre  des  billets  formant  le  montant 
de  la  circulation  à  découvert,  ceux  dont  la  contre-valeur  lui  est  remise 
en  espèces,  il  en  résulte  que  le  numéraire  qu'il  est  nécessaire  de  conser- 
ver est  relativement  faible,  en  rapport  avec  les  besoins  quotidiens,  et  que 
la  réserve  de  billets  se  trouve  constituer  pour  ainsi  dire  une  portion  de 
la  contre-partie  métallique,  puisque  cette  portion,  versée  en  numéraire 
ou  en  lingots,  diminue  d'autant  le  montant  numéraire  légalement  obliga- 
toire. En  effet,  autant  la  Banque  de  France  cherche  à  augmenter  son 

1.  Octave  N0IC14,  les  Banques  d'imUtion,  t.  l'r,  Berger-Levraalt  et  C>«,  éditonrs. 
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encaisse  Aiétallique,  autant  la  Banque  d'Angleterre  s'attache  i  s'en  passer 
le  plus  possible,  et  celle-ci  a  raison,  car  elle  diminue  ainsi  considérable- 
ment ses  frais  sans  augmenter  ses  risques,  grâce  à  Texcellent  concours 
que  lui  apporte  le  Clearing  House.  (Voir  ce  mot.) 

Lorsque,  par  suite  de  ce  dualisme,  constitué  par  les  départements  de 
rémission  et  de  la  circulation,  il  arrive  que  l'équilibre  risque  de  se  rompre 
et  que,  sous  l'empire  des  circonstances,  les  besoins  de  capitaux,  deve- 
nant de  plus  en  plus  urgents  et  considérables,  la  réserve  du  département 
des  opérations  de  banque  se  trouve  sérieusement  menacée,  deux  moyens 
sont  rais  en  usa<e  pour  conjurer  la  crise.  L'un,  normal,  est  le  relèvement 
du  taux  d'intérêt  ;  l'autre,  anormal,  mais  aussi  bien  rarement  appliqué, 
est  la  suspension  du  bill  de  1844,  c'est-à-dire  la  faculté  d'émettre  des 
billets  de  banque  au  delà  de  la  limite  prescrite.  Cette  dernière  mesure 
équivaut  au  cours  forcé  attribué  en  France  aux  billets  de  Banque  pon- 
dant les  périodes  difUciles  >.  Parmi  les  autres  points  de  dissemblance  qui 
existent  entre  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  de  France,  signalons 
les  suivants  : 

Le  capital  de  la  Banque  d'Angleterre  est  supérieur  de  près  de  moitié 
à  celui  de  la  Banque  de  France,  mais,  contrairement  à  ce  qui  s'est  pro- 
duit chez  nous,  il  est  immobilisé  tout  entier  en  créances  sur  l'État  et 
constitue  par  conséquent  un  capital  de  garantie. 

Par  contre,  la  circulation  de  la  Banque  d'Angleterre  est  très  inférieure 
à  celle  de  la  Banque  de  France,  mais  celle-ci  doit  à  ses  comptes  courants 
une  somme  bien  moins  forte  que  la  première.  Cet  état  de  choses  est  dû 
à  une  différence  sensible  dans  les  mœurs  fmancîères  et  commerciales 
des  deux  pays.  En  Angleterre,  les  compensations  jouent  un  rôle  considé- 
rable, grâce  aux  Clearing  Houses  et  au  chèque  barré.  Il  en  résulte  que 
l'emploi  de  la  monnaie  de  papier  et  des  espèces  métalliques  est  beau- 
coup moins  nécessaire  en  Angleterre  qu'en  France. 

Cette  différence  est  toute  à  l'avantage  de  l'Angleterre  à  tous  les  points 
de  vue,  avantage  sans  cesse  grandissant  à  mesure  qu'achève  de  se  géné- 
raliser le  système  de  chèque  barré.  En  effet,  ce  système,  d'une  part, 
remplace  les  mouvements  d'argent  en  espèces  métalliques  ou  bill«»t8  ;  de 
l'autre,  met  celui  qui  délivre  un  chèque  barré  aussi  bien  que  celui  qui 
le  reçoit,  complètement  à  l'abri  de  tout  risque  de  vol,  de  perte  ou  d'in- 
suffisante provision,  risque  couru  au  contraire  chaque  jour  avec  le  chèque 
ordinaire  et  causant  les  nombreuses  pertes  si  fréquemment  relatées  par 
les  journaux  et  inefficacement  punies  par  les  tribunaux. 

Rappelons  à  ce  propos  quil  ne  faut  pas  confondre  —  comme  l'a  fait, 
peut-être  inconsciemment,  M.  Burdeau  —  les  compensations  effectuées 
au  Clearing  House  par  chèques  barrés  avec  les  virements  pratiqués  par 
la  Banque  de  France  —  ainsi  d'ailleurs  que  par  toutes  les  banques  riu 
monde  entier— car  ces  deux  genres  d'opérations,  essentiellement  distincts, 
n'ont  aucun  rapport  l'un  avec  l'autre,  sans  quoi,  quel  besoin  aurait-on 
eu  d'ajouter  à  une  Banque  un  Clearing  House  ?  Aussi  n'a-t-on  pu  s'em- 

1.  Cette  Buaponaion  de  l'Act  do  ISll  fot  sollicitée  par  la  Banque  et  obtenue  dana  nue 
circonstance  restée  fameuse  dans  tous  les  esprits. 

Le  Tendrodi  11  mai  1866,  une  maison  de  la  plus  haute  importance,  la  Banque  d'es- 
compte Orerend  Gnrney  et  C»,  de  la  place  de  Londres,  ferma  ses  iruichets  et  se  déclara 
insolvable.  Ses  eugagemenU  se  comptaient  par  centaines  de  million»  et  ses  relations 
s'étendaient  dans  le  monde  entier.  Une  crise  terrible  suivit  cette  catastrophe, et  la  Banque 
d'Angleterre,  après  avoir  largement  accordé  »on  concours  aux  maisons  les  plus  lésées, 
tai  obligée  de  soUiciter  du  gouvernement  la  suspension  de  l»Act  de  ISU  ;  c'était  l'unique 
moyen  de  mettre  un  terme  i  la  panique.  Cette  journée  terrible  du  11  mai  1866  est  en- 
core ai^onril'hui  désignée  sous  le  nom  caractéristique  de  black/riday  (noir  vendredi)  ou 
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pécher  de  sourire  en  entendant  M.  Burdeau  s'écrier  naïvement  que  la 
Banque  de  France,  avec  ses  102  milliards  de  virements  par  an,  faisait 
ainsi  de  la  compensation  ;  et  en  lisant  encore  dernièrement,  dans  le 
Temps,  que  la  Banque  de  France  constituait  elle-même  un  Clearing 
Houseî  (K.  ce  mot  et  Chèque  BiLBBÉ.) 

Pour  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  billets  de  Banques,  v.  Billet 
DE  Banque. 

IV.  Affaires  de  Banque  proprement  dites  ou  Banking  departmeni. 
—  Ce  département  comprend  un  certain  nombre  de  subdivisions  qui  for- 
ment des  services  correspondant  à  des  opérations  communes  à  la  Banque 
d'Angleterre  et  à  tous  les  autres  banquiers.  Les  principaux  de  ces  ser- 
vices sont  :  lo  les  dépôts  publics  et  privés  ;  2^  Vescompte  des  effets  de 
commerce  ;  Z^  les  post  bills^^  encaissement  de  traites  ;  i^  les  succursales. 

\o  Pour  obtenir  de  la  Banque  d'Angleterre  un  compte  de  chèques,  il 
faut,  tout  d'abord,  deux  répondants.  Mais,  en  outre,  il  est  nécessaire  que 
le  solde  qu'il  présente  puisse  donner  une  moyenne  d'intérêt  assez  élevée 
pour  que  la  Banque  y  trouve  une  compensation  au  service  qu'elle  prête. 
L'importance  de  ce  solde  dépend  du  nombre  et  du  montant  des  chèques 
tirés,  ainsi  que  de  la  somme  de  travail  nécessitée  parles  mouvements  du 
compte.  C'est  le  chef  du  service  des  chèques  qui  évalue  ce  solde  et  l'in-  ■ 
dlque  au  titulaire  du  compte.  Le  bénéfice  h  retirer  du  solde  doit  s'élever, 
dans  le  courant  d'une  année,  à  six  pence  par  chèque  payé. 

2«  Escompte  des  effets  de  commerce,  —  Avant  18  k4,  le  taux  d'es- 
compte de  la  Banque  d'Angleterre  était  presque  invariable,  mais,  depuis, 
il  suit  les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande,  et,  devenu  comme  une 
sorte  de  régulateur  général  de  la  valeur  des  métaux  précieux,  dont  Lon- 
dres est  le  grand  marché,  ses  modifications  sont  fréquentes  (  K.  Escompte). 
C'est  à  l'escompte  du  papier  bancable  qu'est  employée  la  plus  grande 
partie  des  dépôts  confiés  à  la  Banque  d'Angleterre,  et  cet  escompte  cons- 
titue l'une  de  ses  opérations  principales  et  l'élément  capital  de  ses  béné- 
fices. Il  porte  sur  les  effets  de  commerce  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas 
90  jours,  et  sur  les  lettres  de  change  tirées  sur  une  maison  anglaise  et 
revêtues  de  deux  signatures  anglaises.  La  Banque  n'accepte  pas  de  lettres 
de  change  sur  les  places  étrangères. 

L'escompte  est  accordé  h  tout  commerçant,  industriel  ou  banquier  ho- 
norablement connu  sur  la  place  de  Londres,  présenté  et  appuyé  par  un 
des  directeurs  de  la  Banque,  ou  admis  sur  références  par  les  gouver^ 
neurs.  Toutefois,  même  après  ces  formalités  indispensables,  si  les  titu- 
laires de  comptes  courants  d'escompte  peuvent,  il  est  vrai,  remettre 
chaque  soir  tout  leur  papier  escomptable  à  la  Bcmque,  ce  papier  n'en  esi 
pas  moins  soumis  à  l'examen  et  à  l'acceptation  des  directeurs,  de  même 
que  le  chiffre  de  la  somme  d'engagements  à  concéder  demeure  à  leur 
appréciation.  * 

3<»  Post-BUls  et  Encaissement  des  traites,  —  On  entend  par  Bank 
post'hills  des  billets  émis  à  sept,  douze  ou  quatorze  jours  de  vue.  Ces 
billets  tendent  beaucoup  à  décroître  depuis  que  les  principales  Joint 
Stock  Banks  ou  Banques  par  actions  ont  été  autorisées  à  profiter  des 
avantages  des  Clearing  Houses,  c'est-à-dire  depuis  1854. 

Quant  à  Y  Encaissement  des  traites,  son  fonctionnement  n'offre  que  peu 
de  différences  avec  l'organisation  qui  préside  aux  services  des  Billets  à 
ordre  et  de  la  Recette  Institués  à  la  Banque  de  France. 

\^  Succursales  de  la  Banque  d^ Angleterre»  —  A  la  différence  de  la 
plupart  des  banques  d'émission  du  continent,  la  Banque  d'Angleterre  n'a 
que  peu  de  succursales,  et  elle  n'en  a  pas  besoin,  grâce  à  l'organisation 
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puissante  du  Boyaume-Uni  au  point  de  vue  du  crédit,  et  au  système  de 
décentralisation  administrative  et  financière  si  heureusement  pratiqué  par 
les  institutions  politiques  anglaises.  Sans  parler  de  celle  du  West  End  de 
Londres,  qui  est  une  simple  dépendance  de  la  maison-mère,  les  seules 
succursales  de  la  Banque  d'Angleterre  sont  celles  de  Liverpool,  de  Man- 
chester, de  Newcastle,  de  Birmingham,  de  Leeds,  de  Hull,  de  Bristol, 
de  Plymouth  et  de  Portsmouth.  Elles  sont  soumises  à  la  Banque  centrale, 
placées  sous  la  direction  d'un  comité  spécial  et  leurs  opérations  sont 
celles  de  toutes  les  banques  ordinaires. 

Administration  générale  de  la  Banque  d'Angleterre.  —  La  Banque 
d'Angleterre  est  administrée  par  un  gouverneur,  assisté  d'un  sous-gou- 
vemeur,  et  vingt-quatre  administrateurs  (directors).  Ces  derniers  sont 
nommés  par  les  actionnaires  en  assemblée  générale.  Le  gouverneur  et 
le  sous-gouverneur  sont  choisis  par  les  administrateurs,  et'  nommés  pour 
un  an.  Ils  sont  rééligibles  et,  le  plus  souvent,  siègent  au  moins  deux  an- 
nées. Ces  fonctions  se  donnent  par  rotation.  Le  sous-gouverneur  succède 
toujours  au  gouverneur  et,  ordinairement,  c'est  l'administrateur  le  plus 
âgé  qui  n'a  pas  encore  rempli  ces  fonctions,  qui  devient  sous-gouverneur. 
lin  administrateur  de  la  Banque  ne  peut  être  lui-môme  banquier.  La 
granoe  majorité  des  administrateurs  est  prise  parmi  les  plus  notables 
négociants. 

Le  Conseil  d'administration,  formé  par  les  gouverneurs  et  les  adminis- 
trateurs, se  réunit  tous  les  jeudis.  La  séance  est  généralement  courte,  et, 
d'après  un  dicton,  Ton  prétend  que  si  cette  séance  venait  à  durer  quatre 
heures,  cela  suffirait  par  causer  une  panique.  Aux  portes  de  la  salle  du 
Conseil  un  grand  nombre  de  personnes  s'assemblent  pour  connaître  les 
premières  nouvelles  :  ce  sont  surtout  les  changements  du  taux  de  l'es- 
compte qui  préoccupent  le  monde  des  affaires  et  de  la  Bourse. 

Le  Conseil  d'administration  se  répartit  en  six  comités  : 

lo  Trésor  ; 

2«  Service  quotidien  ; 

3<>  Poursuites  judiciaires  ;  succursales  ; 

4«  Bâtiments  ;  hôtel  de  la  Banque  ;  personnel  ;  e.xamens  d'admission  ; 

5«  Inspection  de  la  comptabilité  ; 

G»  Inspection  des  caisses. 

L'exercice  de  la  Banque  d'Angleterre  court  du  l»»"  avril  au  31  mars. 

Les  commis  admis  versent,  pour  deux  ans  au  moins  et  jusqu'à  leur 
majorité,  un  cautionnement  de  X  1  000  (25  000  fr.). 

Les  règlements  et  ordres  de  service  à  observer  par  les  employés  de  la 
Banque  d'Angleterre  sont  minutieux  et  sévères  ;  leur  admission  se  fait 
avec  solennité  et  lecture  leur  est  donnée,  au  moment  de  leur  nomination, 
d'une  allocution  traditionnelle  du  gouverneur. 

Le  capital  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  était,  à  Tongine,  de  1200000 
livres  sterling  (30  millions  de  francs)  est  actuellement  de  14  553  000  livres 
sterling  (363  825  000  tr).  Il  consiste  non  pas  en  actions  comme  dans  les 
établissements  simUaires  du  continent,  mais  en  stock  (  Voir  ce  mot)  d'une 
quotité  variable  et  infiniment  divisible. 

Le  dividende,  qui  avait  été  dès  la  première  année  de  10  p.  100,  après 
diverses  oscillations,  varie  aigourd'hui  entre  8  et  10  p.  100. 

Le  cours  du  stock  a  atteint  312  livres  sterling  pour  cent  livres. 

Dans  un  espace  de  temps  une  fois  et  demie  moindre,  la  Banque  de 
France  a  vu  croître  ses  actions  jusqu'à  550  p.  100. 

La  Banque  d'Angleterre  n'étend  pas  son  action  d'une  façon  immédiate 
en  dehors  du  territoire  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  Pays  de 
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Galles*.  Les  deux  autres  parties  du  Royaume-Uni  sont  desservies,  sous 
le  rappoit  de  la  circulation  fiduciaire,  par  des  banques  particulières  do- 
tées de  privilèges  spéciaux  et  réglementées  par  un  bill  du  parlement  pro- 
mulgué en  1845.  {V.  Ecosse  et  Irlande.) 

B.  Ecosse.  —  Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  la  notice  sur  la  Banque 
d'Angleterre,  cet  établissement  n'étend  son  action  d'une  façon  immédiate 
que  sur  le  territoire  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de  Galles; 
sous  le  rapport  de  la  circulation  fiduciaire,  les  deux  autres  parties  du 
Royaume-Uni,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  sont  desservies  par  des  banques  pai^ 
ticulières  dotées  de  privilèges  spéciaux  et  réglementées  par  un  bill  du 
Parlement  promulgué  en  1845. 

Avant  cette  époque,  la  liberté  d'émission  existait  aussi  bien  en  Irlande 
qu'en  Ecosse,  et  le  régime  des  banques  y  était  établi  dans  des  conditions 
de  prospérité  tout  h  fait  remarquables.  C'est  que,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
les  Écossais  sont  passés  maîtres  dans  les  questions  économiques,  finan- 
cières et  sociales.  C'est  en  Ecosse  que  prirent  naissance  l'idée  et  le  mou- 
vement coopératifs  qui  semble  destiné  à  rénover  l'état  social  et  à  réédi- 
fier sur  de  nouvelles  assises  la  situation  économique  des  peuples  et  les 
relations  du  capital  avec  le  travail  ;  c'est  en  Ecosse  que  le  systèn^e  des 
banques  a  été  le  mieux  compris  et  le  plus  fhictueusement  pratique,  et, 
quand  nous  disons  fructueusement,  nous  entendons  l'intérêt  généial,  la 
prospérité  commerciale  de  tous,  et  non  les  bénéfices  réservés  aux  soûls 
actionnaires.  Aussi,  les  Anglais,  en  habiles  colonisateurs  qu'ils  sont  inva- 
riablement, se  gardèrent-ils  bien  de  briser  par  une  réglementation  uni- 
forme et  autoritaire,  par  une  loi  tirée  au  cordeau  sur  toutes  les  parties 
du  Royaume-Uni,  un  instrument  ou  plutôt  des  instruments  dont  l'usage 
prouvait  la  grande  utilité  et  qu'un  peuple  intelligent  et  avisé  était  dès 
longtemps  habitué  à  manier,  et  à  manier  avec  succès,  à  la  satisfaction  de 
tous. 

Au  système  centralisateur,  uniforme  et  stérile  si  fâcheusement  prati- 
qué en  toutes  choses,  en  France,  ils  préfèrent,  eux,  la  décentralisation 
qui  se  plie  aux  circonstances,  aux  coutumes  locales,  profite  des  avantages 
acquis  et  porte  partout  la  fécondité  et  la  prospérité  tout  en  réglant  les 
rapports  entre  le  pouvoir  central  et  les  provinces. 

C'est  cette  réglementation  qu'édicta  YAct  de  1845  :  certains  privilèges, 
certains  usai^es  anciens  furent  maintenus  ;  la  fondation  do  nouvelles  ban- 
ques d'émission  f\it  interdite  et  les  émissions  des  banques  existantes  li- 
mitées. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  eut  pas  lutte  pour  faire  accepter  ces  modifica- 
tions? Au  contraire!  et  môme  les  Anglais  cédèrent  sur  plusieurs  points, 
entre  autres  au  sujet  des  coupures  de  l  livre  sterling  (25  fV.)  que  les 
Écossais,  comme  les  Irlandais,  entendaient  maintenir  tandis  qu'en  Angle- 
terre on  prétendait  les  supprimer,  et  qui  continuent  encore  aujourd'hui  à 
circuler. 

Actuellement,  le  nombre  des  banques  d'émission  qui  existent  en  Ecosse 
n'est  plus  que  de  dix*,  entretenant  de  nombreuses  succursales  (900  en- 

1.  V.  Banqurs  PttOviKCiALSs  D*Â«aLBTBRttB,  pSigeB  121  et  saiv. 

8.  Malgré  sou  excellouce,  ce  syatôme  n'a  paa  été  un  palladium  iufallllble  contre  tonte 
catastrophe.  Plusieurs  banques  ont  sombré  et  l'une  d'elles  surtout,  the  City  0/  Gltucow 
Bank,  causa  par  sa  déconfiture,  survenue  le  8  octobre  1878,  une  stupeur  universelle  et 
Jeta  le  désarroi  dans  toutes  les  affaires  de  banque  de  l'Ecosse.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
iine  si  cette  banque  a  sombré,  c'est  précisément  pour  s'être  écartée  de  la  ligue  de  con- 
duite prudente  que  suivaient  les  banques  d'Ecosse  et  s'être  livrée  i  des  spéculations 
hasardeuses  tout  À  fait  en  dehors  des  opérations  de  banque  régulières.  C'est  donc  le  cas 
de  le  dire  :  l'exception  a  prouvé  la  régie.  Remarquons  en  outre  que,  en  vertu  de  la 
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viroft),  représentant  ua  capital  versé  de  plus  de  225  millions  de  (Vancs  et 
un  capital  de  garantie,  c'est-à-dire  non  appelé,  de  près  d'un  demi-milliard. 

Administration  des  banques  d'Ecosse.  —  Le  système  administratif  des 
banques  d'émission  écossaises  ressemble  beaucoup,  comme  organisation, 
à  celui  des  banques  anglaises.  Le  conseil  d'administration  y  est  composé 
de  môme,  sauf  que  le  gouverneur  y  est  remplacé  par  un  manager,  c'est- 
à-dire  un  administrateur-gérant.  On  y  trouve,  en  outre,  généralement 
quatre  trustées,  sortes  de  curateurs  dont  les  fonctions  sont  permanentes  et 
qui  assument  une  grande  partie  de  la  responsabilité  des  négociations. 
Quant  au  contentieux,  c*est  le  manager  qui  représente  la  Banque  pour 
engager  ou  soutenir  un  procès. 

Les  actions  sont  exclusivement  nominatives  et  ne  peuvent  être  trans- 
férées que  par  voie  d'inscription  sur  les  registres  ;  de  plus,  la  Banque  a 
un  droit  de  préemption.  Ces  restrictions  ont  pour  but  d'empêcher  l'in- 
trusion d'un  associé  insuflisamment  recommandable,  question  d'impoi^ 
tance  capitale  eu  égard  à  la  solidarité  des  actionnaires,  ou  plutôt  des 
membres  —  selon  le  terme  anglais  —  qui  découle  de  la  responsabilité  il- 
limitée stipulée  dans  les  statuts*. 

C.  Irlande. 

N.  B.  V.  ECOSSE,  page  120. 

Actuellement,  six  banques  d'émission  alimentent  la  circulation  fiduciaire 
de  l'Irlande  avec  350  succursales.  Le  montant  de  l'émission  permise  en 
Irlande  est  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Ecosse  :  120  p.  tOO.  Ce  que  nous 
avons  dit  des  banques  d'émission  d'Ecosse  s'appli>iue  &  celles  d'Irlande. 

D.  Provinces  d'Angleterre.  —  La  Banque  d'Angleterre  n'est  pas  la 
seule  banque  qui  ait  le  droit  d'émettre  des  biUets  de  banque  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles*.  Ce  droit  était  également  attribué  à  un 
certain  nombre  d'établissements  divisés  en  deux  catégories  :  les  ban(]ues 
privées  —  privatb  Banks  —  et  les  banques  par  actions  —  joint  stock 
Banks,  de  privUège,  qu'elles  possédaient  avant  la  loi  de  1814,  leur  a  été 
conservé,  mais  avec  d'importantes  restrictions. 

Les  banj^ues  privées,  très  nombreuses  au  siècle  dernier,  diminuèrent 
et  comme  influence  et  comme  nombre,  par  TefTet  de  la  limitation  à  six 
associés  devenue  un  impedimentum  à  la  suite  de  la  crise  de  1793.  Mais  la 
loi  de  1826,  qui  supprima  cette  limitation,  provoqua  la  fondation  de  Joint 
Stock  Banks  si  nombreuses  et  souvent  si  précaires  qu'il  fallut  mettre  un 
ft-ein  à  leur  essor  et  enrayer  une  circulation  abusive  à  laquelle  on  avait 
cru  remédier  en  donnant  plus  d'extension  aux  responsabilités.  En  consé- 
quence, le  bill  de  18 ii  refusa  la  faculté  d'émission  à  toute  banque  nou- 
velle et  supprima  môme  cette  faculté  aux  banques  privées  qui  se  trans- 
formaient en  sociétés  par  actions. 

«harte  de  coustitation  do  U  société,  tons  les  associés  de  la  Banqae  étant  solidaires,  ce 
fat  poar  beaucoup  d*eutre  eux  la  ruine,  toute  leur  fortuue  se  trouvant  engmirée  dans  la 
responsabilité  du  passif. 

1.  M.  Batbl?  dit  au  sujet  de  ces  procédés  :  «  L'actionnaire  qui  veut  céder  en  donne 
«  avis  aux  curateurs  qui  ont  le  droit  de  Tendre  ;  encore  cette  cession  n'est-ello  valable 
«  que  pour  les  iranscriptions  sur  les  re(irii>trcs.  Oe  droit  de  préemption  a  pjur  effet  de 
«  favoriser  le  mouvement  de  concentration  des  actious  aux  mêmes  mains  et  de  rédni  'e 
m  le  nombre  des  associés.  Quoique  les  curateurs  évitent  de  favoriser  cette  tendance, 
«  dans  l'intérêt  même  de  la  Société,  il  est  certain  néanmoins  que  le  nombre  des  asso.;iés 
•  est  restreint  et  que  la  erainte  d'avoir  pour  coassociés  des  personnes  peu  respectables 

■  force  \»  main  aux  curateurs  toutes  les  fois  qu'un  soupçon,  même  léger,  s'élève  contre 

■  la  solvabilité  du  cesslonnalre.  »  (Le  Crédit  popttlaire,  par  A.  Batbie,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  revu  et  augruenté  d'une  Introduction,  par  M.  J.-U.  Horn, 
Paria,  GuUlaumln,  éditeur.) 

S.  V.  Bak^ob  D'AiiOLaTa::RX  injine,  Bavqubs  d'Éoosic  et  Bawquu  o'Iblakob. 
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Par  suite  de  fusions,  de  suppressions  ou  de  disparitions,  le  nombre  des 
banques  privées  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  99  et  celui  des  banques 
par  actions,  de  44. 

Voici  la  liste  de  ces  143  banques  d'émission  qui  contribuent  à  une  cir- 
culation totale  moyenne  de  ^62  852  000  ou  71  300  000  fr.,  avec  le  montant 
des  émissions  autorisées  pour  chacune  d*elles. 

Livrrs  tterliog. 

1  AahfordBank 11849 

S  Aylesbury  Old  Bank 4i  461 

S  Baidoek  ând  Biff'^leswade  Bnnk S7SâS 

4  Barnataple  Bank 17  189 

5  Bedford  Bank 84  218 

H  Biceater  and  OxfordMhire  Bank 27  U90 

7  Boston  Bank 75  069 

8  Brosolcy  and  Bridgnorth  Bank 26717 

9  Backingham  Bank 2«J  657 

10  Bnry  and  Suffolk  Bank 82  963 

11  BanburyBank 43  457 

19  Baubnry  Old  Bank 65153 

13  BedfordMhire  Leij^htou  BuzKarc  Bank 36829 

14  Breeon  Old  Bank 68  271 

16  Brighton  Union  Bnuk 33794 

16  Cambridge  Bank 25  744 

17  Cambridge  and  Gambridgeshire  Bnnk 49  916 

18  Canterbory  Bank 33  671 

19  Colcheater  Bank «3082 

20  Colchester  and  Esfsex  Bunk 48  7iU 

21  City  Bank,  Exe  ter 21527 

22  Craven  Bank,  Settlo • 

23  Derby  Bank  (Sam uol  Smith  and  Co; 41304     • 

24  Dariington  Bank h6  2l8 

25  Devonport  Bank 10  6i;4 

26  Dorchester  Old  Bank 48h07 

97  Baat  Cornwall  Bank,  Liakeard 112  280 

28  Eaat  Riding  Bank,  Bcveriey 53  392 

99  Bsaez  and  Bishop's  Stortford  Bank 69  6S7 

80  BxeterBank 37  894 

31  Farnham  Bank 14202 

39  Faveraham  Bank 6  681 

33  Qodalming  Bank 6  322 

34  Grantham  Bank 80  372 

35  Hiill  and  Klngston-apon-Hall  Bank 19  979 

36  Hantlngdon  Town  and  Connty  Bank 56  591 

37  HarwieeBank 5  778 

88  Hertfordsbire,  Hitebin  Bank 38  761 

39  Ipswlch  Bank 91 931 

40  Ipswich  and  NeeUham  Markot  Bank 80  699 

41  Kentisb  Bank 19  895 

42  Kington  and  RaduorKbirc  Bank 26050 

43  Kendal  Bank 44  663 

44  Leeds  Bank 130  757 

45  Leeda  Union  Bank 37  459 

46  Leiceater  Bank 83  329 

47  Lewes  Old  Bank 44  836 

48  UncolnBauk 100342 

49  Uandovory  and  Llandilo  Bank 89  945 

50  Lymington Bank 5038 

51  Lynn  Begia  and  Lincolnshire  Bank 42  817 

62  Lynn  Régis  and  Norfolk  Bank 13  917 

63  Maocloafield  Bank 15  760 

54  Minera'  Bank 18  688 

65  Honuiouth  Old  Bank 16  385 

56  Newark  Bank 28  788 

57  Kpwark  and  Sleafurd  Bank 61  6l5 

58  Newbury  Bank 36  787 

59  Newmarket  Bank 28  098 

60  Norwich  and  Nui  folk  Bank 105  519 

61  Naval  Bank  Plyraoulh 27  821 

62  New  Sarum  Bank 15  659 
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63  Kottlngham  Bank 31 047 

M  OvwesXrj  Bank 18  471 

65  Oxford  Old  Bank S4  3U1 

66  Old  Banky  Tonbridge 13  183 

67  Oxfordihire  Wituey  Bank 11  80i 

68  Pease'aOId  Bank,  MuU 46807 

69  Fenaance  Bank Il  406 

70  Beading  Bank  (Simon  and  Co) 37  dL9 

71  Keading  Bank  (Stephen»,  Blandy  and  C) 43  871 

78  Ricbmond  Bank 6  889 

73  Roy«ton  Bank 16  393 

74  Rye  Bank 29  861 

75  Saffron  Waiden  and  Norih  £»«ex  Bank 47  H&O 

76  Salop  Bank 8i  338 

77  Scarborongh  Old  Bank 84  813 

78  Shrewsbary  011  Bank 4»  liU 

79  Slttlngboarne  and  Hilton  Bank 4  78» 

80  Sottthampton  Towu  aud  Coautry  Bank 2â  309 

81  Stamford  and  Butland  Buuk 31  858 

83  Tayfstock  Bank 13  481 

83  Thornbnry  Bank 10  086 

81  Trapiton  and  Ketterin-f  Bank U  5ô9 

85  Trlng  and  Cbeaham  Bank 13  531 

86  Towceat^r  OM  Bank 10  801 

67  Uxbridge  Old  Bank 85  136 

88  Wallingford  Bank 17  064 

89  Warwick  and  Warwickfthire  Bauk 30  504 

90  Wellin^on  itoroenet  Bank 6  588 

91  Woft  Ridin^  Bank 4iU58 

92  Whitby  Old  Bank 14  858 

93  Wincbester,  Alresford  and  Alton  Bank 85  8i)8 

94  Wevmoatb  Old  Bauk 16  4GI 

95  WiBbeeh  and  Lincoluiblre  Bank 59  71J 

96  WivelUcombo  Bank 7  W8 

•J7  Worceator  Old  B;ink 87  448 

98  Yarmouth  and  Suffolk  Bank 53  060 

99  Yannonth,  Korfolk  and  Saffolk  Bank 13  889 

ToTAIi 3  489  498 

Joint  Stock  Bankê. 

1  Bank  of  W/eatmoreland 18  885 

8  Barnaloy,  limited 9  563 

3  Bradford  Ilmited 49  898 

4  Bank  of  Whitehaven,  Uraited 38  681 

5  Bradford  Commercial,  limlte'l 80  081 

6  Bnrt4>n,  Uttoxcter  aud  Âahbourn  Union,  limited 60  701 

7  CumberLind  ITii ion,  limited 35  395 

8  Ck)vcntry  Union 88  734 

9  County  ôf  Glonceater,  limited 141358 

10  Carliale  aud  Cninberlaiid,  limit«*d 85  610 

11  C'arliale  City  and  DIatriot,  limited 19  978 

18  Derbv  and  berbyahire,  liniitod 80  093 

13  Olonceaterahire,  iimited 1^5  980 

14  Halifax  Joint  Stock,  limited 18  534 

15  Hudderafleld,  limited 37  354 

16  HuU.  limited 89  333 

17  Halifax  (k>mmercial,  limited 13  733 

18  Halifax  and  Hudderafleld  Union,  limited 41137 

19  Knareaborongb  and  Claro,  limited 88  059 

80  Laacaater 61311 

81  Leiceaterahire,  limited 86  060 

88  Lincoln  and  Liudsey,  limited 51  680 

83  heamington  Priora'and  Workahire,  limited 13  875 

84  Ludiow  and  Tenbury 10  815 

85  Moore  and  Robinaou'a  Nottiu^liamahire.  limited 35  813 

86  Nottingbam  and  Kottiufçhamahire,  limited 80  477 

87  Xortbaniptooahire,  limitod 86  401 

88  Nortb  and  8oalh  WaloH.  limitefl 68  951 

89  Parea' Leieeaterabire.  limited 59  300 
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30  Sheffield,  limitod 35  843 

31  Stamford,  Spalding  and  Bo.non,  limited 55  781 

sa  Staokey's  Bristoi  and  Somcrsetahire 356  976 

33  SheAeld  and  Haliamshire S3  5X4 

31  Sheffleld  and  Kotherham  Joint  Stock,  Umited 52  496 

35  Swaledale  and  Wensleydale,  llmi(ed 51 S7S 

36  Wolverhampton  and  Straffordsbii  e 35  378 

37  Wakefleld  and  Barnsley  Union,  limited 14  K04 

38  Whitehaven  Joint  Stock SI  916 

39  Wilu  and  Dorset,  liuûted 76  168 

40  Weai  Riding  Union,  limited 34  029 

41  Worcemer  City  and  Conniv,  limited 6  818 

42  York  Union,  limited  .    .   .* 71  210 

43  York  City  and  Gounty 94  695 

44  Yorkshire,  limited 128  532 

Total 2  293  131 

A  ces  banques,  il  faut  ajouter  deux  sociétés  par  actions  situées  dans 
rile  de  Man  :  la  Dumbell*8  Banking  Gj,  limited,  et  la  Isle  of  Man  Banking 
Cy,  limited,  avec  une  évaluation  moyenne  de  25  800  livres  pour  la  pre- 
mière et  de  21  800  livres  pour  la  seconde. 

E.   RÉSUMÉ    RELATIF    AUX    BANQUES    d'ÉMISSION    DU   RoYAUME-UnI.  —  En 

résumé,  le  pouvoir  d'émission  pour  toute  l'étendue  du  Royaume-Uni  est 
réparti  actuellement  entre  162  établissements:  146  pour  l'Angleterre,  y 
compris  la  Banque  d'Angleterre,  le  pays  de  Galles  et  l'île  de  Man;  10  pour 
l'Ecosse  et  6  pour  l'Irlande. 

empruntons  encore,  pour  terminer  cette  notice  sur  les  banques  d'é- 
mission du  Royaume-Uni,  les  conclusions  de  M.  Octave  Noël  auquel  nous 
nous  associons  pleinement*  : 

«  La  population  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  étant  évaluée, 
«  d'après  les  recensements  les  plus  récents,  à  35  500  000  âmes,  l'ensemble 
«  de  la  circulation  fiduciaire  du  royaume  fait  ressortir  une  circulation 
«  moyenne  de  26  IV.  environ  par  tête  d'habitant,  alors  qu'en  France, 
«  cette  moyenne  s'élève  à  75  IV.,  soit  à  une  proportion  trois  fois  supé- 
«  rieure. 

«  Rien  ne  saurait  mieux  marquer  les  différences  essentielles  qui  existent 
«  entre  les  deux  nations  au  point  de  vue  de  l'éducation  économique  et 
«  de  l'emploi  des  procédés  de  crédit  ;  rien  aussi  ne  fait  plus  vivement 
«  ressortir  la  puissance  de  l'évolution  qui  se  produit,  dans  toutes  les 
«  contrées  avancées  en  civilisation,  sous  le  rapport  du  mécanisme  des 
«  banques  d'émission. 

«  L'Aui^leterre,  ce  pays  de  liberté  et  de  self  government  dans  toutes  les 
«  sphères  de  l'activité  humaine,  en  est  arrivée  elle-même,  par  la  force 
1  des  choses,  à  modifier  ses  procédés  de  libération.  Dana  cette  voie  elle  a 
«  marché  plus  rapidement  que  les  autres  États  d'Europe  ;  non  seulement 
«  les  espèces  métalliques  ne  forment  plus  qu'un  appoint  insignifiant  dans 
«  la  liquidation  de  ses  transactions  quotidiennes,  mais  le  billet  de  banque 
«  lui-môme  a  perdu  de  son  importance  dans  l'ensemble  des  instruments 
*  de  crédit  destinés  à  y  solder  les  opérations  commerciales.  Le  rapport 
«  entre  la  circulation  fiduciaire  totale  de  l'Angleterre  et  le  chiflre  de  sa 
«  population  depuis  le  bill  de  réforme  en  fait  foi.  En  1844,  la  moyenne 
«  mensuelle  des  billets  en  circulation  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
«  Galles  était  de  29  millions  de  livres  dont  20  600000  livres  pour  la  Banque 
«  d'Angleterre  et  8  400  000  livres  pour  les  banques  de  province  ;  en  I8i87, 

1.  Le»  Banquêê  d*émi»»ion  en  Europe^  par  M.  Octave  NoBl,  profesneur  à  l'JÊcole  des 
hautes  études  commerciales,  lauréat  de  riiiatitut.  Paris,  Berger-Levrault  et  C»,  êdit.  18S8. 
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«  avec  une  population  accrue  de  70  p.  100,  la  moyenne  n'est  plus  que  de 
«  27  300  000  livres  sur  lesquelles  24  800  000  livres  appartiennent  à  la  Banque 
t  d'Angleterre  et  2500000  livres  aux  banques  de  province*.  En  résumé, 
«  la  circulation  du  billet  de  banque  a  fléchi  de  1  700  000  livres  (42  500  000 

■  francs),  faisant  place  à  des  moyens  d'échange  plus  simples  et  moins  coù- 

■  teux  :  le  Clearing  Botue  et  la  compensation. 

8  Par  voie  de  conséquence,  les  tendances  centralisatrices,  en  matière 
«  d'émission,  s'y  sont  fait  jour,  comme  d'ailleurs  on  peut  le  constater 
e  dans  toutes  les  autres  parties  du  continent. 

t  Avant  l'année  184 i,  qui  marqua  une  ère  nouvelle  en  Angleterre, 
c  et  l'année  1845,  qui  fixa  la  législation  fiduciaire  en  Irlande  et  en  Ecosse, 
«  les  disparitions  de  banques  d'émission  furent  nombreuses  ;  depuis  lors, 

•  elles  se  sont  de  nouveau  produites,  d'abord  avec  une  certaine  intensité, 
s  et  ensuite  dans  une  proportion  moindre.  En  1826,  le  nombre  des  ban- 
I  ques  particulières  et  des  Joint  Stock  Banks  ayant  faculté  d'éoiission 
>  était  de  809;  en  1833,  il  s'était  abaissé  à  584,  et,  en  1844,  lors  de  la 
«  promulgation  de  VAct  préparé  par  Robert  Peel,  on  n'en  comptait  plus 
t  guère  que  300.  Ce  chiffre  s'est  encore  amoindri  dans  le  cours  des  qua- 
«  rant&-quatre  ans  qui  ont  suivi  l'application  de  VAct  de  restriction. 

*  En  juillet  1863,  M.  Wolowski*  constatait  l'existence,  au  delà  de  la 
«  Manche,  de  142  banques  particulières  et  de  63  banques  par  actions  ;  il 
«  résulte  des  documents  les  plus  récents  que  le  droit  d'émission  n'est 
«  plus  exercé,  de  nos  jours,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  que 
«  par  99  banques  privées  et  44  Joint  Stock  Banks. 

«  Cette  diminution,  survenue  en  moins  de  vingt^inq  ans,  est  assuré- 
«  ment  sensible,  puisqu'elle  ressort  avec  une  proportion  de  30  p.  100 

■  environ  ;  mais  elle  eût  été,  selon  nous,  plus  considérable  encore  sans 
«  certaines  causes  spéciales  à  l'Angleterre  et  sans  les  lois  qui  régissent 
«  la  matière  dans  ce  royaume. 

a  Chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  le  billet  de  la  Banque  d'Angle- 
«  terre  n'a  cours  légal  qu'à  Londres  et  dans  les  villes  où  la  Banque 
«  entretient  des  succursales  :  le  papier  fiduciaire  ne  joue  donc  pas  dans 

•  ce  pays  le  rôle  prépondérant  qui  lui  est  attribué  en  France  et  dans 

■  quelques  autres  contrées  de  l'Europe. 

t  De  plus,  les  progrès  de  l'éducation  économique  en  ont  transformé 
«  les  habitudes  commerciales  et  financières.  Le  Clearing  House  y  occupe 
c  la  place  que  remplit  ailleurs  le  billet  de  banque,  avec  moins  de  frais  et 
«  plus  de  rapidité  dans  la  circulation,  et  l'organisation  en  est  tellement 
«  perfectionnée  qu'à  l'aide  du  Clearing  Country,  qui  est  une  extension  du 
t  Clearing  House,  il  peut  faire  bénéficier  les  provinces  des  avantages  de 
I  la  compensation*.  {V.  Clearing  House.) 

«  Cependant,  en  se  reportant  au  passé,  en  analysant  les  documents 
t  parlementaires  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  de  1844  ;  en 

•  examinant  de  près  les  avantages  réservés  à  la  Banque  d'Angleterre, 
I  avantages  dont  le  principal  est  le  droit,  à  elle  seule  reconnu,  de  se 
t  substituer  aux  banques  d'émission  déchues,  jusqu'à  concurrence  de  la 
t  valeur  des  deux  tiers  du  montant  de  l'émis-sion  qui  leur  était  réservée, 
«  on  acquiert  la  conviction  que  le  principe  de  l'unité  de  circulation  a  fait 
<  un  pas  considérable  de  l'autre  côté  du  détroit  et  est  appelé  à  en  faire 

■  de  plus  grands  encore  dans  l'avenir. 

1.  Tke  SconowUêt,  24  iieptombre  1887. 

2.  La  Queêtion  deê  Banques.  —  La  Banque  d' Angleterre  et  lee  banques  d*Éeoeee, 
S.  Stanley,  Jeton»  de  monnaie  et  le  mécanisme  de  V échange. 
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«  En  ce  qui  concerne  la  centralisation,  les  progrès  sont  moindres  et 
«  plus  lents.  G*est  que  les  traditions,  les  mœurs  et  les  constitutions 
«  politiques  et  sociales  de  TAngleterre  8*opposent  à  l'immixtion  du  pou- 
«  voir  central  dans  le  mécanisme  des  institutions  qui  lui  paraissent  res- 
«  sortir  du  domaine  de  l'initiative  privée,  et  que  la  doctrine  du  t  laissez 
«  faire,  laissez  passer  »  y  est  trop  enracinée  pour  donner  prise  aux  théo- 
«  ries  absolues  ou  mitigées  du  socialisme  d'Etat  dont  quelques  contrées 
«  de  l'Europe  font  actuellement  la  douloureuse  expérience. 

«  Quant  à  YAct  de  1844,  considéré  au  point  de  vue  purement  théorique 
«  de  la  limitation  de  la  circulation  fiduciaire,  il  offre  assurément  matière 
«  à  discussion,  et  il  a  été,  depuis  quarante  ans,  l'objet  de  critiques  que 
«  l'expérience  justifie  dans  une  large  mesure.  Il  n'a  pas,  en  effet,  empêché 
«  les  crises  de  1847,  de  1857,  de  1864  d'éclater  et  son  impuissance  ne 
«  pouvait  être  mieux  démontrée  que  par  la  nécessité  où  le  Gouverne- 
«  ment  s'est  trouvé  d'en  suspendre  le  mécanisme  pendant  toute  la  durée 
«  du  malaise. 

«  Il  est  d'ailleurs  facile  maintenant  de  faire  le  procès  d'un  pareil  sys- 
ff  tème,  alors  que  les  progrès  incessants  du  crédit  et  ceux  non  moins 
«  dignes  de  remarque  de  la  science  économique  permettent  d'affirmer 
A  (|ue  le  jeu  môme  des  intérêts  généraux  et  les  conditions  du  change,  ce 
«  thermomètre  infaillible  du  crédit,  sont  devenus  le  véritable  contrepoids 
«  aux  exagérations  que  pourrait  provoquer  la  liberté  d'émission. 

«  Herbert  Spencer,  l'un  des  maîtres  en  renom  de  la  philosophie  con- 
H  temporaine,  l'a  dit  excellemment  quand,  faisant  le  procès  de  la  lé^is^ 
«  lation  qui  régit  depuis  1844  l'émission  du  papier  fiduciaire  dans  la 
«  Grande-Bretagne,  il  déclare  que  Tunique  remède  à  tous  les  maux  de  la 
ff  spéculation  «  est  le  Jeu  naturel  de  Vescompte  >  :  Tout  ce  qui  tend  à 
«  provoquer  une  af!]uence  extraordinaire  de  demandes  de  fonds  aux  ban- 
«  quos  »,  ajoute-t-il,  t  provoque  sur-le-champ  une  hausse  de  l'escompte, 
«  et  cette  hausse  a  deux  raisons  :  d'abord  le  désir  d'accroître  les  profits 
«  de  la  Banque  et  puis  celui  d'éviter  une  diminution  dangereuse  de  la 
«  réserve.  Cette  hausse  empoche  la  demande  de  devenir  aussi  énergique 
«  qu'elle  l'eût  été,  empêche  par  là  un  accroissement  excessif  de  la  cir- 
«  culation  des  billets,  arrête  les  spéculateurs  sur  le  point  de  s'engager 
c  davantage,  et,  si  l'on  est  à  un  moment  de  l'exportation  de  l'or,  diminue 
«  le  profit  qu'il  y  a  à  exporter.  S'il  faut  agir  plus  énergiquement,  la  hausse 

•  se  renouvellera  plusieurs  fois  jusqu'au  moment  où  personne  ne  voudra 

•  plus  payer  l'escompte  demandé,  excepté  ceux  qui  sont  en  péril  de 
ff  cesser  le  paiement;  ainsi  l'excès  de  circulation  fiduciaire  cesse  et  la 

•  sortie  de  l'or,  s'il  y  a  lieu,  est  arrêtée  grâce  à  la  demande  de  l'intérieur 
«  (jui  fait  équilibre  à  celle  du  dehors».  » 

Remarquons  que  dans  le  Royaume-Uni,  la  Banque  d'Angleterre  rem- 
place dans  une  certaine  mesure  ce  qu'on  appelle  en  France  le  Trésor  : 
elle  est  munie,  quand  cela  est  nécessaire,  d'un  fonds  de  roulement  cons- 
titué par  ce  qu'on  désigne  sous  la  dénomination  de  Bons  de  déficit,  efl'ets 
qui  ne  sont  nullement  du  môme  ordre  que  les  Bons  de  l'Échiquier,  car 
le  produit  de  ceux-ci  constitue  une  sorte  de  recette  budgétaire. 

Russie. 

La  Russie  n'a  qu'une  banque  d'émission,  la  Banque  d'État,  fondée  en 
1860  avec  une  double  mission  :  faire  les  opérations  commerciales  et  les 

1.  Ifnviixtion  âe  l'État  dan*  le  commerce  de  Vargent  et  dan^les  bar^g[nes,  {Wetlmituter 
Keciew,  jauvier  1858.) 
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opérations  pour  le  Trésor.  Ces  dernières  consistent  principalement  dans 
rémission  des  billets  de  crédit  et  de  billets  métalliques  et  dans  la  liqui- 
dation des  anciens  établissements  de  crédit  de  TÈtat  qui  avaient  été 
chargés  de  faire  les  émissions  pour  le  Gouvernement. 

Le  capital  de  la  Banque  a  été  fourni  par  TÉtat  et  comprenait  le  capital 
proprement  dit  de  15  mUlions  de  roubles  (le  rouble,  qui  auJourd*hui  ne 
vaut  que  2  fr.  66,  était  alors  compté  i  tr.(V.  Rouble  or.)  L*Etat  participe 
aux  bénéfices  annuels  de  la  Banque,  bé  né  lices  destinés  :  à  amortir  les 
emprunts  faits  autrefois  par  le  Trésor  aux  établissements  de  crédit,  dont 
la  fusion  a  formé  la  Banrpie  de  Hussie  ;  et  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve. Un  tiers  au  maximum  peut  être  prélevé  pour  cette  réserve,  dont 
une  partie  sert  à  augmenter  le  capital  de  fondation.  Ce  capital  est  actuel- 
lement de  25  millions  de  roubles  environ,  et  la  réserve  de  plus  de  3  mil- 
lions. 

La  Banque  de  Russie  est  le  type  de  la  Banque  d'État.  Elle  appartient 
à  rËtat,  est  gérée  par  TËtat  ;  ses  produits  sont  versés  au  budget  et  sa 
circulation  est  réglée  par  le  chef  de  TÉtat.  Ses  opérations  sont,  avant 
tout,  les  affaires  de  TËtat,  et.  au  premier  rang,  le  maniement  du  papier- 
monnaie.  (F.  Rouble-or  et  Papier-monnaie.) 

La  Banque  de  Russie  est  placée  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances 
et  sous  la  surveillance  du  conseil  des  établissements  de  crédit.  Ce  con- 
seil entend  et  confirme  le  compte  rendu  du  gouverneur  de  la  Banque, 
répartit  les  bénéfices  suivant  les  statuts  et  les  propositions  du  ministre, 
exerce  sa  surveillance  sur  ses  opérations  par  l'intermédiaire  de  deux  dé- 
putés chargés  du  contrôle  des  actes  de  la  Banque.  Un  comité  spécial  de 
revision  formé  du  contrôleur  de  Tempire,  de  4  reviseurs  élus  par  le  con- 
seil, après  examen  du  compte  rendu  et  vérification  de  la  caisse,  adresse 
ses  conclusions  au  conseil,  lequel  statue  en  dernier  lieu  et  dont  la  déci- 
sion est  portée  à  la  connaissance  de  l'Empereur. 

Pour  les  choses  importantes,  les  décisions  de  la  direction  sont  soumises 
au  ministre  des  finances,  mais  elle  décide  seule  pour  toutes  les  autres 
affaires.  Cette  direction  est  ainsi  composée  :  un  gouverneur,  un  vice-gou- 
verneur, nommés  par  décret  impérial  ;  six  directeurs  nommés  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  trois  députés  du  conseil  des  établissements  de 
crédit. 

Cn  comité  de  prêts  et  d^escompte  fonctionne  à  côté  de  cette  direction 
et  comprend,  outre  le  gouverneur  et  le  vice-gouverneur,  deux  directeurs 
et  huit  représentants  de  commerce,  élus,  moitié  parmi  les  commerçants  de 
Saint-Pétersbourg  par  le  conseil  municipal  et  moitié,  par  Tentrennse  du 
comité  de  la  Bourse,  parmi  les  commerçants  qui  s'occupent  d'exportation, 
et  leur  élection  est  confirmée  par  le  ministre  des  finances.  La  Banque  est 
autorisée  à  ouvrir  des  succursales  dans  les  pays  de  l'empire. 

Sans  être  complètement  chargée  du  service  du  Trésor,  la  Banque  prête 
son  concours  aux  émissions  et  emprunts  de  l'État  et  de  bons  du  Trésor 
dont  elle  paie  les  coupons. 

En  dehors  de  sa  circulation  permanente,  la  Banque  émet  des  biilcts 
pour  venir  en  aide  au  Trésor.  On  peut  dire  que  l'émission  n'a  pas  de 
limite  et  que  c'est  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  que  la  Banque  se 
livre  aux  émissions  dites  temporaires. 

La  circulation  fiduciaire  n'existe  pour  ainsi  dire  pas,  car  les  billets  de 
crédit  sont  depuis  leur  origine  échangeables  en  espèces,  ces  billets  sont 
devenus  du  papier-monnaie  à  cours  forcé  sans  aucune  sanction  législative. 
Les  coupures  des  billets  de  banque  sont  de  1,  3,  5,  10,  25  et  100  rou- 
bles. 
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La  Banque  est  autorisée  par  ses  statuts  à  recevoir  des  dépôts  en  garde, 
en  comptes  courants  à  intérêts.  Elle  ouvre  des  comptes  courants  à  inté- 
rêts à  des  comptes  courants  spéciaux  sur  nantissement  de  valeurs  et 
eiïets;  elle  n*accepte  que  trois  espèces  de  dépôts  à  intérêts:  à  vue,  à 
terme  de  5  ans  et  à  terme  de  10  ans  ;  l'intérêt  est  de  3  p.  100  pour  les 
premiers,  de  4  p.  100  pour  les  seconds  et  de  4  1/2  p.  100  pour  les  derniers. 
Les  sommes  déposées  en  comptes  courants  par  le  Trésor  et  les  adminis- 
trations publiques  ne  rapportent  pas  d'intérêts.  La  Banque  escompte  des 
lettres  de  change  simples  et  des  billets  à  ordre  payables  dans  les  villes 
où  elle  possède  une  succursale,  ainsi  que  des  traites  étrangères  acceptées 
en  Russie,  à  deux  signatures  et  au  plus  à  180  jours  d'échéance.  La  Ban- 
(jue  admet,  sur  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  finances,  l'escompte 
des  traites  ayant  9  mois  d'échéance.  Elle  fait  des  avances  sur  les  litres 
de  la  dette  publique  et  sur  les  valeurs  des  compagnies  garanties  par  le 
Gouvernement;  sur  les  titres  des  sociétés  de  crédit  foncier;  sur  les 
actions  entièrement  libérées  des  compagnies  de  premier  ordre  ;  sur  les 
monnaies,  les  métaux,  les  denrées  et  marchandises  spécifiées  sur  une 
liste  approuvée  par  le  ministre  des  finances. 

Serbie. 

La  Banque  nationale  possède  seule  le  privilège  d'émission.  Elle  a  son 
siège  à  Belgrade  et  une  succursale  à  Nisch.  Son  capital  est  de  20  mil- 
lions de  dinars  (francs)  divisé  en  40  000  actions  de  500  dinars  (francs)  cha- 
cune. Sa  circulation  ne  doit  pas  dépasser  le  triple  de  sa  réserve  métallique. 
Elle  émet  des  coupures  de  50,  100,  500  et  1 000  dinars  et  échange  ses  bil- 
lets contre  de  l'argent.  ... 
°  Suède. 

La  Banque  de  Suède  n'est  pas  seule  à  posséder  l'autorisation  d'émis- 
sion :  elle  la  parta^^e  avec  d'autres  banques  établies  dans  le  royaume,  mais 
à  des  conditions  différentes.  La  Banque  de  Suède  peut  avoir  une  circu- 
lation limitée  à  30  millions  de  couronnes  (41  millions  de  francs),  repré- 
sentées par  le  montant  de  ses  opérations  de  banque  ;  au-dessus  de  ce 
chiffre  la  circulation  doit  être  déterminée  par  son  fonds  métallique  effec- 
tif et  par  ses  créances  à  l'étranger.  La  Banque  est  tenue  d'avoir  toujours 
dans  ses  caisses  une  réserve  métallique  en  monnaies  et  lingots  d'or  et 
d'ar^^ent  représentant  au  minimum  une  valeur  de  10  millions  de  couron- 
nes (13  800  000  fr.).  Les  billets  de  la  Banque  de  Suède  sont  reçus  comme 
monnaie  par  les  caisses  publiques. 

Les  banques  privées  doivent  borner  la  circulation  de  leurs  billets  à  une 
somme  égale  :  V*  au  fonds  social  converti  en  hypothèques  ;  2«  aux  valeurs 
hypothécaires  du  fonds  de  réserve  ;  3®  aux  créances  de  la  banque  ne  dé- 
passant pas  la  moitié  du  fonds  social,  à  la  condition  que  la  caisse  princi- 
pale de  la  banque  contienne  en  monnaie  d'or  une  somme  égale  au 
dixième  du  fonds  social  ;  4®  à  tout  l'or  appartenant  à  la  banque  et  excé- 
dant le  dixième  du  capital,  que  cet  or  se  compose  de  lingots,  de  mon- 
naies légales  ou  de  monnaies  étrangères.  Les  billets  ont  cours  fiduciaire. 
La  Banque  de  Suède  ne  paie  aucune  taxe.  Les  banques  privées  sont  te- 
nues à  un  impôt  de  l  p.  100  sur  leur  revenu  net  et  de  2  couronnes  pour 
chaque  millier  de  couronnes  de  billets  émis,  calculés  sur  l'émission  de 
l'année  précédente. 

Transvaal. 

Banque  nationale,  —  La  Banque  nationale  de  la  République  Sud-Afri- 
caine a  été  fondée  à  Pretoria  en  1891.  Son  capital  est  de  25  millions  avec 
faculté  de  l'élever  jusqu'à  100  millions.  Elle  a  parmi  ses  privilèges  le 
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monopole  des  billets  de  banque  (coupures  de  jC  1,  5,  10,  20,  50  et  100  = 
25  Û-.  125,  250,  500,  1 250  et  2  500)  et  ainsi  que  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  la  monnaie. 

Malgré  les  circonstances  difficiles  qui  ont  marqué  les  deux  derniers 
exercices  (attaque  Jameson,  crise  des  mines,  crise  agricole,  peste  bo- 
vine, etc.),  la  Banque  nationale  a  progressé,  dans  le  court  espace  de  temps 
écoulé  depuis  sa  fondation  en  1891,  de  telle  manière  qu*elle  a  réalisa, 
pour  Tannée  1896,  un  chiffre  de  bénéfices  nets  de  £,  101  310  13  s.  1  d 
(2532  766  fr.  35  c).  qui,  après  distribution  d*an  dividende  de  10  p.  ICO 
servi  au  capital  versé,  ^oit  2500000  fr.  sur  25  millions,  lui  a  permis  d'a- 
jouter aux  réserves  £,  10100  (252500  fr.)  et  de  reporter  à  nouveau  un 
solde  de  £  16210  (405250  !>.)• 

La  Banque  a  déjà  installé  34  agences.  Savoir  : 

B«rb6iton  ;  CtonnlatOB  ;  Pligrim'B  Raat  ; 

Belfut;  Heidelberg;  Port  BliMboth   (Colonie 

Benoai  ;  Jeppestown  ;                                 du  Oap)  ; 

Boksburg  ;  Johiumesbarg  ;  Potehettroom  ; 

Bremendorp  (Swasie-        iU«rksdorp;  PrétorU; 

land);  Krngsradorp  ;  Booderpoort  ; 

Cape-Town  (Colonie da        Londres;  Riutenbarg; 

Cap)  ;  liOnreuço-Marqaet  (DeU-        Springw  ; 

CaroUna  ;  goa  Bay-Muiamblqae)  ;        Standerton  ; 

Clereland  ;  Lydenborg  ;  Utreoht  ; 

Durban  (NaUl)  ;  Ulddeibnrg  ;  Vrybeid  ; 

Ermelo  ;  Paris  ;  Wakkeratroom  ; 

Fordtborg  ;  Pieterbnrg  ;  Zeerast. 

•  Voici  le  dernier  bilan  de  la  Banque  nationale  du  Transvaal  (exercice 
1896:  fin  décembre,  assemblée  générale  du  7  avril  1897)  : 

Bncaine 41800000  fr. 

—      dans  les  agences  et  antres  banques S8  000  000 

Valeurs  gouvernementales,  municipales  et  réserre  .  .  .  14180  000 

Kffets  escomptés  et  avances 14  000  000 

—    à  recevoir S8&0000 

contre  : 

Dépôts  et  chèques 87000000 

BilleU  de  banque  en  eirculation 9  450  000 

BANQUES  POPULAIRES.  —  Ce  n*e8t  guère  qu*a  l'étranger  que 
fonctionnent  les  banques  populaires.  En  France,  jusqu'ici,  ces  utiles 
institutions,  malgré  plusieurs  tentatives  restées  infïniclueuses,  n*ont  pu 
réussir  à  s'acclimater,  par  suite  des  habitudes  rurales  et  des  obstacles 
considérables  qu'oppose  malheureusement  au  succès  des  banques  de 
crédit  rurales  la  législation  française  actuelle. 

Leur  origine  remonte  au  siècle  dernier  et  les  premières  (Virent  fondées 
en  Ecosse.  Elles  ont  pour  principe  la  solidarité  et  diffèrent  essentielle- 
ment des  banques  proprement  dites  en  ce  sens  que  leur  capital  social 
n'est  pas  im  instrument  de  crédit  d'un  usage  général,  mais  qu'il  faut 
être  associé  pour  participer  à  ses  avantages,  réservés  au  profit  exclusif 
des  membres  de  chaque  banque.  C'est  en  Allemagne,  sous  l'impulsion 
de  l'illustre  créateur  des  sociétés  coopératives,  Schulze-Delitzsch,  que  les 
banques  populcûres  ont  pris  la  plus  grande  extension  pour  se  répandre 
ensuite  rapidement  dans  les  principaux  pays  d'Europe.  Mais  avant 
d'exaïniner  cette  dernière  forme  des  banques  populaires,  jetons  un  coup 
d'œil  sur  celles  d'Ecosse,  qui  ont  été  la  source  d'incontestables  bienfaits 
pour  les  travailleurs  de  ce  pays,  bienfaits  dus,  hâtons-nous  de  le  dire, 
autant  au  caractère  laborieux,  probe,  intelligent,  économe  des  Écossais, 
à  leur  mépris,  à  leur  haine  pour  tout  ce  qui  ressemble  à  un  risque  aléatoire, 
h  une  spéculation  d'agiotage,  à  une  loterie,  à  un  jeu  quelconque  (cause 
de  tant  de  maux  en  France),  qu'à  l'ingénieuse  initiative  des  promoteurs 

piCTiosatAins  fxhakoibb.  9 
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de  ces  banques  d*un  genre  spécial,  dont  les  opérations,  habilement 
conduites,  ont  eu  ce  résultat  extraordinaire,  tout  en  ne  s'adressant  guère 
qu'à  des  ruraux,  à  des  cultivateurs,  d'atteindre  un  chiffre  de  dépôts  qui 
dépasse  aujourd'hui  la  somme  énorme  de  deux  milliards  de  francs. 
Mais  ce  résultat,  tout  considérable  qu'il  soit,  n'est  rien,  comparé  à 
l'importance  des  services  incessamment  rendus  aux  travailleurs  écossais 
par  leurs  banques  populaires.  Est-ce  à  dire  qu'elles  soient  parfaites, 
qu'elles  aient  échappé  à  tout  désastre  ?  Certes  non,  et  chacun  a  conservé 
le  souvenir  des  terribles  catastrophes  de  1857  et  de  1878.  Mais  ces  catas- 
trophes elles-mêmes  n'ayant  été  amenées  que  par  de  téméraires  déro- 
gations au  système  fondamental  des  banques  populaires,  à  un  oubli  de 
toutes  les  règles  de  prudence,  à  un  entraînement  dû  au  développement 
des  affaires  et  de  la  richesse  de  quelques-unes  qui  les  jeta  dans  certaines 
spéculations,  sinon  aléatoires  du  moins  hasardeuses,  ces  catastrophes 
elles-mêmes  constituent  l'exception  qui  prouve  la  règle. 

A  l'heure  actuelle,  après  avoir  été  beaucoup  plus  nombreuses,  mais 
chacune  de  moins  d'importance,  les  banques  populaires  d'Ecosse  sont  au 
nombre  de  dix,  par  suite  de  ce  mouvement  rationnel  et  général  qui,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  porte  les  banques  à  devenir  moins  nombreuses 
pour  être  plus  puissantes. 

Les  opérations  des  banques  populaires  d'Ecosse,  comme  celles  des 
banques  populaires  des  autres  pays,  embrassent  en  général  tout  ce  qui 
concerne  le  trafic  de  banque  ;  mais  le  caractère  essentiel  et  spécial  qui 
les  distingue  réside,  d'une  part,  dans  les  intérêts  servis  aux  déposants, 
de  l'autre,  dans  les  crédits  accordés  en  compte  courant,  désignés  sous  le 
nom  de  cash  accounts.  Ces  deux  fonctionnements,  qui  constituent  la  double 
et  féconde  source  de  leur  prospérité  toujours  soutenue,  déterminèrent 
la  faveur  du  public  à  leur  égard.  Grâce  à  ces  intérêts  accordés,  des 
sommes  considérables  affluèrent  dans  leurs  caisses  et  leur  permirent 
d'étendre  le  cercle  de  leurs  opérations  au  delà  des  affaires  ordinairement 
traitées  par  les  autres  banques,  en  ouvrant  des  crédits  personnels,  moyen- 
nant caution,  aux  petits  commerçants,  industriels  et  cultivateurs.  Les 
résultats  obtenus  par  cette  diffusion  du  crédit  Airent  tels  que,  de  pauvre 
qu'elle  était  il  y  a  moins  de  deux  siècles,  l'Ecosse  est  devenue  un  pays 
riche  où  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  sont  florissants.  Ces 
crédits  [cash  accounts)^  dont  nous  venons  de  parler,  ne  jouent  plus,  il 
est  vrai,  le  même  rôle  aujourd'hui  qu'à  l'origine,  par  suite  du  dévelop- 
pement des  affaires  et  de  la  richesse,  mais  ils  ne  se  sont  amoindris  qu'en 
raison  de  moindres  besoins,  et  si  ces  besoins  ont  diminué,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'est  précisément  grâce  à  ces  crédits,  qui  Airent  le  levier 
principal  de  la  prospérité  générale.  (  F.  Cash  account.) 

En  Allemagne,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  banques  populai- 
res sont  d'institution  beaucoup  plus  récente,  puisqu'elles  ne  remontent 
guère  qu'à  une  quarantaine  d'années.  Leur  crédit  n'est  pas,  comme  ce- 
lui dos  banques  populaires  d'Ecosse,  d'usage  général  et  le  système 
repose  plutôt  sur  le  principe  de  la  coopération  que  sur  celui  du  prêt  pro- 
prement dit.  Il  faut  pour  être  admis,  un  vote,  une  souscription  person- 
nelle et  un  droit  d'entrée.  Le  capital  social  est  divisé  en  parts  payables, 
soit  dès  l'entrée  du  sociétaire,  soit  par  versements  mensuels,  et  varie 
entre  3  fr.  et  7flr.50c.  par  an.  Les  droits  d'entrée  (3f\r.  75  c.  à  12 fr.  50  c.) 
constituent,  avec  un  tantième  des  bénéfices  sociaux,  le  fonds  de  réserve. 
Malgré  ces  faibles  chiffres  et  grâce  à  un  mécanisme  économique  des 
plus  ingénieux,  reposant  principalement  sur  la  mensualité  des  verse- 
ments et  des  remboursements,  grâce  aussi  au  taux  d'intt^rèt  prélové  sur 
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les  prêta  à  découvert,  taux  qui  peut  paraître  élevé,  mais  qui  ne  l'est  pas 
si  Ton  coasidèro  toutes  les  facilités  qui  Tentourent  (7  à  8  p.  100;,  les 
banques  populaires  d'ÂlIemag^ne,  combinées  de  toutes  pièces  par  Schulze- 
Delitzsch,  obtiennent  d'excellents  résultats  et  rendent  d'immenses  servi- 
ces. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  elles  ont  trouvé  des  imitateurs 
presque  partout.  D'ailleurs,  aux  banques  allemandes  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  principes  généraux,  d'autres  institutions  de  même  genre 
se  sont  plus  récemment  ajoutées,  qui  se  rapprochent  presque  complète- 
ment, par  leurs  règlements,  des  banques  populaires  écossaises,  en  ce 
sens  qu'elles  sont  également  d*usage  générid,  sans  droit  d'entrée  ni  coti- 
sation, et  consentent  des  prêts  sur  deux  signatures  de  garantie,  particu- 
lièrement dans  les  campagnes.  En  Angleterre,  toutefois,  le  terrain  n'était 
pas  de  nature  à  favoriser  le  développement  des  banques  populaires,  et 
ce  sont  les  Loan  societies,  ou  sociétés  de  prêts,  qu'on  y  rencontre,  mais 
dans  des  conditions  tout  à  fait  différentes  et  beaucoup  plus  onéreuses. 
En  Italie,  ce  sont  les  sociétés  coopératives  proprement  dites  qui  réus- 
sissent. En  Russie,  nous  retrouvons  les  banques  populaires  telles  qu'elles 
existent  en  Ecosse,  mais  dues  à  l'initiative  de  la  magistrature,  du 
clei^é,  etc.  On  y  compte  plus  de  neuf  cents  banques  de  ce  genre,  dont 
les  principaux  types  sont  celui  de  la  Société  agronomique  et  celui  du 
ministère.  Elles  sont  sous  le  contrôle  officiel,  mais,  en  revanche,  sub- 
ventionnées par  l'État.  {V.,  pour  plus  de  détails,  h.  Say,  Dictionnaire 
des  Finances,  art.  Banques  populaires,  par  M.  Clément  Juglar.) 

BANQUE  (MARCHÉ  EN).  —  On  appelle  ainsi  le  marché  en  cou* 
lisse,  par  opposition  à  parquet. 

BANQUE  (NEGOCIABLE  EN).  —  Qui  se  négocie  en  coulisse  ou 
chez  un  banquier.  En  anglais  :  bankable, 

BANQUE  (OPÉRATION  DE).  —  F.  Opération  de  banque  et 
Banque. 

BANQUE  (VALEUR  EN).  —  Valeur  qui  se  négocie  en  coulisse  et 
non  au  parquet.  Quoique  la  coulisse  fasse  la  négociation  de  toutes  valeurs 
cotées,  celles  qu'elle  traite  généralement  ne  sont  plus  admises  à  la  cote 
officielle.  Les  négociations  en  banque  sont  très  variables  avec  les  inter- 
médiaires, et  il  n'y  a  pas  de  cote  qui  puisse  donner  sûrement  le  cours  de 
chaque  valeur;  cependant  les  cotes  des  journaux  financiers  sont  assez 
suffisantes  pour  guider,  approximativement,  le  capitaliste  dans  ses  opéra- 
tions. Toutefois,  par  suite  de  nouvelles  classifications  et  subdivisions, 
particulièrement  depuis  que  les  valeurs  minières,  sud-africaines  et  même 
vélocipédiques,  forment  des  groupes  à  part,  ainsi  que  les  valeurs  indus- 
trielles, etc.,  le  groupe  des  valeurs  en  banque  se  trouve  être  de  plus 
en  plus  restreint.  Voici  les  principales  :  nous  ne  citons  que  celles  qui, 
pour  l'exercice  précédent,  ont  payé  un  intérêt  dont  le  montant  est 
indiqué  par  le  chiffre  qui  figure  en  regard. 

4  «*/o  extérieure  espagnole   ....      4    » 
Tàbace  portogaii 15  S5 

4«/o  tare  j  (,^,,^  jjj j    , 

Banque  ottomane li  50 

Obll-     S  o^'^'"*^'^®*  privUégiéei  .  20    » 

MHnn«  {  donanee  ottomanes  ...  25    » 

gmaone  (  galonlque-Monastir   .   .  15    » 

Obligation!  chem.  Sao-Panio  5  «/o.  25    • 

c  BARGAIN.  »  —  Terme  anglais  pour  marché,  opération  de  Bourse. 
On  dit  aussi  :  job. 


I>e  beort 30    » 

Lagunaa-nitrate 9    » 

Omnium  russe  4  «/o 20    » 

Rio-Tinto 47  50 

Minas  Geraes  5  o/o 5    » 

Alpines 7     » 

Saint-Domingue  4  «/o 20  60 

Tharsis 8  76 
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Une  afTaire  conclue  en  buvant  —  mode  anglaise  aussi  bien  que  fran- 
çaise, et  parciculièrement  normande  —  est  a  wet  bargain  (un  marché 
mouillé).  C'est  ce  qu*on  entend  en  français  par  arroser  l'affaire. 

«  BARG-AINEE.  »  —  Contractant  ;  celui  qui  —  preneur  ou  acheteur 
—  accepte  un  bargain  ou  marché. 

c  BARGAINER.  »  —  Contractant  ;  celui  qui  —  baiUeur  ou  vendeur  — 
offre  un  marché  et  le  conclut. 

BARRE.  —  Lit  continu  d*alluvions  modernes  résultant  d'érosions  dont 
les  produits  ont  été  transportés  par  les  cours  d'eau  actuels. 

BARRE.  —  En  terme  de  Bourse,  lorsqu'on  prend  des  dispositions  en 
vue  d'enrayer  une  exagération  menaçante,  soit  de  hausse,  soit  de  baisse, 
et  de  maintenir  les  cours  dans  des  limites  moins  périlleuses,  afin  d'évi- 
ter l'affolement,  —  panique  ou  excès  de  demande,  —  on  constitue  ce 
qu'on  appelle  une  barre,  c'est-à-dire  une  opposition  latente,  due  à  la 
coalition  effective  des  intéressés,  qui  empêche,  soit  de  dépasserun  maxi- 
mum ou  un  minimum  raisonnable,  soit  d'effectuer  de  trop  violents  sou- 
bresauts. 

BARRE  A  MINE.  —  Ancien  perforateur  à  main,  qui  n'est  plus  em- 
ployé que  dans  les  petites  exploitations.  (  V.  Perforateur.) 

BARRÉ  (CHÈQUE).  —  V.  Chèque  barré. 

BARREAU.  —  L'ordre  des  avocats  ;  la  profession  d'avocat.  Ce  nom 
vient  du  banc  réservé  aux  avocats  et  qui  s'appelle  barreau. 

«  BARRI8TER.  »  —  Avocat  ;  avocat  plaidant.  Abr.  B.  L.  (F.  Avocat.) 

BAS  (MINERAI).  —  Minerai  qui  donne  une  faible  moyenne  à  Yessai. 

BASALTIQUE  (ROCHE).  —  Les  filons  profonds  (deep  leads)  sont 
souvent  recouverts  de  basalle  jusqu'à  une  profondeur  de  plusieurs  cen- 
taines de  pieds. 

BAS  MÉTAUX.  —  î^lomb,  cuivre,  zinc. 

BASSINE.  —  Sorte  dé  baquet  en  bois  ou  en  métal,  hémisphérique, 
h  fond  légèrement  concave,  employé,  entre  autres  usages,  pour  le  lavage 
de  l'or. 

BATEE.  —  Vase  conique  creusé  dans  un  bloc  de  bois  et  servant  au 
lavage  de  l'or,  employé  à  la  Guyane  et  en  Afrique  (  V.  Augette).  Les  Eu- 
ropéens continuent  à  faire  usage  de  la  Bâtée  comme  instrument  de 
prospection,  mais  alors  fabriquée  en  fer  battu. 

BÂTONNER.  —  Dans  certains  cas,  il  n'est  permis  de  retrancher  un 
nom  d'un  registre  qu'au  moyen  d'un  trait  qui  laisse  voir  ce  nom  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  bâtonner,  biffer  ou  rayer  un  nom. 

BATTERIE  D'UN  MOULIN.  —  La  batterie  d'un  moulin  minier  se 
compose  généralement  de  vingt  pilons. 

BATTEUR  D'OR.  —  V.  Or  (Batteur  d). 

BAZIN  (LAVEUR).  —  Cet  appareil  est  appelé  laveur  hydrocenlri- 
fuge  ou  amalgamateur  hydrocentrifuge,  suivant  que  le  mercure  y  est  ou 
n'y  est  pas  employé.  Il  est  désigné  en  anglais  sous  le  nom  de  Bazin  s 
Washer. 
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«  BEAR.  »  —  Terme  d*argot  de  Bourse  (ours),  qui  veut  dire  baissier, 
joueur  à  la  baisse  à  découvert. 

c  BEIARER.  »  —  Terme  anglais  signifiant  porteur  de  titres, 

«  BEIARER  (TO).  »  —  Terme  anglais  signifiant  au  porteur,  par  oppo- 
sition à  regiêtered,  c*est-Â-dire  nominatif, 

BEIjIjE  page.  —  Dans  un  livre,  on  appelle  belles  pages  les  rectos, 
où  doit  commencer  tout  chapitre. 

«  BENDER.  »  —  K.  «  Bob  ». 

BÉNÉFICE.  —  Gain;  profit.  Un  bénéfice  résulte  d'une  opération, 
d'un  marché,  d*un  laps  de  temps  consacré  à  un  commerce,  une  indus- 
trie, une  entreprise,  une  exploitation,  lorsque  la  recette  excède  la  dé- 
pense. Le  bénéfice  est  bimt  quand  tous  les  frais  accessoires,  intérêt  de 
Targent,  etc.,  n'en  sont  pas  déduits  ;  il  est  net  quand  tous  ces  frais  sans 
exception  ont  été  préalablement  défalqués  et,  s'il  s'agit  d'objets  fabri- 
qués, quand  le  prix  de  revient  a  été  rigoureusement  établi. 

BÉNÉFICE  EN  DEHORS  ou  SUPPLÉMENTAIRE.  -  On  ap- 
pelle bénéfices  en  dehors  ou  supplémentaires  ou  à  côté  les  bénéfices 
réalisés  autrement  que  par  l'objet  même,  l'objet  principal  d'un  com- 
merce, d'une  entreprise,  etc.  Ainsi  une  compagnie  de  gaz  réalise  des 
bénéfices  en  dehors  par  la  vente  du  coke,  des  sous-produits  obtenus  par 
la  fabrication  du  gaz  ;  un  administrateur  peut  réaliser  des  bénéfices  à 
côté  en  s'intéressant  personnellement  à  certaines  transactions  faites  par 
la  compagnie.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  les  statuts  au- 
torisent les  administrateurs  à  agir  ainsi,  sans  quoi  tout  bénéfice  en  de» 
hors  appartient  de  droit  à  la  compagnie  et,  réalisé  et  touché  par  un 
administrateur,  expose  celui-ci  à  des  poursuites.  Si  les  statuts  autorisent 
ces  bénéfices  en  dehors,  ils  les  spécifient  avec  soin  et,  en  tous  cas,  obli- 
gent tout  administrateur  qui  voudrait  se  prévaloir  do  cette  autorisation, 
à  faire  connaître  à  ses  collègues,  avant  l'opération,  la  nature  du  marché, 
son  objet  et  le  montant  du  bénéfice  que  cet  administrateur  doit  réa- 
liser. 

BÉNÉFICE  NET.  —  Dans  une  société  ou  compagnie,  la  réparti- 
tion des  bénéfices  nets  est  réglée  d'après  les  termes  de  l'acte  social  : 
presque  toiyours  une  part  sert  à  former  la  réserve  statutaire  ou  légale 
destinée  généralement  à  réparer  des  pertes  ou  faire  face  à  des  dépenses 
imprévues  pouvant  entamer  le  capital  social.  Cette  réserve  est  le  plus 
souvent  limitée  par  un  maximum;  ce  maximum  une  fois  atteint,  le 
surplus  est  réparti  conformément  aux  stipulations  de  l'acte,  mais  par- 
fois une  partie  en  est  employée  pour  créer  une  réserve  extra-statu- 
taire^  extraordinaire,  ou  fonds  de  prévoyance,  servant  principalement 
à  égaliser  les  dividendes  ou  à  les  rendre  aussi  régulièrement  progressifs 
que  possible  d'un  exercice  à  l'autre.  En  cas  de  liquidation,  la  réserve 
statutaire,  à  plus  forte  raison  la  réserve  extra-statutaire,  appartient  sta- 
tutairement aux  associés  dans  les  proportions  édictées  à  l'acte.  La  gé- 
rance ou  la  direction  a  aussi  une  part  de  ces  bénéfices  nets  :  la  part  do 
la  gérance  dans  une  société  en  commandite  est  naturellement  plus  forte 
que  celle  de  la  direction  dans  une  société  civile  ou  anonyme.  Il  est 
bon  que,  d'une  part,  les  appointements  fixes  et,  de  l'autre,  la  part  dans 
les  bénéfices  soient  judicieusement  équilibrés  et  largement  établis  à 
l'égard   de   la    gérance  :    des   appointements    trop    élevés   pourraient 
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nuire  à  son  activité,  mais,  d'un  autre  côté,  trop  faibles  pourraient  l'en- 
traîner, en  vue  de  grossir  les  bénéfices  auxquels  elle  doit  participer,  à 
des  opérations  hasardeuses  et  dangereuses.  Une  part  des  bénéfices  nets 
est  souvent  destinée  à  donner  des  gratitications  aux  employés,  la  répar- 
tition en  étant  établie  par  la  gérance  ou  la  direction.  Enfin,  le  solde  des 
bénéfices  nets  est  employé  à  l'amortissement  du  capital  social  ou  à  attri- 
buer un  dividende  aux  actions.  Mais,  en  tous  cas,  qu'on  n'oublie  jamais 
que  sous  aucun  prétexte,  même  quand  ce  serait  en  vertu  de  statuts 
spéciaux  (qui  seraient  non  valables  comme  illégaux),  aucun  dividende, 
quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  pris  sur  d'autres  fonds  que  ceux  qui  résul- 
tent de  bénéfices  absolument  nets. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  a  pour 
elfet  d'empêcher  la  concision  entre  le  patrimoine  de  l'héritier  et  celui 
du  défunt.  Ses  conditions  et  effets  sont  réglés  par  les  articles  793  et  sui- 
vants du  Code  civil.  Celui  qui  n'entend  prendre  la  qualité  d'héritier  que 
sous  bénéfice  d'inventaire^  c'est-à-dire  sans  engager  sa  responsabilité  au 
cas  où  le  passif  dépasserait  l'actif,  doit  en  faire  la  déclaration  au  grefie 
du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte. 
Le  délai  est  de  trois  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  délai 
qui  peut  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  (art.  798,  C.  civ.). . 
Toutefois,  en  matière  commerciale,  les  délais  sont  très  limités.  L'accep- 
tation de  la  succession  et  le  détournement  d'une  partie  de  l'héritage  ont 
pour  effet  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  Il  en  est  de  même 
lorsque  la  déclaration  et  l'inventaire  exigés  par  les  articles  793  et  794  du 
Code  civil  n'ont  pas  été  faits  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  l'ouver- 
ture de  la  succession.  L'article  426  du  Code  de  procédure  civile  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  la  compétence  en  ce  qui  concerne  une  de- 
mande personnelle  en  condamnation  dirigée  contre  l'héritier,  même  bé- 
néficiaire, d'un  commerçant. 

BÉNÉFICIAIRE  (ACTION).  —  V.  Action  de  jouissance. 

«  BENJAMIN'B  MESS  ».  —  La  part  du  lion.  Allusion  au  verset  34 
du  chap.  XLin  de  la  Genèse  :  c  ...  la  portion  de  Benjamin  était  cinq 
«  fois  plus  grosse  que  toutes  les  autres.  » 

BERCEAU.  —  Boite  rectangulaire,  reposant  sur  deux  rockers  (ber- 
ceurs),  et  servant  au  lavage  de  l'or.  LoLong-Tom  est  un  berceau  agrandi 
o£  perfectionné.  On  appelle,  en  anglais,  le  berceau  cradle. 

BESOIN  (AU).  —  Un  effet  de  commerce  porte  quelquefois  l'indica- 
tion d'une  personne  désignée  comme  devant  payer  au  besoin,  c'est-à- 
dire  en  cas  de  non-paiement  par  le  tiré  ou  souscripteur. 

«  BEST  (AT).  »  —  F.  Ordres  de  Bourse. 

«  BEWAARTFLAATS.  »  —  Terme  hollandais  employé  au  Trans- 
vaal  pour  désigner  un  terrain  de  dépôt,  non  minier. 

BIEN.  ■—  On  appelle  bien  tout  ce  qu'on  possède  d'utile  ou  de  nature 
à  être  utile.  Les  biens  sont  susceptibles  d'appartenir  à  diverses  catégo- 
ries de  personnes  ;  de  leur  profiter,  à.  elles-mêmes  et  à  d'autres,  de  di- 
verses manières  ;  d'être  la  propriété,  tantôt  d'un  individu,  tantôt  d'une 
association  capable  d'acquérir  et  de  posséder.  Les  articles  537  à  544  du 
Code  civil  :  Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent, 
forment  la  base  de  ce  qui  concerne  les  biens  et  leur  possession. 

Pour  qu'un  bien  puisse  être  possédé  par  une  association,  il  faut  que 
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cette  association  soit  reconnue  par  la  loi  coiuiue  capable  d*acquérir  et 
de  posséder  ainsi  qu*un  individu.  De  ces  associations,  la-  première  est 
l'État.  Puis  ce  sont  les  établissements  publics,  —  départements,  commu- 
nes, bureaux  de  bienfaisance,  chambres  de  commerce,  fabriques,  etc.,  — 
destinés  à  aider  TËtat  dans  sa  gestion  des  services  publics  en  le  déchargeant 
d'un  certain  nombre  de  ses  obligations.  Ce  sont  ensuite  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  reconnus  comme  tels,  quoique  privés,  en  raison 
des  services  qu'ils  rendent  au  public  :  caisses  d'épargne,  monts-de-piété, 
sociétés  de  secours,  de  prévoyance,  d'encouragement,  académies,  etc. 
EnQn,  les  associations  — sociétés  ou  compagnies —  possèdent  également 
des  biens  ou  peuvent  en  posséder,  en  se  conformant  aux  lois  spéciales 
qui  les  régissent.  C'est  donc  dans  les  lois  sur  les  sociétés  qu'il  faut  cher- 
cher les  conditions  dans  lesquelles  une  association  quelconque  peut 
acquérir,  posséder  ou  aliéner  des  biens.  Quant  aux  biens  de  l'État  et  des 
établissements  publics,  qui  se  rattachent  directement  à  l'organisation 
administrative  du  pays,  ils  font  l'objet  d'une  étude  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  matières  d'un  Dictionnaire  financier  pratique  comme  l'est  celui- 
ci,  mais  que  l'on  trouvera,  traitée  par  M.  Ghaumard,  dans  le  Dictionnaire 
des  Finances  de  Léon  8ay. 

BI£N  VACANT  ET  SANS  MAITRE.  -  On  entend  par  biens  va- 
cants et  sans  maître,  non  pas  les  choses  qui  ne  font  partie  d'aucun  pa- 
trimoine, comme  les  animaux  sauvages,  les  poissons  de  la  mer.  l'eau  de 
la  pluie,  ni  les  choses  intentionnellement  abandonnées  pour  être  acqui- 
ses par  le  premier  occupant,  ni  les  menus  objets  jetés  sur  la  voie  pu- 
blique, mais  les  biens  abandonnés  par  celui  qui  en  a  été  le  propriétaire 
ou  dont  le  propriétaire  est  inconnu.  Ces  biens,  meubles  ou  immeubles, 
appartiennent  à  l'État  (G.  civ.,  art.  539  et  713).  Lorsqu'un  immeuble  est 
présumé  abandonné,  une  enquête  est  ordonnée  ;  s'il  est  considéré 
comme  vacant,  il  est  mis  en  régie  par  le  Domaine  et,  après  possession 
trentenaire,  appartient  définitivement  à  l'État.  Mais  s'il  y  a  des  risques 
de  détérioration,  l'immeuble  peut  être  aliéné  avant  la  prescription  tren- 
tenaire. (Cire,  du  min.  des  fin.  du  16  juin  1809  ;  Instr.  de  l'adm.  de  l'en- 
reg.  du  14  août  1809,  n<»  447;  Décis.  du  min.  des  fin.  du  18  mai  1850.) 

[V,  ÉPAVK.] 

BIERE.  —  Boisson  fermentée  à  base  de  houblon  et  d'orge.  Sa  défini- 
lion  scientifique  a  été  donnée  par  M.  Jacquème,  inspecteur  des  finances, 
dans  les  termes  suivants  :  boisson  alcoolique  provenant  de  la  transfor- 
mation saccharine  de  matières  amylacées  et  féculentes,  et  additionnée 
de  matières  aromatiques  plus  ou  moins  amères. 

Tout  individu  qui  veut  fabriquer  de  la  bière  est  tenu,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  avril  1816  (art.  117),  de  faire  une  déclaration  d'installation 
désignant  le  lieu  où  est  situé  son  établissement  et  la  contenance  de  ses 
chaudières,  cuves  et  sacs.  Son  usine  doit  être  indiquée  par  une  enseigne 
portant  le  mot  Brasserie,  et  il  ne  doit  se  servir  de  ses  récipients 
cfu'après  épalement,  c'est-à-dire  vérification  de  contenance,  au  moyen  de 
Yenipôtement,  par  les  employés  de  la  régie,  qui  en  dressent  procès- 
verbal.  Chaque  vaisseau  doit  porter  un  numéro  d'ordre  et  l'indication  de 
sa  capacité  en  hectolitres.  Les  chaudières  doivent  avoir  une  contenance 
d'au  moins  6  hectolitres  et  être  construites  conformément  aux  indica- 
tions données  par  les  articles  1 16  et  122  de  la  loi  précitée.  Au  moins 
quatre  heures  d'avance  dans  les  villes  et  douze  heures  dans  les  campa- 
gnes, le  brasseur  doit,  pour  allumer  ses  feux,  faire  une  déclaration  de 
fabrication,  comprenant  :  1*  le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières 
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qu'il  veut  employer  ;  2o  le  nombre  et  la  qualité  des  brassins  (cuvées) 
qu'il  doit  fabriquer  avec  la  môme  drêche  (orge  fermentée)  ;  3<»  l'heure  de 
Tentoanement;  4«  l'heure  de  la  jetée  de  chaque  trempe,  mats  seulement 
dans  le  cas  de  fabrication  de  deux  espèces  de  bière  (Lois  de  1816,  art.  120, 
et  du  1«'  mai  1822,  art.  8).  Pour  les  autres  détails  de  réglementation, 
voir  les  lois  citées  et  celle  du  17  mars  1852,  résumées  par  M.  Roussan 
dans  le  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say. 

La  licence  annuelle  due  par  les  brasseurs  est  de  125  fV.,  décimes  com- 
pris, dans  les  onze  départements  suivants  :  Aisne,  Ardennes,  Côte-d'Or. 
Meurthe-et-Moselle,  Nord,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Seine,  Seine-Inférieure, 
Seine-et-Oise,  Somme  ;  et  de  75  fr.  dans  tous  les  autres  départements 
(Lois  de  1816,  art.  U4,  et  du  ["septembre  1871,  art.  6).  En  outre,  le  droit 
de  fabrication  est  fixé  à  3  fr.  75  c.  pour  la  bière  forte  et  1  fr.  25  c.  pour 
la  petite  bière.  L'article  23  de  la  loi  du  19  juillet  1880  a  exempte  de  tous 
droits  les  glucoses  employées  pour  la  petite  bière,  et  un  règlement 
d'administration  publique  en  date  du  18  septembre  1880  a  réglé  les 
conditions  auxquelles  cette  franchise  est  subordonnée.  Les  brasseries 
particulières  sont  assujetties  aux  mêmes  obligations  et  aux  mêmes  taxes, 
à  l'exception  de  la  licence.  Mais,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  grands 
établissements  (collèges,  maisons  d'instruction,  etc.),  la  fabrication  pure- 
ment domestique,  ne  nécessitant  qu'un  outillage  rudimentaire  et  ne 
pouvant  que  difficilement  être  atteinte,  est  généralement  négligée.  Les 
hôpitaux  qui  fabriquent  de  la  bière  pour  leur  consommation  paient  un 
droit  proportionnel  à  la  qualité  de  la  bière.  Ce  droit  est  réglé  par  deux 
experts,  l'un  nommé  par  la  régie,  l'autre  par  l'hôpital.  En  cas  de  désaccord, 
le  préfet  nomme  im  tiers  arbitre  (Loi  de  1816,  art.  128).  V abonnement,  f\\i\ 
peut  être  consenti  par  la  régie  dans  les  villes  de  plus  de  30000  Ames,  n  a  été 
pratiqué  qu'à  Paris,  et  encore  temporairement.  Le  paiement  des  droits 
doit  être  effectué  chaque  mois.  Lorsque  le  montant  du  décompte  s'élève 
à  au  moins  300  fV.,  les  sommes  dues  peuvent  être  acquittées  en  obliga- 
tions dûment  cautionnées,  à  quatre  mois  d'échéance  (Lois  des  28  avril 
1816,  art.  127,  et  15  fév.  1875).  La  restitution  des  droits  alférents  aux 
bières  dont  Texportation  est  justifiée,  est  autorisée  par  l'article  4  de 
la  loi  du  23  juillet  1820.  Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende 
do  200  à  600  fr.  (Loi  de  1816,  art.  129),  et  les  bières  trouvées  en  fraude, 
ainsi  que  les  chaudières  qui  ne  seraient  pas  conformes  au  règlement 
sont  en  outre  saisies  et  confisquées. 

A  l'étranger,  la  bière  est  imposée  suivant  trois  systèmes  difl'érents  :  !•  sur 
les  matières  premières  (Prusse,  ancienne  Confédération  du  Nord.  Wur- 
temberg, Bavière,  Hollande)  ;  2«àla  fabrication  (Autriche, Italie,  Angleterre, 
Belgique,  Hesse,  Bade,  Suisse);  3«  à  la  circulation  (États-Unis  d'Amérique). 

BILAN.  —  Le  bilan  (en  anglais  balance  ou  balance-sheet)  est,  comme 
l'indique  l'étyraologie,  une  balance  d'écriture,  indiquant  l'actif  et  le  pas- 
sif dos  comptes  d'une  maison,  d'une  société,  préalablement  groupés  en 
un  tableau  facile  à  embrasser  et  à  comprendre.  C'est  le  résumé  d'une 
comptabilité  en  partie  double  ou  de  toute  comptabilité  générale.  En  ce 
qui  concerne  la  France,  le  résumé  publié  chaque  année  au  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  finances,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  le 
bilan  de  l'État,  puisque  l'inventaire  des  biens  possédés  par  l'État  n'y 
figure  pas,  ce  qui  rend  incomplet  l'actif;  mais  c'est  le  bilan  du  Trésor 
public,  considéré  comme  banquier  de  l'État,  et  comprenant  les  opéra- 
tions actives  et  passives  accomplies  pour  le  compte  de  l'État.  Il  eût 
été  inutile  et  à  peu  près  impraticable  d'exiger  davantage,  par  suite  de 
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rimpossibilité   de   dresser   un   inventaire  à   évaluations   des   biens  de 
l'État. 

Tout  commerçant  dresse,  avec  son  inventaire  annuel,  son  bilan  ;  et  toute 
société  ou  compagnie  est  tenue  de  faire  de  même.  Les  compagnies  par 
actions  doivent  également  présenter  un  rapport  annuel  à  leurs  action- 
naires. D*après  les  règles  prescrites  aux  compagnies  anglaises  Limited, 
le  passif  du  bilan  annuel  se  divise  en  deux  classes,  Tune  envers  Taction- 
naire,  Tautre  envers  le  public,  celle-ci  subdivisée  en  deux  catégories  :  la 
première  comprenant  les  dépenses  commerciales  courantes;  la  seconde, 
les  dettes  et  engagements  contractés  au  moyen  de  bons,  obligations, 
stock,  etc.  Quant  au  fonds  de  réserve,  il  constitue  une  dette  de  la  com- 
pagnie envers  les  actionnaires.  Dans  l'actif  iigurent  les  propriétés,  le  ma- 
tériel d'exploitation,  les  créances,  marchandises,  etc.  Tous  ces  articLs 
doivent  être  clairement  exposés  et  détaillés,  afln  de  permettre  aux  ac- 
tionnaires de  se  rendre  compte  facilement  des  opérations  de  la  compa- 
gnie, de  sa  situation  flnancière,  et  surtout  de  constater  si  son  funils  de 
réserve  est  bien  intact.  La  loi  de  1862  donne,  à  la  lin  de  la  Table  À 
un  modèle  de  bilan  (Balance-sheet,  Companies  Act,  1862,  art.  81  et  82  de 
la  Table  A).  La  loi  de  1879  (C.  A.  1879)  porte  dans  son  article  8  que  tout 
bilan  soumis  à  une  compagnie  de  banque,  soit  en  assemblée  générale 
annuelle,  soit  à  toute  autre  assemblée,  doit  être  signé  par  le  ou  les  véri- 
licateurs  comptables  {Auditors)^  par  le  secrétaire  et  par  au  moins  trois 
des  administrateurs  de  la  compagnie,  ainsi  que  par  le  gérant.  (V.  Inven- 
taire et  Rapport  anndel.) 

«  BHjL.  >  —  Projet  d'Àct  du  Parlement  anglais  ;  loi  rendue. 

t  BILL  OF  EXCHANG-E.  ■  —  Un  bill  of  exchange,  c'est-à-dire  une 
lettre  de  change,  un  billet  à  ordre,  ime  promesse  de  paiement  (promis- 
sory  note),  un  effet  négociable,  payable  à  présentation,  est  assujetti  à  un 
timbre  de  un  penny  (dix  centimes)  jusqu'à  ^  5  (125  fr.). 

£     L     ^' 

De£     s                   à    10 0  0  9 

—  lOfiôOfr.)    à    25 0  0  8 

—  t5(625fr.)    à   50 0  0  6 

—  60  (1 250  fr.)  à  100 0  1  0 

Par     100(2ô00fr.)enplaa 0  1  0 

Diverses  exemptions  à  cette  taxe  sont  établies  en  faveur  :  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  de  celle  d'Irlande;  d'un  banquier  sur  un  autre  banquier 
du  Royaume-Uui  ;  de  lettres  de  crédit  intérieures,  et  de  certains  éta- 
blissements et  fonctionnaires  du  Gouvernement,  tels  que  le  Court  of 
Chancery,  l'Àdmiralty,  le  Paymaster-Generaly  VAccountant-General  of  ^ 
the  Suprême  Court,  les  National  Vebt  Commissioners^  etc. 

La  signification  du  terme  bill  of  exchange  a  été  définie,  pour  l'appli- 
cation du  droit  de  timbre,  par  l'article  32  du  Stamp  Act  de  1891  comme 
comprenant  :  les  traites,  ordres  de  paiement,  chèques,  lettres  do  crédit 
et  toute  pièce  généralement  quelconque  entraînant  paiement,  soit  à  une 
personne  désignée,  soit  sans  désignation  de  personne,  à  l'exception  des 
bank  notes  qui  font  l'objet  d'articles  spéciaux. 

Le  Bills  of  Exchange  Act  de  1882  avait  ainsi  défini  le  bill  of  exchange  : 
«  un  ordre  sans  condition,  adressé  par  écrit,  et  signé  par  la  personne 
«  qui  le  donne  à  une  autre  personne  en  la  requérant  de  payer  à  présen- 
c  tation,  ou  à  ime  date  ultérieure,  une  certaine  somme  fixe  entre  les 
«  mains  de  cette  dernière  personne  ou  à  une  autre  désignée  par  celle-ci 
c  ou  au  porteur.  • 
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BILLARDS.  —  Les  billards  sont  imposés  en  France,  en  Italie, 
dans  les  deux  cantons  suisses  de  Genève  et  de  Vaud,  et  à  Brème.  L*ar- 
ticle  8  de  la  loi  du  16  septembre  1871  a  établi  ainsi  la  taxe  des  biUards 
en  France  : 

FftAHOC. 

ParlB 60 

ViUes  aa-deBBiif  de  50  000  ftmes 80 

—    de  10000  à  50000    —       15 

AlUeari 6 

BILLET.  —  Obligation  souscrite  par  une  personne  au  profit  d^une 
autre;  papier  de  crédit.  (K.  Effet.) 

BILLET  A  ORDRE.  —  Promesse  de  paiement.  Le  billet  à  ordre 
(eu  anglais  :  Promissory  note)  est  souscrit  par  la  personne  qui,  recevant 
la  valeur  du  titre,  s'engage  à  la  payer,  à  une  époque  déterminée,  au  bé- 
néjiciaire,  c'est-à-dire  à  la  personne  au  profit  de  qui  le  billet  est  sous- 
crit, en  échange  de  la  valeur  fournie  au  «ou^cHp^eur.L'etTetde  la  clause 
à  ordre  est  de  rendre  le  souscripteur  débiteur  direct,  non  pas  seule- 
ment du  bénéficiaire,  mais  de  toute  personne  à  qui  le  bénéficiaire  passe 
le  billet,  et  qui  en  devient  propriétaire  par  un  endossement  (  K.  ce  mot). 
Aux  termes  de  l'article  187  du  Gode  de  commerce,  les  règles  relatives 
aux  lettres  de  change  sont  applicables  aux  billets  à  ordre.  Mais,  à  la  dif- 
férence de  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre  n'est  un  acte  de  com- 
merce que  souscrit  par  un  commerçant,  jusqu'à  preuve  qu'il  ne  l'a  pas 
été  pour  besoins  commerciaux.  Souscrit  par  un  commerçant  pour  fait  de 
son  commerce,  le  billet  à  ordre  se  prescrit  par  cinq  ans;  souscrit  par 
un  non-commerçant  pour  un  fait  non  commercial,  il  se  prescrit  par 
trente  ans. 

BILLET  AU  PORTEUR.  —  Le  billet  au  porteur  est  une  promesse 
de  livraison  ou  de  paiement,  à  une  certaine  date,  en  un  certain  lieu 
(pour  ces  deux  dernières  mentions,  voir  Billet  a  ordre  et  Lettre  de 
change),  transmissible  par  simple  tradition.  A  la  difi'érence  du  chèque, 
le  billet  au  porteur  constitue  pour  le  souscripteur  une  obligation  de 
paiement.  Ne  rentrant  pas  dans  les  deux  classes  d'etfets  formées  par  les 
billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change,  le  billet  au  porteur  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  Le  billet  de  banque  (en  anglais:  Bank- 
note)  est  un  papier  de  crédit  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un 
papier-monnaie  (V,  ce  mot)  —  émis  par  un  établissement  privilégié, 
remboursable  à  vue  et  constamment  représenté  par  égale  valeur  mon- 
'  nayée  dans  les  caisses  de  l'établissement  émetteur:  en  France,  c'est  la 
Banque  de  France  —  dont  les  billets  atteignent  actuellement  le  chifi're  de 
3  milliards  619  millions,  tandis  que  les  banknotes  anglais  ne  dépassent 
pas  jG  272  millions,  soit  680  millions  —  qui  possède  seule  le  privilège  d'é- 
mettre des  billets  de  banque.  Depuis  le  !•'  janvier  1878,  les  billets  de 
banque  n'ont  plus  cours  forcé,  mais  ils  ont  cours  légal  en  France,  c'est- 
à-dire  que  tous  les  citoyens  sont  obligés  de  les  recevoir  comme  monnaie 
libératoire  avec  faculté  de  se  faire  rembourser  en  espèces  par  la  Banque 
de  France,  laquelle  ne  peut  s'y  refuser.  Le  chiffre  des  émissions  des 
billets  iio  la  Banque  do  France  et  do  ses  succursales  a  été  fixé  par  la  loi 
de  1897  au  maximum  de  quatre  milliards. 

Le  billet  de  banque  est  un  effet  de  commerce,  souscrit  par  une  Banque 
d'émission,  à  vue  et  au  porteur,  au  môme  titre  que  tout  effet  souscrit 
par  un  banquier  ou  autre  commerçant,  mais  avec  cette  différence  que  le 
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billet  de  banque  est  accepté  couramment  et  légalement  en  paiement. 
C*est  à  la  fois  un  instrument  de  crédit  et  un  suppléant  à  la  monnaie  mé- 
tallique. Gomme  instrument  de  crédit,  il  facilite  la  circulation;  comme 
suppléant  à  la  monnaie,  il  économise  le  tni  —  c*est-àrdire  la  diminution 
de  poids  causée  par  Tusure  et  la  circulation  des  pièces  métalliques  —  du 
stock  monétaire,  accroît  les  moyens  de  libération  et  augmente  le  capital 
national  circulant. 

En  France,  le  premier  billet  de  banque  date  de  1716  (Banque  Law).  Il 
est  soumis  au  droit  de  timbre  qui  Arappe  les  effets  de  commerce,  les 
chèques  et  autres  instruments  de  crédit.  Aux  termes  de  la  loi  du  13  juin 
1878,  la  circulation  des  billets  de  banque  est  divisée  en  deux  parties  : 
Tune  représentant  les  opérations  productives  de  la  Banque,  l'autre  les 
opérations  improductives.  La  première  comprend  le  portefeuille,  les 
avances  sur  titres  —  lingots  et  monnaies  étrangères  —  et  les  billets  à  ordre  ; 
la  deuxième,  les  billets  en  circulation  qui  représentent  l'encaisse  totale  de 
la  Banque.  On  établit  la  quotité  de  l'impôt,  dont  la  Banque  s'acquitte  en 
une  fois  les  premiers  jours  de  Tannée,  en  prenant  pour  base  la  moyenne 
de  la  circulation  générale  pendant  l'année  précédente  ;  on  en  déduit  la 
circulation  productive,  et  cette  dernière  est  taxée  à  50  centimes  pour 
l  000  fr.  Le  reste,  c'est-à-dire  la  circulation  improductive,  paie  20  cen- 
times. 

La  Banque  ne  doit  naturellement  pas  rembourser  les  faux  billets  de 
banque,  puisqu'elle  n'est  tenue  qu'au  remboursement  de  ceux  qui  sortent 
de  ses  presses. 

£lle  ne  peut  pas  non  plus  bénéficier  de  la  propriété  définitive  des  bil- 
lets perdus  ou  adirés.  Si  la  Banque  de  France  venait  à  liquider,  elle  serait 
tenue  de  rembourser  tous  les  billets  émis  par  elle  et  en  circulation,  soit 
en  espèces,  soit  en  valeurs  sur  l'État.  Dans  le  cas  où  tous  ces  billets  ne 
lui  seraient  pas  présentés  au  remboursement,  elle  serait  obligée  de  verser 
le  montant  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  produits  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  ce  serait  l'État  qui,  en  dernier  ressort,  bénéficierait 
des  sommes  sans  propriétaire  connu. 

La  fabrication  du  biUet  tle  banque  est  —  on  le  conçoit  —  l'objet  de 
soins  jaloux.  Elle  a  lieu  entièrement  sous  la  direction  de  la  Banque  même, 
depuis  la  pâte,  à  base  de  ramie  chinoise  préparée  à  Biercy,  près  la  Ferté- 
sous-Jouarre  (Seine-et-Marne),  avec  laquelle  on  fabrique  le  papier  à  la 
forme,  à  25  fr.  le  kilogramme  sur  lequel  est  imprimé  chaque  billet,  jusqu'au 
moment  où,  réduit  en  fï^graents  détériorés,  les  billets  hors  d'usage  retirés 
de  la  circulation  et  redevenus  pâte  kS  tr.  les  100  kilogrammes  ne  servent 
plus  qu'à  fabriquer  du  carton. 

Les  billets  sont  imprimés  à  2  ou  4  à  la  feuille  sur  le  verso  d'abord,  puis 
sur  le  recto.  On  fait  ensuite  les  fonds  coloriés,  mais,  auparavant,  chaque 
feuille,  avant  d'être  coupée  en  biUets  isolés,  est  munie  d'un  état  civil 
et  l'objet  d'une  comptabilité  en  règle.  Après  numérotage  et  décou- 
page à  la  machine,  on  relève  l'état  civil  de  chaque  billet,  on  inscrit  ses 
signes  distinctifs,  notés  sur  les  registres  du  contrôle  :  date  de  sa  création 
(en  haut  et  au  milieu  du  billet)  ;  numéro  matricule  ;  lettres,  chilfres  ou 
indices,  qui  se  correspondent  diagonalement,  puis  on  les  range  en  paquets 
par  série  et  par  lettre.  Une  série  se  compose  de  l  000  coupures  (ou  bil- 
lets), numérotées  l  à  1 000.  Chaque  série  est  désignée  par  une  lettre  de 
A  à  Z,  moins  l'I  remplacé  par  le  W. 

Le  plus  léger  défaut  fait  considérer  le  billet  comme  «  fauté  ». 

Il  ne  reste  plus  que  le  griffage,  c'est-à-dire  la  signature,  apposée  à 
Taide  d'une  machine  à  pédale. 
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La  Banque  fabrique  en  moyenne  10  millions  de  coupures  par  an. 
Bn  janvier  dernier,  la  circulation  des  billets  de  banque,  qui  s'élevait  à 
3  756  254  975  JE^.,  se  décomposait  ainsi  ; 

1  billet  de  5000f 5000^ 

1276965  billeta de  1 000 1876»63  000 

ÔS1602        —           500 265  801000 

2  354        —           200 470  800 

18  225101    —     100 1822  510100 

7  750026   —     50 387  501300 

16  091    —      25 402  275 

73  009    —      20 1460180 

142  079    —      5 710  395 

1 213   —   BOX  anciens  types 428  925 

Les  billets  annulés  sont  percés  à  Temporte-pièce,  et  classés,  mis  de 
côté  jusqu'à  leur  destruction,  à  laquelle  on  procède  solennellement  en 
présence  des  régents,  des  censeurs,  du  contrôleur  général  et  du  secrétaire 
général,  au  moyen  d'un  cylindre  rempli  de  soude  caustique.  Mais,  à  la 
différence  du  système  adopté  par  la  Banque  d'Angleterre,  tant  que  les 
billets  remboursés  sont  encore  en  assez  bon  état  pour  pouvoir  resservir, 
ils  sont  remis  en  circulation,  tandis  qu'à  Londres,  tout  billet  remboursé  — 
môme  en  parfait  état  de  neuf,  et  eùt-il  été  émis  le  jour  môme  —  est  re- 
tiré de  la  circulation  et  détruit. 

Grâce  à  cette  manière  de  procéder,  on  ne  voit  pas  de  vieux  banknotes 
et  les  facilités  de  contrefaçon  sont  presque  annihilées. 

Le  type  du  billet  de  I  000  ft*.  va  ôtre  encore  une  fois  modifié  :  il  sera 
d'une  fabrication  plus  compliquée,  imprimé  en  quatre  couleurs  d'après 
un  dessin  de  M.  Flameng. 

BILLET  DE  CHANQ-E.  —  Le  billet  de  change  est  une  promesse 
de  remboursement  remise  en  môme  temps  que  des  lettres  de  change  à 
une  personne  qui  s'engage  à  verser  une  certaine  somme,  et  pour  le  cas 
où  ces  lettres  de  change  ne  seraient  pas  payées  à  l'échéance  ;  c'est  en- 
core une  promesse  de  livraison  de  lettres  de  change  faite  à  une  per- 
sonne qui  verse  une  certaine  somme  en  échange. 

BILLET  DE  MONNAIE.  —  K.  Bon  de  monnaie. 

BILLON.  —  Le  mot  billon  a  été  pris  dans  un  grand  nombre  d'ac- 
ceptions différentes.  Aujourd'hui  on  ne  l'entend  plus  que  dans  le  sens  de 
monnaie  défectueuse  ou  de  monnaie  de  cuivre  et  de  bronze.  En  méttU- 
lurgie,  billon  est  le  terme  technique  qui  désigne  l'alliajfe  d'or  et  d'argent 
pour  Yaffinage  ou  départ.  La  monnaie  actuelle  de  biUon  est  formée,  en 
vertu  de  la  loi  du  6  mai  1852,  de  95  parties  de  cuivre,  4  d'étain  et  I  de 
zinc.  Voici  ses  poids  et  dimensions  : 

*  1  oentima.  1  gramme.  15  millimètres. 

2      —  2       —  20  — 

5      —  6       —  26  — 

10      —  10       —  80  — 

La  fabrication  annuelle  en  est  de  200  000  fr.  Sa  valeur  intrinsèque  est, 
comme  celle  de  la  monniiie  d'argent,  sensiblement  inférieure  à  sa  valeur 
nominale.  Le  décret  du  18  août  1810  (art.  2),  rendu  applicable  à  la  mon- 
naie de  bronze  par  l'article  6  do  la  loi  du  6  mai  1852,  prescrit  de  rece- 
voir cotte  monnaie  dans  tout  paiement  comme  appoint  de  la  pièce  de 
5  fr.,  c'ost-à-dlre  jusqu'à  la  somme  de  4  fr.  99  c. 

BILLONNAQ-E.  —  Délit  de  celui  qui  fait  un  trafic  illégal  de  mon- 
naies défectueuses. 

BIMÉTALLISME.  —  V.  Étalon  monétaire. 
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€  BIN  (ORE).  »  —  V.  Boite  de  tête. 

f  BLACK  FRXDAY  »  ou  t  OVEREND  FRIDAY  •.  —  On  désigne 
ainsi  une  date  fUneste  dans  Thistoire^  financière  contemporaine  de  TÀn- 
gleterre  :  le  vendredi  11  mai  1866.  Ce  jour-là  une  maison  de  banque  de 
la  plus  haute  importance,  la  Banque  d'Escompte  Overend  Gumey  and  C», 
de  Londres,  ferma  ses  guichets  et  se  déclara  insolvable.  Ses  engagements 
se  comptaient  par  centaines  de  millions  et  ses  relations  s*étendaient  dans 
le  monde  entier.  Une  crise  terrible  suivit  cette  catastrophe,  et  la  Banque 
dWngieterre  elle-même  Ait  obligée  de  solliciter  du  Gouvernement  la  sua- 
pension  de  VAct  de  1844,  c'est-à-dire  la  faculté  d'émettre  des  billets  de 
banque  au  delà  de  la  limite  prescrite  par  cette  loi. 

BLAKE  (CONCAS8EUR  DE).  —  Goncasseur  à  mâchoires,  inventé 
par  Blake  et  appelé  Blctke  cmsher, 

BLANC  SEINGh;  BLANC  (SiaNATURE  EN).  ~  Signature  appo- 
sée au  bas  d'un  papier  blanc  et  destinée  à  autoriser  ou  approuver  ce 
qui  sera  écrit  ensuite  sur  ce  papier.  PI.  blancs-seings. 

c  BLANKET  8LUICE.  >  —  Canal  en  bois  garni  de  couvertures  de 
laine  qui  retiennent  Tor  et  les  sulfures  après  broyage  et  pendant  le 
parcours  de  la  pulpe  à  sa  sortie  de  la  batterie. 

BLENDE.  —  Minerai  de  zinc.  La  blende  riche  ou  sulAire  de  zinc  ar- 
gentifère est  la  deuxième  des  six  espèces  minérales  qui  constituent  la 
catégorie  des  minerais  d'argent  courant.  {V.  Galène.) 

BLOC  DE  PIERRE.  —  On  appelle  en  langage  minier  les  gros  blocs 
de  pierre  des  Boulders. 

€  BLUE-BOOK.  »  —  Livre  bleu  :  on  appelle  ainsi  le  recueil  des  do- 
cuments officiels  diplomatiques  relatif^  aux  affaires  intérieures  de  l'An- 
gleterre; le  recueil  des  documents  relatif^  aux  affaires  extérieures  est 
appelé  Livre  Jaune. 

M   BOARD  OF  MANAŒERS  OF  THE  STOCK  EXCHANGE  •. 

—  Les  affaires  financières  du  London  Stock  Erchange,  correspondant  à 
la  Compagnie  des  Agents  de  change  de  Paris,  sont  dirigées  par  un  con- 
seil d'administration  {Board  of  Managers)  choisi  par  les  actionnaires. et 
entièrement  distinct  du  Committee  for  General  Purposes.  {V.  ce  mot.i 

I  BOARD  OF  TRADE.  i  —  Bureau  du  commerce  anglais  corres- 
pondant, suivant  les  cas,  tantôt  au  ministère  du  commerce  ou  des 
tinances,  tantôt  au  tribunal  du  commerce  ou  greffe. 

BOB.  —  Terme  familier  anglais  très  courant  pour  désigner  un  «A^/Z/n^. 
Bender  désigne  de  môme  six  pence.  A  bob  and  a  bender  :  un  shilling 
sir  pence. 

BOCARD.  —  Machine  de  broyage. 

BOER.  —  Habitant  naturel  du  Transvaal,  le  Boer  est  un  curieux  pro- 
duit du  croisement  entre  le  Hollandais  flegmatique,  chercheur,  passionné 
b  froid,  maître  de  lui-môme,  énergique  et  vaillant,  et  l'ancien  huguenot 
français,  ergoteur,  ambitieux,  tacticien,  pointiUeux,  sobre,  terre  à  terre 
et  prosaïque,  sous  la  puissante  et  toute  spéciale  influence  du  climat  et 
de  la  nature  vibrante  de  l'Afrique  du  Sud.  Résultat  :  un  amour  sans 
bornes,  indompté,  pour  l'indépendance  absolue  dans  de  vastes  terri- 
toires  entourés  d'horizons  immenses,  sans  limite.  Cet  idéal,  toujours 
poursuivi,  le  Boer  l'a  trouvé  encore  une  fois  dans  le  Veldt,  ces  steppes 
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sud-africains;  aussi  défend-il  avec  son  habituel  acharnement  son  nou- 
veau pays  d'adoption.  LorsquMls  quittent  leur  demeure,  ce  n*est  pas  en 
conquérants,  c'est  pour  émigrer;  ce  n*est  pas  pour  étendre  leur  domi- 
nation sur  leurs  voisins,  mais  pour  se  soustraire  à  une  domination  dont 
ils  deviennent  impuissants  à  repousser  Tenvahissement.  Alors,  organisant 
un  trekk  ou  émigration  générale,  ils  chargent  sur  d'énormes  et  lourds  cha- 
riots leur  nombreuse  famille,  leurs  meubles,  armes,  outils,  etc.,  et  les 
voilà  partis  au  pas  pesant  de  leurs  bœufs  vigoureux.  Ils  voyagent  ainsi 
juqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une  terre  à  leur  convenance,  dont  ils  peu- 
pleront la  solitude,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'abandonnent  à  son  tour  de  la  même 
façon,  conservant  sans  cesse,  ancré  au  plus  profond  du  cœur,  l'amour 
toujours  aussi  vif  de  leur  vieille  Hollande  1  Pour  le  moment,  ils  occupent 
le  Transvaal  ou  République  Sud-Africaine.  (T.  Transvaal.) 

t  BOQU8  SIQ-N ATTIRE.  »  —  Signature  de  complaisance  ;  signature 
d'un  homme  de  paille. 

BOIS.  —  Le  bois,  substance  dure  et  compacte  des  arbres,  étant  de 
première  nécessité  dans  une  exploitation  minière,  on  attache  une  grande 
importance  à  ce  que  la  mine  se  trouve  à  proximité  d'un  terrain  boisé 
où  l'on  puisse  se  procurer  facilement  le  bois  de  charpente  indispensable 
au  boisage  de  la  mine. 

BOISAQ-E.— Travail  de  charpentage  dans  une  mine,  bois  bon  pour  boiser. 

BOISSEAU.  —  Ancienne  mesure  de  12^50.  Il  y  avait  des  boisseaux 
de  différentes  capacités,  suivant  les  matières  mesurées  et  suivant  les  pays. 

BOISSONS.  —  L'impôt  sur  les  boissons  est  un  des  plus  importants, 
des  plus  universels  et  des  plus  productif.  Voici  les  tarifs  appliqués  ac- 
tuellement on  France  : 

rimë. 

SDépftrt«menta  de  lr«  cUsm  :  If  »  en  priacipal  et  déoimei. 
-—  *•       —       1  50         —  — 

_  $•       —       8    ,  —  — 

Droit  da  détail  :  12r50  p.  100. 

Drolta  d'entrée  en  principal  et  décimes  :  lr«  clami.  S«atAui.  3*  clams. 


3  l( 


de    4  000  à    6  000  Ames 0^40  0^55         0^75 

>  de    6001  à  10000     — 0  60  0  85          1  10 

de  lOOOL  à  15  000     — 0  75  115          150 

a    '  de  16  001  à  90  000     — 0  95  1 40          1  90 

e    i  de  20  001  à  80000     — 110  170          825 

(S|de80  001à50000     — 130  2»          260 

'  de  50  001  et  aa-dessna 1  50  2  25          8    > 

Taxe  de  remplacement  à  Paris  :  8^25,  principal  et  décimes. 

OIORB. 

Droit  de  circnlation 0^80,  principal  et  décimes. 

—      déUU 12  50,        —  — 

▲LOOOL«. 

Droit  général  de  consommation  :  156^25,  principal  et  décimes. 

Les  droits  d'entrée  ponr  le  ddre  et  les  alcools  sont  en  principal  et  décimes  : 


CISIS.  ALCOOU. 

de    4  000  à    6  000  Ames OfSS  7^50 

.  de    6001  à  10000     — 0  50  11  25 

|de  10001  à  15  000     -^ 0  60  15    • 

a   '  de  15  001  à  20000     — 0  85  18  75 

a    i  de  20001  à  80000     — 095  22  50 

^   f  de  30001  à  50000     — 1  15  26  25 

\  de  50  001  et  au-dessus 1  25  30    • 

Taxe  de  remplacement  A  Paris 4  50  186  25 
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Droit  d«  fabrieation  :  Bière  forte Sf60 

Petite  bière 8  SO 

ificmsocs. 

Débitants  de  boiiaons. 

San-deaaoaa  de  4  000  âmes 15^ 

de    4  001  à    6000  âmes M 

de    6001  à  10000     — 85 

de  10001  à  15000     — SO 

a    .  de  15001  à  80000     — 35 

I   i  de  80001  à  30000     — 40 

^  \  dé  30001  à  50000     — 45 

\  de  600U1  etaiwlessas 50 

HarebAnds  en  f  ros « 185' 

Bouilleurs  et  dlstUl&tenrs 85 

v.«..^M  I  d^iu  11  départements 185 

Brasseurs  J     _    ,^  ^^^^ ^5 

Le  total  de  la  perooption  de  l'ImpAt  sur  les  boissons,  qui  était  en  1831  de  67  630  000  Ar. 

et  qai  montait  en  1883  à  437  000  000  de  francs  figure  au  budget  de  1897  pour  une  somme 

de  483  793  000  fr.,  réparUe  de  la  façon  suiTanta  : 

Vins,  cidres,  poirés  et  bydromels 178  715  000' 

Bières 83546000 

Alcools  et  surtaxe  sur  les  yins  alcoolisés 86à  145  000 

Droits  divers,  Ucenee,  dénaturatlon,  ete 84  387  000 

TOTAI. 483  793  000f 

BOITE.  —  Goiïre  ou  coffret  de  bois,  de  carton,  de  métal.  On  emploie 
divers  genres  de  bottes  pour  le  lavage  de  For,  et  ces  boites  juxtaposées 
en  longueur  forment  une  sorte  de  canal  appelé  sluice^  dont  nous  donnons 
ci-après  les  principales  divisions  et  appellations  : 

BOITE  ou  RÉSERVOIR  DE  BÉCHÂRaE  {Drop  box).  —  On  place 
une  boUe  de  décharge  en  dessous  du  niveau  le  plus  bas  d*un  sluice,  ou 
canalisation,  ou  d*un  courant  dérivé  iunder  eurrent).  La  décharge  y 
tombe  par  une  chute  favorable  à  la  désagrégation  des  matières. 

BOITE  DE  TâTE  (Bead-box).  ~  Réservoir  (bin)  construit  en  bois, 
muni  d*un  déverseur  et  d*un  distributeur,  et  faisant  partie  d*un  sluice. 

BOITE  DE  QUEUE  D'UN  SLUICE  (Tait  box,  ou  End  box  of  a 
sluice).  —  Les  boites-sections,  ou  compartiments,  qui  divisent  un  sluice 
ont  toutes  et  toujours  la  dimension  usuelle  d*un  madrier,  c'est-à-dire 
3",60,  ce  qui  fait  que  le  nombre  de  boites  indique  en  même  temps  la 
longueur  totale  du  sluice. 

BON.  —  Les  bons  sont  peu  usités  en  Angleterre,  mais  beaucoup  sur 
le  continent  et  aux  États-Unis,  où  les  bons  {bonds)  s'appliquent  à  toutes 
sortes  de  fonds  d'États  et  de  valeurs.  Le  bon  est  une  espèce  d'obligation, 
le  plus  souvent  au  porteur,  avec  lots  et  remboursements  payés  et  effec- 
tués par  voie  de  tirages  au  sort  {drawings)  et  au  moyen  de  coupons.  En 
France,  on  connaît  ainsi  les  bons  du  Trésor,  du  Crédit  foncier,  de 
Monts-de-piété,  de  Panama,  de  la  Presse,  de  l'Exposition,  etc.  En  Amé- 
rique, presque  toutes  les  valeurs  de  chemin  de  fer  sont  émises  sous 
forme  de  bomls.  De  môme  pour  les  emprunts  d'États.  Ces  bons  garan- 
tissent à  la  fois  le  paiement  d'intérêts  à  un  taux  fixe,  et  le  rembourse- 
ment à  une  époque  extrême  déterminée  et  à  des  dates  périodiques  par 
tirage  annuel,  semestriel  ou  trimestriel.  Les  intérêts  sont  payés  en 
échange  de  chaque  coupon,  détaché  du  titre-souche,  portant  le  montant 
dû  et  la  date.  Quant  au  service  des  lots,  il  se  fait  au  moyen  d'un 
fonds  d'amortissement  {sinking  fund).  Lorsque  le  numéro  d'un  titre  sort 
au  tirage,  il  est  remboursé  au  porteur,  qui  doit  le  remettre  à  la  corn- 
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pagnie  en  échange  du  montant,  muni  des  coupons  ultérieurs  et  libéré 
des  intérêts  échus,  ce  qu'il  est  toujours  facile  de  vérifier,  grâce  au  nu- 
méro que  porte  chaque  bon  et  chaque  coupon.  L'enregistrement  des 
bons  d'Angleterre  comme,  par  exemple,  ceux  des  British  Corporatiotis , 
rend  un  transfert  nécessaire.  .Les  bons  de  chemins  de  fer  américains 
peuvent  être  enregistrés  sans  rendre  le  transfert  indispensable  :  l'endos 
apposé  par  la  compagnie  suffit. 

BON  DE  MONNAIE.  —  On  appelle  ainsi  l'engagement  souscrit  par 
•  le  caissier-agent  comptable  de  Tadministration  des  monnaies  et  médailles 
de  payer  à  une  échéance  déterminée  le  produit  de  la  conversion  en 
espèces  des  matières  d'or  et  d'argent  versées  au  change.  Le  bon  de 
monnaie  est  nominatif  ou  au  porteur,  au  choix  de  la  partie  versante  ; 
négociable  et  formant  litre  contre  le  Trésor  ;  l'échéance  est  de  dix  jours 
(Décis.  min.  fin.  27  déc.  1879). 

Le  bon  de  monnaie  doit  indiquer  :  1«  la  désignation  des  matières  ;  2^  le 
poids  brut;  3»  le  titre  ;  A^  le  taux  par  kilogramme  d'après  le  tarif;  S»  le 
montant  net  à  payer  au  porteur  de  matières,  c'est-à-dire  le  produit  de 
la  multiplication  du  poids  par  le  taux. 

Actuellement,  le  bon  de  monnaie  n'est  applicable  qu'aux  espèces  na- 
tionales d'or  :  il  pourra  redevenir  applicable  aux  pièces  d'argent  fran- 
çaises de  5  fr.,  dont  le  monnayage  est  suspendu  par  l'article  9  de  la  con- 
vention du  5  novembre  1878  (Loi  du  31  juill.  1879  et  Règl.  d'adm.  pubL 
du  31  oct.  suiv.). 

BON  DE  MONTS-DE-PIÉTÊ.  —  Le  bon  de  monts-de-piétë  est  un 
bon,  nominatif  ou  au  porteur,  créé  par  le  règlement  du  30  juin  1865. 
Ceux  de  Paris  sont  de  100  fr.  au  minimum,  et  sans  limites  au  delà  de 
cette  somme,  à  échéance  de  trois  mois,  six  mois  ou  un  an.  L'intérêt  qui 
leur  est  attribué,  et  qui  varie  généralement  entre  3  et  4  p.  100,  est  réuni 
au  capital  suivant  les  indications  du  marché.  Les  bons  de  monts-de- 
picté  fournissent  un  apport  d'environ  45  millions  et  sont  au  nombre  de 
1 1 000,  dont  un  cinquième  seulement  est  tiominatif. 

BON  DE  POSTE.  —  Le  bon  de  poste  est  une  innovation  anglaise  qui 
date  de  1881  et  Ait  introduite  en  France  dès  1882.  Ses  conditions  avanta- 
geuses en  ont,  dès  la  première  année,  assuré  le  succès  en  Angleterre,  à 
ce  point  que  plus  de  trois  millions  et  demi  de  bons  étaient  émis  en 
douze  mois,  représentant  une  valeur  de  40  millions  de  francs.  Voici  le 
tableau  des  tai'ifs  anglais  et  français  : 

TALIOR   BO    BOR.  BtOIT. 

1  >.  (1  fr.  85  e.)  )  .,  .  ,»  ^  ^ 

2/6  (3  tr.  10  c).  ] 

5/  (6ftr.  25  c.)  \  1  d.  (10  c). 

•   7/6  (9  fr.  35  c).  1 

10/  à  ^  1  (12  fr.  50  c.  à  25  fr.).  »  ^  ^  .^  . 

5  catégories  de  bons.  ) 

Un  bon  de  poste  n'est  payable  qu'à  présentation.  Perdu  ou  détruit,  le 
montant  en  est  acquis  à  l'État,  ainsi  que  celui  de  tout  bon  non  réclamé 
dans  le  délai  d'un  an.  Le  délai  de  paiement  d'un  bon  est  de  trois  mois 
sans  frais  supplémentaires.  Passé  ce  délai,  et  jusqu'à  celui  d'un  an,  le 
bon  est  frappé  d'une  surtaxe  trimestrielle  égale  à  la  première.  La  cou- 
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IreraçoD.raltération  d*uii  bon  de  poste,  constituent  des  (Hux  qui  tombent 
sous  VappUcation  des  articles  139  et  147  du  Gode  peinai. 

Le  bon  de  poste  diffère  du  mandat-poste  en  ce  que  sa  délivrance  et 
son  paiement  n^exigent  aucune  formalité;  c'est  un  bon  de  monnaie 
payable  à  vue  et,  tant  qu'il  ne  porte  pas  le  nom  du  bénoticiaire  et  le 
lieu  de  paiement  à  effectuer,  transmissible  de  main  en  main  :  dans  ce 
cas,  il  ne  doit  être  envoyé  que  sous  pli  «  recommandé  »,  sous  peine 
dune  amende  de  50  à  500  ît.  (loi  du  29  juin  1882,  art.  3).  Mais  si  le  nom 
du  bénéficiaire  y  est  inscrit,  le  bon  peut  ôtre  expédié  sous  simple  enve- 
loppe. L'article  4  de  la  même  loi  déclare  l'administration  valablement 
libérée  par  la  présence  du  titre,  revêtu  d'un  acquit  conforme  au  nom  du 
bénéficiaire. 

BON  DU  TRÉSOR.  —  En  dehors  des  titres  de  dettes  constituées, 
les  gouvernements  émettent  des  effets  à  échéance  fixe  et  à  intérêt  dé- 
terminé qui  établissent  une  dette  flottante  à  côté  de  la  dette  consolidée, 
le  tout  formant  la  dette  publique.  Tels  sont,  en  France,  les  bons  du 
Trésor,  en  Angleterre,  les  Exchequer  Bills,  les  Frchequer  î  S/4  Bonds, 
les  Treasurff  Bonds.  Ces  émissions  de  bons  à  terme  permettent  à  un 
gouvernement  dont  les  finances  sont  en  bon  état  de  reculer  un  emprunt 
et  procurent  aux  capitalistes  des  placements  sûrs  de  courte  durée.  Les 
bons  du  Trésor,  émis  par  le  ministre  des  finances  pour  les  besoins  ur- 
gents du  service  de  la  trésorerie,  sont  généralement  avec  intérêts  cu- 
mulés, et  stipulés  par  conséquent  pour  la  somme  nette  à  recevoir  au 
moment  du  paiement  :  c'est  ce  qu*on  appelait  autrefois  l'intérêt  en  de- 
dans. Pour  les  négocier  et  les  coter,  on  fixe  l'escompte  pour  cent  en 
raison  du  nombre  de  jours  restant  à  courir  jusqu'à  celui  de  leur  paie- 
ment. Lorsque  l'escompte  est  en  hausse,  les  bons  du  Trésor  sont  en 
baisse,  et  vite  versa.  Toutefois,  on  leur  donne  plus  souvent  aiyourd'hui 
la  forme  de  bons  &  échéance  avec  coupons  d'intérêt  détachables.  En  ce 
cas,  le  mode  de  quotation  est  celui  des  obligations. 

L'intérêt  servi  aux  bons  du  Trésor  (à  échéance  maximum  d'un  an)  est 
fixé  par  décisions  ministérielles.  Ainsi,  la  décision  ministérielle  en  date 
du  8  janvier  1897  fixait  cet  intérêt  comme  suit,  à  partir  du  9  janvier  1897  : 
1  3/4  p.  100  pour  les  bons  de  trois  à  quatre  mois;  2  p.  100  pour  les  bons 
de  cinq  à  douze  mois.  Ces  bons  sont  délivrés,  &  Paris,  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor,  au  ministère  des  finances;  dans  les  départements,  à  la 
caisse  des  trésoriera-payeurs  généraux  et  des  receveurs  des  finances. 
Chacune  de  ces  décisions  ministérielles  est  insérée  au  Journal  officiel,  à 
quelques  jours  de  date.  Ainsi  celle  que  nous  venons  de  citer  était  publiée 
dans  le  Journal  officiel  du  16  janvier  suivant. 
Voici  la  loi  la  plus  récente  relative  aux  bons  du  Trésor  : 
t  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
t  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  Bons  du 

•  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pM 
I  excéder  une  année.  Les  Bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront 

•  excéder  400  millions. 

•  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  Bons  qui  seraient  déposés 
«  à  la  Banque  de  France  en  garantie  de  ses  avances  permanentes  (L.  du 
I  29  mars  1897,  art.  39 j.  » 

BONI  (pi.  bonis).  Bn  anglais,  bonus  {pi.  bonuses).  —  Intérêt,  dividende 
ou  bénéfice  additionnel,  siurplus,  reliquat.  On  désigne  spécialement  sous 
le  nom  de  boni  le  reliquat  du  prix  d'adjudication  d'un  gage,  apW'S 
recouvrement  de  la  somme  prêtée  par  le  mont-de-piété,  en  principal, 

DICnOXSAIBB  riSAXClBR.  10 
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intérêts  et  droits.  Cette  vente  peut  avoir  lieu,  de  droit,  après  un  an  do 
dépôt  lorsqu'il  n*y  a  pas  eu  renouvellement.  Mais  un  délai  de  grâce  du 
trois  mois  est  accordé.  Le  boni  est  Texcédent  réalisé,  déduction  faite  des 
intérêts  et  d'un  droit  de  prisée  de  1/2  p.  100  sur  la  somme  prêtée.  Le 
boni  est  tenu  &  la  disposition  du  porteur  de  la  reconnaissance  pendant 
trois  ans,  à  partir  du  Jour  de  rengagement.  Passé  ce  délai,  les  bonis, 
aux  termes  de  la  loi  du  24  juin  1851,  sont  capitalisés  pour  former  un 
fonds  de  dotation  qui  permette  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts. 
Ce  n'est  guère  qu'à  Paris  que  la  prescription  des  bonis  donne  un  résul- 
tat de  quelque  importance.  Ce  résultat  atteint  environ  le  tiers  du  total 
des  bonis  qui  s'élèvent  en  tout  à  environ  un  million  de  francs  par  an.  (  \\ 

MONT-DE-PIÉTÉ). 

BONIFICATION.  —  Aipélioration,  augmentation  du  produit  d'une 
affaire.  En  tqrmes  de  fmauc.es,  le,  li^oi, l^pnification  s'entend  d'une  aHoca^" 
tiou  d'intérêts,  accordée  soit  sous,  forme  d'escompte  à  un  débiteur  difr-: 
posé  à  se  libérer  par  anticipatipn^  soit  a  titre  de  rémunération.  Ainsi»,  le>i 
souscripteur  à  un  emprunt  bénéficie  généralement,  lorsqu'il  elFectue  des 
versements  anticipés,  d'une  bonirica,tion  d'escompte  .(iont  le  taux  est  dé^. 
terminé  par  l'arrêté  ministériel  qui  règle  les  conditions  ile  l'cmprunt-^Pe^ 
même,  la  décision  ministérieUq  qui  règle  les  ^conditions  de  service  de|L.. 
trésoriers  généraux  alloue  i  ceux-ci.  une  bonificatipn  sur  ^jcmt  ou,partL<^; 
de  leurs  avances  envers  le  Trésor,  en  sus  de.'  l'intérêt  réglementaire  de 
leur  compte  courant.  Quant  aux  bçnification^s  eatrefois  accordées  iii^x. 
receveurs  dçs  finances  en  matière .  de  recpuyrejnents  dps  .contributioiis 
directes,  elles  ont  été  suppriméeà.en  1865,  mais  les  bonifications  relatives, 
aux  achats  çle  rentes  sur  l'État,    effectués    par  leur  entremis^,  suIk 
sistcnt  dans  les  conditions  suivantes,  établies  par  deux  arrêtés  ministé- 
riels en  date  d'avril  1802  et  de  juillet  1.366:  une  6oiii/!c.o/f.p»i  de  dix  jourq. 
d'intérêts  est  allouée  aux  trésoriers-payeurs  génér/mx  pour  tous  les  achats 
de  rente  dont  ils  sont  chargés  par  les  particuliers.  De  plus,  une  boni-^. 
fication  de  dix  jours  d'intérêts  çst  accordée  de  même  aux  recevçurs^pai*- 
ticuliers.  C'est  4<>i^<^  une  bonification  de  vingt  jours  qui  est.  inscrite  au 
compte    des   trésoriers-payeurs  généraux  lorsque  ceux-ci  ont  à  tenir 
compte  de  dix  joyrs  d'intérêts  à  un  receveur  particulier  {y.  Achats  et 
Ventes  de  rentes).  ,    . 

Enfin  on  entend, par  bonification  en  général  les  intérêts  qa'une  rente 
rapporte»  et,  en  Bourse,  on  dit  que  l'acheteur  doit  bQnifier  au  vendeur 
les  intérêts  du  titre  acheté,  courus  (J^puis  le  déttiphem^nt  du  coupon,  à 
moins  que  ces  intérêts  soient  compris  dans  le  cours,  coté. 

BONIFICATION  PROVENANT  DS  LA  DÉCHBANCS  TREN- 
TENAIRE.  —  V.  Caisse  d'épargne  ^a  ^ne. 

■  BONUS  8HARE.  »  —  On  appèUe  ainsi,  en  Angleterre,  une  action 
donnée  en  prime.      ' 

«  BOOM.  »  —  On  appelle  ainsi  en  anglais  —  et  ce  terme  .se  francise, 
de  plus  en  plus  —  un  mouvement  violent,  factice  ou  fondé,  mais  le  plus 
souvent  factice,  en  faveur  d'une  valeur. 

BORDEREAU.  —  Indication  article  par  article  des  billets  de  banque 
et  de  toutes  valeurs  ou  effets  négociables  d'un  compte  ;  détail  des  articles' 
d'un  compte  ;  état  des  espèces  diverses  qui  composent  une  somme,  un 
compte  d'inté^êt,  une  caisse.  En  ce  qui  concerne  lès  agents  d,è  change, 
ceux-ci  dbivcnt  Remettre  a  leur  client  un  bordereau  signé  par  l'agent  de 
change  et  constatant  rexécution  do  Topération.  A  Pai'is,  il  est  d'usage. 
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en  outre,  dès  que  l'ordre  est  exécuté,  d*en  donner  avis  au  client  par 
lettre  en  lui  faisant  connaître  les  cours  auxquels  achats  et  ventes  ont 
été  réalisés,  mais  Tagent  de  change  qui  aurait  retardé  renvoi  de  cet 
avis  —  alors  môme  qu'il  en  serait  résulté  une  perte  pour  le  client  — 
n>ft  responsable  que  dans  le  cas  où  le  client  aurait  stipulé  expressément 
quelles  résultats  de  l'opération  lui  seraient  transmit  sons  aucun  retard. 

BORDEiBiEAU  J>*AO£KT  DE  CHANQ-E.  —  Les  bordereaux  d'agent 
de  change  se  rédigent  fort  simplement:  ils  constatent  l'opération,  établis- 
Sient  le  compte  et  mentionnent  les  numéros  de  titres  au  porteur.  Lorsqu'il 
8*<iglt'dB  la  Kqùidation  d'une  opération  importante,  ou  du  règlement  d'un 
compte  comprenant  achats  et  ventes  de  valeurs  diverses,  ils  peuvent 
être  signés  par  les  parties,  ce  qui,-  aux  termes  de  l'article  109  du  Code 
de  commerce,  cpnstitue  un  caractère  légal  suffisant  pour  constater  les 
opérations  énoncées. 

iia  loi  du  28  avril  1893  assujettit  tous  les  bordereaux  d'agent  de  chango 
à  un  droit  de  5  centimes  p.  1  000  ou  fraction,  calculé  d'après  le  taux  de 
la  négociation.  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes  et  est  réduit  de 
moitié  pour  les  reports.  Il  est  perçu  au  vu  d'un  répertoire  qui  doit  con- 
tenir les  offres  et  les  demandes  des  valeurs  de  Bourse,  répertoire  détcr- 
miné  par  le  décret  du  20  mai  1893. 

Ki\  cas  de  contravention,  l'agent  de  change  en  faute  est  passible  d'une 
amende  de  500  francs. 

BOBDEREAU  D'ANNUEL.  —  Le  bordereau  tTannuel  est  un  bor- 
dereau établi  pour  effectuer  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  no- 
mit^ativç  affectée  h  un  cautionnement. 

Lorsqil'un  cautionne  m  e'iit  a  été  constitué  en  rentes  sur  TÊtat  {V.  Cau- 
tionnement), le  titre  nominatif  qui  forme  le  nantissement  réalisé  par 
acta  sous  seing  privé  passé  entre  le  propriétaire  de  la  rente  et  l'agent 
judiciaire  du  Trésor,  est  retiré  de  la  circulation  et  déposé  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor^  et  l'on,  remet  au  rentier  un  bordereau  d'annuel  qui 
lui  tient  lîeu'du  titré  lui-même  pendant  la  durée  du  cautionnement  et  lui 
permet  de  toucher,  à. chaque  çchéance,  les  arrérages  de  sa  rente. 

Cette  pièce,  revêtue  du  visa  du  contrôle  central  (loi  du  24  avril  1833, 
art.  4)  est  enregistrée  à  la  direction  de  là  dette  inscrite  avec  le  numéro 
de  Fopposition  au  transfert  dont  est  frappée  la  rente  affectée  au  caution- 
nement. Les  bordereaux  d^annuel  doivent  être  renouvelés  tous  les  dix 
ans  :  il  suffit  pour  cette  formalité  que  l'intéressé  justifie  de  son  identité. 
Dans  les  département,  c'est  le  trésoriei^payeur  général  qui  délivre  les 
bordereaux  d'annuel.  Le  remboursement  d'un  cautionnement  en  rentes 
se  fait  sur  production  du  bordereau  d'annuel.  En  cas  de  perte,  l'intéressé 
doit  faire  une  déclaration  de  perte  conformément  au  décret  du  3  mes- 
sidor an  Xn. 

BORDEREAU  D'INSCRIPTION.  —  On  appelle  bordereau  dtinS" 
cription  le  bordereau  contenant  l'énonciation  d*une  créance  à  inscrire 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques. 

,•  J^QRROW  STOCK  (TO).  »  —  V,  Report. 

BOUCHERIE.  —  Le  commerce  de  boucherie  bénéficie  actuellement 
des  principes.de.  la  liberté  industrielle  édictés  par  la  loi  des  2-17  mars  1791 
et  la  viande  de  boucherie  n'est  assujettie  à  aucune  taxe.  Cependant, 
comme  l'article  30  de  la, loi  des  19-22  juillet  1791,  qui  portait  que  la  taxe 
des  subsistances  pourrait  avoir  lieu  sur  le  pain  et  la  viande,  n'a  piis  été 
rapportée,  les  municipalités  ont  toujours  la  faculté  de  taxer  la  viande  et 
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le  pain.  Mais,  mal^é  diverses  tentatives  temporaires  de  ce  genre,  cette 
taxe  ne  s'est  jamais  généralisée  et  n'est  aujourd'hui  en  vigueur  que  dans 
quelques  rares  communes  de  l'Aude,  des  Côte»-du-Nord,  des  Landes  et 
du  Lot-et-Garonne. 

BOUCLER  {To  lock  up).  —  Boticlcr  une  valeur,  c'est  empêcher 
qu'elle  soit  mise  en  vente  ni  offerte,  au  moins  pendant  un  certain  laps 
de  temps.  Cette  manœuvre  s'exécute  généralement  par  quelque  joueur 
à  la  hausse  pour  déjouer  la  combinaison  d'un  joueur  à  la  baisse  qui  a 
vendu  à  découvert  ladite  valeur,  et  profiter  de  la  non-réussite  du  baissier 
pour  réaliser  un  bénéfice,  parfois  important,  par  suite  de  sa  mésaventure. 
Ce  bouclage  ne  peut  guère  s'opérer  que  sur  ime  valeur  dont  les  transac- 
tions soient  facilement  contrôlables.  (  V.  Baissier.) 

BOUG>IE.  —  La  loi  du  30  décembre  1873  a  soumis  la  bougie  à  une 
taxe  intérieure  de  consommation  de  25  fï*.,  plus  deux  décimes,  par  100 
kilogr.  L'application  de  cette  loi  se  fait  conformément  à  un  règlement 
d'administration  publique  en  date  du  8  janvier  1874.  La  licence  de  fabri- 
cant de  bougies  est  de  25  fr.,  décimes  compris.  Les  bougies  doivent  être 
livrées  en  paquets  fermés,  revêtus  des  timbres  et  vignettes  de  l'État  et 
conformes  à  des  calibres  détermines.  Le  compte  des  fabricants  et  mar- 
chands assimilés  est  réglé  mensuellement,  et  lorsque  le  décompte  dé- 
passe 300  fr.,  les  sommes  dues  peuvent  être  payées  en  une  obligation 
cautionnée  à  quatre  mois  (V.  Acidb  stéarique). 

BOUQ-IE.  —  Unité  de  mesure  d'éclairage  ;  le  vingtième  d'un  violle. 
(V.  ce  mot.) 

BOUILLEUR  DE  CRU.  —  Le  bouilleur  de  cru  est  un  propriétaire 
ou  fermier  qui  distille  exclusivement  les  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies, 
cerises  et  prunes  provenant  de  sa  récolte.  Le  régime  auquel  sont  soumis 
les  bouilleurs  de  cru  a  été  l'objet  de  maintes  discussions  et  la  question 
est  loin  d'être  épuisée.  Actuellement,  les  bouilleurs  de  cru  jouissent 
encore  de  la  liberté,  mais  cette  liberté  constitue  un  privilège  et  une 
inégalité,  puisqu'elle  a  pour  triple  mauvais  résultat  :  l**  que  seuls  les 
bouilleurs  de  cru  échappent  à  l'impôt  sur  leur  consommation  personnelle 
d'alcool  (à  l'exception  du  droit  d'entrée  dans  les  villes  sujettes)  ;  2»  que 
l'immunité  dont  ils  jouissent  est  refusée  aux  récoltants  de  betteraves, 
pommes  de  terre,  grains  et  autres  substances  farineuses  ;  3^  que  l'État  y 
perd  le  produit  important  d'un  impôt.  A  l'étranger,  les  bouilleurs  de  cru 
sont  généralement  soumis  à  une  taxe. 

Allemagne  :  Tout  détenteur  d'alambic  doit  en  faire  la  déclaration  et  le 
laisser  sous  les  scellés  de  la  régie  pendant  les  périodes  de  chômage.  Im- 
pôt :  73  centimes  par  hectolitre  de  marc,  l  fV.  45  par  hectolitre  de  vins, 
appliqué  aussi  bien  aux  bouilleurs  de  cru  qu'aux  bouilleurs  de  profession. 

Autriche  :  Déclaration  de  fabrication,  paiement  de  l'impôt  sous  dé- 
duction d'un  hectolitre  à  50»  pour  consommation  de  famille. 

Belgique  :  Réduction  de  15  p.  100  sur  l'impôt  pour  toute  distillerie 
dont  les  travaux  ne  dépassent  pas,  dans  le  courant  d'une  campagne, 
15  hectolitres  de  matières  pour  ving1>quatre  heures. 

États-Unis  :  Exemption  de  certaines  formalités,  mais  paiement  de  la 
ta.xe  générale  de  fabrication  sur  les  eaux-de-vie.  Donc,  pas  de  distinction 
comme  taxe  entre  les  bouilleurs  de  cru  et  les  bouilleurs  de  profession. 

Italie  :  Réduction  de  50  p.  100  de  la  taxe  pour  50  litres  d'alcool. 

«  BOULDER.  »  —  En  langage  minier  :  gros  bloc  de  pierre. 
BOULE  DE  SCRUTIN  {Ballot).  —  Les  boules  déposées  dans  un 
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scinitin  par  les  votants  sont  généralement  de  trois  couleurs  :  la  blanche 
approuve,  la  noire  rejette,  la  rouçe  est  intermédiaire. 

BOUKSE.  —  On  entend  par  Bourse  le  lieu  où  Ton  se  réunit  pour 
réchange  des  valeurs  mobilières.  Telle  est  la  signification  véritablement 
usuelle  —  du  moins  à  Paris  —  du  terme  Bourse.  Mais  tandis  que  la  plu- 
part des  pays  l'adoptaient,  seuls  les  Anglais,  et  à  leur  imitation  les  Amé- 
ricains, en  composaient  un  autre,  qui  est  le  seul  bon,  car  il  exprime  avec 
exactitude  et  clarté  Tidée  qu'on  se  fait  d'une  Bourse  et  Tobjet  de  cette 
institution.  En  elTet,  Stock  voulant  dire  fonds,  valeurs  mobilières,  et 
Exchange,  échange,  il  est  évident  que  Stock  Exchange  est  aussi  précis 
dans  sa  signification  que  bourse  —  terme  à  multiples  acceptions  —  est 
vague.  Administrativement,  on  appelle  indistinctement  Bourses  de  corn- 
merce  :  et  les  Bourses  où  se  négocient  les  effets  publics  et  valeurs  mobi- 
lières et  celles  où  se  négocient  les  marchandises  matérielles  ;  mais  l'usage 
a  réservé  à  ces  dernières  seulement  le  terme  Bourse  de  commerce  qui, 
légalement,  s'applique  aux  unes  comme  aux  autres.  Quant  au  mot  bourse, 
s'il  Alt  d'abord  employé  à  Bruges  *,  introduit  en  France  avant  la  Révo- 
lution, appliqué  également  aux  tribunaux  de  commerce,  du  moins  la 
chose  existait  dès  le  xiv»  siècle  h  Paris.  Mais  ce  ne  fût  qu'en  1724  que 
la  Bourse  de  Paris  fut  légalement  instituée  par  arrêt  du  Conseil  d'État 
en  date  du  24  septe  iibre  :  elle  se  tint  alors  à  l'hôtel  de  Nevers.  Bien  avant 
cette  époque  d'autres  Bourses  existaient  en  France.  La  première  en  date 
est  celle  de  Lyon.  Voici  comment  le  Gode  de  commerce  définit  par  sou 
article  71  la  Bourse  de  commerce:  «  réunion  qui  a  lieu  sous  l'autorité  du 
«  Gouvernement,  des  «  commerçants,  capitaines  de  navires,  agents  do 
«  change  et  courtiers.  » 

Le  mot  bourse  a  cinq  acceptions  financières  distinctes  :  l»  Réunion  de 
commerçants,  capitaines  et  courtiers  quand  il  s'agit  de  marchandises 
matérielles  —  ce  sont  alors  des  Bourses  de  commerce  ;  2"  réunion  d'agents 
de  change,  de  capitalistes  et  de  spéculateurs,  etc.,  pour  l'achat  ou  la 
vente  de  valeurs  mobilières,  titres,  actions,  obligations,  etc.,  ce  sont  alors 
des  Bourses  proprement  dites  ;  3^  le  lieu  où  se  tiennent  ces  réunions  ; 
4«  l'ensemble  des  opérations  qui  y  sont  faites  ;  5^  l'ensemble  des  opéra- 
tions faites  dans  une  journée. 

A  Paris,  la  Bourse  de  commerce  proprement  dite,  et  celles  de  certaines 
marchandises  spéciales,  sont  distinctes  de  la  Bourse  affectée  exclusive- 
ment aux  valeurs  et  ejets  publics.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de 
celle-ci. 

La  police  de  la  Bourse  est  exercée  par  le  préfet  de  police,  qui  délègue 
à  cet  effet  un  commissaire  spécial.  La  Bourse  est  ouverte  au  public  tous 
les  jours  non  fériés  de  midi  à  3  h.  Toutefois,  il  est  plus  exact  de  dire 
qu'elle  n'est  ouverte  qu'à  tous  les  citoyens,  car,  aux  termes  de  l'article 
1  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  l'accès  en  est  interdit  :  aux  femmes, 
même  marchandes  pubUques;  aux  mineurs  non  autorisés  à  faire  le 
commerce  ;  aux  faillis  non  réhabilités  condamnés  à  une  peine  afllictive 
ou  infamante  ;  il  peut  l'être  aussi  aux  individus  condamnés  pour  immix- 
tion dans  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  mais  ces  inter- 
dictions ne  peuvent  guère  être  appliquées.  Les  négociations  faites  dans 
les  Bourses  concernent  :  l«  les  effets  publics,  rentes  sur  l'État,  bons  du 
Trésor  ;  2«  les  autres  effets  susceptibles  d'être  cotés,  tels  que  les  titres 

1.  On  raconte  qa'à  Bruges,  les  commerçants  se  réonissalent  dans  la  maison  d'nn  sei- 
gneur, appelé  Van  der  Bnrse,  dont  les  armes  portaient  trois  bourses,  d'où  l'origine  du 
mot  Bonrse. 
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émis,  avec  rautorisation  de  TÉtat,  par  les  villes,  les 'départements,  les 
grands  établissements  financiers,  les,  coijipagnies  de  chemin  de-  fer.; 
30  les  titrçs  de  gouvernements  étrangers  et  ceux  des  sociétés  commer- 
ciales créées  sans  l'autorisation  de  l'État.  Quant  aux  titres  sortis  à  un 
tirage,  et,  par  conséquent,  éteints  et.  amortis,  ils  ne  peuvent  naturelle- 
ment plus  faire  l'objet  d'une  opératjon  de  bourse.  (V,  Agent  de  change, 
KffÈts  prBLics,  Opération  de  bodrsÉ.]| 

A  t^aris,  le  palais  de  la  Boi;rs"e  dont  la  construction  avait  commencé 
aux  frais  àe  l'État  mais  qui  lYit  achevé  à  l'aide  de  contributions  foïimies  par 
les  commerçants,  les  agents  de  change  et  la  ville  de  Paris,  a  été  attribué 
à  la  ville  de' Paris  par  là  loi  dû  17  juin '182Ô. 

C'est  donc  la  ville  de  Paris  qui  est  chargée  des  frais  d'entretien,  dimi- 
nués au  moyen  de  diverses  locations  :  bureau  télégraphique,  vestiaire, 
chaises,  strapontins,  etc. 

La  ville  de  Paris  met  gratuitement  le  palais  de  la  Bourse  à  la  disposi- 
tion des  agents  de  change.  .      . 

A  Londres,  c'est  le  Stock  Exchange  qui  correspond  à  la  Bourse",  tandis 
que  le  Jioyal  Exchange  équivaut  à  peu  p^^s  à  la  Boiirse  de  commerce  : 
on  y  traite  les  opérations  sur  marchandises  et  la  négociation  des  lettres 
de  change. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  la  Bourse  ^dé  Paris, 
voyez  Agent  de  change  et  Coulissiers. 

BOURSE  LÉaALE;  BOURSE  DE  FAIT. --La  distinction  éfcaUie 
entre  la  Bourse  légale  et  la  Bourse  de  fait —  diâUnction  asaez  récente.— 
tend  de  plus  en  plus,  par  la  seule  force,  la  seule  nature  des  choses,  à 
diminuer,  et  finira  par  disparaître.  Déjà  la  loi  de  1885  l'a  atténuée  en 
faisant  un  pas  marqué  vers  une  compréhension  plus  rationnelle  de  ce 
que  sont  en  réalité  les  opérations  de  bourse,  l'agiotage,  la  spéculation 
et  les  ^étendus  j6ux  de  bourse:  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  attendant  que 
l'opinion  des  gen^  compétents  prévale  sur  des  préjugés  encore  enra- 
cinés, il  y  a  encore  une  grande  différence  entre  la  Bourse  légale  et  la 
Bourse,  de  fait.  La  Bourse  légale  a,  pour  intermédiaires  les  agents  de 
change  chargés  de  la  négociation  de  tous  effets  publics,  de  toutes 
actions  ou  obligations  de  sociétés  industrielles  (banques,  chemins  de  fer, 
assurances,  etc.,- etc.),  du  papier  de  commerce,  etc.,  tandis  que  la 
Bourse  défait,  tout  en  ayant  également  {iour  intermédiaires,  il  est  vrai, 
les  agents  de  <  ohange,  comme  ceux-ci  font  peu  d'afTaires  au  comptant* 
et  beaucoup  de  spéculation,  a  aussi  pour  intermédiaires  :  !<>  la  coulisse 
des  rentes  qui  ne  fait  guère  que*  des  affaires  de  spéculation  ;  2»  la  cou- 
lisse des  valeurs  et  des  petites  valeurs,  négociant  à  terme  et  au  comp- 
tant ïeB  titre»  de  certaines,  sociétés  négligés  >par  le  parquet  bien  qu'étant 
l'objet  de  nombreuses  demandes  de  transactions  ;  3»  les  courtiers  de 
change  occupés  exclusivement,  au,  refus  du  parquet,  de  la  négociation 
du  papier  de  commerce.  On  sent  combien  cet  état  de  choses  —  dont  le 
moindre  vice  est  Tillégaliié  ^  est  f&cheux.  Souhaitons,  avec  M.'  Courtois, 
que  l'on  en  comprenne  enfin  .les  graves  défauts  et  qu'on  en  arrive  à  sup- 
primer la  diatinction  entre  la  Bourse  légale  et  la  Bourse  de  fait,  Tanta- 
gonisme  entre  agents  de  change  et  coulissiers.  •        • 

BOURSES  DES  DÉPARTEMENTS.  —  On  cou>pte  actuellen>ent 
72  Bourses  sur  le  territoire  français,  non  comprise  celle  do  Paris.  La 
plus  ancienne  est  celle  de  Lyon,  qui  date  de  1548.  Viennent  ensuite  celles 
de  Toulouse  (lôiO)  ;'  de  Rouen  (1567),  Bordeaux  (1571).  Celle  de  Paris  ne 
remonte  qu'à  1724.  Mais  sur  ces  72  Bourses,  il  n'y  en  a  que  six  qui  aient 
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un  parquet.  Presque  toutt-s  ne  font  que  des  op»W*alion9  au  comptant. 
Même  parmi  celles  qui  sont  pourvues  d'un  parquet,  trois  seulement  — 
celles  de  Bordeaux,  de  Lyon  et  de  Mars^'ill^*  —  présentent  quelque  acti- 
vité locale  pour  k»s  opi^rations  k  terme.  Voî.m,  pour  ces  trois  Bourses, 
l'heure  d'ouverture  et  de  fermeture  et  l'époque  des  différents  travaux  de 
liquidation  : 


heures 

lO,SOàll,90 

11412,30 

liait 

dates 

16  ;  V 

I5:d.  B  d.m. 

.     16;  !•• 

4stM 

lT;t 

IfrlT;  l-l 

18;S 

daiM 

1»-}S 

IH;  S 

17  5  « 

datM 

M;4 

l»-iU*-I 

SJ;  S 

.Onrertarç  et  fénnetare  . 
Réponse  des  primes.  .   . 

Liq&idAtloa. 

Poiii«*«e 

faiemenl  eUlTralaoo.  • 

Sur  ces  Bourses  et  sur  les  autres,  les  opérationa  revêtent  la  même 
forme  qu'à  Paris.  Celles  qui  sont  pourvues  d'un  parquet  ont,  conformé- 
iXkeni  au  décret  du  7  octobre  tâ90«  établi  leur,  règlement  particulier  ■.  Les 
opérations  les  plus  fréquentes  dans  les.  Bourses  départementales  soutien 
dehors  des  marchés  au  comptant,  les  arbitrages  et  les  délégations  de 
titre*  et  4'e^èces,    ...      ,  .       ... 

Les  agents  de  change  des  Bourses  départementales  exigent  générale- 
ment la  livraison  des  titres  et  les  paiements  la  veille  dii  jour  du  règle- 
ment, car  Us  doivent  verser  ou  iivirer  le  premier  jour  du  règlement.  Cette 
mesure  est  nécessitée  par  l'obligation  où  ils.se  trouvent  le  plus  souvent 
de  transmettre  les  ordres  qu'ils  reçoivent  à  leurs  collègues  de  Paris,  a 
t«3mps  pour  la  liquidation  de  Paris. 

Voici  la  liste  des  72  Bourses  départementales. .50  de  ces  Bourses  (\irent 
créées  en  1801  ;  ce  sont  les  suivantes.  Nous  indiquons  par  un  astérisque  (*> 
les  six  qui  sont  pourvues  d'un  parquet  : 


.  l..Cbâte|lfln«lt(yi«m«). 
S.  ^jou*  (Rhône).  .. 

3.  Kontpenier  (HéranlO. 

4.  L«ri«nt  (MorUh&n). 

5.  Toolonse  *  (Hante-âaroiuie).  •      • 

6.  Nantes*  (Loire-Iafôrleore). 

7.  Lme»  (Nord). 

8.  Douai  (Nord), 
îi.  BonhexqoefKeM). 

10.  .Borf^»n«f  (Qirqndf).  , 

11.  Csreassonne  (Aude). 
15.  Grenoble  rfsèni>: 
aS.'lf«rsBttl«*tBoMh6S4da-BMa6).  ^ 
H.  JApatu.((]^M*A) ,.   ,.       . 

15.  Amiens  (Somme). 

16.  Dijon  (OÀtë'd'br)!  '      '    ' 

17.  Reims  (Mmme). 

18.  Yalenciennes  (Nord). 

19.  Agen  (Lot-et-Garonne). 
'20.  Bajoiknè( Baises- Pfrénéei).    '"    ' 
SI.  Boologne  (Pas-de-Calais);  • 
JS.  Clenoon^jTerrand  (P»y-d*-Di^9ie). 
i3.  Le  Havre  (8etne-Inférieure). 
M.  ' Rouen  (Smie-InfSriett^). 
X».  flalnt^Omer  (Paa-4to^«l«ls). 

-^  A  v^ea  cinquante  Bourses;  créées  dans  le  courant  de  Tantiée  I80f,  du 
t«  tnar8'fChBtéllértiuIt)"^au  24  décertibre  (An^ouiemeV,  on  a 'ajouté  si^<rce&- 
sivement  les  vingt-deux  suivantes,  depuis  celle  de  Béziers  (180Î)  jusqu'à 
ceffle  de  Besancon  (l«92)  f 

5t.  BésiersCHèi-auii). '  '     '  l  *54.  Narbonne(Aurle).       

8tl"rn>/«8'(ilLub«)J'  •        '  •  '  '    -    '  -'     55.  Limogé» (Hante- Vienne). 

53.  Vannes  (Morbihan).  |    56.  SatntrÈtienne  (Loire). 

1.  V.  décret  du  7  octobre  1890. 


«6.  AiTas(Paa-de-Calals). 
27.  BloU  (I^ir-«t-Cher). 
98.  Brest  (PlnUtérc). 
M.  Mlort  (Deux-fiérres). 
10.  Redez  (ATeyron). 
SI.  Toulon  (Var). 
82.  Avignon  (Vanolnse). 
SS.  Gaen  (Calvados). 
84.  Boal6ar(Oalvades). . 
35.  Orléans  (Loiret).       , 

86.  Tours  (Indre-et-Loire). 

87.  Rennes  (lUe-et-VilaineV  '  ' 
18.  6aint-IUlo  (llfe»-et-Vli*iL«). 

59,  Altiy  (Tarn). 

40.  Castres  (Tarn). 

4Ï.  iiorlalxfPinlBlè^).  '" 

42.  Cette  (Hérault).      '      •'  '    "      •" 

43.  Anch  (Gwrs).  .    ,  •  . 

,44.  Dieppe  (Seine-Inférieure). 

45!  Moîntaùban  (Tam-et-Garoixne).' 

46i  01ittrboarir(Manebej.' 

47.  Pézenas  (Uù^aalt), 

48.  Rocliefort  (Charente-Inférieure). 
i9.  La  Rochelle  (Oharehte-tnfèriefiire). 
50.  Aagunléme- (Charente). 
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57.  Agrde  (Hérsalt). 

58.  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 

59.  Nttvers  (Nièvre). 

60.  OaUli  (Pas-de-Calais). 

61.  Marennes  (Charente-Inférieure). 
68.  Angers  (Matne^-Loire). 

63.  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 
U.  Nioe  (Alpes-Maritimes).      ' 


65.  VersaiUes  (8elne-et-OIse). 

66.  âpinal  (Vosges). 

67.  Maaoy  (Uearthe-«t-MoseUe). 

68.  RonbaU  (Nord). 

69.  Tonreoing(Nord). 

70.  Saint-Qaendn  (Aisne). 

71.  Qnimper  (Finistère). 
78.  Besançon  (Doubs). 


BOURSES  ETRANaÈRES.  —  Les  principales  Bourses  étrangères, 
en  Europe,  sont,  par  ordre  alphabétique,  celles  de  :  Amsterdam,  Anvers, 
Berlin,  Brème,  Bruxelles,  Bucarest,  Buenos-Aires.  Florence,  Francfort- 
sur-Mein,  Gènes,  Genève,  Hambourg,  Londres.  Madrid,  Milan,  Moscou, 
Odessa,  Rome,  Saint-Pétersbourg  et  Vienne.  Nous  allons  passer  en  revue 
les  règlements  de  ces  diverses  Bourses,  ainsi  que  les  dispositions  légales 
auxquelles  les  opérations  y  sont  assujetties. 

Amsterdam.  —  La  Bourse  d'Amsterdam  est  complètement  libre  quoi- 
que son  entrée  soit  soumise  à  une  contribution  personnelle  de  il.  25  par 
an,  ou  25  cent,  par  entrée,  perçue  par  la  ville. 

On  paie  toujours  une  amende  de  25  cent,  si  Ton  entre  après  une  cer^ 
taine  heure. 

L'intermédiaire  des  affaires  n'est  pas  réservé  à  des  courtiers  assermen- 
tés ;  seulement  il  y  a  une  société  libre  —  Vereeniging  voor  den  Effec- 
tenhaadel  —  qui  dirige  et  surveille  les  transactions  des  fonds  pubhcs  ; 
elle  rédige  la  cote  officielle  sur  laquelle  sont  inscrits  les  cours,  plus  bas, 
moyen,  plus  haut  et  dernier  cours.  Elle  ouvre  ses  portes  à  l  heure  et 
demie  et  ferme  à  3  heures.  Les  opérations  à  terme  sont  reconnues  par  la 
jurisprudence  et  considérées  comme  des  engagements  commerciaux  or- 
dinaires. 

A  Rotterdam  il  y  a  deux  bourses,  l'une  de  midi  et  demi  à  2  heures, 
et  l'autre  de  3  heures  et  demie  à  4  heures;  pour  le  reste,  c'est  comme  à 
la  Bourse  d'Amsterdam. 

On  y  suit  en  général  les  usages  des  bourses  allemandes. 

Les  primes  se  traitent  à  toutes  les  échéances  :  on  e.^ige  parfois  leur  mon- 
tant d'avance;  on  pratique  aussi  ie  dont  (P>)  des  bourses  fï^nçaises. 

Les  reports  ne  se  traitent  pas  de  la  môme  façon  que  chez' nous;  ils 
s'opèrent  de  la  manière  suivante  :  l'emprunteur  livre  au  prêteur  des  effets 
contre  une  somme  au  taux  coté  et  promet,  par  contrat  signé,  de  les  re- 
prendre contre  remise  de  la  même  somme  après  un  mois,  auquel  cas  on 
l'appelle  Prolongatie;  ou  après  trois  mois,  et  alors  on  l'appelle  ^«/«enin^. 
Les  fonds  mis  en  gage  doivent  représenter  lorsqu'il  s'agit  de  : 

Prolongatie  110  p.  100  >    ,    ,  emoruntée 

Beleening     120  p.  100  1  ^®  ^*  ®^™™®  empruntée. 

L'emprunteur  paie  en  tous  cas  les  intérêts  pour  les  15  premiers  jours, 
môme  s'il  fait  cesser  le  report  avant  cette  époque. 

Anvers.  —  La  Bourse  d'Anvers  est  organisée  à  peu  près  comme  la 
Bourse  de  Bruxelles.  Les  formalités  y  sont  encore  plus  simples  et  l'en- 
trée libre.  Les  a^^ents  de  change  n'ont  pas  de  place  réservée  à  la  Bourse, 
et  à  Anvers  comme  à  Bruxelles  un  règlement  catégorique  n'existe  pas. 
Tout  le  monde  peut  être  agent  de  change  ou  courtier.  La  Bourse  est  ou- 
verte de  1  heure  à  3  heures. 

Athènes.  —  La  Bourse  est  constituée  à  peu  près  sur  les  bases  de  la 
Bourse  de  Paris.  Les  agents  de  change  forment  une  corporation  et  four- 
nissent un  cautionnement  de  2  500  drachmes,  et  pour  l'entrée  de  la  Bourse 
un  droit  annuel  de  100  drachmes. 

On  n'y  traite  que  les  emprunts  nationaux  et  les  valeurs  locales.  Toutes 
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les  opérations  de  la  Bourse  d'Athènes  se  règlent  en  drachmes  nouvelles 
et  en  papier-monnaie,  de  môme  que  les  changes. 

ÂU68B0DRG.  —  BouFse  do  1 1  heures  et  demie  à  midi  et  demi.  On  y 
suit  les  usages  de  Berlin  et  de  Francfort.  Le  timbre  est  bonifié  sur  les 
etTets  sur  l'Autriche,  la  France  et  lltalie. 

Ba.lb.  —  La  Bourse  a  la  même  organisation  que  celle  de  Genève,  elle 
ouvre  à  il  heures  un  quart  et  ferme  à  l  heure.  De  11  heures  un  quart  à 
Il  heures  trois  quarts  le  marché  y  est  tout  à  fait  libre;  après  II  heures 
trois  quarts  on  traite  les  valeiu^  dans  Tordre  de  la  cote  officielle  et  le 
cours  en  est  fixé  lettre  et  argent.  Les  obligations  émises  dans  le  canton 
paient  Timpôt  &  raison  de  : 

Of  10  Jusqu'à 900f 

090       —       SOO 

030       —       500 

060       —       1000 

et  en  augmentant  60  cent,  pour  1 000  ou  IVaction.  Les  bordereaux  sont 
soumis  au  droit  de  : 

0^  jusqu'à 5000f 

0  50       —        10000 

1  »       —        80000 

et  en  augmentant  de  50  cent,  pour  10  000. 

Le  courtage  de  change  est  de  1  p.  100  sur  les  effets  et  valeurs,  à  par> 
tager  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  avec  un  minimum  de  20  cent,  de 
chaque  côté. 

Barcelone.  —  La  Bourse  se  tient  de  2  heures  à  4  heures;  la  petite 
bourse  (Bolsin)  de  9  heures  à  10  heures,  aussi  bien  le  matin  que  le  soir 
et  môme  les  dimanches  et  fôtes. 

La  Bourse  de  Barcelone  est  plutôt  un  marché  commercial  qu'une 
Bourse  :  il  n'y  a  ni  Parquet  ni  coulisse  :  tout  le  monde  peut  faire  ses 'af- 
faires soi-même.  Il  y  existe  une  corporation,  les  Corredûres  Reaies,  sans 
aucun  privilège  ni  place  spéciale  réservée.  Tous  ceux  qui  se  soumettent 
à  un  contrôle  peu  sévère  et  versent  un  dépôt  de  5  000  pes.  peuvent  en 
faire  partie. 

On  n'y  traite  que  les  opérations  au  comptant. 

Cest  au  Casino  mercantil  que  se  liquident  les  affaires  engagées  en 
Bourse  et  que  se  réunit  la  petite  bourse.  Cette  société  compte  environ 
800  membres.  Ce  sont  eux  qui  font  les  reports  et  les  liquidations  quoti- 
diennes :  si  l'on  traite  une  affaire  sans  être  membre  du  Casino  il  faut  se 
servir  de  l'intermédiaire  d'un  de  ses  membres. 

Le  courtage  est  de  1/4  p.  l  000,  c'est-à-dire  62  1/2  pesetas  sur  50  000 
piastres  ou  250  000  pesetas  pour  les  fonds  et  de  1  /8  p.  100  sur  les  actions. 
Les  affaires  se  font,  en  général,  en  réaux  de  capital. 

Le  vendeur  garantit  le  bon  poids  des  pièces  vendues,  si  la  transaction 
a  pour  objet  de  l'or  monnayé. 

Le  report  est  fixé  tous  les  jours  par  un  taux  en  pesetas. 

Berlin.  —  I^.  B.  Les  indications  suivantes  sont  conformes  à  la  nou- 
velle loi  allemande  en  vigueur  depuis  le  !•'  janvier  1897.  —  La  Bourse  a 
lieu  de  midi  à  2  heures  et  demie  ou  plutôt  jusqu'à  3  heures.  Pour 
pouvoir  entrer  à  la  Bourse,  il  faut  en  être  membre,  ou  bien  être  muni 
d'une  carte  personnelle  dont  le  prix  est  fixé  par  la  Chambre  de  com- 
merce. 

Les  opérations  sont  faites  par  l'entremise  des  Makler  ou  courtiers  as- 
sermentés auxquels  une  place  est  réservée  à  la  Bourse;  leurs  droits  et 
devoirs  sont  déterminés  par  les  articles  67  à  83,  311,  343,  348,  354,  357, 
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365,  360'et'387  du  Code  de  commerce,  leqtiel  difffere'peU  du  Code  fran- 
çais. Les  Makler  sont  nommés  par  le  président  supérieur  de  la  pro- 
vince de  Brandebourg,  et,  pour  les  autres  Bourses,  par  l'autorité  locale 
sur  avis  de  la  Chambre  de  commerce  ;  ils  prêtent  un  serment  profession- 
nel mais  n'ont  pas  un  privilège  exclusif,  et  sont  représentés  par  une 
Chambre  syndicale    (Maklerkammer)   élue   par  eux  —  Il  membres  et 

5  membres  adjoints.  Ces  membres,  nommés  pour  quatre  ans,  se  renou- 
vellent par  roulement  de  deu'x  en  deux  ans  et  sont  rééligibles. 

Cette  chambre'  est  ainsi  composée  :  un  président,  un  vice-président, 
un  secrétaire,  un  gotis-^ecrétaire,  un  oaisiier.^  De  ces  quatre  membres, 
trois  doivent  appartenir  à  la  Bourse  (Fùndsb&rse)  ei  Un  à  la  Bourse  de 
commerce  (Produktenbërse).  ...    ..  . 

La  surveillance  intérieure  de  la  Bourse  incombe  à  la  Chambre  syndi- 
cale, qui  prononce  les  peines  disciplinaires  conjtre  les  Maklers. 

£n  outre  de  la  Chambre  syndicale,  la  Bourse  est  représentée  par  un 
comité  de  bourse  de  32  membres  nommésrau'  mois  de  décembre,'  pour 
trois  ans.  Ce  comité  est  ainsi  composé  :  15  membres  de  la  Bourse 
(Fondsbù'rse);  9  de  la  Bourse  .d£  commerce  {Froduktenbùrse)^  et  8  choisis 
parmi  les  notables  et  plus  anciens  commerçants. 

Ils  reçoivent  les  ordres  de  leurs  clients  au  cours  moyen  —  Mittelcurs 
—  flxé  par  eux  avant  la  clôture.  Le  comptant  de>  traite  predqu«  toujours 
ainsi,  de  ^sorte  qu'il  n'est  inséré  ^u'ua  dourodans  le  bulletin- delfr  Bourse. 
Les  opérations  sur  valeurs  de  spéculation  et  à  terme  se-font  par  rinter- 
juédiaire  de  courtiers  libres,  et  le  cours  en  est  fixé  entre  l'acheteur  et: le 
vendeur. 

Les  valeurs  sont  cotées  jjous  trois  rubriques  :  1»  cote  officielle  ;  2«  par- 
tie non  officielle  ;  3®  cotes  particulières. 

I^e  peuvent  être  inscrits  sur  la  co^q  officielle  les  cours  des  alîairês  à 
terme  sur  les  fonds  publics  etValefurs  diverses. ({  U,  II,  Archives  de  ta 
Bourse):    '  *  .  .      .     •    / 

Lit  partie  non  officielle  contient  le  cours  à  terme  des  fonds  publics,- de 
valelïrs  diverses,  et  "le  comptant  de  Valeurs  qui  ne  peuvent  être  admises 

6  la  cote  officielle. 

La  cote  officielle  est  établie  par  le  Comité  de  la  Bourse  et  par  la 
Chambre  Syndhcale^  elle  emt  publiée  tous  les  jouwde  Bourse.'  -     '  * 
'En  outre,  il  paraît  <i^inc autres  ooteis,  l'une  quotidienne  pour  la^ Bourse 
de  commerce,' -et  l'autre  bi-^hebdomadatre  pour  le  change  sur  les  places 
étramgèreB.'  '      •         :'••   >»■;.-.•  ..,.:• 

Les  Makler  doivent  communiquer  aux  coibités  les'  opérations  qn'ils 
dnt  faites  et  le  cours  a;uqnel  ils  les  tmt  ftiites.  •  '    •  '  •  .»•   • 

'-  Les  commissaires  n'interviennent  pas 'dans  la  partie  lion  officielle  où 
l'inscription  des  cours  se  fait  au  inoyen  d'avis  signés  par  les  courtiers  li- 
hres  et  déposés  pareuv  sa  secrétariat  de  la  Bourse.  Les  cotes  particu- 
lières n'ont  aucun  contrôle.  •:../-,      i. 

L'admission  à' la*  cote  officielle  est  prononcée  par'  une  "eemmisAion 
^péctBlo'  {ZulassungsMte)  :^la  itemmission  de  la  Bourse  décide  en' séance 
plén4ère  ée  l'admission-  des  valeurs  à^larpaiticnom  officielle:  'Les  Valeurs 
adtnisee  aux  manché9-yi  terme  doivent  avoir-  été  préalablement  publiées 
comme  telles  dans  les  joumanx  et  affichées  à  la  Bourse.  Toute  décision 
à  leur  sujet  doit  être  soumise  au  ministre  eu  oommeroe  et  de  rmdasiH^. 

Sont  admises  à  la  cote  les  valeurs  dont  le  capital  est  d'au  moina  t -mil- 
lion 'de  insrks'  (1  2iM)<)00  fnU  '  et  "que  les  'oociétés*  ont  publiées'  dans  ■  les 
principaux  journaux  de  la  ville  sous  la  signature  de  la  maison  responsable 
des  renseignements  précis  sur  leur  constitution,  leur  souscription  et  leur 
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volqur  mfttérieile,  leur  iaseriptioa  au  greffe  du  tribunal  de  ooituneroe;  et 
leur  situation.  " 

Le  nombre  des  Makl«r  dépend  du  besoin  du- marché.  "Ghacnn* s'occupe 
«péBialement  d'une  sorte  de  valeur  inscrite  à  la  côte  :  fonds  d'État,'  che- 
mins de  fer,  valeurs  de  crédit. 

Poirr -aeiieter  ou  fendre  à  la  Bourse  de  Berlin  on  peot  «e  passer  de 
tout  intermédiaire,  car  la  Bourse  est  un  marché  libre. 

Les  coure  des  fonds  d'États  aliemanids  et  étraR|Kerrs,  des  actions  de  che- 
mins de  fer,  deban^fues,  de  vaieui«  industrielleg,  desobligâtiorâ  diverses, 
etc.,  sont  cotés  à  tant  pour  cent  du  capital  nominal,  excepté  :  les  ao- 
tîons  de  quelques  valeurs  industrielles  et  d'assurances,  les  Autrichiens, 
les  Lombards,  les  Nord-Ouest  d'Autriche,  les"  Varsovie- Vienne,  le  Crédit 
autrichien,  l*UnioTl-bank  de  Vienne,  les  valeurs  à  lots  étrangères  qui  se 
traitent  en  Rm.  par  titre,  et  les  obligations  méridionales  et  hvoTiniaises 
en  f)«ncd  par  titre.  Les  transactions  se  font  au  comptant  ou  à  fin  de 
mois.  La  prime  comme  le  Stellage  ou  double  prime  se  tmite  à  échéances 
plus  éloignées. 

•  'Les  coupures  de «rent-es  natrichtennes' et  hongroises  se  livrent  de  100 à 
l  000  fl.  ;  rOrient-Russe  en  titres  de  100  et  l  000  roubles. 

li'intérét  est  codipté'tffi  dehors  sur  ries  fonds,  >  actions  et  obligations  au 
taux  indiqué  danè  le  bulleti»  de  la  Bourse  et  doit-  ôtre  payé  en  plus.  Ge 
taux  est  fixé  à  4  p.  100  pour  les  actions  de  banques,  valeurs  industrielles, 
déxïheniins  de  for,  etCL,  ihème  si  la  sociérté  bmifie  un  intérêt  plus  élevé. 
Les -actions  de  :1a  Banque  de  l'Empire  se'traitent  à  4  1/2  p.  fOO.  Pour  les 
actions  à  oouponA.d'intérèt  payé  régulièrement,  celui-ci  est  compté  à  ce  taux. 

Les  coupons  se  détachent  en  Bourse  le  jour  de  l'échéance  et  le  bonrs 
s'étabtit  «lors  €ar*coiipoie-ou;er-^ti;i(fenc<tf; 

Le»  intérêts  à  bonifier  partent  du  !•»  janvier,' et  nrte  différence  est  ajou- 
tée an  cour» -du.  W  janvier 'pour 'fes- intérêts  de  l^année 'écoulée  et  non 
encore  encaissés.*   i»        wi        ■    i- 

Iies*aotion8  du  Crédit  mobilier  autrichien  se  négocient  à  la  Botirse  do 
Berlin  avec  une  bohifieatibn  de'  l?i86  R m',  lesquels  représentent  IMutérêt 
hf  4  p.-  lOO-.sur  ces  actions  cotées  tOO  fl.  o^  320  Rm.  A  Franolbrt  on  prend 
la  date  du  l*'  janvier  de  l'anmée  passée  comme  époque  de  jotiissance  et  en 
calcule  l'intérêt  de  ce  jour  jusqu'à'l'érpoque  dn  paiement  du- dividende,  tandis 
«fa%  la 'Bourse  de  Hambourg*  on  ^compte  et  cote  comme  à  celle  de  Beriin- 

Le  règlement  des 'comptes  se  fait  par  l'entremise  du  Uquidatitmé-Veréin 
qUi- livra  les  titres  auconrd  de  compensation.  Cette  liquidation  comprend 

5  jours  :'  ■       >      r.    -  •  m:*  •..  •      i  -    .  .    «    i  •    :    !•      t  •  •-     :        '="    .f     '•  »■  i 

27  011-281,  rBépons^de^.VinOM.  ■    r    .  >  '  ii'  • 

88  oa  29,  Fixation  d^  çoan  de  compensation. 
29  on  30,  Etablissement  des  comptes. 
'  9Q  ou  3I,>  liirraison  des  Utres  contre  paiement. 
!<*  du  mois,  Règlement  des  dJiférences. 

On  pratique  le  report  comme  à  Paris  à  un  intérêt  de  tant  p.  100  ou  un 
tant  p.  100  exprimé  en  M.  et  pf.  Oans  le  premier  cas  on  a  souvent  le 
droît  de  livrer  n'importé  quelles  valeurs  pourvu  qu'elles'  représentent  la 
sortame  rontle  domme  pWt,  à  l'exception  des  valeurs  industrielles  pour 
les*]/ue!le^  Mxi'teport  s^êtiîal  est  stipulé.  Le  re;M)fif  comprend  deux  affaires 
soumises  à  l'impôt  de  bourse.  La  simple  prolongation  d'un  engagement 
entré  les  mêm^  iJeràônnés  n'est  cependant  assujettie 'qù'îi  Une  taxe  simple. 

Les  •primés  siô  divisant 'à  IIL  Bourse  de  TBferliri'ert  : '        ' 

VoTTpràmie  (Prime  ponr  l'acbetear). 

Kudtpràmie  (Prime  ponr  le  vendeur). 

Steliâge  (Prime  double)  ;  «  Noeh  »  (An  eholx  de  Tacheteor  et  dn  vendeur). 
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La  Vorprâmie  est  notre  pritne  simple.  On  négocie  l'Italien  à  103  <iont 
[  si  le  ferme  est  à  102. 

La  Ruckpramie  s'exprime  101  dont  1  à  102  ferme. 

Le  Stellage  comprend  les  deux  primes  réunies  et  est  de  2  fr.,  qu'elle 
soit  payée  par  Tacheteur  au  jour  fixé  pour  l'achat  ou  la  vente  à  102  ou 
qu'elle  soit  exprimée  dans  les  cours  :  recevoir  à  104;  livrer  à  100  si  le 
ferme  est  à  102. 

La  réponse  des  primes  a  lieu  à  1  heure. 

Le  droit  ordinaire  de  courtage  à  la  Bourse  de  Berlin  est  : 

Ponr  les  fonds  d'F^tats,  obligations,  actioni,  de    .   .   .  1/8  p.  1 000  sur  le  capital  nominal. 

Ponr  les  chemins  de  for  Lombards,  Autrichiens,  Nord- 
Ouest  d'Autriche,  acUons  de  rUnion  Bank,  Crédit 

mobilier  d'Autriche,  lots  turcs  et  autres  lots,  de   .  .  0,S0  Rm.  par  titre. 

I^es  lots  an-dessons  de  150  Rm.,  de 0,62  Rm.  —  0,05  Rm.  par  titre. 

Billeta.de  banque  Rosse,  en  comptant  le  Rble  =  S  m., 

de , 1/S  p.  1 000  inr  le  capital  nominal. 

Billets  de  banque  Autriche,  en  comptant  le  fl.  =  2  m.  1/2 p.  1 000  — 

Matières  d'or  et  d'argent l/4p.l000  — 

Toutes  les  transactions  de  valeurs  non  timbrées  sont  interdites.  (L.  du 
l"  juillet  1881,  confirmée  par  la  loi  de  mai  1885.) 

Le  timbre  est  de  5  p.  1 000  sur  la  valeur  nominale  du  titre,  soit  50  pf. 
pour  100  Rm.  ou  fhiction  de  100  Rm.  Les  fonds  publics,  obligations, 
rentes  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  p.  1 000  sur  la  valeur  nomi- 
nale, soit  20  pf.  par  100  Rm.  ou  firaction  de  100  Rm.  La  conversion  des 
valeurs  étrangères  a  lieu  conformément  à  la  loi  sur  les  lettres  de  change. 
Les  Lots  étrangers  timbrés  en  1870  ne  sont  pas  soumit  à  un  nouveau 
timbre. 

La  loi  ne  les  comprend  pas  non  plus  et  les  conditions  ci-dessus  restent 
en  vigueur  pour  cette  valeur  spéciale.  Les  Lots  étrangers  sont  soumis  au 
timbre  pour  pouvoir  servir  aux  opérations  de  Bourse  et  ceux  présentés 
au  paiement  du  capital  doivent  porter  le  timbre  allemand. 

Les  titres  de  loteries  sont  soumis  à  un  droit  de  5  p.  100  :  1<>  sur  les  lots 
indigènes,  de  la  valeur  nominale  du  capital  de  remboursement  ;  2^  sur 
les  lots  étrangers,  du  prix  du  lot  séparément  par  gradation  de  5  pf.  par 
marie  ou  fïuction  de  "mark.  Sont  exceptés  de  ce  droit  les  lots  dont  rémis- 
sion a  été  autorisée  dans  un  but  de  charité. 

Impôt.  —  Toutes  les  opérations  de  Bourse  sont  soumises  aux  droits 
suivants  par  la  loi  de  1885,  droits  que  la  loi  de  1896  n'a  pas  modifiés  ; 

{'*  Achat  ou  autre  opération  relative  à  l'achat  à  terme  de  :  a)  biliets  de 
banque  étrangers,  monnaies  d'or  et  d'argent  étrangères;  b)  valeurs  de 
toutes  sortes  négociées  au  comptant  suivant  le  règlement  ; 

1/10  p.  1000. 

2<»  Achat  ou  autre  opération  relative  à  l'achat  fait  suivant  les  usages  de 
la  Bourse  :  opérations  à  terme,  primes,  stellages,  reports,  etc. 

8/10  p.  1000. 

La  perception  du  droit  est  faite  sur  la  somme  réelle  et  par  gradation  de 
chaque  fois  2  000  Rm.  ;  pour  les  opérations  s'élevant  à  10  000  Rm.  et  plus, 
par  gradation  de  10  000  Rm.  ;  pour  celles  en  dessous  de  2  000  Rm.  le  droit 
est  perçu  pour  2  000  Rm. 

Les  transactions  au-dessous  de  600  Rm. ,  comme  celles  au  comptant  en 
billets  et  monnaies,  en  lingots  d'or  et  d'argent  et  ainsi  que  les  effets  sur 
l'étranger,  sont  exemptes  de  la  taxe. 

Le  paragraphe  6  de  la  loi  de  1885  dit  :  l'impdt  est  dû  en  entier  sur  les 
opérations  feites  à  l'étranger  si  les  deux  parties  résident  dans  le  pays  ; 
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par  moitié  seulement  si  Tune  d'elles  y  réside.  Les  opérations  condition- 
nelles sont  considérées -comme  opérations  fermes  en  ce  qui  concerne 
Timpôt.  Si  une  action  est  réservée  à  Tune  des  parties,  l'impôt  est  perçu 
sur  le  maximum  de  la  valeur  de  l'objet  de  l'opération.  Toute  convention 
nouvelle  entraînant  un  report  est  regardée  comme  opération  nouvelle  et 
par  conséquent  soumise  à  l'impét.  Si  les  transactions  sont  faites  par  in* 
termédiaire,  l'impôt  est  dû  sur  l'opération  entre  celui-ci  et  le  tiers,  et  sur 
celle  entre  lui  et  son  client. 

Le  para;^raphe  9  dit  : 

i«  Lorsque  l'opération  est  faite  par  un  courtier  résidant  en  Allemagne, 
l'impôt  est  .acquitté  par  celui-ci; 

2<>  Lorsqu'un  des  contractants  réside  dans  le  pays,  il  est  acquitté  par 
lui; 

3<»  Lorsqu'un  des  contractants  seul  figure  sur  le  livre  de  commerce 
comme  négociant,  il  est  acquitté  par  lui  ; 

4«  Lorsqu'une  opération  a  lieu  entre  commissionnaire  et  client,  l'impôt 
est  acquitté  par  le  premier  ; 

5»  Dans  tous  les  cas  l'impôt  est  payé  par  le  vendeur. 

Les  parties  sont  solidairement  responsables  de  l'impôt,  mais  pour  les 
opérations  à  moitié  de  l'impôt»  la  partie  résidant  à  Tétrani^er  n'en  est  pas 
responsable. 

Le  commissionnaire  peut  réclamer  à  ses  clients  le  montant  de  l'impôt 
acquitté  par  lui. 

Les  contrevenants  à  cette  loi  sont  passibles  d'une  amende  de  20  à 
G  000  Rm.,  et,  en  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans,  d'une  amende  de  150 
à  5  000  Rm. 

Les  banquiers  de  Berlin  mettent  généralement  à  la  charge  du  client  à 
l'étranger  la  moitié  de  la  taxe. 

Les  opérations  sur  lettres  de  changes  sur  l'étranger,  en  coupons,  divi- 
dendes, coupons  de  douane  russe  sont  exemptes  de  l'impôt.  Le  paiement 
des  valeurs  remboursables  n'est  pas  non  plus  assujetti  à  l'impôt. 

La  loi  cftnprend  dans  les  marchandises  traitées  en  Bourses  et  sou- 
mises à  l'impôt  toutes  valeurs  dont  les  prix  sont  susceptibles  d'être  cotés. 
Le  montant  sur  lequel  l'impôt  porte  est  établi  par  le  prix  d'achat  ou  de 
livraison,  ou,  à  son  défaut,  par  le  cours  moyen  de  la  Bourse  au  jour  de 
l'opération. 

Bbême.  —  Bourse  de  i  heure  à  2  heures. 

Breslau. — Bourse  de  II  heures  à  midi  trois  quarts.  On  fait  des  affaires 
jusqu'à  2  heures.  Affaires  au  comptant  et  à  terme;  la  liquidation  se  fait 
une  fois  par  mois  et  la  réponse  des  primes  à  l'avant-demière  bourse  du 
mois. 

Bruxelles.  —  Les  opérations  de  la  Bourse  de  Bruxelles  sont  faites  par 
l'entremise  des  agents  de  change  lesquels  ont  une  place  réservée  ou 
parquet.  Ils  rédigent  la  cote  officielle,  qui  ne  contient  que  le  cours  des 
valeurs  au  comptant,  traitées  généralement  au  cours  moyen.  Le  rôle  des 
aifents  de  change  de  Bruxelles  n'est  pas  considérable  comme  celui  de 
leurs  conifères  de  Paris.  Leur  nombre  n'est  pas  limité  et  les  formalités 
à  remplir  pour  être  agent  de  change  sont  peu  importantes  :  il  suffît  de 
prendre  une  patente  de  250  Tr. 

L'entrée  de  la  Bourse  est  libre.  La  coulisse  se  tient  à  côté  du  parquet  : 
on  y  traite  les  opérations  à  terme  par  l'intermédiaire  des  courtiers  libres. 
Le  cours  authentique  de  la  Bourse  est  signé  par  un  délégué  de  la  com- 
mission. Il  n'y  a  pas  d'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  et  les  négo- 
ciations à  terme  n'ont  pas  de  caractère  légal.  Les  opérations  d'agents  à 
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ajents  sont  reconnues  par  la  loi  et  considérées  comme  dettes  commer- 
ciales. La  Bourse  est  ouverte  de  midi  et  demie  à  3  heures  et  les  cours  ne 
sont  cotés  que  de  l  heure  à  2  heures  et  demi«. 

Le  courtage  est  de  l  p.  1  OOO-sur  Ip,  valeur  réeile.  Pour  les  valeurs  au- 
dessous  de  100  fr.  il  est  de  10  centimes  par  titre.  La  plupart  des  opéra- 
tions se  font  au  comptant.  La  liquidation  a  lieu  le  15  et  le  30,  la  réponse 
des  primes  deux  Bourses  avant  la  liquidation,  à  t  heures^  et  le  pointage 
la  veiQe  du  jour  du  règlement.  Les  reports  se  font  à  un  intérêt  fixe.  Les 
primes  sont  les  primes  ordinaires  de  la  place  de  Paris,  quoiqu'on  fasse 
parfois  des  Stellages  et  même  des  Puts  (  K°^  ;  on  fait  encore,  sous  le  nom 
de  doublures,  des  opérations  de  JS'ocfi  (  V^),  comme  dç-us  les  Bourses  alle- 
mandes. C'est  le  vendeuif  qui  a  généralement  le  droit  de  livrer  le  double. 

Bucarest.  —  La  Bourse  est  ouverte  do  1  heure  à  3  heures.  Le  marché 
o(fiçiel.3e  fait  exclusivement  par  rintermédaaire  des  agents  de  change. 
La  vente  des  fonds  publics  au  comptant  ou  à  lin  de  mois,  sans  primes  ni 
stellages.  On  ne  traite  en  Bourse  que  quelques  actions  de  banques  el 
d'assurances  à  terme.  Les  opérations  au  comptant  en  «valeurs  étrangères, 
fonds  d'États,  actions  du  Crédit  foncier,  se  font  hors  Bourse  mais  par  les 
a^enX^  de  change.  (Le  courtage  est  :   ^         •        .>  .    .       ■ 

i  rP^anleflifoitdB.pliMiet,  ileu««  ..'i.  ..•>•.  .".  ^^  l  <1|2  p^.  1  OOe'.  •  . 
Pour  let  actions  de  la  Baaqae  nationale,  de.  .  .  .  l  lei  {tr.)  par  action* 
Poar  les  autres  actions,  de.  •  »  ^. ^   •  ■-    ,^  à  ôjP  bani  (cent.)  par  action.. 

Buenos-Ayres.  —  La  Bourse  est  ouverte  de  8  heures  du  matin  à  4  heu- 
res ,du  Boir,  ei  les  samedis  et  fins  de  mois  jusqu'à  5  heures.  Un  coup  de 
cloche  avertit  une  demi-heure  avant  la  fermeture.  Les  afiaires  se  font 
par  l'entremise  de  courtiers  assermentés,  lesquels  perçoivent  géiiérale- 
ment  deux  courtages,  un'  de  l'acheteur  et  un  du  vendeur.  Le  comptant  est 
fait  suivant  conditions  pour  le  jour  môme,  pour  le  lendemain,  ou  pour  le 
samedi,  suivant.  L'or  nationad  setraitsrau  comptant  et  à  terme.  Le  terme 
est  la  fin  du  moia  courant. 

Les  actions  se  négocient  en  pesos  par  titre,  ou  à  tant  p.  100  du  capital; 
les  intérêts  sont  compris  dans  les  coUrs  comme  à  Paris.  La  liquidation 
est  faite  à  la  lin  de  chaque  mois  par  le  liquidateur  ofiiciel.  Parfois  on 
fait  des  primes,  comme  îles  nôtres,  sur  les  actions  de  la  Banque  Natio- 
nale, ...  .... 

Le  courtage  est: 

Pour  actions  et  fonds  publics 1/8  bu  1/4  p.  100  du  capital  nominal. 

Opérations^iv.or  i^t^on^.],^  ........  1/8  p.  100  du  capital  nominal. 

Argent  en  barri^s  .  ....   .   .   «   * ,  .   .   .  1     p.  100   ., -,        —    . 

Hypotlièquès ,.........'.,.  1     p.  100  — 

Christiania.  —  Marché  libre  ;  l'entrée  de  la  Bourse  est  de  par  la  loi 
résenvée^. aux. négociants,  mais,  en  pratique^  la  loi  n'est  pas  observée.  Les 
agents  de  change  et  les  courtiers  ne  prêtent  plus  serment  et  chacun  peut 
exercer  cette  profession.  Le  conseil  municipal  nomme  un  comité  de 
Bourse  chargé  de  la  ^ifi^ction  et  de  la  surveillance  du  marché,  et  l'État 
y  ac^'oint  un  commissaire  nommé  par  lui.  Aucun  impôt  n'est  perçu  sur 
les  opérations  de  Bourse  ;  le  marché  h  terme  est  nul. 

CoNSTANTiNOPLE.  —  La  Bourso  {Kha.n)  de  Galataalieu  de  9  heures  du 
matin  à  midi,  et  de  l  heure  à  4  heures. 

L'entrée  n'est  pas  libre,  mais  l'abonnement  est  peu  élevé.  Les -membres 
de  la  Bourse  se  divisent  çn  Joàbers^  remisiers  et  courtiers.  Les  opérations 
se  font  par  l'entremise  de  .courtiers  libres  et  la  coulisse  fait  souvent  des 
affaires  dans  la  rue,  après  la  clôture  de  la  Bourse.  Les  transactions  se 
font  au  comptant  et  à,  terme  :,  on  liquide  tous  les  14  jours.  Lé>  lundi  se  fait 
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le  report  ;  le  jeudi,  le  règlement  des  comptes,  ou  8*il  y  a  un  jour  férié,  le 
V6ii4>redi.  On  exprime  le  report  et  le  déport  sur  le  Turc  1  p.  100  en  paras 
(1/2  cent)  par  XL 

Les  actions  et  fond^  publics  se  cotent  : 

L'emprunt  t  p.  100  en  piastres  pour  £  1  du  capital  nominal  ; 

Les  lots  turques  en  francs  ; 

Les  emprunts;  i^recs  en  drachmes  nouvelles  ; 

Les  actions  en  £^  en.Uvires  turques  ou  en  fïancs,.par  unités  ;  les  inté- 
rêts sont  compris  .dans  le  cours,  Qauf  pour  les  obligations  grecques. 

Le  courtage  ^t  : .       :/....» 
Poar  le  Tare  1  p.  100,  de 1  para  par  £,  1. 

—  les  oUigaticuis  à  loU  torques^  de  ...   .     1/8  fr.  par  titre. 

—  les  actions  de  tontes  aortes,  de 1  1/4  plast.  (2S  cent.)  par  titre. 

Les  actions  ou  obligations,  tant  provisoires  que  définitives,  des  compa> 
gnies,  sociétés  ou  entireprises  sont  soumises  au  droit  de  1  p.  lUO  du  c^ipi- 
tal  nominal,  de  iiiôme  que  toutes  les  valeurs  étran/tTes  cotées  et  négociées 
à  la  Bourse  de  Constant inople.  Les  titres  définitifs  sont  timbrés  gratis  si 
les  titres  provisoires  l'ont  é|e.  . 

Les  auie^4os  pour  contraventions  sont  do  3  p.  tOO  sur  le  capital  nomi- 
nal si  les  titres  sont  assujettis  au  droit  proportionnel,  et  d'une  demie  à 
3  livres  turques  (U  à  68. fV.)i  suivaut  l'importance  de  rajfTaire,  s'ils  sont 
assujettis  au  timbre  uiobile,     .       . 

Copenhague.  —  Bourse  de  2  à  3  heures ,  entrée  libre., Les  courtiers 
sont  i^utorisés  par  un  magistrat.  Les  agents  de  change  —  Yexellerere  — 
prennent  part  aux  afi'aires  et  a  la  fixation  des  cours  des  actions  et  des 
fonds  publics,  mais  ne  font  pas  les  négociations  des  devises  étrangères. 
La  cote  officielle  est  rédigée,  le  mardi  et  le  vendredi  par  le  Comité  des 
négociations  en  gros,  et  les  autres  jours  par  une  commission  d'agents  de 
change,  et  .de  pourUers.  Copenha^^e  et  le^  autres  places  sxMuidinaves  font 
beaucoup. d'afTair^s,  surtout  des  changes,  en. dehors  de  la  Bourse  et  sans 
intei:médiaire  ;  les  changes  sont  cotés  ofllciellement  les  mardis  et  les  ven- 
dredis. Les  fonds- d'État,  et  obli^^'Q^ions  se  cotent  àjant  p.  100  du  capital 
nominal;  les  actions  de  Banque,  etc.,  se  traitent  par  Kronen,  par  unité. 

Les  transactions  sont  faites  au  comptant.  L'intérêt  des  fonds  danois  et 
des  actions  jouissaUt  d'une  garantie  gouvernementale  est  compté  à  part, 
et  celui  4|8  y*!Ç^J?,  industrielles  est  compris  daivs  le  prix. 

L^  courtage  est:  '        ' 

Ponr  les  fonds 1.  p.  1000  (capital  nominal). 

—    les  actions 1/4  p.  100  -- 

Cependant  on  n'accorde  pas  plus  de  1  p.  î  000  sur  toutes  les  opéra- 
tions. 

Tous  les  fonds  et' ôbli^tidns  de  l'étranger,  pour  être  négocîablefs,  doi- 
vent porter  le  timbre  danois  qui  est  de  2/3  p.  100  du  capital  nominal  pour 
les  valeurs  ordinaires  et  de  i  1/3  p.  100  pour  les  obligations  à  prime. 

FbOBENCE.  —  V.  Italie.' 

PRAvcPORT-«na-MEiN.  —  Bourse  dé  midi  ojt  quart  à  2  heures  trois  quarts, 
et  le  soir,  de  5  heures  et  quart  à  6  heures  et  demie,  petite  Bourse  appelée 
Ejecte n-Societât  Le  dimanche,  pendant  l'hiver,  Bourse  de  11  heures  et 
demie  à  1  heure.   ; 

La  Bourse  de  Francfort  a  presque  la  môme  organisation  que  celle  do 
Berlin.  Pour  y  entrer  il  faut  être  memt)re  de  la  Bourse  ou  muni  d'une 
carte.  Les  opérations  sont  faites  par  l'intermédiaire  des  Makler  ou  cour- 
tiers assermentés,  qui  ne  jouissent  pas  d'un  monopole.  Ils  sont  environ 
80|  représentés  par  un  syndicat  de  sept  membres  choisis  par  la  chambre 
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de  commerce  sur  une  liste  de  14  membres  élus  par  la  corporation.  Le 
syndicat  llxe  journellement  la  cote  officielle.  Tous  les  Makler  sont  tenus 
de  communiquer  au  syndicat  le  prix  des. opérations  faites  par  eux.  La 
Bourse  dépend  de  la  chambre  de  commerce  de  la  ville. 

L'État  exerce  une  surveillance  sur  la  Bourse  depuis  la  loi  du  22  juin 
1896,  entrée  en  vigueur  le  !•'  janvier  1897,  et  la  Chambre  de  commerce 
forme  le  comité  d'inspection.  Cette  surveillance  est  confiée  à  un  com- 
missaire de  l'État  (Staatskommissar),'ïo\ii  courtier  peut  publier  une  cote 
do  Bourse  en  la  signant  de  son  nom,  mais  sous  peine  de  poursuites  judi- 
ciaires et  d'expulsion  de  la  Bourse  si  les  cours  donnés  par  lui  sont 
faux. 

L'admission  des  valeurs  au  marcfié  et  à  la  cote  dépend  de  la  commis- 
sion spéciale  {Zulassungstelle)  nommée  par  la  chambre  de  commerce  ; 
sans  son  approbation  aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  la  cote 
offir.ielle.  Pour  l'admission,  la  chambre  de  commerce  exige  :  que  les  titres 
originaux  définitifs  aient  paru  ;  qu'ils  aient  déjà  donné  lieu  à  des  tran- 
sactions d'une  certaine  importance  ;  que  les  publications  aient  été  faites 
dans  les  journaux  de  Francfort  ;  qu'une  maison  de  la  place  soit  chargée 
du  paiement  des  dividendes,  intérêts,  etc.,  et  qu'un  prospectus  dûment 
signé  ou  attesté  lui  soit  soumis.  Si  toutes  ces  formalités  sont  remplies, 
l'admission  à  la  cote  ne  rencontre  pas  de  difficultés. 

Les  fonds  publics,  les  obligations  sont  cotés  à  tant  p.  100  du  capital 
nominal  ;  les  actions  et  lots,  par  unité.  L'intérêt  est  compté  à  part  et 
doit  être  ajouté  au  cours  pour  l'arbitrage  avec  Paris.  Le  taux  de  Bourse 
pour  les  actions  à  dividendes  est  de  5  p.  100.  On  suit  les  usages  de  la 
Bourse  de  Berlin  ;  cependant  les  taux  de  bonification  d'intérêt  varient 
quelquefois  sur  les  actions  de  chemins  de  fer,  de  banques  ;  mais  les  obli- 
gations à  coupons  en  souffrance  se  négocient  suivant  le  taux  berlinois. 
Les  opérations  se  font  au  comptant  et  à  terme,  la  liquidation  a  lieu  une 
fois  par  mois;  la  réponse  des  primes  a  lieu  à  midi  et  demi.  Le  dividende 
est  détaché,  généralement,  le  l®*"  janvier  de  chaque  année  ;  les  coupons 
d'actions  étrangères  à  échéance  après  ce  jour  restent  attachés  aux  titres, 
et  l'acheteur  doit  en  bonifier  l'intérêt  depuis  le  !«'  janvier  précédent. 

L'impôt  est  le  même  qu'à  Berlin.  Seulement  les  courtiers  ne  comptent 
pas  le  timbre  si  le  courtage  suivant  leur  est  accordé  : 

Fonds  d'SUt,  obligations  en  Rm 1/2  p.  1  000  rarlo  capital  nominal. 

—  — •  flor 85  pf.  pour  1 000  flor. 

Fonds  étrangers  et  obligations  en  fr.  et  Rbl 1/J9  p.  1000  sur  le  capital  nominal. 

—  —  au-dessous  de  40  p.  100  1/4  p.  1000         —  — 

Fond..nW«hl.n..~ "f  .".*'°':  ...l  M  Pt  P»"  1000  «or.  ou  ^100. 

—    turcs &0  pf.  pour  jC  100. 

Actions  en  Rm.  au-dessous  de  133  1/. 3 1/Sp.  1009. 

—  au-dessus         —  6/10  p.  1 000. 

Autres  actions  comptant  et  à  terme 90  pf.  par  titre. 

Le  timbre  est  divisé  entre  courtier  et  client  pour  les  opérations  franco 
courtage;  le  banquier  ne  compte  à  son  client  à  Tétranger  qu'un  seul  tim- 
bre de  1/10  p.  1  000  pour  les  opérations  dont  une  moitié  de  l'arrêté  lui 
est  remise. 

GÊNES.  —  r.  Italie. 

Genève.  —  Bourse  de  11  heures  à  midi.  La  Bourse  de  Genève  possède 
une  compagnie  d'agents  de  change,  sans  privilège  et  à  nombre  variable, 
(ihacun  des  agents  dépose  dans  la  caisse  commune,  comme  garantie  d'en- 
gagements mutuels,  un  cautionnement  de  50  000  fr.  Ils  sont  simplement 
a^'réés  entre  eux  :  les  candidats  sont  admis  par  les  agents  en  fonction 
s'ils  présentent  des  garanties  comme  fortune  et  cautionnement.  L'État 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     161     —  BOU 

nomme  un  commissaire  qui  rédige  la  cote  avec  le  concours  du  secrétaire 
des  agents  de  change.  Pour  qu'une  valeur  soit  admise  à  la  cote,  il  faut 
qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  transactions  importantes;  cependant,  une 
demande  d'admission  formulée  par  un  agent  de  change  est  rarement  re- 
fusée. Le  marché  à  terme  n'est  pas  reconnu  par  la  loi. 

Les  fonds  publics  et  les  actions  se  cotent  comme  à  Paris,  et  en  général 
ce  sont  les  usages  de  Paris  que  Ton  suit.  Les  opérations  se  font  comptant 
ou  fin  du  mois,  et  le  délai  extrême  pour  livrer  les  titres  est  de  15  jours; 
la  liquidation  dure  trois  jours.  Le  dernier  du  mois,  réponse  des  primes 
et  compensation  ;  le  !«',  livraison  des  titres  et  paiement  au.t  agents  de 
change  ;  le  2,  paiement  par  les  agents  de  change. 

Le  courtage  est  : 

DevisM  étrangéret 1/S  p.  1000. 

Monnalea *  1 /S  p.  1000. 

Actions  et  fonda  publioi 1/8  p.      100. 

Honte  itatienno 10  fr.  poor  1 000  fr.  do  roato. 

L'État  perçoit  sur  toutes  les  opérations  de  Bourse  un  impôt  sous  forme 
de  timbre  dont  le  montant  est: 

p^„,       /  1  à    SOOOf de OOO 

i«-         I    s  001  à  lOouO  de 0  50 

***         {  10001  à  90000  de 0  75 


*^  îi    )  »«>1  *  «OOOO  de 1 

^^         \  80001  à  40  000  de 1  25 

et  ainsi  de  suite  en  comptant  25  centimes  pour  10000  IV. 

Hambocbg.  —  Bourse  ouverte  à  tout  le  monde  de  8  heures  du  matin 
à  10  heures  du  soir.  La  Bourse  des  Fonds  publics  a  lieu  de  midi  à  2  heures, 
mais  dure  généralement  jusqu'à  3  heures.  La  petite  Bourse  du  soir  (Efec- 
tenrSocietàt)  a  lieu  en  hiver  de  5  heures  et  demie' à  7  heures.  Elle  est 
organisée  comme  celle  de  Berlin  ;  les  iiakler  n'ont  pas  de  place  réservée. 
Entrée  gratuite.  C'est  une  réunion  de  commerçants,  courtiers,  armateurs 
où  l'on  traite  toutes  sortes  d'affaires.  Les  fonds  d'État,  les  actions  de 
banques,  de  chemms  de  fer,  etc.,  les  obligations  sont  cotés  à  tant  p.  100 
de  leur  capital  nominal,  à  l'exception  des  Autrichiens,  Lombards,  Nord- 
Ouest  autrichiens,  et  obligations  à  primes  qui  se  cotent  par  unité.  L'inté- 
rêt est  compté  à  part  et  doit  être  ajouté  pour  l'arbitrage  pour  Paris  ;  le 
taux  de  Bourse  pour  les  valeurs  à  dividendes  est  de  5  p.  100.  Les  opéra- 
tions se  font  au  comptant  et  à  fin  du  mois  ;  la  réponse  des  primes  a  Ueu 
à  2  heures  et  demie.  Le  courtage  est  de  i/2  à  1  p.  l  000. 

L'impôt  de  timbre  est  compté  à  1/10  p.  t  000  au  client  étranger  et  3/20 
p.  1 000  au  client  allemand.  Tous  autres  droits  comme  &  Berlin. 

Italie.  —  Les  Bourses  italiennes  ne  sont  pas  aussi  bien  réglées  que  la 
Bourse  de  Paris  ;  leurs  règlements  sont  établis  par  les  Chambres  de  com- 
merce, ou,  plus  généralement,  par  d'anciens  usages.  Les  agents  de  change 
ont  à  fournir  un  cautionnement,  mais  il  est  peu  élevé  et  ils  n'ont  pas  de 
monopole.  Ils  n'ont  de  place  réservée  qu'aux  Bourses  de  Rome  et  de 
Florence,  et  les  opérations  se  font  aussi  par  des  courtiers  libres.  Toute 
opération  est  reconnue  valable  du  moment  qu'elle  est  inscrite  sur  un  bor- 
dereau timbré  par  le  Gouvernement.  Ce  timbre  est  fixe  :  0,50  au  comp- 
tant, 1  iï*.  à  terme.  Ce  sont  les  agents  de  change  qui  rédigent  la  cote 
officielle  :  ils  ne  cotent  que  les  opérations  faites  entre  eux.  Cette  cote 
officielle  certifie  le  prix  d'une  valeur  traitée  en  Bourse  ;  elle  contient  un 
cours  moyen,  mais  on  ne  traite  jamais  à  ce  cours  :  11  donne  simplement 
la  moyenne  dés  cours  et  les  quantités  échangées.  Quant  aux  opérations 
sur  la  Rente  5  p.  100,  elles  se  font  presque  toutes  en  coulisse. 

Les  fonds  d'Etat  sont  cotés  à  tant  p.  lUO  du  capital  nominal,  les  action?, 
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obligations,  par  unité  ;  Tintérèt  est  compris  dans  le  cours  comme  chez 
nous,  et  l'on  suit,  en  général,  les  usages  des  Bourses  fVançaises. 

Les. opérations  sont  faites  au  comptant  et  à  terme  pour  la  fin  du  mois, 
excepté  pour  Naples  qui  fait  deux  liquidations  mensuelles.  La  liquidation 
dure  un  jour  à  Rome,  Idilan,  Naples,  Gônes,  Turin,  et  4  jours  à  Florence. 
La  réponse  des  primes  a  lieu  ravant-demière  séance  du  mois  à  toutes 
les  Bourses. 

Le  courtage  est  : 

Rente  italienne,  1/4  p.  1  000. 

Actlone  et  obUgationa,  tantôt  1/4  lire  par  titre. 

—  — -     J/2àlp.l  000  svLT  le  capital  nominal. 

Les  effets  publics  étrangers  supportent  un  timbre  de  4  lires  par  titre. 

Tous  les  coupons  et  lots  h  primes  sortis  aux  tirages  paient  Timpôt  sur 
le  revenu  (tassa  sulla  richezza  mobile)  décrété  par  la  loi  du  1 1  août  1870. 
U  est  de  13.2  p.  100  ;  il  faut  ajouter  environ  4  p.  100  de  tmis  de  percep- 
tion pour  les  titres  non  émis  par  TÉtat,  plus  une  taxe  de  circulation  de 
l  .2  p.  1 000  de  la  valeur  réelle  du  titre  au  cours  moyen  de  Tannée  écou- 
lée. Les  titres  remboursables  au  pair  sont  exempts  de  ces  impôts,  mais 
sMls  sont  remboursés  à  primes,  l'excédent  du  pair  est  fVappé  de  Timpét. 
Les  sociétés  ou  établissements  qui  émettent  des  valeurs  remboursables 
à  primes  prennent  souvent  Timpôt  àleur  charge  en  établissant  les  primes. 

Dans  toutes  les  Bourses  italiennes,  rentrée  est  libre  et,  dans  la  plupart 
des  places,  il  y  a,  en  hiver,  une  Bourse  du  soir. 

Voici  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  : 

Florence 10^  1/2  à  lli>  1/2  m. 

Oénei Ik         à   Si>  ;  ?>>  à  8^.  0. 

Milan 101>         àllk;12i>àS^i. 

Kaplea  ....?....  11^         à   4i>. 

Rome lll>l/2à   8l>;   5^1/2  47^8. 

Tarin lO»»  1/2  à  11*  1/2;  5*  à  5*  1/2.  a. 

Lisbonne.  —  Bourse  de  3  heures  à  4  heures;  entrée. libre  et  gratuite; 
marché  officiel  avec  des  agents  de  change  (corretores)  et  une  coulisse 
comme  chez  nous.  Son  organisation  est  régie  suivant  le  Gode  de  com- 
merce, semblable  à  notre  Code.  L'État  exerce  un  contrôle  et  une  sur- 
veillance sur  la  Bourse.  La  seule  cote  officielle  est  établie  par  le  syndic 
des  agents  de  change,  et  les  agents  de  change  ont  adopté  le  règlement 
de  nos  agents  de  change.  Toute  demande  d'admission  à  la  cote  doit  être 
adressée  au  syndic,  et  la  chambre  syndicale  se  fait  remettre  toutes  les 
explications  qu'elle  juge  nécessaires.  Les  fonds  publics  qui  figurent  sur  la 
cote  sont  les  3  p.  100  intérieurs,  cotés  à  tant  p.  100  du  capital  nominal,  in- 
térêt compris,  comme  à  Paris  ;  on  cote  de  môme  les  rentes  espagnoles.  Les 
opérations  se  font  au  comptant,  et  quelquefois  fin  du  mois,  le  marché  à 
terme  n'étant  pas  reconnu  par  la  loi,  et  les  spéculations  étant  peu  sui- 
vies. 

Le  courtage  est  de  l  p.  100  sur  le  capital  nominal. 

Il  n'y  a  pas  d'impôt  de  Bourse  proprement  dit  ;  seuls  les  fonds  étran- 
gers paient  le  droit  suivant  : 

1/2  p.  1 000  comme  impôt  d'achat  sur  le  total  payé  par  l'acheteur  et 
perçu  par  l'agent  responsable  vis-à-vis  de  l'État.  L'impôt  de  vente  est  un 
timbre  de  50  reis  pour  100  000  reis  du  capital  nominal,  compté  au  change 
du  jour,  payé  par  le  vendeur  et  perçu  par  l'agent. 

Londres.  —  V.  Stock  ëxchange. 

Madrid.  —  Entrée  :  50  cent,  par  jour.  La  Bourse  officielle  est  ouverte 
de  2  heures  à  3  heures  ;  la  coulisse  se  réunit  à  t  heure  et  demie  et  opère 
do  3  heures  à  5  heures. 
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Petite  Bourse  {BoUin)  le  soir  de  10  heures  trois  quarts  à  minuit  ;  Bourse 
les  dimanches  et  fàtes  de  3  à  5  heures  et  le  soir  de  1 1  heures  à  minuit. 
On  fait  les  opérations  au  comptant  ou  à  fin  du  mois.  Les  fonds  sont  cotés 
en  pesetas  capital,  et  non  en  Rente  comme  chez  nous  ;  les  fonds  d*Ëtat 
le  sont  à  tant  p.  100  du  capital  nominal  et  les  actions  et  obligations  par 
unité,  intérêt  compris  dans  le  cours. 

Le  courtage  est  de  i  p.  1  000  sur  le  capital  nommai  des  rentes,  et  de 
1/8  p.  100  sur  les  actions. 

La  Bourse  a  une  corporation  d'agents  de' change,  lesquels  ont  seuls  le 
droit  de  senrir  dMntermédîaires  pour  la  négociation  des  fonds  publics  et 
la  rédaction  de  la  cote  officielle.  A  côté  des  agents  de  change  fonctionne 
une  coulisse  ou  Coro.  Leur  nombre  est  fixé  à  60  et  le  cautionnement  à 
50000  pesetas.  Moyennant  ce  dépdt,  les  agents  de  change  peuvent  avoir, 
pendant  une  seule  liquidation,  des  engagements  jusqu'à  concurrence  de 
!  800  000  pesetas  de  capital  en  4  p.  100,  tant  achat  que  vente,  tandis  que 
pour  chaque  million  de  pesetas  nominal  excédant  ils  doivent  déposer  un 
supplément  de  garantie  de  40000  pesetas.  L'admission  à  la  cote  doit  être 
demandée  au  ministre  de  Fomento  ;  si  le  ministre  donne  un  avis  favora- 
ble, il  prend  un  arrêté  qu'il  transmet  h  la  chambre  syndicale,  et  celle-ci 
ne  fhit  pas  de  difficulté  pour  Tadmission. 

Le  marché  à  terme,  ftiit  par  un  agent  de  change,  est  admis  et  reconnu 
par  la  loi. 

Les  primes  se  traitent  comme  &  Paris,  sauf  qu'elles  se  font  non  seule- 
ment à  fin  du  mois,  mais  encore  à  toute  période  plus  ou  moins  éloignée. 
Les  primes  de  fin  de  mois  sont  répondues  le  dernier  jour  du  mois  à 
2  heures  et  demie;  les  autres  à  3  heures  de  l'après-midi.  On  foit  des  pe- 
tites primes  pour  la  môme  journée,  par  exemple  une  de  2  heures  :  pour 
4  heures  ou  pour  la  Bourse  du  soir;  on  fait  encore  les  suivantes  tomar 
en  alza  pour  noch  (v^)  k  la  hausse  (droit  de  l'acheteur  de  demander  le 
double)  ;  dar  en  baja  pour  noch  à  la  baisse  (droit  du  vendeur  de  livrer 
le  double). 

La  prime  double  ou  Stellage  (V.  ce  mot)  s'appelle:  aizay  baja  Juntas. 

L*État  perçoit  un  impôt  sur  les  bordereaux  d'opération,  tant  au  comp- 
tant qu*à  terme,  sous  forme  de  timbre  jusqu'à  : 

ISMOpea 0^10 

I>«    12  501  à    S5  000  — 0  SO 

De    S5  501  à    50000  -- 0  75 

De    50001  à  100000  — 1  50 

De  100001  4200  000— «  S> 

De200  001à800000— 5    • 

Par  100  000  pesetas  en  plus,  2  fr.  en  sus. 

Milan.  —  V.  Italie. 

Moscou.  —  V.  Saint-Pétersboubg. 

Munich.  —  Bourse  ouverte  de  11  heures  et  demie  à  3  heures  et  Bourse 
du  soir  entre  6  heures  et  7  heures;  en  hiver,  les  dimanches  et  fêtes  entre 
midi  et  i  heure.  On  y  suit  les  usages  de  la  Bourse  de  Francfort  ;  les  opé- 
rations se  font  au  comptant  et  à  terme.  La  liquidation  a  lieu  une  fois  par 
mois;  la  livraison  des  titres,  deux  jours  avant  la  fin  du  mois,  et  la  réponse 
des  primes,  la  veille  de  la  livraison  des  titres.  Le  taux  d'intérêt  de 
Bourse  pour  les  actions  à  dividendes  est  de  5  p.  100,  et  le  courtage  de 
1/2  p.  t  000  pour  les  fonds  d'État,  et  de  20  à  30  pf  par  titre  pour  les  ac- 
tions. L'impôt  payé  par  le  courtier  est  mis  à  la  charge  du  client. 

Naples.  —  V.  Italie. 

New-Yobk.  —  Bourse  ouverte  de  10  heures  à  3  heures.  Le  Stock  Ex- 
change compte  environ  1  100  membres,  lesquels  ont  seuls  accès  à  la 
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Bourse.  Les  courtiers  y  jouent  à  la  fois  aussi  le  rôle  des  jobbers  (v»)  du 
Stock  Exchange  de  Londres  et  celui  des  coulissiers  de  la  Bourse  de  Pa- 
ris. Les  réunions  —  Boards  —  des  courtiers  ont  lieu  deux  fois  par  jour  à 

10  heures  et  demie  du  matin  et  à  1  heure;  ils  traitent  les  valeurs  par 
ordre  successif;  de  nombreuses  opérations  se  font  en  dehors  des  Boards 
et  ne  sont  alors  pas  reconnues  par  eux.  Les  affaires  des  Board  Meetings 
portent  plutôt  sur  les  fonds  d*État  et  quelques  obligations  de  chemins  de 
fer  que  sur  les  valeurs  de  spéculation.  Le  report  est  fait  de  jour  en  jour 
au  taux  officiel  et  motive  souvent  une  commission  en  plus.  On  fait  les 
primes  comme  à  Londres  —  puts,  ealls,  et  primes  doubles  :  straddles, 
spreads  —  correspondant  à  peu  près  à  put  and  call.  L'acheteur  d*un 
straddle  peut,  en  payant  la  prime  double,  demander  la  valeur  à  un  cours 
fixé  ou  la  livrer  à  ce  même  cours  ;  le  spread  est  la  prime  en  usage  aux 
Bourses  européennes  :  l'acheteur  du  spread  doit  livrer  à  la  baisse  et 
prendre  à  la  hausse. 

Le  cours  des  fonds  publics  est  coté  tant  p.  100  du  capital  nominal,  in- 
térêt compris  dans  le  cours;  pour  les  obligations  cotées  ex-interest  on 
doit  bonifier  les  intérêts  à  part.  Les  opérations  sont  généralement  faites 
au  comptant  (cash  price)  ou  pour  le  jour  suivant  (spot  price),  ou  encore  à 
3  ou  15  jours.  Les  ventes  de  spéculation  ou  d'arbitrage  pour  TEurope 
sont  stipulées  livrables  dans  15,  25  ou  30  jours,  avec  ou  sans  intérêt,  le- 
quel est  compté  pour  ces  affaires  à  6  p.  100  payables  par  l'acheteur. 

Courtage  : 

Fonds  publici,  de 1/8  p.  100  aar  le  OApital  nominiil. 

Aotiona 1/8  doll.  par  titre. 

L'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  a  été  fixé  par  une  loi  de  1887  à 
i/iO  p.  l  000  sur  toutes  les  opérations. 

Odessa..  —  K.  Sa^int-Pétebsbourg. 

Riga..  —  V.  Sa.int-Péter8bourg. 

Rio-dE'Ja.neiro.  —  Les  actions  sont  cotées  par  unité  en  milr.  ;  les  fonds 
publiés  par  l  000  milr.  (conto). 

Les  intérêts  sont  compris  dans  le  cours  comme  à  Paris. 

Le  courtage  est  de  1/8  à  3/16  p.  100  sur  les  valeurs. 

Rome.  —  V.  Italie. 

Saint-Pétebsbourg.  —  L'entrée  n'est  accordée  qu'aux  personnes  mu- 
nies d'une  carte  d'abonnement,  mais  cette  règle  est  peu  observée.  Les 
heures  officielles  des  Bourses  russes  sont  : 

Saint-PétersbSnrg,  de  lli>  1/9  à  li>  1/8  (fermeture  le  samedi). 
Hoieon,  do  11>>  à  l^  (Bourse  extérieure  on  de  perron). 

—  de  4»»  à  S*. 
Riga,  de  10i>  à  U^, 
Odessa,  de  2i>  à  3^. 

La  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  est  dirigée  par  un  comité  composé 
des  banquiers  ou  de  leurs  représentants,  des  directeurs  de  banques  par 
actions,  des  commerçants  de  première  et  seconde  Guilde,  des  courtiers 
assermentés  et  libres.  L'État  est  représenté  dans  ce  comité  par  le  cour- 
tier de  la  Cour,  qui,  d'ailleurs,  n'exerce  ni  surveillance  ni  contrôle  sur 
le  marché.  C'est  le  courtier  de  la  Cour  qui  rédige  la  cote  sur  les  indica- 
tions données  par  les  courtiers  assermentés  et  c'est  le  comité  de  la 
Bourse  qui  prononce  sur  l'admission  à  la  cote.  Les  seules  opérations  à 
terme  reconnues  pour  dettes  commerciales  sont  celles  faites  sur  les  chan- 
ges. Les  opérations  sont  faites  par  les  courtiers  ;  les  assermentés  n'occu- 
pent pas  de  place  spéciale.  Les  personnes  qui  entrent  à  la  Bourse  après 

1 1  heures  et  demie  paient  une  amende  de  10  kop.  et  celles  qui  y  séjour- 
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nent  après  1  heure,  une  amende  de  1  rouble.  Beaucoup  d^affaires  se 
font  le  matin  dans  les  bureaux. 

Odessa  fait  les  fonds  étrangers  le  mardi  et  le  vendredi  et  des  affaires 
le  soir  au  cercle  commercial  ;  à  Moscou  et  h  Riga,  le  change  est  officiel- 
lement coté  le  mercredi  et  le  samedi  ;  à  SAiNi^PéTEasBonao,  le  mardi  et 
le  vendredi. 

Les  fonds  d'État  et  les  obligations  sont  cotés  à  tant  p.  100  du  capital 
nominal;  les  actions  de  banques,  chemins  de  fer,  etc.,  par  unité  et  en 
roubles.  L'intérôt  est  compté  en  dehors  pour  les  fonds,  les  obligations, 
les  actions  dont  TËtat  garantit  les  coupons  et  sur  les  actions  Varsovie- 
Vienne  :  il  doit  donc  ôlre  ajouté  au  cours.  Si  le  coupon  paie  l'impôt  de 
5  p.  100,  l'intérêt  est  compté  sous  déduction  de  5  p.  100.  Les  Bourses  al- 
lemandes, ne  tiennent  pas  compte  de  cet  impôt  dans  le  calcul  de  l'intérêt 
sur  les  fonds  dont  les  coupons  sont  soumis  à  cet  impôt.  Les  actions  de 
banques,  de  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  garanties  par  le  Gouverne- 
ment se  cotent  intérêt  compris. 

Toutes  les  opérations  sont  faites  au  comptant,  celles  à  terme  sur  les 
fonds  d'État  sont  même  défendues  par  la  loi.  La  livraison  des  titres  doit 
être  faite  au  plus  tard  le  3«  Jour,  et  la  réponse  des  primes  a  lieu  le  25  du 
mois. 

Le  courtage  est  : 

Pour  les  fonds  d'État,  oMi^tions  de  oheminB 

de  fer,  de  Tillen,  etc 1/8  p.  100  sar  l'effeetif. 

Pour  lei  «étions  de  chemins  de  fer 0 15  rbl.  par  titre. 

—  Zarskoe-Solo 0  30  — 

—  Banques 0  50  — 

Pour  les  valeurs  industrielles 050  -^ 

—  billets  métalliques 010  — 

>-      assignations  d\>r 1/8  P*  100  — 

—  Impériales 1  p.  1  000    -- 

Les  actions  et  obligations  émises  en  Russie  sont  soumises  à  un  timbre 
de  80  kop.  par  titre,  lequel  est  payable  en  une  fois  lorsqu'on  échange  le 
titre  provisoire  contre  le  définitif,  ou  lorsqu'on  réclame  de  nouvelles 
feuilles  de  coupons.  Les  titres  provisoires  en  sont  affranchis.  L'impôt  sur 
le  revenu  frappe  les  coupons  à  5  p.  100.  Le  Messager  du  Gouvernement 
a  publié  la  liste  des  valeurs  exemptes  de  cet  impôt,  qui  sont  au  nombre 
de  51  environ. 

Un  ordre  impérial  en  date  du  12  janvier  1887  a  établi  un  impôt  sur  les 
dividendes.  Sont  passibles  d'un  impôt  :  les  dividendes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  garantis  par  l'État,  5  p.  100  ;  les  dividendes  non  garantis 
(dividendes  d'action  non  garantie  par  l'État,  di^ridendes  supplémentaires 
sur  action  et  enfin  dividendes  sur  action  non  amortie  ni  garantie)  3  p.  100. 

Stockholm.  —  Bourse  ouverte  de  midi  et  demi  à  I  heure  et  demie  ; 
entrée  libre  et  gratuite,  Le  marché  est  libre  et  ne  possède  pas  de  corpo- 
ration d'agents  de  change.  Les  courtiers  qui  s'occupent  d'opérations  de 
Bourse  sont  nommés  sur  leur  demande,  et  après  avis  confonne  de  la 
commission  du  commerce  et  de  la  navigation  de  Stockholm,  par  le  magis- 
trat de  la  ville  ;  ils  prennent  le  titre  do  négociants  des  lettres  de  change, 
actions,  obligations,  marchandises  et  emprunts.  Le  nombre  des  courtiers 
n'est  pas  limité  et  varie  suivant  les  besoins  du  marché.  La  commission 
du  commerce  et  de  la  navigation  est  composée  de  dix  membres  désignés 
annuellement  par  le  conseil  municipal.  C'est  cette  commission  qui  choisit 
le  comité  de  Bourse  —  Borskomite  —  chargé  de  surveiller  les  opérations 
quotidiennes,  d'autoriser  la  vente  et  négociation  des  valeurs.  Le  marché 
à  terme,  reconnu  par  la  loi  est  considéré  comme  engagement  commercial 
et  soumis  à  toutes  les  lois  commerciales  ordinaires. 
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La  cote  est  contrôlée  par  le  président  des  courtiers,  élu  tous  les  mois. 
D'après  les  opérations  faites,  on  iixe  sur  la  cote  authentique  le  prix  prin- 
cipal et  la  quantité  des  affaires  faites. 

Les  actions  et  fonds  publics  se  cotent  tant  p.  100  du  capital  nominal 
ou  en  kronen  par  unité,  intérêt  en  dehors,  excepté  pour  quelques  valeurs 
industrielles. 

Trieste.  —  Bourse  de  midi  et  demi  à  t  heure  trois  quarts,  et  le  soir 
de  7  heures  et  demie  à  8  heures  et  demie,  môme  le  dimanche.  La  rente 
italienne  se  traite  pour  la  fin  du  mois  et  môme  à  des  échéances  plus  éloi- 
gnées. On  fait  des  primes  sur  les  valeurs,  le  change  et  les  pièces  de 
20  fr.  ;  la  réponse  des  primes  a  lieu  deux  ou  môme  trois  jours  avant  la 
fin  du  mois.  La  liquidation  est  faite  le  dernier  jour  et  ne  prend  qu'un  jour. 

Varsovie.  —  Bourse  de  10  heures  et  demie  à  midi.  Le  cours  des  fonds 
publics  est  coté  à  tant  p.  100  nominal  et  les  actions  en  unité  par  rouble. 
L'intérêt  sur  les  fonds  publics  à  coupons  de  valeur  déterminée  est  compté 
en  dehors  à  partir  de  l'époque  indiquée  dans  le  Bulletin  de  Bourse  (nou- 
veau style). 

Toutes  les  actions  et  valeurs  industrielles,  à  l'exception  des  actions  de 
chemins  de  fer  à  coupon  garantis  par  l'État  se  cotent  sans  bonification 
d'intérêt. 

Le  courtage  est  de  i/2  p.  i  000  pour  les  fonds  publics  et  de  15  kop.  par 
titre  pour  les  actions. 

Le  timbre  est  de  15  kop.  pour  les  quittances  et  bordereaux  des  cour- 
tiers assermentés. 

La  Bourse  est  réglée  partie  par  la  loi  oommerciale  allemande  (art.  66  à 
8i  du  Gode  de  commerce)  et  partie  par  la  loi  autrichienne  du  11  juillet 
1864.  Selon  l'article  17  de  cette  loi,  les  Sensal  (imp.  et  royal.)  prêtent  un 
serment  professionnel  ;  l'article  18  dit  qu'ils  sont  nommés  par  le  chef  du 
district  (StatthaUer),  la  chambre  syndicale  entendue,  et  l'article  19  fixe  les 
conditions  (âge,  24  ans  au  moins,  bonne  réputation,  etc.).  Les  agents  de 
change  (Sensal)  ont  leurs  statuts,  une  chambre  syndicale  ;  leurs  certificats 
font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Vienne.  —  Entrée  réservée  aux  membres  de  la  Bourse  et  aux  person- 
nes munies  d'une  carte. 

Bourse  du  matin  »  :  10  heures  à  11  heures. 

—  de  midi  :  12  heures  à  t  heure  trois  quarts. 

—  du  soir  :  4  heures  et  demie  à  5  heures  et  demie. 

Les  opérations  sont  faites  par  l'intermédiaire  de  courtiers  assermentés 
qui  se  réunissent  dans  les  Schranken  (Corbeilles).  Le  marché  libre,  ap- 
pelé coulisse,  comme  à  Paris,  se  tient  à  côté. 

La  cote  officielle  est  établie  par  les  courtiers  assermentés  sous  la  pré- 
sidence d'un  membre  de  la  chambre  syndicale  ;  les  cours  faits  par  la 
coulisse  ne  sont  pas  cotés.  La  cote  officielle  ne  contient  que  les  cours  au 
comptant,  mais  les  courtiers  ont  le  droit  d'opérer  à  terme,  môme  sur  des 
valeurs  non  cotées,  et  ces  enga^^ements  sont  reconnus  par  la  loi  comme 
dettes  commerciales.  Tous  les  liti-^'es  provenant  des  opérations  sont  ju^és 
par  la  chambre  syndicale.  Ces  ju^'ements  sont  sans  appel  et  immédiate- 
ment exécutoires  contre  le  débiteur. 

Les  cours  des  fonds  publics  et  une  grande  partie  dos  obligations  de 
chemins  de  fer  et  des  valeurs  industrielles  sont  cotés  à  tant  p.  100  sur  le 
capital  nominal;  les  obligations  à  prime,  les  actions  de  banque,  de  che- 
mins de  for,  etc.,  sont  cotées  par  unité. 

1.  Pêsth,  (le  midi  à  !>>  1/3.  La  ooullose  fait  dea  affaires  le  matin  de  8^  l/S  à  11>>  1/S  et 
l'aprèi-midi  do  3i>  à  6i>.  —  Prague,  de  midi  à  !>>. 
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Les  opérations  sur  les  fonds  publics,  les  actions,  etc.,  se  font  au  coinp" 
tant  ou  pour  V  «  arrangement  ■,  lequel  a  lieu  les  mardis  et  vendredis.  Le 
règlement  se  fait  par  l'entremise  du  Gir<h  und  Kauenverein,  et  toiyours 
le  jour  suivant.  L'  •  arrangement  ■  comprend,  non  seulement  la  plupart 
des  actions  et  fonds  publics  cotés,  mais  aussi  les  pièces  d*or,  d'argent,  et 
môme  les  billets  de  banque.  Les  opérations  faites  à  quelques  jours  de  li- 
vraison doivent  toutes  être  réglées  le  cinquième  jour  au  plus  tard  ;  si  ce 
jour  tombe  un  dimanche,  le  lendemain.  On  fait  aussi  quelques  spécula- 
tions à  terme.  Le  report  (Kostgeld)  et  le  déport  (Leihgeld)  sont  cotés  par 
25  actions  ou  5  000  florins  de  capital  par  jour.  La  plus  petite  quantité  sur 
laquelle  on  puisse  opérer  en  Bourse  de  Vienne  est  fixée  : 

Four  les  fond*  d'Étot  ei  obliffatton*  à 5000  flor. 

—  loto  d'État  de  1864, 1860  et  1861  à 3500   — 

—  —  de  Donaa,  Hongrie,  Vienne,  Theiu  à •    S500    — 

Pour  l'emprant  bongroU  de  1871  et  1873  à 500j£ 

PonrleflACtioni  de  banqaei,  dechemins  de  for,  etc.,  à 8â  aetione. 

on  un  eapital  nominal  de 5  000  flor. 

Ponr  les  Mtlons  Nordbahn,  Llojd,  Banque  nationale,  Banque  d'es- 

eompte,  Dnmpfiohiff 5  aetions. 

Ponr  les  aetions  des  ehemlns  de  fer  antriehiens  à.  •«.....   .  %h     — 

—  pièces  d'or  diverses  à 500  pièces. 

—  Rand'Dueats 1000     — 

—  florins  argent 5  000  flor. 

—  billets  de  banque 5  000  liv.oa  nn. 

—  —     russes 2  500  rbl. 

On  fait  généralement  les  primes  comme  à  Berlin  et  dans  les  Bourses 
allemandes,  mais  avec  paiement  de  la  prime  d'avance,  ce  qui  fait  que 
l'on  obtient,  moyennant  la  prime,  le  droit  de  demander  ou  livrer  une 
valeur  à  une  époque  éloignée  au  prix  convenu.  S'il  s'agit  de  prime  double 
{Stellage),  on  paie  la  prime  double  parfois  de  suite,  parfois  on  stipule  le 
cours  haut  ou  bas  comme  à  Paris.  On  fait  encore  des  NochgeschUfte,  où 
l'acheteur  ou  le  vendeur  a  le  droit  de  livrer  ou  de  demander  le  double, 
le  triple  de  la  quantité  au  môme  cours  et  à  l'époque  fixée.  S'il  faut  livrer 
le  double,  l'écart  vaut  i/6  de  stellage,  le  ferme  est  livré  de  suite  et  l'op- 
tion reste  en  suspens  jusqu'à  l'époque  stipulée. 

Exemple  :  La  Rente  Autrichienne  est  cotée  à  104  i/2  au  comptant  et 
les  primes  fin  du  mois  à  1/2  p.  100. 

Pour  Vorpr«iii<«.— Prime  payée  d'avanoe,  1/8  p.  100  pour  livrer  fin  ooorant  à  101 1/2, 
plus  le  report  s'il  y  en  a  an. 

Poar£l{ei;|M^mi«. — Prime  payée  d'avance  1/2  p.  100  ponr  livrer  fin  oonrant  à  lOil/2, 
plus  le  report. 

Pour  SUUage.  —  Prime  payée  d'avance,  1  p.  100  pour  demander  ou  livrer  à  104  1/2, 
sans  report,  ou  bien,  pour  être  acheteur  fin  eourant  à  105  1/2  et  ponr  être  vendeur  à 
103  1/2. 

Ponr  Noehgeêeha/te.  —  Acheter  on  vendre  ferme  à  104.88  (Noeh  =  1/6  de  2  p.  100) 
avec  option  an  même  cours  et  pour  la  môme  quantité,  fin  courant. 

Les  primes  se  font  pour  le  lendemain,  à  huit  jours  ou  à  fin  du  mois, 
et  la  réponse  des  primes  a  lieu  à  midi  et  demi  ;  si  l'échéance  tombe  un 
dimanche,  elle  est  reportée  au  lendemain. 

On  cote  les  intérêts  en  dehors  pour  la  plupart  des  valeurs.  Les  sui- 
vantes sont  cotées  avec  bonification  d'intérêt  :  actions  de  presque  toutes 
les  sociétés  de  construction  et  quelques  valeurs  industrielles  qui  ne  paient 
pas  de  dividendes  ;  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  ayant  des 
coupons  en  souffrance  ;  actions  des  sociétés  en  liquidation  ;  lots  turcs. 
Le  courtage  est  : 
Pour  les  fonds  d'JËtat,  les  obligations,  les  effets 

publies 1/3  p.  1  000  sur  le  eapital  nominal. 

Ponr  les  aetions  et  valeurs  par  unité l/2p.l000  —  eifectif. 

—  Minimum  .....     7  Icreutzer  par  unité. 
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Poar  les  petits  lots 5  kreatser  par  titre. 

~       devises  étrangères 4/10  p.  1 000  sur  le  capital  effectif. 

—       monnaies 1/8  p-  1000  -*-  — 

Pour  Peseompte  sur  place 1/2  p.  1000  —      nominal. 

Pour  les  reporU 1/8  p.  1 000  —      effectif. 

Pour  les  opérations  à  terme  et  à  primes,  on  prend  un  courtage  et 
demi. 

U  est  toujours  tenu  compte  de  l'impôt  dans  les  calculs  d'intérêt  sur  les 
fonds  et  obligations. 
Cet  impôt  est  de  : 

Dette  convertie  5  p.  100 16  p.  100 

Lots  de  1854 80  p.  100 

Lots  de  1860 80  p.  100 

Obligations  foncières  autrichiennes  ........     10  p.  100 

—  hongroises 7  p.  100 

Obligations  chemins  de  fer 10  p.  100 

—         bateaox  da  Danube  à  5  p.  100 10  p.  100 

Le  droit  sur  les  lots  gagnants  est  : 

Lots  de  PÉtat 80  p.  100 

Antres  lots 15  p.  100 

après  déduction  de  la  valeur  nominale  du  titre. 

Zurich.  —  Bourse  de  11  heures  et  quart  à  midi  et  de  3  heures  et  demie 
à  4  heures  et  demie. 

Les  opérations  sont  entièrement  faites  par  intermédiaire  des  membres 
de  VEffectenrBùrsenverein.  On  cote  à  peu  près  comme  à  Paris  la  rente 
italienne,  intérêt  compris  ;  Tacheteur  de  fonds  d'État  et  d'obligations  doit 
bonifier  l'intérêt  au  vendeur.  Le  cours  des  actions  comprend  le  divi- 
dende. Les  opérations  sont  faites  au  comptant  ou  (in  du  mois  ;  la  liquida- 
tion a  lieu  le  dernier  jour  du  mois.  Le  courtage  est  de  l  p.  1  000  sur  les 
valeurs  avec  minimum  de  50  centimes  par  titre  et  de  1/2  p.  1  000  sur  les 
devises  étrangères. 

B.  P.  P.  —  Abréviation  de  :  Bon  pour  francs. 

BKÈVE.  —  On  appelle  ainsi,  dans  l'art  du  monnayage,  la  quantité  de 
mélange  ou  de  fonte  pour  les  flam  d'une  même  livraison,  sur  laquelle 
on  prélève  la  goutte,  ou  pénille,  qui  sert  d'échantillon  au  contrôle  du 
titre. 

BREVET  D'INVENTION;  «  PATENT  ».  —  Acte  qui  accorde  à 
l'auteur  d'une  invention  le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre.  Les 
brevets  d'invention  sont  accordés  pour  une  durée  de  cinq,  dix  ou  quinze 
ans,  moyennant  une  taxe,  payable  par  annuités  —  sous  peine  de  déchéance 
si  le  breveté  laisse  passer  un  terme  sans  l'acquitter  —  qui  commence  à 
courir  du  jour  du  dépôt,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  de  la  demande 
et  des  pièces  adressées  au  ministre  du  commerce.  Le  brev^it  est  accordé 
après  certaines  formalités  énumérées  dans  les  articles  5  et  suivants  de 
la  loi  du  5  juillet  1844.  (K.  aussi  les  art.  2,  4,  8  et  suivants  de  ladite  loi.) 
Les  articles  27, 28  et  29  de  la  même  loi  autorisent  les  étrangers  à  obtenir 
en  France  un  brevet  d'invention  en  remplissant  les  mêmes  conditions, 
qu'il  s'agisse  d'une  invention  ou  découverte  nouvelle  ou  d'une  qui  soit 
déjà  brevetée  à  l'étranger. 

Chaque  brevet  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  100  fr.  par  an 
payables  chaque  année  et  d'avance  sous  peine  de  déchéance.  Le  premier 
versement  annuel  de  100  fr.  doit  être  effectué  dès  le  dépôt  de  la  demande. 
Si  la  demande  est  rejetée  pour  une  des  causes  énumérées  dans  l'article  12 
de  la  loi  de  1791,  la  moitié  de  cette  somme  —  soit  50  fr.  —  est  acquise 
au  Trésor,  à  moins  que  la  demande  ne  soit  reproduite  dans  un  délai  de 
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trois  mois  à  dater  de  la  notification  du  rejet.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est 
tenu  compte  au  demandeur  de  la  totalité  de  la  somme  par  lui  versée 
^Loi  du  5  juill.  1844,  art.  12;  Cire,  agricult.  et  comm.  du  13  octobre. 1844). 
Pour  tout  changement,  perfectionnement,  addition  apporté  à  Tinvention 
par  le  breveté  ou  ses  ayants  droit,  il  est  perçu  un  droit  de  20  fr.  une 
fois  payé.  Les  brevets  dits  de  perfectionnement  délivrés  à  un  tiers  sont 
soumis  aux  mêmes  formalités  et  aux  mêmes  taxes  que  les  brevets  d'in- 
vention. Le  possesseur  d'un  brevet  d'invention  obtenu  à  l'étranger  peut 
obtenir  un  brevet  en  France  sous  la  condition  d'y  élire  domicile  ou  d'y 
avoir  un  mandataire.  La  durée  de  ce  brevet  ne  peut  excéder  celle  du 
brevet  étranger  antérieur. 

Pour  obtenir  un  brevet  d'invention,  il  faut  déposer  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  département  où  l'on  est  domicilié  ou  bien  où  l'on  élit  do- 
micile :  1*  la  demande  ^au  ministre  du  commerce  ;  2<>  une  description  de 
la  découverte,  invention  ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé; 
3«  les  dessins  ou  échantillons  nécessaires  ;  4®  un  bordereau  des  pièces 
déposées.  Le  brevet  est  délivré  par  arrêté  ministériel,  aux  risques  et 
périls  du  demandeur,  accompagné  d'un  duplicata  certiflé  de  la  description 
et  des  dessins.  Toute  expédition  ultérieure  est  soumise  à  un  droit  de 
25  fr.,  non  compris  les  frais  de  dessin.  Le  Bulletin  des  lois  publie  tous 
les  trois  mois  un  décret  qui  proclame  les  brevets  délivrés.  En  outre,  après 
le  paiement  de  la  deuxième  annuité,  les  descriptions  et  dessins  sont  im- 
primés in  extenso  ou  par  extrait  aux  frais  de  l'État  et  le  volume  qui  les 
contient  est  distribué  aux  préfectures,  bibliothèques  et  autres  établisse- 
ments publics,  et  mis  en  vente.  Enfin  descriptions,  dessins  et  échantillons 
sont  communiqués  sans  frais  ni  déplac(3ment  à  toute  réquisition,  et  toute 
personne  peut  en  obtenir  copie,  moyennant  25  ft*.  par  brevet,  20  fr.  par 
addition  ;  mais  ces  copies  ne  peuvent  être  faites  que  p^  les  soins  de 
l'administration.  Quant  aux  dessins,  la  copie  n'en  peut  être  faite  que  par 
le  demandeur  et  à  ses  frais  (Instr.  du  25  sept.  1862).  A  l'expiration  du 
privilège  attaché  au  brevet,  les  originaux  des  descriptions  et  dessins  sont 
déposés  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

La  compétence  en  matière  de  brevets  appartient  aux  tribunaux  civils, 
sauf  si  le  breveté  exploite  son  invention  commercialement  ou  s'il  s'élève 
un  litige  relatif  à  l'exploitation  du  brevet  ou  à  un  traité  concernant  son 
exploitation  commerciale.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté 
constitue  le  délit  de  contrefaçon.  La  saisie  des  objets  contrefaits  ne  peut 
être  opérée  qu'après  consignation  d'un  cautionnement  par  le  requérant. 
Sont  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants  :  si  la 
découverte  n'est  pas  nouvelle  ou  si  elle  n'est  pai  susceptible  d'être  bre- 
vetée ;  si  l'on  n'en  a  pas  indiqué  les  applications  industrielles  ;  si  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  lois. 
Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  etc.,  prend  la 
qualité  de  breveté  sans  titre  authentique,  ou  la  conserve  après  l'expiration 
du  titre,  ou  n'ajoute  pas  la  mention  :  Sans  garantie  du  Gouvernement 
(S.  G.  D.  G.)  est  puni  d'une  amende  do  50  à  1000  fr.,  qui  peut  être 
doublée  en  cas  de  récidive.  Un  brevet  peut  être  cédé  en  totalité  ou  en 
partie,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  mais  seulement  par  acte  notarié  et 
après  paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  et  enregistrement  (sans  frais)  à 
la  préfecture  où  l'acte  a  été  passé.  Un  droit  d'enregistrement  n'est  du 
que  lorsque  la  transmission  du  brevet  a  lieu  autrement  que  par  cession, 
par  exemple  lorsqu'elle  résulte  d'un  jugement,  décès,  partage,  etc.  H3n  ce 
cas,  le  droit  d'enregistrement  est  do  2  p.  100,  mais  alors  il  suffit  de 
justifier  du  paiement  de  la  dernière  annuité  échue. 
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«  BROKER.  »  {Agent  de  change;  courtier.)  —  V agent  de  change  près 
la  Bourse  de  Paris  a  pour  équivalent  à  Londres  le  Stock  Exchange  Broker 
[inside  Broker),  faisant  partie  de  la  compagnie  des  Brokers  du  Stock 
Exchange,  et  tout  à  fait  distinct  —  comme  Tagent  de  change  français  du 
coulissier,  et  plus  encore  du  commissionnaire  en  banque  ou  courtier 
marron  —  du  advertising  broker  ou,  en  argot  financier,  outsider  ou 
bucket  shop.  Ceux-ci  sont  libres,  font  des  annonces  —  interdites  aux 
inside  brokers  —  exécutent  des  ordres  moyennant  courtage,  voire  môme 
sans  courtage  !  et  spéculent  pour  leurs  clients,  mais  bien  plus  pour  eux- 
mêmes.  Ils  doivent  toutefois  passer  leurs  ordres  aux  inside  brokers, 
membres  du  Stock  Exchange,  comme  nos  courtiers  libres  à  nos  agents 
de  change.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  Brokers^  voy.  Stock 
Exchange. 

Voici  les  détails  d'exécution  d'un  ordre  au  mieux  (at  best)  donné  à  un 
inside  broker,  détails  qui,  comme  on  va  le  voir,  ressemblent  beaucoup 
aux  formalités  exigées  en  Bourse  de  Paris  :  le  broker  inscrit  l'ordre  dans 
son  limit  book  (carnet)  ;  achète  la  valeur  deAandée  ;  inscrit  d'abord  cet 
achat  dans  son  dealing  book  (registre  d'opérations),  puis,  avec  détails 
et  renseignements,,  dans  son  journal.  Ensuite,  une  note  d'achat  {contract 
note;  V,  ce  mot)  est  adressée  au  client  avec  une  lettre  d'avis.  Quand 
arrive  le  deuxième  jour  de  la  liquidation  de  quinzaine,  appelé  name 
day,\e  broker  rédige  une  fiche  appelée  îtame  ou  ticket,  portant  les  nom, 
adresse,  etc.,  de  l'acheteur,  et  la  fait  passer  au  vendeur,  ou  plutôt  au 
broker  du  vendeur.  Celui-ci  dresse  un  acte  de  transfert,  le  fait  signer 
par  son  client  —  le  vendeur  —  et  le  remet  à  son  confrère  —  le  broker 
de  l'acheteur  —  qui,  si  l'acte  est  complet,  paye  ce  qui  est  dû.  Cet  acte 
est  ensuite  envoyé  à  l'acheteur  qui  le  signe  et  accepte  le  titre.  Une  fois 
signé  par  l'acheteur,  l'acte  revient  chez  le  broker  qui  l'envoie  à  la  com- 
pagnie émettrice  du  titre,  afin  qu'il  soit  fait  un  nouveau  certificat  au 
nom  du  nouveau  porteur  dudit  titre.  Enfin,  ce  certificat  est  envoyé  au 
broker,  qui  lé  remet  à  l'acheteur,  son  client.  Les  formalités  sont  moins 
compliquées  à  Paris  par  suite  du  beaucoup  plus  grand  nombre  de  titres 
au  porteur,  lesquels  ne  nécessitent  point  de  transfert,  et  de  l'absence  des 
jobbers. 

BROUILLARD.  —  Le  Brouillard  ou  Mémorial,  ou  Main-courante 
(en  anglais  :  Day  Book)  est  un  livre  d'écritures  commerciales  élémentaire, 
sommaire  où  l'on  inscrit  indistinctement  l'énoncé  de  toutes  les  opérations 
au  Air  et  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  et  sans  aucune  forme  obligatoire 
do  rédaction,  en  vue  de  les  transcrire  ensuite  au  net  dans  le  Livre-Jour- 
nal. Mais  cette  méthode,  matière  à  conAision,  est  de  plus  en  plus  aban- 
donnée. Il  est  préférable  —  et  c'est  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  le  plus  gé- 
néralement —  de  remplacer  ce  livre  originaire  unique  par  plusieurs  livres- 
journaux  originaires  analytiques,  où  les  opérations  sont  subdivisées  et 
classées  suivant  leur  nature,  tels  que,  par  exemple,  un  Livre  d'entrée  et 
de  sortie  de  caisse  ;  un  Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  effets  à  recevoir  ; 
un  Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  effets  à  payer  ;  un  Livre  des  achats  à 
terme;  un  Livre  des  ventes  à  terme,  etc.  (K.  Livres  commerciaux.) 

BROYAGE.  —  Dans  l'exploitation  des  mines  d'or,  le  minerai,  amené 
de  la  mine  au  moulin  de  broyage,  y  est  broyé  par  de  lourds  pilons,  dis- 
posés en  batteries  comprenant  généralement  vingt  pilons,  qui  le  pulvé- 
risent afin  qu'on  puisse  ensuite  en  retirer  le  métal  précieux.  Jusqu'ici 
on  avait  opéré  le  broyage  en  mouillant  le  minerai  pour  en  faciliter  la 
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désagrégation,  mais  ce  procédé  cause   une   certaine  perte  de  métal. 
Aussi  a-t-on  cherché  à  le  remplacer  par  un  système  de  brojfage  à  tee. 

BROTAiC^E  A  SEC.  —  Ce  nouveau  système  de  broyage,  essayé  pour 
la  première  fois  par  la  compagnie  Village  Main  Meef,  a  pour  avantage 
de  permettre  d* extraire  du  minerai  la  plus  forte  quantité  de  Tor  qu'il 
contient,  avec  moins  de  ft*ais  que  précédemment. 

BRUT,  UTE.  —  On  appelle  brut,  le  produit  d'une  vente,  d*un  com- 
merce, d*une  opération  sans  défalcation  des  ft*ais  :  prix  de  revient,  remise, 
escompte,  frais  généraux,  etc.  Lorsqu'on  défalque  ces  fï^ais,  le  produit  est 
alors  net.  (V.  Bénéfice  met.) 

c  BUBBLE  ACT.  •  —  On  désigne  ainsi  une  loi  anglaise  qui.  à  la  suite 
des  désastres  causés  par  la  spéculation  sur  les  actions  de  la  mer  du  Sud 
de  1711  à  1720,  interdit  la  création  de  nouvelles  actions  au  porteur  et 
imposa  le  système  de  la  responsabilité  illimitée  à  toutes  les  sociétés.  Ce 
régime  a  été  modifié  par  les  lois  sur  les  compagnies  iimited  {Companies 
Aets,  1862  à  1893).  Le  mot  buàble,  qui  signifie  bulle,  désignait  les  actions 
des  compagnies  privilégiées,  gonflées  outre  mesure  et  éphémères. 

BX7BGET.  —  Le  budget  d*un  État,  c*est  le  projet  des  dépenses  et  des 
recettes  d'une  année,  présenté  au  Parlement  et  devenant,  après  discus- 
sion et  vote,  le  compte  réglé  de  ces  dépenses  et  de  ces  recettes.  Le  mot 
budget  s'applique  aussi  aux  comptes  des  communes,  départements,  mi- 
nistères, administrations,  et  même,  familièrement,  aux  comptes  des 
ménages  ;  mais,  pris  absolument,  il  désigne  le  budget  de  TËtat,  soumis 
chaque  année  à  Texamen  des  chambres  législatives. 

Le  Dictionnaire  de  TAcadémie  française  n*est  pas  tout  à  fait  exact  en 
prétendant  que  le  terme  budget  est  emprunté  de  Tanglais.  S'il  est,  en 
effet,  reveau  d'Angleterre,  c'est  de  France  qu'il  y  était  d'abord  allé,  étant 
sorti  de  la  bougette  (pochette)  de  nos  pères,  dont  l'origine  remonte  à  la 
bosse  latinité.  Toutefois,  ce  qu'on  peut  dire  avec  parfaite  exactitude, 
c'est  que  les  Anglais,  après  avoir  importé  le  mot  et  l'avoir  orthographié 
suivant  leur  prononciation,  ont  été  les  premiers  à  lui  donner  l'application 
qu'il  a  aujourd'hui,  et  nous  l'ont  rendu  spécialisé  dans  cette  nouvelle 
acception  et  orthographié  à  leur  mode. 

La  question  des  budgets  d'État,  communaux,  départementaux,  admi- 
nistratif^, ordinaires,  extraordinaires,  annexes,  etc.,  n'est  point  au  nom- 
bre de  celles  comprises  dans  le  présent  ouvrage,  car  elle  fait  partie,  non 
des  opérations  financières  du  public,  mais  de  l'administration  des  finances 
publiques,  question  traitée  par  M.  P.  Boiteau  dans  le  Dictionnaire  des 
Finances  de  Léon  Say. 

BUREAU  DE  GARANTIE.  —  Les  bureaux  de  garantie  sont  insti- 
tués par  décret  dans  certaines  communes,  où  l'importance  du  commerce 
le  justifie,  pour  faire  l'essai  et  constater  les  titres  des  ouvrages  et  lingots 
d'or  et  d'argent  et  pour  percevoir  les  droits  de  marque.  Le  bureau  de 
garantie  de  Paris  ne  compte  pas  moins  de  24  contrôleurs  et  30  peseurs, 
présenteurs  et  marqueurs. 

Il  y  a  en  France  74  bureaux  de  garantie,  dont  14  sont  désignés  pour 
Fessai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés,  lesquels  ne 
peuvent  pénétrer  en  France  que  par  les  bureaux  de  douane  ouverts  au 
transit  des  marchandises  prohibées  et  sont  ensuite  dirigés,  avec  acquit- 
à-caution  et  sous  le  plomb  de  la  douane,  sur  l'un  de  ces  14  bureaux, 
situés  à  Bellegorde,  Nice,  Marseille,  Besançon,  Pont€u*lier,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Nancy,  Lyon,  Ghambéry,  Annecy,  Paris,  le  Havre  et  Alger.  En  ce 
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qui  concerne  l'exportation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  en 
franchise  ou  avec  remboursement  du  droit  de  garantie,  50  bureaux  de 
douane  sont  ouverts  pour  la  constatation.  (V.  Garantie  [Droit  de].) 

BURGHER.  —  Mot  hollandais  qui  désigne,  au  Transvaal,  les  citoyens 
ou  bourgeois  bocrs  en  possession  de  droits  civils,  civiques  et  politiques. 
Un  burgher  doit  nécessairement  être  fils  d'un  burgher  ou  naturalisé. 
Tout  Boer,  même  né  au  Transvaal  de  parents  boers  (mais  non  burgh«rs), 
reste  un  Afrikander  tant  qu'il  n'est  pas  naturalisé  ;  et  XAfrikander  n'a 
pas  plus  de  di*oits  qu'un  Uitlander.  (V.  ces  mots.) 

«  BUSINESS  HOURS.  »  —  Heures  consacrées  légalement  aux 
afiaires,  heures  ouvrables,  c'est-à-dire  de  10  h.  à  4  h.,  sauf  le  samedi,  à  l  h. 

f  BUTINGK-IN.  i  —  On  appelle  à  la  Bourse  de  Londres  buging-in, 
l'exécution  d'un  vendeur  pour  non-livraison  du  titre  vendu  au  jour  voulu, 
c'est-à-dire,  pour  les  valeurs  au  porteur,  le  troisième  jour  de  la  liquidation, 
appelé  pay  day,  et,  pour  les  valeurs  nominales,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent.  En  ce  cas,  l'acheteur  a  le  droit  de  donner  à  son  broker  l'ordre 
d'acheter,  aux  dépens  du  vendeur  en  faute.  Cet  ordre  est  exécuté  par 
les  agents  de  change  ofiiciels  {officiai  brokers  of  the  Stock  Exchange)  qui 
se  portent,  au  nom  de  l'acheteur,  preneurs  au  prix  de  la  co^e  officielle. 
S'il  y  a  écart  entre  le  prix  convenu  primitivement  et  ce  dernier  prix,  le 
vendeur  en  défaut  doit  payer  la  différence,  plus  la  commission  à  Yofflcial 
broker  qui  est  intervenu.  Si  l'on  ne  peut  trouver  la  valeur  demandée, 
Vofflcial  broker  a  le  droit  de  publier  une  offre  quotidienne  jusqu'à  satis- 
faction, et,  comme  il  est  dû  alors  demi-commission  pour  chaque  offre 
ainsi  faite,  l'amende  qui  en  résulte  pour  le  vendeur  en  faute  monte  quel- 
quefois très  haut.  (K.  Selling-out.) 

•  BUTING  OPP.  •  —  K  Dissidences  parmi  les  actionnaires. 


O 

C.  —  Abrév.  de  :  cent. 

C.  ou  C/.  —  Abrév.  de  :  contre.  En  anglais,  V.  pour  versus. 

C.  A.  —  Abréviation  anglaise  désignant  les  Companies  Acts  ou  lois  sur 
les  compagnies  par  actions  votées  depuis  1862.  Lorsqu'on  veut  indiquer 
l'ensemble  de  ces  lois^  on  ajoute  à  ces  deux  initiales:  1862-1893;  lors- 
qu'on n'entend  en  désigner  qu'une  en  particulier,  on  ajoute  la  date  de 
la  loi  visée  ;  enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  spéciale,  on  cite  son  intitulé 
spécial  entre  parenth^8e  :  C.  (  Winding-up)  A.  1890.  Si  l'on  tient  à  pré- 
ciser, on  fait  suivre  cotte  indication  de  la  mention  législative  qui  s'y 
rapporte:  (53  et  54,  Vict.,  ch.  63j.  [K.  Compagnies  anglaises  par  ac- 
tions.] 

CABINET.  —  Les  avocats  appellent  ainsi  la  pioce  où  ils  travaillent, 
ou  ils  reçoivent  leurs  clients  et  donnent  leurs  consultations.  Par  leur 
cabinet,  ils  désignent  leur  domicile  professionnel  :  •  Veuillez  passer  à 
f  mon  cabinet  »,  veut  dire  :  venez  chez  moi.  Quant  aux  notaires,  avoués, 
huissiers,  leur  cabinet  est  la  pièce  où  ils  reçoivent  et  travaillent  person- 
nellement, tandis  que  leur  étude  sert  aux  clercs.  Enfin,  c'est  dans  leur 
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cabinet,  situé  au  fond  de  la  salle  commune  de  la  Bourse  de  Paris,  qu'à 
rissue  de  chaque  séance  les  agents  de  change  viennent  se  réunir  pour 
fixer  les  chiffres  de  la  cote  officielle. 

CABLSGRAHME  ;  CABLSR.  —  Câbler  un  télégramme,  c*est  Tex- 
pédier  par  câble  sous-marin  :  on  rappelle  alors  cdblegramme, 

CABLES  TÉLÉGRAPHIQUES.  —  Le  vaste  réseau  dos  câbles  té- 
légraphiques sous-marins,  qui  enserre  le  globe  terrestre,  atteint  aujour- 
d'hui une  longueur  de  plus  de  WOOOO  kilomètres,  dont  la  plus  grande 
partie  appartient  à  des  compagnies  privées.  Le  premier  câble  de  ce 
genre  qui  ait  établi  une  communication  continue  et  régulière  Ait  posé 
en  1851,  entre  Calais  et  Douvres.  En  1866,  F  Amérique  fut  à  son  tour 
reliée  à  l'Europe  par  Liverpool  et  New- York.  En  1869  et  1879,  deux  câ- 
bles Airent  posés  de  Brest  à  New- York.  Entre  la  France  et  l'Angleterre, 
la  communication  est  établie  par  quatre  câbles  :  Calais-Douvres  (24  octo- 
bre 1851),  Boulogne-Folkestone  (12  janvier  1859),  Dieppe-Beachy  Head 
(22  mai  1861);  Havre-Beachy  Head  (12  février  1869).  Depuis,  on  a  posé 
des  câbles  qui  relient  la  France  avec  l'Espagne  (Marseille-Barcelone,  1874), 
l'Algérie  [trois  câbles]:  1871,  1879,  1880),  la  Corse,  etc.  Parmi  les  princi- 
pales  compagnies,  citons  la  Submarine  Telegraph  Cr,  qui  possède  les 
quatre  câbles  flranco-anglais,  la  Compagnie  anglo-américaine  et  la  Com- 
pagnie  française  du  télégraphe  de  Paris  à  New-  York,  qui  possèdent  les 
deux  câbles  fhinco-américains  ;  la  Direct  Spanish  Telegraph  C^,VEastem 
Telegraph  Cy,  YEastem  Extension  Telegraph  Cr,  la  National  Spanish 
^Telegraph  Cr. 

CABOTAGE.  —  Le  cabotage  est  la  navigation  des  navires  marchands 
à  faible  distance  des  côtes,  par  opposition  au  long  cours,  qui  désigne  la 
navigation  lointaine.  En  France,  est  considérée  comme  cabotage  la  navi- 
gation restant  entre  les  30«  et  72«  degrés  de  latitude  nord,  le  15*  degré 
de  longitude  ouesc  et  le  4l«  degré  de  longitude  est  (méridien  de  Paris  ; 
Loi  du  14  juin  1854).  Ces  limites  comprennent  les  Des  Britanniques,  tout 
le  littoral  européen,  de  Gibraltar  à  l'extrémité  orientale  de  la  mer  Blan- 
che, tout  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  enfin  le  litto- 
ral aA'icain  sur  l'Atlantique,  depuis  Ceuta  jusqu'à  une  petite  distance 
au  delà  d'Agadir.  On  appelle  grand  cabotage  les  transports  de  l'Océan 
ou  de  la  Manche  à  la  iféditerranée  et  vice  versa;  petit  cabotage  tout 
transport  entre  deux  ports  situés  sur  la  même  mer.  Mais,  au  point  de 
vue  des  douanes,  le  cabotage  ne  s'applique  qu'au  transport  de  marchan- 
dises entre  deux  ports  français.  Ce  cabotage  est  réservé  au  pavillon  fran- 
çais, à  l'exception  :  1«  des  aavires  étrangers  frétés  pour  le  compte  du 
Gouvernement  ;  2«  des  navires  monégasques  ;  3^  des  bateaux  à  vapeur 
italiens,  mais  seulement  dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  Les  mar- 
chandises transportées  d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France 
ne  sont  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  puisque  ces  mar- 
chandises sont  d»  production  nationale  et  ont  payé  les  droits  du  tarif. 

CACHET.  —  V.  Sceau. 

CADASTRE.  —  Lé  cadastre  est,  d'après  le  Dictionnaire  de  l'Académie, 
le  •  Registre  public  dans  lequel  la  quantité  et  la  valeur  des  biens-fonds 
•  sont  marquées  en  détail.  •  Ce  registre  doit  donc  contenir  le  dénombre- 
ment et  l'évaluation  de  tous  les  biens,  tant  de  l'État,  des  départements, 
des  communes  que  des  contribuables,  et  c^est  d'après  les  indications  ca- 
dastrales que  l'on  peut  parvenir  à  fixer,  par  une  opération  arithmétique, 
les  sommes  à  imposer  proportionnellement.  On  conçoit  rimportance  d'un 
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cadastre  bien  établi  et  complet,  non  seulement  pour  la  répartition  de 
y  impôt  foncier,  mais  aussi  pour  la  limitation  des  propriétés.  Déjà  près  de 
200  millions  de  francs  ont  été  consacrés  en  France  aux  opérations  cadas- 
trales, et  cependant,  malgré  de  grands  eflTorts,  malgré  des  travaux  impor- 
tants, assidus,  activement  poursuivis,  puis  abandonnés  et  repris  d'après 
différents  systèmes  et  modes  d'opération,  on  n'a  pu,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  que  reconnaître  l'impérieuse  nécessité  d'une  refonte 
générale  du  cadastre,  qui,  en  outre,  ne  répondait  plus  aux  nouvelles  di- 
visions territoriales.  Il  devenait  donc  inévitable.  Indispensable,  d'une  part, 
d'entreprendre  un  travail  général  de  réfection  sur  nouvelles  bases  ;  de 
l'autre  —  ce  premier  travail  une  fois  accompli,  —  d'assurer  pour  l'avenir 
un  service  permanent  et  effectif  de  façon  à  ce  que  le  cadastre  fût  main- 
tenu sans  cesse  à  jour  par  l'enregistrement,  au  fur  et  à  mesure^  de  toute 
modification  territoriale. 

Dans  ce  but,  une  commission  extra  parlementaire  Ait  instituée  au  minis- 
tère des  finances  pour  étudier  les  moyens  d'établir  un  nouveau  plan  par- 
cellaire de  la  France  en  remplacement  de  l'ancien  cadastre.  C'est  cette 
commission  qui  a  reconnu  que  la  refonte  générale  du  cadastre  était  de  la 
plus  absolue  nécessité  :  de  grandes  étendues,  indivises  lors  de  l'établis- 
sement de  l'ancien  cadastre,  avaient  été  depuis  morcelées  à  l'infini  et  con- 
verties en  terrains  à  bâtir.  Par  endroits,  des  parcelles  avaient  été  réunies, 
les  cultures  avaient  été  modifiées,  des  bois  défHchés  avaient  fait  place  à 
des  champs  cultivés,  des  terres  de  labour  avaient  été  transformées  en 
propriétés  d'agrément.  D'autre  part,  l'ancien  cadastre,^  établi  uniquement 
en  vue  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  n'a  qu'une  valeur  très  don-* 
teuse  quant  aux  limites  réelles  des  propriétés.  Cette  incertitude  des  li- 
mites et  des  contenances  des  propriétés  rend  dans  certains  pays  les  tran- 
sactions immobilières  presque  impossibles. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  la  commission  déclara  que  le  nouveau 
travail  était  urgent  et  devait  établir  un  état  civil  de  la  propriété  foncière 
qui  ferait  pendant  à  Vétat  civil  des  personnes. 

Afin  d'atteindre  ce  but,  la  commission  demandait  l'établissement  d'un 
plan  cadastral  rectifié  et  d'un  répertoire  foncier. 

Le  nouveau  plan  cadastral  permettrait  de  retrouver  non  pas  à  un  mètre 
près,  comme  l'ancien,  mais  à  dix  centimètres  près,  l'emplacement  exact 
de  toutes  les  bornes  et  de  toutes  les  limites  des  propriétés  qui  viendraient 
à  disparaître. 

Outre  les  limites  des  immeubles,  il  ferait  connaître  le  relief  du  sol  dont 
la  connaissance  est  indispensable  pour  l'exécution  des  travaux  publics  et 
privés.  Ce  plan  serait  publié  et  les  feuilles  mises  en  vente  à  un  prix 
modique. 

Le  répertoire  foncier  indiquerait  pour  chaque  immeuble  la  contenance 
exacte,  la  nature  de  culture  et  le  revenu  de  chaque  parcelle,  l'état  civil 
des  propriétaires  successifs  et  les  servitudes  qui  restreignent  le  droit  de 
propriété.  Ce  répertoire  serait  tenu  à  jour  par  des  employés  de  l'État  et 
des  extraits  en  seraient  délivrés  aux  intéressés,  comme  annexes  aux  titres 
de  propriétés. 

Telle  était  la  conception  que  se  faisait  la  commission  du  nouveau  tra- 
vail à  exécuter;  elle  chercha  une  commune  qui  offrît  son  territoire  comme 
champ  d'expérience  pour  l'application  des  nouvelles  méthodes.  Le  conseil 
municipal  de  Neuilly-Plaisance  n'hésita  pas  une  seconde  et  proposa  son 
territoire  au  ministre  des  finances  qui  l'accepta.  Le  territoire  de  la  com- 
mune offrait  d'ailleurs  toutes  les  difficultés  nécessaires  à  une  expérience 
définitive. 
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La  commune,  érigée  en  1892  seulement,  possédait  un  cadastre  qui  re- 
montait à  1817,  mais  qui  n'ayant  pas  été  tenu  à  jour  ne  représentait  plus 
que  va^ruement  Tétat  actuel  du  terrain.  D'autre  part,  les  limites  avec  les 
autres  communes  étaient  mai  définies,  enfin  le  pays  présentait  tous  les 
accidents  de  terrain  désirables  :  collines,  bois,  plaines,  ruisseaux  et  petites 
propriétés.  L'expérience,  commencée  en  1893,  n*a  été  achevée  que  dans 
les  derniers  jours  de  1896. 

Elle  a  été  faite  d'après  les  indications  de  la  commission  extraparlemen- 
taire, sous  la  direction  et  d'après  les  nouvelles  méthodes  préconisées  par 
M.  l'ingénieur  en  chef  Lallemand  et  de  M.  Cuvigny  fkisant  pour  la  cii^ 
constance  fonctions  de  géomètre.  Le  travail  a  porté  sur  3  100  propriétés, 
dont  la  moitié  b&ties  ;  1 500  bornes  ont  été  plantées. 

Le  plan  complet  forme  un  tout  de  24  feuilles  rectangulaires  embrassant 
chacune  une  surface  de  20  hectares  ;  elles  s'assemblent  entre  elles  par 
simple  juxtaposition,  comme  les  feuilles  de  la  carte  de  l'état-major.  Ces 
feuilles,  reproduites  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  sont  en  veate  à  la 
mairie  de  Neuilly-Plaisance.  La  dépense  pour  dresser  le  nouveau  plnn 
s'est  élevée  à  6  fr.  par  hectare,  plus  3  fr.  50  o.  par  propriété. 

Grâce  à  cette  expérience,  on  a  pu  calculer  que  la  dépense  totale  pour 
la  refonte  générale  du  cadastre  de  la  France  s'élèverait  à  la  somme  de 
500  millions  environ  ;  on  compte  toutefois  que  la  vente  des  extraits  des 
plans  et  du  répertoire  foncier,  ainsi  que  le  remboursement  du  prix  des 
bornes,  fourniraient  une  centaine  de  millions  *. 

CADUC,  QUE  ;  CADUCITÉ.  —  La  caducité  d'une  chose  est  son 
état  au  moment  ou  elle  cesse  d'Ôtre  valable.  Un  legs  est  caduc,  une  do- 
nation peut  être  caduque  par  suite  d'un  vice  de  forme  ;  une  loi  devient 
caduque  quand  elle  n'est  plus  en  vigueur  ;  un  testament  devient  caduc 
quand  le  légataire  décède  avant  le  testateur.  Une  disposition  caduque 
ne  peut  être  frappée  d'un  droit  proportionnel. 

C.  A.  P.  —  Abréviation  employée  pour  indiquer,  dans  la  transmission 
des  ordres  à  l'étranger,  lorsqu'on  veut  se  mettre  en  garde  contre  l'impu* 
tation  des  frais  grevant  la  marchandise  à  l'étranger,  contre  les  variations 
du  fret  et  comprendre  en  même  temps  l'assurance  dans  la  limite  du  prix, 
ce  qui  n'empêche  d'ailleurs  pas  la  marchandise  de  voyager  aux  risques 
de  l'acheteur.  G.  (coût),  A.  (assurance),  F.  (fret).  En  anglais  :  G.  I.  F. 
{cosi,  insurance,  freight.) 

CAPRES  (LES).  —  Les  Cafres  —  appelés  Kaffirs  en  anglais  —  for- 
ment un  groupe  de  la  grande  famille  des  Ba.ntds.  Us  habitent  l'Afrique 
du  Sud  depuis  le  milieu  du  xvii*  siècle  et  se  divisent  en  quatre  races 
principales  :  les  Cafres  proprement  dits,  les  Béchuanas,  les  Damarrs  et 
les  Zulus.  Au  Transvaal,  ce  sont  les  Béchuanas  qu'on  rencontre,  subdi- 
visés en  deux  tribus  :  les  Magwambas  et  les  Makateses.  Leur  ancien  ter- 
ritoire, divisé  en  Cafrerie  maritime  et  en  Gafrerie  intérieure,  s'étendait 
autrefois  depuis  l'Océan  Indien  et  le  canal  de  Mozambique  jusqu'au- 
dessus  du  protectorat  actuel  de  Béchuanaland,  comprenant  tout  le  terri- 
toire occupé  actuellement  par  le  Transvaal,  Natal,  Orange,  etc.  Leur 
nom  de  Kaffirs  veut  dire  infidèles  en  arabe  et  doit  leur  avoir  été  donné 
par  des  tribus  mahométanes  avec  lesquelles  ils  durent  se  trouver  en  con- 
tact. Leur  terre  de  prédilection  —  en  ce  qui  concerne  ceux  des  Cafres 

1.  Pour  tout  ee  qui  concerne  la  partie  hiatorlqae  du  cadastre  et  les  travaux  antérieun 
de  cette  commission,  consulter  Partlcle  de  M.  Edouard  A  mous  dans  le  DictUmnaiv  deê 
financée  de  Léon  Say. 
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qui  fréquentent  le  Transvaal  et  les  pays  circonvoisina  —  est  le  nord  du 
Zoutpansberg,  où  ils  éparpillent  leurs  «  kraals  i  sauvages  et  primitifs. 
Le  Cafre  fournit  au  Transvaal  d'excellents  ouvriers  en  nombre  considé- 
rables, mais  difficiles  à  ilxer.  (F.  Passes  [Loi  des].)  Dès  qu'il  a  amassé  un 
petit  pécule,  il  retourne  à  son  «  kraal  »  pour  y  faire  la  noce,  laquelle 
noce,  quoique  ressemblant  peu  à  ce  qu'on  appelle  ainsi  dans  les  pays 
civilisés,  n'en  diffère  cependant  pas  autant  qu'on  pourrait  croire,  car,  si 
les  mahométans  traitent  les  GafVes  d'infidèles,  ceux-ci  cependant  envisa- 
gent le  paradis  de  la  même  façon,  sauf  qu'ils  l'installent  sur  terre...  et 
même  par  terre  !  Le  Gafre  est  un  des  spécimens  les  plus  complets  du 
sauvage  nègre  d'Afrique.  Il  est  gai,  bavard,  passionné,  superstitieux,  tra- 
vailleur, infatigable,  adroit,  naturellement  sobre  mais  aisément  détourné 
de  sa  sobriété,  et  affolé,  abruti,  tué  par  le  terrible  alcoolisme. 

CAHIER  DES  CHARGES.  —  État  des  clauses  et  conditions  atta- 
chées à  une  acyudication  et  imposées  à  l'ac^udicataire.  Le  cahier  des 
charges  n'est  assujetti  au  droit  (l  fr.  50  c.  rédigé  par  avoué,  3  fr.  rédigé 
par  notaire,  en  principal)  que  s'il  forme  un  acte  distinct.  Quant  au  tim- 
bre, il  n'est  dû  pour  la  minute  du  cahier  des  charges  soumise  à  l'autoriio 
supérieure  qu'après  l'ac^udi cation  et  seulement  s'il  a  été  dressé,  non  pas 
un  cahier  des  charges  général,  mais  un  spécial  dont  la  copie  est  annexée 
au  procès-verbal  d'adjudication.  Le  Gode  de  procédure  donne  les  indica- 
tions relatives  au  cahier  des  charges,  notamment  dans  les  articles  64'^ 
690  et  957. 

CAHIER  DES  FRAIS.  —  Mémoire  ou  état  des  frais  occasionnés 
par  une  opération,  une  négociation. 

CAISSE.  —  1«  Goffre  à  argent  ;  2*  le  contenu  de  cette  caisse  ;  3»  bu- 
reau où  se  trouve  la  caisse  et  le  service  de  cette  caisse  chez  un  banquier, 
un  négociant,  dans  une  administration.  Commercialement,  administrati- 
vement,  on  entend  par  caisse  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  fonds 
dépendant  d'un  commerce,  négoce  ou  administration  :  entrées,  sorties, 
encaissements,  paiements,  lesquels  doivent  tous  s'effectuer  sur  la  pré- 
sentation d'un  ordre  de  paiement  ou  bulletin  dûment  délivré  par  le  ser- 
vice de  la  comptabilité  ou  d'un  ordre  d'encaissement.  C'est  le  caissier 
qui  paye  ou  reçoit  ainsi.  Il  n'a  à  se  préoccuper  que  de  la  régularité  de 
chacun  des  ordres  qu'il  reçoit  pour  chacun  des  mouvements  de  caisse 
qu'on  lui  demande.  G'est  la  comptabilité  qui  doit  veiller  à  ce  que  chaque 
mouvement  soit  régulièrement  motivé.  Un  caissier,  en  faisant  chaque 
jour  sa  caisse  doit  établir  l'équilibre  en  ajoutant  &  l'encaisse  du  matin  les 
encaissements  de  la  journée  et  en  défalquant  de  la  somme  les  paiements 
effectués,  ce  qui  doit  donner  comme  résultat  exact  :  l'encaisse  du  soir. 
On  entend  aussi  par  caisse  une  somme  réservée  pour  une  destination 
spéciale  comme,  par  exemple,  la  caisse  commune  des  agents  de  change, 
une  caisse  de  retraites,  de  secours,  d'amortissement,  d'épargne,  etc.,  ou 
enfin  un  établissement  annexe  ayant  une  existence  propre,  mais  néan- 
moins placé  sous  la  surveillance  ou  l'autorité  de  l'administration  centrale. 

Le  nombre  d'établissements,  d'institutions  dont  la  dénomination  com- 
mence par  le  mot  Caisse  est  grand.  Nous  ne  mentionnerons  que  pour 
mémoire  ceux  qui,  pourvue  cause  ou  pour  une  autre,  ont  cessé  d'exis- 
ter, sauf  lorsqu'un  intérêt  spécial  les  rattache,  soit  à  un  fonctionnement 
actuellement  en  vigueur,  comme,  par  exemple,  la  Caisse  des  comptes 
courants  et  la  Caisse  d'escompte  du  comjnerce  relativement  à  la  Banque 
de  France  ;  soit  à  un  système,  à  un  ordre  d'idées  encore  en  circulation, 
comme,  par  exemple,  la  Caisse  d'amortissement. 
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Parmi  ces  caisses  disparues,  et  sur  lesquelles  tous  les  renseignements 
historiques  sont  fournis  par  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say, 
mentionnons  : 

Caisse  de  la  boulangerie. 

—  DE  LA   DOTATION   DE  l'aRMÉE. 

—  de  l^extraordinaire. 

—  Jabach  ou  Comptoir  commercial. 

—  DB  PoiSSY. 

—  DES  EMPRCNTS. 

—  DE  SERVICE. 

—  DES  TRAVAUX  DE  PARlS. 

Examinons  les  principales  Caisses  fonctionnant  actuellement  : 

CAISSE  CENTRALE  DU  TRESOR  PUBLIC.  —  La  Caisse  cen- 
trale du  Trésor  public  forme  une  des  branches  de  Tadministration  cen- 
trale du  ministère  des  finances,  plact'e  sous  les  ordres  du  caissier-payeur 
central,  chargé,  sous  sa  responsabilité,  du  service  du  Trésor  public, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  arrérages  de  la  Dette  publique 
spécialement  confié  au  payeur  central  de  la  Dette  publique. 

Le  caissier-payeur  central  est  chargé  de  centraliser  les  recettes  et  de 
payer  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  à  Paris  pour  le  compte  du 
Trésor.  Il  est  directement  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et 
n'a  pas,  comme  les  trésoriers-payeurs  généraux,  à  remettre  mensuelli>- 
ment  ses  pièces  de  dépenses  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique,  mais  ses  opérations  sont  soumises  à  la  vérification  quotidienne 
du  contrôle  central  du  Trésor.  Les  acquits  sont  visés  et  timbrés  au  mo- 
ment même  du  paiement  par  le  contrôleur  central  du  Trésor. 

Afin  que  dans  chaque  localité  une  encaisse  égale  corresponde  aux  dé- 
penses à  solder,  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  recettes  du  Trésor  ne  viennent  pas  se 
réunir  en  totalité  à  la  caisse  centrale,  mais  que  Texcédent  seul,  sMl  y  a 
lieu,  y  soit  versé. 

Le  caissier-payeur  central  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  300000 
francs. 

Toute  somme  versée  à  la  caisse  centrale  donne  lieu,  soit  à  un  récé- 
pissé (recettes  accidentelles,  versements  de  cautionnements,  versements 
au  compte  courant  des  établissements  publics  ;  envois  de  valeurs  et  ver- 
sements des  trésoriersr-payeurs  généraux,  etc.),  soit  à  une  valeur  corres- 
pondante (obligations  à  échéance  variable,  titres  de  rentes,  traites,  man- 
dats, etc.). 

Toute  dépense  effectuée  à  Paris  pour  le  compte  du  Trésor  est  payable 
à  la  caisse  centrale.  Ces  dépenses  sont  de  deux  sortes  :  1°  les  dépenses 
budgétaires,  c*estrà-dire  toutes  celles  qui  ont  été  ordonnancées  par  les 
ministres  ou  par  les  ayants  droit,  ainsi  que  celles  effectuées  dans  les 
départements  et  payables  à  Paris  sous  forme  de  valeur  à  recouvrer  ; 
2«  les  dépenses  de  trésorerie,  c'estrà-dire  les  remboursements  d'amortis- 
sables, de  valeurs  à  échéances  diverses,  les  paiements  de  mandats  émis 
par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  retraits  de  fonds,  etc. 

Faisons  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  par  l'État 
(autres  que  les  intérêts  et  le  capital  des  rentes),  leur  paiement  peut  être 
arrêté  par  saisie-arrêt  ou  opposition  dûment  formée  et  que,  pour  Paris, 
ces  oppositions  ne  doivent  pas  être  faites  aux  mains  du  caissier  central, 
mais  à  celles  du  conservateur  des  oppositions,  agent  qui  dépend  de  la 
direction  du  contentieux. 

DZ0VlO»A»B  nVAXCIBB,  12 
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La  caisse  centrale  est  ouverte  de  10  heures  du  matin  à  3  heures  du 
soir,  au  Palais  du  Louvre. 

CAISSE  COMMUNE  ou  FONDS  COMMUN.  —  Une  caisse  com- 
mune est  une  sorte  do  fonds  social  spécial,  formé  d'apports,  de  contri- 
butions, de  produits  réguliers  et  destinée  à  faire  face  à  certaines  éven- 
tualités solidaires.  Ainsi,  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris 
dispose  d'une  caisse  commune  alimentée  par  une  première  mise  de 
50000  fr.  par  a^^^ent  de  change,  soit  trois  millions,  et  par  un  timbre  pro- 
portionnel sur  engagements  et  bordereaux.  L'objet  principal  de  la  caisse 
commune  est  d'aider  les  agents  de  change  dans  les  moments  difficiles. 
Cette  caisse  commune  a  été  instituée  le  21  mars  18*22.  On  a  contesté  et 
sa  légalité  et  son  utilité.  M.  Bozérian,  entre  autres,  s'élevant  avec  vivacité 
contre  la  caisse  commune  des  agents  de  change  et  contre  la  légitimité 
de  son  fonctionnement,  a  écrit  ces  paroles  sévères  :  ■  Cette  caisse  n'a 
«  été  imaginée  que  pour  fournir  aux  agents  de  change  les  moyens  de 
f  réparer  les  desastres  auxquels  ils  s'exposent  en  prêtant  trop  complai- 
«  samment  leur  ministère  aux  spéculations  aventureuses  de  leurs  clients. 
«  C'est  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  les  chances  qu'ils  courent 
«  journellement  et  qui  ne  devraient  pas  les  atteindre  si  l'exercice  de  leur 
«  profession  n'était  pas  une  violation  presque  continuelle  des  prescriptions 
I  de  la  loi  >.  i  Ce  jugement  nous  semble  tout  au  moins  manquer  de  prati- 
cabilité. De  plus,  il  méconnaît  le  véritable  but  qu'on  a  cherché  à  atteindre, 
dépa.ssc  même,  en  créant  la  caisse  commune  des  agents  de  change.  M.  Bu- 
chère,  qui  réfute  l'opinion  de  M.  Bozérian,  tout  en  admettant  sans  diffi- 
culté qu'  «  il  est  rare  que  les  agents  de  change  puissent  être  compromis 
et  par  les  vicissitudes  de  la  Bourse  lorsqu'ils  se  conforment  strictement 
«  aux  devoirs  qui  leur  sont  imposés  »,  ajoute  que,  comme  ils  sont  res- 
ponsables de  l'exécution  de  leurs  opérations,  «  il  faut  bien  reconnaître 
«  que,  dans  les  marchés  à  terme,  ils  ne  peuvent  exiger  le  dépôt  préa- 
f  lable  des  valeurs  ou  des  sommes  sur  lesquelles  la  négociation  doit  être 
t  conclue  »  et  qu'en  conséquence  «t  une  variation  subite  dans  les  cours 

•  de  la  Bourse  peut  dès  lors  entraîner  une  responsabilité  considérable 
(  pour  l'agent  de  change,  qui  a  pu  être  trompé  sur  la  solvabilité  de  ses 
«  clients'  ».  Jusqu'ici,  l'anathème  de  M.  Bozérian  ne  visait,  en  réalité, 
que  les  marchés  à  terme  et,  en  cela,  traitait  à  tort  de  quantité  négli- 
geable, la  nécessité  pratique,  impérieuse,  où  se  trouve  l'agent  de  change 
de  n'exiger,  pour  ces  marchés,  que  des  couvertures  basées  plutôt  sur 
des  risques  de  différence  que  sur  le  prix  des  valeurs  achetées  en  vue  de 
spéculer.  Mais  M.  Bozérian  ne  s'aperçoit  peut-être  pas  qu'il  va  plus  loin 
encore  et  que  même  les  marchés  au  comptant  peuvent  conduire  l'agent 
de  change  à  une  déconfiture  inattendue,  qui  peut  avoir  pour  conséquence 
d'empêcher' leur  exécution,  malgré  le  versement  préalable  des  sommes 
nécessaires  à  leur  réalisation  :  «  Le  détournement,  par  un  caissier  ou  par 
c  un  employé  infidèle,  des  fonds  versés  dans  les  bureaux,  la  disparition 
«  de  l'agent  de  change  lui-même  peuvent,  malgré  toutes  les  précautions 
«  indiquées  par  la  loi,  empêcher  l'exécution  des  opérations  les  plus  régu- 

•  Hères*.  ■ 

Oui,  certainement,  comme  le  dit  M.  Bozérian,  la  caisse  commune  est 

•  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  les  chances  que  courent  les 

1.  Jbjlkhiotb-Bozkrian,  La  Bourte,  $e»  opération$  au  point  de  vue  de  la  loi.  Paris, 
Dentu  et  Maresq,  éditear*. 

2.  BuouÀKB,  l'raiii  dee  opération*  de  Bourêe,  S*  édit.,  Paris  1898,  Ghevalier-Mftresoq. 
8.  BCCHÈSK,  Ibid, 
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t  agents  de  change  »,  mais  c'est  aussi,  et  surtout,  une  garantie  pour  le 
publie,  et  c'est  là  le  plus  important.  Sa  eiïet,  «  le  privilège  pour  fait  de 
«  charge  accordé  au  client  sur  le  cautionnement  de  l'agent  de  change, 
«  est  le  plus  souvent  une  garantie  illusoire.  La  compagnie  des  agents  de 
■  change  de  Paris  a  compris  qu'il  existait  entre  ses  membres  une  certaine 
«  solidarité  morale,  et  qu'il  fallait  que  le  public  pût  s'adresser  à  eux  avec 
•  une  complète  sécurité»  ■. 

Or,  en  oifet,  le  public  s'est  si  bien  rendu  compte  de  l'importance  de 
la  caisse  commune  des  agents  de  change,  il  s'est  si  profondément  ptV- 
nétré  de  son  utilité,  de  son  indispensabilité,  que  souvent  la  coulisse  elle- 
même  en  proGte  et  que  ses  clients  s'imaginent  qu'il  y  a  quelque  assimi- 
lation, au  point  de  vue  de  la  garantie  et  de  la  sécurité,  à  établir  entre 
les  25000  ou  50000  tr.  versés  par  les  coulissiers  inscrits  aux  feuilles  et 
les  50000  fr.  versés  par  les  agents  de  change  à  la  caisse  commune.  Et 
pourtant,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  deux  opérations,  celle-là 
n'étant  qu'un  simple  mouvement  de  caisses  destiné  à  faciliter  et  à  sim- 
plifier les  règlements. 

Quant  à  la  légalité  de  la  caisse  commune  des  agents  de  change,  si  elle 
a  pu  paraître  douteuse,  elle  ne  saurait  plus  être  discutée  depuis  le 
décret  réglementaire  du  7  octobre  1890,  qui  a  tellement  reconnu  son 
utilité  qu'il  a  ordonné  qu'il  en  serait  institué  une  dons  toutes  les  compa- 
gnies ayant  une  chambre  syndicale.  Les  statuts  qui  régissent  la  caisse 
commune  de  toute  compagnie  d'agents  de  change  font  partie  du  règle- 
ment particulier  de  chaque  compagnie.  À  Paris,  les  revenus  de  la 
caisse  se  composent:  !<>  d'une  partie  des  courtages  ;  2^  du  prix  des  car- 
nets  cotés  et  timbrés  ;  .V  des  droits  de  certification  des  comptes  de 
retour,  attribués  aux  agents;  \^  du  produit  du  placement  des  fonds  tem- 
poraires ;  50  du  produit  des  courtages  du  service  des  trésoreries  générales  ; 
6*  de  certains  produits  éventuels ,  tels  que  droits ,  etc.  Enfin ,  la  taxe  de 
réception  de  l'agent,  qui  est  de  2500  tt.,  est  versée  à  la  caisse  commune. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  -  La  loi  du  16  septembre  1871  a 
supprimé  la  caisse  cT amortissement.  Cette  caisse  avait  été  reconstituée 
par  la  loi  du  8  avril  t8l6  et  modifiée  depuis  par  une  dizaine  de  lois,  mais 
sans  que  le  but  poursuivi,  c'est-à-dire  Vaînortissement  des  rentes,  ait  été 
atteint  effectivement.  C'est  avec  raison,  selon  nous,  que  M.  Alphonse 
Courtois  termine  son  étude  sur  la  Caisse  d'amortissement  par  cette 
phrase  :  c  Souhaitons  qu'on  ne  la  rétablisse  pas  et  que  l'amor^tissement 
«  de  la  dette  publique  ne  s'opère,  à  l'avenir,  qu'au  moyen  d'excédents  de 
«  budgets  réalisés  et  libres  de  tout  emploi.  »  Nous  renvoyons  le  lecteur  qui 
voudrait  être  renseigné  sur  l'historique,  le  fonctionnement  et  les  opérations 
de  la  Caisse  d'amortissement  à  cette  étude,  contenue  dans  son  Traité 
des  opérations  de  Bourse,  U«  édition,  pages  132  à  142,  ainsi  qu'à  l'article 
de  Léon  Say,  dans  son  Dictionnaire  des  finances.  (\.  Amortissement.) 

CAISSE  D'ASSURANCE  EN  CAS  D'ACCIDENTS.  —  Cette 
caisse,  ainsi  que  celle  en  cas  de  décès  —  qui  forme  l'objet  de  l'article 
suivant  —  a  été  créée  sous  la  garantie  de  l'État  par  la  loi  du  il  juillet 
1868.  Elle  est  gérée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  a  pour 
objet  de  servir  des  pensions  viagères  aux  assurés  qui,  dans  leurs  travaux 
agricoles  ou  industriels,  sont  atteints  de  blessures  entraînant  incapacité 
permanente  de  travail.  Elle  donne  aussi  des  secours  aux  veuves  et  en- 
fant mineurs  des  assurés  tués  accidentellement  en  travaillant. 

1.  BvcuiRS,  Traité  de*  opéruUonê  d*  Bour»;  8«  édit.,  PatU,  1S98,  Chevaliep-MarMcq. 
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La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  8  Tr.,  5  fr.  ou  3  iV.  au  choix  de  ras- 
suré, et  la  prime  allouée  en  cas  d* accident  proportionnelle.  Les  acci- 
dents sont  divisés  en  deux  classes,  selon  quMls  ont  occasionné  une 
incapacité  absolue  de  travail  ou  seulement  une  incapacité  du  travail  de 
la  profession.  Mais  cette  incapacité  doit  toi^ours  être  permanente,  et  non 
temporaire,  pour  que  l'assuré  ait  droit  à  la  prime.  L* accident  de  seconde 
classe  a  di'oit  à  une  indemnité  calculée  en  multipliant  320  par  le  mon- 
tant de  la  cotisation  versée  par  l'assuré.  Pour  l'accident  de  première 
classe,  la  prime  est  double.  Dans  les  deux  cas,  cette  prime  est  convertie 
en  une  rente  viagère. 

CAISSE  D'ASSURANCE  EN  CAS  DE  DÉCÈS.  —  Cette  caisse, 
créée  comme  les  précédentes,  a  pour  but  de  payer  aux  héritiers  de 
chaque  assiu'é,  en  échange  d'une  cotisation  annuelle  ou  d'un  versement 
unique,  un  capital  convenu  dont  le  maximum  est  de  3  000  fr.  Afin  d'évi- 
ter d'avoir  recours  à  l'examen  médical  que  les  compagnies  font  subir  à 
tout  postulant,  il  est  stipulé  que  toute  assurance  faite  moins  de  deux 
ans  avant  le  décès  de  l'assuré  demeure  sans  effet,  mais,  en  ce  cas,  les 
versements  effectués  sont  remboursés  avec  intérêt  simple  à  4  p.  100. 

Pour  cette  caisse,  aussi  bien  que  pour  la  précédente,  les  certificats, 
actes  de  notoriété  et  autres  pièces  doivent  être  déUvrés  gratuitement 
et  sont  dispensés  du  timl|re  et  de  l'enregistrement. 

CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX.  —  La  Caisse  des  chemins 
vicinauj:  a  été  créée,  comme  les  deux  caisses  précédentes,  par  la  loi  du 
1 1  juillet  1868,  dans  le  but  de  faire  aux  communes  et  aux  départements 
des  avances  en  vue  de  l'achèvement  des  chemins  vicinaux.  Ses  avances 
sont  remboursables  dans  un  délai  maximum  de  trente  années,  moyen- 
nant le  paiement  de  trente  annuités  de  4  p.  100  du  capital  emprunté, 
amortissement  compris,  ce  qui  fait  ressortir  à  1.20  p.  tOO  le  taux  de  l'in- 
térêt payable  au  Trésor.  Cette  caisse  est  gérée  par  ceUe  des  Dépôts  et 
consignations,  mais  la  répartition  entre  les  communes  et  départements 
et  toute  la  partie  administrative  sont  dirigées  par  un  bureau  spécial  du 
ministère  de  l'intérieur.  Dotations  et  répartitions  sont  faites  par  décrets 
délibérés  en  Conseil  d'État.  La  demande  d'emprunt  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui doivent  être  adressées  au  ministère  de  l'intérieur,  mais  les  réalisa- 
tions ne  sont  autorisées  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux 
et  lorsque  les  fonds  peuvent  être  immédiatement  employés. 

CAISSE  DE  LIQUIDATION  DES  OPÉBATIONS  EN  MARr 
CHANDISES.  —  Ces  caisses  ont  pour  objet  de  limiter  les  risques  au 
moyen  de  dépôt  de  sommes  en  rapport  avec  les  oscillations  de  prix. 
Analogues  aux  courertures  pour  les  opérations  à  terme  sur  les  fonds  pu- 
blics, mais  plus  généralisées  et  s'appliquant  par  nature  de  marchandise 
plus  que  par  liquidation,  elles  réalisent  le  précieux  avantage  de  régu- 
lariser les  variations  de  prix  et  d'écarter  les  spéculateurs  non  pourvus 
de  moyens  suffisants.  De  création  récente,  les  Caisses  de  liquidation 
fonctionnent  déjà  sur  un  certain  nombre  de  places  de  la  France  et  de 
l'étranger. 

CAISSE  DE  LIQUIDATION  DES  AFFAIRES  EN  MARCHAN- 
DISES AU  HAVRE.  —  Cette  institution,  bien  qu'elle  poursuive  un 
but  exclusivement  commercial,  offre  un  intérêt  financier  spécial  par  la 
similitude  de  son  principe  avec  celui  du  Clearing  Jlouse.  De  fait,  la  Caisse 
de  liquidation  du  Havre  est  un  véritable  clearing  house  appliqué  au 
•commerce  et  à  l'usa  je  des  commerçants  comme  les  clearing  houses  sont 
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des  caisses  de  liquidation  à  l'usage  des  banquiers  associés  •  clearing 
bankers  —  et,  par  eux,  à  celui  de  leurs  clients,  de  leurs  correspondants 
et  des  clients  de  leurs  correspondants,  c*est-À-dire  à  un  usage  à  peu  près 
général. 

A  ce  propos,  faisons  observer  que  les  appellations  chambre  de  compen- 
sation (comme  à  Paris),  caisse  de  liquidation  (comme  au  Havre»  ne  n^ 
pondent  ni  Tune  ni  Tautre  à  Tinstitution  qu  elles  devraient  déflnir,  pas 
plus  que  chèque  barré,  ou  même  «  crossed  chèque  s  (comme  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis)  ne  donne  une  idée  exacte  de  la  chose.  Bien  plus, 
dans  ce  dernier  cas,  le  terme  chèque  a  le  tort  d'appeler,  par  corrélation, 
ridée  du  chèque  ordinaire,  tandis  qu'entre  ces  deux  papiers  les  différences 
sont  si  fondamentales  qu'on  peut,  sans  exagération,  déclarer  qu'ils  n'ont 
entre  eux  aucun  rapport.  Pour  ne  signaler  ici  qu'un  seul  point  de  radicale 
différence,  disons  que  le  chèque  ordinaire  est  fait  pour  être  payé  et,  par 
conséquent,  pour  provoquer  un  mouvement  de  numéraire,  tandis  que  le 
chèque  barré  est  fait,  au  contraire,  ponme  jamais  être  payé,  qu'il  n'est, 
de  fait,  jamais  payé  et  que  son  but  est  précisément  d'éviter  un  mouve- 
ment de  numéraire.  On  le  voit,  la  divergence  est  absolue  et  le  but  de  l'un 
est  à  l'antipode  du  but  de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  les  détails  relatif^  à  la  Caisse  de  liquidation  du 
Havre,  si  manifestement  due  à  l'influence  anglaise  prépondérante  au 
Havre,  influence  dont  on  retrouve  les  traces  dans  la  plupart  des  termes 
adoptés  pour  les  détails  de  son  fonctionnement,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  suivre  les  indications  données  par  M.  A.  Dany,  directeur  de 
l'École  supérieure  de  commerce  du  Havre  >. 

La  Caisse  de  liquidation  du  Havre,  instituée  en  188?,  a  pour  double 
but  —  entre  autres  —  de  garantir,  et  l'acheteur  au  vendeur  ou  le  vendeur 
à  l'acheteur,  et  la  bonne  exécution  des  marchés  enregistrés  par  elle.  Elle 
touche  plus  directement  au  clearing  house  par  ce  résultat  qu'au  moyen 
de  la  compensation,  elle  diminue  considérablement  les  mouvements  de 
fonds.  Enfin,  elle  favorise  la  spéculation  plus  considérablement  encore  en 
ce  qu'elle  fait  disparaître  les  risques  que  font  courir  aux  spéculateurs 
comme  aux  négociants  l'incertitude  d'exécution  des  marchés  à  terme 
traités  directement  entre  eux. 

En  effet,  une  bonne  opération  peut  être  transformée  en  une  affaire  dé- 
sastreuse par  la  faillite  de  la  contre-partie,  faillite  qui,  non  seulement 
annihile  le  bénéfice,  mais  encore  entraîne  dans  ses  conséquences  la  res- 
ponsabilité du  négociant  lésé,  puisque  celui-ci,  ne  pouvant  se  libérer  de 
son  engagement  comme  la  faillite  en  a  dégagé  sa  contre-partie,  se  voit 
obligé  de  subir  le  cours  du  jour  qui  lui  est  défavorable  tandis  que  le  prix 
auquel  il  avait  traité  lui  était  favorable. 

Voici  comment  fonctionne  la  Caisse  de  liquidation  du  Havre.  On  se 
rendra  compte  bien  vite  de  sa  ressemblance  avec  le  clearing  house. 

Au  moment  de  l'enregistrement  du  contrat,  les  intéressés  versent  ce 
qu'on  appelle  un  original  deposit,  c'est-àrdire  une  certaine  somme  à  titre 
de  garantie  spéciale  pour  l'opération  et  dont  le  taux  varie  suivant  le  genre 
et  l'importance  de  l'opération.  Si  le  commerçant  ne  veut  pas  que  son  nom 
soit  divulgué,  le  courtier,  comme  fait  un  agent  de  change,  enregistre  le 
contrat  à  son  nom  et  devient  garant  envers  la  Caisse  de  liquidation  qui 
délivre  à  l'acheteur  un  bulletin  d'achat  et  au  vendeur  un  bulletin  de  vente, 

1.  Manuel  pratiqvie  deê  opirations  eommereiaUê  et  dé»  docufMnU  eommereiaux,  pnblfé 
<Uiu  U  BiBLiOTHàQOH  i>'bh8BIOKBmbht  oommbbcial,  dirigée  par  M.  Qeorges  Paalet, 
cbef  de  l*enielgnement  commereial  an  mlnlatère  du  commerce.  Paris,  Berger-Levrault 
et  0»,  éditeurs. 
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si:^és  et  engageant  la  Caisse  envers  les  parties.  De  plus,  ainsi  que  le 
font  les  banquiers  anglais,  la  Caisse  se  couvre  de  toute  variation  au  moyen 
d'une  marge,  indépendante  de*Voriginal  deposit  payé  antérieurement,  et 
qu'elle  réclame  ou  restitue  suivant  les  mouvements  de  la  cote.  A  défaut 
du  versement  de  ces  marges,  dans  le  délai  réglementaire,  la  Caisse  de 
liquidation,  sans  aucune  mise  en  demeure,  clôt  et  liquide  d'office  tout 
contrat  en  cours  pour  le  compte  du  contractant  défaillant,  et  se  paie,  à 
môme  les  deposits,  jusqu'à  due  concurrence  de  la  perte  excédant  les 
marges  non  versées.  Si  les  deposits  sont  insuffisants,  elle  reste  créditrice 
d(3S  contractants  défaillants  pour  la  perte  supplémentaire  et  en  poursuit  le 
recouvrement,  mais  le  cas  est  rare  où  la  Caisse  se  trouve  contrainte  de 
procéder  à  cette  exécution,  car  les  spéculateurs  malheureux,  lorequ'ils 
se  voient  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  appels  de  fonds  de  la  Caisse 
de  liquidation,  préfèrent  s'exécuter  eux-mêmes. 

Quand  un  négociant  a  acheté  et  vendu  une  môme  quantité  de  marchan- 
dises, la  Caisse  lui  offre  cet  avantage  de  liquider  son  affaire,  et,  par  con- 
séquent, de  toucher  son  bénéfice  ou  de  payer  sa  perte  sans  attendre 
l'ochéance  normale  de  l'opération.  A.  cet  effet,  le  négociant  dresse  un 
bordereau  de  liquidation  qu'il  dépose  à  la  Caisse  en  y  joignant  les  bulle- 
tins d'achat  et  de  vente  et  la  liquidation  s'opère  en  tenant  compte,  bien 
entendu,  des  intérêts  et  en  restituant  ou  retenant,  suivant  qu'il  y  a  béné- 
fice ou  perte,  l'original  deposit  et  les  marges  avec  les  intérêts  y  afférents. 

Lia  Caisse  de  liquidation  garantit  également  les  affaires  à  primes  simples 
et  à  doubles  primes.  Knfm  sa  rétribution  s'effectue  par  des  commissions 
fixées  par  son  règlement  à  tant  par  contrat  sur  les  affaires  garanties  par 
elle. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  amples  détails  au  sujet  de  cette  ins- 
titution, plutôt  commerciale  que  financière  proprement  dite.  On  trouvera 
les  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  clairs,  avec  modèles  de 
pièces,  formules,  règlements,  etc.,  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Dany, 
cité  ci-dessus. 

CAISSE  D'ÉPARG-NE.  —  La  Caisse  d'épargne,  qui  est  une  institu- 
tion de  prévoyance,  un  établissement  d'utilité  publique,  est  dotée  d'une 
législation  spéciale,  constituée  dans  l'intérêt  populaire.  Ëllle  reçoit  en  dé- 
pôt les  épargnes,  les  groupe,  leur  sert  un  intérêt  capitalisé  annuellement 
et  les  restitue  dans  le  plus  court  délai  à  toute  demande  du  déposant  ou 
de  l'ayant  droit. 

Ce  n'est  qu'en  1818  que  fut  fondée,  en  France,  à  Paris,  la  première 
Caisse  d'épargne  proprement  dite  ;  mais  en  1835  seulement,  le  5  juin, 
une  loi  organisa  les  Caisses  d'épargne  pour  la  première  fois. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  Caisses  d'épargne  —  environ  990  succur- 
sales en  France  --  mais  leur  nombre  tend  cependant  à  décroître  depuis 
la  création  de  la  Caisse  d'épargne  postale  (Loi  du  9  avril  1881).  La  loi  de 
1855  a  simplifié  les  caisses  d'épargne  ;  indépendantes,  annexées  aux 
monts-de-piété  ou  placées  sous  le  patronage  des  conseils  municipaux,  ou 
encore  de  sociétés  anonymes,  elle  permit  seulement  deux  catégories  : 
les  indépendantes  et  celles  placées  sous  le  patronage  des  conseils  muni- 
cipaux. D'un  autre  côté,  comme  cette  loi  leur  confère  le  caractère  d'é- 
tablissements d'utilité  publique,  il  n'est  plus  nécessaire  de  recourir  aux 
moyens  détournés  pour  leur  attribuer  une  personnalité  civile  et  la  capa- 
cité de  recevoir  des  legs  et  dons.  Les  statuts  adoptés  par  l'administration, 
en  185 i,  ne  comportent  plus  qu'un  seul  type  :  celles  placées  sous  le  pa- 
tronage des  conseils  municipaux.  Une  Caisse  d'épargne  est  administrée 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     183    —  CAI 

par  quinze  directeurs  (Discret  du  15  avril  1852  et  statuts  de  1851).  Ces 
directeurs  ne  sont  pas,  en  principe,  responsables  de  leur  gestion,  et 
n'engagent  pas  leur  responsabilité  pécuniaire.  Us  n'ont  à  répondre  que 
des  fautes  lourdes. 

Les  Caisses  d'épargne  sont  surveillées  par  des  receveurs  des  flnances 
(Décret  du  15  avril  1852»,  qui  peuvent  vérilier  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoir  les  écritures  et  la  situation  des  Caisses  d'épai"- 
gne  chaque  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  mais  au  moins  une  fois  par 
trimestre.  Elles  sont  également  soumises  aux  vérifications  des  inspec- 
teurs des  finances,  qui  portent  leurs  investigations  sur  toute  la  gestion 
de  rétablissement,  vérifient  la  régularité  des  écritures  et  l'exactitude  de 
la  caisse  et  du  portefeuille,  mais  ne  peuvent  réclamer  la  communication 
du  registre  des  procès-verbaux  des  conseils  des  directeurs.  De  même, 
les  opérations  des  Caisses  d'épargne  avec  les  déposants  échappent  à  leur 
vérification  et  le  droit  de  communication  a  été  refusé  aux  agents  de 
l'enregistrement  par  décision  ministérielle  du  18  novembre  1882.  Aucune 
responsabilité  pécuniaire  ne  saurait  incomber  au  Gouvernement  par 
suite  de  sa  surveilfanco,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  gestion  financi ère,  mais 
seulement  d'une  surveillance  sur  des  établissements  privés.  Au  début 
des  Caisses  d'épargne,  les  fonds  des  déposants  furent  employés  à  l'achat 
de  rentes  sur  l'État,  dès  que  les  sommes  déposées  atteignirent  50  fr.  de 
rentes,  soit  environ  1 000  fr.,  mais  la  variation  du  cours  des  rentes  expo- 
sait à  des  pertes  qui  auraient  dû  être  supportées  par  les  déposants,  et 
qui  l'étaient  en  réalité  par  les  Caisses  d'épargne.  L'ordonnance  du  30  oc- 
tobre 1822  autorisa  les  Caisses  d'épargne  à  faire  les  inscriptions  de  ren- 
ti>s  au  nom  des  déposants  dès  que  les  dépôts  seraient  assez  élevés  pour 
l'achat  de  10  fr.  de  rentes  au  lieu  de  50  fr.  Une  ordonnance  du  3  juin 
1829  autorisa  enfin  les  Caisses  d'épargne  à  verser  leurs  fonds  en  comp- 
tes courants  au  Trésor  et  la  loi  du  5  juin  1835  consacra  définitivement 
cette  ordonnance.  Les  articles  2  et  3  disent  que  les  Caisses  d'épargne 
autorisées  par  ordonnance  royale  sont  admises  à  verser  leurs  fonds  en 
compte  courant  au  Trésor.  Il  leur  sera  servi  un  intérêt  de  4  p.  100  jus- 
qu'à ce  qu'une  autre  loi  en  décide  différemment  ;  la  retenue  des  Caisses 
pour  fVais  de  bureau  et  loyer  ne  pourra  être  supérieure  à  1/2  p.  100  et  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  substituée  au  Trésor  par  la  loi 
du  31  mars  1837. 

Les  opérations  des  Caisses  d'épargne  se  présentent  sous  deux  aspects 
différents:  leurs  relations  avec  les  déposants  et  celles  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Avec  les  déposants  :  elles  reçoivent  les  fonds,  font  des  achats  de  ren- 
tes, des  versements  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  des  rem- 
boursements. 

C'est  le  livret,  portant  un  numéro  d'ordre,  les  noms,  prénoms  du  titu- 
laire, la  signature  d'un  directeur  et  le  timbre  de  l'établissement,  remis  à 
tout  déposant  à  son  premier  versement,  sur  lequel  sont  inscrits  tous  ver- 
sements ultérieurs,  qui  forme  le  titre  de  sa  créance  contre  la  Caisse 
d'épargne.  H  ne  doit  contenir  aucun  renseignement  sur  l'identité  du  dé- 
posant, surtout  pas  sa  signature.  Toute  opération  donne  lieu  à  la  pré- 
sentation du  livret,  sur  lequel  chacune  est  mentionnée  à  sa  date,  les 
sommes  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  signée  par  le  caissier  et  contre- 
signée par  l'administrateur  de  service.  La  Caisse  peut,  pour  passer  ses 
écritures,  retenir  le  livret  pendant  une  semaine,  retenue  facultative  ;  en 
ce  cas,  elle  remet  au  titulaire  une  fiche  portant  le  numéro,  le  nom  et 
l'opération  à  effectuer.  En  cas  de  perte,  le  livret  est  remplacé  par  un 
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duplicala  délivré  dans  le  délai  d*un  mois,  à  partir  de  la  réception  de  la 
demande  dont  la  signature  doit  être  légalisée  soit  par  le  maire,  soit  par 
le  commissaire  de  police.  Les  versements  se  distinguent  en  premier  et 
postérieurs.  Le  premier  versement  est  inscrit  sur  le  registre  matricule 
avec  tous  renseignements  que  la  Caisse  a  intérêt  à  conserver  sur  chaque 
déposant,  qui  servent  à  la  comparaison  des  signatures  et  interrogatoires 
des  porteurs  en  cas  de  doute,  pour  se  prémunir  contre  les  abus,  Araudes 
ou  falsifications  pouvant  résulter  de  la  perte  ou  soustraction  du  livret. 
Il  faut  donc  inscrira  sur  le  registre  matricule  :  les  nom,  prénom,  âge, 
lieu  et  date  de  naissance,  demeure,  profession,  nom  d*alliance  d'une 
femme  mariée  ou  veuve,  les  noms  et  prénoms  du  mari  dans  le  premier 
cas,  la  déclaration  que  la  femme  verse  sans  Tassistance  du  mari  en  invo- 
quant rarticle  6  de  la  loi  du  9  avril  1881,  le  jugement  de  séparation,  si 
elle  est  séparée,  ou  le  contrat  de  mariage  qui  établit  le  régime  de  sépara- 
tion de  biens.  Si  le  versement  est  fait  pour  le  compte  d*un  enfant  mineur 
légitime,  on  inscrit  au  registre  matricule  les  nom  et  prénoms  du  père,  ou 
de  la  mère,  ou  du  tuteur  ;  pour  un  enfant  naturel,  on  mentionne  le  nom 
du  père,  s'il  a  été  reconnu,  ou  de  la  mère  ;  la  signature  est  alors  donnée 
par  celui  qui  opère  le  versement.  Si  Tenfant  mineur  verse  sans  l'assis- 
tance de  son  représentant  légal,  le  registre  porte  encore  la  double  men- 
tion suivante  :  1»  versement  direct  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1881  ; 
2'  aura  seize  ans  le...  Ces  mentions  sont  reproduites  sur  le  livret  et  le 
mineur  signe  lui-môme.  Les  sociétés  et  associations  sont  inscrites  sous 
leur  nom  distinctif  et  ce  sont  les  personnes  statutairement  autorisées  qui 
signent.  Les  versements  anonymes  sont  interdits,  mais  on  peut  verser, 
pour  un  tiers  avec  ou  sans  autorisation  ;  les  dons  conditionnels  sont  au- 
torisés, mais  sans  retour  au  donateur  ou  réversibilité  d'une  tête  sur  une 
autre  ;  l'incessibilité  est  permise,  mais  Vinsaisissabilité  n'est  tolérée  que 
dans  le  cas  où  elle  est  stipulée  par  des  compagnies  industrielles  ou  des 
cheft  d'atelier  au  profit  de  leurs  ouvriers  et  employés.  Les  conseils  d'ad- 
ministratiou  des  régiments  sont  chargés  de  verser  aux  Caisses  d'épargne 
les  fonds  particuliers  des  condamnés  militaires  libérés  de  leur  peine  et 
renvoyés  dans  l'armée  pour  finir  leur  temps  de  service,  et  ces  fonds  et 
intérêts  ne  leur  sont  rendus  qu'à  l'expiration  de  leur  service  militaire. 
De  même,  les  retenues  faites  sur  le  traitement  des  cantonniers  admis  à 
la  retraite  et  maintenus  en  fonctions.  Les  demandes  de  remboursement 
sont  reçues  tous  les  jours,  mais  les  bordereaux  de  ces  demandes  ne  sont 
clos  que  le  jour  de  la  séance  hebdomadaire  et  le  remboursement  ne 
devient  obligatoire  que  quinze  jours  après  la  clôture  des  bordereaux, 
délai  qui  ne  peut  être  dépassé,  mais  abrégé  et  même  supprimé  si  les 
Caisses  opèrent  le  remboursement  à  vue.  Le  remboursement  à  vue  a 
généralement  lieu  sur  un  remboursement  partiel,  le  total  nécessitant  un 
bordereau  de  préparation  pour  la  capitalisation  des  intérêts  qui  sont 
remboursés  en  même  temps  que  le  capital.  Le  déposant  doit  donner 
quittance  des  remboursements,  laquelle  est  délivrée  sur  un  registre  spé- 
cial ou  sur  feuille  séparée.  Lorsque  le  livret  est  au  nom  d'une  femme 
mariée,  le  remboursement  est  fait  au  mari  et  à  la  femme  présents  toui 
deux  et  ils  signent  ensemble  ;  si  un  seul  est  présent,  il  signe  et  le  con- 
sentement écrit  de  l'autre  est  annexé  à  la  quittance  ;  si  la  femme  est 
séparée  de  biens  ou  si  elle  a  usé  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1881, 
elle  signe  seule.  Pour  le  mineur,  la  quittance  est  signée  par  la  personne 
chargée  de  l'administration  de  ses  biens  ou  de  sa  tutelle,  ou  par  lui- 
même  s'il  a  usé  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1881  ;  mais  le  rembour- 
sement ne  peut  être  fait  avant  qu'il  ait  seize  ans  révolus.  La  quittança 
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d'une  société  est  signée  par  un  délégué  porteur  des  pièces  justiflcatives 
exigées  par  les  statuts  pour  les  retraits  de  fonds.  Les  fonds  des  condam- 
nés militaires  ne  leur  sont  remboursés,  avant  Texpiration  de  leur  service, 
ffue  sur  autorisation  du  conseil  d'administration  du  régiment  ;  à  Texpira- 
tion  du  service,  le  remboursement  est  opéré  en  mandat  sur  le  Trésor, 
délivré  à  la  Caisse  et  envoyé  par  elle  au  conseil  d'administration  du  ré- 
giment; en  cas  de  décès,  le  montant  est  transmis  à  ce  même  conseil,  qui 
le  fait  tenir  aux  ayants  droit.  Le  remboursement  de  dons  conditionnels 
n*est  fait  qu'après  Faccomplissement  des  conditions  imposées.  En  cas 
de  décès,  le  remboursement  a  lieu  en  vertu  d'un  certificat  de  propriété, 
dans  les  formes  et  règles  établies  par  la  loi  du  28  floréal  an  VII  pour  les 
mutations  de  rentes.  Si  les  justifications  produites  par  les  ayants  droit 
fixent  la  quotité  de  chacun  des  héritiers,  la  Caisse  est  obligée  de  faire  le 
'  partage  et  de  faire  signer  par  chacun  la  quittance  des  sommes  par  lui 
reçues  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  leur  fait  signer  sans  spécification  de 
sommes  une  quittance  collective,  à  moins  d'un  mandataire  unique 
chargé  de  signer  la  quittance  et  de  recevoir  les  fonds.  En  cas  de  cession  h 
un  tiers,  par  acte  authentique,  dûment  certifiée  par  acte  extra-judiciaire, 
accompagnée  du  livret,  le  cessionnaire  n'a  à  justifier  que  de  son  identité  ; 
si  elle  résulte  d'un  acte  sous-seing  privé,  enregistré,  signifié  à  la  Caisse, 
celle-ci  ne  peut  réclamer  que  la  justification  d'identité  du  cessionnaire, 
mais  elle  peut  demander  le  concours  du  cédant  ou  un  acte  authentique 
avec  reconnaissance  d'écriture  de  l'acte  de  cession  sous-seing  privé.  La 
Caisse  doit  surseoir  au  remboursement  quand  elle  a  reçu  une  opposition 
ou  saisie-arrèt  sur  le  compte  d'un  déposant.  Les  articles  561  et  569  du 
Code  de  procédure  civile  et  le  décret  du  18  août  1807  leur  sont  applica- 
bles par  la  loi  du  5  juin  1835.  De  même,  pour  les  femmes  mariées  et  les 
mineurs,  elle  doit  suspendre  le  remboursement  si  le  mari  ou  le  repré- 
sentant légal,  usant  du  droit  que  la  loi  du  9  avril  1881  leur  confère,  ont 
formé  opposition  par  huissier.  Les  achats  de  rentes  pour  le  compte  des 
déposants  sont  de  véritables  remboursements,  car  la  dépense  faite  pour 
ces  achats  libère  d'autant  la  Caisse  d'épargne  :  ces  achats  sont  donc  sou- 
mis aux  formalités  du  remboursement  au  point  de  vue  de  la  capacité  du 
déposant.  Les  inscriptions  des  rentes  doivent  toujours  être  nominatives 
ou  mixtes,  mais  non  au  porteur.  Les  rentes  sont  départementales  ou 
directes  au  choix  du  déposant,  mais  celles  achetées  pour  le  compte 
d'un  établissement  public,  d'une  société  de  secours  mutuels  doivent  tou- 
jours être  départementales;  les  inscriptions  ne  peuvent  être  mixtes  pour 
les  mineurs  et  les  interdits.  Les  achats  n'ont  lieu  qu'au  cours  du  jour; 
le  déposant  peut  laisser  ses  titres  à  la  Caisse,  qui  en  perçoit  les  arré- 
rages pour  le  compte  de  celui-ci. 

Il  est  elTectué  des  achats  de  rentes  d'oflice  pour  le  compte  du  dépo- 
sant quand  ses  versements  excèdent  1  500  A*,  et  lorsque  le  compte  est 
resté  trente  ans  sans  mouvement.  Le  principe  de  la  réduction  de  comptes 
dépassant  le  maximum,  par  un  achat  de  rentes,  opéré  sans  la  participa- 
tion du  déposant,  a  été  établi  par  la  loi  du  30  juin  1851,  article  2,  con- 
firmé par  la  loi  du  9  avril  1881,  article  9,  laquelle  a  modifié  quelques  dé- 
tails d'exécution.  Avant  cette  opération,  il  est  accordé  un  délai  de  trois 
mois  au  déposant  pour  réduire  son  compte  :  avis  lui  doit  être  donné  par 
lettre  chargée  ;  c'est  de  ce  moment  que  part  le  délai,  et  le  service  des 
intérêts  est  suspendu  à  partir  de  ce  même  moment  sur  l'excédent  du 
maximum  ;  l'achat  de  rentes  est  de  20  fr.  de  rentes.  L'opposition  faite 
par  un  mari  ou  un  représentant  légal  ne  fait  pas  obstacle  à  la  réduction 
du  compte  dépassant  le  maximum  ;  il  en  est  autrement  de  l'opposition 
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ordinaire,  signifiée  a  la  Caisse  dans  les  conditions  prévues  au  Gode  de 
procédure  civile. 

La  conversion  en  rentes  de  comptes  restés  trente  ans  sans  mouvements 
a  été  prescrite  par  la  loi  du  7  mai  1853,  article  4.  Ces  fonds  sont  convertis 
en  rentes  sur  TËtat  au  nom  du  titulaire  et  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Ce  délai  do  trente  ans  court,  pour  les  versements  con- 
ditionnels à  échéance  déterminée,  à  dater  de  cette  échéance.  Les  fonds 
trop  minimes  pour  Tachât  d*au  moins  3  fr.  de  rentes  et  les  reliquats  des 
conversions  restent  acquis  à  la  Caisse  d'épargne  sous  la  dénomination 
de  bonification  provenant  de  la  déchéance  trentenaire.  L'article  8  de  la 
loi  du  5  juin  1835  autorise  tout  déposant  a  faire  transférer  le  total  de 
ses  londs  d'une  Caisse  d'épargne  dans  une  autre.*  Sa  demande  en  doit 
être  faite  sur  double  expédition,  le  livret  déposé  à  l'appui.  Le  compte 
est  réglé  comme  un  remboursement.  Aux' termes  de  la  loi  du  18  juin  ' 
1850,  les  Caisses  d'épargne  sont  aptes  à  servir  d'intermédiaires,  mais 
seulement  pour  les  versements  à  faire  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Les  intérêts  courent  sur  tout  versement  à  partir  du  !•'  ou  16  suivant 
et  sont  arrêtés  pour  la  somme  remboursée  au  !•'  ou  16  précédent. 

Le  taux  d'intérêt  servi  aux  Caisses  d'épargne  est  de  3  p.  100.  Celles-ci 
donnent  à  leurs  déposants,  après  la  déduction  de  la  retenue  pour  frais 
généraux,  2,75  p.  100. 

La  loi  du  9  avril  1881  a,  par  son  article  12,  réglé  le  remboursement  en 
cas  de  crises  violentes;  en  cas  de  force  majeure,  des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État  peuvent  autoriser  les  Caisses  d'épargne  à  opérer  ce  rem- 
boursement par  acomptes  de  50  fir.  au  maximum  et  par  quinzaine.  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  clause  de  sauvegarde, 

A  l'étranger  les  Caisses  d'épargne  sont  aussi  très  nombreuses.  La  pre- 
mière de  toute  fut  fondée  à  Hambourg  en  1778.  Elle  fonctionna  réguliè- 
rement jusqu'en  1810.  En  1814,  sous  les  coups  des  événements  qui  trou- 
blèrent l'Europe,  elle  commença  sa  liquidation,  qui  fut  terminée  en  1823 
sans  rien  faire  perdre  aux  déposants  ni  sur  le  capital,  ni  sur  les  intérêts. 
C'est  à  la  suite  de  cette  heureuse  expérience  que  des  Caisses  d'épargne 
se  fondèrent  partout.  En  Angleterre  le  premier  essai  date  de  178  t.  La 
véritable  Caisse  d'épargne  y  Ait  fondée  par  une  femme,  M"«  Pricilla  Wake- 
fleld,  en  1801,  sous  le  nom  de  Savings-Bank;  en  1804,  elle  Ait  organisée 
d'une  manière  plus  administrative  par  un  membre  du  Parlement  et  un 
particulier;  la  première  heureuse  Ait  créée  pai*  un  pasteur  écossais  en 
1810.  Elle  dépassa  tellement  toutes  les  espérances  qu'en  1814  la  Caisse 
d'Edimbourg  fut  fondée  par  les  soins  de  la  Société  pour  la  suppression 
de  la  mendicité.  En  1817  fut  voté  le  premier  bill  pour  accorder  protec- 
tion aux  Caisses  d'épargne  {to  encourage  the  establishment  of  bafUu  for 
saving  in  Jreland,  Act,  57  George  III,  c.  i05,  and  c.  iSO  in  England). 
Aiyourd'hui  les  Caisses  d'épargne  anglaises  sont  régies  par  les  lois  du 
28  juillet  1863  et  du  7  septembre  1880. 

Elles  sont  dirigées  par  des  administrateurs-gérants  [managers),  des  tré- 
soriers et  des  gardiens  (trustées).  Ce  sont  les  trustées  qui  représentent 
les  Caisses  au  point  de  vue  civil  et  judiciaire.  Le  trésorier  ne  peut 
garder  sur  les  sommes  disponibles  que  les  fonds  nécessaires  aux  affaires 
courantes  ;  tout  le  surplus  doit  être  versé  à  la  banque  d'Angleterre  ou 
d'Irlande  sous  la  rubrique  :  Fonds  des  Caisses  d^ëpargne.  Les  commis- 
saires de  l'amortissement  doivent  placer  ces  fonds  en  valeurs  parlemen- 
taires, c'est-à-dire  garanties  par  l'État;  les  intérêts  accumulés  doivent 
l'être  de  même.  L'intérêt  alloué  aux  caisses  est  de  3  p.  100  et  celui  servi 
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aux  déposants  est  de  2  3/4  p.  100  ;  il  se  capitalise  les  20  mai  et  20  no- 
vembre de  chaque  année.  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  peuvent 
déposer  et  retirer  des  fonds  eux-mêmes.  Il  est  interdit  d'avoir  de  Targent 
dans  plus  d'une  banque.  La  môme  personne  ne  peut  déposer  plus  de 
jC30  à  la  fois  ni  plus  de  ^150  en  tout;  les  intérêts  cessent  de  courir 
lorsque  les  intérêts  accumulés  ont  porté  le  total  d'un  déposant  à  ^200, 
soit  5000  fr.  Le  transfert  peut  être  effectué  d'une  caisse  à  une  autre 
sans  déplacement  de  fonds  par  des  jeux  d'écritures.  Tout  dépôt  peut 
être  placé  en  fonds  d'État,  pourvu  que  la  somme  à  placer  ne  soit  pas 
inférieure  à  j£  10,  mais  cette  somme  ne  peut  dépasser  ^£100  dans  l'an- 
née et  j£300  en  capital.  Il  existe  en  Angleterre  une  Caisse  d'épargne 
postale  dont  le  fonctionnement  est  réglé  par  la  loi  du  17  mai  1861,  à 
laquelle  les  lois  sur  les  Caisses  d'épargne  sont  applicables  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  leur  règlement  spécial. 

Rn  Allemagne,  les  Caisses  d'épargne  datent,  outre  celle  de  Hambourg 
et  quelques  autres  en  Prusse,  de  1818;  elles  sont  régies  par  la  loi  du 
13  décembre  1838.  Le  souverain  autorise  la  création  d'une  Caisse 
d'épargne  autre  que  communale;  pour  celle-ci,  l'autorisation  est  accordée 
par  le  gouverneur  de  province  et  c'est  la  commune  qui  garantit  les 
fonds  déposés  ;  ces  fonds  peuvent  être  employés  en  prêts  hypothécaires, 
fonds  publics,  lettres  de  change,  effets  de  commerce,  ou  do  toute  autre 
manière  sûre.  Les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  ceux  de  la  commune.  L'intérêt  doit  être  ilxé  de  manière  à 
ce  que  les  revenus  de  la  caisse  garantissent  le  paiement  de  cet  intérêt, 
couvrent  les  frais  et  suffisent  à  former  un  fonds  de  réserve.  Les  petites 
sommes  doivent  être  remboursables  k  vue  ;  pour  les  fortes  sommes  un 
délai  proportionné  au  chiffre  doit  être  déterminé.  Au  delà  d'une  cer- 
taine somme,  le  remboursement  peut  être  fait  en  titres  de  la  dette  pu- 
blique ou  autres  valeurs  sûres  et  non  en  numéraire.  Il  n'est  pas  fixé 
d'absolue  limite  aux  dépôts,  mais  au  delà  d'une  certaine  somme,  à  fixer 
dans  les  statuts,  le  dépôt  ne  produit  plus  d'intérêts. 

Le  minimum  de  versement  doit  être  fixé  à  un  très  faible  chiffre.  Le 
livret  est  nominatif,  avec  faculté  d'être  payable  au  porteur.  En  Bavière, 
la  création  d'une  Caisse  d'épargne  est  soumise  à  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  lequel  offre  le  concours  de  la  caisse  d'amortissement 
pour  le  placement  des  fonds  de  la  Caisse  d'épargne,  tout  en  lui  laissant 
la  liberté  de  choisir  remploi  qui  lui  convient.  Le  minimum  de  versement 
est  généralement  de  30  kreuzer=86  pf.  ou  1  fr.  7  c.  1/2.  Le  maximum 
est  de  100  florins  ou  marks  171,  soit  213  fr.  75  c.  Le  dépôt  peut  monter 
à300  fl.  =  M.  513  dans  l'année  et  successivement  jusqu'à  400  fi.  =  M.  68 1 
en  y  comprenant  les  intérêts  accumulés.  A  moins  d'urgence,  le  rembour- 
sement n*a  lieu  qu'un  mois  après  la  demande. 

En  Wurtemberg,  c'est  la  Caisse' gouvernementale  qui  domine.  Fondée 
en  1818,  dotée  par  la  Reine  et  le  Gouvernement,  elle  a  maintenu  le  prin- 
cipe de  réserver  exclusivement  l'institution  aux  épargnes  de  la  classe 
pauvre.  Elle  ne  reçoit  que  des  petites  sommes  ne  représentant  pas  un 
revenu  annuel  au-dessus  de  50fl.sM.  87,07.  Le  livret  est  nominatif  et 
ne  peut  être  cédé  sans  l'intervention  de  la  Caisse.  Les  versements  sont 
reçus  en  sommes  de  1  à  100  fl.  =  M.  1,71  à  171  sans  maximum  de  dépôt; 
mais  comme  au-dessus  de  100  florins  l'intérêt  alloué  est  décroissant,  la  plus 
grande  partie  des  livrets  ne  dépasse  pas  cette  somme.  C'est  le  roi  qui  fixe  le 
taux  des  intérêts,  lesquels  sont  capitalisés  en  fin  d'année  et  ajoutés  au  capi- 
tal s'il  ne  dépasse  pas  100  fl.  Le  remboursement  se  fuit  généralement  à  vue, 
mais  pour  une  somme  au-dessus  de  100  fl.  un  délai  d'un  mois  est  stipulé. 
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CAI88E  D'EPARG-NE  POSTALE.  —  La  Caisse  d'épargne  postale, 
créée  par  la  loi  du  9  avril  1881,  sous  la  garantie  de  TËtat,  a  sou  siège  à 
Paris.  Tous  les  bureaux  de  poste  français  désignés  par  arrêté  ministériel 
peuvent  recevoir  et  rembourser  des  Tonds.  Le  maximum  était  de  2000(*r., 
il  n'est  plus  que  de  1  500  fr.  Les  rapports  de  la  Caisse  d'épargne  postale 
avec  les  déposants  sont,  à  peu  de  ditrérence  près,  ceux  des  Caisses  d'é- 
pargne ordinaires.  Tout  déposant  doit,  pour  un  premier  versement,  signer 
une  demande  de  livret  énonçant  :  nom,  prénoms,  Age,  date  et  lieu  de 
naissance,  demeure  et  profession,  et  déclarant  qu*il  n'est  titulaire  d'aucun 
autre  livret.  Ce  livret  lui  est  remis  dans  un  délai  maximum  de  3  jours, 
jours  fériés  non  compris.  Les  titulaires  des  livrets  peuvent  faire  des 
versements  ou  des  retraits  de  fonds  par  l'intermédiaire  des  facteurs,  du 
libre  consentement  des  deux  parties,  sans  jamais  engager  la  responsabi- 
lité de  la  Caisse  postale.  Toute  somme  versée  à  un  receveur  des  postes 
à  titre  de  premier  versement  donne  lieu  à  une  quittance  provisoire  ex- 
traite d'un  journal  à  souche,  eUe  est  retirée  au  déposant  lors  de  la  remise 
du  livret,  après  avoir  été  datée  et  signée  par  celui-ci.  En  cas  de  perte  de 
cette  quittance  il  y  est  suppléé  par  une  déclaration  sur  papier  libre, 
légalisée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  ;  le  livret  n'est  rendu 
que  sur  l'autorisation  du  directeur  du  département  apposée  sur  la  décla- 
ration de  perte.  Les  versements  ultérieurs  sont  reçus  sur  simple  repré- 
sentation du  livret,  y  constatés  au  moyen  de  timbres-épargne  extraits  d'un 
carnet  des  versements  ultérieurs  comportant  par  feuillet  une  souche  et 
un  volant  en  deux  parties,  réunies  par  une  série  de  nombres  imprimés 
d'une  somme  quelconque  de  l  à  1 500  fr.  Le  receveur  des  postes  remplit 
la  souche,  détache  le  volant  en  séparant  les  deux  volants  de  manière  à 
ce  que  au  timbre-épargne  reste  adhérente  une  combinaison  de  nombre 
donnant  exactement  le  montant  en  francs  du  versement  opéré;  les  nom- 
bres complémentaires  restent  annexés  à  l'autre  partie  et  forment  décla- 
ration de  versement;  le  timbre-épargne  est  collé  sur  le  livret  et  oblitéré 
par  le  timbre  à  date.  Les  sommes  versées  doivent  être  d'une  somme 
ronde  en  francs;  il  est  cependant  délivré  des  bulletins  d'épargne  sur 
lesquels  on  peut  apposer  des  timbres-poste  de  5  et  10  centimes;  lorsque 
les  timbres  atteignent  la  somme  de  i  fr.  (sans  pouvoir  dépasser  10  fr.  par 
mois),  le  versement  est  fait  à  la  poste,  qui  le  reçoit  pourvu  que  les 
timbres  ne  soient  ni  maculés,  ni  déchirés. 

Tout  déposant  voulant  se  faire  rembourser  tout  ou  partie  de  ses.  fonds 
doit  adresser  une  demande  de  remboursement,  rédigée  sur  formule  régle- 
mentaire, à  l'administration  des  postes  à  Paris;  ou,  s'il  possède  un  livret 
de  succursale,  à  la  succursale  qui  l'a  délivré.  Cette  demande  ne  peut 
être  faite  que  par  le  titulaire  du  livret,  et  doit  être  signée  de  hii.  La 
sohime  portée  sur  une  demande  de  remboursement  partiel  doit  être 
inférieure  d'un  franc  au  moins  au  crédit  du  livret  en  capital,  car  le  dépo- 
sant ne  peut  y  laisser  que  les  intérêts  capitalisés  de  l'année  courante  ; 
la  demande  du  remboursement  intégral  entraîne  le  retrait  du  livret. 
L'autorisation  de  remboursement  est  envoyée  directement  au  déposant 
dans  un  délai  maximum  de  huit  jours.  Les  règles  des  caisses  d'épargne 
pour  les  capacités  des  déposants  en  matière  de  remboursement  sont 
applicables  a  la  Caisse  d'épargne  postale.  (F.  Caisses  d'épargne.)  Le 
remboursement  est  inscrit  en  toutes  lettres  sur  le  livret  par  le  receveur 
des  postes  qui  le  signe  et  appose  le  timbre  à  date  du  bureau.  Les  dépo- 
sants peuvent  retirer  leurs  fonds  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  demande 
étant  transmise  par  dépêche  dont  la  taxe  est  acquittée  par  le  déposant,  et 
ce  remboursement  par  dépêche  aussi  ne  peut  être  supérieure  300  fr.  Tout 
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déposant  peut  en  outre  demander  le  remboursement  en  mandat-poste  à 
son  nom  ou  au  profit  d*un  tiers,  dont  il  acquitta  les  frais  comme  pour 
un  mandat  ordinaire. 

La  clause  de  sauvegarde  est  applicable  à  la  Caisse  d*épargne  postale. 
Les  oppositions  formées  en  France  doivent  être  signifiées,  par  ministère 
d'huissier,  entre  les  mains  de  Tagent  comptable  à  Paris. 

Les  achats  de  rentes,  d'office  ou  volontairement,  se  font  par  la  direc- 
tion centrale  comme  par  les  Caisses  ordinaires,  avec  cette  ditTérence 
cependant  que  les  titres  de  rente,  si  le  déposant  ne  veut  les  prendre  en 
sa  possession,  sont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  La 
caisse  postale  fait  les  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, comme  les  Caisses  d'épargne  ordinaires,  seulement  les  intérêts 
courent  du  jour  du  versement  et  les  transferts  peuvent  être  faits  de  Tune 
aux  autres. 

Il  existe  un  traité  international  entre  la  France  et  la  Belgique  aux 
termes  duquel  on  peut  verser  en  France  au  compte  de  la  Caisse  belge 
et  en  Belgique  au  compte  de  la  Caisse  firançaise  ;  de  même  que  l'on 
peut  demander  le  transfert  de  l'une  à  l'autre,  ou  le  remboursement. 

Les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  postale  sont  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  doit  faire  emploi  de  toutes  les  sommes 
reçues  par  la  Caisse  postale  en  valeurs  sur  l'État. 

CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  -  La  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  créée  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  110)  et 
organisée  par  l'ordonnance  du  3  juillet  suivant,  reçoit  les  dépôts  en 
espèces  ou  en  valeurs  mobilières  (L.  28  juill.  1875  et  décr.  15  déc.  1875) 
qu'un  créancier  reftise  ou  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  recevoir,  ou 
bien  dont  le  créancier  est  inconnu  ou  absent,  ou  si  son  droit  n'est  pas 
liquide,  mais  seulement  conditionnel. 

Voici  rénumération  des  principaux  cas  où  il  y  a  lieu  à  consignation  à 
ladite  Caisse  des  dépôts  : 

!•  Offres  réelles  (Code  civ.,  art.  1257  et  suiv.;  0.  3  juillet  1816,  art.  2, 
{  l)  ;  2«  Indemnités  d'expropriation  révisées  (L.  3  mai  1841,  art.  53,  67  à 
69;  L.  30  mars  1831);  3<»  Sommes,  titres  ou  valeurs  trouvés  dans  une  suc- 
cession vacante  (Avis  du  Conseil  d'État  du  13  oct.  1809  ;  0.  3  juill.  1816, 
art.  2,  {  13;  L.  28  juUl.  1875)  ;  4«  Deniers  laissés  par  les  détenus  décédés 
non  réclamés  par  leurs  héritiers  (Cire.  min.  int.  20  mars  1868)  ;  b^  Deniers 
comptants  et  produits  de  ventes  d'effets  mobiliers,  titres  ou  valeurs  mobi- 
lières déposés  dans  les  greffes  des  cours  et  tribunaux  ;  de  ventes  de  mar- 
chandises laissées  en  douane,  etc.  ;  6«  Sommes  versées  aux  receveurs  et 
non  retirées  par  les  intéressés  ;  7»  Produits  de  la  vente  d'objets  abandon- 
nés ou  refUsés  ;  8«  Cautionnements  non  remboursés  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice (Instr.  ^éxi.  min.  fin.  20  juin  1859,  art.  521);  9*  Dépôts  trentenaires 
des  Caisses  d'épargne  ;  10®  Deniers  comptants  saisis  par  huissier,  à  défaut 
de  séquestre  volontaire  convenu  entre  les  parties  dans  les  trois  jours  du 
procès-verbal  de  saisie  ;  1 1®  Cautions  diverses  et  cautionnements  divers  ; 
12*  Versement  imposé  aux  sociétés  anonymes  d'assurances  représentant 
le  quart  de  chaque  action  souscrite  (Décis.  min.  comm.  12  mars  1856,  L. 
9  juill.  1867,  art.  66). 

Afin  d*assurer  la  consignation  dans  les  cas  où  elle  est  ordonnée,  il  est 
défendu  «  aux  cours,  tribunaux  et  administrations  quelconques  d'autoriser 
«  ou  d'ordonner  des  consignations  en  autres  caisses  et  dépôts  publics  et 
«  particuliers,  même  d'autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers  saisis,  à 
I  les  conserver  ou  autrement.  •  Au  cas  où  de  telles  consignations  seraient 
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efTcctuées,  elles  seraient  nulles  et  non  libératoires  (Ordonn.  3  JuilL  1816, 
art.  3). 

Aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  même  ordonnance,  tout  notaire,  cour- 
.tier,  commissaire-priseur,  huissier,  geôlier  qui  conserverait  des  sommes 
de  nature  à  être  versées  à  la  Caisse  des  consignations  sera  «  dénoncé 
«  par  les  préfets  ou  procureurs...  pour  sa  révocation  être  proposée  s'il  y  a 
•  lieu,  Stins  préjudice  des  peines  encourues  •.  De  son  côté,  le  directeur 
général  de  la  Caisse  a  le  droit  de  décerner  des  contraintes  —  comme 
celles  décernées  en  matii'To  d'enregistrement  —  contre  toute  personne 
qui  n'efTectue  pas  une  consignation  dans  un  cas  où  elle  est  tenue  de  le 
faire.  D'après  le  décret  du  3i)  janvier  1890,  les  notaires  sont  tenus  de 
verser  à  la  Caisse  des  consignations  les  fonds  qu'ils  ont  en  dépôts  depuis 
plus  de  six  mois.  Toutefois,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ils 
peuvent  conserver  ces  sommes  déposées  pour  une  nouvelle  période  de 
six  mois. 

Toute  consignation  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  faisant 
connaître  les  nom,  prénoms,  qualité  du  consignateur,  l'origine,  l'objet, 
le  motif,  ou  la  destination  des  sommes  consignées,  les  charges  qui 
peuvent  s'opposer  à  leur  remise.  A  l'appui  de  cette  déclaration,  le  con- 
signateur doit  remettre  une  expédition  des  actes,  jugements,  arrêts,  etc., 
y  relatifs,  et  un  état  des  oppositions  ou  inscriptions  hypothécaires  (Instr. 
gén.  sur  le  service  des  consignations,  1*'  déc.  1877,  art.  5  et  6,  23  à  32). 
£n  échange  de  chaque  versement,  il  est  délivré  un  récépissé  à  talon 
qui  forme  le  titre  du  consignateur  contre  la  Caisse. 

Tout  remboursement  de  consignation  nécessite  une  quittance  qui,  si 
la  somme  remboursée  excède  150  ft*.,  doit  être  notariée.  Mais  cette  règle 
générale  comporte  de  nombreuses  exceptions  ;  consentement  de  tous 
les  intéressés  ;  cautionnements  administratifs;  fonds  de  faillite,  etc.  Les 
frais  de  quittance  notariée  sont  à  la  charge  de  la  partie  prenante,  sauf 
si  la  Caisse,  pouvant  se  libérer  par  quittance  sous  signature  privée, 
exige  néanmoins,  pour  sa  propre  sauvegarde,  une  quittance  notariée  : 
en  ce  cas  l'enregistrement  est  gratuit. 

Outre  cette  attribution  principale,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  chargée  d'un  grand  nombre  de  services  spéciaux,  tels  que  : 
administration  des  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  ;  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  (F.  ce  mot)  ;  des  Caisses  d^ assurance 
en  cas  de  décès  ou  d'accident  (V.  ces  mots),  etc.,  etc.  Une  partie  des 
fonds  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  employée  en  prêts 
aux  départements,  communes  et  établissements  publics. 

En  principe,  la  Caisse  étant,  non  pas  un  service  public  dépendant  de 
l'État,  mais  un  établissement  public  indépendant  de  l'État,  les  agents  de 
l'enregistrement  ont  le  droit,  en  vertu  du  décret  du  4  messidor  an  XIII, 
de  prendre  communication  de  toutes  les  pièces  déposées,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  entente  préalable  avec  le  directeur  général  de  la  Caisse, 
comme  cela  a  lieu  quand  il  s'agit  d'une  administration  publique  propre- 
ment dite  (Instr.  1555  et  1842).  Toutefois,  c'est  là  une  question  encore 
très  discutée,  car  si  le  droit  dont  nous  venons  de  parler  est  une  preuve 
dans  un  sens,  dans  le  sens  opposé  nous  trouvons  une  preuve  contraire  : 
en  efTet,  les  actes  des  établissements  publics  ayant,  aux  yeux  de  la  loi 
fiscale,  le  caractère  d'actes  administratifs,  comme  ceux  des  départements 
et  des  communes,  les  actes  émanant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations devraient  conséquemment  être  soumis  dans  tous  les  cas  au 
régime  tlscal  des  actes  administratifs.  Or  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi 
puisque  dans  certains  cas  où  la  Caisse  est  considérée  comme  gérant  des 
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intérêts  exclusivemeat  privés,  les  actes  où  elle  est  partie  contractanie 
sont  tarifés  comme  ceux  des  simples  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  le  détail  des  droits  d^enregistrement  et  de  timbre 
applicables  aux  multiples  et  diverses  opérations  efTectuées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  voir  le  Traité  alphabétique  des  droits  d'en* 
registrement,  de  timbre  et  d'hypothèque,  par  M.  Edouard  Maguéro, 
tome  Ps  pages  308  à  310.  Signalons  seulement  dons  cette  nomenclature 
claire  et  méthodique  le  point  qui  touche  le  pluô  directement  la  matière 
traitée  dans  le  présent  dictionnaire,  c'est-à-dire  les  opérations  de  Bourse. 

Les  bordereaux  d'agents  de  change  constatant  Tachât  de  rentes  par  la 
Caisse  des  dépôts  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieilleise  ayant  été  exemptés  de  timbre  par  une  décision  du  ministre 
des  finances  du  28  septembre  1850,  cette  décision,  mùiiie  sous  Tempire 
de  la  loi  du  28  avril  1893,  dont  les  articles  28  à  35  ont  modifié  le  tarif  de 
Timpôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  parait  encore  applicable  à  ces  opé- 
rations et  aux  bordereaux  d'agents  de  change. — Voir,  outre  le  grand  Trait 
précité  :  Bomot,  la  Caisse  dés  dépôts  et  consignations  ;  Dumesnil,  Lois 
et  règlements  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;^Guillemot,  Traitée 
des  consignations. 

CAISSE  DES  ÉCOLES  DES  COMMUNES.  —  Ces  Caisses,  créées 
par  la  loi  du  10  avril  1867,  puis  rendues  obligatoires  pour  tontes  les  com- 
munes par  la  loi  du  28  mars  1882,  sont  subventionnées  par  TÊtat.  Elles 
sont  fondées  par  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet,  et  reçoivent  une  subvention  du  département,  en  outre  de  celle 
de  l'État  et  des  cotisations  volontaires,  des  dons  et  legs.  Plusieurs  com- 
munes peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  fonder  une  caisse  com- 
mune. Ces  Caisses  constituent  des  personnes  morales  et,  à  ce  titre,  sont 
soumises  aux  règles  ordinaires  qui  régissent  les  établissement  publics. 
Elles  sont  administrées  directement  par  le  conseil  municipal  et  leur  ser- 
vice est  fait  gratuitement  par  les  percepteurs  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
reçu  une  organisation  indépendante  conforme  à  des  modèles  de  statuts 
envoyés  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  dans  tous  les  départe- 
ments. 

CAISSE  DES  G-ENS  DE  MER.  —  Cette  Caisse,  créée  par  règle- 
ment du  !•'  juillet  1782,  est  destinée  à  recueillir  les  sommes  qui  peuvent 
appartenir  aux  marins  et  qui  sont  liquidées  en  leur  absence.  Avant  le 
départ  de  son  navire,  le  marin  désigne,  par  délégation,  à  l'administra- 
tion de  la  marine  les  sommes  à  précompter  sur  sa  solde  dans  le  but  de 
subvenir,  pendant  son  absence,  aux  besoins  de  sa  femme,  de  ses  enfants 
légitimes,  de  ses  ascendants,  de  ses  frères  et  sœurs.  Le  décret  du 
H  août  1856  fixe  à  1/3  de  la  solde  pour  les  marins,  4/5  pour  les  officiers, 
le  maximum  de  ces  délégations.  Chaque  année,  le  15  février,  les  sommes 
qui,  au  31  décembre  précédent,  sont  restées  deiLx  ans  non  réclamées^ 
sont  versées  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —  Tandis  que  la 
Caisse  des  gens  de  tner  et  la  Caisse  des  prises  (  V,  ce  mot)  sont  exclu- 
sivement des  caisses  de  dépôt,  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  est 
à  la  fois  une  caisse  de  dépôt  et  une  caisse  de  retenues  et  de  pensions  ; 
et,  bien  que  ces  trois  caisses  soient  centralisées  dans  une  seule  —  celle 
des  invalides  —  chacune  a  ses  ressources  particulières. 

Gréée  par  Colbert,  organisée  par  la  Révolution,  la  Caisse  des  Invalides 
de  la  marine,  qui,  à  l'origine,  devait  appliquer  aux  armées  de  mer  la 
pensée  déjà  réalisée  par  Louvois  pour  les  armées  de  terre,  a  subi  depuis 
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sa  fondation  de  nombreuses  vicissitudes,  causées  par  les  événements  po- 
litiques, et  n'a  été  enfin  refondue  et  ramenée,  en  partie,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  13  mai  t79l,  que  par  les  lois  des  21  et  22  mars  1885. 

La  Caisse  des  Invalides  a  pour  ressources,  en  outre  de  la  subvention 
de  rËtat,  les  retenues  sur  les  émoluments  et  salaires  d'officiers  et  ma- 
rins des  navires  de  commerce  et  de  pèche  ;  les  soldes  des  déserteurs  ; 
les  parts  de  prises;  les  droits  sur  captures  faites  par  les  bâtiments  de 
rËtat;  les  droits  de  saisies  faites  dans  les  colonies  pour  contraventions 
aux  lois  sur  le  commerce  maritime,  etc. 

Ses  dépenses  se  composent  :  des  demi-soldes  accordées  aux  marins 
après  vingt-cinq  ans  de  navigation;  des  suppléments  de  6  ou  9  fr.  par  mois 
pour  blessures,  infirmités  ou  vieillesse;  des  secours  de  2  ou  3  fr.  par 
mois  aux  enfants  des  demi-soldiers  ;  de  secours  et  gratifications  diverses. 

Certes,  les  trois  Caisses  consacrées  aux  marins  rendent  d'excellents  ser- 
vices, mais  sont-elles  suffisantes?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nombre  de 
bons  esprits  sont  de  notre  avis  puisqu'on  1893  une  commission  Ait  nom- 
mée pour  étudier  un  projet  de  création  d'une  Caisse  nationale  d'assu- 
rances  MUTUELLES   ENTRE   LES    MARINS    FRANÇAIS...   maiS  OU  Sait  C6   qUO 

devient  un  projet,  fût-il  aussi  urgent  qu'excellent,  confié  à  une  commis- 
sion :  si  les  membres  de  cette  commission  ne  saisissent  pas  encore  les 
cordons  du  poêle,  du  moins  se  hâtent^ils  de  déposer  le  projet  dans  un 
caveau  provisoire  où  son  sommeil,  pour  n'être  pas  encore  étemel,  ne  sera 
pas  troublé  de  longtemps.  Il  en  a  été  de  même  pour  la  Caisse  mutuelle 
dont  nous  voulons  parler  et  qui  devait  être  alimentée  par  la  cotisation  des 
participants,  par  les  apports  des  propriétaires  de  navires  et  armateurs, 
par  les  dons  et  legs  des  particuliers,  par  les  subsides  éventuels  de  l'État. 
L'idée  était  bonne,  heureuse,  féconde  en  résultats  pratiques.  Qu'est-elle 
devenue  ?  Quel  sort  a  été  réservé  au  rapport  de  cette  commission-fantôme? 
Aucune  solution  n'est  encore  intervenue  après  quatre  ans  de  prétendues 
études  !  Cela  est  vraiment  lamentable.  Les  terribles  tempêtes  qui  ont  sévi 
cette  année  encore  sur  nos  Qottilles  de  pêche  en  Islande,  à  Terre-Neuve 
et  le  long  de  nos  côtes,  ont  semé  la  misère  et  le  deuil  parmi  nos  popula- 
tions maritimes.  Si  la  Caisse  d'assurances  mutuelles  entre  les  marins 
français  avait  existé,  elle  aurait  pu  soulager  immédiatement  et  régulière- 
ment beaucoup  d'infortunes.  Aussi  nous  associons-nous  énergiquement  à 
l'éloquent  appel  de  M.  Marc  Landry  : 

«  Les  tableaux  de  mortalité  pour  les  marins  sont  douloureusement  ins- 
«  tructifs.  Leurs  chiffres  dépassent  de  beaucoup  la  moyenne  obtenue 

•  dans  les  autres  professions,  et  les  veuves  et  les  orphelins  des  marins 
«  victimes  de  la  mer  ont  un  âge  moyen  bien  moins  élevé  que  celui  des 
«  veuves  et  orphelins  de  tels  ou  tels  autres  ouvriers.  Il  est  donc  sage,  il 
ff  est  donc  prudent  d'exiger  des  marins  qu'ils  songent  eux-mêmes  à  l'ave- 
t  nir.  Leur  fournir  les  moyens  d'éviter  la  misère  qui  guette  leurs  familles 
«  en  cas  de  sinistre  est  un  devoir  de  tutelle  auquel  l'État  ne  peut  pas  se 

•  soustraire  plus  longtemps. 

•  Il  faut  créer  sans  retard  cette  Caisse  d'assurances  entre  les  marins. 

•  Les  études  préparatoires  sont  achevées.  Il  n'y  a  plus  qu'à  voter  la 
«  loi.  Qu'on  se  hâte  de  le  faire.  L'humanité  l'exige.  »  {Figaro,  7  juin  1897.) 

CAISSE  DES  LYCÉES,  COLLÈGES  ET  ÉCOLES.  —  Cette 
Caisse,  résultat  des  lois  de  1833,  1850,  1878,  1879,  1880,  1881,  a  pour  but 
de  propager  l'instruction  dans  toutes  les  communes,  jusqu'aux  «  hameaux 
«  distants  d'au  moins  3  kilomètres  d'une  école  préexistante  et  présentant 
<  une  population  scolaire  de  20  élèves  ».  Elle  est  divisée  en  deux  sections. 
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la  première  concernant  les  lycées  et  coUi'ges,  la  seconde,  les  écoles  pri- 
maires, et  est  chargée  de  payer  les  subventions  de  constructions  ainsi 
que  les  avances.  Avant  Textension  qui  lui  Ait  donnée  de  1879  à  1881, 
oette  caisse  s*était  appelée  Caisse  pour  la  construction  des  écoles, 

CAISSE  DES  OFFRANDES  NATIONALES.  —  Cette  caisse  fut 
fondée  par  Tlmpératrice  Eugénie,  à  Toccasion  de  la  guerre  d'Italie,  en 
1859,  dans  le  but  de  centraliser  le  produit  des  sommes  ofTertespour  venir 
en  aide  aux  blessés  et  aux  familles  des  militaires  et  marins  tués  et 
blessés.  Réorganisée  par  un  décret  du  9  janvier  1873,  cette  caisse  ac- 
corde une  allocation  élevant  les  pensions  militaires  à  600  fr.  dans  cei^ 
tains  cas  de  mutilation,  de  blessure,  d'incapacité.  Elle  accorde  aussi 
des  secours  éventuels  de  70  à  120  fr.  aux  sous-officiers  et  soldats;  de 
180  à  500  fr.  aux  officiers,  ainsi  qu'à  leurs  femmes,  veuves  ou  descen- 
dants, dans  des  conditions  spécifiées. 

Les  demandes  doivent  êtres  adressées  au  Ministre  de  la  guerre,  pré- 
sident du  Comité  supérieur  des  Offrandes  nationales,  rue  Saint-Domi- 
que,  14.  Les  dons  et  legs  sont  reçus  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, rue  de  Lille,  56,  ainsi  qu'à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux 
dans  les  départements  et  en  Algérie.  Les  noms  des  donateurs  sont  insérés 
au  Journal  officiel. 

CAISSE  DES  PRISES.  —  Cette  caisse  prend  en  dépôt  le  produit 
brut  des  prises  faites  en  mer,  jusqu'à  la  clôture  des  liquidations  admi- 
nistratives qui  en  déterminent  l'application;  après  quoi,*elle  verse  à  la 
Caisse  des  gens  de  mer  la  somme  revenant  aux  capteurs,  et  à  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine,  le  montant  des  droits  attribués  à  ceUe-ci  dan»^ 
la  liquidation. 

CAISSE  DES  REPTILES.  —  Cette  énergique  appellation,  appli- 
quée par  M.  de  Bismarck  aux  fonds  secrets  spécialement  destinés  à  sou- 
doyer la  presse,  est  devenue  d'usage  général.  iV.  Fonds  secrets.) 

CAISSE  DES  RETRAITES  DES  EMPLOYES  DE  PRÉFEC- 
TURE ET  DE  SOUS-PRÉFECTURE.  —  Ces  caisses  sont  établies 
et  organisées  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  du  paragraphe  21  de 
l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Le  taux  de  la  retenue  opérée  sur  les  traitements  ne  dépasse  pas  5  p. 
100,  et  le  maximum  de  la  pension  est  généralement  d'au  moini  les  2/3 
du  traitement  moyen  des  trois  dernières  années;  mais  l'un  et  Vautra 
varient  suivant  les  départements.  Cette  caisse  est  gérée  par  celle  de»  dé^ 
pots  et  eoiuignations. 

CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE.  —  Cett» 
caisse  est,  en  réalité,  une  caisse  d'assurance  en  cas  de  vie,  puisqu'elle 
constitue,  au  moyen  des  sommes  qu'elle  reçoit  et  capitalise,  des  rentea 
viagères  au  profit  des  déposants,  lesquelles  rentes  ne  commencent  à 
leur  être  servies  que  lorsqu'ils  ont  atteint  un  certain  Âge  déteroàné 
d'avance.  En  outre,  sur  le  désir  manifesté  par  le  déposant,  les  sommea 
versées  peuvent  être  remboursées  à  ses  héritiers.  Malheureusement,  oetto 
institution,  éminemment  philanthropique,  qui  date  de  1850  et  s'adressait 
aux  travailleurs  prévoyants  et  économes,  se  trouve  détournée  de  son  vérK 
table  but  par  suite  du  manque  d'équilibre  de  ses  conditions  économiques. 
Léon  Say,  alors  ministre  des  finances,  signalait  cette  situation,  lors  de  ^ 
discussion  du  budget  de  1883  /séance  du  27  juillet  1882),  en  ces  terme»  ; 
f  La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  nous  coûte  de  l'argent.  C'est 
I  encore  là  un  compte  qui  ne  ressort  pas  dans  nos  budgets. 

oiCTioavAiaB  potamcibb.  13 
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«  Nous  avons  fondé  une  institution  qui  paye  trop  cher  les  fonds  qu'on 
«  lui  remet  et  qui.  par  conséquent,  est  en  perte.  Elle  est  en  perte  comme 
«  une  compagnie  d'assurance,  c'est-à-dire  que  le  capital  qu'elle  a  dans  les 
«  mains  n'a  pas  une  valeur  égale  à  tous  les  engagements  échelonnés 
«  qu'elle  aura  à  tenir  un  jour. 

«  C'est  par  suite  d'un  examen  de  son  actif,  comparé  à  ses  engagements 
9  futurs,  indéterminés,  dont  il  est  difficile  de  connaître  la  valeur  actuelle, 
«  si  ce  n'est  par  un  calcul,  c'est,  dis-je,  par  la  comparaison  entre  ces  deux 
c  chiffres  que  l'on  peut  voir  si  la  Caisse  est  in  bonis  ou  si  elle  ne  l'est 
R  pas.  >  Mais  ce  ne  furent  que  la  loi  de  flnances  du  29  janvier  1884  et  celle 
du  20  juillet  1886  qui  réalisèrent  la  demande  de  Léon  Say  et  rendit  la 
Caisse  des  retraites  indépendante  en  assurant  le  service  des  rentes  via- 
gères tout  en  couvrant  les  pertes  subies  antérieurement  au  l"  janvier 
1884.  La  loi  précitée  atteignit  ce  but  au  moyen  d'une  inscription  au  Grand- 
Livre,  section  du  3  p.  100  amortissable,  au  nom  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  à  titre  de  dotation,  d'une  somme  de  rentes 
correspondant,  d'après  le  cours  moyen  de  1883,  au  capital  des  rentes  per- 
pétuelles dont  l'annulation  était  opérée  en  échange  des  rentes  viagères. 

Le  maximum  de  la  rente  à  inscrire  sur  la  môme  tète  est  actuellement 
de  1  200  fr.  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concur- 
rence de  360  fr.  Les  arrérages  sont  payés  par  trimestre  aux  mêmes 
caisses  que  les  rentes  de  l'État.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est 
fixée,  au  choix  du  déposant,  de  50  à  65  ans.  La  Caisse  des  retraites  est 
ouverte  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Français.  Quant  aux  tarifs,  ils 
sont  établis  chaque  année  par  décret.  Toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
la  demande  et  l'exécution  d'une  rente  viagère  de  cette  caisse  sont  déli- 
vrées gratuitement  et  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

CAISSE  DES  RETRAITES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  Les 
Caisses  des  retraites  ecclésiastiques,  un  instant  projetées  (1846),  ne  se 
réalisèrent  qu'en  1852  et  en  1854  sous  une  autre  forme,  celle  des  Pen- 
sions ecclésiastiques.  {V.  ce  mot.) 

CAISSE  LAFARQ-E.  —  Cette  caisse  est  une  sorte  de  tontine  inven- 
tée en  1791  par  Lafarge  dans  le  but  de  diminuer  la  dette  de  l'État,  en 
rachetant,  avec  les  fonds  des  actionnaires,  un  certain  nombre  de  rentes 
perpétuelles  et  en  les  transformant  en  rentes  viagères  de  5  p.  100.  La  com- 
binaison était  ingénieuse  et  obtint  tout  d'abord  un  succès  considérable. 
Malheureusement,  les  conversions  et  d'autres  causes  vinrent  atteindre 
les  ressources  de  la  caisse  Lafarge  et  compromettre  son  équilibre.  Ce- 
pendant, elle  a  fonctionné  avantageusement  jusqu'à  la  fin.  c'est-à-dire 
jusqu'au  décès  du  dernier  actionnaire  survenu  en  1887,  et  l'idée  qui 
avait  présidé  à  sa  création  a  inspiré  depuis  plusieurs  institutions  du 
même  genre,  telles  que  le  Sou  quotidien. 

CAISSE  NOIRE.  —  Sobriquet  donné  à  la  Comptabilité  occulte,  de 
même  qu'on  appelle  masses  noires  les  fonds  maniés  par  la  comptabilité 
occulte, 

CAISSE  POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  ÉCOLES.  —  Cette 
caisse,  créée  par  la  loi  du  !•' juin  1878,  est  devenue  la  Caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires. 

CAISSIER-PAYEUR   CENTRAL    DU    TRÉSOR  PUBLIC.  — 

Fonctionnaire  de  l'administration  centrale  du  Ministère  des  finances, 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  diriger  la  Caisse  centrale  du  Trésor 
(  V.  ce  mot).  Seul  le  paiement  des  arrérages  de  la  Dette  publique  forme 
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une  division  à  part  et  indépendante,  confiée  à  un  autre  chef  de  service, 
le  payeur  centrai  de  la  Dette  publique;  mais  ces  deux  divisions,  peuvent 
être  considérées  comme  formant  un  seul  tout. 

CALENDRIER.  —  Bn  Autriche-Hongrie,  une  taxe  de  6  kreutzers 
(15  centimes)  frappe  tout  calendrier,  vendu,  soit  isolément,  soit  réuni  à 
une  publication.  Cette  taxe  se  paye  au  moyen  d*un  timbre  mobile  appli- 
qué au  moment  de  la  vente  du  calendrier. 

Les  calendriers  exportés  sont  exempts  de  la  taxe  pourvu  qu'une  décla- 
ration préalable  ait  été  faite  par  le  fabricant. 

Les  calendriers  importés  subissent  d'abord  le  droit  des  livres,  c'estrà- 
dire  15  tr.  75  c.  par  100  kilogr.  ;  puis*  pour  être  vendus,  doivent  porter 
le  timbre  spécial  de  l'enregistrement  de  15  centimes. 

«  CAIiL.  »  —  On  désigne,  en  anglais,  par  ce  mot  :  un  appel  de  fonds 
ou  de  versement;  la  levée  d'une  prime;  une  option  d'achat.  {V.  Option). 

c  CALL  (AT).  »  —  A  vue.  On  dit  aussi  :  On  demand  (à  présenta- 
tion). 

€  CALL  LETTER.  »  —  Appels  de  fonds  ou  de  versement  par  lettre. 
Avis  d'appel  de  fonds. 

CALORIE.  —  Quantité  de  chaleur  prise  pour  unité  et  nécessaire 
pour  élever  d'un  degré  centigrade  un  kilogramme  d'eau  (et  non  pas  un 
litre). 

CAMBISTE  (PLACE).  —  Ville  où  se  concentrent  en  général  les 
opérations  de  change.  Les  principales  sont  :  Londres,  Amsterdam,  Paris, 
Francfort-sur-Mein,  Hambourg,  Vienne,  Bâle  et  New- York. 

CAHBON  (JOSEPH)  [1774-1820].  —  Ce  conventionnel  créa,  en  4793, 
le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  française.  {V.  Grand-Livre  de 
LA  Dette  publique.) 

CANAL.  —  Rivière  creusée  artiûciellement  ;  conduit  qui  amène  l'eau. 
Dans  l'exploitation  minière,  on  a  besoin  de  différentes  espèces  de  ca- 
naux, dont  les  principaux  sont  le  canal  a  niveau,  ou  ground  sluice;  le 

CANAL  DE  DÉCHARGE^  OU  adît,   OU  rOCC ;  IC  CANAL  DE  DÉCHARGE  COUVERT, 

OU  covered  tail  race  ;  mais,  pour  ces  différentes  espèces  de  canaux,  on 
emploie  généralement  le  terme  anglais  Arancisé  sluice,  (  V.  ce  mot.) 

CANAUX  DE  NAVIGATION.  —  Un  canal  est  un  cours  d'eau  arti- 
ficiel, mais  souvent,  pour  qu'un  cours  d'eau  naturel  devienne  navigable, 
tant  de  travaux  sont  nécessaires  que,  de  naturel,  il  devient  plus  ou 
moins  artificiel,  et  de  fleuve  ou  rivière  il  est  transformé  en  canal  :  d'où 
une  distinction  souvent  difficile  à  établir. 

Les  canaux  sont  établis  soit  au  moyen  de  barrages  et  d'écluses  foi^ 
mant  une  série  de  biefs  qui  assurent  et  régularisent  l'alimentation  ;  soit 
latéralement  à  un  cours  d'eau  irrégulier;  soit,  pour  relier  deux  bassins 
différents,  au  moyen  d'un  bief  de  partage;  en  ce  cas,  le  canal  est  appelé 
à  point  de  partage.  L'utilité  si  considérable  des  canaux,  les  travaux  si 
divers,  si  compliqués  qu'ils  nécessitent,  tant  pour  leur  création  que  pour 
leur  entretien;  font,  de  cette  question,  l'une  des  plus  importantes  d'un 
État. 

Le  réseau  des  canaux  atteint  actuellement  en  France  5000  kilomètres 
et  leur  entretien  est  inscrit  au  budget  pour  une  somme  de  près  de  6  mil- 
lions. 

CANAUX  D'ORLEANS  ET  DU  LOING-.— Ces  importants  canaux, 
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autrefois  la  propriété  des  princes  d'Orléans,  appartiennent  actuellement 
à  une  société  dont  les  actions  sont  divisées  en  972  actions  libres  et 
223  actions  encore  affectées  à  des  dotations,  mais  qui,  au  fur  et  à  me- 
sure que  ces  dotations  ou  majorats  s'éteignent,  sont  reversées  à  TÉtat, 
conformément  au  décret  du  3  janvier  1812. 

CANON.  —  On  appelle  ainsi  le  loyer  annuel  payable  en  vertu  d*un 
bail  emphytéotique.  (K.  Emphytéose.) 

CANTON.  —  Subdivision  territoriale  d'un  arrondissement ,  circons- 
cription administrative  sans  budget  spécial  ni  personnalité  civile;  qui 
n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  la  justice,  les  cultes,  le  recrutement 
de  l'armée  et  les  élections,  mais  sans  aucun  rôle  au  point  de  vue  finan- 
cier, qui  seul  nous  occupe  ici.  Les  forêts  sont  divisées  en  cantons  de 
i)ois. 

CANTONNEMENT  FOKESTIER.  —  Le  cantonnement  d'une  fo- 
rêt ou  de  tout  autre  terrain  a  pour  but  sa  libération  des  droits  d'usage 
qui  peuvent  y  être  assis,  en  abandonnant  à  l'usager,  en  toute  propriété, 
une  partie  de  l'immeuble  grevé,  appelé  canton  ou  cantonnement.  Les 
articles  63,  64,  111,  U2,  U8  et  120  du  Code  forestier,  les  lois  des  20-27 
septembre  1790,  28  8eptembre-6  octobre  1791,28  août-U  septembre  1792, 
les  décrets  des  12  avril  1854  et  19  mai  1857,  contiennent  les  prescriptions 
relatives  au  cantonnement,  en  ce  qui  concerne  tant  les  forêts  de  l'État 
que  tous  les  autres  bois.  On  trouvera  cette  question  traitée,  au  point  de 
vue  administratif,  avec  autant  de  clarté  que  de  compétence,  dans  la  no- 
tice consacrée  au  cantonnement  forestier  par  M.  Sée,  inspecteur  général 
des  forêts.  (Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say.) 

t  CAPEL  COURT.  »  —  Nom  de  l'emplacement  où  se  trouve  le  Stock 
Exchange  de  Londres  et  qu'on  emploie  souvent  pour  désigner  cette 
Bourse  elle-même. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  Chef  de  navire,  nommé  maître  ou 
patron,  suivant  les  usages  ou  l'importance  de  sa  mission.  Les  décrets  du 
26  janvier  1857  et  du  22  octobre  1863,  les  arrêtés  des  12  octobre  1867  et 
25  janvier  186)  établissent  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  à 
commander  un  navire  de  commerce.  C'est  le  ministre  de  la  marine  qui 
délivre,  après  examen  subi,  les  lettres  de  commandement  ou  d'admis- 
sion. Sous  certaines  autorisations,  l'arrêté  du  29  thermidor  an  VIII,  ar- 
ticle 19,  et  l'ordonnance  du  27  juillet  1814,  article  !•%  permettent  aux 
ofliciers  de  l/i  marine  de  l'État  de  commander  des  navires  de  commerce. 
Le  capitaine  est  choisi  et  nommé  par  l'armateur.  Les  règlements  rela- 
tifs aux  droits  et  obligations  du  capitaine  sont  contenus  dans  le  Code 
de  commerce,  notamment  aux  articles  242  à  248  et  413  ainsi  que  dans  les 
documents  suivants  :  Instructions  1  370  ;  1 272  ;  302  ;  2  843  ;  décisions  mi- 
nistérielles des  finances  13  juillet  1831,  2  aoùt-2l  septembre  1808,  18  août 
1877;  délib.  7  avril  1819. 

CAPITAL.  —  Valeur  vénale  ou  nominale  d'un  bien,  par  opposition  à 
sa  valeur  en  revenu.  Quand  le  revenu  seul  est  connu,  ou  admis  comme 
base  légale  d'évaluation,  on  obtient  la  valeur  en  capital  au  moyen  de  la 
capitalisation,  c'est-à-dire  en  multipliant  le  revenu,  conformément  à  la 
loi,  par  20  pour  les  immeubles  urbains,  par  25  pour  les  immeubles  ru- 
raux, afin  d'asseoir  la  perception  des  droits  sur  les  mutations  d'immeu- 
bles à  titre  gratuit  et  sur  les  échanges  immobiliers. 

Un  capital,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  est,  suivant  la  définition  de 
J.-B.  Say,  <  une  accumulation  de  valeurs  soustraites  à  la  consommation 
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«  improductive  •,  valeurs  comprenant  tout  ce  que  le  g<^nie  de  Thomme  a 
su  améliorer  ou  fonder  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Sous  ce  terme 
de  capital  sont  compris  les  instruments  et  outils  de  toute  nature,  machines 
et  appareils,  les  propriétés  mobilières  et  immobilières,  les  animaux  domes- 
tiques, bestiaux,  semences,  vêtements,  provisions,  titres,  rentes,  actions, 
obligations,  etc. 

On  entend  par  capital  des  fonds  placés  ou  prêtés  h  intérêts,  ou  bien 
Consacrés  à  une  exploitation  industrielle,  à  une  entreprise  commerciale, 
à  une  opération  financière,  etc.,  enfin  employés,  soit  pour  en  retirer  un 
intérêt,  civil  ou  commercial,  soit  pour  réaliser  des  bénéfices,  dividendes 
ou  commissions.  En  un  mot,  un  capital  est  constitué  par  des  fonds  pro- 
ductif, sinon  il  cesse  d'être  capital,  et  n'est  plus  que  de  Vargent. 

Des  fonds  prêtés  à  intérêts  sont  donc  un  capital,  mais  seulement  rela- 
tivement au  prêteur,  car,  pour  l'emprunteur,  ils  constituent  un  engage- 
ment, une  dette. 

Quand  c'est  une  compagnie  qui  emprunte,  ses  actionnaires  deviennent 
garants  jusqu'à  concurrence  du  montant  non  versé  de  leurs  actions  si 
celles-ci  ne  sont  paâ  entièrement  libérées,  mais  déduction  faite  de  Tactif 
que  peut  posséder  la  compagnie. 

En  Bourse,  capited  veut  dire  une  somme  d'argent  placée  ou  à  placer 
en  titres. 

Les  termes  capital  et  capitaliste  sont  d'ailleurs,  par  suite  de  mille  usa- 
ges et  abus,  devenus  d'une  merveilleuse  élasticité.  Ce  sont  surtout  les 
prospectus,  mémorandums,  statuts,  etc.,  relatifs  au  lancement  d'une  com- 
pagnie qui  contiennent  trop  souvent,  comme  ses  registres,  les  item  les 
plus  fallacieux  que  n'appuie  aucun  capital  tangible,  ni  même  la  plus  dou- 
teuse probabilité  de  réalisation.  Aussi,  ne  saurait-on  examiner  de  trop 
près  leurs  déclarations  qui,  bien  que  ronflantes,  sont  rarement  de  nature 
à  constituer  une  valeur  de  tout  repos.  Il  y  a  surtout  une  phrase  —  qui 
doit  être  clichée  d'avance  chez  tous  les  imprimeurs  de  prospectus  —  sur 
laquelle  nous  appelons  toute  l'attention,  toute  la  défiance  du  public,  car 
elle  est  pour  nous  un  indice  certain  de  humbug  :  «  Des  pourparlers,  dès 
c  aujourd'hui  en  voie  de  conclusion  pour  la  vente  d'une  faible  partie  des 
t  vastes  propriétés  d'ores  et  déjà  acquises  par  la  compagnie,  nous  per- 
«  mettent  d'affirmer  que  le  seul  prix  de  cette  revente  sera  sufiisant  pour 
I  rembourser  intégralement  tous  les  actionnaires.  > 

On  s'est  souvent  plaint  en  France,  et  non  sans  motif,  que  les  compa- 
gnies angbiises  offraient  parfois  moins  de  sécurité  et  de  garantie  que  les 
sociétés  françaises.  La  raison  en  est  simple  et  réside  tout  entière  dans 
la  différence  entre  les  deux  législations.  En  France,  dans  toute  société,  le 
capital  social  doit  être  non  seulement  entièrement  souscrit,  mais  encore 
versé  jusqu'à  concurrence  du  quart  au  moins;  tandis  qu'en  Angleterre 
point  n'est  besoin  que  le  capital  soit  entièrement  souscrit  ni  qu'un  quart 
en  soit  versé  :  la  compagnie  commence  par  se  constituer,  puis  elle  pro- 
cède au  placement  de  ses  actions  afin  de  se  former  un  capital.  De  plus, 
la  compagnie  anglaise  peut  émettre  ses  actions  en  plusieurs  fois,  dans 
des  conditions  spéciales,  difi'é rentes,  avec  modes  et  termes  de  libération 
différents.  Ainsi,  il  peut  n'être  émis,  une  première  fois,  par  exemple,  que 
la  moitié  du  nombre  des  actions  en  stipulant  que  ces  actions  seront  en- 
tièrement libérées.  Quelque  temps  après,  on  procède  à  une  deuxième 
émission  pour  un  cinquième,  par  exemple,  du  nombre  total  des  actions, 
mais  celles-ci  libérées  seulement,  disons  des  trois  cinquièmes  ;  plus  tard 
encore,  troisième  émission  pour  un  nouveau  cinquième,  libéré  cette  fois 
de  deux  cinquièmes  seulement.  Une  pareille  facilité  favorise  grandement 
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le  placement  des  actions,  car  le  souscripteur  primitif—  à  qui  il  est  réservé 
un  droit  proportionnel  de  souscription  aux  émissions  suivantes  —  est  tou- 
jours engagé  à  courir  après  son  argent,  c'est-à-dire  à  souscrire  aux  nou- 
velles émissions.  La  seule  interdiction  formulée  par  la  loi  anglaise  —  comme 
par  la  loi  française  —  c'est  que  les  actions  ne  doivent  pas  être  émises  au- 
dessous  du  pair. 

Ce  n'est  pas  tout  !  Comme  le  capital  social  peut  également  comprendra 
des  actions  non  libérées  en  espèces,  c'est^-dire  attribuées  en  représen- 
tation d'apports,  de  propriétés  ou  droits  vendus  à  la  compagnie  ou  de 
concours  donné,  il  en  résulte  des  abus  qui  compromettent  trop  souvent 
les  intérêts  des  souscripteurs  qui  ont  apporté  leur  bon  argent  à  la  com- 
pagnie. Il  est  vrai  que,  pour  empêcher  les  abus  résultant  de  pareilles 
facilités,  qui  ouvraient  la  porte  à  de  véritables  confusions  et  à  des  manœu- 
vres scandaleuses,  confusions  et  manœuvres  encore  plus  d'une  fois  cons- 
tatées, l'article  25  de  la  loi  de  1867  oblige  les  compagnies  à  établir,  par 
contrat  déposé  au  Registrar  oj  Joint  Stock  Companies,  avant  toute  émis- 
sion, les  transactions  intervenues  pour  l'emploi  autrement  que  contre  es- 
pèces d'une  partie  quelconque  des  actions  de  la  compagnie.  Mais  cette 
mesure  est  bien  insuflîsante,  car  nous  voyons  encore  très  souvent  des 
promoteurs  sans  scrupule  venir  en  France  offrir  à  vil  prix,  par  exemple, 
des  actions  de  vendeurs  (vendor's  shares)^  d'une  compagnie  formée  à  uii 
capital  de  nombreux  millions...  dont  les  seuls  fonds  existants  ont  été  dé- 
pensés pour  les  frais  d'enregistrement  !  Pareilles  escroqueries,  contre 
lesquelles  on  est  mieux  en  garde  maintenant  chez  nous,  instruit  par  de 
douloureuses  expériences,  ne  peuvent  se  produire  en  France  grâce  à  nos 
lois  plus  tutélaires.  Mais,  comme  toute  chose  a  son  bon  et  son  mauvais 
côté,  si  la  loi  française  nous  protège,  il  est  vrai,  jusqu'à  un  certain  point, 
contre  ce  genre  d'escroquerie  ou  de  danger,  elle  a,  d'un  autre  côté,  le 
désavantage  d'empêcher,  de  paralyser  de  nombreuses  entreprises  com- 
merciales qui,  bonnes  par  elles-mêmes,  se  développeraient  chez  nous, 
comme  elles  se  développent  chez  nos  voisins,  si  elles  n*étaient  étouffées 
avant  de  naître  par  l'obligation  de  réunir  tout  d'abord  le  capital  qui  leur 
est  nécessaire,  chose  plus  difficile  que  de  mettre  en  train,  comme  on  le 
fait  en  Angleterre,  une  affaire  avec  un  capital  notoirement  insuffisant, 
mais  bientôt  grossi  dès  qu'on  voit  l'affaire  en  marche  et  qu'on  la  juge 
viable  et  de  nature  à  donner  de  bons  résultats.  Nous  sommes,  par  nature, 
déjà  trop  peu  disposés  à  nous  intéresser  à  des  entreprises  commerciales, 
et  la  loi  elle-même  conspire  avec  notre  propre  tempérament  pour  nous 
en  détourner.  Il  en  résulte  une  fâcheuse  infériorité  à  cet  égard,  infério- 
rité fatale  à  notre  expansion,  à  notre  développement,  à  notre  puissance, 
à  notre  richesse.  Il  appartient  à  nos  législateurs  de  trouver  un  juste  mi- 
lieu qui  favorise  notre  commerce,  tout  en  nous  protégeant  contre  les 
aventuriers. 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  anglaises,  le  capital  auquel  elles 
sont  formées  se  présente  sous  bien  des  formes  différentes.  Le  capital- 
actions  est  celui  dont  le  montant  est  formé  par  les  actions  souscrites  :  si 
ces  actions  ne  sont  que  partiellement  libérées,  le  capital-actions  comprend, 
d'une  part  le  capital  appelé  ou  versé  (actual  ou  présent  en  anglais),  et  de 
l'autre,  le  capital  non  appelé  ou  non  versé.  Le  capital-actions  est  aussi 
capital  souscrit.  Le  capital  doit  être  également  autorisé,  soit  à  son  chiffre 
initial,  soit  lorsqu'il  doit  être  augmenté  ou  diminué,  soit  lorsque  la  partie 
non  appelée  fait  l'objet  d'un  appel  de  versement  destiné  à  réaliser  le  ca- 
pital complémentaire.  Le  capital  déclaré  est  ce  que  les  Anglais  appellent 
registered  capital  :  il  est  définitif  et  ne  peut  plus  être  modifié  que  par 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     199    —  CAP 

rassemblée  générale  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  suivant  cer- 
taines formalités.  Le  capital  émis  est  celui  dont  le  montant  est  représenté 
par  la  somme  produite  par  la  totalité  des  actions  ;  tandis  ({ue  le  capital 
emprunté,  généralement  sous  forme  d'obligations  (capital-obligations)  ga- 
ranties par  les  actions,  est  un  capital  en  dehors  qui  vient  constituer  une 
charge,  une  dette  pour  la  compagnie. 

Le  capital  espèces  s'explique  de  lui-même  ;  le  capital  d'exploitation  -^ 
working  capital  —  est  celui  qui  se  trouve  engagé  par  les  besoins  de  l'af- 
faire. Les  adjecti(^  indispensable,  initial,  liquide,  modifié,  nécessaire 
s'expliquent  également  d'eux-mômes. 

Le  capital  nominal,  dans  une  compagnie  anglaise  limitée  par  actions 
doit  être  divisé  en  actions  d'un  prix  déterminé  ;  dans  une  compagnie  li- 
mitée par  garantie  ou  illimitée  [unlimited),  les  conditions  relatives  au  ca- 
pital doivent  ôtre  indiquées,  s'il  en  est  de  particulières,  dans  les  statuts. 
Statuts  et  mémorandum  doivent  d'ailleure  prévoir  tout  ce  qui  se  rapporte 
au  capital. 

Le  capital-papiers  est  celui  qui  est  représenté  par  des  titres  ou  valeurs 
en  portefeuille.  Avant  que  le  capital  définitif  ait  été  tlxé,  on  déclare  sou- 
vent un  capital  provisoire  (intérim  en  anglais),  afin  de  mettre  plus  rapi- 
dement la  compagnie  en  mouvement,  sauf  à  augmenter  ultérieurement  ce 
capital,  s'il  y  a  lieu.  Quant  à  la  réduction  du  capital,  c'est  là  un  genre  do 
modification  plus  délicat.  La  loi  l'entoure  de  formalités  sévères  que  l'on 
trouvera  expliquées  aux  articles  Modifications  et  Réduit  (Et),  ainsi  que 
les  autres  modifications  de  capital.  Résumons  toutefois  la  question  du  ca- 
pital d'une  compagnie  ou  société  en  rappelant  que  le  capital  d'une  société 
ne  se  compose  pas  toujours  uniquement  do  ses  actions  :  il  comprend  tout 
ce  qui  est  mis  en  commun.  Si  l'on  veut  désigner  seulement  la  réunion  de 
toutes  les  actions,  on  emploie  l'expression,  soit  capital  social,  soit  capital- 
actions,  dans  lequel  les  obligations  ne  doivent  jamais  ôtre  comprises, 
puisque  celles-ci  constituent  une  dette  de  la  compagnie  vis-àrvis  de  tiers, 
tandis  que  les  actions  n'en  sont  une  que  vis-à-vis  de  la  compagnie  eile- 
môme. 

Enfin,  observons  que  le  capital  social  étant  formé  par  le  total  de  la 
valeur  nominale  des  actions  dont  le  montant  est  déterminé  par  l'acte 
social,  pair  est  synonyme  de  capital  nominal  en  ce  qui  concerne  la  va- 
leur d'une  action,  et  capital  nominal  ou  pair  ne  doit  pas  ôtre  confondu 
avec  le  prix  d'émission  qui  est  un  prix  de  cession. 

CAPITAL  (IMPOT  SUR  LE).  —  Il  n'existe  pas  en  France  d^impét 
spécial  sur  le  capitcd,  mais  le  taux  élevé  de  certaines  taxes  oblige  à  les 
ranger  dans  cette  catégorie,  car  elles  ne  sont,  au  fond,  qu'un  véritable 
impôt  sur  le  capital.  Parmi  ces  taxes,  la  plus  importante  comprend  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  Les  droits  d'enregistrement  sont 
perçus  à  l'occasion  des  transmissions  mobilières  et  immobilières  entre 
vifs  et  après  décès  ;  ils  comprennent  :  les  droits  de  mutation,  de  succes- 
sion et  de  timbre.  Le  taux  des  droits  de  mutation  et  de  succession  est 
très  élevé  et  peut  atteindre  jusqu'à  10  fr.  80  c.  p.  100.  On  peut  encore 
ajouter  aux  taxes  sur  le  capital  les  taxes  sur  :  les  billards,  cercles,  chiens, 
chevaux  et  voitures. 

CAPITALISATION.  —  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions.  Capitaliser 
signifie  d'abord  ajouter  à  un  capital  de  nouveaux  capitaux,  soit  réalisés 
par  ailleurs,  soit  produits  par  les  intérêts  sans  emploi  du  premier  capital. 
C'est  aussi  réaliser,  d'une  manière  quelconque,  un  capital,  quel  qu'il 
soit.  Enfin,  on  appelle  capitalisation  l'opération  qui  consiste  à  induire  la 
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valeur  d*un  capital  inconnu,  ou  non  admis  comme  base  légale  d'évalua- 
tion (par  exemple  s'il  s'agit  d'une  mutation  d'immeuble  à  titre  gratuit), 
en  multipliant  le  revenu  par  un  certain  coefBcient.  (F.  Capital.)  On 
entend  aussi  par  capitalisation  la  conversion  d'un  litre  au  porteur  en  un 
titre  nominatif.  {V.  Taux  de  capitalisation  et  Consolidation.) 

CAPITATION.  —  La  capitation  était  une  taxe  établie  par  tète  (ca- 
put)  ou  plutôt  par  famille,  un  impôt  personnel  auquel  tous  étaient  sou- 
mis, suivant  rangs  et  qualités,  depuis  2000  livres  que  payait  le  Dauphin 
jusqu'à  20  sols  dus  par  la  dernière  classe  des  sujets  du  roi.  Cette  taxe  a 
disparu  en  1791  ;  mais  la  contribution  mobilière,  établie  par  la  loi  du 
13  janvier,  en  avait  retenu  des  vestiges  dans  la  taxe  équivalente  à  trois 
journées  de  travail  et  dans  la  taxe  progressive  sur  les  chevaux.  (  V.  Cens.) 

CAPSULES  FULMINANTES.  —  Les  capsules  de  guerre  sont  fa- 
briquées, en  France,  par  l'État,  et  font  partie  du  monopole  des  poudres 
à  feu.  Elles  sont  prohibées,  tant  à  la  sortie  qu'à  l'entrée,  à  moins  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  département  de  la  guerre.  Cette  prohibition 
ne  frappe  pas  les  capsules  fulminantes  de  chasse  qui  sont  passibles  d'un 
droit  d'entrée  de  60  fr.  par  100  kilogr.  (Loi  du  7  mai  1881)  et  doivent, 
après  l'acquittement  de  ce  droit,  être  dirigées  à  destination  sous  la  ga- 
rantie d'un  acquit-à-caution,  déchargé  par  l'autorité  municipale  de  la 
résidence  du  destinataire. 

CARAT.  —  1<>  Chaque  24«  partie  d'or  pur  contenue  dans  une  masse 
d'or  considérée  comme  composée  de  vingt-quatre  parties  égales;  2°  poids 
de  i  grains  pour  les  diamants,  pierres  Unes,  perles,  etc.  Le  cai'at  vaut 
0»S2055;  il  se  subdivise  en  1/2,  1/4,  1/8,  1/16,  1/3^,  1/64. 

CARCEL.  —  Lampe  à  rouages  inventée  par  Carcel.  On  emploie  le 
terme  de  Carcel  pour  désigner  une  unité  de  pouvoir  éclairant  d'une  lu- 
mière égale  à  dix  bougies.  (V.  Violle.) 

CAHENCE.  —  Insolvabilité  ;  manque  absolu  ;  absence  de  tous  objets 
mobiliers.  La  carence  se  constate  par  un  procès-verbal  de  carence  qui 
établit  qu'un  défunt  ou  qu'un  débiteur  est  sans  ressources. 

CARNET  D'AGENT  DE  CHANGE.  —  En  anglais  Limit  book.  Le 
décret  du  7  octobre  1890  a  rendu  la  tenue  d'un  carnet  obligatoire  pour 
tout  agent  de  change  ainsi  que  pour  les  commis  principaux  {V.  Commis 
principal)  dans  les  conditions  de  leurs  attributions.  Toutes  les  opérations 
effectuées  doivent  être  immédiatement  inscrites,  au  fur  et  à  mesure,  au 
crayon,  sur  le  corncCpour  être  transcrites  ensuite  à  l'encre  sur  le  livre- 
journal.  (V.  Livre-journal  d'agent  de  change.)  Le  modèle  de  ces  carnets 
est  déterminé  par  chaque  compagnie,  ils  sont  parafés  par  la  chambre 
syndicale.  La  transcription  du  carnet  au  livre-journal  doit  être  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi  ni  d'un  article 
du  Code  de  commerce  que  le  carnet,  comme  le  livre-journal,  est  obliga- 
toire. On  peut  dire  qu'il  résulte  de  son  évidente  indispensabilité.  Toute- 
fois, un  arrêté  du  27  prairial  an  X  ordonnait  déjà  et  le  carnet  et  la  trans- 
cription des  opérations  sur  le  livre-journal.  Le  môme  arrêté  prescrivait 
aux  agents  de  change  de  montrer  à  leurs  confrères  l'inscription,  sur 
leur  carnet,  de  chaque  opération  dès  qu'elle  était  conclue.  Cette  obliga- 
tion, vite  tombée  en  désuétude,  était  bien  inutile  ;  il  suffît,  après  la  clô- 
ture de  la  Bourse,  de  régulariser  toutes  les  opérations.  Le  camett  pas 
plus  que  le  livre-journal  lui-même,  n'a  aucun  caractère  authentique.  (V. 
Livres  d'agent  de  change.) 
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CARNET  (TENEUK  DE).  —  V.  Teneur  de  carnet. 

CARNET  DE  CHÈQUES.  —  Le  carnet  de  chèques,  ou  chèque  book, 
ou  livre  de  chèques  est  délivré  par  les  banquiers  à  ceux  de  leurs  clients 
qui  ont  chez  eux  un  compte  courant  ou  compte  de  dépôt.  Il  contient  un 
certain  nombre  de  formules  imprimées  pour  être  remplies  par  le  titu- 
laire de  façon  à  former  un  chèque  dont  le  montant  doit  être  inscrit  en 
même  temps  sur  chaque  souche.  Un  petit  livre  de  comptes  est  délivre 
en  même  temps  que  le  carnet  de  chèque  pour  que  le  titulaire  y  inscrive 
les  sommes  qu'il  paye  par  chèques  et  celle  qu'il  verse  à  la  Banque.  Ce 
livre  de  comptes  doit  être  remis  de  temps  en  temps  à  la  Banque,  afin 
qu'il  soit  mis  au  net  conformément  aux  écritures.  (V.  Chèque.) 

CAROTTE.    —    Un   dictionnaire  financier  où  ne  figurerait  pas  la- 
carotte  serait,  au  moins  pour  tout  boursier,  bien  incomplet.   Ce  terme 
est  devenu  —  comme  la  chose  —  tellement  usuel,  que  l'on  ne  peut  plus 
dire  qu'il  appartienne  à  l'argot. 

La  carotte  est,  en  langage  de  Bourse,  l'écart  entre  le  prix  vrai  et  le 
prix  compté  au  client  par  l'intermédiaire,  écart  qu'il  n'est  guère  possible 
de  toujours  éviter.  Elle  est  d'ailleurs  admise  tacitement,  et  ce  n'est 
qu'en  cas  d'exagération  qu'on  y  trouve  à  redire.  Au  Stock  Exchange,  le 
tum  of  the  market  est  l'équivalent  de  la  carotte,  mais,  par  suite  de  la 
présence  du  jobber,  ce  bénéfice  pseudo-occulte  est,  en  ce  qui  concerne 
ce  dernier,  parfaitement  régulier,  puisqu'il  agit  pour  son  compte  et  à 
ses  risques  et  périls.  Il  en  résulte  un  moyen  de  contrôle  qui  n'existe  pas 
dans  les  autres  Bourses,  où  l'intermédiaire  traite  directement  avec  un 
autre  intermédiaire. 

CARREAU  DES  HALLES.  —  Terme  employé  pour  désigner  les 
halles  mêmes,  le  sol  où  doit  être  apportée  la  marchandise  pour  être  ven- 
due par  le  facteur. 

CAiElREAU  D'UNE  MINE.  —  Le  carreau  dune  mine,  en  anglais 
Dumps,  est  un  immense  plateau  circulaire,  placé  près  de  l'orifice  de  la 
mine,  à  air  libre,  tournant,  où  le  minerai  extrait  est  déversé  pour  être 
trié,  afin  que,  seules,  les  parties  riches  soient  livrées  ensuite  au  eoncas- 
seur.  (F.  Abattre  le  minerai.) 

«  CARRT  OVER.  »  —  Reporter  ;  continuer  un  contango 

CARTES  A  JOUER.  —  La  fabrication  des  cartes  à  jouer  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  villes  où  existe  une  direction  des  contributions 
indirectes,  et  en  vertu  d'une  licence  annuelle  de  125  flr.,  décimes  com- 
pris. Le  papier  filigrane,  sur  lequel  les  cartes  s'impriment,  doit  être 
fourni  par  l'État.  C'est  aussi  l'État  qui  fournit  les  moules  et  frappe  les 
as  de  trèfle,  et  c'est  dans  les  bureaux  de  l'État  que  les  figures  doivent 
être  imprimées.  Ces  conditions  ne  s'appliquent  qu'aux  cartes  ordinaires, 
du  type  officiel,  dites  à  portrait  français;  les  autres,  dites  à  portrait 
étranger,  c'est-^-dire  celles  qui  sortent  du  type  officiel,  les  cartes  de 
fantaisie,  de  patience,  d!étrenne  sont  imprimées  chez  le  fabricant  sans 
papier  filigrane  obligatoire,  mais  les  moules  doivent  toujours  être  exami- 
nées et  approuvées  par  l'administration.  Quant  au  collage  sur  l'étrenne 
et  à  la  mise  en  couleur  de  toutes  les  cartes  indifféremment,  ces  deux 
opérations  ont  lieu  chez  le  fabricant.  Les  feuilles  sont  coupées,  disposées 
en  jeux  et  enveloppées  par  le  fabricant,  puis  chaque  jeu  est  entouré 
d'une  bande  de  contrôle  et  frappé  d'un  timbre  humide  par  les  employés 
de  l'administration  à  la  fabrique  même  où  ils  ont  d'ailleurs  le  droit  de 
pénétrer  sans  cesse,  car  la  surveillance  est  active  et  étroite  :  registres 
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arrêtés  mensuellement,  inventaires  trimestriels,  etc.  L'impôt,  perçu  à  la 
sortie  de  la  fabrique,  est  de  50  centimes,  plus  2  décimes  et  demi  pour  les 
cartes  à  portrait  français  ;  de  70  centimes,  plus  2  décimes  et  demi,  pour 
celles  à  portrait  étranger.  Les  cartes  étrangères  sont  soumises  aux  mêmes 
droits,  à  l'importation,  que  les  cartes  à  portrait  étranger. 

La  surveillance  a  beau  être  incessante,  les  pénalités  rigoureuses  (con- 
fiscation, amendes  de  1000  à  3000  fr.,  prison,  réclusion,  et  même  tra- 
vaux forcés),  les  fraudes  sont  fréquentes  et  nombreuses  :  réemploi  do 
vignettes;  recoupage  de  cartes  ayant  servi  et  réassorties;  introduction 
en  contrebande  de  cartes  exportées  n*ayant  pas  payé  de  droits,  etc. 

En  Angleterre,  si  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  est  plus  libre,  la 
surveillance  est  aussi  grande  pour  le  paiement  de  la  taxe  do  3  deniers 
(30  centimes)  perçue  par  le  Stamp  OJfice.  Les  cartes  étrangères  payent 
i  deniers  (40  centimes)  de  droit  d'entrée.  Les  cartes  anglaises  sont  ven- 
dues dans  des  enveloppes  timbrées  fournies  par  l'administration  et  obli- 
térées par  le  fabricant. 

En  Italie,  le  timbre  (30  centimes)  est  appliqué  sur  une  des  cartes  du 
jeu,  laquelle  doit  toujours  être  placée  en  tête.  Le  droit  d'entrée  pour  les 
cartes  étrangères  s'ajoute  au  droit  de  timbre  ;  il  est  de  20  et  de  40  cen- 
times. Les  cartes  exportées  sont  exemptes  de  tout  droit.  Le  transit  est 
soumis  à  une  taxe  de  5  et  10  centimes. 

En  Autriche-Hongrie,  le  timbre  (27  c.  5)  est  appliqué  sur  chaque 
feuille  de  cartes.  Les  cartes  importées  acquittent  d'abord  un  droit  do 
douane  de  157  fr.  50  c.  par  100  kilogr.,  puis  sont  timbrées  et  taxées 
comme  les  cartes  nationales. 

En  Allemagne,  la  taxe  est  de  30  pfennigs  et  de  50  pfennigs,  et  la 
réglementation  à  peu  près  comme  en  Autriche;  de  môme  enfin,  en 
Suède,  en  Norvège  et  dans  quelques  cantons  suisses  seulement. 

En  Russie,  monopole  absolu  de  l'État;  importation  interdite;  fabrication 
par  l'imprimerie  impériale.  En  Belgique,  en  Espagne  et  dans  la  plupart 
des  cantons  suisses,  liberté  absolue. 

CARTOUCHE.  —  Enveloppe  renfermant  les  charges  pour  les  armes. 
Pour  fabriquer,  vendre,  exporter  des  cartouches  pour  les  armes,  il  faut 
une  autorisation  expresse  du  préfet.  Fabricants  et  marchands  sont  assu- 
jettis à  la  surveillance  de  Tautorité  de  police  et  aux  vérifications  du  ser- 
vice des  contributions  indirectes.  Ils  doivent  n'employer  que  les  pou- 
dres de  chasse  fabriquées  par  l'État,  et  livrées  avec  réduction  de  prix 
lorsqu'il  s'agit  de  poudres  en  boite  ou  en  vrac,  destinées  à  Y  essai  des 
armes  sur  territoire  français.  Il  en  est  de  même,  à  titre  exceptionnel, 
pour  la  poudre  de  guerre  et  envers  les  sociétés  de  tir  régulièrement 
autorisées,  ainsi  que  pour  les  cartouches  de  chassepot  et  de  revolver 
non  fabriquées  par  l'industrie  privée.  L'importation  des  cartouches  char- 
gées est  prohibée,  sauf  pour  celles  destinées  à  l'usage  spécial  des  so- 
ciétés de  tir,  mais  l'autorisation  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
est  indispensable.  Le  droit  d'entrée  est  de  25  fr.  par  100  kilogr.  et  elles 
doivent  être  logées  à  la  poudrière  la  plus  rapprochée  des  emplacements 
de  tir  ou  d'expérience. 

«  CASH.  »  —  On  désigne  par  ce  mot  anglais  le  paiement  en  espèces 
comptant;  l'escompte.  Cash  account  :  compte  de  caisse;  Cash  book  : 
livre  de  caisse. 

«  CASH  ACCOUNT.  »  —  On  appelle  ainsi,  dans  les  banques  popu- 
laires, telles  qu'elles  existent  dans  les  principaux  pays  d'Europe  —  sauf 
en  France  —  et  particulièrement  en  Ecosse,  où  elles  Airent  d'abord 
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instituées,  les  comptes  de  crédit  ouverts  à  des  commerçants,  industriels 
et  cultivateurs.  (V.  Bwques  populaires.)  Ces  comptes  ne  s'ouvrent  pas 
en  raison  d*un  capital  déposé  à  la  banque,  mais,  au  contraire,  constituent 
des  avances  à  découvert  sur  simple  caution.  Le  cash  account  est  accordé 
pour  une  somme  déterminée,  variant  entre  ^iOO  et  ^1000  (2500  à 
25000  fr.),  laquelle  peut  être  retirée  par  le  titulaire,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  un  compte  de  chèques 
ouvert  après  dépôt.  Le  remboursement  s'effectue  également  par  frac- 
tions, jour  par  jour,  à  la  convenance  du  titulaire  qui  ne  paye  d'intérêt 
([ue  sur  le  débit  de  son  compte.  C'est  surtout  rogriculteur  qui  profite 
des  cash  accounts.  En  efTet,  comme  un  fermier,  dont  la  réputation  est 
bonne,  peut,  sur  la  présentation  de  son  bail,  et  avec  l'appui  d'une  cau- 
tion fournie  par  un  ami  —  caution  non  en  espèces,  mais  établie  par  une 
simple  signature  acceptée  —  se  faire  ouvrir  un  cash  (tccount,  il  conserve 
ainsi  la  libre  disposition  de  tout  son  capital  et,  aussitôt  la  récolte  faite, 
rembourse  la  banque.  On  conçoit  qu'avec  de  telles  facilités  l'agriculture 
devait  progresser  et  progressa,  en  eiïet,  en  Ecosse,  dans  de  remarqua- 
bles proportions. 

Les  mêmes  résultats  sont  obtenus  dans  les  campagnes  allemandes  par 
les  banques  populaires  qui  y  fonctionnent  comme  en  Ecosse.  Au  lieu  de 
chercher  à  imposer  à  la  Banque  de  France  un  système  de  crédit  agricole, 
d'escomptes  ruraux  qui  ne  peuvent  utilement  se  placer  dans  ses  attribu- 
tions, et  dont  les  conséquences  ne  pourraient  qu'être  nuisibles  et  dange- 
reuses, à  la  fois  pour  cet  établissement  et  pour  ceux  auxquels  on  vou- 
drait venir  en  aide,  il  serait  bien  plus  sage  de  s'efforcer  de  développer 
en  France  le  système  des  banques  populaires  écossaises  et  allemandes. 
C'est  encore  là  une  des  formes  du  crédit  basé  sur  garanties  fournies  par 
des  tiers.  Ceux-ci  étant  directement  et  effectivement  intéressés  à  ce  que 
ce  crédit  ne  soit  accordé  qu'aux  travailleurs  dont  l'outillage  et  la  régula- 
rité offrent  les  plus  grandes  chances  de  récdisalion  bénéficiaire,  ne  don- 
nent leur  caution  qu'avec  pleine  connaissance,  intime,  personnelle,  de 
cause,  afin  de  permettre  à  la  banque  populaire  de  consentir  l'avance  né- 
cessaire. Ainsi  chacun  reste  dans  son  rôle  :  le  travailleur  est  mis  ou  main- 
tenu à  môme  de  travailler  ;  le  banquier  fournit  les  fonds  ;  le  garant  as^ 
sure  le  remboursement.  Il  en  résulte  que  le  premier  n'est  pas  injustement 
empêché  ;  que  le  banquier  tire  parti  fructueusement  de  son  capital  ;  que  le 
garant  utilise  son  acquit,  et  qu'enfin  le  risque  disparaît  ainsi  que  l'usurier, 
ou,  tout  au  moins,  diminue  dans  des  proportions  tellement  considérables 
qu'il  rentre  dans  les  conditions  normales  inhérentes  à  toute  entreprise. 

«  CASH  CREDIT.  ■  —  F.  «  Crédit  (Cash).  » 

CASIER  JUDICIAIRE.  —  On  appelle  ainsi  le  recueil  de  toutes  les 
condamnations  de  toute  espèce  prononcées  contre  un  individu  quelcon- 
que ainsi  que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite.  C'est  une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  6  novembre  1850  qui  a  prescrit  l'établisse- 
ment, au  greffe  de  chaque  tribunal  civil,  d'un  casier  destiné  à  centraliser 
les  extraits  des  condamnations  prononcées  contre  tout  individu  originaire 
de  l'arrondissement.  Ces  extraits,  établis  par  le  greffier  du  siège  où  a  été 
rendu  le  jugement,  parviennent,  par  l'intermédiaire  du  parquet,  au  gref- 
fier de  l'arrondissement  du  lieu  de  naissance.  Celui-ci  les  classe  par 
ordre  alphabétique  dans  les  compartiments  du  casier.  Les  extraits  con- 
cernant le  même  condamné  sont  réunis  dans  une  chemise  unique.  Les 
extraits  originaux  prennent  le  nom  de  bulletin  n9  l,  et  la  copie,  faite 
par  le  greffier,  sur  un  seul  bulletin,  de  tous  les  renseignements  contenus 
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dans  les  divers  bulletins  n°  l  classés  au  nom  d*un  même  individu,  forme 
le  bulletin  no  2.  G*est  ce  bulletin  n»  2  qui  est  communiqué  aux  particu- 
liers, sur  pétition  sur  papier  libre,  adressée  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, ou,  si  le  postulant  est  né  à  Tétranger,  au  garde  des  sceaux.  Les 
greffiers  doivent  inscrire,  sur  leurs  répertoires,  et  faire  enregistrer  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date  les  bulletins  n9  2  qu'ils  délivrent  aux  parti- 
culiers. Le  droit  d'enregistrement  est  de  0  fr.  20  c,  mais  exempt  de 
tous  droits  de  timbre.  En  certains  cas  môme,  la  gratuité  est  complète, 
par  exemple  pour  les  bulletins  délivrés  aux  magistrats,  aux  administra- 
lions  publiques  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'État,  aux  jeunes  gens  qui  dé- 
sirent contracter  un  engagement  volontaire,  etc.  En  ce  cas,  le  greffier 
mentionne  le  fait  sur  le  bulletin.  Entln,  pour  la  délivrance  de  chaque 
bulletin  aux  particuliers,  les  greffiers  ont  droit  à  0  fr.  75  c.  pour  re- 
cherche et  rédaction,  et  à  0  fr.  25  c.  pour  inscription  au  répertoire. 

CASSATION  (COUR  DE).  —  Cour  suprême  qui  vérifie  les  formes 
de  procédure  et  casse,  s'il  y  a  lieu,  un  précédent  jugement. 

Le  recours  en  cassation  est  un  recours  extraordinaire  qui  permet, 
dans  certains  cas,  d'attaquer  les  arrêts  des  cours  d'appel  et  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  ;  il  se  forme  au  moyen  d'un  pourvoi,  mémoire 
sous  forme  de  requête,  présenté  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation,  déposé  au  greffe  et  non  signifié.  On  y  joint  la  copie 
authentique  de  la  décision,  objet  du  pourvoi,  ainsi  que  la  quittance  de 
consignation  de  Vamende  (matière  civile)  qui  est  de  150  fr.  pour  les  ju- 
gements contradictoires  et  de  75  fr.  pour  ceux  par  défaut.  Les  cas  don- 
nant ouverture  à  cassation  son^  au  nombre  de  quatre  :  !•  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir  ;  2o  violation  de  la  loi  ;  3*  violation  des  formes  de 
procédure  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  4*  contrariétés  de  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  par  des  cours  ou  des  tribunaux  différents,  entre 
mômes  parties  et  mêmes  moyens.  L'effet  légal  et  nécessaire  de  la  cassa- 
tion est  de  remettre  les  parties  au  môme  état  qu'avant  l'arrêt  annulé. 

CAUTION.  --  Dépôt  en  garantie  ou  engagement  par  lequel  on  s'o- 
blige à  remplir  les  obligations  contractées  par  une  personne  si  cette 
personne  ne  le  fait  pas  elle-même.  On  appelle  aussi  caution  celui  qui 
s'oblige  ainsi,  qui  cautionne;  et  cautionné  celui  qui  est  l'objet  de  la 
caution.  Le  cautionnement  est  la  somme  déposée  par  acte  légal  de  cau- 
tion. Un  cautionnement  est  exigé  pour  certains  engagements,  emplois, 
fonctions.  Ainsi  les  agents  de  change  versent  un  cautionnement  qui, 
pour  Paris,  est  de  250000  fr.,  et  porte  intérêt  à  3  p.  100.  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  cautionnement  des  agents  de  change  avec  le  dépôt  que 
versent  les  coulissiers  aux  feuilles. 

CAUTIONNEMENT.  —  Le  cautionnement,  tel  que  le  définit  le 
Code  civil,  est  la  garantie  d'une  créance  déterminée.  Mais  on  désigne  le 
plus  souvent  sous  le  nom  de  cautionnement  un  dépôt  effectué  pour  ga- 
rantir une  créance  éventuelle,  ce  qui  le  rapproche  plutôt  du  contrat  à 
gage.  En  effet,  \q  cautionnement  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici  est, 
comme  un  gage,  la  remise  matérielle  d'une  valeur  qui  doit  servir  à  dé- 
sintéresser le  créancier,  si  le  débiteur  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements  ; 
qui  assure  au  créancier  un  droit  de  rétention  et  de  privilège  sur  la 
chose  donnée  en  garantie,  et  oblige  le  créancier  nanti  à  payer  au  débi- 
teur l'intérêt  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises  à  ce  titre.  On  ne  peut 
donc  mieux  définir  le  cautionnement  qu'en  empruntant  la  formule  claire 
et  complète  de  M.  Chassaing  de  Bosredon»  :  le  cautionnement  est  t  une 

1.  L.  Sat,  Dictionnaire  de*  Finance*.  Berg«r-Levraolt  et  Ci*,  édlt. 
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t  garantie  matérielle  fournie  pour  répondre  de  Texercice  de  certaines 
c  fonctions  ou  de  T exécution  de  certains  actes  par  ceux  qui,  en  raison 
c  de  ces  fonctions  ou  de  ces  actes,  encourent  une  responsabilité  pécu- 
■  niaire». 

Le  cautionnement  est  exigé  pour  un  grand  nombre  d^emplois  publics, 
et  Ton  peut  dire  même  que  tout  emploi  impliquant  ime  responsabilité 
pécuniaire  nécessite  un  cautionnement.  Beaucoup  d'emplois  particuliers 
ne  sont  pareillement  accordés  qu'avec  cautionnement.  Ce  cautionne- 
ment, qu'il  s'agisse  d'une  fonction  publique  ou  d'une  fonction  particu- 
lière, existe  sous  trois  formes,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  guère 
que  la  première  qui  est  pratiquée.  Ces  trois  formes  sont  :  numéraire  ; 
immeubles  ;  valeurs  mobilières.  Pour  les  emplois  publics,  les  seules  va- 
leurs mobilières  acceptées  sont  les  rentes  sur  l'État.  Un  cautionnement 
peut  être  constitué  au  moyen  de  fonds  empruntés.  En  ce  cas,  le  prêteur 
a  un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  créanciers 
pour  faits  de  charge  et  qui  lui  assure  un  droit,  ou  préférence,  lui  per- 
mettant d'écarter  les  créanciers  ordinaires  du  titulaire.  Ce  droit,  pour 
être  établi,  doit  être  l'objet  d'une  déclaration  notariée,  légalisée  par  le 
président  du  tribunal,  enregistrée,  notifiée  au  Trésor,  inscrite  sur  les 
registres  du  bureau  des  oppositions,  en  échange  de  laquelle  un  certificat 
de  privilège  est  déUvré  au  prêteur.  Voici  la  formule  de  cette  décla- 
ration : 

Par-deraDl tut  prés«nt  M ,  leqvel  a  déclaré  que  la  ■omme  de ,  Tersée  le , 

à  la  eaiiee  de ,  pour {la  totalité  ou  un«  partU  de  «on  eauHonnewtent)  appartient  en 

capital  et  intérêts  à  M ,  pourquoi  11  requiert  et  eonsent  que  ladite  déclaration  soit 

latérite  au  Tié«or  afin  que  M.....  ait  et  acquière  le  privilège  de  Mcond  ordre  sur  ledit 
cautionnement,  conformément  aux  loia  dea  85  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII  et  du  décret  du 
%i  août  1806. 

Le  décret  du  16  septembre  1867  a  apporté,  à  la  faculté  d'empmnter 
les  fonds  destinés  &  un  cautionnement,  la  restriction  suivante  :  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances  doivent 
posséder  en  propre  la  moitié  de  leur  cautionnement.  Les  cautionnements 
sont  passibles  d'intérêt  au  taux  de  3  p.  100. 

CAUTIONNEMENT  JUDICIAIRE.  —  La  mise  en  liberté  provi- 
soire d'un  inculpé  peut,  aux  termes  de  l'article  11  i  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1865,  être  subordonnée  à  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement, 
fait,  soit  par  un  tiers,  soit  par  l'inculpé,  mais  toujours  en  espèces  (ar- 
ticle 120).  Le  montant  en  est  déterminé  par  le  juge  d'instruction,  le  tri- 
bunal ou  la  cour  et  il  est  remis  au  receveur  de  l'enregistrement  qui  en 
opère  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les 
24  heures.  Le  dépôt  de  ce  cautionnement  peut  être  remplacé  par  un 
acte  de  soumission,  reçu  au  gretîe,  d'une  tierce  personne  solvable,  la- 
quelle s'engage  à  faire  représenter  l'inculpé  à  toute  réquisition  de  jus- 
tice ou,  à  défaut,  à  verser  au  Trésor  la  somme  déterminée.  Ce  caution- 
nement est  destiné  à  garantir  :  !<>  la  représentation  de  l'inculpé  et  l'exé- 
cution du  jugement  :  2»  les  frais  faits  par  la  partie  publique  ;  les  frais 
avancés  par  la  partie  civile;  les  annexes. 

CAVE  OCCULTE.  —  On  appelle  ainsi  des  caves  louées  sous  des 
noms  d'emprunt  par  certains  débitants  de  boissons  dans  les  villes  non 
rédimëes,  dans  le  but  frauduleux  de  n'acquitter  que  les  droits  dus  par  les 
particuliers  et  non  ceux,  plus  élevés,  dus  par  les  débitants;  ils  paient 
ainsi  le  droit  de  circulation  au  lieu  du  droit  de  détail.  L'administration 
des  contributions  indirectes,  pour  saisir  les  liquides  déposés  en  cave  oc- 
culte, doit  établir  qu'ils  sont  la  propriété  du  contrevenant. 
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C/c.  —  Abréviation  de  Compte  courant  ou  de  Cours  de  compensation, 

I  C.  D.  »  —  Abréviation  anglaise  de  cum  dividend. 

CÉDANT.  —  Celui  qui  cède  quelque  chose  à  un  autre,  lequel  est 
appelé  le  cessionnaire  ;  celui  qui  transfère  un  titre  nominatif  à  un  autre 
individu.  En  anglais,  en  cas  de  transfert,  on  distingue  et  on  spécialise  le 
cédant  et  le  cessionnaire  par  les  termes  transferrer  et  transférée. 

CÉDÉ.  —  On  appelle  le  cédé  celui  qui,  dans  une  cession  de  créance ^ 
est  débiteur  du  cédant  relativement  à  une  ou  plusieurs  des  créances 
cédées.  (V.  Tiers.) 

CÊDULE.  —  Cet  ancien  terme  de  droit  français,  qui  signifiait  la  pei^ 
mission  du  juge  de  paix  dont  les  .parties  devaient,  avant  le  Gode  de  pro- 
cédure, se  munir  pour  faire  une  citation,  était  tombé  en  désuétude  en 
môme  temps  qu*était  supprimée  la  formalité  qu*il  désignait.  Mais,  comme 
il  est  resté  en  usage  en  Angleterre  dans  Tacception  d* annexe  à  un  Act 
{schedule)y  ainsi,  par  exemple,  que  le  Tableau  A  compris  dans  le  premier 
schedule  annexé  à  la  loi  de  1862  sur  les  compagnies,  nous  avons  vu  renaî- 
tre le  mot  cédule  (retour  de  Londres)  lors  de  la  discussion,  à  la  Chambre 
des  députés,  de  la  loi  de  finances  de  1896,  avec  la  signification  de  titre, 
innovation  quelque  peu  puérile,  sans  aucune  utilité,  et  dont  le  moindre 
défaut  est  de  pasticher  une  fois  de  plus  nos  voisins. 

Ajoutons  que  cédule  a  aussi  comme  signification  française  :  promesse 
de  paiement,  mais  n'est  pas  plus  employée  en  ce  sens  que  dans  Tautre. 
Enfin,  Tarticle  29  du  Code  de  procédure  prescrit,  en  cas  d'expertise,  une 
cédule  qui  peut  être  notifiée  avant  l'enregistrement  du  jugement  prépa- 
ratoire. 

CENS.  —  Le  Cen^,  c'est-à-dire  le  quantum  d'impôts  ou  de  biens  que 
doit  posséder  un  individu  pour  être  électeur  ou  éligible,  n'existe  plus  en 
France  depuis  1851.  Le  seul  vestige  qui  en  ait  survécu  est  relatif  aux 
conseillers  généraux  qui  doivent  être  inscrits  au  rôle  des  contributions 
de  l'une  des  communes  du  canton  qu'ils  représentent. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays,  le  cens  a  été  maintenu.  Bornons-nous 
à  indiquer  ceux  qui  l'ont  supprimé  :  l'Allemagne,  pour  le  Reichstag  (vote 
et  éligibilité),  sauf,  pour  l'éligibilité,  en  Alsace-Lorraine  et  dans  la  prin- 
cipauté de  Reuss;  Belgique  (éligibilité  à  la  Chambre  des  représentants^; 
Espagne  (députation) ;  Portugal  (éligibilité);  États-Unis,  seulement  dans 
le  Rhode-Island. 

CENSEUR,  CENSURE.  —  La  censure  —  c'est-à-dire  la  vérification 
des  comptes,  appelée  audit  en  anglais  —  est  exercée  par  des  comptables 
appelés  censeurs,  commissaires  des  comptes  ou  auditeurs  (en  anglais  au- 
ditors)t  comme  le  sont  encore  nos  Auditeurs  à  la  Cour  des  comptes, 
L'étymologie  de  ce  mot  remonte  à  l'époque  où  les  comptes  étaient  d'une 
pratique  si  compliquée  qu'il  y  avait,  à  la  Cour  des  comptes,  de  jeunes 
membres  nommés  spécialement  pour  écouter  les  nombres  et  chiffres 
énoncés,  et  les  répéter  en  disant  :  audivi,  j'ai  entendu.  D'où  le  nom 
d'auditeurs  qui  leur  est  resté  et  qui  est  devenu  presque  synonyme  de 
comptables,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  France. 

Les  censeurs  qui,  en  Angleterre,  sont  des  professionnels,  ne  sont  sou- 
vent, en  France,  que  des  actionnaires  désignés  par  leurs  collègues.  On 
les  appelle  aussi  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  commissaires. 
Ils  ont  le  droit  de  se  faire  ouvrir  les  caisses,  communiquer  les  registres, 
la  correspondance  et  généralement  tout  ce  qui  peut  éclairer  leur  religion  ; 
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8*ils  considèrent  que  les  affaires  de  la  compagnie  sont  mal  dirigées,  que  les 
statuts  sont  violés,  ils  peuvent  convoquer  immédiatement  les  actionnaires. 

CENTIÈME-DENIER.  —  On  appelait  ainsi  un  impôt,  créé  par  Tédit 
de  décembre  1703  (Ëdit  des  insinuations  laïques),  et  appliqué  aux  im- 
meubles et  aux  ofQces.  Cet  impôt,  ainsi  que  le  Droit  de  contrôle,  a  été 
remplacé  par  les  droits  d'enregistrement, 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  —  On  appelle  ainsi  les  centimes 
imposés  aux  contribuables  en  sus  du  principal  de  chacune  des  contribu- 
tions directes,  et  calculés  au  marc  le  franc  de  ce  principal.  On  distingue 
trois  sortes  de  centimes  additionnels  :  1°  les  centimes  généraux,  volôs 
par  les  lois  annuelles  de  finances  ;  2^  les  centimes  départementaux,  votés 
par  les  conseils  généraux,  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  de  finances  ; 
3<>  les  centimes  communaux  votés,  de  môme,  par  les  conseils  municipaux. 

Les  centimes  généraux  sont  de  deux  sortes  :  les  uns,  étant  sans  affecta- 
tion spéciale,  constituent  une  augmentation  d'impôt  proprement  dite  qui 
concourt  avec  les  autres  recettes  à  toutes  les  dépenses  du  budget  ;  les 
autres  sont  destinés  aux  fonds  de  non-valeurs  sur  lesquels  sont  imputés 
les  décharges,  réductions,  remises,  modérations  et  secours  accordés  aux 
contribuables  nécessiteux  ou  mal  imposés,  et,  par  suite,  classés  au  budget 
des  recettes  et  ressources  spéciales.  Au  contraire,  les  centimes  départe- 
mentaux constituent  presque  exclusivement  les  ressources  des  budgets 
départementaux,  et  il  en  est  de  môme  pour  les  centimes  communaux. 
La  charge  des  centimes  pèse  fort  inégalement  sur  les  communes  et  lour- 
dement sur  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles.  Les  centimes  additionnels 
se  divisent  en  centimes  ordinaires,  c'est-à-dire  permanents,  ou  pour  in- 
suffisance de  revenus,  et  centimes  extraordinaires,  c'est-à-dire  nécessités 
par  un  accroissement  temporaire  de  charges. 

CEKCLES,  SOCIÉTÉS  ET  LIEUX  DE  RÉUNION  (TAXE 
SUR  LES).  —  Les  cercles  ne  sont  imposés,  en  France,  que  depuis  la 
loi  du  16  septembre  1871.  La  taxe  est  de  ?0  p.  100  sur  les  cotisations  et 
droits  d'entrée,  payable  en  un  seul  versement  dans  le  mois  qui  suit  la 
publication  du  rôle,  et  a  pour  base  la  déclaration  du  nombre  des  membres 
de  chaque  cercle,  laquelle  doit  être  faite  avant  le  31  janvier.  Les  sociétés 
qui  poursuivent  un  but  de  bienfaisance,  ainsi  que  les  sociétés  exclusive- 
ment scientifiques,  littéraires,  agricoles  ou  musicales,  sont  exemptées  de 
cet  impôt. 

CERTAIN,  INCERTAIN.  —  Dans  le  langage  technique  des  opéra- 
tions de  change,  on  appelle  certain  la  monnaie  qui  sert  de  base,  et  incer' 
tain  la  monnaie  qui  sert  de  mesure.  Dans  toutes  les  opérations  d'un  pays 
avec  un  autre,  ces  termes  s'appliquent  dans  le  même  sens  et  à  la  môme 
monnaie.  Ainsi,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  certain  est  la  livre 
sterling,  que  le  change  se  pratique  en  France  ou  en  Angleterre,  de 
finançais  en  anglais  ou  d'anglais  en  français  :  dans  tous  les  cas,  c'est  le 
franc  qui  reste  la  mesure  ou  Yineertain.  Cette  situation  relative  ne  souffre 
({ue  de  rares  exceptions  :  ainsi  avec  Berlin,  l'opération  étant  faite  en 
France,  le  certain  est  le  mark  ;  mais  faite  en  Allemagne,  c'est  le  franc. 
Le  pays  dont  l'unité  monétaire  est  prise  pour  base  est  dit  donner  le  cer- 
tain; Tautre  le  reçoit.  (V.  Change.) 

CERTIFICAT.  —  Acte  par  lequel  un  particulier,  un  fonctionnaire  ou 
un  officier  public  témoigne  de  la  vérité  d'un  fait.  Si  ce  témoignage  inté- 
resse celui-là  môme  qui  produit  l'acte,  l'attestation  prend  alors  le  nom 
de  déclaration. 
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Les  certificats  sont  de  genres  innombrables,  puisquMls  8*appliquent  à 
mille  circonstances  diverses,  répondent  à  mille  besoins  variés,  sont  né- 
cessités par  mille  exigences  de  toutes  sortes  qui  se  produisent  à  tout 
instant,  aussi  bien  dans  la  vie  privée  que  dans  la  vie  publique,  pour  le 
commerce,  Tindustrie,  la  finance,  Tadministration,  etc. 

Sans  parler  du  simple  certificat,  dû  par  un  maître  à  son  domestique  ou 
à  son  employé,  soit  qu^il  le  congédie,  soit  que  celui-ci  quitte  volontaire- 
ment son  emploi,  certificat  rédigé  sui*  papier  libre  et  indiquant  la  date 
d'entrée  et  celle  de  sortie  —  seules  mentions  obligatoires,  —  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  a  tarifé  les  certificats  purs  et  simples  au  droit  de  l  fr. 
(art.  68,  {  1",  n»  17);  mais  ce  droit  est  actuellement  de  3  fr.  pour  un 
certificat  ayant  le  caractère  d'acte  civil  ou  administratif,  et  de  1  Ar»  50  c. 
lorsqu'il  constitue  un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  (art.  8  de  la  loi 
du  18  mai  1850;  lois  des  28  fév.  1872  et  19  fév.  1874).  Un  certificat  n'étant 
que  l'attestation  d'un  fait,  n'est  sujet  qu'à  un  seul  droit  quand  bien  môme 
le  fait  certifié  intéresserait  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts  distincts. 
Il  doit  être  écrit  sur  papier  de  dimension.  Le  papier  timbré  à  l  fr.  80  c. 
ne  serait  obligatoire  que  dans  le  cas  où  le  certificat  aurait  le  caractère 
d'une  expédition. 

L'obligation  du  timbre  et  de  l'enregistrement  varie  suivant  le  genre  du 
certificat.  Pour  les  uns,  la  rédaction  sur  timbre  suffit,  mais  l'enregistre- 
ment devient  nécessaire  lorsqu'ils  sont  produits  en  justice  :  tels  sont  les 
certificats  d'agents  de  change  ;  du  Conseil  d'État,  etc.  Pour  d'autres, 
l'enregistrement  n'est  exigé  en  aucun  cas  :  tels  sont  les  certificats  d'ori- 
gine relatif^,  selon  les  prescriptions  du  28  août  1882,  aux  plantes  et  pro- 
duits divers  de  pépinières,  jardins,  etc.,  de  l'étranger  ;  les  certificats  de 
dépôt  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  les  certificats  d'opposition  ou  de  non- 
opposition  délivrés  par  les  agents  du  Trésor,  etc.  D'autres  sont  exempts 
à  la  fois  et  du  timbre  et  de  l'enregistrement  :  tels  sont  les  certificats  d'as- 
siduité (école  des  beaux-arts,  hautes  études.  Conservatoire)  ;  les  certificats 
d'indigence.  Enfin,  pour  certains  certificats,  le  timbre  et  l'enregistrement 
sont,  l'un  et  l'autre,  eu  tous  cas  exigés  :  tels  sont  les  certificats  de  non- 
opposition  délivrés  par  un  greffier  de  tribunal  aux  titulaires  des  caution- 
nements en  numéraire.  Mentionnons  aussi  certains  certificats  qui  peuvent 
être  écrits  sur  papier  libre,  tout  en  étant  assujettis  à  l'enregistrement  : 
tels  sont  les  certificats  de  mesurage  et  jaugeage  délivrés  par  les  préposés 
communaux  du  poids  public. 

CERTIFICAT  D'AGENTS  DE"  CHANGE.— F.  Compte  de  retour. 

CERTIFICAT  DE  COUTUME.  —  Acte  ayant  pour  objet  d'attester 
ou  d'élucider  un  point  de  droit  se  rapportant  à  une  législation  étrangère. 
Ces  certificats  peuvent  être  nécessaires  pour  faire  exécuter  dans  un  pays 
des  actes  ou  des  contrats  passés  dans  un  autre  pays.  Ils  sont  délivrés  par 
des  agents  diplomatiques  ou  par  des  magistrats  à  même  de  connaître  les 
lois  et  la  jurisprudence  qu'ils  sont  appelés  à  définir.  Ils  doivent  être  ap- 
prouvés et  légBilisés  par  le  consul,  qui  certifie  que  foi  est  due  aux  attes- 
tations contenues  dans  le  certificat.  Les  certificats  de  coutume  délivrés 
par  la  chancellerie  française  sont  passibles  du  timbre  de  dimension  ;  ceux 
que  délivrent  les  agents  diplomatiques  étrangers  peuvent  être  établis  sur 
papier  libre,  même  rédigés  en  France,  en  vertu  du  principe  de  l'exterri- 
torialité ;  mais  avant  tout  usage  en  France  ils  doivent  être  soumis  à  la 
formalité  du  timbre. 

CERTIFICAT  D'EMPRUNT.  —  Titre  provisoire  délivré  en  échange 
du  récépissé  provisoire  qui  a  été  rerais  au  souscripteur  d'une  émission. 
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d*un  emprunt,  au  moment  de  son  versement  de  garantie.  Le  certificat 
tf  emprunt  sert  de  preuve  au  porteur  qu*il  est  souscripteur  du  nombre 
de  titres  déterminé  par  la  répartition,  mais  ces  titres  n^étont  libérés  que 
du  versement  de  garantie  sont  assujettis  aux  versements  ultérieurs  et  ne 
sont,  à  leur  tour,  remis  sous  leur  forme  définitive  qu'après  leur  libération 
intégrale  :  les  termes  à  verser  ultérieurement  sont  énumérés  dans  un 
cadre  disposé  à  cet  eiïet  dans  le  certificat  d'emprunt.  Cependant  pour 
certains  emprunts  émis  par  TÉtat,  on  a  établi  les  certificats  d'emprunt 
comme  les  titres  définitifs,  c'est-à-dire,  avec  un  coupon  à  détacher  pour 
chaque  terme  de  libération. 

Le  certificat  d'emprunt  est,  en  général,  au  porteur  et,  par  suite,  assi- 
milé aux  valeurs  qui  se  transmettent  par  simple  tradition.  Ce  n'est  que 
par  exception  qu'il  en  a  été  fait  de  nominatif^,  afin  d*empècher  leur 
négociation  autrement  que  par  endos,  certifié  par  un  agent  de  change 
ou  un  notaire.  Tout  certificat  d'emprunt  que  le  souscripteur  ne  libère  pas 
dans  les  délais  voulus  est  firappé  de  déchéance,  vendu  à  la  Bourse  et  le 
reliquat  tenu  à  la  disposition  du  souscripteur  déchu,  tous  frais  et  intérêts 
déduits,  pendant  cinq  ans.  Mais  si  le  souscripteur  a  simplement  négligé 
d'échanger  son  certificat  d'emprunt  contre  le  titre  définitif,  tout  en 
cfTectuant  régulièrement  ses  versements,  cela  n'altère  en  rien  ses  droits 
de  souscripteur,  et  il  peut,  pendant  trente  ans,  réclamer  son  tilre  défini- 
tif. En  cas  de  perte,  il  faut  une  décision  ministérielle  pour  inscrire  au 
Grand-Livre  la  rente  correspondant  au  certificat  d'emprunt  d'État  perdu. 
C'est  alors  le  Mouvement  général  des  fonds  qui  prend  l'initiative  de  l'opé- 
ration et  fait  convertir  le  certificat  en  un  titre  nominatif  afi'ecté  à  la 
garantie  du  Trésor.  Si  le  certificat  n'était  pas  libéré,  la  durée  de  ce  nan- 
tissement est  de  cinq  ans;  s'il  était  libéré,  elle  est  de  vingt  ans. 

CERTIFICAT  D'ENREGISTREMENT.  —  Aux  termes  de  la  loi 
du  8  juillet  IS52,  le  transfert  ou  la  mutation  à  la  suite  de  décès  ou  d'ab- 
sence «  ne  peut  s'efi'ectuer  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré 
«  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  visé  par  le  directeur 
c  du  département,  constatant-  l'acquittement  du  droit  de  mutation  par 
f  décès  établi  par  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  ». 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  Acte  par  lequel  un  officier 
public  atteste  un  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  à  un  bieu  incorporel, 
tel  qu'une  rente,  un  cautionnement,  des  arrérages,  etc.  Les  certificats 
de  projpriété  doivent  toujours  être  fails  sur  timbre.  Ils  sont  délivrés,  sui- 
vant les  cas,  par  un  juge  de  paix,  un  ou  deux  notaires,  un  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  ou  de  cour  d'appel,  un  consul.  L'interven- 
tion des  parties  n'est  pas  nécessaire  et  serait  insuffisante  pour  donner  à 
un  certificat  de  propriété  la  valeur  d'un  acte  notarié  ordinaire,  car  elle 
ne  diminue  en  rien  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel  qui  la  délivre. 

Les  successions  ouvertes  à  l'étranger  donnent  lieu  à  des  certificats  do 
propriété  délivrés  par  les  magistrats  autorist^s  par  les  lois  des  pays,  mais 
ces  certificats  doivent  être  dûment  légalisés  par  l'agent  de  la  République 
française  et,  de  plus,  accompagnés  d'un  certificat  de  coutume. 

CERTIFICAT  DE  TITRES.  —  Les  Anglais  appellent  simplement 
share  certificate  la  pièce  délivrée  à  un  actionnaire  pour  attester  son  droit 
de  propriété  sur  le  stock  ou  les  actions  qu'il  possède.  Ce  certificat  porto 
le  sceau  social  de  la  compagnie  ainsi  que  la  signature  d'un  ou  de  plu- 
sieurs administrateurs  et  celle  du  secrétaire.  Le  certificat,  tout  en  étant 
une  preuve  écrite  officielle  d'un  droit  légitime  de  propriété,  ne  donne 
pas  au  porteur  la  faculté  de  réclamer  les  titres  spécifiés  dans  le  certificat. 
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Pour  cela,  il  faut  que  le  porteur  sig^ne  un  transfert,  portant  le  nom  de  la 
personne  à  qui  il  veut  céder  tout  ou  partie  de  ses  titres.  La  perte  d-un 
certificat  n* entraîne  nullement  la  perte  des  titres  qui  y  sont  mentionnés. 
Il  suffît  alors  que  le  titulaire  établisse  la  perte  de  son  certificat  pour  que 
la  compagnie  lui  en  délivre  un  autre.  A  cet  eifet,  le  titulaire  en  question 
doit  signer  une  lettre  cTindemnité  (letter  of  indemhity)  et  payer  une 
certaine  redevance.  Ce  système  a  l'avantage  d'offrir  une  sécurité  à  peu 
près  absolue.  Il  n'empêche  pas  les  transactions,  car  alors  elles  s'opèrent 
sur  ce  certificat  au  lieu  de  s'opérer  sur  les  titres  mêmes.  (T.  Warrant 

et  SCRIP  CERTIFICATE.) 

CERTIFICATION  DE  TRANSFERT.  —  Comme  suite  à  Tarticle 
précédent,  remarquons  que,  pour  faciliter  les  transactions  sur  certificat, 
certaines  compagnies  ont  introduit  la  méthode  suivante  afin  d'éviter  que 
les  certificats  de  titres  ne  passent  de  main  en  main  à  chaque  vente,  ce  qui 
devient  difficile  quand  la  vente  ne  comprend  pas  le  même  nombre  d'ac- 
tions que  celui  qui  est  porté  sur  le  certificat.  Ces  compagnies  délivrent 
ji  l'actionnaire,  en  échange  du  dépôt  de  son  certificat,  une  certification 
de  transfert,  qui  est  en  quelque  sorte  un  certificat  de  certificat,  lui  per- 
mettant d'opérer  la  transaction  qu'il  désire  effectuer.  Cette  manière  de 
procéder  a  reçu  l'approbation  autorisée  du  juge  Lindly,  L.  J. 

En  France  la  certification  de  transfert,  ou  plutôt  la  certification  des 
signatures  apposées  sur  les  transferts,  doit  être  faite  par  l'agent  de 
change  lui-même. 

CERTIFICAT  DE  VIE.  —  Acte  constatant  l'existence  actuelle  d'un 
individu.  Les  certificats  de  vie  sont  nécessaires  dans  les  cas  suivants  : 
paiement  des  arrérages  d'une  rente,  d'une  rente  viagère,  d'une  pension  ; 
renouvellement  des  titres  de  rentes  nominatifs  ou  mixtes  au  bout  de  dix 
années. 

Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  :  par  tout  notaire  (si  l'on  change  de 
notaire  ïexeat  de  celui  qu'on  quitte  est  nécessaire),  et  par  les  maires 
concurremment  avec  les  notaires  pour  :  1°  les  pensions  accordées  à  titre 
de  récompense  nationede  ou  aux  victimes  du  2  décembre  ;  2°  les  rentes 
viagères  de  la  vieillesse  ;  3^  le  renouvellement  des  titres  nominatifs  et 
mixtes  ;  4®  les  pensions  de  retraite  sur  fonds  de  retenue  autres  que  ceux 
de  l'État,  celles  des  invalides  de  la  marine  et  les  traitements  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  et  des  médaillés  militaires. 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  de  vie  délivrés  à  l'étranger,  les  for- 
malités sont  les  mêmes  que  celles  des  certificats  de  propriété. 

Les  certificats  de  vie  sur  particuliers  sont  en  général  soumis  au  timbre 
et  au  droit  d'enregistrement  d'un  franc.  Sur  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'État,  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  perçu  :  ils  ne  doivent 
donc  que  le  timbre,  c'est-à-dire  60  centimes.  Ce  timbre  lui-même  n'est 
pas  exigé  dans  certains  cas  spéciaux,  tels  que  les  rentes  viagères  pour  la 
vieillesse,  récompenses  nationales,  etc. 

CERTIFICAT  D*ORiaiNE  DE  MARCHANDISES.  —  Exigés 
par  des  importateurs  pour  certaines  marchandises  venant  de  l'étranger, 
les  certificats  d'origine  sont  sujets  au  timbre  de  dimension,  sauf  ceux  qui 
ont  pour  unique  objet  de  satisfaire  à  une  mesure  de  police  générale. 

CERTIFICAT  D'ORIMNE  DE  RENTE  FRANÇAISE.  —  Ces 

certificats  sont  dressés  par  le  service  de  la  Dette  inscrite  sur  demande 
spéciale  adressée  au  directeur  ou  au  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes  pour  établir  de  (juelle  façon  et  à  quelle  époque  une  personne 
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est  devenue  propriétaire  (l*un  titre  de  rente.  Ce  certificat  est  utile  lors- 
«ju'il  8*agit  de  savoir  sî  une  valeur  a  été  acquise  avant  ou  pendant  uno 
communauté,  à  quelle  date,  et  à  quel  cours  on  doit  la  faire  fi^rer  dans 
une  liquidation,  etc.  La  demande  d'origine  doit  être  faite  sur  timbre, 
mais  n*est  sujette  à  Tenregistrement  que  si  elle  est  postérieurement  an- 
nexée à  un  acte  public.  Quant  au  certificat  lui-même,  il  est  exempt  du 
timbre  et  de  la  formalité  comme  acte  administratif. 

CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  La  cessation  des  paiements 
d*un  commerçant  entraîne,  soit  la  liquidation  judiciaire,  soit  la  faillite, 
suivant  le  cas.  G* est  donc  au  jour  de  la  cessation  des  paiements  que  doit 
être  reportée  Touverture  de  la  faillite.  Toutefois,  cette  cessation  des 
paiements  peut  n*ètre  pas  complète,  mais  néanmoins  faire  reporter  Tour 
verture  de  la  faillite  à  l'époque  où  il  est  constaté,  par  toutes  les  circons- 
tances du  fait,  que  le  commerçant  était  dans  Timpossibilité  manifeste  de 
faire  face  à  ses  engouements  et  de  continuer  son  commerce.  Ainsi  la 
cessation  des  paiements  d'une  société  peut  résulter  de  manœuvres  et 
expédients,  employés  par  elle  au  cours  de  son  existence,  pour  se  procurer 
des  ressources  :  consignation  de  marchandises,  reports  de  ses  propres 
titres  à  des  conditions  onéreuses,  émission  d'obligations  faite  au  moyen 
de  prospectus  mensongers,  protêt,  non-paiement  de  ses  coupons,  etc. 
Bref,  la  cessation  des  paiements  est  un  fait  complexe  qui  ne  résulte  pas 
seulement  de  protêts  et  de  poursuites,  mais  d'un  ensemble  de  circons- 
tances dénotant  V insolvabilité. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  Yexécution  en  Bourse 
peut  suffire  pour  autoriser  de  reporter  Touverture  de  la  faillite  au  jour 
de  cette  exécution,  antérieure  à  celui  de  la  cessation  des  paiements 
constatée.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  le  non-paiement  de  coupons 
ou  d'intérêts  échus  d'obligations  d'une  société  anonyme  par  actions  suffit 
pour  constituer  un  état  réel  de  cessation  de  paiements,  même  si  cette 
société  ne  s'est  exposée  à  aucune  poursuite,  et  justifie  avoir  régulière- 
ment payé  toutes  ses  dettes  en  circulation  ;  mais,  les  protêts  et  poursuites 
exercées  constatant  la  cessation  des  paiements,  l'ouverture  de  la  faillite 
d'une  société  est  reportée  lorsqu'il  résulte  du  carnet  d'échéances  que 
cette  société  a  laissé  protester  ses  billets.  C'est  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  mais  cette  date 
peut  être  modifiée  d'après  des  renseignements  ultérieurs  :  la  faillite  doit 
être  reportée  au  jour  où  il  est  établi  que  le  failli  était  dans  un  état 
complet  de  cessation  de  paiements. 

CESSION.  —  La  cession,  c'est-à-dire  l'acte  de  céder  une  chose  à 
autrui,  est  de  divers  genres.  La  cession  de  biens  est,  plus  particulière- 
ment, Yabandon  qu'un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  fait  de  ses 
biens  à  un  créancier.  Volontaire  ou  judiciaire  en  matière  civile,  la  cewio/i 
de  biens  ne  peut  plus  être,  en  matière  commerciale,  que  volontaire,  depuis 
la  loi  sur  les  faillites  (28  mai  1838).  La  cession  de  créance  est  un  acte,  entre 
cédant  et  cessionnaire,  valable  dès  qu'il  remplit  les  conditions  exigées  pour 
la  validité  de  toute  vente,  c'est-à-dire  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la 
chose  et  le  prix  ;  que  le  droit,  objet  de  la  cession,  soit  dans  le  commerce  ; 
et  que  le  cédant  ait  la  faculté  d'en  consentir  valablement  l'aliénation. 

En  ce  qui  concerne  la  cession  des  renies  sur  l'État,  elle  s'opère,  entre- 
les  parties  et  à  l'égard  des  tiers,  par  une  simple  déclaration  sur  un  registre 
tenu  à  cet  efi'et  ;  s'il  s'agit  d'actions  do  sociétés  commerciales  ou  indus- 
trielles, celles  qui  sont  nominatives  se  transmettent  par  transfert,  celles 
qui  sont  au  porteur  par  simple  tradition. 
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CESSIONNAIRE.  —  V.  Cédant. 

G.  Q-.  S.  —  Formule  abrégée  pour  centimètres,  grammes,  secondes, 
adoptée  dans  tous  les  pays. 
CHAINE.  —  V.  Arbitrage. 

CHAMBRE  DE  COMPENSATION  DES  BANQUIERS  DE 
PARIS.  —  On  appelle  ainsi  un  établissement  financier  destiné  à  éviter, 
entre  banquiers,  associés  dans  ce  but,  les  nombreux  déplacements  d*es- 
pèces  que  nécessiteraient,  sans  cela,  le  règlement  de  leurs  comptes 
entre  eux  et  avec  leurs  clients,  au  moyen  d'un  système  de  compensation 
quotidienne. 

Ce  n*est  que  depuis  1872  que  la  chambre  de  compensation  existe  à 
Paris.  Son  fonctionnement  est  organisé  sur  le  modèle  des  Clearing  Houses 
anglaises  et  spécialement  siu*  celui  de  Londres.  Mais,  par  suite  d*un  sys- 
tème de  chèques,  encore  mal  entendu  et  mal  compris  en  France,  tandis 
qu'il  est  si  profttablement  supérieur  et  si  universellement  pratiqué  en 
Angleterre,  plus  encore  aux  États-Unis  et  en  Allemagne,  le  chiffre 
d'affaires  réalisé  à  Paris  reste  fort  en  retard  et  bien  inférieur  à  celui 
qu'atteignent  nos  voisins.  En  France,  en  effet,  ce  chiffre  n'est  que  de 
5  à  6  milliards  annuellement,  tandis  qu'à  Londres  seulement  —  sans 
compter  les  provinces,  —  il  atteint  200  milliards  et  dans  l'Amérique  du 
Nord,  600  milliards.  {V.  Clearing  Hodse.) 

La  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris,  installée  9,  place 
de  la  Bourse,  a  réuni  les  membres  suivants  :  Banque  de  France  ;  Comp- 
toir d'escompte  ;  Crédit  foncier  ;  Crédit  industriel  et  commercial;  Crédit 
lyonnais  ;  Société  générale  ;  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ;  Lafontaine, 
Martinet  et  C»;  Lehideux  et  C»  ;  Henrotte  flls  et  G*«;  Offroy,  Guiard  et  C». 

Il  est  véritablement  aussi  étrange  que  déplorable  de  voir  que  les  loua- 
bles efforts  accomplis  par  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de 
Paris  en  vue  d'introduire  en  France  le  système  des  règlements  par  com- 
pensation —  tel  qu'il  est  appliqué  partout  ailleurs  au  si  grand  avantage  des 
affaires  qu'il  contribue  si  puissamment  à  développer  sans  risque  et  avec 
tant  d'économie  de  frais  et  de  temps  —  n'aient  jusqu'ici  produit  chez  nous 
que  de  si  faibles  résultats.  Non  seulement  le  public  et  le  monde  des 
aToires  se  montrent  rétraclaires  au  système  et  au  principe  des  Clearing 
Houses,  mais  encore  ils  p^listent  4  ignorer  l'existence  de  la  Chambre  do 
compensation  parisienne.  Aussi  faut-il  s'étonner,  non  pas  que  cette  insti- 
tution ne  soit  parvenue,  dans  sa  vingt-cinquième  année,  qu'au  chiffre  de 
7  549  526  656  fr.  20  c,  donnant  au  total  105  milliards,  mais,  au  contraire, 
qu'elle  ait  réussi  à  atteindre  ce  chiffre  tout  infime  qu'il  soit  pour  Paris 
relativement  à  toutes  les  villes  du  monde  civilisé,  en  dépit  de  la  routine 
invétérée  qui  s'oppose  à  ce  progrès. 

11  est  certain  toutefois,  ainsi  que  nous  l'indiquions  plus  haut,  que  la 
principale  -raison  qui  entrave  l'essor  de  la  Chambre  de  compensation  des 
banquier  de  Paris  réside  dans  le  non-emploi  du  chèque  barré  qui  fait 
partie  intégrante  du  système,  en  constitue  le  rouage  principal,  en  régu- 
larise le  fonctionnement  et  en  assure  la  sécurité.  Ce  cJièque  barré  est 
encore  plus  ignoré  chez  nous  que  le  système  du  Clearing  House.  Divers 
établissements  ont  tenté  de  le  faire  adopter  à  leur  clientèle,  mais  autant 
aurait  valu  proposer  un  assignat  d'Honolulu!  On  ne  s'est  môme  pas  donné 
la  peine  d'examiner  pendant  cinq  minutes  ce  genre  de  papier  dont  les 
modèles  créés  restent  gisants,  jalousement  conservés  dans  les  archives 
de  ces  établissements  et  gardés  par  de  vigilants  économes. 

Tl  n'est  pas  douteux  que  cette  avoui^^le  incurie  cesse  un  jour;  mais  il 
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faudrait  pour  en  sortir  qu'une  loi  réglât,  comme  partout  ailleurs,  remploi 
de  ce  chèque  barré,  qui,  en  réalité,  est  à  peu  près  Topposé  d'un  chèque 
ordinaire.  (F.  CnàonE  barré.)  Ce  jour-là  on  verra  la  Chambre  de  com- 
pensation parisienne  se  développer,  subitement  mais  normalement,  dans 
d'énormes  proportions  en  rapport  avec  Timportance  de  la  place  de 
Paris  ainsi  qu'avec  le  développement  pris  &  l'étranger  par  les  Clearing 
Houses. 

£n  attendant,  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris  con- 
tinuera ses  opérations  en  vertu  de  ses  Accords  et  Règlements,  fort  sage- 
ment établis,  et  fonctionnera  comme  par  le  passé  au  grand  bénéflce  de 
ses  trop  rares  adhérents  dans  des  limites  qui  bornent  le  montant  de 
ses  compensations  à  90  milliards  en  vingt-4rois  ans,  chiffre  dépassé  en 
six  mois  par  le  Clearing  House  de  Londres. 

(F.  in/rà:  Chambres  de  compensation.) 

CHAMBRE  DES  COMPTES.  —  Ancienne  institution  monarchique, 
disparue  en  1791,  la  Chambre  des  comptes  était  une  magistrature  suprême 
dont  les  attributions  s'étendaient  au  contentieux  judiciaire,  à  la  politique, 
à  la  juridiction  criminelle,  etc.  A  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  s'en 
joignirent  d'autres  dans  les  provinces.  Cette  intéressante  question  histo- 
rique a  été  traitée  par  M.  Hastier  dans  le  Dictionnaire  des  Finances  de 
Léon  8ay(F.  Comptabilité  publique),  et  par  M.  J.  Lecomte  dans  le 
Dictionnaire  de  t^ Administration  de  M.  Maurice  Block  au  mot  Cour  des 

COMPTES. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  —  Assemblées  de  commerçants  ou 
anciens  commerçants,  industriels,  etc.,  appelés  h  donner  au  Gouverne- 
ment, soit  sur  sa  demande,  soit  d'office,  des  avis  et  renseignements  sur 
toute  question  intéressant  le  commerce  ou  l'industrie  qu'elles  représen- 
tent officiellement  auprès  du  pouvoir  central,  constituant,  pour  la  gestion 
de  certains  intérêts  collectifs,  des  mandataires  réguliers.  En  France,  les 
chambres  de  commerce,  au  nombre  de  106  y  compris  Paris  (une)  et  l'Al- 
gérie (six),  sont,  jusqu'à  un  certain  point  —  comme,  par  exemple,  la  com- 
pagnie des  agents  de  change  —  sous  la  tutelle  du  Gouvernement,  tutelle 
déplorée  par  plus  d'un  bon  esprit,  exercée  sur  tant  d'institutions  et  dont 
les  chambres  de  commerce  anglaises  —  comme  aussi  le  Stock  Exchange 
—  sont  complètement  affranchies.  Les  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce sont  nommés  tous  les  six  ans  et  renouvelables  par  tiers  tous  lôs 
deux  ans.  La  présidence  revient  de  droit  au  préfet,  au  sous-préfet  ou  au 
maire,  mais,  de  fait,  ces  magistrats  n'exerçant  que  fort  rarement  ces 
fonctions,  un  autre  président  est  élu  le  plus  souvent  en  leur  lieu  et  place. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  possède  deux  grandes  écoles  de 
commerce  vouées  à  l'enseignement  primaire  et  à  l'enseijgnement  secon- 
daire, et  un  établissement  d'instruction  supérieure  :  VEcole  des  hautes 
études  commerciales. 

Les  dépenses  annuelles  des  chambres  de  commerce  sont  l'objet  d'un 
budget  spécial  alimenté  par  certains  patentables  de  leur  circonscription. 
La  taxe  porte  sur  le  principal  de  la  cote  de  la  patente  consistant  dans  le 
droit  fi.xe  et  le  droit  proportionnel,  plus  5  centimes  par  franc  pour  parer 
aux  non-valeurs,  et  3  centimes  pour  frais  de  perception. 

CHAMBRES  DE  XX)MPENSATION.  —  Les  chambres  de  compen- 
sation (en  anglais  Clearing  Houses)  sont  des  associations  formées  entre 
banquiers  pour  la  liquidation  périodique  —  le  plus  souvent  journalière  — 
des  comptes  qu'ils  s'ouvrent  réciproquement.  En  France,  cette  utile  iiis- 
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titution  ne  8*est  encore  que  timidement  acclimatée,  parce  que  l'épargne 
nationale,  au  lieu  de  se  concentrer  fructueusement  dans  les  banques, 
comme  en  Angleterre  et  en  Amérique,  reste  en  grande  partie  improduc- 
tive, l'usage  du  chèque  et  surtout  du  chèque  barré  {erossed  chèque) 
n'étant  pas  encore  assez  universel  pour  donner  aux  dépôts  en  banque 
une  importance  qui  rende  les  chambres  de  compensation  indispensables 
comme  le  sont,  ailleurs,  les  Clearing  Bouses. 

Les  Clearing  Houles  ont  donc  pour  double  but  d'économiser  et  l'em- 
ploi du  numéraire  et  le  temps,  et  ce  but,  elles  l'ont  atteint  dans  des  pro- 
portions considérables.  Leur  mécanisme  ressemble  d'ailleurs  presque 
complètement,  en  principe,  à  celui  de  la  liquidation  en  Bourse,  teUe 
qu'elle  est  efrectuée  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change. 
{V.  Liquidation  en  Bouhsb.)  Il  se  borne,  il  est  vrai,  à  simplifier  la  circu- 
lation fiduciaire;  mais  qui  ne  comprend  combien  cette  simplification  est 
profitable,  quand  on  voit,  comme  à  Paris  et  dans  les  départements,  cette 
armée  de  garçons  de  recette,  porteurs  souvent  de  sommes  considérables 
et  exposés  à  mille  chances  de  vol  et  de  perte,  parcourir  la  ville,  comme 
un  dernier  vestige  du  temps  où  il  fallait  un  mulet  pour  trimballer  d'une 
place  à  l'autre  les  sacs  d'écus  nécessaires  aux  paiements  que  nos  pères 
avaient  à  effectuer  ?  Qui  ne  comprend  quelle  perte  énorme  d'intérêt,  do 
temps,  d'argent  gaspillé  par  un  système  de  recouvrements  aussi  arriéré 
(|ue  celui  qui  consiste  à  envoyer  un  receveur  à  domicile,  et  qui  résulte 
(l'une  circulation  si  lente,  si  compliquée  lorsqu'il  s'agit  d'échéances  qui, 
dans  une  même  journée,  se  chiffrent  par  des  centaines  de  millions  ?  Les 
Clearing  Bouses  ont  donc,  en  ce  sens,  réalisé  un  très  grand  progrès, 
et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  cette  idée  est  mise  en  pratique,  puisque 
dès  1773,  et  peut-être  antérieurement,  le  Clearing  BotCse  de  Londres,  le 
plus  ancien  de  tous,  fonctionnait  déjà.  En  France,  ce  n'est  qu'en  1872 
que  fut  fondée  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris.  (K^.) 

En  somme,  le  rôle  d'une  Chambre  de  compensation,  comme  celui  d'un 
Clearing  Bouse,  consiste  à  compenser  entre  les  banquiers  associés  les 
sommes  à  recouvrer  avec  celles  h  payer,  de  façon  à  remplacer  par  de 
simples  écritures  les  allées  et  venues,  les  sorties  et  rentrées  que  néces- 
sitent ces  opérations  lorsqu'elles  ont  lieu  en  numéraire  et  à  domicile. 
Malheureusement,  ce  qui  retarde  en  France  l'application  en  grand  d'un 
si  excellent  système,  c'est  d'abord  la  défiance  de  la  masse  du  public 
frlmçais  vis-à-vis  des  banques  ;  et  ensuite  une  législation  défectueuse  sur 
les  chèques.  Le  rôle  du  banquier,  tel  qu'il  est  rempli  à  l'étranger,  parti- 
culièrement en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  n'est  pas,  et  ne  devrait  pas 
être,  comme  il  l'est  devenu  trop  souvent  en  France,  celui  d'un  établisse- 
ment de  crédit  battant  monnaie  au  moyen  d'émissions  de  titres,  d'opéra- 
tions de  Bourse,  etc.;  mais,  tout  au  contraire,  celui  d'un  dépositaire, 
d'un  établissement  de  dépôt  où  se  centralisent  toutes  les  opérations  des 
particuliers,  commerçants,  etc.  Aussi,  grâce  à  l'emploi  du  chèque,  voyons- 
nous  les  dépôts  en  banque  atteindre,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en 
Amérique,  un  chiffre  dix  fois  supérieur  à  celui  de  ces  dépôts  en  France. 
Et  cet  écart  énorme  n'a  pas  pour  cause  un  plus  grand  mouvement  de 
fonds,  mais  un  système  plus  rationnel,  celui  des  Clearing  Bouses  et  des 
chèques,  sjbstitué  à  la  méthode  surannée  qui  consiste  à  envoyer  un 
garçon  de  recette  toucher  une  somme  en  espèces  chez  un  individu  pen- 
dant qu'un  autre  garçon  de  recette  va  toucher  la  même  somme  chez  un 
autre,  au  nom  du  môme  individu  !  Au  Clearing  Bouse,  ces  deux  courses 
sont  supprimées,  les  sommes  compensées,  et  les  seules  espèces  en  mou- 
vement sont,  d'une  part,  s'il  y  a  lieu,  celles  qui  constitueront  le  solde  en 
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faveur  de  Tun  ou  de  l'autre,  c'est-à-dire  la  différence  ;  de  l'autre,  les 
sommes  résultant  de  chèques  ou  lettres  de  change  tirets  sur  des  banques 
non-dearing,  c'est-à-dire  non  associées,  ou  sur  les  offices  du  Gouverne- 
ment, des  commerçants  ou  des  particuliers.  (K.  Clearing  Hodse.) 

CHAMBRE  8TNDIGALE  DE  LA  COMPAGNIE  DES  AGENTS 
DE  CHANGE.  —  Cette  ekambre  sffndieale  correspond,  pour  les  agents 
de  change  de  Paris,  au  CommUtee  for  General  Purposes  des  Stockbrokers 
de  Londres.  (K.  Agent  de  change  et  Stock  exchange.) 

La  direction  du  mouvement  des  fonds  est  chargée  de  suivre  les  affaires 
tendant  à  la  création  ou  à  la  suppression  d'un  parquet,  à  la  nomination 
ou  la  destitution  d'agents  de  change  ou  à  la  création  d'offices  nouveaux. 
La  chambre  syndicale  a  sur  les  membres  de  la  compagnie  l'autorité  d'une 
chambre  de  discipline  :  elle  peut  provoquer  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion d'un  agent  par  le  ministre  ;  c'est  la  direction  du  mouvement  des 
fonds  qui  est  alors  saisie  de  l'affaire  et  elle  propose  au  ministre  les  me- 
sures qu'elle  croit  nécessaires.  La  destitution  est  encourue  pour  contra- 
vention aux  lois  et  rt'glements,  pour  manquements  aux  devoirs  de  charge, 
sans  préjudice  des  peines  afllictives  et  pécuniaires  qui  peuvent  être  in- 
fligées. Les  tribunaux  saisis  de  la  contravention  peuvent  aussi  prononcer 
la  destitution. 

La  cause  la  plus  ordinaire  est  l'état  de  faillite.  La  destitution  peut  être 
provoquée  par  l'administration  si  le  cautionnement  entamé  par  des  portes 
n'a  pas  été  complété,  ou  après  une  suspension  plus  ou  moins  prolongée, 
ou  encore  si  les  obligations  imposées  comme  conditions  de  nomination 
n'ont  pas  été  remplies.  La  destitution  prive  du  droit  de  présenter  un 
successeur;  cependant,  en  cas  de  faillite  l'administration  admet  le  syndic 
définitif  à  présenter,  au  nom  de  la  masse,  un  successeur  à  l'office  devenu 
vacant. 

CHAMBRES  SYNDICALES.  —  Les  chambres  syndicales  sont  for- 
mées entre  personnes  exerçant  le  même  genre  de  commerce,  d'indus- 
trie, ou  de  profession.  Si  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  ont  été  remplies,  une  chambre  syndicale  constitue, 
depuis  cette  loi,  un  être  légal.  En  conséquence,  une  condamnation  peut 
être  prononcée,  soit  contre  elle,  soit  à  son  profit.  En  ce  qui  concerne  les 
agents  de  change,  leur  chambre  syndicale  est  élue  chaque  année  eu 
assemblée  générale.  Elle  se  compose  d'un  syndic  et  de  plusieurs  adjoints  : 
deux,  si  le  nombre  des  agents  ne  dépasse  pas  neuf;  quatre,  s'il  ne  dé- 
passe pas  treize  ;  six,  s'il  est  supérieur  à  treize.  A  Paris,  il  y  a  donc  six 
syndics  adjoints.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  et  au  scrutin  secret,  sépa- 
rément pour  le  syndic,  par  bulletins  de  liste  pour  les  adjoints. 

CHANGE.  —  Parmi  les  nombreuses  significations  du  mot  change,  qui 
est  lui-même  un  des  cas  particuliers  de  Véchange  ou  du  troc,  nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  celles  qui  sont  relatives  aux  affaires 
purement  financières.  C'est  d'abord  toute  négociation  de  vente  ou  d'é- 
change de  matière  d'or  ou  d'argent,  et,  par  extension,  des  valeurs,  effets, 
lettres  de  change,  etc.,  les  arbitrages,  etc.  C'est  ensuite  la  boutique,  le 
bureau  où  le  changeur  fait  le  commerce  du  change.  C'est  aussi  la  mon- 
naie donnée  en  échange  d'une  pièce  ou  d'un  billet  de  banque,  ou  for- 
mant, avec  le  prix  d'un  objet  acheté  ou  avec  le  montant  d'un  paiement 
effectué,  la  valeur  de  la  pièce  ou  du  billet  remis  par  le  débiteiu*  au  créan- 
cier. En  ce  dernier  cas,  le  change  étant  un  complément  en  dedans  d'une 
somme  représentée  par  une  pièce  ou  un  billet  est  l'opposé  de  Yappoint, 
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complément  en  dehors  de  la  somme  représentée  par  une  pièce  ou  un 
billet  destiné  à  parfaire  un  paiement.  Enfin  le  change  désigne  l'ensemble 
môme  du  mécanisme  international,  universel,  variable,  compliqué,  délicat 
dont  les  multiples  rouages  reçoivent  et  communiquent  tout  à  la  fois  leurs 
mouvements  sur  toutes  les  transactions  financières  et  commerciales,  sur 
tous  les  marchés  du  monde.  Mais  si  le  change,  c'est-à-dire  le  troc  de 
la  monnaie  d'un  pays  contre  la  monnaie  d*un  autre  pays,  est  une  opéra- 
tion fréquente  partout  et  simple  en  apparence,  elle  se  complique  consi- 
dérablement par  les  conditions  dans  lesquelles  s'établit  le  taux  de  ce  troc, 
c'est-à-dire  le  cours  du  change. 

S'il  s'agit  de  deux  places  ayant  la  même  monnaie,  le  cours  du  change 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas  et  le  paiement  n'est  grevé  que  du  coût  du 
transport  ;  mais  s'il  s'agit  de  deux  places  dont  les  monnaies  sont  diffé- 
rentes, chacune  de  ces  monnaies  ne  représente  plus  ponr  l'autre  qu'un 
lingot  d'un  poids  et  d'un  titre  déterminés.  En  ce  cas,  l'opération  se 
trouve  grevée,  en  plus  des  frais  de  transport,  de  ceux  de  transformation 
de  la  monnaie  étrangère  en  celle  du  pays  où  doit  avoir  lieu  le  paiement. 
Or,  s'il  se  trouve  que  l'ensemble  de  ce  qu'une  place  a  à  recevoir  d'une 
autre  place  soit  moindre  que  l'ensemble  de  ce  qu'elle  a  à  poyer  à  cette 
même  place,  il  en  résulte  que  sa  monnaie  étant  rare  le  taux  du  change 
s'élèvera  et  vice  versa.  De  cet  écart  naît  le  taux  du  change,  lequel  taux 
a  pour  limite  ce  qu'on  appelle  les  golds  points,  points  de  l'or,  ou  specie 
points,  les  points  des  espèces  :  ces  points  sont  déterminés  par  le  pair  in- 
trinsèque de  la  monnaie  étrangère  en  monnaie  du  pays.  Le  change  est  dit 
favorable  quand  il  se  rapproche  du  point  où  l'or  tend  à  arriver  dans  un 
pays  ;  défavorable,  quand  il  tend  à  en  sortir.  Toutefois,  ces  expressions 
ne  s'appliquent,  en  réalité,  qu'à  la  difficulté  ou  à  la  facilité  de  vendre  les 
effets  tirés  d'un  pays  sur  l'étranger  :  ces  effets  sont  offerts  quand  le 
change  est  favorable,  et  demandés  quand  le  change  est  défavorable. 

Le  cours  du  change  est  influencé  par  diverses  causes,  dont  les  princi- 
pales sont  :  le  taux  de  l'intérêt  et  les  emprunts  publics.  En  effet,  si,  par 
exemple,  la  livre  sterling  figure  sur  la  cote  des  changes  de  Paris  pour 
25  fr.  171/2,  on  aura  le  droit  de  recevoir  immédiatement  à  Londres  £1. 
Mais  si  cette  livre  sterling  n'est  payable  qu'à  trois  mois,  eUe  ne  vaudra 
plus  que  25  fr.  17  1/2,  moins  l'intérêt  de  cette  somme  pendant  trois  mois. 
Que  fera  le  capitaliste  qui  a  pris  un  effet  dans  ces  conditions?  Sa  déci- 
sion dépendra  du  taux  d'escompte  de  Londres,  car  si  l'écart  entre  ce 
taux  et  celui  de  Paris  produit  plus  que  l'intérêt  de  la  livre  sterling  pen- 
dant trois  mois,  il  fera  escompter  son  effet  sur  Londres  à  la  Banque 
d'Anîfleterre  ;  tandis  que  si  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre  est  à 
un  taux  qui  produise  moins  que  l'intérêt  de  la  livre  sterling  pendant 
trois  mois,  il  aura  plus  d'avantage  à  garder  son  effet. 

Rappelons,  au  sujet  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre,  la  diffé- 
rence fondamentale  qui  le  distingue  de  celui  de  la  Banque  de  France. 
Dans  ce  dernier  établissement,  l'escompte  ne  change  pas  ou  plutôt  ne 
change  plus  :  il  reste  invariablement  fixé  à  2  p.  100  par  suite  de  la 
faculté  que  possède  la  Banque  de  France  d'émettre  indéfmiment  des 
billets  de  ban((ue,  pourvu  que  leur  valeur  soit  représentée  de  façon  à  ce 
(ju'ils  soient  toujours  payables  à  vue,  en  vertu  de  leur  cours,  non  plus 
forcé  mais  légal.  Au  contraire,  la  Banque  d'Angleterre  ne  peut,  d'après 
le  statut  de  1844,  mettre  des  banknotes  en  circulation  que  jusqu'à  con- 
currence :  1°  du  prêt  à  l'État,  c'est-à-dire  environ  £{i  millions  (350  mil- 
lions de  francs)  ;  2°  des  dépôts  reçus  en  numéraire  ou  lingots.  Il  en 
résulte  que  lorsque  ces  dépôts  diminuent,  la  Banque  d'Angleterre  est 
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forcée  de  recourir  à  une  augmentation  de  son  escompte,  afin  de  main- 
tenir Tcquilibre  qui,  8*il  venait  à  se  rompre,  pourrait  faire  disparaître  h 
la  fois  les  deux  instruments  de  circulation,  métallique  et  fiduciaire. 

Quant  aux  emprunts  d*Ëtat,  il  est  facile  de  comprendre  que  Ténorme 
mobilisation  de  capitaux  qu^ils  provoquent  ne  peut  qu'avoir  une  influence 
considérable,  non  seulement  sur  le  cours  du  change,  mais  aussi  sur  celui 
de  toutes  les  valeurs,  par  suite  du  besoin  de  réalisations  qui  augmente 
dans  de  grosses  proportions  les  ordres  de  vente,  et  par  conséquent  tend 
à  amener  la  baisse. 

Dans  le  monde  commercial  et  financier,  le  mot  change  n'est  guère  em-> 
ployé  que  dans  deux  acceptions  principales,  Tune  générale,  qui  exprime 
Topération  en  elle-môme,  l'autre  restreinte,  qui  a  trait  au  cours  ou  taux 
de  la  négociation.  Ainsi,  dans  le  premier  sens^  on  dit  :  faire  le  change, 
c'est^rdire  exercer  le  métier  de  changeur,  et  opération  de  change,  c'est- 
à-dire  opération  relative  au  change.  Dans  le  second  sens,  on  dit  :  faire  le 
change,  c'est-à-dire  fournir  la  monnaie  demandée  en  échange  de  celle  qui 
est  offerte,  et  cours  du  change,  ou  simplement  change,  c'est-à-dire  taux 
du  change  :  change  sur  Londres,  sur  Madrid,  Mais  toutes  les  acceptions 
du  mot  change  convergent  vers  les  rapports  internationaux  ou  au  moins 
de  ville  à  ville,  et  son  étymologie  toute  naturelle  est  basée,  non  pas  — 
comme  le  suppose  à  tort  M.  Courtois  —  sur  les  oscillations  perpétuelles, 
les  changements  incessants  du  taux  des  valeurs,  mais  sur  le  change  dans 
le  sens  de  troc,  d^échange,  mot  que  change  a  remplacé  par  une  sorte  d'éli- 
sion,  mais  qui  était  plus  exact  et  plus  correct.  De  môme  le  mot  anglais  Ex- 
change  —  qui  correspond  à  Yéchange  français  —  était  préférable  au  change 
anglais  qui  l'a  parfois  également  remplacé.  (V.  Stock  Kxcha.n6e.) 

L'un  des  premiers  noms  qui  aient  désigné  ce  que  nous  appelons  si 
improprement  une  Bourse  a  été  un  Change  —  d'où  est  resté  le  nom  donné 
au  Pont-au-Ghange  de  Paris.  —  Les  Anglais,  plus  rationnels,  ont  conservé 
le  mot  exchange  dans  la  désignation  de  leur  Stock  Exchange,  dont  la 
situation  primitive  se  retrouve  dans  le  vieux  Londres  —  Change  Alley 
—  comme  le  Pont-au-Ghange  dans  le  vieux  Paris.  (F.  Stock  Exchxnge 
[Origine  du].) 

Le  change  de  place  sur  place  est  un  mécanisme  en  somme  assez  sim- 
plî  qui  se  règle  par  lettre  de  change.  Un  commerçant  de  Paris  doit 
8  000  fr.  à  un  commerçant  de  Lyon  et  ce  dernier  lui  doit  en  retour 
12  000  fr.  Le  commerçant  de  Lyon  a  à  Paris  un  débiteur  pour  une  somme 
de  8  000  fr.,  il  lui  enverra  donc  simplement  une  lettre  de  change  pour  lui 
dire  de  payer  ce  qu'il  lui  doit  à  son  créancier,  et  par  un  seul  paiement 
d  mx  créances  se  trouveront  éteintes.  Il  ne  reste  plus,  au  commerçant  de 
Lyon  pour  se  libérer  complétoment,  qu'une  somme  de  4  000  ft*.  à  envoyer 
s'il  n'a  pas  un  banquier  ou  un  autre  créancier  sur  cette  place.  Avec  le 
change  de  place  sur  place,  on  sait  toujours  à  peu  près  d'avance  les  fonds 
à  virer  d'une  place  sur  une  autre,  et  les  cambistes  en  font  leur  principale 
occupation.  Si  le  papier  abonde  sur  une  place  et  est  faible  sur  la  place 
correspondante,  on  peut  encore  le  changer  sur  une  troisième  à  laquelle 
celle-ci  doit. 

Lorsque  les  i^éserves  métalliques  d'un  pays  sont  sufiisantes  et  si  les  com- 
pensations viennent  à  manquer,  le  prix  du  change  peut  s'élever  aux  li- 
mites qui  provoquent  l'exportation  du  numéraire,  c'est-à-dire  aux  gold 
points,  déterminés  par  le  pair  intrinsèque  de  la  monnaie  étrangère  en 
monnaie  du  pays,  augmenté  des  frais  de  transport  et  de  transformation 
qui  sont  connus  à  l'avance.  La  détermination  est  d'un  très  grand  intérêt 
commercial,  économique  et  surtout  financier.  11  faut  donc  suivre  de  très 
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près  les  cours  de  change,  suivant  qu'ils  se  rapprochent  ou  s'éloignent  des 
gold  points,  en  observant  avec  soin  s'il  s'agit  ou  non  du  change,  à  vue, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  traduit  les  besoins  immédiats  des  liquidations 
internationales.  On  dit  que  le  change  est  favorable  lorsqu'il  se  rapproche 
du  point  où  l'or  tend  à  arriver  dans  le  pays,  et  défavorable  quand  il  s'en 
éloigne. 

En  France,  les  changes  sont  favorables  lorsqu'ils  sont  en  baisse  et  défa- 
vorables lorsqu'ils  sont  en  hausse,  ce  qui  semble  contradictoire  avec  les 
idées  sur  la  baisse  et  la  hausse.  Il  est  assez  extraordinaire  de  dire  que  le 
change  est  favorable  en  baisse,  c'est-à-dire  quand  la  monnaie  étrangère 
se  vend  moins  cher  qu'elle  ne  vaut,  et  défavorable,  au  cas  contraire. 
Mais,  d'une  manière  générale,  quand  on  parle  de  change,  on  doit  surtout 
voir  dans  cette  expression  la  difliculté  de  vendre  des  effets  tirés  d'un 
pays  sur  l'étranger.  En  un  mot,  quand  les  effets  sont  offerts,  le  change  est 
favorable,  et  quand  ils  sont  demandés,  le  change  est  défavorable. 

Le  taux  ou  le  cours  du  change  entre  deux  villes  est  la  somme  varia- 
ble donnée  dans  la  première  de  ces  villes  pour  une  somme  fixe  et  inva- 
riable dans  l'autre:  celle-ci  s'appelle  le  cerf  ai/i;  la  première  l'inc^rfaiw. 

Ainsi  le  change  de  Paris  sur  Amsterdam,  c'est  le  prix  auquel  à  Paris 
on  vend  ou  l'on  achète  100  florins  payables  à  Amsterdam.  Dans  les  indi- 
cations de  cours  de  change,  on  ne  mentionne  pas  en  général  le  certain  : 
on  ne  mentionne  que  l'incertain.  (V.  Certain.) 

Par  exemple,  cette  indication  mise  dans  un  journal  de  Paris  : 

Amsterdam  —  21  i  3/8  /papier)  —  214  1/4  (argent)  veut  dire  que  100  flo- 
rins payables  à  Amsterdam  valent  à  Paris  214  fr.  3/8  ou  214  fr.  375  e.i 
lettres  de  change,  et  214  fr.  1/4  ou  214  ft*.  25  c.  en  numéraire. 

Lorsque  le  prix  du  change  est  égal  à  la  valeur  môme  de  la  somme  ache- 
tée, le  change  est  au  pair.  Ainsi,  la  Hvre  sterling  valant  25  fr.  22  c,  le 
change  sera  au  pair  entre  Paris  et  Londres,  si  à  Paris  100  livres  sterling 
s'achètent  2  522  fr.  Il  ^st  en  hausse  quand  le  prix  est  supérieur  à  la  valeur 
même  de  la  somme  achetée  ;  et  en  baisse,  quand  il  lui  est  inférieur.  Il  en 
résulte  qu'e/i  hausse,  il  est  avantageux  d'acheter  des  lettres  de  change 
remboursables  dans  les  villes  où  l'on  donne  l'incertain,  et,  de  vendre 
celles  remboursables  dans  les  villes  donnant  le  certain  ;  tandis  que  si  le 
change  est  en  baisse,  on  doit,  au  contraire,  vendre  les  lettres  de  change 
remboursables  dans  les  villes  où  l'on  donne  Yincertain  et  acheter  celles 
remboursables  dans  les  villes  donnant  le  certain. 

Le  change  est  direct  ou  indirect.  On  l'appelle  direct  quand  il  consiste 
à  acheter  ou  à  vendre  d'une  place  sur  une  autre,  et  indirect  quand, 
d'une  place  sur  une  autre,  il  passe  par  une  ou  plusieurs  places  intermé- 
diaires. 

L'arbitrage  est,  en  ce  qui  concerne  le  change,  le  trafic  qui  consiste  à 
acheter  des  effets  de  commerce,  lettres  de  change  ou  autres  valeurs  sur 
une  place  où  elles  sont  en  baisse,  pour  les  revendre  sur  une  autre  place 
où  elles  sont  en  hausse.  (K.  Arbitrage.) 

Les  frais  relatif^  aux  lettres  de  change  sont  les  suivants  :  Commission 
au  banquier,  1/4  à  1/2  p.  100  ;  courtage  à  Vagent  de  change,  1/8  p.  100  ; 
port  des  lettres,  timbres  des  reçus  et  timbres  des  lettres  de  change.  Le 
timbre  des  lettres  de  change  est  de  5  centimes  par  100  fr. 

On  considère  généralement  la  lettre  de  change  payable  à  trois  mois 
comme  du  comptant,  et  l'on  appelle  papier  long  celui  qui  est  payable 
dans  un  délai  plus  long  que  90  Jours  et  papier  court  celui  qui  est  payable 
dans  un  délai  plus  court.  Pour  le  papier  long,  le  porteur  paie  un  escompte 
calculé  d'après  la  différence  entre  le  nombre  de  jours  au  bout  duquel  la 
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lettre  est  payable  et  le  terme  de  90  jours,  regardé  comme  comptant.  Ce 
terme  est  souvent  désigné  sous  le  nom  (Tusance.  Pour  le  papier  court, 
on  fîiit  le  môme  calcul,  mais  en  déduction.  Ainsi  une  lettre  de  change  à 
C5  jours  subira  5  jours*  d*eàcompte,  et  une  lettre  à  75  jours  bénéficiera  de 
15  jours  d'escompte. 

A  Paris,  Tescompte  spécial  des  lettres  de  change  est  invariablement  de 
4  p.  100,  à  Texception  de  celles  payables  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Italie  et  en  Suisse  où  cet  escompte  varie  à  Tégal  de  Tescompte  général 
des  autres  valeurs  dans  ces  pays. 

CHANGE  DE  PLACE.  —  On  appelle  ainsi  un  tant  pour  cent  supplé- 
mentaire, payé  habituellement  en  sus  du  taux  d'escompte  et  de  la  com- 
mission, sur  un  effet  payable  dans  une  autre  ville  que  celle  où  a  lieu  la 
transaction  d'escompte.  Ce  tant  pour  cent,  destiné  à  couvrir  les  frais  d'en- 
caissement à  distance,  varie  entre  1/4  et  1/2  p.  100. 

CHANGEUR.  —  Celui  qui  fait  commerce  de  changer  les  matières 
d'or  et  d'argent,  billets,  valeurs,  papiers,  etc.,  de  différents  pays,  de 
diverses  places.  En  France,  les  changeurs  ne  font  leurs  négociations  et 
courtages  des  matières  métalliques,  monnayées  ou  en  lingots,  qu'à  défaut 
des  agents  de  change,  ceux-ci  leur  ayant  abandonné  cette  partie  de 
l'*urs  fonctions  que  remplissent  les  changeurs  en  achetant  ou  vendant 
lesdites  marchandises  à  bureau  ouvert  et  en  boutique.  Beaucoup  de 
changeurs  et  de  maisons  de  change  se  confondent  avec  les  coulissiers 
et  maisons  de  coulisse,  courtiers,  courtiers  marrons,  banquiers,  commis- 
sionnaires en  banque,  etc.;  aussi  le  métier  a-t-il  été  réglementé  à  diverses 
époques.  Les  changeurs  ne  sont  obligés  de  tenir  de  doubles  registres  que 
pour  les  opérations  de  change  de  monnaie  et  de  billets  de  banque  (Décr. 
du  21  mai  1791)  et  non  pour  les  négociations  de  titres  au  porteur  et  cou- 
pons détachés.  Les  opérations  des  changeurs  sur  titres  et  valeurs  de 
Bourse  se  faisant  sous  l'empire  du  droit  commun,  le  client  qui  critique 
leurs  actes  doit  prouver  leur  faute,  leur  imprudence  ou  le  fait  préjudi- 
ciable qu'il  prétend  de  nature  à  engager  leur  responsabilité. 

Le  changeur  est  tenu  de  connaître  les  personnes  avec  lesquelles  il 
traite  et  de  s'assurer  de  la  bonne  tradition  des  titres  avant  d'en  faire  le 
change.  Toutefois,  si  un  changeur  s'est  assuré  du  domicile  et  de  l'iden- 
tité du  vendeur,  il  n'est  pas  responsable;  et  même,  le  seul  défaut  de 
cette  vérification,  en  dehors  de  tout  indice  de  nature  à  éveiller  ses  soup- 
çons, ne  saurait  entraîner  sa  responsabilité.  Cette  responsabilité  n'est 
engagée  qui  si  le  changeur  a  commis  une  faute  ou  une  négligence. 
Ainsi,  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur,  le  changeur  qui  les  achète  d'un 
inconnu  sans  renseignements  suffisants,  c'est-à-dire  s'il  n'a  vérifié  ni  l'in- 
dividucdité  ni  l'adresse  du  vendeur,  doit  être  condamné  à  restituer  la 
valeur  desdits  titres  à  leur  propriétaire  légitime  à  qui  ces  titres  auraient 
été  volés. 

«  CHARGING  OBDER.  »  —  En  Angleterre,  on  appelle  ainsi  un 
ordre  en  vertu  duquel  un  débiteur  condamné,  possédant  des  titres  finan- 
ciers, voit  ces  valeurs  grevées  de  sa  dette  judiciaire.  Après  un  délai  de 
six  mois,  le  demandeur  peut  faire  vendre  ces  titres  et  se  payer  sur  le 
produit.  Si,  au  lieu  de  titres  ou  valeurs,  il  s'agit  d'une  somme  d'argent 
due  par  un  tiers  au  débiteur  condamné,  c'est  alors  en  vertu  de  ce  qu'on 
appelle  Gamishee  order  que  cette  somme  est  saisie  entre  les  mains  de 
tiers  pour  être  payée  directement  au  demandeur,  soit  dans  son  intégralité, 
soit  pour  partie  couvrant  la  dette  dans  sa  totalité.  (T.  «  Writ.  m) 
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CHARTE.  —  Titre  concédant  des  privilèges  ou  avantages  garantis 
qui  n'est  plus  employé  en  France,  mais  dont  on  retrouve  le  nom,  prati- 
quement, dans  charte  partie,  acte  constatant  le  louage  de  tout  ou  partie 
d'un  navire. 

«  CHARTER  (ROYAL).  »  —  D'après  la  Common  Law  anglaise,  la 
Couronne  (Crown)  a  le  droit  d'accorder  par  une  Charte  [Royal  Charter) 
à  plusieurs  personnes  en  société  l'autorisation  de  faire  des  opérations 
industrielles  ou  commerciales  sous  une  dénomination  sociale.  Une 
Charte,  un  acte  spécial  du  Parlement  ou  des  lettres  patentes  iV.  «  Act 
[Spécial]  of  Parliament  »  et  «  Letters  Patent  »)  étaient,  avant  les 
lois  anglaises  sur  les  compagnies  (Companiès  Acts)  —  ou  plutôt  avant 
l'acte  du  Parlement  de  1844  qui  accorda  l'incorporation  moyennant  l'ins- 
cription dans  un  bureau  spécial  établi  à  Londres,  —  les  seuls  modes 
admis  pour  la  formation  d'une  compagnie  de  ce  genre.  La  Charte  n'est 
accordée  que  sur  demande,  et  si  elle  est  confirmée  par  le  Parlement, 
la  Couronne  ne  peut  plus  la  modifler.  Mais  elle  peut,  sur  la  demande  de 
la  majorité  des  intéressés,  rapporter  ou  remanier  une  incorporation 
obtenue  autrement  que  par  Charte  Royale,  c'est-à-dire  par  acte  spécial 
du  Parlement,  lettres  patentes  ou  enregistrement  conforme  aux  lois  sur 
les  compagnies  (Companiès  Acts,  186?-1893).  Une  compagnie  incorporée 
par  Charte  Royale  ne  peut  ni  modifler  son  objet  (F.  Modification)  ni 
apporter  aucun  changement  parmi  ses  membres  :  seuls  ceux  dont  les 
noms  figurent  dans  l'acte  délivré  par  la  Couronne  peuvent  en  faire 
partie.  A  la  différence  des  compagnies  constituées  par  lettres  patentes, 
lesquelles  sont  des  partnerships,  elle  est  au  point  de  vue  de  la  per- 
sonnalité juridique,  une  corporation.  La  Charte  est  délivrée  par  le  Sou- 
verain en  conseil  privé,  sur  avis  préalable  du  Board  of  Tracte,  Depuis 
les  lois  sur  les  compagnies,  il  est  néanmoins  encore  créé  des  compa- 
gnies à  Charte  (Chartered  Companiès),  mais  leur  charte  n'a  pour  but 
que  de  leur  concéder  certaines  prérogatives  spéciales,  notamment  une 
protection  particulière,  et  non  de  leur  donner  une  existence  légale  : 
cette  existence,  elles  la  puisent  dans  la  législation  en  vigueur.  Telles 
sont,  par  exemple,  la  New  River  Company,  la  Bank  of  England  et  la 
fameuse  Chartered  (British  South  Africa  Cf).  C'est  en  1862  que  fut  votée 
la  première  loi  sur  les  compagnies  D'autres  lois  y  ont  été  ajoutées  de- 
puis, formant  un  ensemble  connu  par  la  désignation  suivante  :  Compa- 
niès Acts,  1862-1893.  Plusieurs  des  anciennes  compagnies  anglaises  à 
charte  sont  parvenues  à  une  prospérité,  à  une  richesse  inouïes.  Ainsi, 
un  cent-cinquantième  de  King's  share  dans  la  New  River  Cr  que  nous 
venons  de  citer,  mis  en  vente  aux  enchères  en  1896,  a  atteint  le  chiffre 
de  jC 700  =  17500  fr.  Il  rapporte  ^£17  9s.  7d.  par  an  =  437  fr. 

CHARTEPARTIE.  —  Le  mot  chartepartie  désigne,  comme  affrè- 
tement et  nolissement,  tout  louage  de  vaisseau. 
«  CHARTERED.  »  —  V.  Charter  (Royal). 
■  CHECmNG.  »  —  F.  Pointage. 

CHEPTEL.  —  Convention  d'un  maître  avec  son  fermier  en  lui  don- 
nant des  bestiaux  à  nourrir  et  soigner  pour  en  partager  le  profit.  Le  bail 
à  cheptel  est,  d'après  le  Code  civil,  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
u  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et 
«  le  soigner  sous  conditions  convenues  entre  elles  (art.  1800)  ».  L'articlo 
1801  distingue  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  le  cheptel  simple  ou  ordi- 
naire ;  à  moitié  ;  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire,  ou  cheptel  de 
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fer.  Dans  le  cheptel  simple,  les  bestiaux  sont  fournis  au  preneur  qui 
partage  par  moitié  avec  le  bailleur  les  produits  pendant  la  jouissance 
(laitage»  fumier,  travaux)  et  les  pertes  ainsi  que  le  croit.  Dans  le  cheptel 
à  moitié,  chacun  des  deux  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux  et 
ils  forment  une  société  dans  laquelle  ils  partagent  profits  et  pertes  Enfln, 
dans  le  cheptel  de  fer,  le  fermier  s'engage  à  laisser  à  Texpiration  du  bail 
de  rimmeuble,  des  bestiaux  d*une  valeur  égale  au  prix  de  Festimation 
de  ceux  qu'il  a  reçus.  Ces  divers  cheptels  ne  sont  assiyettis  qu'au  droit 
de  20  centimes  p.  100,  sur  le  prix  du  bail,  sauf  lorsque  le  fermier  est 
tenu  de  remettre  au  bailleur  une  partie  du  croU,  charge  qui  doit  être 
évaluée  et  ajoutée  au  prix. 

CHÈQUE.  —  Le  chèque  est  un  mandat  de  paiement  à  vue  détaché 
d'un  livre  à  souche,  qui  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait  à  son  profit 
ou  au  profit  d'un  tiers  de  tout  ou  partie  de  fonds  disponibles  portés  au 
crédit  de  son  compte  chez  le  tiré.  Ce  sont  les  lois  des  14  juin  1865  et 
19  février  1874  qui  réglementent  l'usage  du  chèque.  Le  chèque,  s'il  est 
tiré  sur  un  tiers  n'ayant  pas  provision  préalable,  devient  nul  comme 
chèque  ;  mais,  s'il  remplit  les  conditions  requises,  il  peut  valoir  comme 
lettre  de  change,  ou  tout  au  moins  comme  simple  mandat.  La  provision 
pour  un  chèque  doit  exister  disponible  entre  les  mains  du  tiré  au  mo- 
ment de  la  création  du  chèque,  sans  quoi  le  tireur  s'expose  à  une  amende 
(minimum  100  fr.)  et  à  des  peines  correctionnelles.  (Loi  du  19  fév.  1874, 
art.  6,  2  3.)  Le  chèque  est  payable  à  présentation,  et  le  banquier  tiré  pré- 
texterait en  vain  d'autres  négociations  faites  avec  le  tireur  pour  refuser 
le  paiement  du  chèque,  qu'il  est  tenu  d'effectuer  nonobstant,  pourvu 
que  le  compte  des  chèques  du  déposant  tiré  offre  à  ce  jour  un  solde 
suffisant.  De  mêm^  une  maison  de  crédit  ne  peut  se  refuser  à  payer  un 
chèque  émis  par  elle,  lorsqu'elle  a  provision,  sous  prétexte  que  des  tiers 
dont  elle  n'exerce  pas  les  droits  auraient  de  justes  motifs  de  s'opposer 
au  paiement,  sauf  si  le  porteur  du  chèque  est  reconnu  n'être  pas  por- 
teur sérieux  et  si  le  titre  ne  lui  a  été  remis  que  par  suite  de  manœuvres 
frauduleuses.  Le  délai  de  présentation  d'un  chèque  est  de  cinq  jours,  y 
compris  celui  de  la  date,  s'il  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est 
payable;  et  de  huit  jours,  de  même,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu.  En  con- 
séquence, le  protêt,  faute  de  paiement  d'un  chèque^  n'est  régulier  que 
s'il  est  dressé  le  cinquième  jour  dans  le  premier  cas,  le  huitième  dans 
le  dernier  cas.  Faute  de  réclamer  le  paiement  d'un  chèque  dans  les 
délais  ci-dessus,  le  porteur  perd  son  recours  contre  le  tireur,  si  la  pro- 
vision a  péri  par  le  fait  du  tiré,  après  ces  délais.  Le  tiré  perd  également 
son  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  s'il  fait  protester  le  lende- 
main seulement  des  délais  ci-dessus.  Toutefois,  même  présenté  après 
l'échéance,  un  chèque  n'est  pas  caduc  pour  cela  :  le  banquier  déposi- 
taire de  la  provision  doit  le  payer.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue 
et  jamais  à  échéance  déterminée  :  toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le 
bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable 
autrement  qu'à  vue  et  à  première  réquisition,  sont  nulles  de  plein  droit. 
Le  chèque  est  transmissible  par  voie  d'endossement  en  blanc.  Le  chèque, 
pour  être  régulier  et  valable,  doit  :  1*  être  signé  par  le  tireur;  2^  indi- 
quer le  lieu  d'où  il  est  émis  ;  S*»  porter  la  date  du  jour  où  il  est  tiré, 
inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque. 
Toute  infraction  à  ces  règles  expose  à  une  amende  et  à  des  poursuites 
correctionnelles,  non  seulement  le  tireur,  mais  aussi  le  premier  endos- 
seur, le  porteur  et  le  payeur  (Loi  du  19  fév.  1874,  art.  6).  Un  chèque  n'est 
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pas,  comme  la  lettre  de  change,  un  acte  de  commerce,  sauf  lorsquMl  est 
tiré  par  un  commerçant.  Toutes  les  dispositions  du  Gode  de  commerce 
relatives  à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et 
à  Texercice  de  Taction  en  garantie  en  matière  de  lettres  de  change,  sont 
applicables  aux  chèques.  Le  chèque,  même  au  porteur,  doit  être  acquitté 
par  celui  qui  le  touche,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  pour  le  payeur 
en  défaut.  Le  chèque  est  soumis  à  un  droit  fixe  de  10  centimes,  et  de 
20  centimes  s*il  est  tiré  d'une  place  sur  une  autre.  Les  chèques  interna- 
tionaux sont  assujettis  à  toutes  les  mêmes  dispositions  législatives  rela- 
tives aux  chèques  français.  Le  chèque  tiré  hors  de  France  doit  être 
timbré  conformément  à  ces  dispositions.  S'il  n'est  pas  souscrit  conformé- 
ment aux  prescription»  de  l'article  1"  de  la  loi  du  14  juin  1865  et  aux 
indications  ci-dessus,  le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur 
ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire  timbrer  avant  tout  usage  en  France,  et 
toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des  droits  et 
amendes.  Les  timbres  mobiles  de  quittance  peuvent  servir  à  cet  usage. 
(F. Chèques  (Carnet  de);  Chèques  (Compte  de);  Chèque  barré;  Récé- 
pissé et  Clearing  House.) 

CHEQUE  BARKÉ  ou  Chèque  anglais.  —  En  Angleterre,  lorsqu'un 
chèque  est  barré  {crossed),  c'est-à-dire  traversé  en  entier  par  deux  traits 
parallèles,  cela  signifie  qu'il  ne  devra  être  payé  au  porteur  qu'en  pré- 
sence d'un  banquier. 

L'usage  de  bander  les  chèques  (crossing  chèques)  est  venu  de  l'habi- 
tude que  prirent  d'abord  certains  banquiers  d'écrire  en  travers  sur  leurs 
chèques  le  nom  de  la  banque  destinée  à  les  encaisser,  afin  que  la  banque 
sur  laquelle  lesdits  chèques  étaient  tirés  n'en  payât  le  montant  qu'à  cette 
seule  banque  dont  le  nom  était  inscrit  obliquement  sur  le  chèque.  Depuis, 
on  a  simplifié  et  généralisé  cette  indication,  d'abord  en  n'écrivant  plus 
que  t  and  Co  »  entre  deux  lignes  diagonales,  puis  en  se  contentant  de  ces 
deux  lignes  parallèles  seules  sans  autre  mention,  indiquant  ainsi  que  le 
chèque  ne  pouvait  être  payé  que  par  l'entremise  d'un  banquier.  Cet 
usage  ayant  donné  lieu  a  des  contestations,  et  ces  contestations  portées 
devant  les  tribunaux  ayant  provoqué  plusieurs  jugements  établissant 
riu'un  paiement  fait  à  une  autre  personne  que  celle  indiquée  sur  le 
chèque  barré  était  bon  néanmoins,  de  pareilles  décisions  furent  consi- 
dérées, à  juste  titre,  comme  préjudiciables,  et  le  Parlement  vota  une 
loi  établissant  la  légitimité  de  cet  usage.  Aussi  le  barrage  {crossing)  d'un 
chèque,  aujourd'hui  partie  inhérente  du  chèque  lui-môme,  ne  peut  plus 
être  oblitéré  ni  modifié  que  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1882  sur  lettres  de  change  {Hills  of  Exchange  Ad,  ISHÎ). 

Or,  si  le  chèque  ordinaire  est  déjà  d'un  emploi  commode,  tel  qu'on  en 
fait  usage  en  France,  que  dire  du  chèque  barré  anglais  qui  afDue  en  si 
innombrables  quantités  dans  les  Clearing  Houses  de  l'étranger  —  parti- 
culièrement en  Angleterre  et  aux  États-Unis  —  qu'à  Londres  seulement 
on  en  compense  chaque  jour  pour  plus  d'un  demi-milliard  de  francs, 
sans  qu'il  soit  besoin  ni  d'une  seule  pièce  d'or  ni  d'un  seul  billet  de  ban- 
que, et  dans  le  seul  établissement  de  compensation,  ou  Clearing  House, 
de  cette  cité?  L'importance  do  la  question  du  chèque  barré  est  si  grande 
que  tant  qu'on  ne  voudra  pas  reconnaître,  en  France,  combien  on  est  en 
retard  à  cet  éêjard,  et  combien  le  mécanisme  de  la  Banque  de  France  est, 
non  seulement  suranné,  mais  luôine  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
finance,  du  commerco,  de  l'industrie,  do  l'État  ;  tant  que  la  Banque  n'aura 
pas  organisé  un  Clearing  Uouse,  notre  marché,  nos  transactions  resteront 
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entravés  par  les  onéreuses  et  paralysantes  diffîcultés  inhérentes  h  Tobligar 
tion,  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent  parfaitement  inutile,  de  déplacer 
des  fonds,  de  remuer  pièces  d*or  ou  billets  de  banque,  obligation  dont 
les  Clearing  Houses  et  les  chèques  barrés  dégagent  entièrement  toute 
opération  commerciale  quelconque. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  la  question,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  d*emprunter  aux  ouvrages  de  M.  Ernest  Grillon  les  clairvoyantes 
visées  si  solidement  documentées  qu'il  expose  en  éloquents  plaidoyers 
dans  Tintérèt  de  notre  pays.  Avant  de  laisser  la  parole  à  cet  é minent 
économiste,  résumons  aussi  brièvement  que  possible  la  pratique  du 
chèque  barré  anglais,  si  lucidement  expliquée  dans  ses  ouvrages. 

En  Angleterre,  pour  se  faire  ouvrir  un  compte  de  chèques  dans  une 
maison  de  banque  et,  par  suite,  on  recevoir  un  carnet  de  chèques^  il  faut 
être  présenté  par  des  personnes  connues  ;  et,  comme  chez  nos  voisins 
la  responsabilité  est  sérieuse  et  ne  se  donne  que  difficilement  et  à  bon 
escient,  la  confiance  est  entière  et  a  pour  effet  que  le  client  peut,  en 
prévenant  son  banquier,  délivrer  un  chèque  dont  la  valeur  dépasse  la  pre- 
mière provision  déposée,  laqueUe  est  très  minime.  L'accord  ainsi  établi 
entre  le  chent  et  le  banquier  évite  de  s'exposer  aux  peines  très  sévères 
qui  punissent  toute  personne  ayant  donné  un  chèque  d'une  valeur  supé- 
rieure à  la  provision  déposée.  Le  banquier  prévenu  paye  donc  sans  dif- 
ficulté ;  seulement  il  débite  son  client  d'une  somme  égale  à  celle  avancée, 
augmentée  de  l'intérêt  calculé  h.  1  p.  ICO  de  plus  que  le  taux  de  l'es- 
compte à  la  Banque  d* Angleterre.  Cette  opération  constitue  précisément 
le  bénéfice  du  banquier.  A  part  ce  cas,  il  règle  toutes  vos  affaires  sans 
rémunération,  l'usage  du  chèque  barré  ne  comportant  ni  intérêt  ni 
escompte.  Mais,  qu'on  le  comprenne  bien  —  c'est  ici  que  le  chèque  barré 
acquiert  toute  sa  puissance  comme  simplificateur,  aussi  est-ce  sur  ce 
point  que  nous  appelons  l'attention,  —  le  chèque  barré  ne  constitue  pus 
un  paiement  :  il  n'est  que  la  constatation  d'une  opération  commerciale 
dont  la  liquidation  s'opère  par  de  simples  écritures  entre  banquiers.  Il 
n'est  jamais  payé  :  on  achète,  on  donne  un  chèque  qu'on  ne  paiera  pas; 
on  vend,  on  reçoit  un  chèque  dont  on  ne  touchera  jamais  le  montant. 
Il  en  résulte  que,  tandis  qu'en  France  une  personne  trouvant  un  chèque 
peut  être  tentée  de  se  l'approprier,  en  Angleterre,  au  contraire,  cette 
personne  sachant  qu'elle  n'en  peut  rien  faire,  est  plutôt  tentée  de  le 
restituer  au  banquier  dont  il  porte  l'adresse,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  le 
plus  généralement.  Mais,  en  tout  cas,  perdu,  et  même  trouvé  par  quel- 
qu'un de  peu  scrupuleux,  le  fait  ne  saurait  exposer  ni  le  banquier,  ni  le 
client,  ni  qui  que  ce  soit,  au  moindre  risque  de  perte;  sa  disparition, 
aussitôt  constatée,  donne  lieu  tout  bonnement  à  une  écriture  nouvelle  et 
à  un  duplicata,  ce  que  va  faire  comprendre  la  simple  explication  du  mé- 
canisme et  du  fonctionnement  du  chèque  barré  anglais  et  du  Clearing 
House, 

Tout  acheteur  remet  au  vendeur  un  chèque,  sur  lequel  il  trace,  au 
centre,  deux  lignes  parallèles,  verticales  ou  diagonales;  le  vendeur  ins- 
crit entre  ces  deux  traits  le  nom  de  son  banquier  et  le  remet  à  celui-ci. 
Chaque  jour  tout  vendeur  remet  ainsi  à  son  banquier  les  chèques  reçus 
pour  ses  ventes  de  la  journée  et  ne  s'en  occupe  plus  ;  il  sait  que  ces 
chèques  ne  seront  pas  payés  par  l'acheteur,  pas  plus  qu'il  ne  paiera 
ceux  qu'il  a  servis  à  ses  vendeurs  pour  ses  propres  achats,  mais  cela  lui 
importe  peu,  parce  qu'il  sait  que  son  banquier  tient  constamment  a  sa 
disposition  la  balance  entre  les  sommes  représentant  ses  achats  et  ses 
ventes,  balance  qui  constitue  son  bénéfice,  et  cette  balance,  ou  excé- 
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dent,  est  laissée  chez  le  banquier  jusqu'à  ce  qu'elle  forme  une  somme 
assez  forte  pour  être  placée  ou  employée  au  gré  du  client  ;  car  chez  le 
banquier  elle  ne  rapporte  aucun  intérêt. 

Tel  est  le  système  du  chèque  barré,  qui,  généralisé  en  Angleterre,  en 
Amérique  et  dans  tous  les  pays  financiers  dans  des  proportions  énormes 
et  croissantes,  est  adopté  par  toutes  les  classes  de  la  société,  sauf  seule- 
ment les  plus  infimes  et  sauf  aussi  les  cas,  de  plus  en  plus  exception- 
nels, où  Ton  désire,  loin  de  chez  soi  et  en  dehors  de  toute  relation,  faire 
Teniplette  d'un  objet  de  peu  de  valeur,  ce  qui  nécessite  l'obligation  de 
l'argent  de  poche.  A  part  cela,  toutes  les  opérations  relatives  au  règle- 
ment des  comptes  entre  les  vendeurs  et  acheteurs,  donneurs  et  pre- 
neurs, à  quelque  titre  que  ce  soit,  se  font  sans  remuer  un  centime.  Les 
valeurs  monnayées  et  le  papier  fiduciaire  n'interviennent  encore  parfois 
qu'entre  un  banquier  et  son  chent,  et,  en  tous  cas,  pour  des  sommes 
intimes  relativement  aux  chèques  remis.  En  France,  vous  achetez  pour 
cent  francs  et  vendez  pour  cent  dix  francs,  il  a  fallu  mettre  deux  cent 
dix  Hrancs  ei)  mouvement;  en  Angleterre,  il  n'y  a  que  dix  fVancs  qui 
remuent,  et  encore  pas  toujours  ! 

Le  système  du  chèque  barré,  par  la  sécurité  qu'il  procure,  par  les 
commodités  et  l'économie  qu'il  permet  de  réaliser,  prend  de  plus  en 
plus  d'extension  en  Angleterre.  Dans  plus  d'un  intérieur  bourgeois,  non 
seulement  le  mari,  mais  la  femme  aussi  paie  en  chèques  barrés  ses 
moindres  achats.  Présentée  par  son  mari  à  son  banquier,  elle  a  chez 
celui-ci  un  compte  de  chèques  barrés  à  son  nom;  aussi,  billets  de 
banque  et  pièces  métalliques  disparaissent-ils  de  plus  en  plus  de  la 
circulation  au  grand  avantage  de  tous...  sauf  des  voleurs. 

On  peut  donc  l'affirmer  :  le  jour  où  le  système  du  chèque  barré  et 
celui  des  Clearing  Houses  qui  le  complète,  seront  devenus  internationaux 
pour  nous  comme  ils  le  sont  déjà  pour  l'étranger,  l'or  et  les  billets  de 
banque  deviendront  pour  ainsi  dire  inutiles  et  sans  emploi,  et  seule  la 
menue  monnaie  d'argent  et  de  billion  subsistera  ;  d'où  cette  conséquence 
qu'il  en  résultera  une  énorme  économie  de  fabrication,  de  perte,  d'usure, 
de  déchet,  de  risque,  de  temps,  etc. 

Maintenant,  pour  que  le  système  soit  compris  dans  toute  ses  parties, 
pour  en  rendre  visible  le  fonctionnement  fort  simple  mais  détaillé  et  mi- 
nutieux, fonctionnement  admirable  et  si  gros  de  conséquences  et  d'avan- 
tages économiques,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître  la  manière  dont 
il  est  procédé  à  l'échange  de  tous  ces  chèques  entre  les  mains  des  divers 
banquiers,  afin  d'en  solder  la  balance  par  une  écriture.  C'est  le  rôle  de  la 
Chambre  de  compensation,  ou  plutôt  du  Clearing  House  —  puisque  notre 
Chambre  de  compensation  n'est  encore  qu'à  l'état  embryonnaire  —  où  les 
sommes  réglées  au  moyen  de  l'échange  des  chèques  barrés  dépassent  en 
une  seule  année,  et  pour  le  seul  Clearing  House  de  Londres,  le  chiffre 
formidable  de  dedx  cent  milliards  de  francs  ! 

Laissons  maintenant  la  parole  à  M.  Ernest  Grillon  •  : 

«  Le  13  février  1800,  un  petit  groupe  d'hommes  intelligents,  ayant  étu- 
«  dié  les  institutions  financières  de  l'Angleterre,  créèrent  la  Banque  de 
«  France.  Ils  proposèrent  aux  commerçants,  en  place  d'or  et  d'argent, 
c  une  feuille  imprimée,  le  billet  de  banque.  Il  fallut  plus  de  cinquante 
I  ans  pour  faire  comprendre  à  toute  la  France  les  avantages  du  nouveau 
«  syst(*me  :  la  routine  et  l'ignorance  furent  longtemps  les  plus  forts. 

1.  £.  Urilloh  :  La  Quention  sociaUf  le  Chèque  barré,  on  vol.  ia-8o,  1890;  Une  Nouvelle 
InHUntion  Jinaneiére  française;  liiponêe  aux  critique»  du  «  Chique  barré 9^  un  vol.  ln*8<*, 
1895  ;  le  Chèque  barré  expliqué,  brochure  in-18,  1896.  —  Paria,  GaiUaomln  et  Cit,  édU. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


f 


Digitized  by  VjOOQ  IC 

i 


—     225     —  CHÊ 

t  Vers  la  môme  époque,  TAngleterre  a  créé  un  nouvel  établissement 
f  de  crédit  :  le  Clearing  House.  Malheureusement  le  Clearing  Bouse,  son 
«  fonctionnement,  ses  avantages,  at  surtout  l'extension  qu'il  peut  recevoir, 
«  demande,  pour  être  compris,  une  instruction,  une  étude,  une  initiative 
«  auxquelles  notre  commerce  n'est  pas  habitué.  Les  quelques  commer- 

•  çants  qui  le  connaissent,  à  la  suite  de  rapports  avec  l'Angleterre,  n'en 

•  comprennent  nullement  f  esprit. 

«  Et  cependant,  notre  situation  économique  est  en  jeu.  Il  s'agit  do 
f  diminuer  les  achats  ruineux  d'or  —  peut-être  môme  d'y  mettre  fin  com- 
«  plètement  ;  la  fVappe  du  numéraire  ;  les  bénéfices  d'un  groupe  inutilo 
ff  de  banquiers  :  les  agiotages,  à  nos  dépens,  des  mines  d'or  et  autres. 

I  Le  commerce  étranger  s'empare  aigourd'hui  de  tous  les  marchés  au 

•  détriment  du  nôtre.  Il  accepte  souvent  des  conditions  qui  nous  étonnent, 

■  parce  que  nous  ne  pourrions  y  trouver  des  bénéfices,  nos  entreprises 
f  étant  grevées  de  fVais  multiples  :  escomptes,  traites,  timbres,  octrois, 
I  etc.,  que  les  autres  nations  ne  subissent  pas.  La  Banque  de  France, 

•  qui  vit  sur  le  commerce,  qui  exige  des  dépôts  de  numéraire,  des  signa- 
«  tures,  etc.,  est  un  de  ces  instniments  coûteux,  si  minimes  que  parais- 
«  sent  ses  exigences.  Le  commerce  anglais  a  su  se  libérer  presque  entiè- 
«  rement  de  la  tutelle  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  cette  nation  nous 

•  vend,  avec  d'énormes  bénéfices,  l'or  et  l'argent  entassés  dans  les  caves 

■  de  la  rue  de  la  Yrillière. 

c  Notre  Banque  nationale  a-t-elle  un  intérôt  immédiat  à  8*opposer  à 

•  l'introduction  du  chèque  barré  en  France  ?  Non,  évidemment. 

«  Sans  doute,  dans  l'avenir,  le  nouveau  système  sera  généralisé,  et  le 

•  crédit  alors  gratuit,  basé  sur  le  chèque  barré  sans  valeur,  tel  qu'il  lonc- 
«  tionne  au  Clearing  House,  remplacera  le  crédit  onéreux  basé  sur  les 
«  signes  de  la  valeur  métalliques  ou  fiduciaires,  instruments  actuels  de 

•  la  Banque  de  France. 

c  Un  papier  de  commerce  sans  valeur,  non  échangeable  contre  une 
«  valeur  quelconriue,  est  encore  si  peu  compris  et  accepté,  que  nous 

•  avons  cru  utile  d'en  exposer  aussi  brièvement  que  possible  Tusage  et 
c  la  pratique,  tel  qu'il  existe  en  Angleterre  sous  le  nom  de  «  chèque 
«  barré  »  {crossed  chèque). 

«  U  est  vrai  que  la  Banque  de  France  fonctionne  comme  banque  de 
«  virements  pour  toute  la  France,  mais  elle  ne  sait  pas,  ou  ne  veut  pas 
c  étendre  ce  système  aux  échanges  généraux  :  elle  restreint  ce  fonction- 
I  nement  au  service  des  banquiers  ;  la  mesure  dans  laquelle  le  commerce 
«  y  est  admis  est  insufïîsante  et  môme  inconnue.  Ne  serait-ce  pas  aux 
c  dépens  de  l'escompte,  des  profits  de  l'établissement  *  ? 

■  La  Banque  de  France  a-t-elle  intérêt  à  généraliser  le  chèque  barré  ? 

f  Dans  l'ignorance  du  système  où  nous  sommes  en  France,  les  reven- 

•  dications  ne  se  produisent  pas  ;  rien  ne  la  sollicite  à  se  montrer  aussi 

•  généreuse  que  la  Banque  d'Angleterre,  laquelle,  du  reste,  n'a  accepté 
«  cette  extension  qu'après  l'avoir  longtemps  et  vivement  combattue.  Aussi 
«  notre  Banque  vient-elle  de  s'attirer  le  reproche  suivant  d'un  de  nos  plus 
c  savants  économistes  : 

«  Les  virements,  par  lesquels  la  Banque  de  France  fait,  quoique  de 
■  fort  loin,  l'office  du  Clearing  Bouse  anglais,  ont  atteint,  en  1886,  35  mil- 
c  liards  552  millions. 

c  Ces  chiffres  de  30  à  40  milliards  sont  bien  inférieurs  à  ce  qu'ils  de- 

1.  Les  TiremenU  faite  à  la  Banque  de  Franco  n'ont  aucun  rapport  avec  le  chaque 
barré.  Jls  nécessitent  d'énormes  dépôts  d'argent  on  de  valeurs  flctiyes.  —  Nous  revenons 
plus  loin  sur  cette  confusion. 
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■  vraient  être,  si  Ton  se  servait  aussi  couramment  en  France  qu'en  An- 
c  gleterre  des  chèques  qui  aboutissent  tous  au  Clearing  Bouse,  où  se 
c  liquident,  sans  déplacement  de  fond^,  cent  cinquante  milliards  d'opéra- 
•  tiens  annuellement*. 

«  La  non-acceptation  de  cette  méthode  trouve  un  palliatif  très  insui&sant 
«  dans  les  virements  de  la  Banque  de  France,  et  elle  a  le  grave  incon- 
«  vénient  d'immobiliser  dans  les  caisses  des  banquiers,  des  commerçants 
«  et  aussi  de  la  Banque  de  France,  des  capitaux  immenses  sans  profit 

■  réel*. 

«  En  1894,  une  tentative  fut  faite  en  France  pour  introduire  l'usage  du 
«  chèque  barré,  tel  qu'il  fonctionne  en  Angleterre.  Sur  un  désir  exprimé 
«  par  un  groupe  important  des  chambres  syndicales  parisiennes,  l'Union 
a  des  banquiers  du  commerce  de  Paris  et  de  la  province,  espérant  trou- 
«  ver  dans  le  chèque  barré  le  moyen  d'éviter  les  vols  auxquels  les  expose 
«  le  chèque  ordinaire,  résolut  d'introduire  chez  nous  l'usage  du  chèque 

■  barré. 

«  A  cet  effet,  le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  le  Crédit 

<  Lyonnais,  la  Société  Générale  et  le  Crédit  Industriel,  chacun  séparé- 

<  ment,  adressèrent  à  leurs  clients  la  circulaire  suivante  : 

.  Messieurs,  •  ^^"S.  le  17  avril  1894. 

c  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  suite  de  la  résolution 
c  prise  par  les  membres  de  VUniim  des  banquiers  du  commerce  de  Paris 
it  et  de  la  province,  en  réponse  au  désir  exprimé  par  un  groupe  impor- 
c  tant  de  chambres  syndicales  parisiennes,  nous  tiendrons  à  la  disposition 
c  des  clients  qui  nous  en  feront  la  demande,  des  carnets  de  Chèques 

«  BA.RRÉS. 

c  Ces  chèques  porteront  l'inscription  suivante  : 

c  D'ordre  exprès  du  tireur,  ce  chèque  étant  barré,  ne  pourra  être  payé 
«  qu'à  un  banquier  ou  à  un  officier  ministériel,  i 

«  Us  seront  délivrés  contre  une  décharge  ainsi  conçue  : 

•  Je  vous  prie  de  me  faire  remettre  un  carnet  de  chèques  barrés,  por- 
«  tant  la  mention  suivante  : 

«  D'ordre  exprès  du  tireur,  ce  chèque  étant  barré,  ne  pourra  être  payé 
«  qu'à  un  banquier  ou  à  un  officier  ministériel. 

«  Vous  m'obligerez  en  observant  rigoureusement  cette  recommandation, 
«  et  en  considérant  comme  banquier  ou  officier  ministériel  les  personnes 
«  qui  figurent  au  Bottin  en  cette  qualité. 

«  Je  déclare  par  conséquent  accepter  pour  mon  propre  compte  toutes 
«  les  conséquences  de  cette  indication  de  paiement. 

c  Veuillez  agréer,  Messieurs,  nos  salutations  empressées. 

c  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris.  » 

«  Hors  la  préoccupation  contre  le  vol,  but  de  cette  circulaire,  le  chèque 
ff  barré  français  est-il  susceptible  d'apporter  d'autres  avantages  à  la  nation 
«  qui  l'emploie? 

c  M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  déjà  répondu,  en  partie,  à  cette  question,  dans 
«  le  passage  suivant  : 

«  L'institution  du  Clearing  Bouse  faciliterait  et  simplifierait  beaucoup 
«  les  affaires;  elle  rendrait  les  règlements  moins  coûteux  et  plus  rapides, 
c  Peut-être,  de  cette  façon,  arriverait-on  aussi  à  réduire  de  un  milliard 

1.  Ce  chiffre  s'est  élevé  depuis,  à  Londres  seulement,  Jusqn'  à  200  milliards. 
8.  François  BaRHARD,  art.  Banq%u  dt  France,  dans  la  Grande  Eneyelopédie,  en  cours 
de  publication. 
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et  demi  à  deux  milliards,  avec  le  temps,  le  stock  métallique  qui  nous 
est  nécessaire  et  qui  dépasse  de  beaucoup  celui  de  l'Angleterre.  Ce 
milliard  et  demi  ou  ces  deux  milliards  de  monnaie,  devenus  inutiles, 
seraient  remplacés  par  des  capitaux  productift:  machines,  outillages 
de  toutes  sortes,  valeurs  mobilières  môme,  et  ces  capitaux,  ne  serait-ce 
qu'à  3  1/2  d'intérêt,  représenteraient  pour  la  France  un  surcroît  de 
revenu  de  50  à  70  millions  par  an.  • 

«  Sans  revenir  aux  autres  et  plus  importants  avantages  que  nous  avons 
démontrés,  ce  profit  —  très  diminué  à  notre  avis  —  que  peut  et  doit 
procurer  le  chèque  barré,  les  chambres  syndicales  peuvent-elles  l'ob- 
tenir sans  la  «  compensation  >,  sans  le  fonctionnement  d'un  t  Clearing 
House?  » 

«  Non,  cela  est  impossible.  Qu'on  le  sache,  ce  nouveau  chèque  barré 
IVançais  n'est  qu*un  chèque  ordinaire,  ou  pîutôt  un  mandat  à  vue,  c'est- 
à-dire  «  payable  ».  Comme  tel  il  exige  la  présence  de  tout  notre  stock, 
valeurs  métalliques  ou  Ûduciaires  ;  dès  lors,  notre  stock  de  numéraire, 
que  M.  P.  Leroy-Beaulieu  déclare  pouvoir  être  diminué  de  deux  mil- 
liards avec  le  véritable  chèque  barré  et  le  Clearing  House,  ne  sera  pas 
diminué  d'un  centime  ;  et,  non  seulement  les  règlements  ne  seront  pas 
rendus  moins  coûteux  et  plus  rapides  qu'aujourd'hui,  mais  la  dépense 
sera,  au  contraire,  augmentée  ;  car  les  banquiers  ou  les  officiers  minis- 
tériels, que  le  commerce  emploiera  pour  toucher  ces  chèques,  si  peu 
que  ce  soit,  se  feront  payer. 

«  Puis  le  vol  est-il  sûrement  évité  avec  un  chèque  ■  payable  ■,  c'est-ii- 
dire  représentant  une  valeur  dont  tour  détenteur  peut  tirer  parti?  Ce 
danger,  au  contraire,  disparaît  entièrement  avec  le  chèque  barré  anglais, 
lequel,  sans  valeur  effective,  se  compense,  mais  ne  se  paie  pas.  Avec 
le  chèque  barré  finançais,  le  danger  est  simplement  déplacé;  en  cas 
d'une  forte  somme  à  toucher,  toujours  plus  suggestive  de  tentation, 
peut-on  être  sûr  des  nombreux  intermédiaires  mis  en  mouvement? 
«  Aujourd'hui,  le  travail,  élément  indispensable,  est  dominé,  exploité 
par  un  élément  coûteux  et  inutile  :  l'argent. 

•  Les  chambres  syndicales,  défenseurs  naturels  du  travail  national,  se 
sont  émues  de  cette  exploitation,  et  ont  pensé  que  l'usage  du  chèque 
barré  permettrait  au  travail  de  s'en  affranchir;  c'est  absolument  vrai, 
mais  à  la  condition  toutefois  de  s'adresser  au  vrai  chèque  barré  et  non 
à  une  copie  informe,  telle  que  l'établit  la  circulaire  des  banquiers  dans 
laquelle  il  est  question  de  ■  paiement  »  et  non  de  «  compensation  ». 

■  Devant  cette  modification  radicale  du  chèque  barré  anglais,  nous  avons 
craint,  un  moment,  que  l'institution  fût  faussée  dans  son  fonctionnement, 
et  que,  loin  d'être  affranchi,  le  travail  restât  asservi  comme  par  le  passé. 
«  Une  visite  à  la  chambre  syndicale  initiatrice  nous  a  fait  connaître  la 
vérité.  On  nous  a  expliqué  la  cause  de  l'infériorité  de  l'instrument  nou- 
veau. Il  n'y  a,  de  la  part  du  promoteur,  ni  ignorance,  ni  reftis  d'entrer 
dans  le  mouvement  anglais,  mais  impuissance  momentanée  :  c'est-à-dire 
absence  d'une  loi  appropriée.  La  ferme  volonté  du  syndicat  est  d'en 
provoquer  la  création  par  tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer.  Kn 
attendant,  ne  pouvant  marcher  plus  vite  il  tient  à  en  réclamer  le  prin- 
cipe et  à  le  mettre  en  pratique,  môme  en  vue  d'avantages  restreints. 

•  Les  chambres  syndicales  reconnaissent  que  le  chèque  barré  est  insuf- 
fisant sans  son  corollaire,  le  Clearing  House,  mais  elles  n'osent  pas 
encore  en  demander  la  création.  Elles  craignent  le  reftis  du  Parlement, 
jadis  si  rebelle  à  la  création  du  chèque  ordinaire  !  Le  Clearing  House 
détruirait  ce  dernier  et  les  bénéfices  budgétaires  qu'il  rapporte;  les 
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t  ministres  et  la  haute  banrpie  se  trouveraient  d'accord  pour  le  faire 

■  rejeter. 

•  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  obligé  de  constater  que  nos  commer- 
«  çants  sont  plus  timides  que  les  banquiers  anglais.  Ceux-ci,  n'ayant  pas, 
«  pourtant,  l'exemple  que  nous  leur  devons  d'une  pratique  séculaire, 
i  n'hésitèrent  pas  devant  l'innovation  et  triomphèrent  môme  de  la  longue 

■  opposition  de  la  Banque  d'Angleterre.  Nos  chambres  de  commerce  pré- 
c  sentent  une  force  unie  au  droit;  eUes  peuvent,  elles  doivent  parler 
«  haut.  » 

Pour  aller  au-devant  d'une  objection  (qui  nous  a  déjà  été  faite)  relati- 
vement à  la  possibilité  d'un  krach  résultant  de  chèques  sans  contre-partie, 
prévenons  le  lecteur  que  cette  question  est  traitée  dans  la  notice  du  pré- 
sent Dictionnaire  consacrée  au  Clearing  House. 

Enfin,  relativement  à  la  complète  sécurité  que  procure  le  chèque  barré, 
tandis  que  le  chèque  ordinaire,  seul  connu  en  France  jusqu'ici,  expose  à 
tous  les  risques  de  perte  et  de  vol,  faisons  ressortir,  et,  pour  ainsi  dire, 
toucher  du  doigt,  les  avantages  de  l'un  sur  les  défauts  de  l'autre. 

Dans  toute  banque,  dans  tout  établissement  de  crédit,  le  premier  venu 
peut,  généralement,  moyennant  un  simple  versement  d'une  dizaine  de 
francs,  se  faire  délivrer,  sans  aucune  autre  formalité,  un  carnet  de  chè- 
ques. Si  le  possesseur  de  ce  carnet  n'est  pas  honnête,  qui  l'empôche  de 
procéder  de  la  manière  suivante  ?  Il  fait  un  premier  achat  de  minime  im- 
portance et  donne  un  chèque  qui  est  payé  à  présentation.  Puis,  il  fait  un 
versement  à  la  banque  qui  lui  a  remis  le  carnet,  et  fait  un  deuxième 
achat  plus  fort,  mais  en  rapport  avec  son  crédit,  et  donne  un  second 
chèque,  qui  est  encore  payé.  Après  quoi,  il  fait  un  troisième  achat  pour 
une  somme  élevée  :  le  marchand,  qui  a  été  payé  les  deux  premières  fois, 
n'hésite  pas,  livre,  et  quand  il  présente  le  chèque,  le  banquier  n'ayant 
plus  provision  suffisante,  reAise  de  payer...,  mais  le  client  a  disparu  et  le 
marchand  est  volé. 

8'agit-il  d'un  chèque  perdu  ou  volé  ?  8'il  est  signé,  quoi  de  plus  facile 
que  de  l'aller  toucher?  S'il  ne  l'est  pas,  la  signature  peut  en  être  falsifiée 
ainsi  que  le  démontre  le  fait  suivant  qui  a  coûté  25  000  fr.  au  Comptoir 
d'Escompte  plus  les  frais  du  procès. 

En  1894,  un  rentier,  M.  Lengellé,  était  victime  d'un  vol;  on  lui  avait 
dérobé  un  carnet  de  chèques  délivré  par  le  Comptoir  National  d'Es- 
compte. 

Le  voleur  s'empara  d'une  formule  du  carnet  et  rédigea  un  chèque  de 
25  000  fr.  —  en  y  apposant  la  fausse  signature  de  M.  Lengellé. 

Une  instruction  criminelle  fUt  ouverte,  à  la  suite  de  laquelle  une  or- 
donnance de  non-lieu  Ait  rendue,  faute  de  preuves  suffisantes  contre  les 
individus  soupçonnés. 

M.  Lengellé  se  retourna  alors  contre  le  Comptoir  d'Escompte  et  lui  ré- 
clama le  paiement  des  25  000  fr.  payés  en  vertu  du  faux  chèque. 

Le  tribunal  de  la  Seino  avait,  l'année  dernière,  mis  le  Comptoir  d'Es- 
compte hors  de  cause  en  constatant  que  la  signature  était  parfaitement 
bien  imitée,  et  que  la  très  grande  similitude  à  laquelle  avait  atteint  le 
faussaire  avait  pu  tromper  la  vigilance  des  contrôleurs  du  Comptoir. 

M.  Lengellé  a  fait  appel  de  ce  jugement. 

M«  Edouard  Ignace,  son  avocat,  a  soutenu  l'appel  et  plaidé  que  l'éta- 
blissement de  crédit  était  tenu  de  procéder,  au  moment  de  la  présenta- 
tion des  chèques,  à  la  vérification  la  plus  minutieuse,  en  comparant  la  si- 
gnature du  chèque  avec  la  signature  type  demandée  à  tout  déposant. 

M*  Ro^er  Allou  a  plaidé  pour  le  Comptoir  National  d'Escompte. 
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M.  Tavocat  général  CShdot  de  Yillemoable  avait  conclu  à  la  responsabi- 
lité partielle  du  Comptoir  d'Escompte  en  estimant  que  M.  LengeUé  avait, 
de  son  cété,  commis  une  faute  en  se  laissant  voler  son  carnet  de  chè- 
ques, ce  qui  ne  pouvait  être  attribué  qu*à  une  imprudence. 

Mais  la  Cour  d'appel  a  fait  droit  aux  conclusions  de  Tappel  ;  elle  a  posé 
le  principe  absolu  de  la  responsabilité  du  banquier,  et,  infirmant  le  juge- 
ment du  tribunal,  elle  a  condamné  le  Comptoir  national  d'Escompte  à 
remboursera  M.  LengeUé  la  somme  de  25000  fr.,  montant  intégral  du 
faux  chèque.  (V.  Doublé  [Chèque.]) 

Avec  le  chèque  barré  —  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  plus  haut  — 
pareille  mésaventure  était  absolument  impossible. 

Afin  de  bien  faire  comprendre  la  simplicité  et  la  praticabilité  du  chè- 
que barré  an'^lais,  et  tenant  à  en  mettre  un  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
nous  avons  demandé  à  la  London  and  Westminster  Bank,  qui  est,  comme 
on  sait,  la  première  banque  d'Angleterre  après  la  Bank  of  England,  de 
bien  vouloir  nous  fournir  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  son  modèle 

—  sans  le  timbre  de  10  centimes  bien  entendu.  Elle  y  a  immédiatement 
consenti  avec  la  meilleure  grâce  du  monde  et  nous  a  expédié  aussitôt  le 
nombre  de  ces  chèques  spécimens  dont  nous  avions  besoin. 

Certes  nous  eussions  préféré  montrer  un  spécimen  fVançais  puisqu'il 
en  existe  à  Paris  dans  plusieurs  établissements.  Mais  le  croirait-on  ?  Cette 
faveur  nous  a  été  reftisoe  ;  on  a  objecté  qu'il  serait  dangereux  de  livrer 
ainsi  des  chèques  au  public! 

En  quoi  dangereux?  Ne  seraient-ils  pas  —  comme  celui  qu'on  trouvera 
dans  ce  Dictionnaire  —  oblitérés,  perforés  et  dépourvus  du  timbre  ? 
N'est-il  pas  bien  plus  dangereux  — comme  l'a  démontré  l'exemple  ci-dessus 

—  de  délivrer  des  carnets  de  chèques  à  tout  venant  contre  un  versement 
de  10  fr.  et  d'avoir  des  chèques  si  facilement  réalisables? 

La  routine  est  une  belle  chose  ! 

Toutefois,  afin  d'être  juste,  nous  devons  reconnaître  que  si  le  chèque 
barré  reste  lettre  morte  en  France,  si  les  formules  en  demeurent  sans 
emploi,  entassées  dans  les  cartons  administratif^,  c'est  surtout  faute  d'une 
législation  qui  en  règle  l'emploi  et  qui  permette  à  la  Chambre  de  com- 
pensation des  Banquiers  de  Paris  de  se  compléter  en  s'en  servant,  seul 
moyen  de  marcher  sur  les  traces  des  Clearing  Houses  étrangers,  de  pren- 
dre en  France  l'importance  et  le  rang  qu'elle  devrait  avoir  et  de  rendre 
les  services  considérables  rendus  partout  ailleurs  par  ces  établissements 
utiles,  nécessaires,  indispensables. 

CHÈQUE  DIRECT  ;  r=  INDIRECT.  —  On  distingue  à  la  Banque  de 
France,  dans  le  système  des  chèques  endossables,  deux  natures  différen- 
tes de  chèques  :  le  chèque  direct  et  le  chèque  indirect.  Le  premier  est 
payable  dans  la  localité  où  le  compte  est  ouvert  :  il  sert  à  tous  les  retraits 
de  fonds  et  est  toujours  gratuit.  Le  second  est  payable  dans  un  comptoir 
autre  que  celui  où  le  compte  est  ouvert  ;  il  ne  supporte  aucun  frais  lors- 
qu'il est  fourni  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  le  compte  est  cré- 
dité par  voie  de  l'escompte  ou  par  celle  des  remises  au  comptant,  et 
cette  faculté  subsiste  pendant  cinq  jours,  y  compris  celui  de  la  présenta- 
tion à  l'escompte  ou  do  la  remise  à  l'encaissement.  En  dehors  de  ces  con- 
ditions, le  chèque,  direct  supporte  la  même  commission  que  le  billet  à 
ordre,  c'est-à-dire  0  fr.  50  c.  pour  1  000  fr.,  avec  un  minimum  de  0  fr.  50  c, 
et  0  fr.  05  c.  par  100  fr.  au-dessus  de  1  000  fr.  En  ce  qui  concerne  les 
chèques  de  500  000  fr.  et  au-dessus,  la  Banque  se  réserve  la  faculté  de 
retarder  de  24  heures  la  remise  au  tireur  ou  l'envoi  au  destinataire.  Elle 
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agit  de  môme  lorsque  plusieurs  chèques,  fournis  à  Id  même  date  par  ua 
compte  courant  sur  une  môme  succursale,  forment  ensemble  un  total  égal 
ou  supérieur  à  500  000  ft*. 
CBDÈQXJE-RÉCÉPISSÉ.  —  F.  Récépissé  (Chèque.) 
CHÈQUES  (CAKNET  DE)  ou  CHEQUE  BOOK.  —  Livret  de 
poche,  à  souche,  contenant  un  certain  nombre  de  chèques  imprimés,  en 
blanc,  et  délivré  par  un  banquier  ou  un  établissement  de  crédit  au  client 
qui  s'est  fait  ouvrir,  moyennant  dépôt  ou  provision,  un  compte  courant 
ou  compte  de  chèques. 

CHÈQUES  (COMPTE  DE).  —  Compte  courant  ouvert  par  un  ban- 
([uier  ou  un  établissement  de  crédit  à  un  client  qui  doit  effectuer  ses  re- 
traits au  moyen  de  chèques.  L'ouverture  d'un  compte  de  chèques,  la  déli- 
vrance d'un  carnet  de  chèques  s'obtiennent  en  France  avec  une  facilité 
déplorable  et  dangereuse.  Le  premier  venu  peut  se  présenter  dans  un 
établissement  financier  quelconque,  déposer  une  somme  insignifiante  et 
recevoir  un  carnet  de  chè({ues.  Cela  fait,  rien  ne  l'empêche  de  procéder 
de  la  manière  suivante  :  il  effectue  un  achat  de  minime  importance  et 
donne  un  premier  chèque  qui  est  payé  à  présentation;  pour  un  deuxième 
achat  plus  fort,  il  donne  un  autre  chèque  qui  est  encore  payé,  mais  qui 
épuise  à  peu  près  le  dépôt  ;  il  fait  alors  un  troisième  achat  pour  une 
somme  élevée  :  le  marchand,  qui  a  été  payé  les  deux  premières  fois, 
n'hésite  plus,  livre,  et  quand  il  présente  le  chèque,  le  banquier  n'a  plus 
provision  suffisante  pour  y  faire  honneur...  et  le  client  a  disparu.  Il  n'en 
est  pas  de  môme  en  Angleterre,  grâce  au  chèque  barré  ou  chèque  an- 
glais, grâce  aussi  aux  formalités  exigées  pour  l'ouverture  d'un  compte  de 
chèques  et  la  délivrance  d'un  carnet  de  chèques,  qui,  d'une  part,  per- 
mettent un  système  de  crédit  plus  large,  et  d'autre  part,  rendent  sinon 
impossibles,  du  moins  fort  difficiles  et  tout  à  fait  exceptionnelles  les  frau- 
des telles  que  celles  que  nous  venons  d'expliquer.  Ce  système  a,  en  ou- 
tre, l'avantage  de  faciliter  énormément  l'emploi  et  la  circulation  des 
chèques  par  suite  de  la  confiance  qu'ils  rencontrent  chez  tous,  môme 
présentés  par  un  inconnu,  confiance  basée  sur  la  sécurité  dont  le  méca- 
nisme du  chèque  barré  entoure  cette  forme  si  commode  de  s'acquitter. 
{V.  Chèque  barré.) 

CHEVAL-VAPEUR  ou  CHEVAL.  —  On  désigne  sous  le  nom  de 
cheval-vapeur  ou  plus  usuellement  cheval,  l'unité  employée  pour  éva- 
luer une  force  motrice.  Un  cheval-vapeur  est  une  force  de  75  kilogram- 
môtres,  capable  d'élever  en  une  seconde  un  poids  de  75  kilogr.  à  un 
mètre  de  hauteur. 

CHEVALET.  —  Support  en  bois  pour  tenir  un  objet,  jin  appareil. 
Certains  sluice^s,  certaines  conduites  qu'on  emploie  dans  l'exploitation  des 
mines,  particulièrement  des  mines  d'or,  se  disposent  sur  des  chevalets 
de  toutes  grandeurs  dont  l'ensemble  atteint  parfois  des  distances  consi- 
dérables et  fait  communiquer  des  niveaux  fort  différents  entre  eux. 

CHEVAUX.  —  V.  Voitures. 

CHIENS  (TAXE  SUR  LES).  —  Tous  les  possesseurs  de  chiens, 
môme  les  indigents,  doivent  être  taxés.  Cette  taxe  varie  de  l  fr.  à  10  fr. 
et  se  divise  en  deux  catégories.  La  première  comprend  les  chiens  d'agré- 
ment ou  de  chasse  ;  la  seconde,  les  chiens  de  garde  se  tenant  en  perma- 
nence à  l'extérieur  de  l'habitation,  les  chiens  de  berger.  La  taxe  est  due 
pour  l'année  entière  et  continue  à  être  payable  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 
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La  taxe  sur  les  chiens  existe  dans  la  plupart  des  États  européens.  En 
Âllema^e,  elle  varie  de  1  à  10  marks,  mais  n'existe  pas  encore  dans 
toutes  les  communes.  En  Angleterre,  en  Ecosse,  elle  est  indistinctement 
de  7/6  (9  te.  35  c);  en  Irlande  de  2/  (2  fr.  50  c.)  ;  en  Belgique,  de  10  ft". 
pour  la  première  catégorie,  5  fr.  pour  la  seconde  ;  en  Italie,  de  5  Ar.  ;  en 
Suisse  de  5  à  tO  tr.  Pour  les  chiens  de  forte  taille,  c'est-à-dire  de  325 
millimètres  de  hauteur,  il  existe,  en  France,  un  droit  d'exportation  par 
frontière  de  terre  —  en  vue  de  réprimer  la  IVaude  pratiquée  au  moyen 
de  ces  animaux  —  de  6  ft*.  par  tète,  décimes  compris. 

«  CHILDERS  ».  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  le  2  3/4  p.  tOO 
consolidé  (2  3/4  p.  100  Consolidated  Debt  of  the  British  Government), 
rembou^ble  en  1905.  Ge  nom  vient  de  M.  Ghilders,  qui  tenta,  en  1884, 
la  réduction  générale  de  tous  les  3  p.  100  anglais.  (  K.  Goschens.) 

CHLORUBATION.  —  Cette  opération,  qui  s'est  substituée  aux  an- 
ciens procédés  dH amalgamation  et  qui  consiste  à  produire  du  chlore, 
réactif  dissolvant  de  l'or,  à  l'aide  du  chlorure  de  chaux  décomposé  en 
présence  du  minerai,  par  l'acide  sulfUrique,  avait  remplacé  la  méthode 
de  Plattner,  mais,  à  son  tour,  elle  cède  le  pas  à  la  cyanuration, 

CHOSE  JUGÉE.  —  Cette  expression  désigne  un  jugement  ou  arrêt 
qui  statue  définitivement  en  matière  contentieuse  et  n'est  plus  suscepti- 
ble d'être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  de  recours,  sauf  lorsque  ce 
jugement  est  rendu  toiLS  droits  des  parties  réservés.  En  règle  générale, 
un  jugement  interlocutoire  ou  préparatoire  ne  saurait  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  L'article  1351  du  Gode  civil  établit  que  pour  qu'il  y  ait 
chose  jugée,  la  réunion  des  trois  conventions  suivantes  est  nécessaire  : 
lo  identité  des  parties  :  2«  identité  d'objet  ;  3«  identité  de  cause.  Sur  le 
premier  point,  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux  qui 
ont  été  parties  au  jugement  (ou  par  leurs  représentants  légaux)  ou  con- 
tre eux.  Sur  le  deuxième,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'applique  qu'au 
point  sur  lequel  il  a  été  statué  explicitement  ou  implicitement.  Le  troi- 
sième point  s'explique  de  lui-même.  Il  est  impossible  de  revenir  sur  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  mais  les  parties  peuvent,  même 
par  convention  tacite,  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  chose  jugée. 

CHOURF.  —  Nom  donné  en  Russie,  particulièrement  dans  la  Sibérie 
orientale,  aux  puits  miniers,  et  correspondant  à  peu  près  au  shaft  anglo- 
américain  et  africain.  Ces  chour/s  sont  de  section  carrée,  de  1",50  à 
2  mètres  de  côté  et  creusés  en  série,  suivant,  par  exemple,  une  ligne  per- 
pendiculaire à  la  direction  générale  de  la  vallée  qu'il  s'agit  de  prospecter. 
Ils  doivent  embrasser  la  totalité  de  la  largeur  de  la  vallée,  car  le  lit  auri- 
fère n'épouse  nullement  les  sinuosités  de  la  rivière  actuelle,  et  si  l'on  se 
bornait  à  prospecter  le  voisinage  immédiat  d'une  rivière,  on  risquerait  de 
manquer  le  chenal  riche  et  de  considérer  comme  stérile  une  vallée  con- 
tenant une  aUuvion  riche  mais  étroite,  parfaitement  exploitable  avec  bé- 
néfice. Pour  la  même  raison,  les  chour/s  ne  doivent  pas  être  trop  espa- 
cés :  les  premiers  sondages  s'exécutent  en  général  à  des  intervcdles  de 
20  à  25  sagènes  (40  à  50  mètres),  quitte  à  les  rapprocher  davantage  ou  à 
faire  des  puits  intermédiaires  lorsque  deux  sondages  consécutift  ont  donné 
des  traces  ou  couleurs  d'or.  (F.  Sibérie  aurifère.) 

CHUTE.  —  Compartiment,  dans  un  puits  vertical,  destiné  au  minem 
et  formant  couloir. 

CIDRE.  —  Le  cidre,  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  pomme, 
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est  frappé,  comme  lé  vin,  des  droits  de  circulation,  d'entrée,  de  détail  et 
d'octroi,  ou  encore  de  la  taxe  unique  et  de  la  taxe  de  remplacement 
dans  les  villes  soumises  à  ces  régimes  spéciaux. 

A  Paris,  depuis  Tordonnance  du  18  juillet  1847,  qui  promulgua  le  décret 
d'administration  publique  commentaire  de  la  loi  du  23  juillet  1846,  la  taxe 
n'est  plus  perçue  que  sur  les  quantités  fabriquées  et  constatées  par 
l'exercice,  et  à  raison  de  5  hectolitres  de  fruits  pour  2  hectolitres  de 
boisson.  Mais  cette  taxe,  par  suite  de  faciles  abus,  ne  donne  qu'un  pro- 
duit insignifiant. 

C.  I.  F.  —  Abréviation  anglaise  qui  correspond  à  G.  A.  F.  (F*»). 

CINQUE-PORTS.  —  On  appelle  ainsi,  non  pas  les  cinq  (comme  pri- 
mitivement), mais  les  sept  ports  principaux  des  côtes  de  la  Grande-Bre- 
tagne situés  sur  la  Manche  et  le  Pas-de-Calais  :  Douvres,  Winchelsea, 
Hastings,  Sandwich,  Hythe,  Romney  et  Hye.  Le  poste  de  Lord-gardien 
des  Cinque-Porls,  connétable  du  château  de  Douvres,  président  d'office 
de  la  commission  du  port  de  Douvres,  amiral  de  la  côte,  etc.,  n'est  plus 
aiyourd'hui  qu'une  sinécure  honorifique,  à  laquelle,  toutefois,  plusieurs 
privilèges  sont  encore  attachés,  entre  autres  le  droit  de  nommer  cer- 
tains fonctionnaires  locaux,  d'en  présenter  certains  autres  et  surtout 
d'occuper  l'admirable  château  de  Walmer,  situé  entre  Douvres  et  Deal. 

Ce  poste  est  fort  ancien.  Le  premier  Lord-^ardien  dont  l'histoire  ait 
conservé  le  souvenir  est  Jean  de  Fiennes,  l'un  des  capitaines  de  Guil- 
laume le  Conquérant.  Mais  la  légende  veut  que,  pendant  l'occupation 
saxonne,  et  même  pendant  l'occupation  romaine,  il  y  ait  eu  un  fonction- 
naire chargé  de  la  défense  des  ports  anglais  faisant  face  à  la  France. 
D'après  une  ordonnance  de  Henry  III,  datée  de  1229,  les  Cinque-Ports 
étaient  tenus  de  fournir  au  roi  d'Angleterre  57  vaisseaux,  montés  chacun 
par  21  hommes  et  un  mousse.  Hommes  et  bateaux  devaient  servir  gra- 
tuitement pendant  quinze  jours  et,  contre  rétribution,  aussi  longtemps 
que  le  roi  l'exigeait.  De  ces  vaisseaux,  Douvres  en  fournissait  21,  Win- 
chelsea, 10;  Hastings,  6;  Sandwich,  Hythe,  Romney  et  Rye,  5  chacun. 
Cette  flotte  des  Cinque-Ports  a,  en  réalité,  constitué  le  noyau  de  la  ma- 
rine royale  britannique  et  le  Lord-gardien  qui,  à  titre  d'amiral  de  la  côte, 
en  avait  le  commandement,  fut  pendant  longtemps  un  personnage  des 
plus  importants,  puisque  sur  cette  flotte  reposait  la  défense  du  littoral 
anglais.  Pour  les  indemniser  des  frais  que  leur  faisait  subir  l'entretien  de 
cette  flotte,  les  Cinque-Ports  jouissaient  de  privilèges  considérables  :  ils 
se  gouvernaient  eux-mêmes  à  la  manière  des  villes  hanséatiques  ;  leurs 
bourgeois  étaient  appelés  barons  et  n'étaient  astreints  à  aucun  service 
militaire  ;  ils  avaient  le  droit  de  faire  le  commerce  dans  toutes  les  villes 
de  marché  sans  acquitter  aucun  droit  de  péage,  etc.  Enfin,  au  couron- 
nement des  Rois  d'Angleterre,  ils  portaient  le  dais  sous  lequel  marchait 
le  souverain  et  s'asseyaient  à  sa  droite  au  banquet  qui  suivait  la  céré- 
monie. 

C'est  le  marquis  de  Salisbury,  successeur  de  lord  DulTerin,  qui  est  au- 
jourd'hui titulaire  de  ce  poste  envié.  En  1803,  c'était  William  Pitt,  qui 
conférait  souvent  avec  Nelson,  au  château  de  Walmer,  pendant  que  le 
Premier  Consul  préparait  au  camp  de  Boulogne  l'expédition  contre  l'An- 
gleterre. 

CIRCULATION  (DROIT  DE).  —  Ce  droit  est  dû  pour  tout  dépla- 
cement de  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  en  quantité  supérieure  à.  25 
litres,  à  destination  autre  que  colle  des  villes  rédimées.  Il  se  perçoit  par 
hectolitre,  à  raison  de  l  à  2  fr.  pour  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
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suivant  la  classe  du  département,  et  de  80  centimes  uniformément  pour 
les  cidres,  poirés  et  hydromels.  Les  formalités  à  observer  sont  réglées 
par  la  loi  du  28  avril  1816  :  déclaration  préalable  à  Tenlèvement.  (F. 
GoNcé,  Acquit  a  caction,  Passavant.) 

Sont  exempts  du  droit  de  circulation  et  voyagent  sous  acquit-à-caution  : 
l«  les  liquides  exportés;  2<>  les  provisions  de  bord  de  la  marine  ;  3*  les 
expéditions  aux  marchands  en  gros,  débitants  et  autres  personnes  mu- 
nies de  licence  pour  le  commerce  des  boissons,  ces  quantités  étant  pri- 
ses en  charge  ;  4^  les  vins  pour  la  fabrication  du  vinaigre  ;  5/^  les  bois- 
sons enlevées  par  un  simple  consommateur  pour  aller  de  chez  lui  chez 
lui  ;  6'  les  vins,  cidres  et  poirés  qu'un  récoltant  fait  transporter  du  pres- 
soir au  cuvier  ou  de  chez  lui  chez  lui  ;  7^  les  provisions  de  route  d'un 
voyageur  (maximum  :  3  bouteilles  par  personne).  Les  contraventions  sont 
punies  de  confiscation  et  d'une  amende  qui  varie  de  200  A*,  à  1 000  fr. 
Kn  cas  de  récidive,  le  minimum  de  Tamende  est  de  500  tr. 

CIRCULATION  FIDUCIAIRE.  —  V.  Fiduciure. 

«  CIVIL  LAW  ».  —  Terme  anglais  désignant  le  droit  civil  anglais  et 
formant  la  troisième  des  quatre  branches  qui  composent  la  loi  non  écrite 
{Lex  non  scripta), 

CLAIM.  —  Ce  terme  anglais  est  aujourd'hui  IVancisé  et  universelle- 
ment adopté  pour  désigner  une  concession  de  terrain  minier.  Au  Trans- 
vaal,  le  Gold  Law  a  établi  une  superficie  invariable  pour  chaque  daim 
concédé  :  150  pieds  sur  le  côté  longitudinal,  ou  sMke,  sur  400  pieds  sur 
le  côté  latéral,  ou  dip,  de  la  direction  du  filon.  {V,  Direction  d'un  filon.) 
On  appelle  les  daims  inexplorés  ou  à  explorer  des  pioneer  daims  et 
les  claims  de  rivière,  river  daims. 

A  Madagascar,  la  loi  locale  du  31  juillet  1896  présentant  des  difficultés 
de  nature  à  entraver  le  développement  de  l'industrie  minière,  le  général 
Galliéni  a  pris  un  arrôté  confurme  aux  désirs  exprimés  par  le  service  des 
mines  et  par  un  grand  nombre  de  mineurs  français  relativement  à  la 
recherche  et  à  l'exploitation  des  terrains  aurifères.  D'après  les  dispositions 
nouvelles,  les  citoyens  français  et  les  étrangers,  à  l'exception  de  ceux 
d'origine  asiatique  ou  africaine,  ainsi  que  les  indigènes  employés  d'Euro- 
péens, sont  seuls  admis  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines. 
Chaque  province  forme  un  centre  minier  et  dès  que  l'ouverture  en  aura 
été  déclarée,  les  inventeurs  auront  le  droit  de  marquer  un  nombre  de 
lots  qui  ne  peut  dépasser  80  ;  la  plus  petite  dimension  du  terrain  total  ne 
doit  pas  rester  inférieure  à  un  cinquième  de  la  plus  grande.  L'arrêté 
distingue  deux  catégories  de  lots: 

La  première  catégorie  comprend  les  alluvions:  le  lot  est  un  rectangle 
de  200  mètres  sur  L  kilomètre. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les-  filons  et  les  diamants  en  roche  : 
le  lot  est  un  rectangle  de  400  mètres  sur  500. 

Les  parties  du  centre  minier,  qui  ne  sont  pas  piquetées  (  V.  ce  mot) 
restent  ouvertes  à  la  prospection  publique. 

Les  prix  de  la  location  par  an  sont  les  suivants  : 

300  fV.  par  lot  les  20  premiers  lots,  de  1  à  20. 

350  fr.     —     les  20  suivants,  de  21  à  40. 

400  IV.      —     les  20       —       de  41  à  60. 

450  fr.      —      les  20       —       de  61  à  80. 

Cette  redevance  ne  sera  payable  que  le  jour  où  commencera  l'exploi- 
tation, sans  cependant  que  ce  délai  puisse  dépasser  une  année,  en  com[i- 
tant  à  partir  du  jour  où  les  lots  ont  été  attribués. 
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Les  sociétés  constituées  pour  l'exploitation  des  mines  pourront  deman-- 
der  des  concessions  de  2  000  hectares  ;  la  même  société  ne  peut  obtenir 
plus  de  dix  concessions  dans  l'étendue  de  TUe.  Le  commerce  de  l'or,  des 
autres  métaux  précieux,  des  pierres  précieuses  à  l'état  brut,  ne  peut 
ôtre  fait  que  moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  patente  hors  classe 
de  l  800  fV.  par  an  pour  la  maison  principale  et  de  400  ft*.  pour  chaque 
succursale. 

c  CLEARERS.  •  —  On  désigne  ainsi,  à  Londres,  les  commis  des 
Clearing  Bankers  (F*)  chargés  spécialement  du  travail  relatif  au  Clearing 
House  (F*).  Leur  nombre,  proportionné  à  l'importance  des  affaires  de 
la  banque  à  laquelle  ils  appartiennent,  se  divise  en  deux  classes  :  les 
out  c/carer«/ chargés  du  travail  qui  se  fait  à  la  banque  môme,  et  les  in 
clearers  qui  travaillent  au  Clearing  House.  Chaque  commis  out  et  in 
est  en  rapport  avec  un  certain  nombre  de  banques  seulement,  et  ces 
banques  étant  les  mômes  pour  tel  in  clearer  et  pour  tel  out  clearer  q\x\ 
lui  correspond,  il  en  résulte  une  simplification  considérable  de  travail  et 
une  plus  grande  facilité  de  recherches,  la  répartition  des  banques  étant 
la  môme  pour  la  partie  des  opérations  faites  à  la  banque  par  l'oti^  clearer 
et  pour  la  partie  complémentaire  de  ces  opérations  faite  au  Clearing 
House  par  Vin  clearer  correspondant.  Chaque  out  clearer  a  son  out 
book,  registre  où  il  inscrit,  sous  le  nom  de  chacune  des  banques  asso- 
ciées dont  il  est  chargé,  les  chèques  reçus  par  cette  banque  et  qu'un 
jeune  commis,  appelé  runner,  porte  ensuite  au  Clearing  House.  De 
môme,  charnue  in  clearer,  au  reçu  de  ces  chèques,  les  inscrit  dans 
son  in  book,  registre  de  tous  points  semblable  à  Yout  book  et  préparé  au 
Clearing  House,  comme  l'avait  été  Yout  book  à  la  banque  dont  le  clearer 
est  le  commis. 

On  distingue,  parmi  les  clearers,  ceux  qui  sont  chargés  des  chèques  de 
leur  clearing  banker,  et  ceux  qui  ne  s'occupent  que  des  chèques  de  ban- 
quiers autres  que  les  clearing  bankers,  lesquels  chèques  sont  fournis  au 
Clearing  House  par  l'entremise  des  clearing  bankers.  Ces  opérations  cons- 
tituent le  Country  Clearing  House,  distinct  du  Clearing  House,  ou  plutôt 
département  spécialement  affecté  aux  banquiers  qui  ne  font  pas  partie 
intégrale  du  Clearing  House,  mais  qui  en  sont,  pour  ainsi  dire,  les  cor- 
respondants attitrés  et  inscrits  comme  tels.  Leur  nombre  dépasse  actuel- 
lement deux  mille,  et  ils  sont  régulièrement  représentés  au  Clearing 
House  de  Londres  par  un  des  clearing  bankers  et  par  des  clearers  spé- 
ciaux, qui,  d'ailleurs,  conduisent  ces  opérations  absolument  de  la  môme 
manière  que  celles  du  Clearing  House,  c'est-à-dire  qu'ils  font,  pour  les 
chèques  venus  de  banques  autres  que  celles  qui  composent  le  Clearing 
House,  les  mômes  opérations  que  pour  les  chèques  fournis  par  les  clear- 
ing bankers.  Les  liasses  de  chèques  sont  distribuées  entre  les  divers 
commis  du  Clearing,  inscrites  sur  des  livres  semblables  out  et  in 
et  les  soldes  établis  de  la  môme  façon.  Toutefois,  au  lieu  des  nombreux 
envois  du  Clearing,  tout  se  fait  en  une  seule  fois.  Lorsque  les  comptes 
sont  d'accord  (entre  midi  et  2  heures  et  quart),  les  country  clearers 
portent  les  chèques  qu'ils  ont  reçus  à  leurs  banques  respectives,  d'où  ils 
sont  expédiés  aux  maisons  tirées,  afin  de  savoir  si  le  paiement  peut  ôtre 
effectué  à  leur  débit.  La  réponse  ou  le  retour  est  immédiatement  envoyé 
et  l'on  procède  au  règlement  définitif  du  Country  Clearing.  En  effet,  lors- 
que la  balance  est  établie,  il  ne  se  fait  aucun  paiement  ou  règlement 
quelconque.  C'est  seulement  au  Clearing  House  du  surlendemain  que  les 
sommes  sont  portées  sur  la  feuille  de  liquidation  à  la  place  marquée 
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Tandon  Joint  Stock  Bank,  llmiled; 
London  and  Soath  We«tern  Bank,  limited  ; 
London  and  Westminster  Bank,  limited  ; 
liondon  and  Sonthwark  Bank  ; 
Martin  and  O; 
Hational  Bank  ; 

National  Proyincial  Bank  of  England,  li- 
mited; 
PreaeoU  and  C»  ; 
Robarts  and  Co  ; 
Rojal  Bxehange  Bank,  limited  ; 
Smith  Byne  and  Smiths  ; 
Union  Bank  of  London  ; 
WillUms  and  G». 
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CoCNTRT.  La  somme  ainsi  portée  vient  se  confondre  avec  les  autres  soldes 
de  la  feuille  de  liquidation. 

«  CLEÂKINQ-  BANKERS.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  les 
banquiers  qui,  ayant  leur  maison  principale  dans  la  ciié,  à  quelques  mi- 
nutes du  Clearing  House  de  Londres,  situé  Post  Office  Court,  Lombard 
Street,  composent  cet  établissement.  Ils  sont  actuellement  au  nombre  de 
vingt-huit  : 

Alliance  Bank  ; 

Bank  of  Ifingland  ; 

Barclay  and  O  ; 

Bamett  and  Qo  ; 

Bveanqnet  and  O  ; 

Brown  Janaon  and  G»  ; 

Capital  and  Gountles  Bank,  limited; 

Central  Bank  of  London,  limited  ; 

Citj  Bank,  limited  ; 

ConaoUdatod  Bank,  Umlted; 

nimtdaleand  Gv; 

Katler  and  G»  ; 

OlynlflllsandCo; 

Impérial  Bank,  limiter!  ; 

London  and  County  Bank,  limited  ; 

Mais,  indépendamment  de  ces  clearing  bankers  qui  forment  le  Clearing 
House  môme,  et  dont  les  chèques  passent  chaque  jour  par  cet  établiss»î- 
ment,  d'autres  chèques  y  sont  également  compensés,  venant  d'un  gi-and 
nombre  de  banques  qui,  tout  en  ne  faisant  pas  partie  des  clearing  ban- 
kers proprement  dits,  sont  adhérentes  au  Clearing  House  par  l'entremise 
d'un  des  clearing  bankers  chargé  de  les  représenter  régulièrement.  Ces 
banques  sont  actuellement  plus  de  deux  mille  —  maisons  principales  ou 
succursales  —  et  on  les  désigne  collectivement  sous  la  dénomination  de 
Country  Clearing  House,  ou  Clearing  House  de  la  province.  Lus  commis 
chargés  de  ce  service  sont  appelés  country  clearers.  (P>.) 

•  CLEARING  HOUSE.  »  —  Le  Clearing  House  est  une  institution 
financière  relativement  nouvelle,  mais  dont  l'origine  remonte  pourtant  à, 
plusieurs  siècles.  Elle  a  pour  base  la  compensation.  De  tout  temps,  le 
transport  des  espèces  destinées  aux  règlements  à  distance  des  opérations 
commerciales  a  présenté  des  dangers  de  toute  nature  et,  pour  les  évi- 
ter, on  a  imaginé  de  créer,  non  un  papier-monnaie  mais  la  constatation 
d'une  opération  commerciale  et  un  centre  commun  où  se  réunissaient 
les  personnes  chargées,  par  les  débiteurs  et  les  créanciers,  de  régler  leurs 
affaires  en  payant  leurs  dettes  avec  leurs  créances.  Au  siècle  dernier, 
avant  même  la  création  du  Clearing  House  d'Edimbourg  et  de  Londres, 
la  ville  de  Lyon,  en  raison  même  de  sa  situation  au  point  central  de  l'Eu- 
rope et  de  Timportance  de  sa  foire  où  se  rendaient  de  nombreux  com- 
merçants, avait  une  chambre  de  compensation  ». 

Ce  système,  accepté  aujourd'hui  dans  le  monde  entier,  est  pourtant, 
malgré  ses  origines  françaises,  resté  à  l'état  de  stagnation  chez  nous,  où 
il  est  môme  à  peu  près  inconnu,  en  raison  de  nos  habitudes  routinières 
et  par  suite  de  cette  singulière  disposition  de  notre  esprit  qui,  après  nous 
avoir  faits  si  souvent  inventeurs  et  novateurs,  semble  nous  interdire  de 
tirer  de  nos  découvertes  tout  le  parti  pratique  qu'elles  comportent  et 
laisser  les  autres  pays  en  profiter.  Plusieurs  tentatives,  faites  pour  intro- 
duire —  ou  plutôt  réintroduire  —  chez  nous  les  Clearing  Houses  sont  res- 
tées sans  résultat  appréciable,  tandis  que  partout  ailleurs  —  du  moins 

1.  Savabt,  Par/ait  Négociant,  1675,  eité  par  le  Journal  deê  ÉcononiiUtf  15  mars  1897. 
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dans  les  pays  importants  —  ces  établissements  rendent  des  services  con- 
sidérables. 

Leur  système  présente  cette  particularité  remarquable  d'exclure  de  son 
fonctionnement  toutes  valeurs  métalliques  et  fiduciaires,  d'où  il  résulte 
que  tout  paiement  est  supprimé  et  remplacé  par  la  compensation  des  re- 
cettes avec  les  dépenses,  et  que  le  solde  —  ou  balance  —  est  réglé  par 
une  écriture. 

C'est  ainsi  que  cette  simplification  permet  à  l'Angleterre,  bien  que  le 
système  ne  soit  pas  encore  généralisé,  de  régler  annuellement,  sans  re- 
muer un  centime  ni  un  seul  billet  de  banque,  deux  cents  milliards  d'af- 
faires, et  aux  États-Unis  environ  six  cents  milliards. 

Le  local  où  s'opèrent  les  compensations  est  appelé  Clearing  House 
comme  l'institution  elle-môme,  terme  signifiant,  à  peu  près  :  maison  d'é- 
change ou  de  règlement,  d'apurement  ;  les  banquiers  qui  en  sont  chargés 
sont  dits  clearing  bankers,  les  employés  qui  opèrent  pour  chaque 
banquier  (deux  par  banquier)  sont  désignés  sous  le  nom  de  clearers 
et  l'instrument  à  l'aide  duquel  ont  lieu  les  compensations  est  connu  sous 
le  nom  de  crossed  chèque,  chèque  barré,  dénomination  tout  à  fait 
impropre  d'ailleurs  et  donnée  faute  d'une  autre,  car  le  mot  t  chèque  ■ 
le  fait  confondre  avec  le  chèque  ordinaire  usité  partout,  répondant  à  des 
besoins  tout  différents,  rendant  des  services  tout  autres,  mais  n*ayant 
aucun  rapport  avec  le  chèque  barré  :  le  chèque  ordinaire  peut  être  con- 
sidéré comme  un  billet  à  ordre  payable  comptant,  alors  que  le  chèque 
barré  n'est  jamais  payé  et  n'est  qu'une  pièce  comptable  destinée  à  figu- 
rer au  crédit  du  compte  ouvert  à  tout  commerçant  par  son  banquier,  le- 
quel, après  inscription  au  compte  de  son  client,  le  porte  au  Clearing 
House  où  il  sera  compensé. 

Le  Clearing  House  a  quelque  ressemblance  avec  ce  qu'on  entend  géné- 
ralement en  France  par  Chambre  de  compensation  et  dont  l'établissement, 
installé  sous  cette  désignation  depuis  1872,  place  de  la  Bourse,  9,  n'est 
qu'une  réduction,  encore  incomplète,  qui,  faute  d'une  loi  propice,  et 
malgré  de  louables  efforts,  n*a  pu  jusqu'ici  rendre  des  services  à  beaucoup 
près  aussi  importants  que  ceux  que  l'on  obtient  journellement,  et  dans 
dos  proportions  colossales,  des  Clearing  Houses. 

Le  Clearing  House  est  le  corollaire  indispensable  du  chèque  barré.  C'est 
le  local  où  certains  banquiers  de  Londres  se  réunissent  pour  échanger 
entre  eux  le  papier  de  leurs  clients,  c'est-à-dire  leurs  chèques  barrés,  car, 
s'il  s'agit  d'une  opération  faite  de  distance  à  distance  ayant  nécessité  le 
remplacement  du  chèque  par  un  mandat  ordinaire  à  échéance  différée, 
ce  mandat,  ne  pouvant  ôtre  présenté  au  Clearing  House  qu'échu,  devient, 
par  le  fait,  un  chèque,  et  le  fonctionnement  à  son  égard,  au  Clearing 
House,  est  le  môme  que  pour  le  chèque.  Seuls  les  banquiers  qui  habitent 
la  cité,  où  le  Clearing  House  est  situé,  y  sont  admis:  ce  sont  les  clear- 
ing bankers,  dont  les  employés  chargés  du  service  du  Clearing  House 
sont  les  clearers.  Les  Clearing  Bankers  sont  au  nombre  de  vingt-huit. 
Les  banquiers  de  province  ainsi  que  ceux  de  Londres  hors  cité,  sont 
obligés,  pour  faire  passer  au  Clearing  House  le  papier  de  leurs  clients, 
de  s'adresser  à  un  Clearing  Banker  dont  ils  deviennent  ainsi  les  clients. 

Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  mieux  faire  que  de  reproduire  les  explica- 
tions si  claires  fournies  par  M.  Ernest  Grillon  dans  les  remarquables  ou- 
vrages qu'il  a  publiés  sur  cette  importante  question  *  : 

1.  Krne^t  (Jkxluoh,  U  Chèque  barré,  un  vol.  in-8",  1890  ;  le  Chique  barré  expliqué, 
br.  In-lS,  1896;  une  nouvelle  Inetitution  financière  françai-^e,  Réponse  aux  eritiquei  du 
livre  m  le  Chique  barré  ;  un  yul.  in-8«,  1895. 
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c  Tout  individu,  commerçant,  industriel  ou  autre,  qui  désire  avoir  lui 
clearing  banker,  doit  se  faire  présenter  par  deux  parrains  qui  répon- 
dent moralement  de  lui.  Cette  caution  est  toiiyours  sérieuse, 
c  Le  client  admis  dépose  une  somme  fixée  par  le  banquier,  somme  tou- 
jours minime  et  qui  môme  n'est  pas  obli.^atoire  :  les  personnes  qui  ont 
un  dépôt  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  dans  celle  de  leur  pays  en  sont 
dispensées.  De  môme,  dans  le  courant  des  aflaires,  pourvu  que  le  ban- 
quier soit  prévenu,  une  part  plus  ou  moins  grande  de  ce  dépôt  peut  ôtre 
retirée  et  môme,  d'un  commun  accord,  un  chèque  peut  ôtre  tiré  par 
un  client  au  delà  du  montant  de  la  provision.  Le  client  dépose  sa 
signature  puis  reçoit  un  carnet  de  chèques  en  môme  temps  qu'il  lui  est 
ouvert  un  compte  sur  un  livre  ad  hoc,  appelé  in  àook  —  livre  du 
dedans  —  où  sont  inscrits,  au  crédit,  les  chèques  que  le  client  remettra 
au  banquier  ;  et,  au  débit,  les  chèques  qu'il  recevra,  au  Clearing  House, 
contre  son  client.  Les  clearing  bankers  ont  un  deuxième  livre  appelé 
out  book  —  livre  du  dehors  —  sur  lequel  est  ouvert  un  compte  à 
chacun  des  vingt-sept  autres  clearing  bankers,  ce  qui  fait  vingt-sept 
comptes  ouverts  sur  chacun  de  ces  deux  livres. 

c  Chaque  client  ayant  remis  à  son  banquier  tous  les  chèques  barrés  qu*ii 
a  reçus  en  paiement,  et  entre  les  deux  barres  duquel  il  a  inscrit  le 
nom  de  ce  banquier,  celui-ci  l'en  crédite  sur  son  livre  du  dedans  {in 
bodt),  et  il  en  résulte  que  chaque  jour  tous  les  chèques  se  trouvent 
réunis  entre  les  mains  des  clearing  bankers  ;  après  quoi  toutes  les 
opérations  qui  vont  suivre  seront  réglées  dans  les  vingt-quatre  heures 
pour  recommencer  chaque  jour. 

R  Des  deux  clearers  qui,  chez  les  vingt-huit  clearing  bankers,  font 
le  Clearing  House,  l'un  est  chargé  du  livre  du  dedans  {in  book), 
ou  figurent  les  comptes  des  clients;  l'autre  est  chargé  du  livre  du 
dehors  {out  book),  où  sont  ouverts  les  comptes  des  vingt-sept  autres 
clearing  bankers.  Le  premier  réunit  tous  les  chèques  que  les  clients 
de  sa  maison  viennent  d'envoyer,  les  divise  par  noms  des  clients,  les 
inscrit  sur  son  in  book  au  nom  de  chacun  d*eux  et  les  remet  à  l'autre 
clearer.  Celui-ci  les  dispose  par  noms  des  clearing  bankers  avec  les 
chèques  desquels  ils  vont  ôtre  échangés  au  Clearing  House  :  il  forme 
ainsi  vingt-sept  tas  (en  anglais  charges). 
«  Supposons-nous  chez  le  banquier  n°  1. 

•  Le  clearer  prend  le  tas  du  banquier  n®  2,  ouvre  son  livre  au  compte 
de  ce  banquier,  copie  à  gauche  les  chèques  de  ce  tas,  puis  additionne. 
Il  refait  cette  copie  sur  une  feuille  volante,  appelée  c  bordereau  ■,  addi- 
tionne, s'assure  de  ces  deux  additions,  et  inscrit  le  total  au  dos  du 
dernier  chèque. 

c  II  continue  ainsi  pour  les  vingt-six  autres  tas. 

c  Les  mômes  opérations  sont  faites  chez  les  vingt-sept  autres  banquiers. 

•  Aussitôt  ces  opérations  terminées,  les  deux  clearers  de  chacun  des 
c  vingtrhuit  clearing  bankers  partent  pour  le  Clearing  House,  portant, 
c  l'un,  le  livre  du  dehors  iout  book),  où  sont  les  comptes  des  autres 
•  clearing  bankers  ;  l'autre,  les  vingt-sept  bordereaux  et  les  vingt-sept  tas 
■  de  chèques  correspondants. 

c  Arrivés  au  Clearing  House,  les  clearers  qui  portent  les  livres  s'asseoient 
t  à  leur  table  —  chacun  a  la  sienne  ;  —  les  clearers  qui  portent  les  bor- 
f  dereaux  et  les  chèques. passent  devant  chaciue- table,  et  remettent  au 
t  clearer  qui  s'y  trouve  le  bordereau  et  les  chèques  qui  le  concernent. 

■  Chaque  bordereau  représente  une  facture,  justifiée  par  le  tas  de  chr- 
«  ques  qui  l'accompagne  ;  facture  due  à  celui  qui  la  donne  par  celui  à 
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c  qui  il  la  remet,  c'est-à-dire  au  clearer  debout,  qui  la  distribue,  par  le 
c  clearer  assis,  qui  la  reçoit. 

■  Les  clearers  assis  ont  alors  devant  eux.  avec  le  livre  qu'ils  ont  apporté, 
«  où  figurent  les  comptes  de  leurs  vingt-sept  collègues,  les  vingt-sept 

■  bordereaux  et  les  vingt-sept  tas  de  chèques  correspondants  qu'ils 
t  viennent  de  recevoir. 

<  Ils  prennent  successivement  un  bordereau  eison  tas  de  chèques justi- 
c  flcatiÂ,  le  copient  à  droite  du  compte  du  banquier  qui  le  leur  a  remis, 
c  additionnent,  s'assurent  de  leurs  additions  par  le  chiffre  inscrit  au  dos 
c  du  dernier  chèque,  et  passent  à  un  autre  bordereau  et  à  un  autre  tas 
«  de  chèques. 

«  Ce  travail  terminé,  chaque  livre  présente,  à  la  gauche  de  chacun  des 
«  vingt-«ept  comptes,  ce  que  chacun  des  vingt-sept  banquiers  doit  au 
«  vingt-huitième,  et,  à  droite,  ce  que  le  vingt-huitième  doit  à  chacun  des 
«  vingt-sept  autres.  C'est-à-dire,  si  nous  prenons  le  livre  du  banquier 
t  n<>  1  et  que  nous  l'ouvrions  au  compte  du  banquier  n«  2,  nous  voyons,  à 

■  gauche,  l'inscription  des  chèques  que  ses  clients  lui  ont  remis  contre  le 
«  banquier  n?  2,  et  nous  voyons,  à  droite,  l'inscription  des  chèques  que 
«  le  banquier  n»  2  avait  reçus  de  ses  clients  contre  le  banquier  n*»  1. 

«  Les  clearers  rentrent  à  leur  banque  :  les  uns  avec  leurs  livres  {out 
c  books),  les  autres  avec  les  tas  de  chèques  et  les  bordereaux  qui  ont  été 
«  échangés,  au  (Uearing  House,  contre  ceux  qu'ils  y  avaient  apportés. 

«  Il  faut  maintenant  procéder  au  règlement  : 

«  l»  Des  banquiers  avec  leurs  clients  ; 

•  2<»  Des  banquiers  entre  eux. 

c  Quant  au  règlement  des  banquiers  avec  leurs  clients,  il  est  fait  par  le 
«  clearer  qui  tient  le  livre  du  dedans  {in  book),  et  s'opère  de  la  manière 
i  suivante  : 

•  Les  charges  -^  on  tas  —  avaient  été  divisés,  le  matin,  avant  d'aller 
«  au  Clearing  House.  par  noms  de  banquiers  :  le  clearer  procède  à  un  nou- 

■  veau  triage,  il  les  redivise  par  noms  de  clients, 
c  Prenons  un  compte,  par  exemple  celui  de  A. 

«  Nous  le  voyons  crédité  des  chèques  reçus  de  ses  acheteurs  et  remis  à 
«  son  banquier. 
■  D'autre  part,  ce  client  avait  acheté  des  marchandises  et  remis  des  chè- 

■  ques  ;  ses  vendeurs,  comme  lui,  les  ont  remis  à  leurs  banquiers  :  ce 
«  sont  ces  chèques  contre  lui  que  son  banquier  vient  de  recevoir  au 

■  Clearing  House  et  que  rapporte  le  clearer. 

«  Celui-ci,  ayant  divisé  les  charges  par  noms  de  clients,  prend  le  tas 
«  au  nom  de  A.,  et  en  débite  ce  compte. 

I  L'addition,  au  crédit,  présente  le  montant  des  chèques  que  A.  avait 
«  reçus  pour  ses  ventes,  et,  au  débit,  le  montant  des  chèques  qu'il  avait 

■  remis  sur  ses  achats. 

«  Le  banquier  lui  doit  le  solde  par  compensation,  ou  balance. 
«  Le  clearer  passe  au  compte  B.,  et  le  débite  du  montant  de  chacun  des 
«  chèques  qui  le  concernent. 
«  n  solde  ainsi  le  compte  de  tous  ses  clients. 
«  Quand  un  client  vient  régler  avec  son  banquier,  celui-ci  lui  dit  : 

Voafl  m'aviez  remis  des  ohèqaes,  disons  poQV 10000  fr. 

J'ai  reça  an  Clearing  Hoase  des  chôqaes  contre  vons, 
disons  pour 8  000    » 

Reste  à  Totre  crédit  .  .  .        aoOO  fr. 

«  Il  agit  de  môme  avec  les  autres  clients. 

•  Au  lieu  do  mettre  en  mouvement  une  somme   de  18000  ft».,  soit 
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d*eii  recevoir  10  000  et  d*en  payer  8000,  2000  IV.  suffisent  pour  régler 
ropération. 

i  Et  cela  sans  quitter  ses  affaires,  sans  perte  de  temps  et  sans  un  centime 
de  (Vais. 

«  Si  le  client  n  a  pas  besoin  du  solde  lui  revenant,  il  le  laisse  chez  son 
banquier.  Il  continuera  de  vendre  sans  être  payé,  il  continuera  d*ache- 
ter  sans  solder  ses  achats,  et,  le  jour  où  il  aura  besoin  d*argent,  il  en 
demandera  à  son  banquier. 

«  En  ce  qui  concerne  le  règlement  entre  banquiers,  il  est  préparé  par  le 
clearer  qui  tient  le  out  book  (livre  du  dehors),  où  sont  inscrits  les 
comptes  des  vingt-sept  autres  clearing  bankers. 
«  On  sait  que  ce  clearer,  avant  d'aller  au  Clearing  House,  a  inscrit  sur 
un  cété  de  ces  vingt-«ept  comptes  les  chèques  que  son  collègue  lui  a 
remis  contre  chacun  des  autres  vingt^ept  clearing  bankers,  et  fait  les 
additions. 

I  Par  contre,  il  a,  au  Clearing  Honse,  inscrit,  de  Tautre  cété,  les  chèques 
que  chacun  des  vingt-«ept  clearing  bankers  avait  contre  lui  et  venait 
de  lui  remettre,  et  il  a  également  fait  les  additions. 
■  On  voit,  par  ce  double  travaU,  que  tous  les  chèques  sont  inscrits  deux 
fois  :  une  fois  au  crédit  de  celui  qui  les  remet,  une  autre  fois  au  débit 
de  celui  qui  les  reçoit. 

c  B entré  à  sa  banque,  et  les  bordereaux  en  main  comme  contrôle,  il 
ouvre  son  livre  à  chacun  des  comptes,  compare  les  totaux  à  droite  et 
à  gauche,  et  solde.  Il  a  alors  vin^t-sept  soldes  débiteurs  ou  créditeurs, 
montrant,  d'un  côté,  ce  qu'il  doit  à  quelques-uns  de  ses  vingt-sept 
collègues,  et,  de  l'autre  côté,  ce  que  les  autres  lui  doivent.  Ainsi  pré- 
parés, les  règlements  définitif^  auront  lieu  à  la  Banque  d'Angleterre 
à  l'aide  d'un  simple  virement  d'écritures.  Pour  faire  opérer  ces  vire- 
ments, il  pourrait  suffire  aux  banquiers  d'en  demander  l'exécution  à  la 
Banque. 

•  D  n'en  est  pas  ainsi  :  la  Banque  ne  consent  à  opérer  les  virements  que 
sur  l'avis  de  l'inspecteur  du  Clearing  House.  Mais  celui-ci  ne  peut  les 
autoriser  qu'après  vérification;  vérification  qui,  tout  d'abord,  semble 
impossible  en  raison  du  nombre  considérable  des  écritures  et  du 
manque  de  temps,  son  visa  devant  être  donné  le  soir  même. 

«  Un  moyen  des  plus  heureux  Ait  imaginé  pour  lever  cette  apparente 
impossibilité.  U  repose  sur  le  principe  que  la  somme  des  achats  égale 
celle  des  ventes,  et  consiste,  pour  Tinspecteur,  à  dresser  la  balance  des 
vingt-huit  soldes  que  les  banquiers  se  doivent  entre  eux.  A  cet  effet, 
chaque  banquier  fait  une  balance  de  ces  soldes,  donnant  pour  résultat 
ce  qu'il  doit  à  un  certain  nombre  de  ses  collègues  et  ce  que  les  autres 
lui  doivent. 

•  Pour  dresser  cette  balance,  les  banquiers  ont  une  feuille  spéciale,  por- 
tant en  haut  le  nom  du  banquier  et  divisée  en  trois  colonnes.  Dans 
celle  du  milieu  il  inscrit  le  nom  de  ses  vingt-sept  collègues,  et  copie 
en  face  de  chaque  nom,  à  gauche  ou  à  droite,  les  soldes  que  présentent 
les  vingt-sept  comptes  de  son  livre,  c'est-à-dire  ce  qu'il  reste  devoir 
aux  uns  et  ce  que  les  autres  restent  lui  devoir,  après  compensation  au 
Clearing  House. 

c  Les  vingt-huit  banquiers  font  une  balance  semblable  :  il  y  a  vingt-huit 
balances,  présentant  chacune  un  solde.  Chacun  de  ces  vingt-huit 
soldes  représente  le  résultat  de  la  balance  au  débit  ou  au  crédit  de 
chacun  de  ses  collègues.  En  un  mot,  ces  vingt-huit  soldes  résultent  de 
la  compensation  entre  tous  les  achats  et  toutes  les  ventes. 
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«  Chaque  banquier  envoie  sa  balance  à  l'inspecteur.  Celui-ci,  se  substi- 
I  tuant  à  tous  les  banquiers,  prend  en  charge  toutes  les  affaires,  et,  sur 
f  le  livre  spécial,  appelé  «  livre  du  Clearing  fJouse  »,  établit  une  dernière 
■  balance  à  l'aide  des  vingt-huit  soldes  des  vingt-huit  balances  qu'il  vient 
«  de  recevoir  des  banquiers.  Ces  vingt^huit  soldes  représentent,  d'un 
I  côté,  toutes  les  ventes  ;  de  l'autre,  tous  les  achats. 

«  La  somme  des  achats  égalant  celle  des  ventes,  si  aucune  erreur  ne  s'est 
«  glissée  dans  les  écritures  de  la  journée,  le  débit  égale  le  crédit,  la  ba- 
M  lance  se  fait  sans  solde  >. 

«  Les  banquiers  créditeurs  ont  joint  à  leur  balance  une  fiche  destinée  à 
I  la  Banque  d'Angleterre,  portant  la  somme  dont  ils  demandent  le  vire- 
«  ment  en  leur  faveur,  la  balance  définitive,  balance  de  contrôle,  dressr>e 
«  par  l'inspecteur,  porte  les  mômes  chifires  et  permet  à  la  Banque  d'ap- . 
f  précier  l'exactitude  des  sommes  réclamées  par  les  banquiers.  L'ins- 
«  pecteur  vise  ces  fiches  et  les  envoie  à  la  Banque  d'Angleterre  :  celle-ci 
f  opère  les  virements  et  en  avise  immédiatement  les  banquiers. 

f  La  journée  est  terminée,  tous  les  chèques  du  matin  sont  compensés, 
t  tous  les  banquiers  sont  soldés,  et  pas  une  bank-note,  pas  une  pièce 
«  de  monnaie  n'a  été  remuée. 

«  Le  lendemain,  les  mômes  opérations  recommencent. 

«  Malgré  ces  apparentes  complications,  nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
t  la  réelle  simplicité  du  système  du  chèque  barré.  Il  réduit  à  sa  plus 
i  simple  expression,  à  l'aide  de  trois  balances  successives  établies,  cha- 
«  cune,  sur  les  soldes  des  précédentes,  le  règlement  de  toutes  les  opé- 
«  rations  de  la  journée,  s'élevant  à  plus  de  six  cent  trente  millions  de 
«  fhincs. 

«  La  première  balance  compense  les  chèques  échangés  de  banquier  à 
«  banquier; 

«  La  deuxième  compense  les  affaires  de  chaque  banquier  avec  tous  les 
«  autres; 

«  La  troisième  établit  la  situation  de  tous  avec  tous. 

I  On  voit  avec  quelle  facilité  est  levée  la  difficulté  devant  laquelle  se 
«  trouvait  l'inspecteur  :  vingt-huit  balances  faites  par  les  vingt-huit 
«  banquiers,  chacun  la  sienne  :  une  demi-heure  leur  suffit.  Pui^,  une  del^ 
«  nière  balance  dressée  par  l'inspecteur  sur  le  livre  du  Clearing  House 
«  avec  les  soldes  de  ces  vingt-huit  balances  :  elle  ne  demande  pas  plus 
<  d'un  quart  d'heure  de  travail. 


1.  La  oomparftlBon  du  travail  de  rinapectenr  avec  la  balance  qnetoat  comptable  établit 
aunaellement  va  permettre  de  nous  rendre  compte  de  ion  mécanisme  et  do  «on  rëialtat. 

Dans  la  eomptabilUé  eommeroiale,  toates  les  sommes  sont  inscrites  an  Journal  avee 
indication  du  compte  qui  a  donné  et  du  compte  qni  a  reçn. 

Tout  article  du  Journal  donne  Heu  à  l'ouverture  de  deux  comptes  au  Grand-Livre,  où 
la  somme  indiquée  à  cet  article  est  inscrite  deux  fois  :  l'une,  au  débit  du  compte  qui  a 
reçn  ;  l'antre,  au  crédit  du  compte  qui  a  donné. 

Le  débit  et  le  oré<lit  étant  composés  des  mêmes  sommes,  l'une  représentant  l'achat, 
l'autre  la  vente  —  toutes  deux  forcément  la  même  —  l'addition  de  tous  les  débits  et  de 
tous  les  crédits  doit  donner  le  même  chiffre,  e'ost*à-dire  balancer  sans  soldes,  si  toutes 
les  écritures  de  Tannée  sont  régulières. 

La  balance  de  l'Inspecteur  repose  sur  le  même  principe.  Lee  chèques  sont  Inserils  deux 
fois  sur  le  livre  du  dehors  (out  book)  :  l'une  au  débit  du  cle  iriug  banker  qui  les  a  reçus, 
l'antre  au  crédit  de  celui  qui  les  a  donnés. 

Toutes  ces  remises  sont  condensées  dans  les  vingt-huit  soldes  des  vingt-huit  balances. 

L'inspecteur,  dans  sa  balance,  porte  oea  vingt-huit  soldes  au  débit  ou  au  crédit,  suivant 
les  indications  fournies  par  ces  vingt-huit  balances. 

Bi  toutes  les  écritures  de  la  Journée  sont  régulières,  les  deux  additions,  sur  le  livre  du 
Clearing  House,  doivent  forcément  donner  le  même  chiffre,  et,  partant,  balancer  sans 
solde. 
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c  Grâce  à  ringéaiositô  de  ce  moyen,  la  Banque  peut  fiiiro  les  virements 
«  sans  s'exposer  aux  plus  inextricables  difficultés. 

«  La  simplicité  de  ces  moyens  n*a  do  comparable  que  Timmensité  des 
«  résultats  obtenus.  » 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Grillon,  les  virements  ne 
sont  nullement  inhérents  au  système,  ils  n*y  ont  été  appliqués  que  depuis 
quarante  ans  environ  tandis  que  le  Clearing  System  fonctionne  depuis 
un  siècle  et  demi.  Avant  les  virements  les  règlements  avaient  lieu  en  es- 
pèces :  le  virement  n'a  donc  fait  que  simplifier  le  règlement  en  évitant  le 
déplacement  des  espèces.  Il  était  important  de  bien  établir  la  distinction 
({ui  existe  entre  la  f  compensation  »,  base  du  système  anglais,  et  le  «  vi- 
rement »,  base  unique  du  système  pratiqué  à  la  Banque  de  France.  Pour 
mieux  faire  ressortir  cette  distinction,  tout  à  l'avantage  du  système  anglais, 
et  empocher  de  confondre  la  Banque  avec  le  Clearing  House,  M.  Grillon 
ajoute  : 

•  A  la  Banque  d'Angleterre,  le  virement  porte  sur  le  solde  des  balances, 
«  comprenant  les  sommes  que  les  banquiers  restent  se  devoir  après 
f  compensation  ;  en  France,  le  virement  porte  sur  le  total  des  sommes 
«  dues. 

«  Ainsi  : 

t  Admettons  deux  banquiers,  A.  et  B.  ;  A.  doit  à  B.  un  million,  et  B. 

•  doit  à  A.  huit  cent  mille  francs;  en  Angleterre,  après  compensation,  au 
«  Clearing  House,  des  chèques  barrés  que  A.  et  B.  se  sont  remis,  A.  ne  doit 
«  plus  à  B.  que  deux  cent  mille  fï^ncs,  somme  dont  B.  demande  le  vire- 
t  ment  à  la  Banque. 

I  En  France,  où  n'existe  ni  chèque  barré,  ni  Clearing  House,  ni  compen- 

<  sation,  la  Banque  vire  au  compte  B.  le  million  que  A.  lui  doit,  et,  au 

<  compte  A.  les  huit  cent  mille  flrancs  de  B. 

«  D'un  côté,  en  Angleterre,  virement  de  deux  cent  mille  francs  ;  de  Tau- 
«  tre,  en  France,  virement  de  dix-huit  cent  mille  francs  ;  l'analogie  que 
«  la  Banque  de  France  prétend  exister  entre  les  virements  qu'elle  fait 

•  et  les  compensations  du  Clearing  House  anglais  n'est  donc  pas  juste. 

«  La  Chambre  de  compensation  de  la  place  de  la  Bourse  fonctionne,  il 
«c  est  vrai,  pour  le  compte  de  quelques  banquiers  demandant  à  la  Banque 
«  le  virement  de  ce  qu'ils  doivent,  au  total  environ  cinq  milliards  ;  de 
«  son  côté,  la  Banque  vire  aussi  pour  le  compte  des  agents  de  change, 
«  dont  la  Chambre  est  rue  Ménars,  mais  ces  virements  reposent  sur  des 
«  sommes  infimes  et  ne  modifient  en  rien  notre  critique  des  prétentions 
t  de  la  Banque  de  France. 

«  Le  Clearing  House,  à  Londres,  c'est-à-dire  la  «  compensation  »,  date 
«  d'un  siècle  et  demi  et  le  virement  de  quarante  ans  environ,  c'estrèrdire 
«  depuis  que  les  banquiers  ont  cessé  de  se  payer  chaque  jour  le  résultat 
«  des  compensations. 

«  Bref,  la  «  compensation  »  est  la  base  du  système  anglais  avec  ou  sans 
f  virements,  le  «  virement  »  est  la  base  unique  du  système  français.  » 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  contester  sérieusement  la 
supériorité  pratique  du  système  anglais,  tant  au  point  de  l'économie  et 
de  la  rapidité  qu'à  celui  de  la  sécurité  et  du  développement  des  affaires. 
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Jourê  ordinaires,  samedi  excepté. 
Liquidation  dti  malin  :  de  10  h.  80  à  midi;  traites,  etc.,  reçues  Mulement  jusqu'à 
11  heures. 
Uqnidation  de  province  :  midi  à  8  h.  15;  traites,  etc.,  reçues  jusqu'à  midi  80. 
Liquidation  du  soir  t  S  h.  90  à  5  heures;  ti»ites,  etc.,  reçues  Jusqu'à  4  heures. 
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Tous  le*  4  du  moiê. 
Liquidation  da  matin  :  commenee  à  9  heares  au  iieii  de  10;  traltea  reçues  Mulement 
Jusqu'à  10  heures. 

Liquidation  de  proyinee  :  sans  changement,  sauf  si  le  4  tombe  un  samedi  ;  en  oe  c«<i, 
clôture  rers  9  heures  au  lieu  de  8  h.  15. 

Liquidation  du  soir  ;  traites  reçues  jusqu'à  i  h.  15  ;  retours  jusqu'à  6  h.  15.  Si  le 
4  tombe  un  samedi,  la  liquidation  commence  à  2  heures,  les  remises  terminées  à  3  h.  SO, 
et  les  retours  à  4  h.  30. 

Samediê. 

Liquidation  du  matin  (sauf  si  ce  samedi  tombe  un  4)  :  9  h.  à  11  heures;  traites,  etc.* 
reçues  Jusqu'à  dix  heures. 

Liquidation  de  province  (td.)  :  11  heures  à  S  heures  ;  traites,  etc.,  reçues  jusqu'à  U  h.  80. 

Liquidation  du  soir  (id.)  :  commence  à  1  h.  90;  traites,  etc.,  reçues  jusqu'à  S  heures, 
retours  jusqu'à  4  heures. 

Si  Ton  veut  se  rendre  compte  de  visu  du  mécanisme  d'un  Clearing 
Ilouse,  il  suffît,  toutes  proportions  gardées,  de  voir  le  fonctionnement  de 
la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris  installée  place  de 
la  Bourse,  9.  Si  cet  utile  établissement,  après  un  quart  de  siècle  d'exis- 
tence, s*est  maintenu  dans  de  trop  étroites  limites,  s'il  est  loin  de  rendre 
les  services  d'un  Clearing  House,  la  faute  n'en  est  nullement  à  ses  direc- 
teurs dont  l'initiative  et  la  clairvoyance  est  des  plus  louables  ;  elle  réside, 
encore  un  coup,  dans  l'absence  d'une  loi  appropriée  qui  lui  permette 
l'emploi  utile  du' chèque  barré  anglais,  sans  lequel  le  système  reste  in- 
complet, entravé  et  boiteux. 

CLERC.  —  Celui  qui  travaille  chez  un  notaire,  un  avoué,  un  huissier. 
En  Angleterre,  les  employés  de  banques,  de  sociétés,  sont  appelés  clerks 
aussi  bien  que  ceux  des  aUorneys,  solicitors,  etc.  {V.  Commis.) 

CLIENT,  CLIENTE.  —  Toute  personne  qui 'confie  ses  intérêts  à  un 
homme  d'affaires.  Par  extension,  celui  qui  est  en  relation  d'affaires  avec 
un  commerçant,  et  môme  celui  qui  se  fournit  chez  un  marchand,  les 
boutiquiers  réprouvant  les  appellations,  plus  exactes  cependant  et  plus 
correctes,  de  :  pratique  et  fournisseur...  Bien  plus,  ne  disent-ils  pas 
maintenant  en  parlant  de  leur  boutique  :  mon  bureau  I  En  ce  qui  con- 
cerne les  agents  de  change,  rappelons  que  le  secret  des  opérations  dont 
les  clients  chargent  les  agents  de  change  est  l'une  des  conditions  abso- 
lues, indispensables  de  leur  ministère:  ce  secret  est  si  important  que  sur 
les  livres  qu'ils  doivent  soumettre  à  la  chambre  syndicale  pour  la  vérili- 
cation  de  leur  comptabilité,  il  leur  est  enjoint  de  ne  désigner  leui-s  clients 
que  par  des  numéros.  En  Angleterre,  on  désigne  le  client,  soit  par  le 
môme  mot  (client),  soit  par  le  mot  principal  (donneur  d'ordres),  qui  veut 
dire  aussi  chef  de  maison. 

«  CL08ING  PRICB.  »  —  Cours  de  clôture. 

CLÔTURE  DU  REQ-ISTRE  DES  MEMBRES  et  des  autres  livres 
de  comptabilité  d'une  compagnie.  —  Une  compagnie  a  le  droit  de  sus- 
pendre la  communication  de  son  Begistre  des  membres  et  des  autres 
livres  et  pièces  de  comptabilité  pendant  une  période  de  clôture  qui  no 
doit  pas  dépasser  trente  jours  par  an.  Avis  doit  en  ôtre  publié  dans  un 
journal  circulant  dans  la  localité.  Généralement  une  période  de  clôture  a 
lieu  pendant  les  quatorze  jours  qui  précèdent  l'assemblée  générale  ordi- 
naire, et  l'on  en  avertit  les  membres  dans  la  lettre  de  convocation. 

CLÔTURE  DES  EXERCICES.  —  K  Exercice  et  Budget. 

C.  O.  —  Abréviation  de  Compte  ouvert. 

COIN.  —  Pièce  d'acier  gravée  en  creux  pour  frapper  les  monnaies, 
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médailles,  ou  en  relief  (poinçon)  pour  m.arquer  la  vaisselle,  les  bijoux, 
etc.  (K.  Poinçon.) 

COINCER.  —  Amasser  dans  un  coin  et  former  obstruction. 

COL  D'OIE.  —  Sorte  d*ajutage  employé  dans  la  méthode  hydrauli- 
que et  appelé  Goose'^'eck  en  anglais. 

COLIiSCTIF  (SOCIÊTS  EN  NOM).  —  V,  Société  en  nom  col- 
lectif. 

COLLÈGUE.  —  Ancien  nom  de  certaines  Bourses  de  commerce,  sou- 
venir du  collegium  mercatorum,  réunion  de  commerçants  qui  existait  ù 
Eiome  au  vi*  siècle  avant  Jésus-Christ.  (K.  Bourses.) 

COLLEGIUM  MERCATORUM.  -  V.  Collège. 

COLMATAGE.  —  Le  colmatage  est  Texhaussement  et  la  fertilisation 
des  terrains  bas  ou  stériles  au  moyen  des  dépôts  vaseux  formés  par  un 
fleuve  ou  par  la  mer. 

COLONAGE  (BAIL  A).  —  On  appelle  bail  à  colonage  un  bail  con- 
senti pour  donner  la  jouissance  d*une  portion  des  fhiits  produits  à  un 
colon  ou  fermier  partiaire.  Ce  genre  de  bail  rentre  dans  la  catégorie  des 
baux  à  Terme  ou  baux  ordinaires  et  est  soumis  également  au  tarif  de 
20  cent.  p.  iOO  fï*.  en  principal.  Mais  la  mutation  de  jouissance  opérée  ver- 
balement, sans  acte  de  bail,  au  profit  du  colon  ou  fermier  partiaire  est 
exempte  de  la  déclaration  {V.  Déclaration  de  location)  et  de  la  taxe 
établie  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  23  août  1871  (Inst. 
de  radm.  de  l'enreg.,  n«  2515,  {  1".) 

COLONIAL  (REGISTRE).  —  On  appelle  en  anglais  registres  colo- 
niaux les  registres  de  membres  et  de  comptabilité  tenus  dans  une  suc- 
cursale de  colonie  ou  à  Tétranger.  D*après  la  loi  de  1884  [Companies 
(Colonial  Register)  Act\y  il  faut  qu*une  compagnie  soit  autorisée  pour  ce 
faire  par  ses  statuts  primitifs  ou  par  une  modification  desdits  par  délibé- 
ration spéciale  (spécial  resolution). 

COMITÉ.  —  Réunion  de  personnes  chargées  de  s'occuper  d'une 
affaire,  d'affaires  déterminées,  de  donner  un  avis,  de  préparer  une  déli- 
bération, etc.  Les  sections  du  Conseil  d'État  s'appellent  des  cotnités. 
{V,  Conseil  d'état  et  •  Committee  ».) 

COMMAND.  —  Acquéreur  réel  dont  le  nom  n'est  pas  communiqué 
et  que  remplace  sur  l'acte  le  nom  de  l'acquéreur  fictif  qui  agit  en  son 
lieu  et  place,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  fasse  connaître  le  véritable  acqué- 
reur au  moyen  d'une  élection  ou  déclaration  de  command. 

COMMAND  (ÉLECTION  ou  DÉCLARATION  DE).  —  On  désigne 
sous  ce  nom  l'acte  par  lequel,  dans  une  adjudication  ou  une  vente,  l'ad- 
judicataire ou  acquéreur  apparent  déclare  avoir  agi,  non  pour  son 
compte  personnel,  mais  pour  celui  d'une  tierce  personne  dont  il  n'était 
que  le  mandataire,  commandataire  ou  commandé.  L'acquéreur  réel,  que 
doit  désigner  1^  commandataire,  s'appelle  le  command.  Bien  entendu, 
l'effet  de  la  déclaration  de  command  est  subordonné  à  l'acceptation  ac- 
tuelle ou  ultérieure  du  command  ou  acheteur  réel.  Lorsque  la  faculté 
d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  dans 
l'acte  de  vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public  et  notifiée 
dans  les  24  heures,  l'élection  du  command  n'est  sujette  qu'à  un  droit  de 
4  fr.  50  c.  ;  mais  elle  est  sujette  à  un  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c  si 
elle  est  faite  après  les  24  heures  ou  lorsque  la  faculté  n'en  a  pas  été 
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réservée.  De  plus,  la  substitution  du  commaud  au  commandataire  doit 
se  faire  purement  et  simplement,  sans  modification  aucune,  sans  quoi 
il  y  aurait  revente. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  de  TËtat,  la  réserve  de  la  faculté  d* élire 
un  command  doit  être  expressément  déclarée,  mais  le  délai  pour  effec- 
tuer la  déclaration  de  command  est  de  trois  jours,  comme  pour  les 
avoués,  seuls  admis  h.  enchérir  dans  les  adjudications  d*immeubles  à  la 
barre  des  tribunaux  (Code  de  proc,  art.  705  et  707). 

En  matière  de  vente  de  coupes  de  bois,  la  déclaration  de  command 
n'est  admise  que  faite  immédiatement  après  ra(^udication  et  séance  te- 
nante. (Code  forest.,  art.  23.) 

COMMANDATAIRE  ou  COMMANDÉ.  —  Acquéreur  apparent 
dans  une  adjudication,  agissant  en  vertu  d*un  mandat  ou  commande- 
ment émanant  du  command.  (V.  Command  [Élection  de].) 

COMMANDEMENT,  —  V.  Exploit. 

COMMANDITAIRE.  —  Bailleur  de  fonds  dans  une  Société  en  com- 
mandite. Le  commanditaire  verse  les  fonds  convenus,  mais  ne  prend 
aucune  part  à  la  gestion.  (V.  Société  en  commandite.) 

COMMANDITE.  —  V,  Société  en  commandite. 

COMMERÇANT.  —  Celui  qui  fait  le  commerce.  La  loi  définit  ainsi 
les  commerçants  :  «  Ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font 
«leur  profession  habituelle.  »  (C.  comm.  art.  I.  V.  Actes  de  commerce.) 
La  qufidité  de  commerçant  donne  certaines  prérogatives  et  soumet  à  des 
obligations  et  charges  spéciales.  En  ce  qui  concerne  leurs  prérogatives, 
ils  ont  le  droit  d* élire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  et  sont 
éligibles  à  ces  tribunaux  lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  légales. 
Lours  livres,  régulièrement  tenus,  font  preuve  dans  certains  cas.  (C 
comm.,  art.  12;  C.  civ.,  1329.)  En  ce  qui  concerne  leurs  obligations  et 
charges  :  l<>  leur  contrat  de  mariage  est  soumis  à  une  publicité  spéciale  ; 
20  ils  sont  obligés  de  tenir  certains  livres  ;  3*  les  billets  souscrits  et  les 
engagements  pris  par  eux  sont  présumés  faits  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
merce et  ont  ainsi  un  caractère  commercial;  4»  le  bénéfice  de  la  cession 
de  biens  judiciaire,  mais  seulement  judiciaire,  leur  est  interdit  par  Tar- 
ticle  5 il  du  Code  commercial.  Ainsi,  une  cession  de  biens,  faite  volontai- 
rement par  un  commerçant  à  ses  créanciers  acceptant  cet  abandon, 
autorise  ceux-ci,  représentés  par  Fun  d'eux  qu'ils  ont  nommé  leur  com- 
missaire, à  exercer,  à  l'égard  d'une  société  dans  laquelle  ce  commerçant 
serait  intéressé,  et  pour  sa  liquidation,  toutes  les  actions  qu'il  aurait  pu 
exercer  lui-môme  ;  5°  en  cas  de  cessation  de  paiement,  le  commerçant 
est  déclaré  en  état  de  faillite  ;  ou  bien,  dans  certaines  circonstances,  il 
peut  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Les  peines  de  la 
banqueroute  ne  sont  applicables  qu'aux  commerçants;  6<>  les  sommes 
empruntées  par  un  commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce  por- 
tent intérêt  à  6  p.  100,  à  moins  de  stipulation  contraire.  Un  acte  isolé  de 
commerce,  tel,  par  exemple,  qu'acheter  une  marchandise  pour  la  reven- 
dre, négocier  plusieurs  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  qui  n'ont  eu 
pour  cause  et  pour  objet  qu'une  seule  affaire,  ne  donne  pas  la  qualité  de 
commerçant  ;  mais  le  non-commerçant  qui  achète,  à  plusieurs  reprises, 
des  marchandises  pour  les  revendre,  et  les  règle  en  billets  à  ordre 
causés  valeur  en  marchandises,  fait  en  cela  acte  de  commerce,  se  rend 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  peut  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite. D'ailleurs,  de  grandes  précautions  doivent  être  prises  par  un  non- 
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commerçant  s'il  tient  à  no  pas  s'oxposer,  par  quelque  acte  qualificatif, 
à  être  déclaré  commerçant.  Ainsi,  si  la  qualité  de  commerçant  peut 
résulter  en  effet  de  Taveu  exprès,  elle  peut  résulter  de  l'aveu  môme 
tacite  :  est  déclaré  commerçant  celui  qui  s'est  ainsi  qualifié  dans  un  acto 
notarié,  dans  des  actes  de  procédure  ou  dans  Tacte  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation,  à  moins  qu'il  n'y  établisse  que  la  convention  n'avait  rien  de 
commercial.  D'un  autre  côté,  la  partie  assignée  devant  le  tribunal  de 
commerce  peut  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal  sans  ôtre  tenue 
de  prouver  qu'elle  n'a  pas  la  qualité  de  commerçant  :  c'est  au  deman- 
deur à  fournir  la  preuve  de  cette  qualité.  Le  créancier  qui  a  fait  con- 
damner son  débiteur  comme  commerçant,  le  tiers  porteur  d'un  billet  qui 
a  assigné  le  souscripteur  devant  le  tribunal  de  commerce  n'est  plus  reco- 
vable  ensuite  à  déclarer  la  partie  adverse  non  commerçante.  Toutefois, 
les  précédents  sont  si  nombreux,  les  cas  sont  si  délicats,  tant  pour  la 
reconnaissance  que  pour  la  non-reconnaissance  de  la  qualité  de  com- 
merçant que,  nous  le  répétons,  on  ne  saurait  les  examiner  ni  en  assez 
grand  nombre  ni  avec  assez  de  soin,  afin  de  s'entourer  des  plus  minu- 
tieuses précautions  et  des  avis  les  plus  compétents.  Consulter  tout  d'a- 
bord, à  ce  sujet,  le  Répertoire  alphabétique  de  Jurisprudence  commer- 
ciale, par  M.  Emile  Muzard,  p.  412-113*. 

COMMERCE;  MAISON  DE  COMMERCE  ;  FIRME.  —  Le  cont- 
înerce  est  l'échange,  entre  les  hommes,  des  divers  produits  de  la  nature 
ou  de  l'industrie;  le  trafic  qui  consiste  à  acheter  des  objets,  des  mar- 
chandises, des  produits  pour  les  revendre  et  en  tirer  bén«5ficp.  On  appelle 
aussi  un  commerce  une  maison  de  commerce,  ou  encore  —  suivant  la 
mode  qui  a  francisé  le  terme  anglais  firm  —  une  firme,  un  établisse  uent, 
dirigé  par  une  ou  plusieurs  personnes  pour  exercer  un  commerce  par- 
ticulier, en  gros  ou  en  détail. 

COMMERCE  (ACTES  DE).  —  V.  Actes  de  commerce. 

COMMETTANT.  ~  Celui  qui  commet  à  une  autre  personne  le  soin 
de  ses  intérêts  ;  celui  qui  a  donné  commission,  qui  a  chargé  un  commis^ 
sionnaire  d'agir  pour  son  compte.  On  décide  généralement  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  commettant  soit  commerçant  ni  que  sa  commission 
ne  soit  donnée  qu'à  une  personne  exerçant  la  profession  de  commission- 
naire. Une  société  peut  jouer  le  rôle  de  commettant.  Le  contrat  de 
commission  n'est  licite  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  une  chose  licite. 
L'adhésion  du  commettant  est  gravement  présumée  par  le  fait  de  l'appo- 
sition du  timbre  humide  de  la  maison  de  commerce  sur  une  note  de 
commission,  et  si  ce  commettant  prétend  que  cette  apposition  a  eu  lieu 
par  fraude,  c'est  à  lui  qu'incombe  d'en  faire  la  preuve.  (V.  Commission- 
naire.) 

COMMIS.  —  Employé  dans  un  bureau,  dans  une  maison  de  com- 
merce ;  préposé  à.  Un  commis  est  un  agent  du  patron,  son  simple  man- 
dataire à  l'égard  des  tiers,  et  il  l'engage  lorsqu'il  agit  dans  les  limites 
de  son  mandat.  Lorsqu'un  commis,  ou  représentant  de  commerce,  est 
chargé  de  gérer  un  dépôt,  il  peut  créer  des  traites  par  lui-même  à  son 
ordre  pour  les  besoins  de  la  succursale  qu'il  dirige  et  les  passer  à  l'ordre 
d'un  banquier  :  ces  traites  obligent  valablement  la  maison-mère  si  ce 
commis  avait  l'autorisation  tacite  de  recevoir  et  de  payer.  Mais  s'il  s'agit 
d'une  succursale  fondée  à,  l'étranger,  sous  une  raison  sociale  parti  eu- 
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lière,  le  chef  de  cette  succursale  peut  seul  engager  la  maison-mère,  à 
moins  d'avoir  été  autorisé  à  se  faire  substituer  par  Tun  de  ses  commis 
dans  TeiTet  de  son  mandat.  Un  patron  doit  avertir  les  commerçants  avec 
qui  il  est  en  relation  lorsque  le  mandat  de  son  commis  est  restreint,  par 
exemple  lorsque  ce  commis  n*est  autorisé  qu'à  acheter  au  comptant.  Un 
commis,  ne  cessant  pas  d*ètre  sous  les  ordres  de  son  patron,  même 
lorsque  celui-ci  Ta  chargé  de  la  gestion  d'un  dépôt,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  responsable  de  marchandises  que  le  patron  aurait  retirées  de 
ce  dépôt,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  vis-à-vis  de  son  commis,  mais  non,  en 
cas  de  faillite,  vis-à-vis  de  ses  créanciers.  (F.  Patron.)  Les  commis  sont 
payés  soit  à  Tannée,  soit  au  mois,  quelquefois  à  la  journée,  souvent 
aussi  par  une  remise  accordée  sur  les  affaires  qu'ils  font,  et  parfois 
même,  par  un  tant  p.  100  sur  le  chiffre  d'affaires  total  de  la  maison,  re- 
mise et  tant  p.  100  qui  s'ajoutent  le  plus  souvent  à  des  appointements 
iixes.  Pour  établir  le  compte  de  ces  remises  ou  primes,  c'est  au  commis 
qu'il  incombe,  comme  simple  mandataire  et  non  associé,  de  fournir  les 
preuves  qui  établissent  son  compte.  L'affirmation  du  patron  peut  être 
crue  en  ce  qui  concerne  les  appointements  des  commis,  distincts  en  cela 
des  gages  et  salaires  des  domestiques  et  ouvriers.  Les  appointements  des 
commis,  qui  se  payent  mensuellement,  sont  prescriptibles  par  cinq  ans 
(G.  civ.,  art.  2277),  mais  la  rémunération  d'un  travail  à  forfait  et  en 
dehors  de  l'emploi,  par  trente  ans  ;  de  môme  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
le  commis  pourra  laisser  ses  appointements  dans  la  maison  avec  intérêts 
et  capitalisation.  En  cas  de  faillite  du  patron,  l'article  519  du  Gode  com- 
mercial accorde  aux  commis  un  privilège  pour  les  salaires  —  mais  pour 
les  salaires  seuls,  et  non  pour  aucun  autre  bénéfice  —  dus  pour  les  six 
mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faiUite.  (Loi  du  4  mars  1889  ;  art. 
22.)  Le  patron  peut  toujours  renvoyer  son  commis  en  observant  les  délais 
d'usage  ;  mais  sans  avis  préalable  donné  en  temps  opportun,  utle  indem- 
nité est  due,  même  lorsqu'il  n'existe  aucun  traité.  Toutefois,  d'après  le 
système  adopté  par  certains  commerces  de  Paris,  celui  des  nouveautés, 
par  exemple,  en  général,  et,  en  particulier,  par  les  grands  magasins,  le 
patron  peut  renvoyer  son  commis  du  jour  au  lendemain  sans  motif  ni 
explication,  et  le  commis  peut  quitter  de  même  le  patron.  Mais,  en  ce 
cas,  un  traité  a  été  préalablement  accepté  et  signé.  Lorsqu'un  commis 
ou  employé,  payé  au  mois,  est  congédié  alors  qu'un  mois  est  commencé, 
ce  mois  doit  lui  être  payé  intégralement.  En  revanche,  des  dommages- 
intérêts  sont  dus  au  commis  congédié  brusquement  et  sans  motif,  même 
lorsqu'il  n'y  avait  entre  le  patron  et  lui  qu'une  convention  tacite.  Mais, 
en  ce  cas,  c'est  au  juge  à  apprécier  d'après  les  circonstances.  A  l'appui 
do  cette  thèse,  les  cas  sont  très  nombreux.  (F.  Répertoire  alphabétique 
de  Jurisprudence  commerciale^  par  E.  Muzard»),  Mais  lorsqu'il  s'agit 
d  une  société,  si  un  employé  a  été  admis  avec  la  convention  expresse 
qu'il  ne  pourrait  être  révoqué  qu'avec  l'approbation  du  conseil  de  surveil- 
lance et  pour  motifs  graves,  c'est  aux  tribunaux  à  décider  si  ces  motifs 
sont  assez  graves  pour  justifier  le  renvoi.  A  défaut  de  cette  convention 
expresse,  le  gérant  d'une  société  peut  congédier  un  employé,  même  si 
celui-ci  tient  sa  position  des  statuts,  sauf  indemnité  par  appréciation 
des  circonstances.  Lorsque  le  chiffre  de  l'indemnité  due  en  cas  de  ren- 
voi n'a  pas  été  préalablement  fixé,  le  commis  congédié  arbitrairement  a 
droit  au  moins  à  un  mois  d'appointements  à  partir  du  jour  où  se  fait 
le  paiement  des  appointements.  Si  ce  commis  a  été  établi  en  pays  étran- 
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ger,  il  lui  est  dû  des  frais  de  déplacement  et  le  remboursement  de  toutes 
dépenses  quMl  aurait  été  forcé  de  faire  pour  indemniser  lui-môme  les 
employés  quMl  a  été  obligé  de  congédier,  les  études  faites  dans  le  pays 
sur  les  ordres  du  patron  et  pour  son  retour  en  France  et  celui  de  sa 
femme  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  dii  dUndemnité  spéciale  pour  apport  ou 
augmentation  de  clientMe.  Si  le  patron  fait  faillite,  le  syndic  doit  exé- 
cuter, vis-à-vis  du  commis,  la  clause  pénale  que  renferme  son  traité, 
mais  non  comme  créance  privilégiée.  Lorsque  son  départ  est  absolument 
volontaire,  le  commis  ou  remployé  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  La  con- 
currence n'est  licite  que  faite  après  le  départ  de  l'employé  de  chez  son 
patron,  et  par  des  moyens  loyaux,  c'est-à-dire  que  le  commis  sorti  a  le 
droit  de  voir  la  clientèle  de  la  maison  qu'il  a  quittée,  mais  en  s'abstenant 
de  se  servir  du  nom  de  cette  maison  et  sans  se  recommander  du  nom 
d''  ses  anciens  patrons.  II  ne  doit  pas  non  plus  copier  les  circulaires,  fac- 
tures, affiches  de  cette  maison  ni  débaucher  ses  employés,  ni  chercher 
à  faire  confondre,  en  adaptant  certaines  dispositions  extérieures,  l'établis- 
sement qu'il  fonde  avec  celui  qu'il  a  quitté.  La  clause  interdisant  à  un 
omployé,  en  quittant  une  maison,  d'en  ouvrir  une  similaire,  n'est  Ucite 
que  limitée  quant  au  temps  et  quant  aux  lieux.  Les  commis  de  mar- 
chands, les  commis  placiers,  ne  sont  pas  commerçants,  même  lorsqu'ils 
g»>r.'nt  un  fonds  de  commerce  ou  reçoivent,  outre  leurs  appointements, 
une  part  dans  les  bénéflcos  ;  mais  ils  sont  commerçants  s'ils  font  des 
placements  de  marchandises  avec  bénéfices  pour  eux-mômes,  ou  si,  gé- 
rants d'un  fonds  de  commerce,  ils  reçoivent  des  marchandises  à  forfait 
ot  les  revendent  à  leurs  risques  et  périls.  La  connaissance  des  actions 
formées  contre  les  commis,  même  non  commerçants,  mais  seulement 
pour  le  fait  du  trafic  auquel  ils  sont  attachés,  est*  attribuée  à  la  juridic- 
tion commerciale  (G.  comm.,  art.  634);  mais  si  le  patron  ne  peut,  en  efl'et, 
s'adresser  qu'à  cette  juridiction,  le  commis  peut  assigner  son  patron,  à 
son  choix,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

COMMIS  AU  COMPTANT.  —  Chaque  agent  de  change  a  un  com- 
mis  au  comptant,  chargé  de  le  représenter  en  Bourse  pour  les  négocia- 
tions au  comptant.  Les  commis  au  comptant  se  réunissent,  à  la  Bourse 
de  Paris,  autour  d'une  des  deux  petites  corbeilles,  annexes  de  celle  des 
agents  de  change;  l'autre  petite  corbeille  est  réservée  aux  assesseurs 
aux  rentes. 

COMMIS  INTEKESSÊ.  —  Le  commis  intéressé,  ou  Yintéressé,  est 
un  employé  qui,  outre  ses  appointements  fixes,  reçoit  une  remise,  soit 
sur  les  bénéfices  réalisés,  soit  sur  le  chifi're  d'affaires  atteint  par  la  mai- 
son. Il  n'est  pas  associé,  puisqu'il  ne  participe  pas  aux  pertes  ;  par  con- 
séquent le  contrat  qui  le  lie  est,  non  pas  un  acte  d'association,  mais  un 
contrat  de  louage,  môme  si,  contre  l'usage,  il  a  été  stipulé  qu'il  aurait  à 
supporter  une  part  dans  les  pertes,  et  môme  si  l'acte  porte  qu'il  est  ad- 
mis à  participation,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  société  en  participation, 
(V.  Société  en  participation),  à  moins  que  l'affaire  ait  été,  en  réalité, 
mise  en  commun.  La  part  dans  les  bénéfices  doit  ôtre  prise  sur  le  pro- 
duit net  et  non  sur  le  produit  brut.  Elle  est  déterminée  par  l'inventaire 
et,  dès  lors,  est  définitivement  acquise  à  Yintéressé,  lequel  a  le  droit 
absolu  d'exiger  la  communication  de  tous  les  documents  de  nature  à  éta- 
blir l'importance  de  ces  bénéfices,  sous  peine  de  dommages-intérêts  par 
jour  de  retard.  Le  patron  a  toujours  le  droit  de  congédier  un  commis, 
môme  intéressé,  avec  lequel  il  n'est  lié  par  aucun  engagement;  môme 
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lorsqu'il  y  a  engagement,  si  le  patron  apporte  la  preuve  soit  d'antécé- 
dents judiciaires  dissimulés,  soit  de  causes  légitimes  de  congédiement  : 
faute  de  quoi  le  patron  est  passible  de  dommages-intérêts.  En  ce  qui  con- 
cerne la  part  des  bénéfices,  s'il  est  admis,  d'une  part,  qu'un  commis 
intéressé  qui  se  retire  volontairement  dans  le  courant  de  l'année  perd 
ses  droits  à  la  participation  aux  bénéfices  ;  que,  d'autre  part,  un  commis 
intéressé,  congédié  avant  la  fin  de  l'année,  a  droit,  au  contraire,  à  sa 
part  dans  les  bénéfices  jusqu'au  jour  de  son  renvoi,  la  question  est 
trop  complexe,  dépend  trop  des  termes  du  traité  et  des  circonstances 
pour  qu'il  soit  possible  d'établir  une  règle  :  il  appartient  aux  juges  d'in- 
terpréter les  conventions  des  parties  et  à  les  appliquer  de  façon  à  ce 
qu'aucun  principe  de  droit  ne  soit  méconnu  ni  aucune  loi  violée.  L'ac- 
tion en  nullité  de  dissolution  de  société  prononcée,  formée  par  un  commis 
intéressé  contre  le  gérant  et  le  commanditaire  d'une  société  en  com- 
mandite, et  fondée  sur  ce  que  cette  dissolution  aurait  fraudé  ^es  droits, 
constituant  une  demande  dirigée,  non  contre  la  société,  mais  contre  le 
gérant  et  le  commanditaire  en  leur  nom  personnel,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  est  compétent. 

COMMIS  PRINCIPAL.  —  Un  décret  du  13  octobre  1859  avait  auto- 
risé chaque  agent  de  change  à  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  princi- 
paux ou  assesseurs,  chargés  de  le  remplacer  dans  ses  fonctions  d'inlei^ 
médiaire.  Cette  mesure  n'a  eu  d'autre  effet  que  d'amener  un  relâchement 
regrettable  pour  le  respect  dû  à  la  loi,  surtout  de  la  part  d'officiers  mi- 
nistériels, car  si  le  commis  principal  n'est  pas  entré  en  scène,  l'agent  de 
change,  quoiqu'il  ne  puisse  légalement  se  faire  remplacer,  délègue  pour- 
tant sa  signature  à  un  tiers  pour  signer  les  bordereaux  et  les  mandats 
sur  la  banque,  envoie  un  commis  au  parquet  au  comptant,  un  autre  à  la 
coulisse  des  rentes  et,  souvent  même,  un  nombre  indéterminé  d'autres 
commis,  munis  d'un  carnet  qui  donne  le  droit  de  négocier  au  lieu  et 
place  de  l'agent  de  change. 

COMMISSAIKE-PRISEUR.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  les 
officiers  ministériels  qui  ont,  dans  le  lieu  où  ils  sont  établis,  le  monopole 
de  la  prisée  des  meubles  et  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques, aux  enchères,  d'objets  mobiliers.  A  Paris,  les  commissaires- 
priseurs,  nommés  par  le  Gouvernement,  sont  au  nombre  de  80.  L'ordon- 
nance du  26  juin  1816,  qui  réglemente  la  loi  du  28  avril  1816,  a  décrété 
l'établissement  de  commissaires-priseurs  dans  les  départements.  Les  com- 
missaires-priseurs sont  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République. 
Leur  pouvoir  disciplinaire  est  exercé  :  1®  parleur  chambre  de  discipline; 
2o  par  les  tribunaux;  3^  par  le  ministre  de  la  justice.  Ils  ont  une  bourse 
commune  alimentée  par  le  versement  d'une  portion  de  leurs  droits  et 
honoraires. 

COMMISSION.  —  Même  en  ne  retenant,  parmi  les  multiples  et  di- 
verses acceptions  de  ce  terme  —  jaillies  pourtant  d'une  seule  racine  — 
que  celles  qui  se  rapportent  à  l'objet  de  ce  Dictionnaire,  le  mot  corn- 
mission  offre  plusieurs  sens  distincts  :  l»  le  contrat  d'un  commissionnaire  ; 
^29  la  rémunération  duo  au  commissionnaire,  parfois  aux  courtiers  et 
même  aux  commis;  3^  le  droit  perçu  parles  banquiers,  en  certaines 
circonstances,  en  outre  de  l'intérêt  ;  4»  un  groupe  de  membres  choisis 
par  une  assemblée  pour  étudier  un  projet,  examiner  une  affaire,  une  si- 
tuation, surveiller  certaines  opérations.  En  ce  qui  concerne  les  agents 
de  change,  la  rémunération  qui  leur  est  due  prend  le  nom  de  courtage, 
U  en  est  de  même  pour  les  coulissiers.  Mais,  en  Angleterre,  on  a  l'ha- 
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bitude  de  distinguer  la  commission  due  à  Fagent  de  change  (inside  bro- 
ker) du  courtage  (brokerage)  dû  au  coulissier  (outside  broker).  Cette  dis- 
tinction, toutefois,  n*est  rien  moins  qu'absolue,  mais  comme  elle  est 
d*usage,  nous  donnons  ici  le  tarif  des  commissions  perçues  au  Stock 
Exchange  de  Londres  et  généralement  appliquées  en  Angleterre  et  en 
Amérique  : 

Pour  £,  100  : 

Britiib  Corporation  — j 

Colonial  Oot*  Stoeka >  5/  —    valeur  nominale. 

Foreign  and  Colon.  Corporation  Stocka.   .  ) 

—      Govt  Secnritiea »/6  à  5/  —       —         — 

Amertean  Railroad  Bonds {  -,  -«««* ---.a» 

Poreign  -         .........  |  ^'  ~    ■**°™'*  ^•"*®- 

Pour  j£  100  : 

Britiah  Railway  Stocka 1 

Forei^  Railroad  Re^ntered  Secnritiea .   .  >      10/  anr  la  aomme  rersée. 

Valeura  diveraea  enregistrées ) 

AoTiosfl  :  Aa-desaoua  de  .£  I  de  valeur M  par  titre. 

De     j£l       à       8(exelnaivement) 6  — 

—  «àS  —  9àl/         — 

—  5       à     10  —  1/S  — 

—  10       à     15  .          —             l/«  — 

—  15       à     20             —             2/  — 

—  20       à     Sa             —             2/6  — 

—  23  et  plue,  10/  pour  £  100  sur  la  valeur  argent. 

Minimum  de  oommiaaion  :  2/6  à  5/. 

Sur  un  Contango  (F^),  on  ne  prend  que  demi-<;ourtage.  et  lorsque  le 
titre  reporté  finit  par  être  vendu  ou  racheté,  on  ne  compte  pas  de  nou- 
velle commission. 

Certains  transferts,  par  exemple  à  des  héritiers,  ne  sont  également 
comptés  que  pour  une  demi-commission,  mais  le  minimum  est  de  2  gui- 
nées.  (F.  Courtage.) 

COMMISSION  DES  VALEURS  MOBILIÉKES.  -  Cette  com- 
mission, qui  siège  au  ministère  des  finances,  est  ainsi  composée  :  Le 
président  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d'État,  président;  le  di- 
recteur général  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  ;  le  direc- 
teur du  mouvement  général  des  fonds  ;  le  syndic  des  agents  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris;  un  régent  de  la  Banque  de  France.  Cette  com- 
mission doit  se  réunir  toutes  les  fois  que  les  affaires  à  examiner  l'exi- 
gent ;  en  fait,  elle  tient  généralement  quatre  ou  cinq  séances  par  an  et 
examine  tout  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  françaises  et  étran- 
gères. Ses  avis,  concernant  chacune  des  affaires  qui  lui  sont  soumises, 
sont  transmis  au  ministre  des  finances  et  généralement  approuvés  par 
lui.  Dans  les  limites  de  ces  attributions,  la  commission  des  valeurs  mo- 
bilières est  exclusivement  compétente.  Ses  délibérations  et  la  décision 
du  ministre  ne  sont,  sauf  le  cas  très  rare  où  il  serait  justifié  d'une  erreur 
purement  matérielle,  susceptibles  d'aucun  recours.  [Y.  Sociétés  étran- 
gères EN  France  au  point  de  vue  fiscal.) 

COMMIS8IO.NNAIB.E.  —  De  même  que  commission,  commission^ 
naire  a  plusieurs  acceptions.  C'est  d'abord  celui  qui  agit  pour  le  compte 
d*autrui  en  matière  commerciale;  ensuite  celui  qui,  établi  commission^ 
naire  en  marchandises,  dirige  une  maison  de  commission,  c'estrà-dire 
se  charge,  au  nom  et  pour  le  compte  de  divers  commettants  soit  de 
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choisir  et  d'acheter,  d* après  leurs  indications,  les  marchandises  dont  ils 
ont  besoin,  soit  de  vendre,  de  même,  ceUes  qu'ils  lui  envoient.  L'ar- 
ticle 9i  du  Code  de  commerce  défmit  ainsi  le  commissionnaire  :  «  Celui 
«  qui  a^it  en  son  propre  nom  ou  sous  un  nom  social  pour  le  compte  d'un 
«  commettant  »  ;  mais,  en  réalité,  le  commissionnaire  agit  tantôt  en  son 
propre  nom,  tantôt  au  nom  du  commettant.  Une  commission  peut  être 
donnée  à  toute  personne  qui  n'exerce  pas  la  profession  de  commis- 
sionnaire. Quant  aux  sociétés,  elles  peuvent  être  commissionnaires, 
mais  plus  particulièrement  celles  qui  ont  un  nom  social,  c'est-à-dire  les 
sociétés  en  nom  collectif,  ou  en  commandite.  En  ce  qui  concerne  la 
preuve  d'un  contrat  de  commission,  voir  Commettant.  La  responsabilité 
du  commissionnaire  à  l'égard  des  tiers  varie  suivant  qu'il  a  agi  en  son 
propre  nom  ou  au  nom  d'un  commettant  :  dans  le  premier  cas,  soit  qu'il 
y  ait  été  autorisé  par  le  commettant,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  connaître, 
soit  qu'il  ait  pris  la  qualité  de  commissionnaire  sans  autre  explication,  il 
est  personnellement  ténu  de  l'exécution  du  marché  et  ne  peut  ultérieu- 
rement prétendre  n'avoir  agi  que  pour  le  compte  d'un  tiers.  Si,  au  con- 
traire, le  commissionnaire  a  fait  connaître  son  commettant,  il  n'est  res- 
ponsable qu'au  cas  où  une  faute  grave  pourrait  lui  être  imputée.  En 
principe,  le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  à  son 
commettant  le  nom  de  l'acheteur  avec  lequel  il  traite.  Mais  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  vérifier  si  le  refus  du  commissionnaire  de  s'expliquer  sur 
ce  point  ne  couvre  pas  quelque  fraude  ou  môme  si  la  révélation  du  nom 
de  l'acheteur  ne  peut,  à  raison  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  causer  aucun  préjudice  au  commettant;  mais,  en  règle  générale,  le 
commissionnaire  n'est  pas  responsable  envers  le  commettant  de  l'exécu- 
tion des  contrats  qu'il  a  passés  avec  les  tiers,  il  peut  toutefois  se  rendre 
garant  de  l'exécution.  (F.  Consignât  aire  et  Ducroibe.)  En  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  de  la  commission  au  commissionnaire,  celui-ci  n'y 
a  pas  droit  lorsque  le  marché  est  résilié  par  résiliation  volontaire  entre 
les  parties,  mais  il  lui  est  dû  une  indemnité  rémunératoire  de  la  peine 
qu'il  a  prise.  En  cas  de  faillite  du  commissionnaire,  la  revendication  des 
marchandises  consignées  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire,  ou  en  cours  d'expédition,  avant  tradition  effec- 
tuée dans  les  magasins  du  failli,  ou  du  prix  encore  diï  do  ces  marchan- 
dises, est  permise  sous  certaines  conditions  par  le  Code  de  commerce. 
(Art.  575  et  576.) 

Le  commissionnaire,  soit  acheteur,  soit  vendeur,  a,  sur  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  remises,  un  droit  de  rétention,  mais  il  perd  ce  droit 
dès  qu'il  s'est  dessaisi  de  la  marchandise  et  ne  peut  exercer  ce  droit 
sur  d'autres  marchandises  substituées.  L'article  95  du  Code  de  com- 
merce donne  au  commissionnaire  un  privilège  pour  toutes  les  avances 
par  lui  faites  au  commettant,  tant  en  argent  qu'en  marchandises,  même 
avant  la  réception  des  marchandises,  ainsi  que  pour  intérêts,  commis- 
sions et  frais,  à  moins  que  le  commissionnaire  ait  accepté  de  recevoir  la 
marchandise,  de  la  vendre  et  d'en  remettre  le  prix  net  à  un  créancier 
désigné  ou  de  la  recevoir  en  transit. 

COMMISSIONNAIRE  EN  BANQUE.  —  Le  simple  commission- 
naire en  banque  est  un  agent  financier  libre,  qui  ne  fait  pas  partie  des 
coulissiers  syndiqués.  (V.  Hors  feuille.) 

c  COMMITTEE.  v  ^  Les  Committees  anglais  sont  de  plusieurs  sortes 
dont  voici  les  principales  : 

■  COMMITTEE  OF  DIKECTORS.  •  —  Comité  d'administrateurs, 
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délégué  par  le  conseil  d'administration  dans  un  but  spécial.  D'après  la 
loi  de  1862  sur  les  compagnies,  ces  comités  peuvent  être  composés  d'un 
ou  de  plusieurs  membres.  Dans  ce  dernier  cas,  leur  fonctionnement,  k 
peu  près  semblable  à  celui  des  conseils  d'administration,  est  subordonné 
aux  Instructions  émanant  du  conseil  d'administration,  ainsi  que  le  sont 
également  les  pouvoirs  confiés  à  un  seul  délégué,  conformément  aux  sti- 
pulations contenues  dans  les  articles  68  à  71  du  Tableau  A. 

f  COMMITTEE  OF  INSPECTION.  •  —  Comité  ou  conseil  de  sur- 
veillance. Ce  commiUee,  en  vertu  de  la  loi  de  1890  (  Winding  up  Aet, 
1890),  peut  être  nommé  par  le  tribunal  (Court)  lorsqu'un  ordre  de  liqui- 
dation a  été  lancé  contre  ime  compagnie.  S'il  s'agit  d'une  liquidation 
sous  la  surveillance  du  tribunal  (under  supervision,  V.  Liquidation),  le 
tribunal  peut  exiger  du  liquidateur,  comme  condition  imposée  à  l'exer- 
cice de  certaines  de  ses  fonctions,  qu'il  obtienne  d'abord  l'autorisation 
d'un  comité  formé  do  créanciers  ou  de  contributeurs.  Cette  obligation 
équivaut  à  la  nomination  directe  d'un  conseil  de  surveillance  [commiUee 
of  inspection). 

ff  COMMITTEE  FOR  GENERAL  PURP08E8  OF  THE  STOCK 
EXCHANQ-E.  •  —  V.  Stock  exchange. 

«  COMMON  LAW.  »  —  Terme  anglais  désignant  la  loi  générale, 
le  droit  commun  et  formant  la  première  des  quatre  branches  qui  com- 
posent la  loi  non  écrite  anglaise  (Lex  non  scripta), 

COMMUNE.  —  Lorsqu'un  acheteur  à  la  hausse  voit  baisser  les  va- 
leurs qu'il  a  achetées,  mais  persiste  dans  son  opinion  qu'elles  vont  mon- 
ter ultérieurement,  il  peut  acheter  en  baisse  la  même  quantité  de  va- 
leurs qu'il  possède  déjà,  ce  qui  diminue  le  prix  de  revient  de  la  totalité 
ou  la  moyenne  du  prix  d'achat;  puis,  dès  que  se  produit  la  réaction  et 
dès  que  ce  prix  moyen,  établi  par  son  deuxième  achat,  est  atteint,  s'il 
vend  aussi  toutes  lesdites  valeurs,  il  réussit  à  éviter  la  perte  et  l'opéra- 
tion est  blanche.  Par  le  procédé  inverse,  l'acheteur  à  la  baisse  peut  réa- 
liser un  bénéfice  double.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  c'est  ce 
qu'on  appelle  faire  une  commune  ou  une  moyenne. 

COMMUNES.  —  La  commune  est  formée  par  une  agglomération  de 
personnes  habitant  une  portion  déterminée  du  sol,  et  constituée  comme 
être  moral  et  collectif  en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  souverain.  Depuis 
la  loi  communale  du  5  avril  1884,  il  ne  peut  être  créé  de  nouvelle  com- 
mune qu'en  vertu  d'une  loi,  après  avis  du  conseil  général,  le  Conseil 
d'État  entendu  (art.  5).  Dotées  de  la  personnalité  civile,  les  communes 
subissent  la  tutelle  des  représentants  de  l'Ëtat  et  d'assemblées  d'un  rang 
supérieur;  mais  la  tutelle  de  l'État,  qui  est  la  plus  importante,  a  été  fort 
sagement  et  équitablement  réduite  par  la  loi  communale  que  nous  ve- 
nons de  citer,  qui  pose  largement  en  principe  que  f  le  conseil  muni- 
I  cipal  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune  »  (art.  61). 
De  générale  qu'était  la  tutelle,  elle  est  devenue  limitée  aux  points  nomi- 
nalement réservés  et,  tandis  qu'auparavant,  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas 
permis  était  défendu,  aujourd'hui,  au  contraire,  tout  ce  qui  ne  lui  est 
pas  défendu  est  permis. 

Les  acquisitions  d'immeubles,  constructions  et  réparations  ne  peuvent 
èlre  votées  par  les  conseils  municipaux  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'emploi,  pendant  l'année  courante,  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  la  commune  peut  se  créer  sans  autorisation  spéciale,  c'est- 
à-dire  5  centimes  pendant  cinq  ans  et  le  semprunts  remboursables  sur  les- 
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dits  centimes,  ou  sur  les  ressources  ordinaires  quand  l'amortissement, 
dans  ce  cas,  ne  dépasse  pas  trente  ans.  Pour  les  aliénations  et  échanges, 
l'approbation  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  nécessaire.  Les 
transactions,  baux,  contrats,  etc.,  sont  soumis  à  la  môme  formalité.  Enfin, 
rappelons,  sans  vouloir  entrer  dans  de  plus  grands  détails  d'un  intérêt 
administratif  et  non  financier,  que  les  communes  sont  civilement  respon- 
sables des  dégâts  et  dommages  envers  les  personnes  ou  contre  les 
propriétés,  commis  sur  leur  territoire,  et  que  les  dommages-intérêts 
qu'elles  peuvent  devoir  sont  répartis  entre  ses  habitants  en  vertu  d'un 
rôle  spécial  comprenant  les  quatre  contributions  directes. 

COMPAGNIES  ANGLAISES  PAR  ACTIONS.  —  L'initiative 
prise  par  la  législation  anglaise  en  matière  de  compagnies  par  actions  a 
marqué'  un  changement  profond  dans  la  constitution  de  toute  société, 
non  seulement  en  Angleterre  même,  mais  encore  dans  le  monde  finan- 
cier de  tous  les  pays,  dans  la  situation  et  le  mouvement  de  toutes  les 
entreprises  faites  en  commun.  On  peut  dire  que,  partout,  les  lois. an- 
glaises sur  les  compagnies  {Companies  Acts)  ont  servi  et  serviront  encore 
de  modèles  à  toutes  les  modifications  nécessaires  aux  lois  des  autres  na- 
tions. Il  n'en  pouvait  guère  être  autrement,  car,  d'une  part,  de  fonda- 
mentales modifications  étaient  indispensables,  et  de  l'autre,  l'esprit  pra- 
tique, directement  documenté,  rompu  par  un  long  et  constant  usage, 
dont  les  Anglais,  ont  fait  preuve  une  fois  de  plus  dans  la  composition  de 
ces  lois,  leur  a  donné  un  caractère  éminemment  propre  à  en  favoriser 
l'application  et  les  a  combinées  de  façon  à  leur  assurer  un  succès  rapide 
et  général.  Aussi  avon&-nous  assisté  à  une  véritable  explosion  de 
compagnies  formées  d'après  les  nouveaux  Acts,  dont  les  excellents 
résultats  ont  dépassé  et  dépassent  encore  tellement  toute  prévision  que 
le  nombre  des  compagnies  limited  enregistrées  chaque  mois,  conformé- 
ment aux  Companies  Acts,  tant  dans  le  Royaume-Uni  que  dans  les  autres 
pays,  la  somme  globale  des  capitaux  engagés  dans  ces  compagnies  attei- 
gnent des  chiffres  absolument  fabuleux.  A  l'heure  présente,  la  transfor- 
mation en  compagnie  limited  de  toute  société  ou  association  commerciale 
ou  industrielle  quelconque,  de  toute  entreprise  publique  ou  privée,  est 
devenue  pour  ainsi  dire  une  mesure  générale,  mesure  d'autant  plus  indi- 
quée, d'autant  plus  indispensable,  qu'elle  offre  ce  remarquable  et  double 
avantage,  mille  fois  démontré  par  une  expérience  déjà  longue,  d'être 
profitable  tout  à  la  fois  et  également  aux  membres  de  la  compagnie  et 
au  public,  les  intérêts  des  uns  comme  ceux  des  autres  se  trouvant  mu- 
tuellement et  efficacement  sauvegardés.  Une  autre  qualité  de  ces  lois  — 
qualité  qui  a  pu  surprendre  bien  des  gens  habitués  à  ne  considérer  l'ar- 
senal des  lois  anglaises  que  comme  un  inextricable  amas  de  réglementa- 
tions souvent  obscures  et  contradictoires,  auxquelles  manque  une  codifi- 
cation comme  celle  dont  les  Godes  français  offrent  un  si  remarquable 
exemple  —  c'est  leur  parfaite  clarté,  leur  simplicité  admirable.  Pour  ne 
nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  concerne  les  lois  anglaises  sur  les  com- 
pagnies, il  faut  bien  reconnaître  que  la  codification  à  laquelle  ces  lois 
ont  été  soumises,  que  les  perfectionnements  qu'on  ne  cesse  d'y  apporter 
encore  en  font  un  ensemble  dont  on  ne  saurait  trouver  meilleur  modèle. 

C'est  en  1862  que  commença  réellement  la  codification  des  compagnies 
par  actions  dans  le  Companies  Act,  1862,  en  date  du  7  août,  officiellement 
désigné,  en  vertu  de  son  article  !•',  par  l'abréviation  suivante  :  «  The 
Companies  Act,  i86î.  »  Cet  Act,  le  plus  important  de  ceux  qui  fïirent 
votés  sur  les  compagnies,  a  été  suivi  jusqu'ici  de  vingt-cinq  autres  Acts 
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ou  amendements  traitant  diiïérentes  questions  additionnelles,  spéciales 
ou  relatives,  dont  le  dernier  date  de  1893  ;  mais,  pour  en  désigner  Ten- 
semble,  on  emploie  la  formule  The  Companies  Acts,  i86î  to  1^.  Voici, 
à  titre  de  curiosité,  la  première  page  de  ce  premier  Act  de  1862,  qui  fut 
mis  en  vigueur  le  2  novembre  de  la  même  année  : 

«  The  Companies  Act,  1862. 

«  (25  et  26  Victoria,  Chapter  89.) 
i  An  Act  for  (he  Incorporation,  Régulation,  and  Winding  TJp  of  Trad- 

■  ing  Companies  and  other  Associations. 

■  Whereas  it  is  expédient  that  the  Laws  relating  to  the  Incorporation, 

■  Régulation,  and  Winding  up  of  Trading  Companies  and  Olher  Associar 
•  tiens  should  be  Consolidated  and  amended  :  Be  it  therefore  enacted  by 
«  the  Queen's  most  Excellent  Mfljesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
«  sent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons,  in  this  présent 
«  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of  the  same,  as  follows  :  » 

Les  compagnies  anglaises  par  actions  (Joint  SCock  Companies)  sont, 
d'après  les  lois  anglaises,  de  six  sortes  : 

[^  Compagnies  incorporées  par  Acte  spécial  ou  par  Charte  royale  —  les 
soûles  qui  existassent  avant  t844  ; 

20  Compagnies  à  responsabilité  illimitée  ; 

3»  Compagnies  à  responsabilité  limitée  au  montant  des  actions  ; 

4«  Compagnies  à  responsabilité  limitée  par  une  garantie,  avec  capital 
social  non  divisé  en  actions  ; 

5^  Compagnies  à  responsabilité  limitée  par  une  garantie,  avec  capital 
social  divisé  en  actions  ; 

&*  Compagnies  spéciales  de  mines  d*étain  du  Devonshire  et  de  Cor- 
nouailles  {Stannary  Companies),  régies  par  des  lois  spéciales  {Stannary 
Acts),  par  une  juridiction  spéciale  (Stannaries  Court)  et  par  un  système 
spécial  de  comptabihté,  appelé  Cosi  Book  System. 

Le  développement  qu^onl  pris  en  Angleterre  les  compagnies  par  ac- 
tions —  surtout  limitées  {Limited)  —  depuis  la  codification  des  lois  sur 
les  compagnies  (Companies  Aets,  iHôft-tSffS),  a  pris  des  proportions  tel- 
lement considérables  que  nul  n*aurait  pu  les  prévoir.  Ce  résultat  est  la 
meilleure  preuve  de  Tutilité  pratique  de  cette  législation. 

Il  est  bien  certain  que  toutes  les  compagnies  —  dont  nous  donnons 
le  montant  ci-après  —  n*ont  pas  eu  d*existence  durable,  et  que  beaucoup 
môme  ont  à  peine  vécu;  mais  le  nombre  de  celles  qui  ont  subsisté  est 
trop  grand  pour  ne  pas  démontrer  refllcacilé  de  lois  répondant  à  un 
besoin  manifesté  par  un  si  énorme  concours  de  capitaux. 

Voici,  depuis  1862  jusqu'à  la  fin  de  1895,  le  nombre  de  compagnies 
enregistrées  annuellement  par  le  Registrar  des  Joint  Stock  Companies 
avec  leur  capital  global  : 


VOUBBa 

OAPITAL 

QLOBAL 

de 

■Il      ' 

en  IlTTM  8t. 

CD  francs. 

1862 

...               165 

57  006  620 

1  42.1 16.^  500 

1863 

...               790 

139  988  849 

3  499  706  050 

1864 

...                997 

«87  337  083 

5  910  927  075 

1866 

.   .   .              1084 

205  891  818 

5184  795450 

1866 

...                 7tl8 

76824  823 

1920  620575 

1867 

...                479 

31  464  982 

786  624  550 

1868 

...                 461 

86  527  702 

913  192  550 

186» 

...                475 

141x74  251 

8  531856  2/5 

1870 

...                 595 

88  252  374 

956  809  350 

1871    .   «   .   .    . 

...                 821 

69  528316 

1738  207  900 

18W 

«   .   .              1116 

138041895 

3  32.i  081  875 
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KOMBKB 

de 

CAPITAL 

OIjOBAI* 

es  iirrefl  Bt. 

en  fnDct. 

1SS4 

152  056545 

3  801413625 

lï4l 

ll05i0U68 

2763  501575 

117» 

82  447180 

2  061179  500 

1066 

48314  085 

1  207  852  125 

990  . 

66  800186 

1670004  650 

886 

67  856  975 

1696  424  375 

10S4 

75568047 

1  889  201 175 

130f 

168466S22 

4  211658050 

1581 

210  711657 

6267  791425 

163S 

254  744831 

6  868  608  275 

1766 

167  680 187 

4  192  004  673 

1541 

138491428 

3  462  285  700 

li88 

U9)!22  961 

2  980574  025 

1891 

145  850  702 

8  646  267  550 

2050 

170172674 

4  251316  850 

S550 

358  781  594 

8844  539  850 

2  788 

241  277  468 

6031936  700 

2  789 

238  759  472 

5  968  986  800 

2  686 

134  261 678 

3356  541825 

2  607 

103403331 

2585063  275 

2  617 

96  654161 

2416354025 

2  970 

118431570 

2  960789  250 

8892 

231368077 

6  784  201920 

51462 

4  663398  295 

116  584  957  375 

1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
l.*<80 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1801 
1892 
1893 
1894 
1895 


En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  compagnies  dont  le  fonctionnement 
s'effectue  régulièrement  et  qui  sont  en  activité,  voici  un  tableau  qui  en 
établit  la  liste  pour  chaque  exercice  annuel  arrêté  au  mois  d'avril .  Ce 
tableau,  qui  remonte  à  18iB4,  nous  est  fourni,  comme  le  précédent,  par 
le  Financial  liews»  Il  indique,  avec  le  nombre  de  compagnies  existant, 
le  capital  global  versé,  y  compris  les  fonds  considérés  comme  versés  sur 
des  actions  de  vendeurs  : 


irOMBU 

de 

CAPITAL 

TSUA 

en  liTrcs  «U 

enfiuct. 

1884 

8  692 

475  5S1  294 

11888  782  350 

1885 

9844 

494909  862 

12372  746550 

1886 

9  471 

529  637  684 

13240942  100 

1887 

10  494 

691  508  692 

14  787  717  800 

1888 

11001 

611  430  371 

15  2^5  759  275 

1889 

11968 

671870184 

16  796  754600 

1890 

13  328 

775139  553 

19378488885 

1891 

14  873 

891504112 

22  287  602  800 

1892 

16  173 

989  283  634 

24  782  090  850 

1893 

17  555 

1013119  350 

25  327983  750 

1894 

18361 

1035029  835 

25  875  745875 

1^95 

.  .      19  430 

1062  785  821 

26  563  845  525 

1896 

21223 

1145402  993 

28  685074  825 

COMPARUTION.  —  Action  de  comparaître  devant  le  juge.  La  com- 
parution des  parties  est  une  mesure  d'instruction,  ordonnée  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  en  vertu  d'un  jugement,  et  dont  le  but 
est  de  permettre  aux  juges  d'interroger  les  parties  en  personne.  La  com- 
parution a  lieu  soit  à  l'audience  publique,  soit  en  chambre  du  conseil, 
devant  le  tribunal  tout  entier,  condition  essentielle. 

COMPENSATION.  —  Extinction  de  deux  dettes  mutuelles  entre 
deux  personnes  réciproquement  débitrices  l'une  de  l'autre.  Les  articles 
1289  et  suivants  du  Code  civil  établissent  les  conditions  de  la  compensa- 
iion,  qui  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  à  l'insu  môme 
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des  débiteurs.  Les  principales  conditions  sont  les  suivantes  :  l«  Los 
dettes  doivent  être  de  sommes  d'argent  ou  de  choses  fongibles  de 
la  même  espèce;  2«  elles  doivent  être  liquides,  exigibles  et  indépen- 
dantes. 

Gomme  opération  de  Bourse,  la  compensation  consiste  à  étemdre,  par- 
ticulièrement en  tant  que  mouvement  de  titres,  et  par  virements  mutuels, 
les  ventes  de  Tun,  les  achats  de  l'autre,  faits  chez  un  même  tiers  et  li- 
vrables à  une  même  liquidation.  En  titres,  les  comptes  sont  soldés  et  il 
ne  reste  que  la  différence.  Cette  combinaison  généralisée  amène  réta- 
blissement des  cours  de  compensation,  fixés  à  cha({ue  liquidation,  le  jour 
même  des  reports,  par  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change. 
{V.  Report,  Délégation  et  Substitution.) 

Dans  une  société,  un  actionnaire  ne  peut  opposer  à  la  demande  en 
versement  de  sa  commandite,  formée  par  le  liquidateur,  une  créance 
qui  ne  serait  pas  liquide.  De  même,  des  coassociés  ne  peuvent  opposer, 
à  la  demande  de  paiement  à  échéance  d*une  créance  liquide,  des  com- 
pensations basées  sur  la  balance  des  comptes  sociaux  soumis  à  la  décision 
d'arbitres. 

11  ne  faut  pas  confondre  compensation  avec  un  autre  mode  d'extinc- 
tion des  obligations,  appelé  confusion.  Pour  qu'il  y  ait  compensation,  il 
faut,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  qu'il  y  ait  deux  personnes  réciproque- 
ment créancières  et  débitrices  Tune  de  l'autre,  tandis  que  dans  la  confu- 
sion, il  n'y  a  qu'une  personne  qui  réunit  et  confond  sur  sa  tête  les  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur,  lesquelles  s'annulent  réciproquement. 
Cette  distinction  est  importante,  car  la  libération  résultant  de  la  confu- 
sion est  exempte  de  tout  droit  proportionnel  d'enregistrement,  même 
lorsqu'elle  est  constatée  en  un  acte  soumis  à  la  formalité,  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  libération  résultant  de  la  compensation. 

Certaines  dettes,  d'un  caractère  spécial,  ne  peuvent  pas  s'éteindre  par 
voie  de  compensation.  Telles  sont  celles  qui,  ayant  pour  cause  une  spo- 
liation, un  dépôt,  un  prêt  à  usage,  et  les  dettes  d'aliments  déclarés  in- 
saisissables dont  la  compensation  facultative  n'est  possible  que  réclamoe 
par  le  débiteur  spolié,  le  dépositaire,  le  prêteur  à  usage  ou  le  créancier 
d'aliments.  Les  contributions  dues  à  l'État  ne  peuvent  non  plus  servir 
de  terme  à  la  compensation.  En  ce  qui  concerne  les  droits  dus  par  une 
compensation  conventionnelle,  le  droit  de  0  fr.  50  c.  p.  100  est  applicable 
en  vertu  de  l'article  69,  |  2,  n«  1 1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  "Vil,  mais 
un  seul  droit  de  quittance  est  dû,  quoique  la  compensation  produise 
deux  libérations.  Quant  au  droit  proportionnel  qui  serait  dû  si  une  com- 
pensation, opérée  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  est  consta- 
tée dans  un  acte  civil  ou  judiciaire,  la  question  est  très  controversée, 
mais  la  négative  l'emporte. 

COMPENSATION  (COURS  DE).  —  V.  Report. 

COMPÉTENCE.  —  Droit  de  juger  une  affaire.  En  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  Bourse,  c'est  surtout  au  sujet  des  transferts  que  les 
questions  juridiques  peuvent  être  soulevées.  Elles  sont  de  différentes 
natures,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  forme  même  du  transfert  et  dos  exi- 
gences du  Trésor  ou  qu'elles  ont  pour  objet  des  questions  de  dotalité  ou 
de  propriétés  indépendantes  des  conditions  de  Tinscription.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elles  ressortissent  à  la  compétence  administrative,  c'est-ù-dire 
que  le  réclamant  'doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  administratifs, 
puisque  la  loi  a  placé  la  tenue  et  la  surveillance  du  Grand-Livre  de  la 
Dette  publique  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances.  Tel  est  le 
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cas  si,  par  exemple,  le  Trésor  refuse  de  régulariser  un  transfert  et  de 
délivrer  un  extrait  d'inscription.  11  en  est  de  môme  s*il  s^agit  de  statuer 
sur  la  validité  ou  la  régularité  d*un  transfert  Je  rente  et  de  rechercher 
si  le  Trésor  doit  être  responsable  des  conséquences  de  ce  transfert". 
Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  faire  statuer,  vis-à-vis 
du  Trésor,  sur  la  propriété  môme  de  l'inscription,  ou  sur  les  questions 
de  dotalité  ou  autres,  la  demande  doit  ôtre  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Tel  est  le  cas  pour  obtenir  une  main-levée  de  transfert  ou  la 
reconstitution,  par  voie  de  transfert,  d'une  inscription  faite  indûment, 
par  suite  d'abus  de  mandat,  au  nom  d'un  tiers.  De  môme,  c'est  devant 
les  tribunaux  ordinaires  que  doivent  ôtre  portés  les  litiges  relatifs  aux 
autres  opérations  de  Bourse.  Mais,  si  c'est  le  client  non  commerçant  qui 
actionne  un  agent  de  change,  le  demandeur  peut  aussi  bien  s'adresser 
au  tribunal  civil  qu'au  tribunal  de  commerce,  tandis  que  si  c'est  l'agent 
de  change  qui  actionne  un  client  —  commerçant  ou  non  —  il  ne  peut  le 
faire  qu'au  tribunal  de  commerce,  et  à  celui  du  lieu  où  le  marché  a  été 
conclu  et  la  marchandise  livrée  ou  l'ordre  exécuté  ;  ou  bien  où  l'opération 
ou  l'ordre  avait  été  donné  et  devait  ôtre  exécuté.  Cette  double  condition 
est  essentielle  aussi  bien  pour  le  tribunal  civil  que  pour  le  tribunal  de 
commerce  (C.  proc.  civ-,  art.  420,  |  2.)  Le  tribunal  du  lieu  où  réside  l'a- 
gent de  change  étant  à  la  fois  celui  du  lieu  de  la  promesse,  de  la  livrai- 
son et  du  paiement,  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en 
règlement  de  compte  formée  par  l'agent  de  change  contre  le  client  do- 
micilié dans  un  autre  ressort,  encore  bien  que  l'une  des  parties  soutienne 
que  les  opérations  en  question  constituaient  des  jeux  de  Bourse.  En  ce 
qui  concerne  les  sociétés  et  compagnies,  les  contestations  entre  asso- 
cies pour  cause  de  société  commerciale  sont  déférées  aux  tribunaux 
consulaires  (C.  comm.,  art.  631).  Cette  règle  est  applicable  à  la  demande 
du  liquidateur  d'une  société  de  commerce  contre  un  souscripteur  pour 
retard  de  versement,  la  souscription  d'actions  d'une  société  commerciale 
constituant  un  acte  de  commerce. 

COMPOSÉS  (INTÉRÊTS).  —  V.  Intérêt. 

COMPROMIS.  —  Les  compromis  sont  de  plusieurs  sortes.  C'est  d'a- 
bord l'acte  par  lequel  on  donne  à  des  arbitres  pouvoir  de  juger.  On  ap- 
pelle aussi  une  transaction  quelconque  dont  on  établit  provisoirement  les 
termes  principaux:  un  compromis.  Knfln  un  compromis  est  un  accord 
entre  adversaires  obtenu  par  des  concessions  mutuelles. 

COMPTABILITÉ.  —  La  comptabilité,  c'est-à-dire  la  tenue  d'écritures 
descriptives  d'opérations  de  recette  et  de  dépense,  est  de  plusieurs 
genres.  La  comptabilité  commerciale  est  assiyettie  à  certaines  règles 
légales,  doïit  nous  parlerons  ci-après;  la  comptabilité  publique  —  qui 
comprend,  en  outre  de  cette  tenue  d'écritures,  l'obligation  et  l'acte  de 
rendre  des  comptes,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  prépare,  facilite  et  assure 
la  reddition  des  comptes,  en  Un  mot,  tout  ce  qui  a  pour  but  d'apporter 
Tordre  et  l'économie  dans  la  bonne  administration  des  deniers  pubHcs  — 
est  confiée,  en  France,  à  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publi- 
que, ainsi  dénommée  par  un  décret  du  16  mai  1863,  qui  exerce  son  action 
et  son  contrôle  sur  toutes  les  comptabilités  qui  intéressent  l'adminis- 
tration des  deniers  publics.  Cette  direction,  qui  fait  partie  de  l'Adminis- 
tration centrale  du  ministère  des  finances,  est  chargée  de  maintenir  l'ap- 
plication des  principes,  l'exécution  des  règles  et  l'uniformité  du  mode 

1.  Ordonn.  du  Gons.  d'État,  U  mars,  17  Juillet  1843  et  d  féT.  18i7. 
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d^écritures  dans  ces  comptabilités;  d*en  centraliser  les  résultats  et  d*en 
former  des  comptes  généraux;  de  suivre  les  mouvements  et  de  contrôler 
les  actes  journaliers  de  toutes  les  comptabilités  dépendant  du  ministère 
des  finances,  de  suivre  la  marche  du  recouvrement  de  Timpôt  et  de 
Texercice'  des  poursuites  en  matière  de  contributions  directes. 

Elle  réunit  les  éléments  des  dilTérentes  comptabilités  relatives  aux  re- 
venus, dépenses  et  opérations  de  trésorerie  et  en  coordonne  les  résultats, 
afin  d'établir,  aux  époques  déterminées,  la  position  de  chaque  comptables 
rétat  de  chaque  partie  du  service,  les  recettes  et  dépenses  de  chaque 
exercice,  la  situation  générale  et  le  compte  annuel  de  Tadministration  des 
finances. 

Elle  est  chargée  de  tous  les  travaux  de  centralisation  relatifs  à  la  pré- 
sentation aux  Chambres  du  budget  général  de  l'État,  des  lois  de  crédits 
supplémentaires  et  de  règlement  définitif  des  exercices. 

Elle  vérifie  les  comptes  individuels  de  tous  les  comptables  des  finances, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives  &  Tappui,  et  les  transmet  à  la  Cour  des 
comptes  en  état  d'examen  ;  eUe  y  joint  le  compte  spécial  des  opérations 
constatées  par  virements  de  comptes  et  les  résumés  généraux  qui  ser- 
vent de  base  aux  contrôles  prescrits  par  l'ordonnance  du  9  juillet  1826, 
et  aux  déclarations  par  lesquelles  la  Cour  certifie  la  conformité  des  ré- 
sultats de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  avec  les  comptes  rendus 
par  les  ministres. 

Elle  met,  tous  les  ans,  sous  les  yeux  de  la  commission  instituée  par 
Tordonnance  du  10  décembre  1823,  les  documents  nécessaires  pour  arrêter 
les  écritures  de  la  comptabilité  publique  et  en  reconnaître  la  concordance 
avec  toutes  les  compt^ilités  élémentaires  des  ordonnateurs  et  des  comp- 
tables. 

Elle  est  chargée  de  surveiller  la  comptabilité  et  les  caisses  municipales, 
celles  des  hospices,  dépôts  de  mendicité  et  auti*es  établissi^ments  publics. 

La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  est  divisée  en  six 
bureaux  :  1»  budget  ;  2^  écritures  centrales  ;  3^  comptabilité  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  ;  4»  perception  des  contributions  directes  et  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires,  service  des  receveurs  des  communes 
et  établissements  publics  ;  5o  comptabilité  des  colonies  et  des  chemins  de 
fer  do  rËtat  ;  6^  comptabilité  des  contributions  indirectes,  des  douanes, 
de  l'enregistrement  et  des  postes. 

l«  BoREAU  DU  BUDGET.  —  Préparation  du  budget  général  de  l'État  et 
des  lois  de  suppléments  de  crédits  ;  comptabilité  des  crédits  ;  situations 
périodiques  de  l'administration  des  finances  et  des  budgets  ;  préparation 
des  documents  qui  s'y  rattachent;  comptabilité  des  fonds  de  concours. 
—  Publication  du  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  et  des  éclaircisse- 
ments en  réponse.  —  Affaires  générales  et  travaux  réservés  par  le  direc- 
teur général.  —  Personnel.  —  Réunion  des  éléments  des  travaux  concer- 
nant les  contrôles  prescrits  par  les  ordonnances  des  10  décembre  1823  et 
9  juillet  18*26  ;  suite  à  donner  à  ces  travaux. 

2o  Bureau  des  écritures  centrales.  —  Journal  et  grand-livre  de  la 
direction  de  la  comptabilité  publique  ;  comptes  généraux  de  l'administra- 
tion des  finances  ;  relations  avec  les  comptabilités  centrales  des  différents 
ministères  ordonnateurs;  préparation  de  la  loi  de  règlement  des  exercices; 
centralisation  des  éléments  et  confection  du  compte  spécial  des  opéra- 
tions constatées  par  virement  d'écritures.  Reddition  à  la  Cour  des  comp- 
tes de  virements.  Remboursement  des  sommes  indûment  versées  au  Trésor. 

2^  Bureau  de  la  comptabilité  des  trésoriers-payeurs  généraux.  — 
Contrôle  de  la  gestion  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs 
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particuliers  des  finances  ;  vérification  de  leurs  écritures,  de  leurs  comptes 
annuels  et  des  pièces  justificatives  à  Tappui  ;  centralisation  des  résultats 
de  leurs  comptabilités,  et  accord  avec  les  différents  ministères  et  les  ad- 
ministrations financières  ;  établissement  général  de  leurs  opérations  pour 
la  Cour  des  comptes  ;  correspondance  et  instructions  sur  les  divers  ser- 
vices qui  leur  sont  confiés  ;  fixation  des  indemnités  à  allouer  aux  gérants 
intérimaires.  —  Examen  des  questions  relatives  k  la  responsabilité  en- 
courue par  les  comptables  par  suite  de  débets,  de  non-recouvrement  des 
traites  de  coupes  de  bois  et  autres  engagements  des  redevables  de  TËtat 
ou  de  vols  de  fonds. 

4<>  Bureau  de  la  perception  des  contrirutions  directes  et  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  service  des  receveurs  des 
COMMUNES  ET  ÉTAHLISSEMENT8  PUBLICS.  —  Direction  du  service  de  la  per- 
ception et  des  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  à  ces  contributions;  établissement  des  situations  périodi- 
ques des  recouvrements;  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  comptabilité 
des  receveurs  des  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  asiles 
d'aliénés,  dépôts  de  mendicité,  des  caissiers  des  monts-de-piété,  des  cais- 
siers des  caisses  d*épargne  et  des  percepteurs-receveurs  d^associations 
syndicales  ;  liquidation  des  débets  sur  ces  divers  services  et  examen  des 
questions  spéciales  qui  s*y  rattachent  ;  liquidation  des  remises  des  percep- 
teurs et  règlement  des  tarifa  ;  fixation  des  indemnités  à  allouer  aux  gérants 
intérimaires  et  aux  agents  spéciaux.  —  Indemnités  et  allocations  de  se- 
cours aux  porteurs  de  contraintes.  —  Recouvrement  des  amendes.  — 
Ouverture  des  crédits. 

5®  Bureau  de  la  comptabilité  des  colonies  et  des  chemins  de  fer 
DE  l*Ëtat.  —  Mêmes  attributions  que  le  bureau  précédent,  mais  concer- 
nant les  trésoriers-payeurs  de  FAlgérie  et  des  colonies,  les  payeurs  des 
corps  d'armée,  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine,  l'agent  comp- 
table des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  l'agent  comptable  de 
la  Légion  d'honneur,  le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et 
les  caissiers  des  chemins  de  fer  exploités  en  régie.  —  Approvisionnement 
(les  imprimés  destinés  au  service  de  trésorerie  de  Tarmée. 

6®  Bureau  de  la  comptabilité  des  contributions  indirectes,  des 
douanes,  de  l*enre6istrement  et  des  postes.  —  Mômes  attributions 
que  les  bureaux  précédents,  mais  concernant  les  comptables  de  l'enre- 
gistrement et  des  postes  et  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale. 

Mômes  attributions  que  les  bureaux  précédents,  mais  concernant  les 
comptables  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  contributions 
diverses  de  l'Algérie  et  le  caissier-agent  comptable  de  la  monnaie. 

Telles  sont  les  attributions  spéciales  de  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  au  ministère  des  finances.  Mais  diverses  autres 
comptabilités  rentrent  dans  les  attributions  des  autres  départements  de 
ce  ministère.  Ainsi,  dans  la  Direction  du  personnel  et  du  matériel, 
2«  bureau  (Matériel,  Impressions  et  Contreseing)  figurent  la  comptabi- 
lité des  dépenses  du  matériel  de  l'administration  centrale,  la  vérification 
de  la  complabilité-matières  des  receveurs  principaux,  etc.  ;  dans  la  Di- 

HECTION   DU  CONTRÔLE    DES    ADMINISTRATIONS    FINANCIÈRES  ET  DE  l'oRDON- 

NANCEMENT,  2«  bureau  {Ordonnancement  et  Comptabilité  des  dépenses 
du  ministère)  figurent  les  questions  de  comptabilité  relatives  à  la  forma- 
tion du  budget,  à  la  préparation  des  demandes  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  etc.  ;  dans  la  Direction  do  mouvement  général  des 
FONDS,  nombre  de  (|ue8tions  de  comptabilité  sont  réparties  dans  ces  trois 
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bureaux,  particulièrement  dans  le  Bureau  des  écritures  qui  comprend  t 
les  comptes  courants  ;  la  situation  de  la  dette  llottante  ;  la  tenue  du  joui^ 
nal  et  du  grand-livre,  etc.,  tandis  que  le  bureau  central  comprend,  entre 
autres  attributions  :  la  fabrication  des  monnaies  ;  les  relations  avec  les 
chambres  syndicales  d*agents  de  change,  la  cote  à  la  Bourse  des  valeurs 
étrangères,  les  valeurs  du  Trésor  perdues  ou  détruites.  A  la  Direction 
DE  LA  DETT^  INSCRITE  appartient  tout  ce  qui  concerne  les  rentes,  le 
grand-livre,  les  transferts  et  mutations  (à  la  BcfUrse),  les  pensions.  Enfm 
la  Caisse  centrale  do  Trésor  public  comprend  un  Bureau  spécial  de 
comptabilité  (écritures  et  comptes),  et  le  Contrôle  central  dd  Trésor 
a  pour  mission,  comme  son  nom  l'indique,  d'etaminer  et  de  contrôler 
toutes  les  comptabilités  relatives  au  Trésor  public. 

La  Comptabilité  commerciale  et  la  Tenue  des  livres  peuvent  être  con- 
sidérées comme  synonymes,  du  moins  dans  la  pratique  d*une  maison  de 
banque  ou  de  commerce,  de  môme  que  comptable  et  teneur  de  livres  ; 
mais  en  principe  et  en  théorie,  tandis  que  la  tenue  des  livres  est  Tart  de 
tenir  les  comptes,  la  cù9nptabililé  en  est  la  science.  La  première  peut 
être  faite  par  un  simple  teneur  de  livres;  la  seconde  est  le  fait  d'un 
comptable,  c'est-à-dire  de  celui  qui,  en  outre  de  la  pratique,  est  instruit 
dans  la  science  de  la  coordination  des  comptes. 

On  distingue  deux  sortes  de  comptabilités  :  la  comptabilité  tenue  à  partie 
simple  et  la  comptabilité  tenue  à  partie  double  ^ 

La  comptabilité  tenue  à  partie  simple  —  que  nous  ne  mentioiinons  que 
pour  mémoire  et  afin  de  mettre  en  relief  la  supériorité  de  la  partie  dou- 
ble —  consiste  à  n'enregistrer  ces  faits  qu'une  seule  fois.  Ainsi  un  paie- 
ment effectué  par  Pierre  à  Paul  s'inscrit  sur  le  livre  de  Pierre  par  la 
seule  mention  : 

37  septembre:  A  Paul 1000^. 

tandis  que  dans  la  comptabilité  à  partie  double,  la  môme  opération  motive 
deux  inscriptions,  l'une  au  compte  de  la  partie  débitée,  l'autre  au  compte 
de  la  partie  créditée.  Exemple  : 
lo  Au  compte  de  Pierre  : 

17  septembre  :  A  Paal 1  OOQf. 

2»  Au  compte  de  Paul  : 

17  septembre  :  De  Pierre 1 OOOC. 

L*avantage  obtenu  par  cette  double  inscription  est  tel  que  la  compta- 
bilité tenue  h  partie  simple  est  abandonnée.  En  effet,  grâce  à  cette  dou- 
ble inscription,  le  montant  des  débits  étant  égal  au  montant  des  crédits, 
l'ensemble  des  soldes  créditeurs  doit  ôtre  égal  à  l'ensemble  des  soldes 
débiteurs  ;  par  suite,  si  une  erreur  s'est  glissée  dans  une  inscription,  elle 
se  signale  d'elle-môme  et  on  la  retrouve  plus  facilement,  plus  vite  et  plus 
tôt,  en  pointant  les  inscriptions  du  débit  avec  celles  du  crédit. 

M.  Léautey  a  proposé  pour  simplifier  la  dénomination  compliquée  de  : 
comptabilité  tenue  à  partie  double,  de  la  remplacer^ar  celle  de  :  comp- 
tabilité digraphique,  de  ^u  (deux  fois)  et  T?^f"v  (écrire). 

Pour  partie  simple,  il  propose  de  môme  unigraphique  ;  mais  monogra- 
phique serait  préférable.  En  tous  cas,  cette  réforme  serait  excellente  au 

1.  C'est  à  tort  qa'on  écrit  parfois  partie»  doulU*  aa  pluriel,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
d'nne  partie  qui  est  double  ou  doublée,  formant  ainsi  deux  parties  ;  tandis  qu'à  partUn 
donhUj  ngoXAenXi  k  pluiieur*  partUi  doublée  on  doublée»,  c'ettt-i-dire  quatre  au  moins. 
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point  de  vue  de  la  simplicité  et  de  la  clarté,  deux  des  qualités  princi- 
pales que  Ton  recherche  précisément  en  comptabilité.  Le  môme  auteur 
a  encore  raison  lorsqu'il  propose  la  création  du  verbe  comptabiliser,  dis- 
tinct de  compter*.  (K.  Tenue  des  livres.) 

COMPTABILITÉ  OCCULTE.  —  On  appelle  ainsi  Timmixtion,  s&ns 
autorisation  légale,  au  maniement  des  deniers  publics  d'une  personne 
n'ayant  pas  qualité  de  comptable.  Cette  comptabilité,  qui  ebt  aussi  dési- 
gnée sous  la  qualification  ^' extraréglementaire,  naît  le  plus  souvent  de 
confusion  des  fonctions  d'aministratem*  ou  d'ordonnateur  avec  celles  de 
comptable.  Ces  sortes  de  comptabilité  existent  de  fait  dans  nombre  de 
cas,  mais  elles  doivent  rester  secrètes  jusqu'à  ce  que  le  compte  ainsi 
tenu  soit  présenté  et  jugé  par  la  juridiction  financière,  comme  le  sont 
les  comptabilités  patentes  et  régulièrement  décrites.  Ainsi,  un  maire  qui 
tiendrait  un  registre  des  menues  recettes  et  dépenses  dont  il  rendrait 
compte  au  conseil  doit  forcément  soumettre  cette  comptabilité,  qui  est 
occulte,  aux  juridictions  financières  pour  qu'elle  devienne  régulière.  Il 
en  est  de  même  pour  les  opérations  que  ferait  un  comptable  en  titre, 
en  dehors  de  celles  qui  lui  incomlTent.  M.  Victor  de  Swarte,  dans  son 
traité  De  la  comptabilité  occulte  (Borger-Levrault  et  C'^  1884)  et  dans 
l'article  consacré  à  cette  question  dans  le  Dictionnaire  des  Finances  de 
Léon  Say,  a  expliqué  tous  les  détails  relatifs  aux  comptabilités  occultes. 

COMPTABLE.  —  Un  comptable  est,  tantôt  un  expert  en  comptabi- 
lité, tantôt  celui  qui  est  chargé  d'une  comptabilité  ;  et  l'on  désigne  sous  la 
dénomination  de  comptables  publics  les  agents  financiers  qui  ont  & 
rendre  compte,  sous  leur  responsabilité,  de  recettes  et  de  dépenses  opé- 
rées pour  l'État,  les  départements,  les  communes  ou^  les  établissements 
publics. 

Le  véritable  comptable  est  une  personne  non  pas  seulement  qui  sait 
compter,  qui  connaît  l'arithmétique,  mais  encore  qui  sait  établir  des 
comptes,  tenir  des  écritures  conformément  aux  règles  de  la  science  et 
de  l'art  de  la  comptabilité,  en  un  mot,  pour  employer  un  néologisme 
proposé  par  M.  Léautey  —  qui  sait  comptabiliser^.  Il  convient  de  distin- 
guer diverses  sortes  de  comptables,  savoir  :  le  comptable  d'origine  ;  le 
comptable  de  profession  ;  le  comptable  contrôleur  ;  le  comptable  gardien 
de  valeurs.  Quant  au  caissier-comptable  —  qu'il  serait  plus  rationnel 
d'appeler  comptable-caissier,  —  il  constitue  un  cumul  de  fonctions  inutile, 
puisqu'il  aboutit  à  la  suppression  du  contrôle  de  la  caisse. 

Le  comptable  d'origine  est  celui  qui  mouvementé  ses  propres  capitaux 
ou  des  capitaux  à  lui  confiés  par  des  tiers,  sous  sa  propre  responsabilité, 
soit  qu'il  comptabilise  lui-môme,  soit  qu'il  fasse  comptabiliser  par  un 
comptable  de  profession  dont  il  est  garant. 

Le  comptable  de  profession  est  celui  qui  a  été  choisi  par  le  comptable 
dorigine  pour  le  remplacer  et  qui  est  chargé,  par  le  comptable  d'origine, 
(le  la  comptabilité  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier  dont  il  est  le  dé- 
légué. 

Le  comptable  contrôleur  est  un  comptable  de  profession  chargé  de 
contrôler  la  comptabilité.  Il  est  généralement  pris  on  dehors  du  person- 
nel de  la  maison.  C'est  ce  comptable  contrôleur  que  les  Anglais  appellent 
auditor  et  qu'en  France  on  appelle  aussi  parfois  —  surtout  dans  les  80- 

1.  LAautbt  et  QnniBAULT,  Prineipes  géniraïuB  de  eomptdbiliU,  pabliés  dans  la  Bi- 
BiiiOTHft<|UM  r>*MnauiQJKKUMitT  ooiciiBKOiA.L,  dirigée  par  M.  Georges  Paulet,  chef  de  bu- 
reau au  mlnlftâre  du  commerce.  Paris,  Berger-LevrauU  et  C>«,  1895,  p.  16-17. 
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ciétés  ou  Compagnies  —  censeur  ou  vériflcateur  de  comptes.  (  F.  Audi- 
teurs.) 

On  désigne  aussi  sous  la  dénomination  de  comptable,  par  acception 
dérivée,  celui  qui  a  accepté  de  garder  des  valeurs  et  s'en  reconnaît  rede- 
vable, à  charge  de  justifier  de  ce  gardiennage  par  des  comptes  qu'il 
dresse  ou  fait  dresser  par  un  comptable  de  profession. 

Le  comptable  de  profession,  opérant  au  lieu  et  place  du  comptable 
d'origine  ou  du  comptable  gardien  de  valeurs,  n'est  responsable  que  vis^- 
vis  de  celui  qui  remploie,  sauf  en  cas  de  délits  personnels  et  dommagea- 
bles pour  les  tiers  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Seul  le  comptable 
d'origine  ou  gardien  de  valeurs  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers. 

COMPTABLES  PUBLICS.  —  Les  comptables  publics  sont  divisés 
en  trois  catégories  principales  :  !<>  les  comptables  de  deniers  publics, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  chargés  de  la  recette  des  deniers  publics  et 
des  paiements  à  effectuer  au  moyen  de  ces  deniers  ;  2»  les  comptables 
de  matières,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  chargés  de  la  garde  ou  de  l'admi- 
nistration des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'État;  df*  les  comptables 
d'ordre,  c'est-à-dire  ceux  qui,  sans  être  préposés  directement  à  la  ma- 
nutention des  deniers  et  des  matières,  centralisent  les  opérations  d'un 
service  déterminé,  en  sont  constitués  responsables  et  en  forment  un 
compte  général  à  soumettre  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptables  de  deniers  publics  (première  catégorie)  se  subdivisent 
eux-mêmes  en  comptables  directs,  c'est-à-dire  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes,  qui  rendent  compte,  non  seulement  de  leurs  opérations  per- 
sonnelles, mais  encore  des  actes  accomplis  par  leurs  subordonnnés  ou 
correspondants;  et  comptables  subordonnés,  c'est-à-dire  ceux  dont  les 
opérations  sont  accomplies  pour  le  compte  et  sous  la  responsabilité  des 
comptables  directs  et  que  ceux-ci  sont  tenus  par  les  règlements  de  ratta- 
cher à  leur  propre  gestion. 

COMPTANT  (AU).  —  Les  opérations  de  Bourse  se  font  soit  au 
comptant,  c'est-^indire  paiement  contre  livraison  du  titre,  lequel  est 
hvrable  immédiatement,  soit  à  terme.  (  V.  Terme.) 

COMPTANT  (COMMIS  AU).  —  V.  Commis  au  comptant. 

COMPTANT  (LE).  —  On  appelle  le  comptant  l'ensemble  des  offres 
et  demandes  au  comptant,  à  un  moment  donné,  sur  une  valeur  déter- 
minée, par  opposition  au  Terme.  (V,  Opération  au  comptant.) 

A.  la  Bourse  de  Paris,  le  comptant  se  traite,  d'une  part  par  les  commis 
au  comptant,  au  nom  des  agents  de  change,  dans  un  petite  corbeille  «  ad 
hoc  »  ;  d'autre  part,  par  les  coulissiers  qui  se  réunissent  à  cet  effet  sous  le 
péristyle  de  droite.  En  outre  de  ces  marchés,  les  opérations  au  comp- 
tant sur  valeurs  au  porteur  se  fond  librmnent  et  partout  et  s'effectuent 
argent  contre  titre  sans  autre  formalité. 

COMPTE  COURANT.  —  Le  compte  courant  est  un  mode  de  comp- 
tabilité appliqué  aux  obligations  réciproques  de  deux  personnes  en  rela- 
tions d'affaires.  Il  comporte  spécialement  les  remises  en  espèces  ou  titres 
fiduciaires  et  porte  généralement  un  intérêt  fixe  à  un  taux  p.  100  sur  les 
sommes  laissées  en  dépôt  et  sur  les  traites  et  billets  échangés.  Toutefois, 
le  compte  courant  ne  porte  pas  toujours  un  intérêt,  ni  au  débit,  ni  au 
crédit.  En  ce  cas,  la  seule  balance  des  capitaux  inscrits  de  part  et  d'au- 
tre suffif  pour  l'arrêter  à  toute  époque.  Tel  est  le  cas  pour  les  comptes 
courants  simples  ouverts  par  la  Banque  de  France  qui  ne  bonifie  pas  d'in- 
térêts à  ses  clients  pour  leurs  avances  et  ne  leur  fait  pas  d'avances,  sauf 
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sous  forme  d'escompte  d'effets  de  commerce  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  client 
accepté  par  le  conseil  des  censeurs.  Les  banquiers,  les  établissements  de 
crédit,  au  contraire,  servent  un  intérêt,  minime  il  est  vrai,  sur  le  crédit 
du  compte,  c'estA-dire  sur  les  avances  du  client,  intérêt  moins  élevé  que 
celui  qu'Us  retiennent  sur  le  débit  du  compte,  c'est-à-dire  sur  les  avances 
du  banquier  ;  mais  cet  intérêt,  qui  est  généralement  de  1/2  p.  100  à  vue, 
augmente  pour  les  sommes  déposées  pour  un  laps  de  temps  fixe,  pro- 
portionnellement à  la  durée  du  dépôt.  Ainsi  à  six  mois,  il  s'élève  à  l  1/2 
p.  100;  à  un  an,  2  1/2  p.  100;  à  deux  ans,  3  p.  100;  à  trois  ans,  3  1/2 
p.  tOO  ;  à  quatre  ans,  4  p.  100.  En  ce  qui  concerne  les  comptes  courants 
ouverts  entre  banquier  et  client,  ils  donnent  lieu  à  la  délivrance  d  un 
carnet  de  chèques  et  d'un  carnet  de  comptes  pour  les  mouvements  que 
le  titulaire  aura  à  effectuer  —  dépôts  et  retraits.  Le  compte  courant  ré- 
sume toutes  les  transactions  effectuées.  Il  constitue  un  contrat,  tantôt 
réel,  tantôt  consensuel,  ou  plutôt  il  est  envisagé  par  les  uns  comme  réel, 
par  les  autres  comme  consensuel,  mais  c'est  comme  contrat  réel  qu'il 
nous  semble  mieux  valoir  do  le  considérer.  En  ce  sens,  le  compte  courant 
doit,  pour  être  formé,  répondre  à  la  définition  suivante  :  Remise  d'une 
somme  d^ argent  ou  d'une  valeur  en  toute  propriété ,  à  charge  d^en  créditer 
le  remettant,  sauf  règlement  de  compensation,  le  tout  résultant  du  parfait 
accord  des  parties.  Tel  est  le  compte  courant  ouvert  par  un  banquier  à  un 
déposant  au  moyen  d'un  dépôt  de  fonds  tenu  à  la  disposition  du  déposant. 

Le  compte  courant  consensuel  s'applique  plutôt  à  celui  qui  s'établit,  d'un 
commun  accord,  entre  deux  négociants.  Lorsqu'un  banquier  se  charge 
(le  faire  les  rentrées  pour  un  commerçant  et  de  tenir  à  sa  disposition  les 
fonds  ainsi  encaissés,  mais  en  stipulant  qu'il  ne  paiera  jamais  à  découvert, 
le  compte  courant  est  dit  simple  ou  unilatéral;  il  est  dit  réciproque  ou 
bilatéral  lorsque  le  solde  est  tour  à  tour  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties.  Le  compte  courant  constitue  un  tout  indivisible  dans  lequel 
chaque  opération  se  confond  et  s'absorbe  et  dont  la  balance  définitive 
donne  seule  à  l'une  des  parties  la  qualité  de  débitrice  ou  de  créanci^re 
de  l'autre.  Aussi  un  banquier,  à  moins  de  stipulations  spéciales,  ne  peut-il 
à  son  gré  distraire  du  compte  courant  telle  partie  qui  lui  conviendrait 
pour  en  faire  l'objet  d'un  compte  spé  ûal,  et  doit-il  imputer  sur  ledit 
compte  toutes  les  remises  par  espèces  ou  valeurs,  tous  les  décaissements 
par  espèces  ou  impayés,  au  f\ir  et  à  mesure  que  se  présentent  ces  opé- 
rations. 

Le  compte  courant  commercial,  c'est-à-dire  entre  négociants,  ne  faisant 
partie  que  fort  indirectement  du  sujet  traité  dans  le  présent  Dictionnaire, 
tandis  que  le  compte  courant  entre  banquier  et  client  y  est  directement 
compris,  c'est  de  celui-ci  seulement  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

Le  compte  courant  que  les  banquiers  ont  l'habitudtf  d'ouvrir  à  leurs 
clients  a  pour  double  but  :  1°  3e  faire  connaître  à  chaque  instant  la  situa- 
tion respective  des  deux  parties  ;  2*  de  fournir  au  client  un  moyen  com- 
mode d'elTectuer  ses  paiements  en  délivrant  à  ses  créanciers  des  chèques, 
extraits  du  carnet  de  chèques  à  souche  que  lui  a  remis  un  banquier,  et 
payables  à  vue  par  ce  dernier.  Les  comptes  courants  mentionnent,  d'une 
part,  les  encaissements  faits  par  le  banquier  pour  son  client  ;  d'autre  part, 
les  retraits  opérés  par  le  titulaire  du  compte  courant  et  les  paiements  ef- 
fectués pour  lui.  Ces  deux  séries  d'écritures  forment  le  crédit  (encaisse- 
ments faits  par  le  banquier)  et  le  débit  (versements  faits  par  le  banquier) 
du  compte  courant.  Lorsque  le  compte  courant  porte  intérêts,  les  inté- 
rêts produits  par  les  sonunes  laissées  chez  le  banquier  viennent  accroître 
le  crédit.  l*ar  contre,  on  porte  au  débit  l'escompte  des  valeurs  que  le 
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client  remet  en  paiement  et  Tintérôt  que  le  banquier  peut  être  amené  à 
consentir.  Le  taux  des  intérêts  dus  au  client  est  généralement  inférieur 
à  celui  de  cet  escompte  et  des  intérêts  dus  au  banquier.  De  plus,  on 
porte  également  au  débit  les  commissions  prélevées  par  le  banquier  sur 
les  opérations  qu*il  est  chargé  d'effectuer  pour  son  client.  Mais  tout  compte 
courant  ne  comporte  pas  d'intérêts  :  ainsi,  le  compte  simple,  facilement 
ouvert  &  la  Banque  de  France,  n'en  porte  pas.  Rappelons  &  ce  sujet  que 
les  intérêts  des  comptes  courants  se  prescrivent,  non  pas  par  cinq  ans 
comme  ceux  d'une  dette  ordinaire,  mais  par  trente  ans. 

De  par  sa  nature  même,  et  pour  qu'il  réponde  à  son  objet,  les  deux 
qualités  essentielles  d*un  compte  courant,  qualités  aussi  indispensables 
l'une  que  l'autre,  sont  la  simplicité  et  la  clarté,  de  façon  à  ce  qu'à  tout 
instant  on  puisse  connaître  le  solde  instantanément.  Parmi  les  difîéren* 
tr^s  méthodes,  il  en  est  trois  surtout  que  l'on  emploie  de  préférence.  Ce 
sont  :  X^  la  méthode  directe  ou  rationnelle  ;  1^  la  méthode  indirecte  ou 
rétrograde  avec  parties  aliquotes,  ou  Laffitte  ;  y*  la  méthode  par  échelle 
ou  échelette  ou  hambourgeoise  et  rétrograde.  De  ces  trois  méthodes,  la 
première  est  moins  appliquée  parce  que  son  déftiut  est  que  l'arrêt  du 
compte  demandant  un  assez  grand  nombre  d'écritures  et  de  calculs,  il  en 
résulte  qu'il  est  impossible  de  connaître  le  solde  iùstantanément,  condi- 
tion essentielle  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  La  troisième,  au  con- 
traire, n'a  pas  ce  défaut,  puisqu'elle  a  le  grand  avantage  de  mettre  cons- 
tamment sous  les  yeux  le  solde  du  compte.  Mais,  en  revanche,  elle  a 
l'inconvénient  opposé,  car  elle  nécessite  des  écritures  journalières  longues 
et  compliquées. 

Cependant  elle  est  employée  dans  certaines  villes  étrangères,  particu- 
lièrement pour  rétablissement  d'un  compte  courant  dont  le  solde  est  tan- 
tôt débiteur  et  tantôt  créditeur  et  dont  les  intérêts  sont  plus  élevés  quand 
le  solde  est  débiteur  pour  le  client  que  quand  il  est  créditeur,  ce  qui 
nécessite  le  règlement  du  compte  chaque  fois  que  le  solde  de  créditeur 
devient  débiteur  et  vice-versa,  obligation  qui  exige  l'application  de  la 
méthode  hambourgeoise. 

En  somme,  c'est  la  deuxième  de  ces  trois  méthodes,  la  méthode  indi- 
recte, inverse,  rétrograde  ou  Laffitte  qui  est  le  plus  généralement  em- 
ployée. 

Cette  méthode  consiste  à  calculer  les  nombres  «  depuis  la  veille  de  l'ou- 
verture du  compte  jusqu'au  jour  de  l'opération,  c'est-à-dire  ramener  toutes 
ces  opérations  à  ce  qu'elles  vaudraient  la  veille  de  l'ouverture  du  compte. 
En  d'autres  termes,  c'est  faire  l'escompte  ce  jour-là  de  toutes  les  opéra- 
tions. On  obtient  ainsi  la  situation  du  débit  et  du  crédit  du  compte  au 
jour  où  il  commence.  Puis  on  fait  la  diiïérence  du  total  des  sommes  V(3r- 
sées;  on  calcule  le  nombre  que  donne  le  montant  de  cette  différence 
pendant  toute  la  durée  du  compte,  et  l'on  porte  ce  nombre  du  côté  ^dé- 
bit  ou  crédit^  où  le  montant  des  capitaux  est  le  plus  petit. 

On  fait  ensuite  la  balance  des  nombres  et  l'on  porte  les  intérêts  qu'elle 
donne  du  côté  (débit  ou  crédit)  où  le  total  des  nombres  est  le  plus  petit. 

Exemple  : 

Un  banquier  ouvre  à  un  client  le  !•'  janvier  un  compte  courant  dont 
les  intérêts  se  calculeront  au  30  juin  suivant  à  4  p.  100. 

Le  client  verse  l  250  fin.  le  11  janvier.  2  700  fr.  le  18  février;  il  dé- 
livre le  26  février  un  chèque  de  3  5Î0  fr.  à  un  créancier  qui  vient  le  tou- 

1.  L«noii»J^re  est  obtenu  en  maltlpliant  la  somme  productive  d'intérêts  par  le  chlflFiro 
représentant  les  Jours  pendant  lesquels  Ilntérét  a  couru  ou  doit  oourtr,  et  pour  simpllder, 
en  diTisant  le  résulUt  par  100.  (F.  Kombrs.) 
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cher  le  mène  jour  chez  le  banquier  ;  le  4  mars,  il  remet  au  banquier  un 
effet  de  l  825  fr.  payable  le  4  avril,  qu'il  passe  à  son  ordre  ;  le  26  avril,  il 
retire  l  225  fr.  ;  le  14  mai,  il  verse  l  530  fr.  ;  le  23  mai  il  retire  1 850  fr.  ; 
le  1 1  juin  il  verse  750  fr.  ;  enfin  le  26  juin  il  retire  470  fr. 

Quel  est  le  solde  de  son  compte  au  30  juin,  sachant  que  les  intérêts 
pour  les  retraits  partent  de  la  veille,  et,  pour  les  versements,  du  lende- 
main des  jours  où  ils  ont  été  opérés,  et  que  tous  les  mois  sont  comptés 
de  30  jours  ? 

Compte  courant  de  M...,  à 
DOIT.  (Méthode  rétrograde 


4  ", 


70 


IMLTBB. 

MOTIFS 

DBS    DÉBITS. 

aOXMBS. 

jonsB. 

inÉiiârs 

«ôféTrier 

8/  chë<iao 

8  520^00 

1225    » 

1850    » 

470    • 

56 
115 
142 
175 

180 

83^25 

26ftvrll 

8/  retrait 

23  50 

22  mai.   . 

Id 

43  iM 
13  70 

29  70 

25  Juin .*  .   . 

Id 

30   Id 

Balance  des  capitaux  (990  ft*.).  . 
Solde  créditeur.  .  , 

7  065f  • 

30   Id 

1013  20 

lWfd5 

8  078f20 

Il  nous  reste  à  parler  d'un  procédé  de  calcul  applicable  aussi  bien  à  la 
méthode  directe  qu'à  la  méthode  indirecte  pour  l'établissement  d'un 
compte  courant  :  c'est  le  procédé  dit  des  aliquotes.  Il  consiste  à  calculer 
directement  à  6  p.  100  les  intérêts  sans  employer  les  nombres,  puis  à 
l'aire  la  différence  des  intérêts  ainsi  obtenus,  et  à  la  réduire  dans  la  pro- 
portion de  6  au  taux  donné  —  3  —  4  —  5,  etc. 

Ce  procédé  est  avantageux  au  point  de  vue  de  la  rapidité,  lorsque  le 
nombre  de  jours  est  près  de  60,  parce  qu'à  6  p.  100  l'intérêt  de  60  jours 
représente  l  p.  100  du  capital.  Or,  comme  l'escompte  des  effets  de  com- 
merce se  fait,  le  plus  souvent,  deux  mois  environ  avant  l'échéance,  les  ban- 
quiers qui  font  cet  escompte  appliquent  le  procédé  des  aliquotes,  de  préfé- 
rence aux  autres  méthodes,  à  l'établissement  de  leurs  comptes  courants  ^ 

Soit,  par  exemple,  à  chercher  l'intérêt  de  575  fr.  pendant  57  jours. 

Intérêt  poor  60  Jonra 5^75 

5f75 

—        —      8    —      0  2875 

20  

5^4626 

Établissons  enfin  au  même  compte  qui  nous  a  déjà  servi  d'exemple 
pour  la  méthode  indirecte  le  procédé  des  aliquotes,  et  nous  aurons. 

(Voir  tableau,  page  966.) 

1.  Pour  pluf^  amples  détails,  consaltcr  lo  Cours  de  mathématiqneu  appliqtUt»  aux  opé- 
ratiotu  financières  do  M.  jAssoar-DiraviiiLB  (Pari»,  Berger-Jjevraalt  et  C»,  édlt.)>  et  lo 
Traité  mathématique  et  pratique  dejt  opératiomi  financtéreu  de  M.  Léon  Mauix  (Paris, 
OaatbloivVillars  et  lils,  édit.) 
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Ainsi  qu*on  Ta  vu  par  ce  qui  précède,  le  compte  courant  peut  être 
simple  ou  réciproque.  U  est  généralement  simple  de  banquier  à  client 
et  réciproque  entre  banquiers.  Il  constitue  un  contrat  synallagmatique. 
Pendant  sa  durée,  toute  remise  opère  une  transmission  de  propriété  et 
fait  naître  une  créance.  Le  récepteur  a  la  libre  disposition  de  la  remise 
et  le  remetteur  dervient  son  créancier  et  a  droit  à  un  intérêt.  D'où  cet 
effet,  qu*en  cas  de  faillite  du  banquier,  le  titulaire,  n'étant  pas  déposant, 

Du  l^r  Janvier  au  30  Juin  1807. 


avec  parties  ait 

quotes.) 

AVO 

»IR. 

DATU. 

MOTIFS 

DBS    OKiDZTB. 

SOMMES. 

JOUBS 

IBTBBftTS 

1:;  Janvier 

1  250^^00 
«700    . 
1885    > 
1530    > 
750    . 

49 
96 
1S5 
168 

arso 
sa  05 

88  90 
34  45 

20  25 

ly  fêvrlflr 

8/  remUe  effet,  Talear5  avril.   , 
8/  Teraemeat 

4  ruani 

15  mai 

Id 

lijnin 

Id 

Balance  des  Int^rAto  à  6  */«  •  •   • 

8055r  > 

108fl5 
U  83 

Prodoiaant  en  intérétê  .4  »/o .   .   . 
Solde  eréditenr  à  noQTean   .  «   . 

SS90 

142^95 

8  071^ 

l^jaillet 

loisrso 

ne  possède  pas  une  créance  privilé^^iée  comme  lorsqu*il  s'agit  d'un  dépôt. 
Comme  toute  remise  constitue  le  remetteur  créancier,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
effet  à  encaisser  il  faut  sous-entendre  sauf  encaissement;  le  récepteur 
restitue  au  remetteur  le  titre  encaissé  et  les  fï*ais  sont  à  la  charge  de 
celui-ci. 

L'effet  novatoire  du  compte  courant  a  des  conséquences  importantes  : 
un  banquier  à  qui  on  a  confié  des  effets  de  commerce  pour  les  négocier, 
doit  les  restituer  ou  en  restituer  le  montant,  s'il  suspend  ses  paiements 
avant  encaissement  de  ces  effets,  et  il  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  le  pro- 
priétaire de  ces  valeurs  à  sa  liquidation  et  de  lui  en  faire  courir  la  chance. 

Il  en  serait  autrement  si  la  remise  eût  été  portée  au  crédit  du  compte 
courant. 

L'intérêt  commence  à  courir  de  plein  droit  en  principe  du  jour  de  la 
réception  à  la  jouissance  des  valeurs  portées  en  compte  ;  mais,  en  prati- 
que, pour  les  versements  espèces,  il  court  du  lendemain  et  pour  la  jouis- 
sance des  valeurs  de  tant  de  jours  après  encaissement,  suivant  stipula- 
tion. Chaque  semestre  ou  chaque  trimestre,  le  compte  est  arrêté,  le  solde 
créditeur  est  reporté  et  devient  productif  d'intérêts.  Cet  anatocisrae,  ou 
capitalisation  d'intérêts  —  que  le  Gode  civil  n'admet  que  sous  certaines 
réserves  (art.  1154)  et  dont  la  jurisprudence  écarte  rapplication  au.\ 
comptes  courants,  motive  de  la  part  du  banquier  la  perception  d'une 
commission  basée  sur  ce  que  chaque  report  constitue  une  opération  dis- 
tincte, que  continuer  un  crédit  c'est  faire  un  prêt  nouveau  et  se  priver 
de  sommes  dont  à  d'autres  on  pourrait  faire  payer  la  location. 
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(Méthode  inverse 


DATSa. 

MOTIFS 

DBS    DÉBITS. 

■OliliBB. 

JOURS. 

KOMBRBS. 

25  février 

8/  Chèque 

8  520^00 

1225    » 

1850    • 

470    > 

55 
115 
142 

175 
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1936 

25  avril 

8/  Retrait 

1409 

29  mai 

Id 

2  6i7 

25  Juin 

Id 

82J 

30  Id 

Balanee  des  oapiUax  (d90  f^.)  •  • 
Solde  oréditenr 

7065f  . 

30  Id 

1782 

1013  20 

8  576 

8078r20 

COMPTE  DE  LIQUIDATION,  à  la  Bourse.  —  On  appelle  ainsi  un 
compte  où  sont  inscrites  par  débit  et  crédit  toutes  les  opérations  à  terme 
(fermes  ou  à  prime),  aV^c  une  même  personne  à  une  môme  liquidation. 
Sur  ce  compte  figurent  les  versements  de  valeur  qui  ont  pu  être  appelés 
entre  deux  liquidations,  ainsi  que  les  coupons  d'intérêt  ou  de  4ividende 
ou  les  arrérages  de  rentes  que  le  détenteur  des  titres  a  pu  et  même  a 
dû  recevoir.  {V.  Abrérages  [Coupons  d'].)  Ces  coupons  appartiennent  de 
droit  à  l'acheteur,  sans  déduction  de  retenues  pour  impôt.  En  revanche, 
le  détenteur  doit  eirectuer  les  versements  en  temps  voulu,  à  ses  risques 
et  périls,  sauf  à  s'en  faire  tenir  Compte  par  l'acheleur  au  moment  de  la 
livraison.  Si  des  délégations  ont  été  créées,  leur  montant  doit  être  éga- 
lement porté  sur  le  compte  de  liquidation.  Voici  comment  la  Chambre 
syndicale  des  agents  de  change  a  ét^li  la  régularisation  des  liquidations 
par  les  comptes  de  liquidation,  A  chaque  liquidation,  un  commis,  repré- 
sentant l'agent  de  change,  dresse  une  feuille  des  débits  et  crédits,  en 
espèces  et  titres  de  l'agent  chez  tous  ses  confrères,  et  après  pointage 
avec  tous  les  commis  respectifs,  la  dépose  à  la  caisse  de  la  Chambre 
syndicale  en  môme  temps  que  le  solde  débiteur,  espèces  ou  valeurs.  Le 
caissier  de  la  Chambre  syndicale  réunit  tous  ces  soldes  et  en  fait  la  ré- 
partition selon  les  soldes  créditeurs.  De  cette  façon  fort  simple,  des 
masses  d'affaires,  souvent  colossales,  se  trouvent  liquidées  par  de» 
sommes  parfois  insignifiantes  et  des  mouvements  de  titres  peu  considé' 
râbles.  Ce  système  excellent,  qui  fonctionne  depuis  le  1«  juin  18^, 
aurait  dû  servir  d'indication  et  d'exemple  pour  que  les  procédés  employés 
depuis  si  longtemps  en  Angleterre  et  dans  tant  d'autres  pays  par  les 
Clearing  Houses  et  le  chèque  barré,  et  timidement  pratiqués  en  France 
par  la  Chambre  de  compensation,  ftissent  enfin  appliqués  chez  nous. 

Kn  ce  qui  concerne  les  comptes  de  liquidation  entre  un  agent  de 
change  et  ses  clients,  spéciaux  aux  opérations  à  terme,  ces  comptes  sont 
envoyés  au  client  à  chaque  liquidation  et,  selon  qu'il  y  a  bénéfice  ou 
perte,  se  soldent  par  une  différence  à  toucher  ou  à  recevoir.  Ils  doivent 
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être  vérifiés  à  réception,  afin  que  le  client  puisse  faire  ses  réclamations 
séance  tenante  8*il  y  a  lieu,  et«  après  bien  trouvé,  le  solde  est  porté 
généralement  au  crédit  ou  au  débit  d'un  compte  courant  ordinaire.  Il  est 
d'usage  d'envoyer,  avec  les  comptes  de  liquidation,  une  formule  impri- 
mée pour  Taccusé  de  réception  et  le  bien  trouvé,  qui  est  à  retourner 
signée  ;  c'est  une  formalité  nécessaire  dans  l'intérêt  du  client,  qui  doit  ton- 
j'ours  être  en  règle  vis-è-vis  de  son  agent  de  change  ou  de  son  banquier. 

COMPTE  DE  RETOUR.  —  Compte  do  frais  divers  accompagnant 
le  retrait  d'une  lettre  de  change.  A  ce  compte  de  retour,  les  agents  de 
change  doivent  joindre  un  certificat  rédigé  sur  papier  timbré,  mais  qui 
ne  devient  sujet  à  enregistrement  que  pour  être  produit  en  justice. 

COMPTES  (LIVRES  DE).  —  y.  Livres  de  comptes. 

COMPTES  (VÉRIFICATEUR;  VERIFICATION  DES).  —  V, 
Censeur. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE  (Ancien), 

Le  Comptoir  ^Escompte  était,  dès  sa  première  fondation,  une  maison 
de  banque  escomptant  le  papier  de  commerce  à  deux  signatures,  le 
réescomptant  à  la  Banque  de  France  en  y  ajoutant  sa  propre  garantie, 
(rest  en  octobre  1830  qu'on  eut  l'idée  de  prendre,  en  vue  de  la  création 
d'un  Comptoir  d'escompte  à  Paris,  une  somme  de  1 300  000  fr.  sur  les 
30  millions  votés  pour  soutenir  le  commerce  et  l'industrie.  Une  nouvelle 
somme  de  400000  fr.  fut  ajoutée,  puis  la  Ville  de  Paris  donna,  mais  pour 
six  mois  seulement  à  partir  du  !•' janvier  1831,  sa  garantie  h  la  Banque 
de  France  jusqu'à  concurrence  de  4  millions,  afin  de  concourir  à  l'exten- 
sion des  opérations  du  Comptoir. 

Le  Comptoir  n'acceptait  que  du  papier  de  trois  à  six  mois  pour  Paris  ; 
de  trois  mois  seulement  pour  les  départements.  En  1848,  alors  que  tous 
les  escompteurs  de  Paris  suspendaient  leurs  paiements  ou  se  liquidaient. 
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un  décret  du  7  mare  institua  le  Comptoir  d'Escompte  de  ParU.  Dans  ce 
décret,  le  Gouvernement  déclare  :  ■  qu*un  des  devoirs  essentiels  de  TËtat 
«  est  d'intervenir,  dans  une  juste  mesure,  quand  les  citoyens  sentent 
«  eux-mêmes  le  besoin  de  se  réunir  pour  créer  entre  eux  une  sorte  d'as- 
*  surance  mutuelle  ».  Le  Comptoir  d'Escompte  Ait  donc  créé  pour  donner 
des  moyens  de  crédit  au  commerce  et  à  Tindustrie.  Ses  opérations  con- 
sistèrent dans  l'escompte  des  elTets  de  commerce  payables  à  Paris  ou 
dans  les  départements,  chaque  efTet  revêtu  de  deux  signatures  au  moins; 
l'échéance  ne  pouvait  être  à  plus  de  105  jours  pour  Paris,  60  joure  pour 
les  départements  ;  mais,  pour  les  places  pour\'ues  d'une  succureale  de  la 
Banque  de  France  ou  d'une  banque  départementale,  l'échéance  pouvait 
être  étendue  à  90  jouvs. 

Le  capital,  fixé  à  20  millions,  Ait  fourni  :  un  tiers  par  les  actionnaires, 
divisé  en  actions  de  500  fr.  ;  un  tiers  par  la  Ville  de  Paris,  en  obligations 
émises  par  elle  ;  un  tiere  par  l'État,  en  bons  du  Trésor.  La  Ville  et  l'État 
étant  garants  simples,  renoncèrent  à  tout  bénéfice.  L'entreprise  fut 
constituée  en  société  anonyme,  sans  autorisation  du  Conseil  d'Etat.  Les 
opérations  commencèrent  le  18  mare  avec  un  premier  fonds  de  2587021 
francs,  dont  un  million  prêté  par  l'État,  et  le  19  septembre  eut  lieu  la 
première  réunion  des  intéressés.  Les  délégués  étaient  pour  la  Ville  de 
Paris  :  MM.  Horace  Say,  Chevalier  et  Riant.  M.  Biesta  était  directeur  et 
M.  Pinard,  sous-directeur  du  Comptoir.  Parmi  les  administrateure  figu- 
raient MM.  V.  du  Bochei,  Hachette,  Pagnerre,  Sommier,  Christofle, 
Dehaynin,  Lamy,  Sédillot,  Tavemier.  Vu  l'état  déjà  très  prospère  du 
Comptoir,  cette  assemblée  décida  l'escompte  sur  l'Étranger.  L'entre- 
prise avait  été  autorisée  pour  trois  ans.  Du  consentement  des  deux  ga- 
rants, c'estrà-dire  l'État  et  la  Ville  de  Paris,  cette  autorisation  fut  renou- 
velée pour  six  autres  années.  M.  Horace  Say  signa  le  22  mare  pour  la 
Ville,  M.  Fould,  le  5  avril  pour  l'État.  Enfin,  le  comptoir  ayant,  dès  1854, 
remboureé  et  l'État  et  la  Ville  (12  millions)  et  porté  son  capital  social  h 
40  millions,  le  concoure  de  l'État  et  de  la  Ville  cessait  le  31  décembre  de 
la  même  année.  De  la  fondation  de  1848  restait  une  vaste  entreprise  de 
banque  rendant  de  grands  services  au  point  de  vue  de  l'escompte. 

Mais,  en  1889,  éclata  la  crise  des  métaux,  malgré  les  eff'orts  des  gens 
clairvoyants,  malgré  les  remontrances,  les  avertissements  de  plus  d'un 
financier  signalant  le  danger  certain  auquel  on  s'exposait  en  pereistant 
dans  une  voie  qui  ne  pouvait  conduh-e  qu'à  une  catastrophe  —  et  nous 
nous  sommes,  à  cette  époque,  employés  nous-mêmes  de  toutes  nos 
forces  pour  seconder  ceux  qui  voulaient  séparer  le  (Comptoir  de  la  Société 
des  métaux,  vouée  à  une  inévitable  déconfiture».  Cette  crise  des  Métaux 
bouleverea  le  Comptoir.  Cependant,  grâce  à  l'intelligent  concoure  du 
monde  financier  tout  entier,  grâce  aussi  à  l'habileté  de  la  partie  saine  de 
son  pereonnel  dirigeant,  et  malgré  la  panique  qui  eut  pour  résultat  immé- 
diat un  énorme  retrait  de  fonds  à  laquelle  répondait  un  paiement  général 
à  bureaux  ouverts,  le  Comptoir  put  se  liquider  honorablement. 

«  C0MPUL80RY  WINDING  UP.  »  —  F.  Liquidation. 

CONCASSAGE;  CONCASSEUR.  —  Le  coneassage  e^i  la  réduction 
d'une  matière  dure  en  petit  fragments.  Le  concasseur  Blake  {Blake 
crusher)  est  un  concasseur  à  mâchoires,  inventé  par  Blake  et  très  em- 
ployé dans  l'exploitation  des  mines  d'or. 

1.  Circulairt  financière f  année  1889.  Choix,  édit. 
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CONCENTRATEUR.  —  Les  appareils  de  concentration  sont  nom- 
breux. Les  uns,  comme  les  SpitzkMten,  Tables  à  secousses,  Round- 
Buddels,  sont  employés  pour  divers  genres  de  concentration,  et  seule- 
ment modifiés  pour  s'appliquer  à  la  concentration  aurifère  ;  d'autres  ont 
été  inventés  spécialement  pour  le  traitement  de  For,  mais  ai^ourd'hui 
tous  sont  de  plus  en  plus  abandonnés  et  remplacés  par  le  Frue-Vanner 
ou  Frue  ore  Concentrator  :  Concentrateur  à  minerai  de  Frue. 

Cet  appareil  combine  le  principe  de  la  courroie  rotative  de  Brunton 
et  celui  de  la  table  à  secousses  latérales  de  Rittinger,  mais  le  trait  ca- 
ractéristique qui  le  distingue  est  remploi  d'une  toile  sans  fin  caoutchou- 
tée, à  rebords.  La  pulpe,  distribuée  sur  la  toile,  tend  à  descendre  en 
raison  de  Tinclinaison  de  la  table,  et,  pendant  ce  temps,  est  soumise  à 
l'action  de  secousses  latérales  (environ  200  par  minute)  qui  obligent  les 
matières  denses  à  traverser  la  petite  nappe  de  pulpe  pour  venir  se  dé- 
poser ensuite  sur  la  surface  caoutchoutée  à  laquelle  elles  adhèrent  suffi- 
samment pour  ne  plus  êtres  entraînées  par  le  courant  qui  précipite  les 
parties  quartzeuses  au  bas  de  la  table  où  celles-ci  sont  seules  évacuées 
comme  tailinçs.  Les  matières  lourdes,  restées  ainsi  déposées,  participent 
alors  au  mouvement  de  la  toile  sans  fin  et,  arrivées  vers  la  partie  haute 
de  la  table,  de  petits  jets  d'eau  chassent  les  dernières  parties  quart- 
zeuses qui  tendraient  encore  à  remonter,  ne  laissant  passer  entre  les 
jets  que  les  matières  assez  denses  pour  n'être  pas  entraînées  par  ce 
nouveau  courant  d'eau.  Finalement,  les  concentrés  sont  entraînés  par  la 
toile  sans  fin  vers  la  boite  à  concentrés,  o\i  ils  tombent  détachés,  soit  par 
leur  propre  poids,  soit  par  l'action  de  l'eau  dans  laquelle  la  toile  s'agite 
à  cet  endroit,  soit  enfin  sous  l'action  de  petits  jets  d'eau  >. 

CONCENTRATION.  —  Opération  mécanique  ayant  pour  but  d« 
concentrer  —  ou  ramasser  —  en  une  petite  fraction  d'une  masse  totale 
de  minerai  la  poudre  d'or  disséminée  dans  l'ensemble  de  cette  masse, 
opération  très  importante,  car  elle  permet  de  tirer  parti  non  seulement 
de  l'or  libre  recueilli  par  amalgamation,  mais  encore  de  l'or  conteuu 
dans  les  sul(\ires,  qu'il  y  soit  interposé  ou  combiné.  Le  pilon  est  impuis- 
sant à  Réaliser  une  bonne  concentration,  car  l'or  combiné  rendrait  l'action 
du  mercure  pratiquement  nulle  ;  et,  interposé,  la  finesse  obtenue  par  le 
broyage  au  pilon  serait  insuffisante  à  le  dégager  complètement.  Or,  les 
sulibres  se  trouvant  dans  les  quartz  aurifères  dans  une  proportion  qui 
varie  de  l  à  5  p.  100,  et  oscille,  en  moyenne,  autour  de  2  p.  100,  on 
comprend  l'importance  d'une  bonne  concentration.  Les  appareils  de  con- 
centration sont  nombreux  et  divers,  depuis  le  procédé  primitif  des  cou- 
vertures (Blanket  Sluice)  qui  remonte  à  la  fameuse  Toison  d'Or,  idéalisée 
par  l'héroïque  légende,  jusqu'au  Frue  ore  Concentrator  (Concentrateur  à 
Minerai  de  Frue),  aujourd'hui  presque  universellement  adopté.  F.  Con- 

CENTBATEDR. 

CONCENTRÉ.  —  On  (q)pelle  concentrés  les  amas  de  poudre  d'or 
recueillis  par  l'opération  appelée  concetUration  (V.  ce  mot). 

CONCENTRES  (BOITES  A).  —  V.  Goncentratecr. 

CONCESSION;  CONCESSIONNAIRE.  —  Une  concession  est  un 

1.  V,,  pour  plus  amples  détalla,  les  reiuei^emeiit«  très  eompletu  et  très  olftin  contenus 
dans  le  tome  V  de  VEneifelopidie  ehimiqw,  de  Frémt  :  l*Ok,  par  MM.  Gumbvos  et  Fuoua 
(Paris,  librairie  Dnnod). 
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droit,  unprivilège  que  Ton  accorde  à  une  personne,  une  société,  une  com- 
pagnie. Le  concessionnaire  est  celui  qui  a  obtenu  une  concession.  Une 
concession  minière  est  appelé  un  daim. 

CONCLUSIONS.  —  En  procédure  on  appelle  coneliuions  les  de- 
mandes des  parties,  les  réquisitions  du  ministère  public.  Ce  sont,  en 
effet,  les  conclusions  de  leurs  plaidoyers  et  réquisitoire,  prises  et  dépo^ 
sves  dans  le  but  de  déterminer,  soit  la  nature  et  l'étendue  du  litige,  soit 
la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité  du  prévenu  ou  de  l'accusé.  S'il  s'agit 
d'un  arbitrage,  ce  sont  les  conclusions  qui  déterminent  la  mission  des 
arbitres.  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce,  toute  demande 
doit,  aux  termes  de  l'article  415  du  Gode  de  procédure  civil,  être  formée 
par  exploit  d'ajournement,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des 
ajournements.  Les  juges  ne  sont  tenus  de  statuer  que  sur  le  dispositif 
même  des  conclusions  et  n'ont  pas  à  répondre  sur  des  faits  ou  argu- 
ments produits  simplement  dans  les  motifs. 

CONCORDAT.  —  Traité  par  lequel  les  créanciers  d'un  failli  ou  d'un 
débiteur  en  liquidation  judiciaire  lui  accordent,  sous  des  conditions  pré- 
vues par  la  loi,  des  délais  pour  se  libérer  et  lui  font,  le  plus  souvent, 
remise  d'une  partie  de  leurs  créances.  Tout  failli,  s'il  n'est  pas  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse,  peut  obtenir  un  concordat  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  504  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  bien  que  la  question  ait 
été  jugée  en  sens  opposés,  on  paraît,  depuis  les  nouvelles  lois  sur  les 
sociétés,  plus  disposé  à  considérer  que,  comme  une  faillite  n'entraîne 
nécessairement  par  elle-même  ni  la  dissolution  de  la  société,  ni  la 
faillite  des  administrateurs  et  fondateurs,  l'homologation  peut  être  accor- 
dée à  une  société  dont  les  représentants,  c'est-à-dire  les  administrateurs 
en  exercice,  ayant  qualité  pour  pactiser  avec  le  concordat,  l'ont  régulière- 
ment obtenu. 

CONDUCTEUR  DE  NAVIRE.  —  V.  GoouTiER-lNTERpaÈTE. 

CONFIRMATION.  —  Maintien,  par  les  juges  saisis  d'un  a^pel,  de 
la  décision  qui  leur  est  soumise.  —  D'après  la  loi  anglaise  (Companics 
Act  1862),  la  confirmation  d'une  Résolution  spéciale  (Spécial  Resolution) 
votée  en  assemblée  générale  doit  être  effectuée  par  un  vote  semblable,  à 
une  assemblée  générale  ultérieure  réunie  à  cet  effet.  (F.  Résolution.) 

CONFUSION.  —  La  confusion,  en  matière  d'extinction  d'obligations, 
se  produit  lorsqu'une  seule  persone  réunit  et  confond  sur  sa  tête  les 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  lesquelles  s'annulent  réciproque- 
ment. La  libération  résultant  de  la  confusion  est  exempte  de  tout  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  même  lorsqu'elle  est  constatée  en  un 
acte  soumis  à  la  formalité.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  l'autre  mode 
d'extiuction  des  obligations  appelé  compensation, 

CONGÉ.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  congés  accordés 
à  des  fonctionnaires,  employés,  etc.,  mais  seulement  des  congés  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  et  en  matière  de  douane. 

CONGÉ  EN  MATIÈRE  DE  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

—  Expédition  délivrée  par  la  régie  devant  accompagner  tous  spiritueux, 
vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  déplacés  ou  enlevés  sur  le  territoire 
français,  sauf  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  payée  comptant  au  receveur 
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buraliste.  Les  boissons  expédiées  aux  particuliers,  après  acquittement  du 
droit  de  consommation  s*il  s*aj^it  de  spiritueux,  circulent  habituellement 
sous  congé.  Quant  aux  envois  du  dehors  à  des  consommateurs  habitant 
à  rintérieur  des  villes  à  taxe  unique,  ils  sont  accompagnés  d'un  acquit- 
à-caution,  les  droits  ne  devant  être  payés  qu*à  rentrée. 

CONGÉ  EN  MATIÈRE  DE  DOUANE.  —  Les  navires  français 
qui  ont  séjourné  dans  un  port  français  doivent,  pour  prendre  la  mor, 
être  nantis  d*un  congé  constatant  que  le  navire  a  satisfait  aux  lois  du 
pays.  Le  droit  de  congé  est  tarifé  ainsi  : 

60  tonneanx  et  fta-dessus ) 

SO  i  50  tonneaux  :  naviret  ne  faitant  pas  la  p^khe  sur  >  7  fr.  SO 

notoôtes ) 

30  à  50  tonneaox  :  narlrci  faisant  la  pèche  rar  nos  edtee  1  •*    an 

An-deasons  de  90  tonneaux,  pontés (  s  rr.  «u 

—  —        non  pontés 1  ftr.  SO 

Les  navires  étrangers,  au  lieu  d*un  cot^^é,  doivent  être  nantis  d'un 
passeport, 

CONGÉDIEMENT.  —  Action  de  congédier  un  commis,  un  employas 
un  serviteur,  c'est-à-dire  de  le  renvoyer.  Le  droit  de  congédiement  est 
absolu  pour  un  patron,  de  même  que  le  droit  de  retraite  pour  un  em- 
ployé, mais  l'un  comme  Fautre  est  soumis  à  certaines  conditions.  Il  y  a 
tout  d'abord  les  délais  d*usage  que  le  patron  est  tenu  d'observer,  sauf 
en  cas  de  -motifs  justifiés.  Mais  un  congédiement  brusque  et  sans  motifs 
rend  le  patron  passible  de  dommages-intérêts  ou  autorise  l'employé  à 
réclamer  une  indemnité.  (F.  Gommiq  et  Gomiis  intéressé).  Toutefois,  le 
commis  qui  n'a  fait  aucune  objection  lorsque  son  patron  lui  a  donné 
congé,  n'est  plus  admis  à  réclamer  ultérieurement  l'exécution  de  con- 
ventions dont  son  acceptation  de  congé  a  eu  pour  effet  d'équivaloir  h 
un  désistement.  Un  employé  de  commerce,  comme  un  employé  d'admi- 
nistration publique  (non  fonctionnaire) ,  a  droit  à  trois  mois  d'appointe- 
ments, lorsqu'il  est  congédié  sans  motif  et  sans  avis  préalable.  Mais  h^ 
commis  sans  traité  n'a  droit  qu'à  un  mois  d'appointements  à  partir  du 
jour  de  paye.  {V.  Règlement  de  compte.  Cautionnement,  Certificat.) 

CONGLOMERAT.  ~  Mélange  de  pierres  diverses  cimentées  en- 
semble par  une  pâte  siliceuse  ;  For  se  trouve  dans  cette  pdte  (F.  Banket)  ; 
le  diamant  se  trouve  presque  toujours  dans  un  jeune  conglomérat  do 
parcelles  de  quartz  cimentées  par  du  sable  ferrugineux. 

CONNAISSEMENT.  —  Déclaration  contenant  un  état  des  marchan- 
dises chargées  sur  un  navire  ;  écrit  par  lequel  un  capitaine  reconnaît 
s'être  chargé  des  marchandises  formant  la  cargaison  de  son  bâtiment. 
Le  chargement  peut  être  étàbh  par  tout  autre  mode  de  preuve  autorisé 
par  la  loi  commerciale.  (K.  C.  comm.,  art.  222.)  Le  connaissement  doit 
contenir  :  la  nature,  la  quantité,  les  espèces  et  qualités,  le  prix  du  fret, 
les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter;  le  nom  du  chargeur, 
les  nom  et  adresse  du  destinataire,  les  nom  et  domicile  du  capitaine,  les 
nom  et  tonnage  du  navire,  les  lieux  de  départ  et  de  destination  ;  il  doit 
être  fait  en  quatre  originaux  au  moins  :  l'un  pour  le  chargeur,  l'autre 
pour  le  destinataire,  le  troisième  pour  le  capitaine,  le  quatrième  pour 
l'armateur.  Il  doit  être  signé  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  chargement.  Il  peut  être  à  ordre  ou 
au  porteur.  (V.  Armateur,  Capitaine.) 
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f  CX)NSCI£NCE-MON£Y.  >  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  les 
restitutions  anonymes  faites  par  des  débiteurs  repentants,  le  plus  souvent 
à  rËtat,  et  insérées  au  Journal  officiel,  à  la  London  Gazette,  etc. 

CONSEIL.  —  \^  Avocat  ou  homme  de  loi  que  la  partie  consulte. 
2«  Assemblée  de  personnes  délibérant  et  donnant  leur  avis  sur  une  aiïaire, 
ou  décidant  sur  les  afTaires  d'une  entreprise  :  conseil  (V administration 
ou  d^ administrateurs,  dirigeant  une  compagnie  ;  conseil  de  surveillance, 
composé  de  membres  actionnaires  d*une  compagnie  désignés  en  assem- 
blée générale  (  F.  Censeurs)  ;  conseil  d'inspection,  nommé  par  suite  d'un 
vote  contre  le  Rapport  (v^)  des  administrateurs.  On  appelle  aussi  conseil 
la  séance  d'une  réunion  d'administrateurs,  de  surveillants,  etc.  Nous  énu- 
nierons  ci-après  les  principaux  genres  de  conseils. 

CONSEIL  D'ABBrONBISSEMENT.  —  Le  conseil  d'arrondissement 
n'est  chargé,  au  point  de  vue  financier,  que  de  répartir  les  contributions 
directes  entre  les  communes.  Il  délibère  ensuite  sur  les  demandes  en 
décharge  adressées  par  les  communes,  ainsi  que  sur  les  réclamations  au 
sujet  de  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement  dans  les- contribu- 
tions directes. 

CONSEIL  DE  CABINET.  —  Conseil  tenu  par  les  ministres  sous  la 
présidence  du  président  du  Conseil.  Lorsque  c'est  le  chef  de  l'État  qui 
préside,  ce  conseil  s'appelle  conseil  des  ministres. 

CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  V.  Conseil  de  gjlbinet. 

CONSEIL  D*ÉTAT.  —  Ce  sont  les  lois  des  24  mai  1872  et  13  juillet 
1879  qui  forment  actuellement  la  charte  du  Conseil  d'État,  tant  pour  Tor^ 
ganisation  de  son  personnel  que  pour  la  détermination  de  ses  attributions. 
En  matière  de  finances  publiques  comme  en  matières  administratives  et 
contentieuses,  le  Conseil  d'État  est  une  assemblée  dont  le  rôle  consiste 
à  donner  des  avis  au  Gouvernement  et  à  régler  les  questions  litigieuses 
ou  les  conflits.  Le  Conseil  d'État,  principal  conseil  du  chef  de  l'État  et 
des  ministres,  les  assiste  dans  la  préparation  des  lois,  des  règlements 
d'administration  publique  et  des  décrets,  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises,  et  statue,  comme  juridiction  suprême,  sur 
les  litiges  du  contentieux  administratif.  Il  a  remplacé  le  Conseil  du  Roi, 
supprimé  en  1789. 

Le  Conseil  d'État  se  compose  :  1°  de  32  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire,  y  compris  le  vice-président  et  les  présidents  de  section,  et  de 
18  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  ;  2«  de  30  maîtres  des  re- 
quêtes ;  30  de  36  auditeurs  (v^).  Un  secrétaire  général  qui  a  rang  et  titre 
de  maître  des  requêtes,  est  placé  à  la  tête  des  bureaux  du  Conseil.  La 
présidence  du  Conseil  d'État  appartient  au  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  qui  peut  également  présider  les  sections,  et  qui  a  toujours 
voix  délibérative  sans  pouvoir  toutefois  siéger  quand  le  Conseil  prononce 
en  matière  contentieuse.  Les  autres  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'as- 
semblée générale,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  que  pour  les  affaires 
de  leur  ministère,  sans  pouvoir  non  plus  siéger  au  contentieux. 

Pour  l'examen  des  aflaires,  le  Conseil  se  divise  en  quatre  sections  : 
l«  législation,  justice  et  aflaires  étrangères  ;  2®  intérieur,  instruction  pu- 
blique, cultes  et  beaux-arts  ;  3»  finances,  guerre  et  marine;  4«  travaux 
publics,  agriculture,  commerce,  industrie  et  colonies. 

Il  y  a  en  outre  une  section  du  contentieux. 

Pour  un  grand  nombre  d'afl'aires  où  l'intérêt  pécuniaire  est  peu  consi- 
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dérable,  rintermédiairo  d'un  dos  avocats  au  Conseil  n* est  plus  exigé.  Tels 
sont  les  recours  en  matière  de  contributions  directes,  de  taxes  assimilées, 
de  pensions.  La  dispense  du  ministère  d'avocat  entraîne  la  dispense  des 
droits  dus  au  Trésor,  mais  non  des  frais  de  timbre.  Le  droit  de  timbre 
est  exigé,  pour  les  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées,  toutes 
les  fois  qu'il  s*agit  d'une  somme  supérieure  à  39  fr.  Des  règles  spéciales 
ont  été  établies  par  la  loi  du  26  octobre  1888  pour  le  jugement  des  affaires 
de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées,  en  raison  de  leur  nom- 
bre croissant  et  dans  le  but  d'éviter  des  retards.  Dans  le  cas  où  les 
besoins  du  service  l'exigent,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  peut 
autoriser  la  formation  d'une  section  temporaire. 

Le  Conseil  d'État  dans  les  pays  étrangehs.  —  En  Espagne,  en  Ita- 
lie, au  Portugal,  le  Conseil  d'État  existe  à  peu  près  comme  en  France. 

En  xVngleterre,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Suisse,  il  n'y 
a  pas  de  Conseil  d'État.  En  Angleterre,  où  il  n'y  a  presque  pas  de  con- 
tentieux administratif,  il  est  remplacé  par  les  juges  de  paix;  et  l'appel, 
quand  il  est  admis,  va  aux  tribunaux  ;  les  règlements  d'administration 
publique  sont  généralement  faits  par  le  Parlement,  soit  qu'il  développe 
les  lois  au  point  de  rendre  les  règlements  inutiles,  soit  qu'il  leur  donne 
la  forme  de  lois  d'intérêt  privé  {private  Acts).  Dans  certains  cas,  le  con- 
seil des  ministres  émet  des  règlements  d'administration  publique,  et  les 
ministres,  lorsqu'fls  sont  empowered,  c'est-à-dire  autorisés,  en  édictent 
oralement  dans  certains  cas  déterminés. 

En  Autriche,  c'est  une  cour  de  justice  administrative  et  le  tribunal  de 
l'Empire  qui  tiennent  lieu  de  Conseil  d'État.  En  Belgique,  c'est  la  Cour 
de  cassation. 

En  Prusse,  il  y  a  bien,  si  l'on  veut,  un  Conseil  d'État,  mais  il  n'existe 
guère  que  de  nom.  Les  membres,  soit  de  droit,  soit  hauts  fonctionnaires, 
savants,  grands  manufacturiers,  etc.,  sont  nommés  par  le  roi,  mais  ils  no 
se  réunissent  que  rarement  et  toiyours  en  commissions  nommées  spécia- 
lement. Quant  aux  matières  contentieuses  et  administratives,  elles  appar- 
tiennent au  Tribunal  des  coaflits,  au  Tribunal  suprême  de  contentieux 
administratif,  au  conseil  des  ministres  —  dit  ■  ministère  d'État  i  ou  au 
ministre  compétent. 

En  Suisse,  également,  il  y  a  un  Conseil  d'État,  mais  tout  à  fait  diffé- 
rent, et  le  contentieux  administratif  est  réglé  par  le  Conseil  fédéral  ou 
par  les  gouvernements  cantonaux  ou  locaux  qui  émettent  leurs  règlements 
respectif^. 

EnQn,  la,  Russie  a  un  Conseil  d'État  avec  attributions  consultatives  et 
judiciaires,  mais  dans  ce  dernier  cas,  il  est  plutôt  haute  cour  de  justice*. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.—  V.  Prud'hommes  (Conseil  des). 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  —  Les  conseils  de  préfecture, 
institués  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ont  vu  leurs  attributions  s'é- 
tendre par  l'effet  de  diverses  lois  ultérieures,  et  leur  dernière  organisa- 
tion date  de  la  loi  du  21  juin  1865.  Actuellement,  ils  constituent  à  la  fois 
un  tribunal  administratif  d'une  compétence  limitée  à  certaines  affaires  et 
un  conseil  dont  le  préfet  est  tenu  de  prendre  l'avis  pour  certains  actes 
d'administration;  Us  forment  un  tribunal  administratif  inférieur,  dont 
toutes  les  décisions  sont  susceptibles  d'un  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'État. 

1.  Pour  de  pins  ample*  détails,  tant  an  point  de  vue  historique  qu'à  celui  des  attribotions 
et  de  l'onganisation,  consulter  le  DicUontuiire  dé  VAd.ninUtration  françaite,  de  M.  Man* 
rice  Blook.  àfi  édition.  1898.  Paris,  Berger-Levranlt  et  C<%  éUt. 

DICTIOSKAIRS  FIXAKCraB.  18 
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Le  conseil  de  préfecture  statue  :  sur  les  réclamations  des  particuliers 
relativement  aux  contributions  directes;  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s*élever  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs;  sur  les  dommages 
causés  aux  propriétaires  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  ;  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en  matière  de  grande  voirie,  ainsi 
que  sur  les  contraventions  relatives  à  la  police  des  chemins  de  fer,  du 
roulage,  des  lignes  télégraphiques  ou  intéressant  la  conservation  du  do- 
maine public  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Leur  compétence  s'aj)- 
plique  aussi  à  la  connaissance  des  contestations  relatives  à  la  validité  dos 
actes  de  vente  des  biens  nationaux,  ainsi  que  sur  toutes  les  taxes  de 
contributions  directes,  recouvrées  au  moyen  d'un  rôle,  et  à  diverses 
({uostions  intéressant  les  flnances  des  communes  :  droits  des  pauvres  sur 
les  bals,  concerts,  etc. 

Les  conseils  de  préfecture  exercent  la  tutelle  administrative  des  com- 
munes et  des  ét{û)lissements  de  bienfaisance.  Sans  leur  autorisation, 
une  commune  ne  peut  ester  en  justice,  et  celui  qui  veut  intenter  une 
action  contre  une  commune  est  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet 
un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  demande.  Dans  le  cas  où  un  litige 
existe  entre  l'État  et  le  département,  l'action  est  intentée  ou  soutenue 
au  nom  de  l'État  par  le  préfet,  au  nom  du  département  par  le  conseiller 
de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  Les  conseils  généraux  sont,  depuis  1848, 
élus  par  le  suffrage  universel  et  leurs  attributions,  comme  celles  de  toutes 
les  assemblées  départementales,  régies  par  la  loi  du  tO  août  1871.  En  ce 
f^ui  concerne  les  finances,  et  en  dehors  des  attributions  qu'ils  exercent 
par  le  vote  même  du  budget  des  recettes  et  dépenses  réglées  par  ladite 
loi,  les  conseils  généraux,  dans  leur  session  d'août,  déterminent  le  prix 
de  la  journée  de  travail,  base  de  la  taxe  personnelle,  prix  qui  varie  entre 
0  iV.  50  c.  et  1  fr.  50  c.  ;  statuent  sur  les  demandes  en  réduction  formées 
par  les  conseils  d'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  réclamations  des  con- 
seils municipaux,  et  consignent  les  résultats  sur  trois  tableaux,  le  premier 
pour  la  contribution  foncière,  le  deuxième  pour  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  le  troisième  pour  celle  des  portes  et  fenêtres  ;  votent 
les  centimes  additionnels  et  extraordinaires  ainsi  que  les  emprunts  dé- 
partementaux remboursables  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires, dans  un  délai  maximum  de  15  années.  Les  conseils  généraux 
fixent  en  outre  et  répartissent  certaines  dépenses  telles  que  celles  do 
l'entretien  des  aliénés  indigents,  des  enfants  assistés,  de  construction  et 
d'entretien  de  chemins  vicinaux,  de  grande  communication  et  d'intérôt 
local,  et  règlent  certaines  taxes  d'octroi  et  certains  tarifa  de  péage  des 
bacs  et  passages  d'eau,  etc. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  Les  conseils  municipaux  sont  régis 
par  la  loi  du  5  avril  1884.  Ils  votent  et  règlent  les  impôts  remboursables 
au  moyen  des  contributions  extraordinaires  ou  des  ressources  ordinaires 
lorsque  leur  amortissement  ne  dépasse  pas  trente  ans.  Us  ne  votent 
d'emprunts,  sauf  le  cas  ci-dessus,  qu'avec  la  sanction  de  l'autorité  supé- 
rieure ou  l'approbation  préfectorale  et  dans  la  limite  du  maximum  fixé 
chaque  année  par  le  conseil  général.  Ils  votent  les  taxes  d'octroi,  règlent 
le  tarif  des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  de  station- 
nement; fixent  les  taxes  d'abatage,  sur  les  chiens,  les  concessions  de 
travaux,  etc.,  mais  leurs  décisions  sont  toujours  assujetties  à  une  autori- 
sation supérieure.  (F.  Communes.) 
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^  CONSERVATEUR  DES  OPPOSITIONS.  -  Agent  attaché  à  la 
direction  du  contentieux  de  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  aux 
mains  de  qui  doivent  être  faites  les  oppositions  relatives  à  des  sommes 
dues  par  TËtat.  (K.  Caisse  centrale  du  Thésob  public) 

CONSIDÉRATION;  CONSIDÉRATION  NOMINALE.  -  Terme 
légal  qui  désigne  la  somme  figurant  comme  valeur  dans  un  acte  de  tran^i- 
fert.  Cette  somme  est  celle  payée,  non  par  l'acheteur  actuel,  mais  par 
Facheteur  précédent  ;  il  est  donc  rare  qu'elle  représente  encore  le  prix 
vrai  de  la  transaction.  Lorsqu'une  valeur  est  transférée  autrement  que 
par  transaction  de  vente  —  par  exemple,  par  héritage,  •—  on  fait  figurer 
dans  Tacte  une  considération  nominale  [nominal  considération  en  an- 
glais). Le  terme  considération  a,  d'ailleurs,  comme  en  anglais,  la  signifi- 
cation générale  de  paiement,  versement,  somme,  capital. 

«  CONSIDERATION  FOR  ANNUITIES.  »  -  On  appeUe  ainsi  le 
versement  d*un  capital  fait  pour  s'assurer,  en  échange,  le  paiement  d*une 
rente  annuelle,  soit  viagère,  soit  à  temps.  C'est  ce  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  placement  à  fonds  perdus. 

CONSIDÉRER.  —  Expression  tout  à  fait  technique  qui  veut  dire 
payer,  verser  une  considération,  de  même  que  honorer  signifie  donner 
des  honoraires. 

CONSIGNATAIRE  ;  CONSIONATEUR  ;  CONSIGNATION; 
CONSIGNER.  —  Consigner  une  marchandise,  une  valeur,  c'est  la 
mettre  en  dépôt.  Le  déposant  s'appelle  le  consignateur  et  celui  chez  qui 
a  lieu  le  dépôt  s'appelle  le  consignataire.  Le  consignataire  est  générale- 
ment un  dépositaire  ou  un  commissionnaire  (v^)  devenu  tel  lorsqu'il  re- 
çoit des  marchandises  ou  des  valeurs  avec  mandat,  non  pas  de  les  ven- 
dre, mais  d'en  faire  un  usage  déterminé,  ou  de  les  conserver  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Lorsque  la  consignation  a  été  faite  par  suite  de  conven- 
tions synallagmatiques,  le  consignateur  ne  peut  pas  en  arrêter  l'exécu- 
tion, sous  peine  de  dommages-intérêts.  Par  contre,  le  consignataire  ne 
peut  pas,  même  averti  que  les  marchandises  consignées  allaient  être  sai- 
sies, les  vendre  pour  se  rembourser  d'avances  faites,  sur  ces  marchan- 
dises, au  consignateur,  sous  peine  de  dommages-intérêts.  (V.  Dccroire 
et  Caisse  des  dépôts  et  consignations.) 

CONSOLIDATION.  —  En  langage  financier,  on  appelle  consolidation 
la  conversion  soit  d'une  dette. en  arrérages,  soit  d'une  dette  flottante  en 
une  rente  perpétuelle  ou  emphytéotique,  soit  d'actions  d'un  prix  déter- 
miné en  un  capital  global  avec  fonds  constitué  pour  le  paiement  des 
intérêts  et  le  remboursement  du  capital.  En  somme,  comme  le  mot  l'indi- 
que, la  consolidation,  comme  la  capitalisation,  a  pour  but  et  pour  effet 
de  rendre  solide  un  placement  en  assignant  les  capitaux  nécessaires  à 
l'extinction  de  la  dette  ou  en  fournissant  autrement  des  garanties  qui 
suppriment  tout  risque  de  perte.  On  entend  aussi  par  consolidation  la 
transformation  en  marché  ferme  d'un  marché  libre  ou  à  prime. 

En  Angleterre,  la  consolidation  d'actions  en  stock  {v^)  est  une  opération 
fréquente.  La  dette  publique  anglaise,  par  suite  de  conversions  de  ce 
genre,  se  trouve  augmenter  en  consolidés.  {V.  Consols.)  Pour  qu'une 
compagnie  puisse  consolider  et  diviser  son  capital  en  actions  d'un  prix 
plus  élevé,  ou-  convertir  ses  actions  entièrement  libérées  en  stock,  il  faut 
qu'elle  y  soit  autorisée  par  ses  statuts  primitif^  ou  par  une  modification 
de  statuts  votée  par  délibération  spéciale.  (K.  Modification  aux  statuts 
et  Délibération.) 
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ff  C0N80LS.  »  —  Ce  terme  anglais,  abréviatioQ  usuelle  do  Consoti-^ 
dated  Stock,  désigne  le  grand  stock  homogène,  bloc  de  capitaux-stocks, 
conposé  de  différents  et  successif^  appoints  fournis  par  diverses  opéra- 
tions financières,  dont  le  résultat  a  été  d* englober  certaines  dettes  flot- 
tantes ou  partielles  dans  la  seule  masse  appelée  Consols,  fonds  anglais 
(Funds)  ou  Funded  Debt,  c'est-à-dire  dette  foncière. 

Voici  rétat  actuel  de  la  Dette  anglaise  exprimée  en  firancs  : 

2  8/lo/o  (1903)  puiê  2  1/2 o/o 18  181  500 075 

2  3/4         (1906) 116194  975 

21/9         (1905) 818  832  «25 

Divers,  y  oompri«  emprunts  locaux 1  245  789  200 

15  312  325  875 

CONSTITUER.  —  Organiser,  former,  établir,  mettre  à  flot.  On 
constitue  une  dot,  une  rente,  un  droit  ;  on  constitue  également  une  société, 
une  compagnie.  Cette  constitution  consiste,  après  avoir  réuni  les  élér 
ments  nécessaires  —"membres,  objet,  capitaux,  local,  etc.  —  à  accomplir 
toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  avant  qu'une  société  ou  compa- 
gnie ait  le  droit  d'effectuer  les  opérations,  commerciales  ou  autres,  en 
vue  desquelles  elle  a  été  fondée.  (F.  Compagnie  et  Société.) 

CONSUL.  —  Les  consuls  sont  des  agents  qui  ont  pour  mission  de 
protéger  leurs  nationaux  en  pays  étranger.  11  ont  qualité  pour  y  recevoir 
les  actes  d'état  civil  de  leurs  nationaux  en  se  conformant  aux  lois  du 
pays  qu'ils  représentent.  En  ce  qui  concerne  les  consuls  de  France  à  l'é- 
tranger, V.  Code  civil,  article  48,  et  ordonnance  du  23  octobre  1833. 

«  CONTANOO.  »  —  V.  Report. 

«  CONTANGO  DAT.  »  —  V,  Liquidation  (Jours  de). 

CONTENTIEUX.  —  Contesté  ;  litigieux  ;  tout  ce  qui  est  susceptible 
d'être  mis  en  discussion  devant  les  juges. 

CONTESTATION.  —  En  cas  de  contestation  dans  une  compagnie 
anglaise  par  actions  —  par  exemple  si  l'assemblée  ne  vote  pas  l'approba- 
tion des  comptes  de  gestion,  —  c'est  aux  tribunaux  à  les  approuver  ou 
rectifier.  Il  est  donc  inutile  de  formuler  dans  l'acte  social  aucune  dispo- 
sition à  cet  égard.  La  loi  française  est  là  qui  remplace  et,  au  besoin, 
prime  tout  article  concernant  cet  objet.  La  loi  anglaise,  plus  large  que  la 
loi  française  depuis  les  Companies  Acts  de  1862  à  1893,  permet  à  ime 
compagnie  d'éviter,  ou  tout  au  moins  de  reculer  l'intervention  des  tribu- 
naux. Voir  à  ce  sujet  Dissidence  parmi  les  actionnaires. 

f  CONTINGENT  LIABILITT.  »  —  V.  Tierce  caution. 

CONTRACTANT.  —  Celui  ou  celle  qui  contracte,  qui  fait  un  con- 
trat, prend  un  engagement,  une  obligation.  Les  parties  contractantes, 
c'est-à-dire  les  deux  personnes  qui  contractent  l'une  envers  l'autre.  En 
anglais  on  appelle  le  contractant-bailleur  ou  vendeur  :  bargainer,  et  le 
contractant  acheteur  ou  preneur  :  hargainee, 

f  CONTRACT  NOTE.  •  —  On  appelle  ainsi  en  anglais  le  borde- 
reau  d'agent  de  change  ou  lettre  tfavis  après  opération. 

Le  Contract  Sote,  envoyé  par  le  Stockbroker  h  son  client  pour  l'aviser 
du  résultat  de  l'opération  dont  celui-ci  a  chargé  l'agent  de  change  est 
généralement  formulé  ainsi  : 

11,  Royal  Exchange 
London  E.  G.,  IS^»»   March  1897. 
Bought  by  order  and  for  the  account  of  A...  B...  Esq. 
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(Subject  to  the  rules  and  régulations  of  the  London  Stock  Exchange.) 

^0000    0    0 

Oovernaieiit  and  Stamp  Dutiea  and  Beglstration  Fee  ...  000 

Commission 0    0    0 

0000    0    0 

8igned:C...        D and  Oo., 


Brokers. 

CONTRADICTOIRE.  —  Un  jugement  est  contradictoire,  ou  rendu 
contraUictoiretnent,  quand  les  deux  parties  ont  été  entendues,  tandis 
que  lorsqu'une  des  parties  fait  défaut,  le  Jugement  est  rendu  par  «^/au^ 

CONTRAINTE.  —  La  contrainte,  en  matière  de  poursuites  pour  le 
recouvrement  des  contributions,  est  un  acte  judiciaire  nominatif  qui  suit 
le  commandement.  Elle  est  délivrée  par  le  receveur  des  ilnances  et  le 
préfet,  et  précède  la  saisie. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  La  contrainte  par  corps  consiste 
dans  Temprisonnement  du  débiteur  afin  de  le  forcer  à  acquitter  sa  dette. 
Supprimée  en  France  par  la  loi  du  27  juillet  1867,  en  matière  civile, 
commerciale  et  contre  les  étrangers,  mais  maintenue  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  elle  s*excerce  au  profit  do 
l'État  ou  des  particuliers.  Au  profit  de  l'État,  elle  s'exerce  même  pour 
les  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  et  sa  durée  varie  entre 
deux  jours  et  deux  ans  :  jusqu'à  50  fr.,  deux  à  vingt  jours;  de  50  à  100 
fVancs,  vingt  à  quarante  jours;  au  delà  de  2000  fr.,  de  un  à  deux  ans, 
sauf  en  matière  de  simple  police  où  sa  durée  ne  peut  excéder  cinq 
jours,  et  est  encore  réduite  de  moitié  en  faveur  des  insolvables  et  des 
sexagénaires.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultané- 
ment contre  le  mari  et  la  femme,  môme  pour  des  dettes  diff*érentes. 
Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  des  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite.  Les  tri- 
bunaux peuvent  surseoir  pendant  une  année  au  plus  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps,  dans  l'intérêt  d'enfants  mineurs  du  débiteur.  La 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le  débi- 
teur au  profit  de  son  conjoint,  ni  de  ses  ascendants,  descendants,  frère 
ou  sœur,  oncle  ou  tante,  grand -oncle  ou  grand'tante,  neveu  ou  nièce, 
petit-neveu  ou  petite-nièce,  ni  de  ses  alliés  au  même  degré.  (F.  Dettier 
et  Saikte-Pélagie.) 

CONTRAT.  —  Accord  de  deux  ou  plusi.eurs  personnes  pour  la  créa- 
tion ou  l'extinction  d'une  obligation,  d'une  convention  ;  l'acte  qui  cons- 
tate la  convention. 

CONTRAVENTION.  —  Infraction  à  une  loi,  à  un  règlement  de 
police,  à  un  contrat,  etc. 

CONTRE  (PAR).  —  En  langage  de  Bourse  on  appelle  opérations  par 
contre  deux  opérations  simultanées  d'achat  et  de  vente  faites  pour  un 
même  donneur  d'ordres  et  pour  lesquelles  l'intermédiaire  ne  perçoit 
qu'un  seul  courtage.  (K.  Courtage  in  fine.) 
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CONTREFAÇON.  —  Action  de  reproduire  un  ouvrage  littéraire, 
artistique,  commercial,  au  préjudice  de  Tauteur  ou  de  Finventeur.  L'ou- 
vrage ainsi  contrefait.  Le  délit  de  contrefaçon  est  constitué  par  une 
atteinte  aux  droits  d'un  auteur,  d'un  inventeur,  soit  par  la  fabrication  des 
produits,  soit  par  l'emploi  des  moyens  faisant  l'objet  de  son  ouvrage  ou 
de  son  invention.  Examinons  d'abord  la  contravention  lorsqu'il  s'agit  d'un 
produit  breveté  (V.  Brevet  d'invention).  La  contravention  doit  d'abord 
Hre  constatée.  Le  propriétaire  du  brevet  peut,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur  requête, 
sur  représentation  du  brevet,  et  contenant,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination 
d'un  expert,  faire  procéder  par  tous  les  huissiers,  à  la  désignation  et 
description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contre- 
faits. Lorsqu'il  y  a  lieu  à  saisie,  l'ordonnance  peut  imposer  au  requérant 
un  cautionnement  préalable  :  cette  disposition  est  absolue  et  doit  être 
appliquée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'enlever  une  partie  quelconque  de 
la  propriiHé  d'un  industriel.  Le  président  fixe  le  chiffre  de  ce  cautionne- 
ment et  ses  motifs  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Un 
cautionnement  est  également  imposé  à  un  étranger  requérant  la  saisie  : 
il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  la  caution  judicatum  solvi.  Il  est 
laissé  au  détenteur  copie  des  objets  décrits  ou  saisis,  de  l'ordonnance, 
de  l'acte  de  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant,  le  tout  sous  peine 
(le  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier  (Loi  du  5  juillet, 
art.  47,  {  5).  Le  requérant  a,  pour  introduire  sa  demande,  un  délai  de 
huit  jours,  outre  un  jour  par  trente  kilomètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le  domicile  du  contrefac- 
tf^ur,  receleur,  introducteur  ou  débitant.  Passé  ce  délai,  la  saisie  ou  des- 
cription est  nulle,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts.  La  poursuite,  en 
matière  de  contrefaçon,  s'exerce  par  une  action  correctionnelle,  mais 
seulement  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ;  mais  lorsque  le  prévenu, 
ayant  opposé  devant  la  juridiction  correctionnelle  la  nuUité  du  brevet,  à 
titre  de  non-recevoir,  n'en  a  pas  moins  été  condamné,  il  conserve  le 
droit  d'exercer  l'action  en  nullité  de  brevet  devant  la  juridiction  civile, 
seule  compétente  pour  dire  droit.  Les  peines  de  la  contrefaçon  sont  :  une 
amende  de  iOO  à  2000  fr.  ;  en  cas  de  récidive  (dans  un  délai  de  cinq  an- 
nées), un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  ;  de  même  que,  lorsque  le 
contrefacteur  est  un  ancien  employé  du  requérant  ou  complice  :  la  con- 
fiscation des  objets  reconnus  contrefaits,  des  ustensiles  de  fabrication, 
dommages-intérêts,  affichage,  publication  et  insertion  du  jugement. 

CONTREFACTION.  —  Falsification  des  effets  publics,  monnaies, 
poinçons,  etc. 

CONTRE-PARTIE.  —  La  contre-partie  est  de  plusieurs  sortes.  C'est 
d'abord  la  partie  opposée,  c'est-à-dire  l'acheteur  vis-à-vis  du  vendeur,  le 
bailleur  à  l'égard  du  preneur.  En  comptabilité,  c'est  le  double  d'un  re- 
gistre sur  lequel  toutes  les  parties  du  compte  sont  enregistrées.  On 
appelle  aussi  contre-parties  les  opérations  passées  au  journal  et  au  grand- 
livre  pour  rectifier  des  erreurs  d'écritures.  Les  plus  fréquentes  sont  les 
suivantes  :  oublier  de  passer  une  opération  ;  ou,  au  contraire,  la  passer 
deux  fois  ;  ou  bien,  la  passer  à  l'inverse  de  ce  qui  devrait  être  fait,  c'est- 
à-dire  débiter  le  compte  qui  devrait  être  crédité  et  vice  versa. 

On  rectifie  la  première  erreur  en  passant  l'écriture  omise  ;  la  deuxième, 
en  passant  une  écriture  en  sens  inverse  de  celles  qui  ont  été  passées  en 
double  emploi,  de  manière  à  en  annuler  une  ;  la  troisième,  en  en  passant 
d'abord  une  en  sens  inverse  de  celle  qui  a  été  passée,  afin  de  l'annuler, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     279     —  CON 

puis  en  en  passant  une  autre  telle  qu'elle  aurait  dû  être  passée  la  pre- 
mière fois. 

En  Bourse,  la  contre-partie  —  indispensable  pour  tout  marché,  puisque 
tout  marché  nécessite  deux  parties:  une  partie  et  une  contre-partie  —  est 
cependant  une  des  portes  le  plus  IVéquemment  ouvertes  à  la  fraude,  une 
de  celle  par  où  les  aigreiins  trouvent  le  plus  facilement  moyen  de  s'intro- 
duire... et  de  s'échapper.  En  effet,  comment  lancer  une  valeur,  cotée  ou 
non  cotée,  si  cette  voîeur  n*a  pas  un  marché  ?  Gomment  faire  croire  au 
public  qu'il  y  a  des  gens  qui  achètent  cette  valeur  et,  par  suite,  attirer 
de  vrais  acheteurs?  Le  procédé  est  bien  simple.  La  maison  chaînée 
d'opérer  le  lancement  de  la  valeur  en  question,  s'entend  avec  une  ou 
plusieurs  autres  maisons  aussi  peu  scrupuleuses  qu'elle-même  —  et 
qu'on  appelle  spécialement  des  maisons  de  contre-partie  —  et  chaque 
jour  on  constitue  ainsi  un  marché  en  Bourse.  Offres  et  demandes,  faites 
à  grands  cris,  sont  ostensiblement  inscrites  sur  le  carnet  des  deux  com- 
plices. La  valeur,  plus  ou  moins  habilement  conduite,  monte,  monte.  Aux 
pseudo-acheteurs,  viennent  peu  à  peu  se  joindre  de  bons  moutons  de 
la  race  de  ceux  de  Panurge.  Il  peut  fort  bien  arriver,  toutefois,  que  la 
valeur,  quoique  ainsi  lancée  par  d'inavouables  moyens,  soit  bonne  et  que 
lesdits  moyens  n'aient  été  employés  que  comme  étant  les  plus  effectifs. 
Mais  il  arrive  le  plus  souvent  qu'ils  n'ont  pour  but  que  de  débarrasser 
une  maison,  détentrice  de  valeurs...  sans  valeur,  aux  dépens  des  naïfs, 
trompés  par  le  simulacre  de  marché  auquel  on  les  a  fait  assister.  Il  n'est 
pas  aisé  de  s'y  reconnaître  en  pareil  cas.  Le  mieux  est  de  n'avoir  affaire 
qu'à  dea  intermédiaires  connus  pour  leur  honorabilité  et  de  se  méfier  de 
tant  de  commissionnaires  véreux  qui  empoisonnent  la  place.  Certaines 
maisons  exercent  môme  la  contre-partie  par  elles-mêmes,  vis-à-vis  de 
leurs  propres  clients. 

CONTRE-PASSATION  ;  CONTRE-PASSEMENT.  —  Action  do 
contrc'passer, 

CONTRE-PASSER.  —  Repasser  une  lettre  de  change  à  la  personne 
de  qui  on  la  tient.  En  matière  de  compte  courant,  la  contre-passation 
d'écritures  est  d'usage  général  et  n'a  pas  besoin  d'être  inscrite  au  con- 
trat. En  effet,  il  est  de  principe  que  celui  qui  reçoit  les  effets  ne  les  porte 
au  crédit  d'une  manière  déflnitive  qu'après  encaissement.  La  danserai// 
encaissetnent  étant,  de  droit,  sous-entendue.  Le  crédit  du  remettant  n'est 
donc,  pour  les  effets,  que  provisoire  et  conditionnel,  et,  pour  les  valeurs 
non  payées  à  l'échéance,  le  montant  doit  en  être  contre-passé  au  débit 
du  remettant. 

Dans  la  pratique  de  la  comptabilité,  on  entend  aussi,  et  plus  spéciale- 
ment, par  contre-passer  une  écriture,  l'annuler  au  moyen  d'une  nouvelle 
écriture. 

CONTRIBUTEUR.  —  Un  co?i f ri* u^cur,  d'après  l'appellation  anglaise 
fVancisée,  est  un  débiteur  éventuel  ;  c'est  un  individu  susceptible  de  de- 
venir, à  un  moment  donné,  débiteur  effectif,  soit  que  certaines  conditions 
prévues  par  les  statuts  se  produisent,  soit  qu'un  événement  quelconque, 
prévu  ou  non,  ait  pour  effet  de  transformer  ses  engagements  en  dettes 
actives.  Ainsi  les  contributeurs  d'une  compagnie  ne  sont  pas  seulement 
ses  débiteurs  [debitors),  mais  aussi  tous  ceux,  —  actionnaires,  ex-action- 
naires, garants,  etc.,—  qui  peuvent  être  appelés,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  contribuer  par  un  versement  à  l'actif  de  la  compagnie,  particuliè- 
rement à  l'occasion  de  sa  liquidation.  {V.  Liste  A.) 
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On  retrouve  le  môme  terme  avec  la  même  acception  dans  la  distribu- 
tion par  contribution. 

«  CX)NTRIBUTION.  »  —  r.  Apport. 

CONTRIBUTION.  —  Ce  que  chacun  donne  pour  sa  part  d'une  dé- 
pense, d'une  charge  commune  ;  impôt  payé  à  l'Ëtat  par  chacun  afin  de 
contribuer  pour  sa  quote-part  et  dans  la  proportion  de  ses  ressources  et 
(le  sa  fortune,  aux  dépenses  nécessitées  par  Tentretien,  la  garde  et  la 
défense  de  l'État  et  de  la  commune.  Les  contributions  sont  directes  lors- 
qu'elles sont  payées  directement  et  personnellement  par  le  contribuable, 
à  cause  des  biens  ou  ressources  qu'il  possède;  elles  sont  indirectes  lors- 
qu'elles sont  payées  indirectement,  en  achetant  certaines  marchandises 
ou  en  accomplissant  certains  actes. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Les  contributions  directes  sont 
de  quatre  sortes:  l"  personnelle-mobilière;  2®  foncière;  3»  des  patentes; 
h^  des  portes  et  fenêtres.  La  contribution  personnelle-mobilière  est  payée 
par  chacun,  d'abord  pour  lui-môme,  ensuite  en  raison  de  ses  revenus. 
La  contribution  foncière  est  payée  en  raison  des  immeubles  (maisons, 
terrains)  possédés.  La  patente  est  due  en  raison  des  bénéfices  qu'un 
commerçant  est  censé  faire.  Enfin,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
se  doit  pour  chaque  ouverture  pratiquée  dans  une  maison.  A  ces  quatre 
contributions  directes  viennent  s'ajouter  deux  autres  impôts,  appelés 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  les  uns  réclamés  par  l'État, 
l(*s  autres  par  les  communes.  Les  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes réclamées  par  l'État  sont  :  !<>  la  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte; 
2°  la  redevance  des  mines  ;  3<^  les  droits  des  vérifications  des  poids  et 
mesures;  4<>  les  droits  de  visite  des  pharmacies  et  drogueries;  b^  les 
droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  ;  6®  les  con- 
tributions sur  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets  ;  7»  la  taxe  sur  véloci- 
pcdes  ;  8»  la  taxe  sur  billards  publics  et  privés  ;  9^  la  taxe  sur  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion;  lO»  la  taxe  militaire;  11»  la  redevance  pour 
rétribution  des  délé-gués  mineurs  ;  12»  les  droits  d'épreuves  d'appareils  à 
vapeur.  Les  taxes  assimilées  réclamées  par  les  communes  sont  :  t»  les 
prestations  pour  chemins  vicinaux  ou  ruraux  ;  2»  la  taxe  sur  les  chiens. 

Les  contributions  sont  établies  en  deux  parties  distinctes  :  l'une,  appelôe 
le  principal  de  la  contribution,  répartie  proportionnellement  aux  habi- 
tants ;  l'autre,  désignée  sous  le  nom  de  centimes  additionnels  et  établie 
proportionnellement  au  principal  de  la  contribution,  constitue  une  con- 
tribution supplémentaire  réclamée  par  l'État  ou  les  communes  pour  payer 
les  dépenses  extraordinaires.  Les  centimes  additionnels  sont  de  trois 
sortes:  1»  les  centimes  généraux,  votés  parle  Parlement  et  dus  par  tous 
les  habitants  ;  2»  les  centimes  départementaux,  votés  par  chaque  conseil 
général  et  dus  par  tous  les  habitants  d'un  même  département;  3»  les 
centimes  communaux,  votés  par  chaque  conseil  municipal  et  dus  par  tous 
les  habitants  d'une  môme  commune. 

Chaque  année,  les  contribuables  sont  informés  de  la  somme  qu'ils  ont  & 
payer  pour  leurs  contributions  directes  au  moyen  de  la  publication  des  rôles, 
puis  d'avertissements  envoyés  à  domicile,  indiquant  la  somme  à  payer,  re- 
nouvelés s'il  y  a  lieu,  puis,  à  défaut  de  paiement,  suivis  de  sommation, 
commandement,  saisie,  signification  de  vente.  Le  paiement  de  toute  con- 
tribution est  dû  par  douzièmes  mensuels  ou  par  versements  plus  élevés  et 
moins  fréquents,  suivant  arrangement.  Il  s'effectue,  à  Paris,  chez  le  rece- 
veur-percepteur et  au  même  guichet  pour  les  contributions  et  les  taxes 
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assimilées  ;  en  province,  chez  le  percepteur  pour  les  contributions  et  chez 
le  receveur  municipal  pour  les  taxes  assimilées  (prestations  et  chiens). 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Les  contributions  indirettes 
sont  celles  qui  —  à  la  différence  des  contributions  directes  établies  sur 
les  personnes  et  les  propriétés  et  fVappant  la  richesse  entre  les  mains  de 
ses  possesseurs,  en  faisant  passer,  sans  intermédiaire,  le  montant  de 
l'impôt  de  la  bourse  du  contribuable  frappé  dans  la  caisse  du  percep- 
teur —  s'efforcent  d*atceindre  le  contribuable  proportionnellement  à  sa 
fortune  apparente  ou  réelle.  Les  contributions  indirectes  sont  divisées 
actuellement  en  deux  administrations  séparées  :  celle  des  douanes  et 
celle  'des  droits  réunis. 

Les  contributions  indirectes  frappent  certains  produits  ou  certaines 
marchandises,  considérés  abstraction  faite  des  contribuables  et  sont  une 
des  principales  branches  du  revenu  public,  qui  comprend  les  taxes  sur 
les  boissons,  les  licences,  l'impôt  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et 
d'eau  ;  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  ;  le  droit  de  garantie  sur  les  objets 
d'or  et  d'argent  ;  les  droits  et  revenus  des  bacs,  bateaux  et  canaux  ;  les 
droits  d'octroi  ;  le  droit  sur  les  sels  fabriqués  à  l'intérieur,  la  vente  des 
tabacs,  dont  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  sont  constitués  en  mono- 
pole ;  la  vente  des  poudres  à  feu  ;  la  vente  des  allumettes  chimiques, 
dont  la  fabrication  et  la  vente  sont  aussi  constituées  en  monopole;  la 
perception  des  droits  sur  le  sucre  indigène,  sûr  les  huiles  minérales, 
la  stéarine  et  les  bougies,  les  savons,  les  huiles  végétales  et  les  vinaigres  ; 
la  perception  d'un  impôt  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs,  des  bagages 
et  des  messageries  transportés  en  grande  vitesse  par  les  chemins  de  fer: 
le  prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement  :  le  droit  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sur  la  dénaturation  de  l'alcool; 
et  le  droit  de  fabrication  sur  la  dynamite  et  la  nitroglycérine. 

Les  taxes  dont  la  perception  est  confiée  à  la  régie  des  contributions  in- 
directes sont  classées  en  trois  grandes  catégories  : 

Droits  au  comptant  ; 

Droits  constatés  ; 

Tabacs  et  poudres  ;  allumettes  chimiques. 

Les  droits  au  comptant  sont  ceux  qui  doivent  être  acquittés  lors  des 
déclarations  d'établissement  auxquelles  les  assujettis  sont  tenus,  ou  des 
déclarations  de  mise  en  circulation  ou  d'introduction  des  objets  imposables. 

Les  droits  constatés  sont  ceux  dont  l'exigibilité  est  déterminée  à  la  suite 
d'exercice  par  des  actes  ou  des  décomptes  sur  les  registres  dits  portatifs. 

Le  prix  des  tabacs  et  poudres  à  feu  est  payé  par  les  débitants  au  mo- 
ment des  livraisons,  et  le  prix  des  allumettes  chimiques  doit  être  acquitté 
par  les  marchands  en  gros. 

A  défaut  de  paiement  des  droits,  la  régie  est  autorisée  à  décerner 
contre  les  redevables  des  contraintes  exécutoires  nonobstant  opposition 
et  sans  y  préjudicier  (L.  28  avril  1816,  art  239).  La  prescription  est  acquise 
à  la  régie  contre  toute  demande  en  restitution  de  droit,  marchandise, 
paiement,  appointement,  après  deux  ans  ;  et  elle  est  acquise  aux  redeva- 
bles pour  les  droits  non  réclamés  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de 
l'époque  où  ils  étaient  exigibles  (Dec.  !•'  germ.  an  XIII,  art.  50). 

CONTRÔLE  (DROITS  DE).  —  On  appelait  ainsi,  avant  1790,  les 
droits  àH enregistrement.  (V.  ce  mot.) 

CONTRÔLEUR  CENTRAL  DU  TRÉSOR.— Fonctionnaire  chargé 
de  viser  et  de  timbrer  les  acquits  délivrés  par  le  caissier-payeur  central 
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du  Trésor  au  momeut  môme  du  paiement.  {V.   Caisse   centrale  du 
Trésor.) 

CONTRÔLEUR.  —  Les  contrôleurs  ont  été  institués  par  la  loi  du 
4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire»  et  Tarticle  20  étend  à  l'état  de 
faillite  les  dispositions  qui  les  concernent.  L'élection  d'un  ou  de  plusieurs 
contrôleurs  peut  être  faite,  par  les  créanciers,  consultés  par  le  juge- 
commissaire  dès  la  première  assemblée,  ou  à  toute  autre  période  de  la 
liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite.  Ils  sont  choisis  par  les  créanciers, 
et  leurs  fonctions,  qui  sont  gratuites,  consistent  spécialement  dans  la  vé- 
rification des  livres  et  de  l'état  de  situation  présenté  par  le  débiteur,  et 
dans  la  surveillance  des  opérations  des  liquidateurs  :  ils  ont  toujours  droit 
de  demander  compte  de  l'état  où  en  est  la  liquidation.  Leur  avis  est  nrV 
cftssaire  :  aux  liquidateurs,  au  sujet  des  actions  à  intenter  ou  à  suivre 
(art.  10)  ;  et  au  débiteur,  pour  accomplir  tous  actes  de  désistement,  de 
renonciation  ou  d'acquiescement,  ou  pour  transiger  (art.  7).  Les  contrô- 
leurs ne  peuvent  être  révoqués  que  pair  le  tribunal  de  commerce,  sur 
l'avis  conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge- 
commissaire;  et  ils  n'encourent  de  responsabilités  qu'en  cas  de  faute 
lourde  et  personnelle  (art.  10).  [V.  Faillite  et  Liquidation  judiciaire.] 

CONVENANT  (BAIL  A)  ou  A  DOMAINE  CONaÉABLE.  —  Ce 
bail,  fréquent  en  Bretagne,  contient  à  la  fois  un  bail  et  une  vente  ;  le 
bail  est  relatif  au  fond,  qui  reste  la  propriété  du  bailleur,  et  la  Vente 
concerne  les  constructions  que  le  bailleur  a  la  faculté  de  racheter  à  dire 
d'expert,  en  congédiant  son  locataire  au  terme  convenu.  Ce  droit  de  bail 
est  de  20  centimes  p.  100,  lorsque  la  durée  est  déterminée,  sur  le  mon- 
tant cumulé  de  la  rente  convenancière;  il  est  de  4  p.  100  lorsque  la  durée 
est  illimitée.  Le  droit,  à  la  vente  des  édifices,  est  de  5,50  p.  100. 

CONVENTION.  —  On  a  donné  le  nom  de  conventions,  à  une  cer- 
taine époque,  à  certaines  bourses  de  commerce.  (F.  Bourses.) 

CONVERSION.  —  On  appelle  conversion,  en  terme  financier,  l'opé- 
ration par  laquelle  un  État  rembourse  un  emprunt  pour  en  créer  un 
autre  à  un  taux  moins  élevé.  En  France,  des  conversions  ont  eu  lieu  en 
1825  (5  p.  100  contre  3  p.  100  à  75  fr.  ou  4  1/2  p.  100  au  pair);  1852 
(5  p.  100  contre  4  1/2  ou  remboursement  au  pair);  1862  (4  1/2,  4  p.  100 
et  obligations  trentenaires  contre  3  p.  100  sur  le  pied  des  revenus  an- 
nuels respectifs  avec  soulte  facultative  de  5  fr.  40  c.  par  4  fr.  50  c.  de 
rente  4  1/2  et  de  1  ft*.  20  c.  par  4  fr.  de  rente  4  p.  100,  mais  sans  soulte 
pour  les  obligations  trentenaires)  ;  1887  (4  1/2  p.  100  'et  4  p.  100  contre 
3  p.  100:  4  fr.  50  c.  de  revenu  contre  3  ft*.  7485/10000  de  rentes  3  p. 
100,  et  4  fr.  de  revenu  contre  3  fr.  748/1000  de  rentes  3  p.  100. 

La  conversion  découle  du  droit  que  possède  l'État  de  rembourser  une 
rente,  même  perpétuelle,  la  perpétuité  de  l'emprunt  d'un  État  ne  s'ap- 
pliquant,  comme  faculté,  qu'à  cet  État  et  non  à  son  prêteur.  En  d'autres 
termes,  l'État  seul  a  le  droit  d'invoquer  le  remboursement,  et  la  rente 
n'est  dite  perpétuelle  que  quant  au  créancier,  le  prêteur  ne  pouvant  en 
exiger  le  remboursement.  Ce  principe,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  applicable 
seulement  à  l'État,  mais  à  tout  créancier,  en  vertu  de  l'article  1911  du 
Gode  civil,  qui  déclare  essentiellement  rachetable  toute  rente  constituée 
eu  perpétuel,  est  de  plus  affirmé  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  orga- 
nique du  24  août  1793,  constitutive  du  Grand-Livre  de  la  Dette  publique, 
qui  réserve  expressément  le  droit  de  l'État  en  ces  termes  positif^  :  ■  La 
nation  pourra  tovgours  rembourser  la  Dette   consolidée  lorsqu'elle  le 
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ju^ora  convenable.!  Les  seuls  cas  où  un  remboursement,  et  par  consé- 
quent une  conversion,  n*est  pas  possible,  sont  ceux  où  les  titres  sont 
remboursables  avec  primes  et  lots. 

N'ayant  point  à  nous  occuper  autrement  ici  des  conversions  de  Tonds 
publics  opérées  par  TÉtat,  seules  la  conversion  des  titres  mobilière  et 
C(3lle  des  établissements  commerciaux  rentrent  dans  les  matières  traitées 
(lims  le  présent  ouvrage. 

La  conversion  des  titres  mobiliers  est  une  opération  purement  faculta- 
tive par  laquelle  le  propriétaire  demande  à  convertir,  soit  un  titro 
nominatif  en  un  titre  au  porteur,  soit  un  titre  au  porteur  en  un  titre 
nominatif,  soit  Tun  ou  Tautre  en  un  titre  mixte  ou  réciproquement.  Exami- 
nons d'abord  la  convereion  des  rentes. 

Conversion  des  rentes  françaises.  —  C'est  depuis  18.3t  que  les  ren- 
tière, pour  être  alTranchis  des  formes  du  transfert  et  des  justifications 
qu'elles  exigent,  furent  autorisés,  par  Tordonnance  du  29  avril,  à  réclamer 
la  conversion  de  leure  inscriptions  nominatives  en  rentes  au  porteur.  La 
môme  ordonnance  a  indiqué  les  formalités  à  remplir  pour  cette  conver- 
sion  II  suffît  de  déposer  son  inscription  nominative  au  bureau  des  trans- 
ferts, avec  une  déclaration  de  transfert,  signée  en  la  forme  ordinaire  et 
certifiée  par  un  agent  de  change  (droit  dû  à  l'agent  de  chanjçe  pour  cer- 
titication  de  signature  :  1  /8  p.  tOO),  et  l'indication  du  nombre  et  de  la 
quotité  d'inscriptions  au  porteur  que  l'on  désire  :  la  coupure  minima,  qui 
('tait  d'abord  de  50  fr.  de  rentes,  a  été  réduite  à  5  fr.  de  rentes  par  le 
décret  du  29  janvier  1864  et  aujourd'hui  à  3  fV.  L'échange  des  titres  a 
lieu  au  moyen  d'im  transfert  d'ordre  {V.  Transfert)  et,  deux  joure  après, 
l(>s  inscriptions  au  porteur  sont  remises  à  l'agent  de  change.  Si,  au  con- 
traire, il  s'agit  de  convertir  des  rentes  au  porteur  en  inscriptions  nomi- 
natives, il  suffit  de  déposer  au  Trésor  le  titre  au  porteur  avec  un  borde- 
reau certifié  par  le  déposant  et  contenant  ses  qualités  et  domicile,  ainsi 
qu'une  mention  exacte  des  noms  et  prénoms  sous  lesquels  la  rente  devra 
rtre  inscrite.  Quant  aux  inscriptions  mixtes  (V.  ce  mot),  elles  sont  assi- 
milées, pour  les  deux  sens  de  convereion,  aux  inscriptions  nominatives. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  convereion  d'inscriptions  nominatives,  en 
titres  au  porteur  ou  mixtes,  ne  peut  être  opérée  que  par  des  rentière 
ayant  pleine  et  entière  disposition  de  ces  inscriptions,  et  non  par  des 
tutcura,  curateure,  administrateure,  etc.,  qui  ont  entre  leure  mains  des 
titres  nominatifs  qui  ne  sont  pas  leur  propriété  pereonnelle.  D'autres  res- 
trictions, également  sages  et  qui  s'expliquent  d'elles-mêmes,  ont  été  éta- 
blies par  l'ordonnance  du  29  avril  1831  et  par  le  décret  du  18  juin  1864, 
telles  que  celles  concernant  les  femmes  mariées  ou  dotales,  les  fonds 
de  cautionnement,  de  caisses  de  retraite,  etc. 

Conversion  de  valeurs  mobilières.  —  La  faculté  de  convertir  un 
titre  quelconque  de  la  forme  nominative  en  la  forme  au  porteur  ou  mixte 
et  réciproquement,  est  un  droit  presque  général,  et  encore  ne  disons- 
nous  presque  que  parce  que,  la  loi  n'ayant  pas  voulu  imposer  aux  socié- 
tés Vobligation  d'avoir  des  titres  au  porteur,  lorequ'elles  n'en  ont  pas,  on 
ne  peut  les  forcer  à  en  créer.  D'ailleure,  sauf  la  Banque  de  France  et 
quelques  anciennes  sociétés,  presque  toutes  les  compagnies  comportent 
statutairement  et  titres  nominatifs  et  titres  au  porteur.  Enfin,  les  titres 
de  sociétés  en  commandite  et  de  sociétés  anonymes  doivent  être  nomi- 
natifs jusqu'à  libération  de  la  moitié  de  leur  valeur  et  ne  peuvent 
qu'après  cette  libération  être  convertis  en  titres  au  porteur.  De  plus,  il 
faut  que  cette  opération  soit  autorisée  par  une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts.  Les  formalités 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


CON  —     284    — 

à  remplir  pour  une  conversion  de  titres,  autres  que  des  inscriptions  do 
rentes,  sont  des  plus  simples.  Chaque  compagnie  les  indique  dans  ses 
règlements.  La  demande,  faite  sur  un  bordereau  délivré  par  la  compa- 
gnie, est  déposée  au  bureau  des  transferts  de  cette  compagnie  en  môme 
temps  que  les  titres  à  convertir  et  contre  récépissé  indiquant  à  partir  de 
quel  jour  les  nouveaux  titres  pourront  être  délivrés  en  échange  dudit 
récépissé.  Lors  de  la  délivrance  de  ces  nouveaux  titres,  on  a  un  droit  de 
0  fr.  50  c.  par  100  fr.,  calculé  d'après  le  cours  du  jour,  à  payer  en  vertu 
de  la  loi  de  1872.  Si  le  propriétaire  de  titres  nominatifs  à  convertir  est 
absent  ou  empêché,  une  procuration  notariée  est  indispensable  et  la  si- 
gnature du  mandataire  doit  être  certifiée  par  un  notaire  ou  un  agent  de 
change. 

Jusqu'ici,  tout  ce  qui  concerne  les  conversions  de  titres  mobiliers  est 
assujetti  à  des  lois  et  règlements  fort  clairs,  relativement  à  ce  qui  est 
permis  et  à  ce  qui  est  défendu,  et  les  intérêts  des  tiers  sont  particuliè- 
rement sauvegardés  dans  les  opérations  relatives  aux  rentes.  Pour  les 
autres  valeurs  mobilières,  les  dispositions  de  la  loi  du  27  février  1880 
complètent  cette  réforme  et  écartent  à  leur  tour  les  dangers  auxquels 
étaient  exposés,  par  exemple,  les  mineurs  ou  incapables,  possesseurs  de 
titres  autres  que  des  inscriptions  au  Grand-Livre.  En  effet,  cette  loi  dé- 
clare que  la  conversion  de  tous  titres  nominatift  ou  titres  au  porteur  est 
soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  l'aliénation  de  ces  titres, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  préalable  du  con- 
sf^il  (le  famille.  Enfin,  l'article  5  delà  même  loi  porte  une  disposition  qui 
oblige  le  tuteur  (\  convertir  en  titres  nominatift  les  titres  au  porteur  ap- 
partenant au  mineur  ou  à  l'interdit,  ou,  s'il  y  a  impossibilité,  à  les  aliéner 
avec  remploi  ou  à  les  déposer,  le  tout  suivant  les  indications  du  conseil 
de  famille. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  conversion  en  ce  qui  concerne  :  1°  le  chan- 
gement de  forme  apporté  à  une  entreprise  commerciale  ;  2®  la  conversion 
d'action  anglaise  en  stock.  La  première  d.e  ces  deux  sortes  de  conversion 
fait  l'objet  de  l'article  suivant.  La  seconde  a  été  traitée  au  mot  Consoli- 
dation. (V.  Reconversion.) 

CONVERSION  D'UN  COMMERCE  PRIVÉ  EN  UNE  COMPA- 
GNIE. {Conversion  of  private  bttsiness  into  Company.)  —  Cette  sorte 
de  conversion  s'effectue  de  plus  en  plus,  surtout  en  Angleterre,  car  elle 
offre  d'indiscutables  avantages  dont  le  principal  est  de  limiter  la  respon- 
sabilité des  Coparticipants.  Pour  l'opérer,  il  n'est  pas  indispensable  "de  pu- 
blier de  prospectus  ni  de  procéder  à  une  émission  publique  de  titres. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  anglaise,  c'est-à-dire  les  Corn- 
panies  Acts,  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  les  compagnies  composées  de 
moins  de  sept  membres  réellement  effectifs,  ces  sept  membres  requis 
comme  minimum  pour  constituer  toute  compagnie.  En  effet,  une  compa- 
gnie dans  laquelle  il  n'y  aurait  qu'un  membre  réellement  propriétaire  et 
dirigeant,  et  dont  les  six  autres  ne  seraient  que  des  hommes  de  paille, 
tournerait  la  loi  et,  pour  ce  motif,  serait  mal  vue,  soupçonnée  et  étroite- 
ment surveillée.  Cependant,  aucune  interdiction,  aucun  jugement  n'a 
frappé  jusqu'ici  de  telles  associations,  et  même  on  verra,  à  Tarticle 
DÉCLARATION  d'Association,  quo  la  jurisprudence  semble  se  prononcer 
à  cet  égard,  en  sens  contraire  à  celui  qui  avait  été  adopté  jusqu'en  1896. 

CONVOCATION  D'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE:  —  En  France, 
quoique  l'époque  de  l'assemblée  générale  ordinaire  doive  être  fixée  par 
It^s  statuts,  la  convocation  en  doit  être  faite  quand  môme  par  voie  d'an- 
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nonce  et  au  moins  un  mois  d'avance  dans  un  Journal  légal  désigné  par 
les  statuts. 

En  Angleterre,  toute  compagnie  est  tenue  de  réunir  une  assemblée  gé- 
nérale dans  les  quatre  mois  de  la  date  d'enregistrement  de  son  Mémo- 
randum  ^association  sous  peine  d'une  amende  de  ^  5  (125  fir.)  pour  cha- 
que jour  de  retard.  Elle  est  également  tenue  de  convoquer  une  assemblôe 
générale  annueUe.  Quant  aux  assemblées  générales  extraordinaires,  elles 
jieuvent  être  convoquées,  soit  par  le  conseil  d'administration,  soit  par  les 
membres,  suivant  certaines  circonstances.  La  convocation  doit  être  faite 
au  moins  SQpt  jours  francs  d'avance  et  adressée  à  chacun  des  membres. 
Les  assemblées  d'ajournement  ne  nécessitent  pas  une  nouvelle  convoca- 
tion. 

COPIES  DE  LETTRES.  —  Le  livre  de  copies  de  lettres  est  l'un 
(les  trois  livres  dont  ia  tenue  est  exigée  de  tout  commerçant  et  dont  la 
désignation  est  donnée  par  les  articles  8  et  9  du  Code  de  commerce. 
D'une  part,  toutes  les  lettres  missives  reçues  doivent  être  mises  en  liasse, 
de  l'autre,  toutes  celles  envoyées  doivent  être  copiées.  A  la  différence 
des  livre-journal  et  livre  des  inventaires^  le  livre  de  copies  de  lettres 
n'a  pas  besoin  d'être  paraphé  et  visé  chaque  année.  Mais,  comme  ces 
deux  autres  livres,  il  doit  être  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lur 
cunes,  ni  transport  en  marge,  et,  avant  d'être  mis  en  usage,  coté,  parafé 
et  visé  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce  ou  par  le  maire  ou 
un  adjoint  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais  (Code  comm.,  art.  16,  10 
et  llj.  [F.  Livres  de  comiERCE.] 

CORBEILLE.  -—  Espace  réservé,  à  la  Bourse,  au  milieu  de  la  salle 
commune,  où  se  réunissent  les  agents  de  change  de  midi  à  3  h.  1/2  pour 
lours  négociations.  Deux  petites  corbeilles  annexes  sont  destinées  à  réu- 
nir, l'une,  soixante  commis  au  comptant  —  un  par  agent  —  l'autre 
soixante  assesseurs  aux  rentes  (négociations  à  terme).  Enfin,  une  autre 
corbeille,  où  il  ne  se  fait  aucune  opération,  sert  de  point  de  réunion  aux 
remisiers  d'agent  de  change.  Au  Stock  Exchange,  ces  corbeilles  n'exis- 
tent pas.  En  effet,  il  n'en  est  pas  besoin,  puisque  le  public  n'est  pas  ad- 
mis à  l'intérieur  où,  seuls,  les  dealers,  o\ïjobbers,'p&\xveiii  pénétrer  ainsi 
que  les  Stock  Brokers. 

COOPÉRATIVES  (SOCIÉTÉS).  —  >  Bien  loin  que  l'association 
ouvrière  ressemble  en  quoi  que  ce  soit  au  communisme,  elle  en  est  pré- 
cisément le  contraire  et  la  plus  formelle  condamnation,  comme  elle  est 
le  plus  généreux  des  remèdes  contre  les  erreurs  et  les  périls  du  socia- 
lisme. • 

Les  merveilleux  résultats  obtenus  parles  sociétés  coopératives  alleman- 
des et  écossaises  ont  vérifié  de  la  plus  éclatante  façon  cette  sage  parole 
de  Casimir  Périer,  surtout  en  face  des  lamentables  déconfitures  qui  ont 
annihilé,  stérdisé  des  efforts,  pourtant  généreux  aussi,  tentés  par  d'autres 
moyens  et  en  vertu  d'autres  principes. 

Pourquoi  faut-il  que,  malgré  tant  d'exemples  probants,  tant  d'expériences 
fructueuses,  dont  les  résultats  ont  constamment  dépassé  dans  d'incroya- 
bles proportions  les  prévisions  en  apparence  les  plus  utopistes,  pourquoi 
faut-il  qu'un  esprit  routinier  ait  trop  longtemps  barré  la  route  aux  sociétés 
coopératives  f 

Ces  sociétés,  dont  les  résultats  prodigieux,  les  immenses  bienfaits  se 
chiffrent  par  centaines  de  millions,  reposent  sur  une  double  conception 
et  visent  un  double  but  :  l»  prêter  au  travailleur  des  fonds  pour  s'ou- 
tiller, pour  exercer  son  métier,  pour  exploiter  son  commerce  ;  2<»  acheter, 
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produire,  fabriquer  tout  ce  dont  on  a  besoin,  en  gros,  dans  les  meilleures 
conditions  de  qualité  et  de  bon  marché,  et  fournir  les  produits  ainsi 
obtenus  aux  sociétaires. 

C'est  en  Ecosse,  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans,  que  fonctionnèrent  d'a- 
bord ces  admirables  sociétés  coopératives,  et  encore  aujourd'hui  c'est 
en  Ecosse  quelles  sont  le  plus  nombreuses  et  prospères  :  on  en  compte 
près  de  mille  et  leurs  opérations  sont  si  vastes,  si  générales,  si  sûres, 
qu'un  prêt  dépasse  parfois  100  000  ft*.  et  qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas 
un  seul  ouvrier  qui  n'appartienne  pas  à  une  ou  plusieurs  de  ces  sociétés 
devenues  Indispensables.  En  Allemagne  comme  en  Angletei;|re,  en  Italie 
également,  les  sociétés  coopératives,  soit  pour  avances  de  fonds  et  ou- 
vertures de  crédit,  soit  pour  production,  fabrication,  consommation,  pul- 
lulent et  partout  réussissent  dans  de  telles  proportions  qu'on  reste  con- 
fondu de  la  puissance  d'un  tel  outil.  Gomment  sa  fait-il  qu'en  France, 
en  France  seulement,  les  rares  essais  tentés  en  ce  genre  d'organisation 
aient  trouvé  si  peu  d'imitateurs?  La  conception  en  est  pourtant  simple, 
l'exécution  facile  ;  les  exemples  sont  innombrables,  les  réussites  pour 
ainsi  dire  mathématiques,  colossales;  les  avantages  incontestables.  Et 
pourtant,  ce  serait  peut-être  précisément  chez  nous  qu'il  rendrait  les  plus 
grands  serv^ices,  auprès  de  nos  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  si 
souvent  paralysés  pour  toute  leur  vie,  d'une  part,  faute  du  petit  capital 
nécessaire  pour  se  mettre  à  l'oeuvre,  de  l'autre,  par  suite  de  la  nécessité 
d'acheter  les  indispensabilités  de  la  vie  à  un  prix  de  50  ou  100  p.  100  plus 
élevé  que  celui  que  paye  l'acheteur  en  gros,  le  riche,  et  encore  mal  servi 
par  un  détaillant,  qui  ne  peut  se  procurer  et  lui  fournir  que  des  produits 
frelatés. 

Depuis  quelques  années  toutefois,  notre  pays  est  entré  à  cet  égard  dans 
la  voie  du  progrès  et  la  loi  du  29  juillet  1893,  promulguée  le  lendemain, 
en  admettant  les  associations  ouvrières  aux  adjudications  des  travaux  com- 
munaux dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  4  juin  1888,  a 
fait  faire  un  grand  pas  à  la  question. 

D'autre  part,  un  certain  nombre  de  cheft  de  maison  —  à  l'exemple 
d'un  entrepreneur  on  bâtiment  nommé  Leclaire  et  du  fabricant  de  pa- 
piers Laroche-Joubert,  qui,  dès  18i2  et  1844,  avaient  introduit  la  coopé- 
ration dans' leur  industrie,  mais  dont  l'excellent  exemple  était  resté  tant 
d'années  sans  imitateurs  —  un  certain  nombre  de  chefô  de  maison,  di- 
sons-nous, ont  adopté,  surtout  depuis  1886,  les  principes  coopératifs.  Di- 
verses associations,  telles  que  la  Société  coopérative  des  employés  civiU 
de  l'État,  la  Société  coopérative  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ont  déjà 
donné  et  donnent  encore  de  précieux  avantages  à  leurs  adhérents.  On  ne 
saurait  assez  proclamer  ces  excellents  exemples,  car  c'est  là  qu'est  l'ave- 
nir ;  c'est  là  que  réside  la  solution  simple  et  pratique  de  la  question  so- 
ciale ;  c'est  là  que  le  travail  pourra,  non  pas  lutter  contre  le  capital  — 
ce  qui  est  un  mot  vide  de  sens,  —  mais  coopérer  avec  lui  et  triompher 
par  lui. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  qu'est  une  société  coopérative,  voici  quel- 
ques explications  au  sujet  d'un  organisme  trop  peu  connu  et  dont  les 
innombrables  bienfaits  assurent  et  facilitent  la  vie  à  tant  de  travailleurs. 

Les  sociétés  coopératives  sont  de  plusieurs  sortes,  mais  parfois,  sou- 
vent même,  elles  visent  des  buts  multiples  :  consommation,  production, 
crédit. 

Ce  sont  les  sociétés  de  consommation  qui  ont  ouvert  la  voie  et  fourni 
le  point  de  départ  au  système  coopératif. 

En  effet,  si  le  pauvre  paie  plus  cher  ce  dont  il  a  besoin  que  le  riche, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     287     ^  COO 

parce  que  celui-ci  achète  en  gros,  tandis  que  celui-là  ne  peut  acheter  qu'en 
détail,  n*est-ce  pas,  au  point  de  vue  de  la  plus  élémentaire  équité,  une 
iniquité?  Grâce  à  la  coopération,  c'est-à-dire  à  la  réunion  de  petites  forces 
pour  en  former  une  grande,  les  achats,  dans  une  société  coopérative  de 
consommation,  s*eifectuent  en  gros,  et  chaque  adhérent  obtient  ce  dont 
il  a  besoin  non  plus  au  prix  du  détaU,  comme  s'il  était  isolé,  mais  au  prix 
du  gros. 

On  raconte  à  ce  sujet  Tanecdote  suivante  qui,  en  révélant  Torigine  d'une 
de  ces  associations,  en  expose  en  termes  fhippants  l'esprit.  Cette  anecdote 
est  relative  à  l'illustre  Schulze-Delitzsch,  dont  le  nom  vénéré  doit  toi^'ours 
ôtre  rappelé  dans  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  coopératif. 

c  Un  jour  que  M.  Schulze-Delitzsch  venait  de  terminer  un  de  ces  grands 
discours  où  il  expliquait  aux  ouvriers  leurs  intérêts  et  leur  apprenait  los 
moyem  d'améliorer  leur  situation,  huit  de  ses  auditeurs  attablés  ensemble 
décidèrent,  séance  tenante,  de  fonder  une  association  :  leurs  bourses 
réunies  formèrent  le  capital  de...  un  tnxic.  L'un  d'eux,  désigné  comme 
acheteur,  se  procura  d'abord  du  cirage  et  des  allumettes  qu'il  revendit  à 
ses  cosociétaires  avec  un  petit  bénéfice,  mais  moins  cher  que  le  marchand 
on  détail.  En  quelques  jours  le  (Vanc  qui  formait  le  capital  primitif  était 
regagné,  et  au  bout  de  quelques  mois  la  société  comptait  48  membres  et 
disposait  d'un  capital  liquide  de  2  650  fr.  *. 

c  On  entend  souvent  dire  que  les  associations  changent  selon  les  natio- 
nalités et,  à  cet  égard,  on  a  établi  trois  classes:  l'Angleterre  serait  le  pays 
des  associations  de  consommation;  l'iVllemagne,  celui  du  crédit  populaire; 
et  la  France  serait  appelée  à  devenir  le  pays  des  sociétés  de  production. 
Rien  de  plus  inexact.  Le  véritable  but.  du  mouvement  coopératif  —  dit 
fort  bien  M.  Heitlinger  —  n'est  pas  d'acheter  des  vivres  à  meilleur  mar- 
ché, de  se  procurer  des  fonds  à  bon  compte,  de  s'associer  pour  produire  ; 
non,  le  but  est  plus  haut  :  il  s'agit  de  se  créer  une  existence  assurée,  l'in- 
dépendance sociale.  Pour  l'atteindre,  il  faut  parcourir  plusieurs  étapes 
pendant  lesquelles  on  prépare,  non  seulement  les  moyens  matériels,  mais 
aussi  les  éléments  moraux  et  intellectuels  nécessaires  pour  le  dernier  élan, 
et,  d'après  ce  but,  c'est  en  deux  classes  qu'il  faut  séparer  ces  associations. 
La  première,  qui  n'est  pour  ainsi  dire  que  préparatoire,  est  celle  des  as- 
sociations distributives,  dont  l'objet  est  de  garantir  à  leurs  membres  les 
avantages  de  l'achat  en  gros,  de  leur  fournir  les  fonds,  de  leur  assurer 
un  foyer  domestique,  etc.  La  seconde,  qui  est  la  principale,  est  celle  des 
associations  productives,  dont  l'objet  est  la  fabrication  en  commun,  l'exer- 
cice collectif  d'une  industrie  par  les  membres  de  la  société,  de  manière 
à  faire  d'eux  à  la  fois  des  ouvriers  et  des  patrons,  t  Nous  saluons  dans 
cette  classe  —  dit  M.  Schulze-Delitzsch  —  le  couronnement  du  système  ; 
c'est  elle  que  nous  avions  en  vue...  Les  associations  de  la  première  classe 
ne  peuvent,  sous  plusieurs  rapports,  que  garantir  à  leurs  membres,  pour 
leur  petit  commerce  et  leur  petit  ménage,  les  avantages  réservés  aux  gros 
capitaux.  Assurément  c'est  déjà  une  amélioration  remarquable  ;  mais  l'as- 
sociation productive  seule  met  ses  membres  à  môme  de  fonder  un  éta- 
blissement muni  de  tous  les  avantages  de  l'industrie  moderne,  et  de  fran- 
chir ainsi  l'abîme  énorme  qui,  jusqu'à  présent,  a  séparé  l'ouvrier  et  l'artisan 
du  grand  entrepreneur. 

t  Telle  doit  ôtre,  en  eftet,  la  tendance  du  mouvement  coopératif.  C'est 

1.  BsxTUvciBB,  (e«i8o«<^M«  eooptfra<irc«.  Paris,  Denta,  élit.  —  Cet  onrrage,  le  pre- 
mier qni  ait  fait  connaitro  complètement  en  France  let  soeiétés  coopératives,  a  conserTé, 
malgré  ta  date  relatlTement  ancienne,  tout  son  intérêt.  Composé  et  écrit  de  fiiçon  remar- 
qoable,  il  fait  le  piua  (prand  honneur  A  l'éminent  arooat  français  qui  en  est  Pauteor. 
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seulement  en  poursuivant  ce  noble  but  —  qui  n'est  autre  chose  que 
rémancipation  du  travailleur  —  que  la  coopération  devient  une  bienfai- 
sante et  radicale  évolution  sociale  et  humanitaire,  et  nullement  une  révo- 
lution politique  condamnée  aux  stériles  désillusions.  Mais  ce  but,  il  faut, 
pour  Tatteindre,  toute  une  éducation,  une  longue  patience,  un  apprentissage 
appliqué,  un  entraînement  raisonné  et  progressif,  sous  peine  de  voir  som- 
brer Tentreprise  comme  en  1849  lorsque  les  révolutionnaires  français, 
encore  mal  instruits  et  irréfléchis,  commirent  la  faute  fondamentale  d'encou- 
rager d'abord  les  sociétés  de  production.  C'était  mettre  la  charrue  avant  les 
bœufs  et  vouer  ces  associations,  hdtivementb&clées,  et'conûées  à  des  mains 
inhabiles  et  à  des  esprits  ignorants,  à  une  déconfiture  prompte  et  certaine. 

c  A  ce  sujet,  on  ne  saurait  assez  insister  sur  cette  condition  absolue,  sine 
quâ  non,  de  succès  que,  non  seulement  l'initiative  du  gouvernement  doit 
ôtre  à  tout  prix  résolument  écartée  ainsi  que  toute  attache,  toute  préoc- 
cupation, tout  caractère  politique,  quel  qu'il  soit,  mais  encore  toute  ini- 
tiative extérieure  d'où  qu'elle  vienne  :  il  faut  que  les  associés  s'élèvent 
par  leurs  propres  forces,  mises  en  commun  également,  solidairement,  et 
que  l'association  s'élève  lentement  mais  sûrement,  grandisse  et  se  fortifie 
par  ses  seules  racines,  par  la  seule  vitalité  de  sa  propre  sève,  et  répande 
autour  d'elle  la  forte  semence  qui  d'un  arbre  fait  une  forôt.  C'est  ainsi 
que  vingt-huit  pauvres  tisserands  écossais  fondèrent,  en  1844,  la  plus  célè- 
bre aujourd'hui  des  sociétés  coopératives  :  «  The  Rochdale  Equitable  Pio- 
neers'  Society  »,  au  capital  de  700  fr.  —  lequel  ne  fut  complété  qu'à  la 
fin  de  Vannée.  » 

Or,  aujourd'hui,  après  un  progrès  patient  et  relier,  les  bénéfices  an- 
nuels de  cette  société  dépassent  .un  million  de  francs  :  en  1896,  ils  ont 
atteint  le  chifire  de  quatorze  cent  mille  francs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ses  imitateurs  sont  légion  ;  on  compte  dix-sept  cents 
sociétés  coopératives  en  Angleterre,  et  leur  capital  global  s'élève  a'îtuel- 
lement  à  531  335  3*25  fï*...,  et  tout  cela  est  sorti  des  sept  cents  fVancs  de 
1844!  Tout  cela  a  surgi  parce  que  quelques  ouvriers  sensés,  las  d'ôtro 
bernés  par  les  entrepreneurs  de  grèves,  ont  cherché  une  meilleure  mé- 
thode et,  envoyant  promener  les  creux  discoureurs,  ne  s'occupant  ni  de 
politique  ni  môme  du  gouvernement,  ils  ont  voulu  faire  leurs  affaires  par 
eux-mêmes  sans  rien  demander  à  qui  que  ce  soit,  en  vertu  de  cette  in- 
comparable force  appelée  self  help  en  anglais,  Selbsthûlfe  en  allemand, 
mais  qui  en  finançais  n'a  même  pas  encore  de  nom  ! 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  cette  question  des  sociétés  coopératives 
ne  touche  et  n'intéresse  que  des  ouvriers,  de  simples  commerçants  :  le 
terrain  est  plus  fertile  et  le  champ  est  plus  vaste.  11  y  va  de  la  suprématie 
financière,  industrielle,  commerciale  d'un  Ëtat,  c'est-à-dire  de  sa  prospé- 
rité, de  son  intégralité,  de  sa  vie. 

Voilà  longtemps  déjà  que  le  cri  d'alarme  est  poussé  et  que  des  esprits 
informés  constatent  et  signalent  les  progrès  accomplis  en  ce  sens  par  nos 
voisins,  et  les  résultats  acquis  et  grandissants  des  associations  populaires 
qui  pullulent  partout  et  sont  encore  trop  rares  chez  nous. 

Est-il  donc  si  diilicile,  si  compliqué  de  mettre  en  œuvre  une  association 
de  ce  genre  ?  En  aucune  façon  :  il  suffit  de  se  réunir  dans  un  but  com- 
mun, solidaire,  comme  les  huit  buveurs  dont  nous  parlions  en  commen- 
çant ou  comme  les  28  fondateurs  de  Kochdale  ;  d'écarter  toute  idée  poli- 
tique, toute  ingérence  étrangère.  Puis,  en  prenant  exemple  sur  les  statuts 
de  sociétés  coopératives  similaires,  d'établir  ses  propres  articles  d'assez 
dation  conformes  à  la  loi...  et  le  succès  n'est  guère  douteux,  puisque 
des  milliers  d'exemples  sont  là  pour  le  rendre  plus  que  probable. 
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«  COBPOBATION.  •  —  La  corporation  anglaise  est  une  association 
de  capitaux  ou  d'intérêts  ayant  obtenu,  par  acte  du  Parlement,  charte  ou 
lettres  patentes  (Aet  of  Parliament,  Boy  al  Charter  or  Letters  Patent), 
Y  incorporation,  c'est-à-dire  le  droit  d'être  désignée  sous  le  nom  d'un  éta- 
blissement industriel  et  commercial,  et  le  pouvoir  d'ester  en  justice  sous 
cette  dénomination  par  un  agent  accrédité,  sans  être  dans  la  nécessité 
de  faire  intervenir  tous  ses  membres,  droit  et  pouvoir  que  n  e  possède 
pas  le  partnership.  De  plus,  à  la  difTérence  encore  de  l'association 
privée  \private  partnership),  les  membres  d'une  corporation  ne  sont 
point  tenus  des  dettes  sociales  et  chaque  associé  a  le  droit  de  céder  sa 
part  sans  le  concours  de  ses  coassociés.  La  corporation  est  revêtue 
d'une  personnalité  fictive,  tandis  que  le  partnership  est  une  réunion  d'in- 
dividus sans  personnalité  distincte,  et  correspond  en  quelque  sorte  à  la 
société  anonyme  et  aussi  à  la  société  en  commandite.  C'est  donc  plutôt 
en  ce  qui  concerne  les  partnerships  que  les  corporations  que  les  lois  an- 
glaises sur  les  compagnies  {Companies  Acts,  1862  à  1893)  ont  apporté 
d'importantes  modifications  et  réalisé  un  progrès  considérable. 

«  C08T  BOOK.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  un  livre  spé- 
cial de  la  comptabilité,  spéciale  aussi,  appliquée  aux  seules  compagnies 
des  mines  d'étain  du  Devonshire  et  du  Gomwall,  en  vertu  d'Actes  du 
Parlement  votés  en  1869  et  1887.  Dans  ce  registre,  figurent  les  noms  des 
actionnaires  et  les  détails  concernant  l'actif  et  le  passif  de  la  compagnie. 
Ce  système  de  comptabilité  minière  est  désigné  sous  le  nom  de  Cost 
Jiook  System.  {V,  Staivnart.) 

COTE.  —  l**  Marque  alphabétique,  numérique  ou  autrement,  qui  sert 
à  classer  les  pièces  d'un  procès,  d'un  dossier,  dans  une  chemise  ;  2»  indi- 
cation du  prix  d'efîets  publics,  de  valeurs  de  Bourse,  de  change  ;  la 
feuille  sur  laquelle  est  inscrite  la  liste  des  diverses  cotes.  Cote  offi- 
ciBLLE  :  la  cote  publiée  par  une  compagnie  des  agents  de  change. 

COTE  DES  MÉTAUX  PBÉCIEUX.  —  V.  Métaux  précieux  (Cote 
des). 

COTE  OFFICIELLE  DE  PÂKI8  (ADMISSION  A  LA). 

N.  B.  —  Pour  l'admission  à  la  cote  officielle  de  Londres,  V.  Stock 
Exchange. 

Si  des  textes  formels,  remontant  à  1785,  donnent  aux  agents  de  change 
mission  légale  pour  constater  et  coter  le  cours  des  valeurs,  ce  n'est  que 
par  suite  du  règlement  intérieur  de  la  Compagnie  des  agents  de  change, 
règlement  tacitement  approuvé  par  le  Corps  législatif  (3  juin  1862),  qu'elle 
a  le  droit  d'accepter,  de  refuser,  de  suspendre,  de  prohiber  l'inscription 
d'une  valeur  à  la  cote  officielle.  Par  suite  de  cette  approbation  tacite,  la 
Compagnie  a  donc  toute  latitude  —  à  l'égal  du  Committee  libre  des  Offi- 
ciai Brokers  du  Stock  Exchange  de  Londres  —  et  n'a  besoin  d'aucune 
autre  autorisation*.  Il  résulte  de  cette  situation  que,  comme  c'est  la  res- 
ponsabilité de  la  chambre  syndicale  qui  se  trouve,  par  suite,  directement 
et  exclusivement  engagée,  celle-ci  doit  s'entourer  des  plus  minutieuses 
précautions  et,  comme  le  comité  anglais  du  Stock  Exchange,  laisser  un 
certain  vague  planer  sur  les  conditions  matérielles  d'admission,  afin  de 

1.  Bien  que  l'article  135  da  règlement  du  9  mai  1870  porte  qne  la  Compagnie  des  agents 
de  change  a  ■  tout  pouvoir,  tout  VautoHU  du  minUtre  det  )lnan«e<,  ponr  accorder  on 
refluer  ladite  admission  »,  oes  mots  n'ont  aneune  portée  pratique  et  ne  motivent  aucune 
interrentioB  ministérielle  on  gonrernementale  quelconque  :  ils  servent  simplement  à 
constater  qne  la  Bourse  de  Paris  a  été  conservée  dan*  les  attribution^  du  ministre  des 
finanças. 
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ne  pas  se  trouver  forcée  d'admettre  certaines  valeurs  douteuses,  louches, 
ou  môme  notamment  mauvaises  et  infailUblemgnt  vouées  à  la  ruine,  mais 
qui,  cependant,  rempliraient  toutes  les  conditions  requises,  comme  ces 
voleurs  qui  ont  soin  d'avoir  toujours  leurs  papiers  bien  en  règle. 

Voici  néanmoins  les  pièces  généralement  exigées  par  la  Compagnie  des 
agents  de  change  près  la  Bourse  de  Pans  pour  l'admission  à  la  cote  d'une 
valeur  française  «  : 

1»  Demande  au  syndic  (il  n'y  a  pas  de  formule  obligatoire)  ; 

2<>  Deux  exemplaires  des  statuts  ; 

30  Pièces  constitutives:  expédition  de  l'acte  notarié  de  déclaration  de 
souscription  du  capital  et  du  versement  du  quart  de  ces  actions  ou  du 
total  de  celui-ci,  suivant  l'importance  du  capital  (Loi  d'août  1893)  ;  état 
nominal  des  souscripteurs;  procès-verbaux  des  assemblées  générales 
constitutives  ;  rapport  des  commissaires  chargés  de  vérifier  les  apports, 
s'il  y  a  lieu  ; 

40  Pièces  de  publication  légale  ; 

5«  Spécimen  de  titre  ; 

G**  Taux  d'émission  ; 

70  Libération  actuelle  ; 

8°  Époque  de  jouissance  ; 

90  Jouissance  actuelle  ; 

IQo  Derniers  inventaires  et  comptes  rendus  d'assemblées  générales,  s'il 
y  a  lieu  ; 

1  lo  Adhésion  à  la  circulaire  relative  au  paiement  du  coupon,  présentée 
par  la  chambre  syndicale  ; 

12»  Engagement  de  fournir  à  la  chambre  syndicale  200  listes  de  chaque 
tirage  s'il  y  a  lieu  ;  lesdites  listes  devront  être  du  format  du  Bulletin  des 
oppositions  (32  centimètres  sur  23)  et  contenir,  intercalés  en  caractères 
ou  couleurs  différents,  les  numéros  des  titres  sortis  antérieurement  et 
non  encore  présentés  au  remboursement; 

I3<>  Adhésion  à  la  formule  d'acceptation  de  transfert  spéciale  par  les 
agents  de  change  si  les  titres  sont  nominatifs  ; 

H^  Engagement  de  faire  parvenir  à  la  chambre  syndicale  le  compte 
rendu  de  chacune  des  assemblées  générales  que  pourra  tenir  la  société. 

Pour  l'admission  des  valeurs  étrangères  à  la  cote  officielle,  la  chambre 
syndicale  n'ayant  aucun  moyen  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  les 
fonds  d'États,  elle  leur  est  accordée  (sans  garantie  du  gouvernement 
français)  sur  simple  demande  du  gouvernement  intéressé,  à  la  seule  con- 
dition de  se  conformer  à  la  loi  fiscale  française.  En  ce  qui  concerne  les 
autres  valeurs  étrangères,  les  chambres  syndicales,  tant  de  Paris  que 
des  départements,  ont  les  mêmes  droits  absolus  d'acceptation  ou  de  re- 
fus que  pour  les  valeurs  françaises  (Décret  du  6  février  1880,  art.  l^')  ; 
mais  la  circulaire  ministérielle  du  12  février  1880  stipule,  en  outre,  que 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
ministre  des  finances,  et  l'article  5  du  même  décret  réserve  formellement 
au  ministre  des  finances  la  faculté  d'interdire,  à  toute  époque,  la  négocia- 
tion en  France  d'une  valeur  étrangère.  (  F.  Représentant  respoksable.) 

Pour  l'admission  d'une  valeur  étrangère  à  la  cote  officielle  de  Paris, 
les  pièces  suivantes  doivent  être  réglementairement  fournies  à  la  cham- 
bre syndicale  : 

lo  Les  actes  publics  et  privés,  statuts,  cahiers  des  charges,  etc.,  en 
vertu  desquels  cette  valeur  a  été  créée  en  son  lieu  d'origine  ; 

1.  On  yerra  plnB  bas  lot  conditions  d'admission  dos  valears  étrangères. 
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2°  La  certitication,  par  Tautorité  consulaire  établie  en  France,  que  ces 
actes  sont  conformes  aux  lois  et  usages  de  leur  pays  d*origine,  et  que  la 
valeur  est  officiellemet  cotée  dans  ledit  pays,  à  moins  qu'il  n*y  existe  pas 
de  Bourse  officielle,  auquel  cas  le  fait  devra  être  constaté  parle  certiQcat; 

3f*  La  justification  de  Tagrément  par  le  ministre  des  finances  d*un  re- 
présentant responsable  du  paiement  des  droits  du  Trésor; 

A9  Enfin,  toutes  autres  pièces  justificatives  et  renseignements  que  la 
chambre  syndicale  jugera  nécessaires. 

Il  appartient  à  la  chambre  syndicale  seule,  et  sous  sa  responsabilité,  de 
s*assurer  de  la  régularité  de  ces  justifications. 

Les  actions  admises  ainsi  à  la  cote  ne  peuvent  être  moindres  de  100  fr. 
lorsque  le  capital  de  Tentreprise  n'excède  pas  200  000  fr.  Elles  doivent 
être  libérées  jusqu'à  concurrence  du  quart. 

L'inscription  à  la  cote  ofiicielle  ne  peut  être  faite,  ni  la  négociation  des 
titres  admise,  avant  l'autorisation  expresse  écrite  du  ministre. 

Un  double  des  justifications  prescrites  doit  être  adressé  par  la  chambre 
syndicale  au  ministère  des  finances. 

C'est  à  l'issue  de  chaque  Bourse  que  les  agents  de  change  se  réunis- 
sent dans  leur  cabinet  pour  vérifier,  sous  la  présidence  du  syndic  ou  de 
l'un  de  ses  adjoints,  les  opérations  -conclues  pendant  cette  Bourse,  et 
arrêter  la  cote  des  cours.  Le  bulletin  de  cette  cote  doit  indiquer  au 
moins  le  premier  et  le  dernier  cours,  le  plus  haut  et  le  plus  bas,  ainsi 
que  d'autres  renseignements  utUes,  et  le  cours  moyen  —  établi  d'après 
la  moyenne  entre  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  plus  bas  —  des  va- 
leurs négociées  au  comptant.  La  cote  officielle  de  Paris,  comme  celle  de 
toutes  les  Bourses  pourvues  de  parquet,  comporte  une  partie  officielle 
proprement  dite  comprenant,  de  droit,  les  fonds  d'État  français,  les  fonds 
d'État  étrangers,  conformément  aux  indications  données  chKlessus,  et  les 
valeurs  admises  à  la  cote,  c'est-à-dire  reconnues  par  la  chambre  syndicale 
comme  pouvant  donner  lieu  à  un  nombre  suffisant  de  transactions.  Tous 
les  fonds  d'État  français  sont  de  plein  droit  et  sans  aucune  restriction 
inscrits  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  et  c'est  la  Direction  du  inouve- 
fneTU  des  fonds  qui  indique  à  la  chambre  syndicale  la  rubrique  sous 
laqueUe  doivent  être  cotées  les  valeurs  nouvellement  émises  par  le 
Trésor.  Quant  aux  valeurs  non  comprises  dans  les  précédentes  catégories, 
elles  peuvent  figurer  dans  une  seconde  partie,  publiée  soit  en  même 
temps,  soit  séparément,  conformément  au  décret  du  7  octobre  1890,  arti- 
cles 79  et  80.  Dès  que  le  bulletin  de  la  cote  a  été  arrêté,  il  est  signé  par 
le  syndic,  affiché  dans  l'intérieur  de  la  Bourse,  publié  par  les  soins  de  la 
chambre  syndicale,  et  une  copie  en  est  adressée  au  préfet  et  au  ministre 
des  finances.  Enfin,  ce  bulletin  est  porté  sur  un  registre  coté  et  paraphé, 
tenu  par  le  commissaire  de  police;  quatre  copies,  signées  par  deu^ 
membres  de  la  chambre  syndicale,  sont  envoyées  au  ministre  des  finan- 
ces, au  ministre  de  l'intérieur,  à  la  caisse  d'amortissement  et  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  le  cours  officiel  de  la  rente  est  immédiatement  télégra- 
phié dans  les  villes  des  départements.  En  ce  qui  concerne  les  bourses 
départementales,  ce  sont  seulement  celles  qui  sont  pourvues  d'un  par^ 
quet  {V.  ce  mot)  dont  le  bulletin  de  cote  comporte  une  partie  officielle 
comme  la  Cote  officielle  de  Paris, 

La  cote  française  a  fait  de  tels  progrès,  par  suite  de  l'internationalisa- 
tion du  marché  de  Paris,  ouvert  de  plus  en  plus  aux  valeurs  étrangères, 
qu'elle  est  devenue  la  plus  importante  du  monde  entier,  après  toutefois 
la  cote  anglaise,  qui  est  encore  la  plus  complète  et  la  plus  variée  de 
toutes. 
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COULEUIl  D*OR.  —  On  désigne  ainsi,  en  langage  minier,  la  trace 
donnée  par  l'or  dans  un  sondage. 

COULISSE  ;  COULISSIER.  —  La  coulisse  est  un  petit  parquet, 
non  reconnu  par  la  loi,  où  des  intermédiaires  non  autorisés  mais  con- 
sacrés par  Tusage  et  par  la  coutume  —  appelés  coulissiers  —  font  office 
d'agents  de  change.  La  coulisse  ne  consiste  pas,  comme  le  parquet,  en 
une  seule  corbeille  ;  elle  se  décompose,  au  contraire,  en  plusieurs  grou- 
pes :  10  la  coulisse  de  la  rente  —  rente  sur  TËtat.  Ses  affaires,  ses  liqui- 
dations —  époques  et  taux  —  sont  identiques  à  celles  du  parquet;  — 
2°  la  coulisse  des  valeurs  —  valeurs  dont  le  marché  à  terme  n*est  pas 
pratiqué,  ou  a  été  abandonné  de  fait  par  le  parquet.  Ce  groupe  est,  beau- 
coup plus  que  le  premier,  indépendant  du  parquet,  puisque  ses  opéra- 
tions se  font  sans  Tintermédiaire  du  parquet  pour  les  compensations. 
Toutefois,  comme  le  premier,  ses  aflaires  se  font  en  conformité  avec  cel- 
les du  parquet  ;  ~  3^  la  coulisse  des  petites  valeurs,  dont  les  opérations 
ne  se  font  qu'au  comptant  et,  le  plus  souvent,  argent  contre  titre.  Les  cou- 
lissiers  sont  syndiqués,  du  moins  pour  ainsi  dire  :  nous  expliquerons 
tout  à  l'heure  comment.  Les  intermédiaires  qui  n'appartiennent  pas  au 
syndicat  des  coulissiers  sont  désignés  comme  hors  feuille;  ceux  qui  en 
font  partie  sont  dits  inscrits  à  la  feuille.  Un  dépôt  de  25000  fr.  suffit 
pour  être  inscrit  à  la  feuille  des  rentes  ;  de  50  000  fr.  pour  être  inscrit  à 
la  feuiUe  des  valeurs,  rarement  davantage.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ce  n'est  là  qu'une  simple  formalité,  destinée  à  faciliter  les  rè- 
glements en  évitant,  entre  coulissiers  du  même  groupe,  de  gros  mouve- 
ments de  fonds  et  de  titres,  mais  nuUement  un  gage  ni  une  garantie 
quelconque  d'honorabilité  ou  de  sécurité.  En  somme,  la  coulisse  est  une 
sorte  de  marché,  relativement  libre,  à  côté  du  parquet,  marché  privilégié  ; 
et  les  coulissiers  répondent  &  peu  près  à  ce  que  sont,  en  Angleterre,  les 
outside  brokers,  ou  courtiers  ne  faisant  pas  partie  du  Stock  Exchange. 

L'histoire  de  la  coulisse,  de  ses  vicissitudes,  de  ses  progrès,  de  ses  luttes, 
celle  de  ses  origines  et  de  ses  pérégrinations,  est  des  plus  intéressantes, 
(les  plus  mouvementées.  Cette  histoire  est  même  dramatique,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  procès  mémorable  qui,  à  la  suite  de  la  grande  pros- 
])érité  des  afTaires  qui  signala  le  second  Empire,  éclata  tout  à  coup,  en 
1859,  par  l'initiative  de  la  Compagnie  des  agents  de  change,  et  aboutit, 
milgré  l'éloquence  de  Berryer  et  d'Adolphe  Grémieux,  au  renversement 
légal,  mais  brutal,  de  l'ancienne  coulisse.  M.  Alphonse  Courtois,  dans  son 
excellent  Traité  des  opérations  de  Bourse  et  de  change,  a  magistralement 
traité  cette  importante  question  financière  et  économique  en  racontant  l'his- 
torique de  la  coulisse,  ainsi  que  celle  du  parquet.  Nous  renvoyons  donc 
à  cet  ouvrage,  une  pareille  question  dépassant  les  limites  d'un  dictionnaire. 

L'étymologie  des  mots  coulisse  et  coulissiers  est  assez  curieuse.  La 
voici  :  au  commencement  de  ce  siècle,  les  agents  de  change,  spéculateurs 
ou  non,  ne.se  gênaient  pas  pour  traiter  avec  des  spéculateurs  sans  exiger 
une  commission,  dont  l'abandon  était  plus  que  compensé  par  les  facilités 
f[ue  cette  dérogation  leur  procurait  pour  trouver  une  contre-partie  et 
aider  au  développement  de  leurs  affaires.  Sous  la  Restauration,  les  agents 
de  change  s'installèrent  au  Palais-Royal,  puis  dans  une  salle  provisoire 
construite  sur  les  terrains  du  couvent  des  Filles-Saint-Thomas.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  deux  emplacements,  les  agents  de  change, 
pour  se  rendre  de  leur  cabinet  à  la  corbeille,  avaient  à  traverser  un  cou- 
loir longé  par  une  balustrade  faisant  barrière.  Sur  cette  balustrade,  mo- 
bile et  à  coulisses,  —  dans  le  genre  des  barrières  que  l'on  dresse  pour 
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maintenir  la  foule  des  souscripteurs  i  un  nouvel  emprunt,  —  venaient 
s*appuyer  les  spéculateurs  :  c*est  là  que  les  agents  de  change  les  trou- 
vaient accoudés  et  traitaient  avec  eux  leurs  affaires  extralégales.  Cette 
barrière  —  ou  coulisse  —  valut  à  ces  spéculateurs  le  nom  de  coulissiers, 
et  à  leur  réunion  celui  de  coulisse. 

Quant  aux  diiïérents  locaux  ou  endroits  occupés  par  la  coulisse,  ils  sont 
nombreux,  les  coulissiers  ayant  opéré  un  peu  partout  ;  chez  Tortoni  — 
aujourd'hui  disparu  —  à  l'encoignure  du  boulevard  des  Italiens  et  de  la 
rue  Taitbout;  en  face  du  passage  de  TOpéra,  à  l'ancien  Cercle  de  l'O- 
péra (interdit  en  1850);  au  casino  de  la  Chaussée -d'Antin,  ancien  bal 
public,  sur  remplacement  duquel  s'élève  actuellement  TOpéra;  à  la 
Bourse  même.  Aujourd'hui,  la  coulisse  des  rentes  se  place,  à  la  Bourse, 
à  gauche  de  la  corbeille  ;  celle  des  valeurs,  sous  le  péristyle  à  gauche  ; 
celle  du  comptant,  sous  le  péristyle  à  droite.  Les  heures  d'opération  sont 
de  midi  à  quatre  heures  et,  le  soir,  de  8  h.  45  m.  à  10  heures,  au  Crédit 
Lyonnais:  c*est  ce  qu'on  appelle  la  petite  Bourse  du  boulevard. 

Nous  avons  dit,  ci-dessus,  que  les  coulissiers  étaient  syndiqués.  Le 
terme  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  car  les  couU8.<(iers  n'ont  plus  le  droit, 
depuis  leur  procès  de  1859,  de  se  syndiquer  ;  mais  ils  forment  une  sorte 
d'association  dont  seuls  peuvent  faire  partie  ceux  qui  sont  inscrits  à  l'une 
des  deux  feuilles  dont  nous  venons  de  parler,  inscription  qui,  depuis  la 
même  époque  n'est  plus  sujette  à  aucune  formalité  de  présentation  et 
d'admission.  Toutefois,  leur  organisation  est  aigourd'hui  régularisée  par 
des  règlements  plus  sévères  que  ceux  d'avant  la  perte  de  leur  procès,  ou, 
pour  mieux  dire,  eUe  est  régularisée,  tandis  qu'elle  ne  l'était  guère  anté- 
rieurement ;  et  cela  leur  permet  de  vivre  —  quoique  toigours,  jusqu'à  un 
certain  point,  en  antagonisme  avec  les  agents  de  change  —  en  bonne  in- 
telligence avec  ceux-ci,  d'entretenir,  par  l'entremise  de  l'un  d'eux,  repré- 
sentant ses  c<mfrères,  des  relations  professionnelles  avec  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change,  atin  d'établir  un  modus  Vivendi  que 
les  circonstances  et  les  événements  modifient  assez  fréquemment.  Les 
agents  de  change  leurs  confient  même  encore,  comme  autrefois,  certai- 
nes opérations,  telles  que  celles  qui  sont  relatives  à  des  valeurs  non  por- 
tées à  la  cote  officielle  et  dont  ils  hésitent  à  se  charger.  Si  autrefois  la 
coulisse  n'opérait  qu'en  vue,  non  d'une  livraison  ou  d'une  prise  de  li- 
vraison, d'une  vente  ou  d'un  achat  terminant  effectivement  la  négocia- 
tion, mais  invariablement  d'une  différence  (ce  qui  rentrait  dans  ce  que 
le  Gode  pénal  qualifie  de  pari),  aujourd'hui  la  coulisse  se  liquide  par 
une  compensation  avec  le  parquet.  Selon  que,  relativement  à  chaque 
spéculateur,  les  achats  excèdent  les  ventes  ou  réciproquement,  la  cou- 
lisse vend  ou  achète  la  différence  au  parquet,  au  moment  de  chaque 
liquidation.  En  ce  qui  concerne  la  vente  des  valeurs  faite  de  gré  à  gré, 
sans  intermédiaire  d'agent  de  change,  sa  légalité  n'est  pas  contestable. 
Ainsi  un  banquier,  un  coulissier  peut  céder  à  son  client  des  titres  qu'il 
déclare  lui  appartenir,  qu'il  a  pu  acquérir  de  la  même  façon,  et  moyen- 
nant un  prix  déterminé  :  c*est  là  une  transmission  de  gré  à  gré,  de  per- 
sonne à  personne  et  qui  ne  nécessite  le  ministère  d'aucun  agent  de 
change,  pourvu  toutefois  que  ledit  banquier  ou  coulissier  ne  perçoive 
aucun  droit  de  courtage,  lequel  doit  appartenir  au  seul  agent  de  change. 

Le  banquier  ou  coulissier  peut  également  opérée  par  voie  d'applica- 
tion (F.  ce  mot),  mais  toujours  pourvu  qu'il  ne  touche  aucun  courtage, 
car  le  monopole  des  agents,  tel  que  l'établit  Tarticle  76  du  Code  de  com- 
merce, ne  s'applique  qu'aux  négociations  de  valeurs  de  Bourse.  Or,  si 
ces  valeurs  sont  vendues  de  gré  à  gré  par  le  vendeur  à  l'acheteur  et 
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sans  aucun  courtage,  il  n*y  a  pas  négociation.  Enfin,  si,  en  vertu  du 
même  article,  les  agents  de  change  ont  le  droit  exclusif  de  négocier  les 
effets  publics,  valeurs  susceptibles  d*ètre  cotées,  lettres  de  change,  bllr 
lets,  papiers  commerçables,  monnaies  d*or  et  d'argent,  ils  abandonnent, 
d*un  côté  aux  changeurs  ces  dernières  opérations,  et  de  Tautre,  aux  cou- 
lissiers  la  négociation  de  valeurs  de  second  ordre,  qui  ne  sont  pas  admi- 
ses à  la  cote  officielle,  soit  parce  qu'elles  ne  présentent  pas  toutes  les 
conditions  de  sécurité  désirables,  soit  parce  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu 
à  d'assez  fréquentes  transactions,  conditions  nécessaires  d'admission  à  la 
cote  officielle.  Toutefois,  si  ces  valeurs  sont  reconnues  comme  réelle- 
ment importantes  et  ne  figurent  pas  à  la  cote  par  suite  de  la  rareté  des 
transactions  dont  elles  sont  l'objet,  leur  négociation  rentre  dans  les  attri- 
butions des  agents  de  change. 

Les  opérations  faites  par  les  agents  de  change  constituent  l'une  des 
deux  catégories  qui  divisent,  dans  la  pratique,  le  marché  financier,  c'est- 
h-dire  le  marché  en  Bourse,  où  se  négocient  les  valeurs  cotées  ou  suscep- 
tibles d'être  cotées;  tandis  que  le  marché  en  banque  représente  la 
seconde  catégorie,  celle  où  les  coulissiers  négocient  les  autres  valeurs, 
dites  valeurs  en  banque.  Lorsque  les  coulissiers  se  chai^gent  d'opérations 
ayant  pour  objet  des  valeurs  de  la  première  catégorie,  pour  la  négociation 
desquelles  le  ministère  d'un  agent  de  change  est  obligatoire,  ainsi  que 
pour  les  opérations  à  terme,  et  si  le  donneur  d'ordre  croit  devoir  pour- 
suivre son  mandataire  en  nullité,  en  se  basant  sur  ce  que  l'opération 
aurait  été  irrégulière  et  exécutée  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change 
c'est  au  donneur  d'ordres  à  fournir  la  preuve  de  cette  irrégularité. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  examiner  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  termes 
de  l'article  76  du  Gode  de  commerce  qui  restreint  le  monopole  des  agents 
de  change  aux  valeurs  cotées  ou  susceptibles  d'être  cotées.  Quelles  sont 
les  valeurs  non  susceptibles  d'être  cotées  dont  la  négociation  est  laissée 
aux  coulissiers  ?  Hélas  !  ici  encore,  l'accord  est  loin  d'être  établi  au  sujet 
de  cette  terrible  fin  de  phrase  par  laquelle  le  Code  de  commerce  semble 
vouloir  jeter  la  discorde  —  en  était-il  besoin  ?— parmi  les  jurisconsultes  et 
les  juges  !  In  cauda  venenum.  La  vérité  est  que  cette  phrase  est  tout  à  fait 
ambiguë  et  même,  sauf  le  respect  dû  à  ce  texte  sacré,  dépourvue  de  sens. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  arrêt  admis  depuis,  il  est 
vrai,  par  divers  auteurs,  seuls  les  elfets  cotés  ou  ayant  été  cotés  seraient 
soumis  au  privilège  des  agents  de  change».  Par  conséquent,  tout  efl'et  non 
encore  coté  leur  échapperait  et  reviendrait  aux  coulissiers.  11  nous  semble 

1.  ■  Attenda,  dit  cet  arrêt,  qae  rartlclo  76  dn  Ooie  do  commerce  coniidôre  les  effets  pu- 
«  biles  oomme  étant,  de  droit,  iniorits  à  la  cote,  et  qu'il  assimile  aux  effets  publics  les 
«  autres  eÏÏota  qui  yiondralcnt  A  dtre  reconnus  susceptibles  d'être  ootés,  ce  qui  doit  se 

•  comprc*ndre  des  effets  dont  le  cours  est  habituellement  relevé  conformément  à  l'article  72 
«  du  Code  de  commerce,  et  qui,  par  les  conditions  de  régalarité,  de  garanties  sérieuses  et 

■  de  fréquence  d'échange,  ont  été  jugées  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
«  aptes  A  être  portés  sur  la  cote  officielle  de  la  Bourse  ;  —  que  ces  effets  sont  seuls  soumis 

•  an  priyilège  des  agents  de  change...  •  (Cass.  i*rjnlll.  1885.)  Dans  cet  arrêta  prévalu  le 
système  de  M.  Crépon,  contraire  à  la  doctrine  de  MM.  Buchére,  Labbé,  Lyon-Caen  et 
Itenault.  Suivant  M.  Crépon,  en  effet,  un  seul  système  donne  satisfaction  aux  intérêts 
engagés  dans  cette  grave  question  :   «  C'est  le  système  qui  consiste  à  prendre  les  mots 

•  tt  autrei  9U*cepUbU»  d'itre  coUn  «  en  ce  sens,  qu'ils  s'appliquent  aux  effets  qui  ont  été 
«  reconnus,  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  se  trouver  dans  les  condi- 

■  tiens  qui  permettaient  de  les  admettre  à  la  cote,  et  dont  l'aptitude  a  été  indiquée  à  tous 

•  par  le  fait  même  de  l'inscription  au  cours  officiel  do  la  Bourse...  Le  juge,  c'est  la  cham- 
«  bre  syndicale,  chargée  do  la  cote,  maîtresfte  de  la  coti^  ;  le  jugement,  c'est  l'Inscription 
«  même  à  la  cote.  Tant  que  ce  Jugement  n'est  pas  rendu,  l'effet  (les  titres  négoeiablea) 
«  n'a  pas  rempli  la  condition  imposée  pour  son  assimilation  avec  l'effiBt  public;  il  n'a  pas 
«  encore  paru  susceptible  d'êtro  coté,  et  pourtant  il  ne  rentre  pas  dans  le  monopole  de 

•  négociation  dos  agents  de  change.  »  (Crépon,  Nigoc.  des  efftt*  publier,  p.  96.) 
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que  M.  Buchère,  dans  son  savant  et  excellent  Traité  des  opérations  de 
la  Bourse,  a  donné  une  interprétation  plus  rationnelle,  s* est  plus  rappro- 
ché de  Tesprit  dudit  article  en  l'expliquant  ainsi  :  «  S'il  s* agit  de  titres 
qu'aucune  disposition  légale  n'empêche  de  porter  sur  la  cote  officielle  •, 
mais  qui  n'y  étaient  pas  admis  au  moment  des  négociations  en  litige..., 
les  tribunaux  doivent  se  décider  d'après  la  nature  intrinsèque  des  titres 
en  litige.  Ainsi,  une  société  commerciale  a  émis  des  titres  d'actions  ou 
d'obligations  remplissant  toutes  les  conditions  légales  pour  être  admis  à 
la  cote  de  la  Bourse.  Ces  titres  ne  sont  pas  encore  cot^s,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  donné  lieu  à  des  opérations  assez  importantes  ni  assez  fré- 
quentes pour  obtenir  de  la  chambre  syndicale  leur  admission  à  la  cote. 
Ils  le  seront  peut-être  dans  quelques  jours.  Us  doivent  être  considérés 
comme  susceptibles  d'être  cotés.  • 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  cette  question,  d'une  part,  à  cause  de 
sa  grande  importance,  pour  le  public  aussi  bien  que  pour  les  agents  de 
change  et  les  coulissiers,  de  l'autre,  à  cause  des  nombreuses  contesta- 
tions qu'elle  soulève  journellement.  Terminons  en  souhaitant,  avec  M.  Bu- 
chère,  que,  bien  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité  soit  en  oppo- 
sition avec  notre  sentiment  comme  avec  le  sien,  son  interprétation  étant 
admise  par  les  tribunaux  et  les  cours  d'appel,  il  mette  fin  aux  contro- 
verses et  aux  décisions  contradictoires  soulevées  par  l'expression  em- 
ployée par  l'article  76  du  Gode  de  commerce  et  ait  «  pour  conséquence 
de  trancher  une  question  très  délicate  et  qui  présente  à  notre  époque  un 
sérieux  intérêt*  ». 

Faisons  observer  que  les  termes  coulisse  et  coulissier  ne  sont  jamais 
officiellement  employés  et  ne  figurent  pas  au  Bottîn  :  on  les  remplace  par 
banq'ue  et  banquier. 

COULOMB.  —  Unité  électrique  internationale  de  Torce  ou  quantité 
d'électricité  transportée,  en  une  seconde,  par  un  courant  d'un  ampère. 
En  d'autres  termes,  le  coulomb  est  la  quantité  d'électricité  qui,  dans  une 
seconde,  traverse  la  section  d'un  conducteur  parcouru  par  un  courant 
d'un  ampère  :  le  coulomb  vaut  10"*  unités  G.  G.  S. 

«  COUNT  (TO)  OUT.  •  —  Ajourner  une  assemblée  après  avoir  cons- 
taté, en  comptant  le  nombre  des  membres  présents,  que  le  quorum  n'est 
pas  atteint. 

COUPELLATION.  —  Opération  par  laquelle  on  sépare  l'or  et  l'ar- 
gent du  plomb,  au  moyen  de  la  coupelle,  procédé  définitif  et  unique, 
connu  de  tout  temps,  qui,  en  oxydant  le  plomb,  le  transforme  en  li- 
thai^e,  écoulée  en  partie  hors  du  four  et  en  partie  absorbée  par  la  sole 
du  four.  La  coupellation  est  la  première  des  trois  méthodes  principales 
de  séparation. 

COUPELLE.  —  La  coupelle  est  une  sorte  de  creuset  dont  la  sole, 
partie  centrale  ou  fond,  est  faite  d'os  calcinés,  préalablement  broyés,  ta- 
misés et  humectés  avec  de  la  potasse  de  commerce,  disposés  et  battus 
dans  un  cercle  de  fer.  Or  ou  argent  de  coupelle  :  or  ou  argent  très  fin. 

COUPON.  —  Les  Anglais  ont  adopté  notre  mot  coupon.  La  mention 
ex-coupon,  figurant  à  la  cote,  indique  que  le  coupon  récent  ou  proche 

1.  Il  ne  l'aglt,  en  effet,  qne  de  titreii  négociables  à  U  Bourse,  et  non  de  eeoz  dont  U 
négociation  est  interdite,  par  exemple  :  les  actions  de  sociétés  anonymes  on  en  comman- 
dite non  encore  libérées  du  qaart,  qoi  ne  peuvent,  eu  aacou  cns,  être  considérées  comme 
suiiceptibles  d'être  cotées  :  les  valeurs  étrangères  ne  remplissant  pas  les  eonditiona  impo* 
séos  par  la  loi  française.  (K.  Cote  opriciRLLB  ds  Paris  [Admibbiov  a  i^a].) 

2.  BucaàsB,  Traité  dei  opératiotu  de  la  Bvurêe.  3«  édit.  Cbevaliop-Mareacq,  édli. 
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est  détaché.  Le  coupon  est  ua  petit  bon  ou  bulletin,  impnmé  sur  une 
partie  d'un  titre,  de  façon  à  en  ôtre  détaché  en  le  coupant,  afin  de  le 
présenter  comme  reçu  en  échange  d'un  paiement  d'intérêt  échu  relati- 
vement au  titre  avec  lequel  il  faisait  corps.  Dans  les  titres  au  porteur  ou 
mixtes,  les  coupons  sont  au  porteur.  Dans  les  titres  purement  nominatifs 
ils  ne  sont  payables  qu'au  propriétaire  du  titre.  Les  coupons  sont  éche- 
lonnés d'après  les  échéances  d'intérêt  pendant  toute  la  durée  du  titre 
jusqu'à  remboursement.  Ls  portent  le  numéro  du  titre,  la  date  de 
l'échéance  et  le  montant  de  l'intérêt  à  toucher.  Ce  sont  donc,  pour  ainsi 
dire  des  bons  à  vue,  qu'im  .changeur  peut  payer  en  se  chargeant  d'en 
encaisser  ensuite  le  montant,  et  sans  être  obligé  d'inscrire  le  nom  du 
vendeur  sur  les  doubles  registres  qu'il  doit,  conformément  au  décret  du 
2[  mai  1791  et  de  l'ordonnance  de  police  du  i4  thermidor  an  XIII,  tenir 
régulièrement  relativement  aux  opérations  de  change,  achats  ou  prêts. 
Mais,  en  cas  de  perte  ou  de  vols  de  coupons,  aucune  distinction  ne  peut 
être  établie,  quant  à  l'exercice  du  droit  de  revendication,  entre  les  cou- 
pons et  les  titres  dont  ils  ont  été  détachés.  Par  conséquent,  le  changeur 
qui  n'a  pas  écrit  le  nom  du  vendeur  n'est  pas  à  l'abri  de  la  revendication 
du  propriétaire  et  ne  peut  exiger  d'une  compagnie  le  paiement  de  cou- 
pons émis  par  elle,  qu'elle  justifie  avoir  déjà  payés  et  qui  n'ont  été  remis 
en  circulation  que  parce  qu'ils  lui  ont  été  volés  à  elle-même  après 
le  paiement.  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  compagnie,  ne  souffrant  en 
réalité  aucun  préjudice,  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts.  (F.  Abré- 

RAGES.) 

En  ce  qui  concerne  les  coupons  de  titres  amortis,  dont  les  numéros 
sont  sortis  au  tirage,  rappelons  que  c'est  au  porteur  qu'il  appartient  do 
le  vérifier.  Les  sociétés  administrées  avec  ordre  cessent  de  payer  les 
coupons  des  titres  amortis  et  le  porteur  qui  n'a  pas  vérifié  le  tirage 
se  trouvant  ainsi  averti,  est  à  môme  de  se  faire  rembourser  son  titre, 
remboursement  qui  s'effectue  généralement  à  l'échéance  du  premier 
coupon  qui  suit  le  tirage.  De  cette  façon  le  porteur  ne  perd  qu'un  tri- 
mestre ou  un  semestre  d'intérêts. 

Pendant  longtemps,  certaines  compagnies  continuaient  à  payer  les 
coupons  des  titres  amortis,  et,  quand  enfin  le  porteur,  averti  de  son 
erreur,  présentait  le  titre  au  remboursement,  on  lui  retenait  sur  le  prix 
à  payer  le  montant  de  tous  les  coupons  qu'il  avait  touchés  par  suite  de 
cette  erreur.  Il  en  résultait  parfois  un  grave  préjudice  pour  le  porteur, 
un  scandaleux  abus  de  la  part  de  ces  compagnies,  puisqu'elles  se  trou* 
valent  ainsi  conserver  un  capital  sans  en  payer  l'intérêt  alors  qu'elles 
étaient,  bien  plus  que  les  porteurs,  en  situation  de  vérifier  les  listes  de 
tirage.  La  loi  du  1«'  août  1893  a  fait  cesser  cet  état  de  choses  en  obligeant 
les  sociétés  qui  ont  continué  à  payer  des  coupons  sur  les  titres  sortis 
aux  tirages,  à  ne  plus  les  retenir  lorsqu'on  présente  au  remboursement 
des  titres  en  retard. 

Mais  les  porteurs  de  titres  étrangers,  n'étant  point  protégés  par  la  loi 
précitée,  devront  surveiller  avec  d'autant  plus  de  soin  les  tirages  que 
certaines  sociétés  étrangères,  poussant  la  rigueur  à  l'extrême,  vont  jus- 
qu'à appliquer  au  capital  lui-même  une  prescription  à  court  terme.  De 
sorte  que  le  porteur  d'un  titre  amorti,  se  trouvant  maintenu  dans  une 
sécurité  trompeuse  par  la  perception  régulière  de  ses  coupons,  peut  ap- 
prendre un  beau  jour  que  son  titre  n'a  plus  aucune  valeur. 

COUPURE.  —  En  parlant  de  valeur  ou  de  rente,  on  appelle  coupure 
une  série  de  5,  10,  20,  etc.,  actions  ou  obligations,  ou  un  chiffre  de  3,  6, 
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9  f>.,  etc.,  de  rente.  Fraction  de  Funité  monétaire.  En  terme  de  banque, 
le  billet  de  banque  est  appelé  coupure. 

COURANT.  —  On  désigne  commercialement  par  ce  mot  le  mois  dans 
lequel  on  se  trouve.  Le  25  courant  ou  du  conRÀirr,  ou  c*,  signitle  :  le 
25  du  présent  mois.  Fi»  courant  :  le  dernier  jour  du  présent  mois. 
En  anglais  :  instant,  (V.  Ëcoulê  et  Prochain.) 

COUR  DES  COMPTES.  —  La  Cour  des  comptes  correspond  assez 
exactement,  dans  notre  organisation  moderne,  aux  anciennes  Chambre» 
des  comptes.  Mais,  outre  qu*elle  est  unique,  tandis  qu*il  a  toujours  existé 
plusieurs  Chambres  des  comptes,  elle  n*a  pas,  comme  ses  devancières, 
des  attributions,  en  quelque  sorte  politiques,  qui  résultaient  surtout  pour 
elles  du  droit  d'enregistrement  de  certains  édits.  Ce  contrôle,  pour  ainsi 
dire  préventif,  n'existe  plus.  Néanmoins,  on  peut  considérer  la  Cour 
comme  une  simple  transformation  de  ces  Chambres  dont  l'origine  remon- 
tait au  XIV*  siècle. 

A  titre  de  curiosité,  le  plus  ancien  texte  connu  relatif  aux  Chambres 
des  comptes  est  une  Ordonnance  de  Philippe  V  le  Long,  en  date  du 
18  juillet  1318,  qui  commence  ainsi  : 

c  Mous  avons  ordené  que  nous  voiroos  chascun  an  nostre  Estât  uDe  fois 
c  par  les  gens  de  dos  Comptes.  ■ 

L'organisation  actuelle  date  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  se  res- 
sent de  la  puissante  et  sage  influence  de  Napoléon  I*'.  Le  décret  organi- 
que du  23  du  môme  mois,  modifié  sur  certains  points  de  détail  par  les 
décrets  des  23  octobre  1856, 14  et  25  décembre  1859, 12  décembre  1860  et 
17  juillet  1880  a  réglé,  tels  qu'ils  subsistent  encore  aujourd'hui,  la  com- 
position, l'organisation  de  la  Cour  dés  comptes  et  son  fonctionnement. 

Cette  Cour  est  ainsi  composée  :  un  premier  président  ;  iToïa  présidents 
de  chambre;  dix-huit  conseillers-mattres,  vingt-six  conseillers  référen- 
daires de  première  classe  et  soixante  de  seconde  classe,  nommés  à  vie 
par  le  chef  de  l'État  ;  un  procureur  général  ;  un  avocat  général;  un  gref- 
fier en  chef;  vingt-cinq  auditeurs,  dont  quinze  de  1'*  classe  et  dix  de 
seconde  (F.  Auditeur),  sans  compter  les  membres  honoraires  (premier 
président,  président,  conseillers). 

La  Cour  se  divise  en  trois  chambres  qui  se  réunissent,  s'il  y  a  lieu,  en 
chambre  du  conseil.  Pendant  les  vacances  annuelles,  il  est  formé  une 
chambre  de  vacations  qui  connaît  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux 
trois  chambres,  sauf  celles  qu'excepte  un  comité,  composé  du  premier 
président,  du  procureur  général  et  des  trois  présidents  de  chambre. 

Attributions  de  la  Cour  des  comptes. 

I.  —  Comptabilités  de  VÉtat.  >-  1.  —  Comptes-deniers.  —  La  Cour 
juge,  en  preq^ier  et  dernier  ressort,  toutes  les  comptabilités-deniers  de 
l'Etat,  ainsi  que  les  comptabilités  annexes  ou  rattachées  pour  ordre. 

Son  action  à  leur  égard  se  manifeste  d'abord  par  des  arrêts  individuels 
auxquels  les  comptables  ont  à  satisfaire  ;  puis  par  les  déclarations  géné- 
rales de  conformité  d'année  et  d'exercice.  Dans  ces  déclarations,  la  Cour 
constate  l'accord  entre  l'ensemble  des  arrêts  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
les  comptes  que  les  ministres  rendent  au  Parlement  en  qualité  d'ordon- 
nateurs. 

En  même  temps,  la  Cour  relève,  dans  ses  tableaux  annexés  à  ses  dé- 
clarations, toutes  les  infractions  commises  aux  règles  de  la  comptabilité 
budgétaire,  et  spécialement  les  dépenses  imputées,  plus  ou  moins  invo- 
lontairement, sur  des  chapitres  auxquels  elles  n'appartiennent  pas.  C'est 
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ici  qu'apparaît  nettemeat  le  rôle  d'auxiliaire  du  Parlement,  qui  est  en 
propre  celui  de  la  Cour.  A  quoi  servirait  de  voter  des  budgets  détaillés 
par  chapitre,  si  personne  ne  s*assurait  que  les  indications  contenues  dans 
ces  chapitres  ont  été  observées  ?  Les  c:)mmissions  des  budgets  et  encore 
plus  les  Chambres  ne  sauraient  entrer  dans  l'infini  détail  des  pièces 
comptables.  La  Cour  le  fait  pour  elles  et,  dans  les  annexes  à  sa  déclara- 
tion générale,  leur  fait  connaître  le  résultat  de  ses  investigations. 

Il  faut  bien  remarquer  qu*ici  la  Cour  n'a  plus  de  pouvoir  propre  :  elle 
signale;  c'est  au  Parlement  de  sévir.  H  est  fâcheux  que  l'impuissance 
d'aboutir  où  l'on  s'est  trouvé  chaque  fois  qu'il  a  été  question  d'organiser 
la  responsabilité  ministérielle,  laisse  les  observations  de  la  Cour  dépour- 
vues de  toute  sanction  matérielle. 

Elles  n'ont  môme  pas  l'importance  que  leur  donnerait  la  presse  si  elles 
étaient  l'objet  d'une  réelle  publicité  ;  on  ne  peut  que  désirer  vivement 
que  le  Journal  officiel  publie  enfin  les  tableaux  des  irrégularités  consta- 
tées. Quelques  rares  observations  dans  la  discussion  du  budget  ou  dans 
des  rapports  parlementaires,  c'est  tout  ce  qu'obtient  la  Cour  pour  ses  ob- 
servations ;  elles  méritent  souvent  mieux  que  cela. 

Comptabilités  de  F  État.  —  2.  —  Matières.  —  Les  comptabilités-ma- 
tières de  valeurs  (timbres,  etc.)  sont  jugées  par  la  Cour  comme  les  comp- 
tabilités-deniers. 

Les  comptes  de  matières  qui  ne  sont  que  du  matériel  sont  soumis  au 
jugement  de  la  Cour  qui  ne  rend  pas  d'arrêt  sur  ces  comptes,  mais  seu- 
lement des  déclarations. 

n.  —  Comptes  locaux.  —  La  Cour  juge  tous  les  comptes  des  commu- 
nes, hospices,  établissements  de  bienfaisance,  syndicats  autorisés,  asiles 
d'aliénés,  fabriques,  consistoires,  dont  les  revenus  ordinaires  dépassent 
30000  fr.,  les  autres  étant  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

A  l'égard  de  ces  conseils,  la  Cour  remplit  le  rôle  de  tribunal  d'appel. 
Elle  statue  d'abord  sur  la  recevabilité  des  pourvois,  puis,  après  un  délai 
d'un  mois  imparti  à  l'appelant  pour  fournir  les  pièces  à  l'appui  de  sa  re- 
quête, elle  statue  sur  le  fond  môme  de  l'alfaire. 

m.  —  Rapport  public.  —  L'article  22  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
dispose  que  la  Cour  des  comptes  exposera  chaque  année  au  chef  de 
l'État  ses  vues  de  réformes  el  d'améliorations.  Telle  est  l'origine  du  «  droit 
de  regard  »  qu'a  la  Cour  et  qui  aboutit  chaque  année  à  son  Rapport  public. 

Disons  tout  de  suite  que  cette  publicité,  qui  résulte  de  la  loi  du  21  avril 
1882,  est  des  plus  restreintes.  Le  rapport  public  est  imprimé  et  distribué 
aux  Chambres,  et  c'est  tout.  Il  est  vrai  que,  depuis  quelques  années,  la 
commission  du  budget  à  la  Chambre,  la  commission  des  finances  au  Sénat, 
se  sont  approprié  nombre  d'observations  de  la  Cour  et  ont  réalisé,  grâce 
à  elle,  de  véritables  améliorations  :  il  suffit  de  lire  les  rapports  parlemen- 
taires pour  s'en  assurer.  Aussi  ne  peut-on  que  regretter  viirement  que  si 
peu  de  publicité  soit  donnée  au  rapport  public.  Il  y  aurait  tout  intérêt 
pour  les  chefs  des  services  centraux  et  départementaux,  pour  les  préfets, 
les  directeurs,  les  maires,  et  même  pour  le  public,  à  être  saisi  de  certaines 
au  moins  des  observations  de  la  Cour  des  comptes.  Le  rapport  public 
comme  la  déclaration  générale  devraient  figurer  au  Journal  officiel. 

11  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas  un  acte  de  l'administration  qui  ne  se 
traduise  par  une  recette,  ou  plutôt  par  une  dépense.  Un  corps  qui  a 
toutes  les  pièces  comptables  en  main  et  qui  a  appris  à  les  lire  est  plus  à 
môme  que  qui  que  ce  soit  de  signaler  les  défectuosités  de  ce  qui  existe, 
et  les  solutions  ou  améliorations  pratiques  qui  échappent  forcément  aux 
hommes  qui  n'ont  étudié  que  dans  les  livres. 
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POBMES  DE  PaOCBDEH.  —  CASSATION. 

Chaque  compte  est  attribué  par  le  premier  président  à  un  conseiller 
référendaire  ou  &  un  conseiller  rapporteur. 

Le  rapporteur  examine  le  compte  et  les  pièces  à  Tappui,  et  rédige  un 
rapport.  Ce  rapport  est  remis  à  un  conseiller-maître  qui  l'examine  et  vient 
ensuite  dans  la  chambre  compétente  discuter  une  par  une  toutes  les  ob- 
servations du  rapporteur.  La  chambre  compétente  statue;  le  président 
inscrit  les  décisions  en  mar^e  du  rapport,  qui  est  rendu  au  rapporteur. 
Celui-ci  rédige  Tarrét,  dont  les  termes  sont  définitivement  arrêtés  par  le 
président. 

La  Cour  juge  sur  pièces,  sans  débat  contradictoire,  mais  il  est  accordé 
deux  mois  aux  comptables  pour  répondre  aux  injonctions  que  peut  con- 
tenir Tarrôt  rendu  sur  leurs  comptes,  et  pour  produire  les  justifications 
nécessaires.  Ptissé  ce  délai,  Tarrèt  devient  définitif  et  les  forcements  de 
recettes  ou  rejets  de  dépenses  à  la  charge  du  comptable  deviennent  exé- 
cutoires. 

La  Cour  réfère  aux  ministres  des  finances  et  de  la  justice  les  faux  ou 
concussions  découverts  dans  Texamen  des  comptes. 

Elle  peut  reviser  un  arrêt  définitif,  mais  seulement  en  cas  d'erreurs 
purement  matérielles.  Ses  arrêts  sont  d'ailleurs  exécutoires  et  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  pour  violation  de  forme  ou  de  la  loi,  par  pourvoi 
non  suspensif,  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  devant  le  Conseil 
d'État.  Mais  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  comme  cour  d'appel  que  statue  le 
Conseil  d'État,  puisque  la  Cour  des  comptes  aune  juridiction  souveraine, 
mais  comme  Cour  de  cassation,  c'est-À-dire  qu'il  ne  peut  retenir  le  fond 
ni  le  juger. 

(F.  en  ce  qui  concerne  la  partie  historique  et  administrative  détaillée, 
le  Dictionnaire  de  l'administration  de  M.  Maurice  Block  et  le  Diction- 
naire des  finances  de  Léon  Say.  Paris,  Berger-Levrault  et  C'«,  édit.) 

Pays  étrangers. 

Allemagne.  —  La  Cour  des  comptes  allemande  est  constituée  par  In 
«  Chambre  supérieure  des  comptes  ■  de  Prusse  et  composée  par  le 
même  personnel  :  un  président,  plusieurs  directeurs  et  dos  conseillers. 
Les  délibérations  sont  prises  &  la  moyorité  des  voix.  L'instruction  qui  at- 
tribue à  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  le  département  de  Cour  des 
comptes  d* Allemagne  est  du  27  octobre  1875  :  elle  est  peu  différente  d»» 
la  loi  prussienne  du  27  mars  1872.  Dans  les  autres  États  allemands,  la 
Cour  des  comptes  est  une  subdivision  du  ministère  des  finances  et  pro- 
rède  administrative  m  eut  ;  dans  le  grand-duché  de  Bade,  elle  est  subor- 
donnée au  conseil  des  ministres. 

Angleterre.  —  Dans  le  Royaume-Uni,  tous  les  comptes  sont  revisés 
par  les  Commissioners  of  audit,  sorte  de  commission  composée  de  qua- 
tre commissaires  —juges  inamovibles  —  dont  l'un  préside  ;  un  secrétaire, 
neuf  inspecteurs  et  d'une  centaine  ù^examiners  —  reviseurs  —  comp- 
tables. Les  Commissioners  sont  subordonnés  au  Treasury,  mais  leurs  tra- 
vaux sont  simplifiés  par  ce  fait  que  les  fonds  passent  tous  par  la  Banque 
d'Angleterre,  laquelle  doit  fournir  aussi  les  pièces  justificatives.  Le  rôle 
des  Commissioners  of  audit  consiste  principalement  à  vérifier  Yappro- 
priation  des  fonds,  c'est-à-dire  leur  emploi  conformément  aux  prévisions 
du  budget. 

Autriche.  —  Comme  en  Allemagne,  la  Cour  des  comptes  est  immédia- 
tement sous  les  ordres  de  l'Empereur.  Elle  se  compose  do  :  un  président 
qui  a  rang  de  ministre,  un  vice-président,  huit  conseillers  auliques  (qui 
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correspondent  à  nos  conseillers-maîtres)  ;  neuf  secrétaires  auliques  ;  trente- 
deux  conseillers  des  comptes  (référendaires);  soixante  calculateurs  et 
autres  employés.  Chaque  conseiller  aulique  a  une  branche  spéciale  des 
services  publics  :  l'un  le  ministère  de  la  gaierre,  Tautre  l'intérieur,  etc., 
mais  les  conseillers  des  comptes  ne  revisent  pas  deux  années  de  suite 
les  livres  du  môme  comptable.  Cette  Cour  —  ainsi  que  Ta  fait  justement 
observé  M.  Maurice  Block  —  n'est  ■  qu'un  service  administratif  peu  dif- 
férent d'une  comptabilité  centrale  de  l'État  qui  fait  des  observations 
plutôt  que  des  injonctions,  et  qui,  en  examinant  les  comptes,  doit  appré- 
cier si  les  ressources  ont  été  rendues  aussi  productives  et  si  Ton  a  mis 
dans  les  dépenses  autant  d'économie  que  possible  ;  on  semble  avoir  en 
vue  des  comptes  moraux  plutôt  que  des  comptes  en  deniers».  » 

Belgique.  —  La  Cour  des  comptes  est  ainsi  composée  :  un  président, 
six  conseillers,  un  greffier,  élus  pour  six  ans  et  révocables.  Elle  peut  pro- 
noncer contre  les  comptables  retardataires  des  amendes  qui  n'excèdent 
ni  la  moitié  de  leur  traitement  ni  le  maximum  de  2(KX)  fï*.,  et  provoquer 
leur  destitution.  Aucune  ordonnance  de  paiement  n'est  acquittée  par  le 
Trésor  sans  le  visa  de  la  Cour  des  comptes.  Si  le  visa  est  refusé,  les  mi- 
nistres délibèrent  ;  si  le  conseil  maintient  la  dépense,  la  Cour  vise  avec 
réserve  et  le  pouvoir  législatif  décidé.  La  Cour  a  un  double  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  du  registre  des  pensions  ;  son  action  est  donc  pré- 
ventive autant  que  répressive,  mais,  oôtnme  l'observe  M.  Block,  ■  l'ac- 
tion préventive  accordée  à  une  cour  des  comptes  ne  peut  avoir  d'effet 
important  ». 

Italie.  —  La  Corte  dei  conti  est  ainsi  composée  :  un  président,  deux 
présidents  de  sections,  conseillers  référendaires  ;  un  procureur  général, 
un  secrétaire  général.  Nommés  par  le  roi  en  conseil  des  ministres,  les 
présidents  et  conseillers  sont  irrévocables  et  inamovibles,  si  ce  n'est  par 
décret  royal  conformément  rendu  à  l'avis  d'une  commission  composée  des 
présidents  et  vice-présidents  des  deux  chambres.  Les  autres  fonction- 
naires sont  nommés  par  le  roi  sur  un  rapport  du  ministre  des  finances 
fondé  sur  une  proposition  de  la  Cour,  sections  réunies.  En  outre  de  la 
vérification  de  tous  les  comptes  de  l'Etat,  la  Corte  vise  tous  les  décrets 
royaux  et  reAise  son  visa  en  indiquant  ses  motifô,  si  elle  trouve  un  de  ces 
décrets  contraires  à  une  loi.  L'acte  est  alors  transmis  au  président  du 
conseil.  Si  le  conseil  persiste,  la  Cour  en  délibère,  donne  son  visa  avec 
reserve,  et  adresse  dans  les  quinze  jours  à  chacune  des  deux  chambres 
un  extrait  accompagné  du  procès-verbal  de  délibération.  Aucune  dépense 
de  plus  de  2  000  fr.  ne  peut  être  ordonnée  sans  un  visa  de  la  Cour.  Comme 
la  Cour  des  comptes  française,  la  Corte  italienne  juge  en  première  et  en 
dernière  instance  les  comptes  des  trésoriers,  receveurs,  caissiers  et  au- 
tres comptables  de  l'État  ;  et  prononce  en  appel  sur  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  dans  les  matières  de  la  compétence  de  ces  der- 
niers. Comme  la  Cour  des  comptes  belge,  elle  peut  punir  les  comptables 
retardataires  d'une  amende  dont  le  meucimum  est  2  000  fr. 

COURONNE  (Crovm).  —  !•  Monnaie  anglaise  d'argent  =  5/  = 
6  fr.  25  c.  2*  Monnaie  portugaise  d'or  =  56  fr. 

COURONNE  (DEMI-).  —  Half  a  Crown.  —  Monnaie  anglaise  d'ar- 
gent =  3  ft*.  13  c.  2®  Monnaie  portugaise  d'or  =  28  fr. 

COURONNE  (DIXIÈME  DE).  —  Monnaie  portugaise  d'or  = 
5  fr.  60  c. 

I.  Dictionnaire  dé  V Adminiitration  françaUt.  4«  édition,  1898. 
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COXTRRATIER  ;  COURHBTIER.  --  On  appelait  ainsi  les  courtiers 
et  agents  de  change  au  xiv*  siècle  (Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de 
janvier  1312,  défendant  aux  eourraiiers  d*opérer  pour  leur  propre  compte, 
interdiction  encore  en  vigueur  apiourd*hui  pour  les  agents  de  change  et 
courtiers).  Un  arrêt  du  Conseil  d*£tat  du  25  octobre  1726  établit  la  sépa- 
ration des  fonctions  d*agent  de  change  et  celles  des  courretiers  de  mar- 
chandises (F.  CouRTiBB).  Ce  nom  de  courratier  vient  de  ce  que  ces 
intermédiaires  couraient  après  les  marchands  et  trafiquants  afin  d'établir 
entre  eux  des  rapports.  Un  écrit  de  Charles  IX  (juin  1572)  les  érigea  en 
offices  et  ils  prirent  le  nom  de  courratiers  de  change  et  de  banque. 

COURS.  —  Circulation,  crédit.  Un  papier,  une  valeur,  une  monnaie  a 
cours,  c*est-tt-dire  est  acceptée  et  prise  à  réchange.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  cours  forcé  avec  le  cours  légal.  Celui-ci  s'applique  au  billet  de 
la  Banque  de  France  qui,  depuis  le  {•'  janvier  1878,  n*a  plus  cours  forcé 
et  n*en  a  pas  besoin,  chacun  sachant  qu'il  peut  toujours  être  échangé  au 
pair  et  à  vue,  la  Banque  de  France  devant  statutairement  avoir  en  espè- 
ces le  montant  de  ses  billets  en  circulation.  Les  pièces  de  monnaie,  tant 
qu'elles  ne  sont  par  retirées  de  la  circulation,  ont  cours  forcé  dans  leur 
p.iys  d'émission  et  cours  Ugal  dans  les  pays  avec  lesquels  existe  un 
traité  d'union  monétaire,  mais  ce  traité  lui-même  ne  rend  pas  forcée 
Tacceptation  d'une  pièce  étrangère  quelle  qu'elle  soit.  Certains  papiers- 
monnaie  ont  cours  forcé  dans  leur  pays  d'émission,  comme  l'ont  eu  les 
assignats  et  comme  l'avaient  eu  les  billets  de  banque  français  jusqu'au 
1"  janvier  1878.  (V.  Papier-monnaie  et  Forcé  [Cours].) 

On  appelle  aussi  cours  d'une  marchandise,  d'un  effet  public,  le  prix 
auquel  il  se  négocie.  Dans  les  Bourses,  les  cours  des  différentes  valeurs 
s'établissent  d'après  les  offres  et  les  demandes.  Ces  cours  ne  sont  officiels 
ou  cuihentiques  que  lorsque,  établis  par  les  agents  de  change  ou  cour- 
tiers, ils  sont  inscrits  par  eux  à  la  cote  officielle.  En  dehors  de  cette  cote, 
qui  seule  fait  foi  et  sur  la  quelle  ne  figurent  que  les  valeurs  admises  à 
la  cote  officielle,  des  cours  s'établissent  et  s'inscrivent  sur  des  cotes  libres 
rédigées  par  des  spécialistes  qui,  de  leur  côté,  recueillent  au  l'ur  et  à 
mesure  les  prix  auxquels  s'échangent  les  valeurs,  comme  le  font  eux- 
mêmes  les  agents  de  change,  mais  sans  responsabilité  ni  garantie.  Le 
cours  est  donc  le  prix  de  l'offre  et  de  la  demande  dans  un  marché.  Pour 
chaque  valeur  en  Bourse,  les  agents  de  change  notent  les  premier,  plus 
haut,  plus  bas,  dernier.  Ces  prix  successifs  sont  transmis  automatique- 
mont  par  certaines  administrations  à  leurs  abonnés  au  moyen  d'un  appa- 
reil télégraphique  enregistreur  appelé  ticker. 

COURS  AUTHENTIQUE.  —  Ce  sont  les  agents  de  change  qui  éta- 
blissent les  cours  authentiques  subdivisés  en  premier,  plus  haut,  plus 
bas,  dernier  et  moyen,  mots  assez  clairs  par  eux-mêmes  pour  n'avoir  pas 
besoin  d'être  définis. 

Quant  au  cours  de  compensation,  c^est  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  qui  les  fixe  également  à  chaque  liquidation,  le  jour  môme  des 
reports  pour  toutes  les  valeurs  sur  lesquelles  on  spécule  à  terme.  Enfin, 
aux  quatre  cours  authentiques  cités  ci-dessus,  viennent  s'ajouter  des 
cours  successifs  intermédiaires  que  Ton  note  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  produisent,  et  auxquels  les  Anglais  ont  donné  l'expressive  et  pittores- 
que appellation  de  tape  priées  —  prix  en  ruban. 

COURS  DE  COMPENSATION.  —  V.  Heport. 

COURS  DE  LA  BOURSE.  —  On  appelle  ainsi  la  feuille  quotidienne 
qui  publie  les  cours  pratiqués  en  Bourse. 
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En  France,  le  seul  cours  ofiiciel  do  la  Bourse  est  le  Cours  officiel  et 
seul  authentique  publié  par  la  Compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris,  rue  Ménars,  6.  Mais  à  côté  de  cette  feuiUe  le  Cours  de  la  Banque 
et  de  la  Bourse,  appelé  Cote  Desfossés,  et  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la 
Banque  sont  les  principales  feuilles  de  ce  genre  qui  se  publient  et  qui, 
étant  libres,  peuvent  composer  des  listes  beaucoup  plus  complètes  en  y 
comprenant  un  grand  nombre  de  valeurs  qui  ne  sont  pas  admises  par  le 
Cours  officiel. 

A  Londres,  la  cote  offîcielle  est  publiée,  sous  Tautorisation  et  le  contrôle 
du  Stock  Exchange,  par  M.  J.  G.  Wettenhall,  et  connue  sous  le  nom  de 
WettenhalVs  List.  Mais  celte  cote  est  à  la  fois  trop  limitée  et  trop  vague 
en  ce  qui  concerne  Técart  des  prix  et  les  transactions  conclues.  Aussi 
est-ce  bien  plutôt  dans  les  journaux  spéciaux  ou  dans  les  grands  journaux 
quotidiens  qu*il  faut  chercher  des  renseignements  complets  et  précis. 

COURS  FORCÉ.  —  V.  Forcé  (Cours). 

COURS  LÉOAIi.  —  V.  Forcé  (Cours). 

COURS  MOYEN.  —  Le  cours  moyen,  c'est  la  moyenne  des  cours 
qui  se  sont  succédé  pendant  un  certain  laps  de  temps,  une  bourse,  une 
semaine,  un  mois,  une  année,  etc.  En  ce  qui  concerne  les  ordres  de 
Bourse,  on  entend  par  cours  moyen,  non  pas  la  moyenne  mathématique 
c'est-à-dire  le  quotient  du  total  de  tous  les  cours  pratiqués  dans  le  cou- 
rant d'une  séance  de  Bourse,  —  mais  simplement  la  médiane  de  ces 
cours,  c'est-à-dire  d'un  cours  également  distant  du  plus  haut  et  du  plus 
bas.  Lorsqu'on  établit  des  statistiques  portant  sur  de  plus  longues  pério- 
des de  temps,  on  emploie  alors  la  moyenne  mathématique.  Ainsi,  le  cours 
moyen  d'un  mois  est  obtenu  par  la  somme  totale  des  cours  moyens  de  ce 
mois  divisée  par  le  nombre  des  bourses  ayant  fourni  un  cours  moyen. 
Quant  au  cours  moyen  d'une  année,  sans  chercher  à  l'établir  par  la 
somme  de  tous  les  cours  moyens  quotidiens,  ce  qui  serait  plus  précis,  il 
est  vrai,  mais  n'offrirait  avec  ce  qui  se  pratique  qu'un  écart  insignifiant  et 
sans  intérêt,  on  se  contente  de  faire  la  somme  des  cours  moyens  men- 
suels et  de  la  diviser  par  douze.  Quand  on  désire  acheter  ou  vendre  au 
cours  moyen,  ce  qui  ne  se  pratique  guère  que  pour  des  transactions  peu 
importantes,  c'est  avant  la  bourse,  dans  les  quelques  minutes  qui  précè- 
dent l'ouverture,  que  se  traitent  généralement  ces  sortes  de  négociations. 
Le  cours  moyen  ne  s'emploie  que  pour  les  opérations  au  comptant.  Si  la 
cote  du  jour  ne  contient  qu'un  cours,  celui-là  est  le  cours  moyen.  Si  elle 
n'en  contient  aucun,  l'opération  est  nulle.  En  coulisse,  on  ne  fait  pas 
d'opérations  au  cours  moyen. 

COURS  (PREMIER)  ou  COURS  D'OUVERTURE  ;  pERNIER) 
ou  COURS  DE  CLÔTURE.  —  Des  raisons  spéciales  font  parfois  dési- 
rer qu'une  opération  de  bourse  soit  faite  au  premier  cours,  par  exemple 
la  connaissance  d'un  événement  si^et  à  influencer  les  cours  et  que  l'on 
croit  encore  généralement  ignoré.  En  ce  cas,  comme  pour  le  cours 
moyen,  l'opération  est  convenue  avant  la  bourse,  dans  le  quart  d'heure 
qui  précède  la  cloche.  Parfois  aussi,  on  stipule  le  dernier  cours.  En  ce 
cas,  l'opération  se  fait  durant  la  bourse,  le  dernier  quart  d'heure  excepté. 
En  coulisse,  on  ne  fait  d'opérations  ni  aux  premier  et  dernier  cours,  ni 
au  cours  moyen, 

■  COURT.  »  —  On  désigne  en  Angleterre  par  le  mot  Court  certains 
tribunaux  et  cours  de  justice.  Parmi  les  tribunaux  anglais,  les  Courts  of 
record  enregistrent  {enroll)  tous  les  actes  et  procédures  et  prononcent 
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plus  spécialement  les  amendes,  et  même  Temprisonnement  en  cas  do 
mépris  de  leur  autorité.  Le  Suprême  Court  of  Judicature  comprend  lo 
High  Court  of  Justice  et  le  Court  of  Appeal  (appel).  Le  High  Court  pos- 
sède, en  degré  de  première  instance,  plénitude  de  juridiction  et  reçoit 
en  degré  d*appel  les  jugements  des  quarter  sessions,  des  County  Courts 
et,  en  général,  de  tout  tribunal  inférieur.  A  moins  qu'un  Act  du  Parle- 
ment n'ait  expressément  réservé  le  recours  au  Court  of  Appeal,  la  déci- 
sion du  High  Court,  siégeant  en  degré  d'appel,  est  en  dernier  ressort 
(35  et  37  Vict.,  c.  66,  s.  45).  Le  Court  of  Appeal  juge  en  appel  les  déci- 
sions rendues  par  le  High  Court,  sauf  la  même  exception  en  vertu  d'une 
loi.  Le  High  Court  of  Justice  comprend  deux  divisions,  le  Court  of 
C  fiancer  g  et  le  Queen's  Bench.  Depuis  la  loi  appelée  Judicature  Act, 
1873,  les  deux  branches  Law  et  Equity  sont  administrées  par  tous  les 
tribunaux,  d'après  la  maxime  :  ■  Â  équités  égales,  la  loi  l'emporte.  *  Quand 
deux  plaignants  ont  des  titres  également  valables  en  Equity,  celui  qui 
cumule  ce  titre  avec  celui  en  Commun  Law  obtient  la  préférence  du 
jugement.  Quant  aux  County  Courts  (tribunaux  de  comté),  ils  siègent  dans 
chaque  district,  où  ils  tiennent,  en  règle  générale,  une  session  par  mois 
et  connaissent  de  toute  aiïaire  dans  laquelle  la  demande  ne  dépasse  pas 
^50=:  I  250  fr.,  sauf  certaines  aiïaires  désignées  par  la  loi  (ditramation, 
séduction,  etc.).  Toutefois,  si  les  deux  parties  en  conviennent  par  écrit, 
le  County  Court  peut  connaître  de  toute  action  qui  soit  de  la  compé- 
tence du  High  Court.  Les  juges  des  County  Courts  sont  nommés  par  le 
lord  chancelier  {Lord  Chancellor),  Signalons  parmi  les  tribunaux  d'ex- 
ception, celui  du  lord-maire  de  Londres  (20  et  21  Vict.,  c.  158),  ceux  des 
Stannaries  et  ceux  des  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  (13  Eliz., 
c.  29).  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  répressive,  depuis  le  plus  mi- 
nime délit  {misdemeanour)  jusqu'au  crime  de  trahison,  elle  appartient 
dans  sa  plénitude  à  une  chanibre  spéciale  appelée  Croum  Side  et  faisant 
partie  du  Banc  de  la  Reine  (Queen's  division)  dans  le  High  Court  of 
Justice.  En  ce  qui  concerne  les  cours  d'assises  [Criminal  Courts),  celles 
de  Londres  et  des  comtés  adjoints  s'appellent  Central  Criminal  Courts 
et  siègent  une  fois  par  mois.  Quatre  fois  par  an,  pour  délits  et  infrac- 
tions moins  graves,  siège  dans  chaque  comté  un  Court  of  General  Quarter 
Sessions.  Enfln,  les  Petty  Sessions  ont  certaines  compétences  sommaires 
attribuées  aux  juges  des  subdivisions  judiciaires  de  chaque  comté. 

COUKT  (PAPIER)  ;  PAPIER  LONG.  —On  désigne  généralement 
dans  les  cours,  tableaux  et  cotes  de  Bourse,  de  change,  de  commerce, 
comme  papiers  courts  les  effets  qui  n'ont  pas  plus  d'une  trentaine  de 
jours  à  courir.  Les  autres  sont  appelés  papiers  longs.  (V.  Papier  court  ; 
Papier  long.) 

GOXJRTAG-E.  —  Le  mot  courtage  signilie  à  la  fois  la  profession  de 
courtier  et  la  prime  due  au  courtier  pour  son  intervention.  On  emploie 
également  le  mot  courtage  pour  indiquer  la  commission  due  à  l'agent  de 
change.  Les  droits  de  courtage  dus  aux  agents  de  change  sont  déterminés 
par  leur  chambre  syndicale,  non  seulement  à  Paris,  mais,  depuis  le  dé- 
cret du  7  octobre  1890,  dans  toute  la  France.  A  Paris,  le  tarif  de  ces 
droits  a  été  fixé  par  une  délibération  du  21  décembre  1885.  Ce  tarif  est 
qualiOé  de  minimum,  parce  qu'il  a  surtout  pour  but  d'empêcher  les  agents 
de  change  de  se  faire  entre  eux  une  concurrence  basée  sur  de  plus  ou 
moins  grands  abaissements  de  droits  de  courtage.  D'un  autre  côté,  le  tarif 
légal  imposé  aux  agents  de  change  leur  interdit  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit  d'augmenter  leur  droit  de  courtage;  mais  la  concurrence  est 
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trop  grande,  trop  d'opérations  sont  faites  par  des  coulissiers,  pour  qail 
puisse  être  question  d'une  surélévation  de  tarif.  Aussi»  les  peines  sévères 
dont  sont  menacés  les  agents  de  change  qui  se  rendraient  coupables 
d  avoir  surfait  le  courtage,  ce  qui  serait  considéré  comme  fait  de  concus- 
sion et  motiverait  Tapplication  de  Tarticle  174  du  Gode  pénal,  en  raison  de 
la  qualité  d'ofllcier  public,  restent-elles  jamais  encourues.  M.  Buchère  ne 
cite  qu'un  seul  fait  de  cette  nature,  et  encore  Tarrêt  qui  condamnait  le 
coupable  (c'était  en  1829,  à  Saint-Omer)  ftit  cassé  pour  vice  de  fonne,  sans 
que  la  Cour  de  cassation  se  fut  occupée  de  la  validité  de  la  poursuite  ■. 

Voici  le  tarif  des  commissions  perçues  à  la  Bourse  de  Paris  par  les 
agents  de  change  et  généralement  appliqué  en  France  : 

T.VRIF  DU  DROIT  DE  COURTAGE.  —  AH.  76  du  Codc  de  commerce.  — hes 
agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls 
le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres 
de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en  constater 
le  cours. 

Tarif  lâgal.  —  La  loi  confère  aux  agents  de  change  le  droit  de  per- 
cevoir, comme  courtage,  le  quart  d'un  franc  par  cent  firancs  payable  par 
le  vendeur  et  autant  par  l'acheteur,  sur  toutes  les  négociations  dont  ils 
sont  chargés,  indistinctement. 

Tarif  minimum.  —  (Toute  réduction  sur  les  droits  indiqués  dans  le  tarif 
minimum  rendrait  l'agent  de  change  passible  de  pénalités  très  sévères  de 
la  part  de  la  chambre  syndicale.)  Droit  à  114  p,  100:  Tous  les  effets  pu- 
blics ou  particuliers  dont  la  négociation  est  faite  en  vertu  de  pièces  con- 
tontieuses.  Toute  pièce  autre  qu'une  simple  procuration  est  réputée  pièce 
contentieuse  et  nécessite  rigoureusement  la  perception  d'un  quart  pour 
cent. 

Droit  à  118  p.  100:  Rentes  françaises  (au  comptant).  Bons  du  Trésor. 
Fonds  publics  étrangers  {au  comptant).  Emprunts  des  départements, 
villes  ou  établissements  publics.  Actions  et  obligations  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  français  {au  comptant  et  à  terme)  et  étrangers  {au 
comptant).  Et  généralement  toutes  les  actions  et  obligations  dont  la  né- 
gociation à  la  Bourse  est  autorisée.  Le  droit  à  1/8  p.  100  est  dû  en  outre 
pour  toute  certification  de  signatures  données  par  les  agents  de  change, 
lorsqu'elles  ne  se  rapportent  directement  ni  à  un  achat  ni  à  une  vente. 

Minimum  du  courtage  au  comptant:  Pour  toute  négociation,  au  comp- 
tant, de  titres  cotés  entre  100  et  200  fr.,  le  droit  de  courtage  est  de 
0  fr.  25  c.  par  titre.  Pour  toute  négociation,  au  comptant,  de  valeurs  co- 
tves  100  fr.  et  au-dessous,  le  droit  de  courtage  est  de  1/4  p.  100  sur  le 
capital  de  la  négociation.  Pour  les  opérations  sur  lesquelles  le  courtage 
serait  inférieur  à  1  fr.,  le  minimum  de  courtage  est  de  1  tr.  par  bordereau. 

Droit  à  1}10  p.  100:  Pour  les  opérations  à  terme,  sur  toutes  les  va- 
leurs qui  sont  soumises  à  la  double  liquidation. 

Minimum  de  courtage  à  terme  :  Pour  les  opérations  à  terme  sur  les 
rentes  françaises  :  20  fr.  par  l  500  fr.  de  rentes  3  p.  100  et  de  renie  amor- 
tissable, et  par  l  750  fr.  de  rente  3  1/2  p.  100,  et  successivement  dans  la 
même  proportion.  Pour  tous  les  titres  négociés  à  terme  qui  se  liquident 
une  fois  par  mois,  le  minimum  du  courtage  est  de  :  0  fr.  25  c.  par  action 
ou  obligation  d'une  valeur  inférieure  à  200  fr.,  —  et  de  0  fr.  50  c.  par  ac- 
tion ou  obligation  de  200  fr.  à  400  fr.  Pour  tous  les  titres  négociés  à 
terme  qui  se  liquident  deux  fois  par  mois,  le  minimum  du  courtage  est 

1.  F.  BaoHàsc,  Traité  deji  opération  de  la  Bourse,  p.  96. 
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de  :  0  fr.  25  c.  par  action  ou  obligation  d'une  valeur  inférieure  à  250  fr.  ;  . 
—  de  0  flr.  50  c.  par  action  ou  obligation  de  250  f r.  à  500  ft*.  ;  —  et  sur  les 
rentes  étrangères,  de  25  fr.  pour  la  plus -petite  coupure  négociable  à 
terme,  et  successivement  dans  la  même  proportion. 

Janvier  1897.  ,    ^     ^, 

Le  Syndic, 

M.  DE  Vkrnbuil. 

Le  tarif  légal  ci-dessus  mentionné  peut  être  appliqué  et  Test  même 
on  certains  cas  par  les  agents  de  change,  mais  la  concurrence  que  leur 
a  créée  la  coulisse  a  obligé  la  compagnie  à  établir  —  ainsi  qu*on  l'a  vu 
ci-dessus  —  un  minimum  qui  leur  permet  de  diminuer  leurs  courtages, 
sans  commettre  une  irrégularité.  Toutefois,  en  coulisse,  on  s'écarte  en- 
core sensiblement,  pour  lapplication  des  courtages,  du  tarif  du  parquet. 
Certains  fonds  étrangers  se  traitent  mensuellement  en  coulisse  et  par 
quinzaine  au  parquet  ;  par  exemple  : 

Bxtér.  4  o/ 4  000  fr.  Rt»nte.  , 

Hon^r.  4  o/o 1  600  fl.      —      / 

Ture4«»/o 4  0001.       —      )    50fr. 

Br4tll5o/ 40001.     Oapit.  l 

Portuff.  8  o/« 4  000  1.       —      ' 

Pour  les  autres  actions  ou  obligations  qui  se  traitent  en  coulisse,  on 
prend  1/8  p.  100,  et  le  minimum  est  de  50  centimes.  Quant  à  la  Coulisse 
des  rentes,  elle  n'a  pas  de  tarif  spécial.  Généralement,  son  courtage  reste 
inférieur  à  celui  du  parquet.  Le  plus  souvent  il  est  de  12  fr.  50  c.  pour 
1  500  fr.  de  rente  3  p.  100,  ou  I  750  ft*.  de  rente  3  1/2  p.  100,  Pour  un 
achat  et  une  vente  dans  la  même  Bourse  et  sur  le  même  marché,  opé- 
ration dite  «  par  contre  •,  le  courtage  n'est  payé  que  sur  la  plus  forte  de 
ces  doux  opérations  ;  l'autre  est  franco  de  courtage.  Sont  considéras 
comme  marchés  distincts:  au  parquet,  le  comptant  ei  le  terme;  en  cou- 
lisse, les  marchés  du  comptant,  des  rentes  à  terme,  et  des  valeurs  à 
terme, 

COUKTIER.  —  Agent  qui  s'entremet  pour  l'achat  ou  la  vente  des 
marchandises,  pour  les  opérations  de  Bourse,  etc.  Avant  1720,  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  des  courtiers  actuels  étaient  cumulative- 
ment  exercées  par  les  mômes  individus;  avant  1572,  sans  contrôle  de 
l'autorité  ;  avant  1595,  sans  limite  de  nombre  ;  avant  1598,  sans  finances  h 
payer,  les  possesseurs  de  ces  offices,  appelés  alors  agents  de  change, 
banque  et  marchandises.  En  1595,  il  étaient  huit;  vingt  en  1634;  trente 
en  1638.  En  1620,  l'hérédité  de  ces  offices  Ait  édictée  avec  jouissance  du 
titre  suivant:  Corps  des  trente  agents  intermédiaires  de  change  et 
DE  banque  de  la  bonne  ville  DR  Paris.  En  1645,  ils  étaient  trente-six; 
quarante  en  1708  et  soixante  en  1714,  nombre  encore  existant.  En  1720, 
l'hérédité  est  abolie.  Enfin,  en  1726,  les  fonctions  &"agent  de  change, 
banque,  commerce  et  finances,  sont  séparées  de  celles  des  courtiers 
[courretiers  ou  courratiers)  de  marchandises.  Pour  la  première  fois  en 
178',  un  cautionnement,  fixé  à  soixante  mille  livres,  est  exigé  des  agents 
de  change.  En  1786,  cet  office  est  déclaré  à  vie.  Depuis  1784  jusqu'à  1816, 
plusieurs  modifications  eurent  lieu  :  suppression,  liberté,  patente,  réins- 
tallation au  nombre  de  vingl-cinq,  puis  de  quatre-vingt,  cautionnement 
de  60000  fr.,  100000  fr.,  125000  fr.  Enfin,  en  1862,  ce  cautionnement  at- 
teint 250000  fr.,  chiff're  actuel.  Quant  au  prix  des  charges,  la  première 
fut  vendue  30000  fr.  Après  plusieurs  variations,  elles  s'élevèrent  jusqu'à 
2  400000  fr.  en  1857,  et  sont  aujourd'hui  à  2  millions,  mais  n^pportent 
beaucoup  moins  que  sous  le  second  Empire. 
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COURTIER  ASSERMENTÉ.  -^V,  GouRTiBa  de  commerce. 

COURTIER  D'ASSURANCES.  —  Les  courtière  d'assurances  (ma- 
ritimes et  fluviales)  forment  la  deuxième  des  quatre  catégories  de  cour- 
tiers de  commerce  établies  en  1807.  Ils  rédigent  les  contrats  ou  polices 
d'assurances,  concurremment  avec  les  notaires,  en  attestant  la  vérité  par 
leur  signature  et  certifiant  le  taux  des  primes  pour  tout  voyage  de  mer 
ou  de  rivière  (G.  de  com.,  79).  Ils  sont  oftlciers  publics  et  jouissent  d'un 
monopole.  (V.  Courtier  de  commerce.) 

COURTIER  DE  CHANQE.  —  Le  courtier  de  change  est  Tintermé- 
diaire  qui  se  charge  de  la  négociation  du  papier  de  commerce.  Cette  né- 
gociation fait,  il  est  vrai,  partie  des  fonctions  des  agents  de  change,  mais 
bien  que,  légalement,  ces  opérations  doivent  être  faites  par  leur  minis- 
tère, ils  les  négligent  et  les  laissent  faire  aux  courtiers  de  change,  qui 
rendent  en  leur  lieu  et  place  des  services  réels  et  importants,  tout  en 
n'étant  pas  légalement  autorisés. 

COURTIER  DE  COMMERCE  ou  DE  MARCHANDISES.  -  Les 
courtiers  de  commerce,  ou  simplement  courtiers,  sont  les  intermédiaires 
spéciaux  des  négociations  commerciales.  Ils  se  divisent  en  quatre  caté- 
gories :  !•  Courtier  de  marchandises  ;  î*»  Courtier  d'assurances  mariti- 
mes et  fluviales;  3»  Courtier-interprète  et  conducteur  de  navires; 
4«  Courtier  de  transports  par  terre  et  par  mer  (C.  de  com.,  78  à  82).  Ces 
trois  dernières  catégories  de  courtiers  sont,  comme  les  agents  de  change, 
en  nombre  limité,  mais,  depuis  la  loi  du  18  juillet  1866,  ceux  de  la  pre- 
mière catégorie,  c'est-à-dire  les  courtiers  de  marchandises,  ne  sont  plus 
assujettis  ni  à  la  limitation,  ni  au  cautionnement,  ni  à  l'interdiction  d'opé- 
rer pour  leur  propp^-^ompte,  sauf  à  le  déclarer  à  l'adverse  partie.  Admis 
à  subir  l'épreuve  de  certaines  conditions  de  moralité  et  de  capacité  et  à 
payer  un  droit  une  fois  pour  toutes,  ils  peuvent  devenir  courtiers  asser- 
mentés, auxquels  seuls  appartient  le  droit  de  fixer  les  cours,  de  procéder 
aux  ventes  publiques  de  marchandises,  aux  enchères  et  en  gros.  Ces 
derniers,  dont  le  nombre  n'est  pas  non  plus  limité,  élisent  une  chambre 
sjmdiccde  dont  les  pouvoirs,  fort  étendus,  ne  s'exercent  qu'à  l'égard  des 
seuls  courtiers  assermentés. 

Depuis  1890,  la  Bourse  de  commerce,  qui  jusque-là  était  abritée  sous  le 
même  toit  que  la  Bourse,  a  quitté  le  Palais  construit  en  1826,  pour 
s'installer  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Halle  aux  blés  reconstruite. 
Ce  déménagement  a  définitivement  consacré  la  distinction  entre  Bourâb 
et  Bourse  de  commerce  (F.  Bourse).  Avant  1720,  les  fonctions  de 
courtier  étaient  réunies  à  celles  d'agent  de  change.  La  loi  de  1791  avait 
établi  la  liberté  des  courtiers  avec  patente  et  prestation  de  serment  ; 
mais  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IV  rétablit  l'ancien  état  de  choses  et 
limita  le  nombre  des  courtiers.  Les  quatre  catégories  dont  nous  venons 
de  parler  datent  de  1807.  Aujourd'hui,  nous  l'avons  dit,  les  courtiers  de 
commerce  sont  libres  et  ne  sont  plus  officiers  publics. 

Les  courtiers  de  commerce  doivent  avoir  un  livre-journal,  tenu  confor- 
mément à  l'article  1 1  du  Code  de  commerce,  sur  lequel  ils  consignent, 
par  ordre  de  date  et  jour  par  jour,  sans  rature,  interligne,  transposition, 
abréviation,  ni  chifl'res,  toutes  leurs  opérations  avec  toutes  leurs  condi- 
tions (C.  de  comm.,  art.  8i).  Ce  livre  doit  être  distinct  de  celui  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  l'article  8,  en  sorte  que,  si  le  courtier,  en  même 
temps  que  le  courtage,  exerce  un  autre  commerce,  il  doit  avoir  deux 
iivrea^oumaux.  Le  courtier  doit  conserver  ses  livres  pendant  dix  ans  à 
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partir  du  jour  où  ils  sont  clôturés.  Ils  ont  aussi  un  carnet,  comme  les 
agents  de  change.  Pour  chaque  opération,  le  courtier  remet  aux  parties 
un  bordereau  qui  sert  de  preuve  entière  lorsqu'il  est  signé  par  les  deux 
courtiers  qui  ont  conclu,  comme  mandataires  des  parties,  la  négociation 
relatée,  sans  que  la  signature  de  leurs  mandants  soit  nécessaire.  Le  mon- 
tant du  courtage  dû  au  courtier  de  commerce  s'établit  par  une  conven- 
tion entre  les  parties.  A  défaut  de  convention  et  en  cas  de  contestation, 
c'est  le  juge  qui  l'établit.  Ce  courtage  n'est  payable  qu'après  réalisation 
de  l'afTaire,  mais  il  est  dû  dès  le  jour  où  le  marché  est  conclu,  et  même  si 
le  marché  n'est  pas  exécuté,  est  résilié,  annulé  pour  cas  de  force  majeure, 
ou  par  insolvabilité  de  l'acheteur,  révélée  postérieurement  à  la  vente. 

La  loi  répute  actes  de  commerce  les  actes  de  courtage. 

Les  courtiers  de  commerce  n'ont  droit  de  vente  aux  enchères  que  pour 
les  ventes  en  gros,  les  ventes  aux  enchères  en  détail  étant  de  la  com- 
pétence des  commissaires-priseurs. 

COURTIEBrGOURMET  PIQUEUK  EN  VINS.  —  Le  courtier- 
gourmet  piqueur  en  vins  fait,  comme  les  courtiers  d'assurances,  interprètes 
et  de  transport,  mais  contrairement  au  courtier  de  marchandises,  partie 
des  classes  de  courtiers  qui  sont  officiers  publics  et  jouissent  d'un  mono- 
pole, en  ce  sens  que  si  l'on  veut  se  servir  de  l'entremise  d'un  agent 
pour  l'une  des  opérations  qu'ils  ont  le  privilège  de  faire,  c'est  à  eux  seuls 
que  l'on  doit  s'adresser  ;  mais  les  parties  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de 
traiter  ces  mêmes  opérations  directement  entre  elles. 

CX)URTIEBrINTERFKÉTE  ET  CONDUCTEUR  DE  NAVIRE. 
—  Les  courtiers-interprètes  forment  la  troisième  des  quatre  catégories 
de  courtiers  de  commerce  établies  en  1807.  Ils  font  le  courtage  des  affrè- 
tements ;  ont  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestation  devant  les 
tribunaux,  les  déclarations,  chartes  parties,  connaissements,  contrats  et 
tous  actes  de  commerce,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis  ;  de 
servir  d'interprète,  dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  et  pour 
le  service  des  douanes,  à  tous  les  étrangers  mitres  de  navires,  mar- 
chands, équipages  et  autres  personnes  de  mer.  Le  courtier-interprète  est 
oflicier  public  et  jouit  d'un  monopole  (G.  de  com.,  80). 

COURTIER  DE  MARCHANDISES.—  V.  Coubtier  de  commerce. 
COURTIER  MARITIME.  —  V.  GouRTiEa-iNTERPRÈTS  et  Godrtier 

DE  TRANSPORTS. 

COURTIER  MARRON.  —  On  désigne  par  ce  sobriquet,  non  pas 
les  coulissiers,  mais  les  individus  qui  exercent,  sans  titre,  l'état  d'agent 
de  change,  de  courtier;  qui  vivent  de  courtages  extralégaux  sur  négo- 
ciations de  marchandises. 

COURTIER  DE  TRANSPORTS.  —  Les  courtiers  de  transports 
par  terre  et  par  mer  forment  la  quatrième  des  quatre  catégories  de 
courtiers  de  commerce.  Il  sont  seuls  autorisés,  dans  les  lieux  où  ils  sont 
établis,  à  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  (G.  de  com., 
art.  82).  Ils  sont  officiers  publics. 

COUVERTURE.  —  La  couverture  est  la  somme  réclamée  le  plus 
souvent  par  l'agent  de  change,  ou  autre  intermédiaire,  pour  le  couvrir  de 
ses  frais  dans  l'exécution  de  l'ordre  que  lui  donne  le  client. 

La  couverture  peut  être  en  valeurs  au  porteur  ou  en  espèces.  Néan- 
moins, dans  le  premier  cas,  eUe  peut  être  sujette  à  répétition,  même  en 
cas  de  différence  à  payer  par  le  propriétaire,  si  ce  dernier  peut  prouver 
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que  ces  titres  sont  sa  propriété,  et  qu'il  les  a  déposés  et  non  vendus.  La 
couverture  s'appelle  parfois  provision  et  aussi  acompte,  terme  le  plus 
exact.  La  couverture  doit  être  renouvelée  par  le  client,  sitôt  qu'elle  est 
absorbée  ou  près  de  l'être,  sinon  l'intermédiaire  est  en  droit  de  liquider 
d'office  la  position  de  son  client,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci.  Les 
récépissés  de  couvertures  ne  sont  pas  libellés  comme  de  simples  reçus 
non  motivés,  car  l'intermédiaire  doit  s'entourer  de  garanties  absolues. 
Voici  une  des  formules  les  plus  usitées  :  Beçu  de  M.  X.  la  somme  de..., 
qu'il  me  remet  en  connaissance  de  cause,  comme  paiement  anticipé  et 
volontaire  des  différences  en  liquidation  qui  pourraient  résulter  de  ses 
opérations  de  coulisse  ou  de  parquet. 

S'il  s'agit  de  titres,  l'intermédiaire  intercale  après  le  mot  liquidation  : 
...  avec  la  faculté  permanente  pour  moi  de  les  aliéner  à  ma  guise  sui- 
vant les  besoins  d^argent...,  etc.,  etc.  Le  spéculateur  doit  toujours  accuser 
réception  des  comptes  de  liquidation,  créanciers  ou  débiteurs,  et  dire  s*il 
est  (Taccord  ou  non,  afin  que  les  règlements  soient  effectués  sans  contes- 
tation. 

La  couverture  est  d'usage  général  et  l'a  toujours  été.  Si  un  agent  de 
change  ne  la  réclame  pas  à  un  client,  c'est  parce  qu'il  le  sait  bon  pour  le 
couvrir,  mais  cette  exception  prouve  la  règle.  Toutefois,  si  cet  usage, 
qui  Alt  de  toutes  les  époques,  ne  cesse  d'être  observé  par  la  force  même 
des  choses  et  pour  la  sécurité  des  agents  de  change,  la  loi  de  1885  lui  a 
apporté  une  importante  modification,  sinon  en  pratique,  du  moins  au 
point  de  vue  légal.  En  effet,  cette  loi  ayant  rendu  l'agent  de  change 
«  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  ou 
acheté  »  et,  de  plus,  ayant  déclaré  son  cautionnement  •  affecté  à  cette 
garantie  »,  il  en  résulte  que  la  couverture,  n'étant  plus  une  obligation 
légale,  est  laissée  à  l'appréciation  de  l'agent  de  change,  qui  peut,  actuel- 
lement, faire  toutes  opérations  au  comptant  ou  à  terme  sous  sa  respon- 
sabilité personneUe,  sans  être  tenu  d'exiger  ni  le  versement  des  sommes 
nécessaires  pour  les  achats  dont  on  le  charge,  ni  même  la  remise  préa- 
lable des  titres  qu'il  doit  vendre.  En  ce  cas,  c'est  donc  la  responsabilité 
de  l'agent  qui  est  engagée.  Mais,  s'il  n'est  plus  obligé  légalement  d'exi- 
ger la  couverture,  le  décret  réglementaire  du  7  octobre  1890  a  précisé 
sur  ce  point  ses  droits  et  obligations  :  l'agent  de  change  a  le  droit  d'exi- 
ger couverture  avant  d'exécuter  une  négociation  au  comptant.  S'il  ne  l'a 
pas  exigée,  il  peut  la  réclamer  du  donneur  d'ordres  par  lettre  recom- 
mandée :  si,  au  bout  d'un  délai  de  trois  jours,  il  n'a  pas  reçu  satifaction, 
l'agent  de  change  a  le  droit  d'exécuter  {v^}  son  client  (Décret  du  7  oct. 
1800,  art.  58  et  59).  L'article  61  du  même  décret,  relatif  aux  opérations  à 
terme,  donne  à  l'agent  de  change,  si  la  couverture  consiste  en  titres  ou 
valeurs,  le  droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  prix,  à  défaut  par 
le  donneur  d'ordres  de  prendre  livraison  des  titres  achetés  et  d'en  payer 
le  montant  le  jour  de  la  liquidation.  Enfin,  les  articles  62  et  64  visent 
l'acheteur  à  prime  qui  se  propose  de  rester  acheteur  ferme  après  la 
réponse.  En  ce  cas,  il  doit  en  informer  préalablement  son  intermédiaire, 
celui-ci  étant  en  droit  de  lui  réclamer  un  supplément  de  couverture,  la 
couverture  étant,  naturellement,  bien  plus  considérable  que  le  montant 
de  la  prime  qu'il  avait  déposé  en  donnant  son  ordre  à  prime.  Ce  supplé- 
ment de  couverture  est  formellement  exigible  en  vertu  des  articles 
précités. 

Nous  avons  donné,  dans  la  première  partie  du  présent  article,  une  for- 
mule de  récépissé  de  couverture.  On  a  dû  remarquer  que  cette  formule 
contient  une  autorisation,  donnée  par  le  déposant  à  l'agent,  d'aliénation 
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des  titres  remis  en  couverture,  autorisation  importante  pour  Fagent  de 
change  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  en  face  d*un  client  insolvable  ou 
d'une  faillite,  car  les  créanciers  ou  les  syndics  de  la  faillite  pourraient 
intervenir  et  soutenir  que,  la  couverture  n'étant  qu'un  gage,  l'agent  n'a 
pu  la  réaliser  à  leur  préjudice,  un  créancier  gagiste,  d'après  la  loi  du 
21  mai  1863,  article  93  du  Gode  de  commerce,  ne  pouvant  procéder  à 
la  réalisation  de  Tobjet  donné  en  gage  que  par  vente  publique  et  huit 
jours  après  signification  faite  au  débiteur,  et  l'article  61  du  décret  de 
1890  ne  suffît  pas  pour  affranchir  l'agent  de  change  de  ces  formalités. 

L'agent  de  change  qui  a  fait  une  série  d'opérations  pour  son  client  sur 
couverture,  et  qui  les  a  continuées  alors  que  la  couvertj|fe  était  devenue 
insuffisante,  ne  peut  s'excuser  de  ne  pas  avoir  exécuté  un  or^re  donné, 
en  prétextant  qu'il  n'avait  plus  couverture  suffisante,  alors  qu*il  n'a  fait 
aucune  réponse  sur  l'ordre  reçu.  Lorsqu'une  couverture  consiste  en  ti- 
tres de  rente  ou  valeurs  nominatives,  l'autorisation  préalable  formelle 
d'aliénation  doit  être  donnée  par  le  client  pour  que  l'agent  de  change 
puisse  en  poursuivre  ia  vente.  C'est  afin  d'éviter  toute  difficulté  de  ce 
chef  que  nous  avons  indiqué  la  formule  de  récépissé  ci-dessus,  car  elle 
établit  nettement  que  la  couverture  a  été  remise,  non  pas  à  titre  de  gage 
—  tombant  sous  la  loi  du  23  mai  1863,  —  mais  à  titre  de  dépôt  spéciale- 
ment affecté  à  l'exécution  des  ordres  donnés. 

En  Angleterre,  on  appelle  aussi  cover  la  garantie  déposée  par  l'em- 
prunteur chez  le  prêteur.  Lorsque  cet  emprunt  est  effectué  en  Bourse 
et  contre  des  valeurs,  ces  valeurs  sont  acceptées  et  prises  au  cours  du 
jour;  mais  lorsque  l'emprunt  est  contracté  hors  marché,  par  exemple 
chez  un  banquier,  celui-ci  exige,  en  outre,  une  garantie  supplémentaire, 
appelée  margin  (marge),  destinée  à  le  couvrir  également  pour  le  cas  où 
la  valeur  déposée  viendrait  à  baisser. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que,  malgré  lois,  décrets,  règlements 
et  usages,  en  dépit  de  toutes  les  précautions,  la  couverture,  telle  qu'elle 
est  encore  pratiquée,  est  si;gette  à  litige  et  controverses.  Les  Anglais  ont 
réussi  à  pallier  cet  inconvénient,  dont  le  moindre  défaut  '  est  d'éloigner 
des  opérations  de  Bourse  nombre  de  gens  qu'effraient  les  brusques  oscil- 
lations du  marché  et  les  gros  risques  qui  en  peuvent  être  la  consé- 
quence. Dans  cet  ordre  d'idées,  ils  ont  imaginé  un  genre  spécial  de  cou- 
verture (cover),  un  système  nouveau,  désigné  sous  le  nom  decover-system, 
d'après  lequel  le  client  n'est,  en  aucun  cas,  engagé  au  delà  de  la  somme 
remise  à  titre  de  cover.  En  cas  de  bénéfice,  cette  somme  lui  est  intégia- 
lement  rendue  en  surplus  du  bénéfice  ;  en  cas  de  perte,  c'est  seulement 
cette  somme,  remise  à  titre  de  couverture,  que  le  client  risque  de  per- 
dre :  au  delà  de  cette  somme,  l'intermédiaire  seul  est  responsable  sans 
que  le  client  puisse  être  inquiété,  et  la  somme  versée  n'est  acquise  à 
l'intermédiaire  qu'en  cas  de  perte  et  à  titre  d'indemnité  sur  cette  perte. 

I  CX)VER.  •  —  V.  Couverture  in  fine. 

CBJSAKCE.  —  La  créance  est  un  droit  d'exiger  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  c'est  une  dette  active  fondée  sur  un  titre  et,  par  exten- 
sion, ce  titre  lui-même.  La  créance  est  hypothécaire  lorsqu'elle  emporte 
hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur.  Les  créances  forment,  avec  les 
parts  d'association,  les  deux  classes  de  valeurs  de  papier  qui  se  négo- 
cient à  la  Bourse.  La  créance  ne  donne  droit  qu'au  remboursement  d'un 
capital  et  à  la  jouissance  d'un  intérêt  fixe  sans  participation,  d'ailleurs, 
aux  pertes  et  aux  bénéfices  du  débiteur  dans  une  entreprise  quelconque. 
Sont  donc  créances  les  effets  publics,  émis  par  les  gouvernements  ou  les 
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municipalités,  et  les  obligations  de  sociétés  ou  de  particuliers,  par  oppo- 
sition aux  actions. 

CRÉDIT.  -^  io  ConQance  en  la  solvabilité.  Crédit  public  :  confiance 
dont  jouit  un  gouvernement.  2»  Terme  accordé  au  débiteur.  Fairk  crédit  : 
accorder  délai  à  Tacheceur.  A  crédit  :  acheter  ou  vendre  sans  paiement 
comptant.  3"  Somme  mise  à  la  disposition  de  quelqu'un  en  espèces  ou 
marchandises  dans  une  banque,  chez  un  négociant,  i^  Somme  allouée 
dans  un  compte,  un  budget,  pour  un  objet  déterminé. 

Dans  son  acception  large  et  générale,  on  peut  définir  le  crédit  d'après 
la  formule  de  M.  Cieszkowski  :  ■  Le  crédit  est  la  transformation  des  ca- 
pitaux fixes  ou  magagés  en  capitaux  circulants  et  dégagés,  »  Toutefois, 
le  crédit  n'est  pas  seulement  une  transformation  de  capitaux:  c'en  est 
aussi  une  formation,  quisqu'il  en  fait  surgir,  et  qu'on  peut  dire  avec  vé- 
rité que  le  crédit  est  du  capital. 

I  CRÉDIT  (CASH).  ■  —  On  appelle  ainsi  un  crédit  mutuel,  un  prêt 
en  espèces  consenti  aux  adhérents  des  associations  écossaises,  itidiennes, 
allemandes  de  crédit  mutuel  et  coopératif. 

CRÉDIT  FONCIER.  —  V.  Foncier  (Crédit). 

CRÉDIT  MOBILIER.  —  F.  Mobilier  (Crédit). 

CRÉDITER.  —  Inscrire  au  crédit  d'un  compte  de  quelqu'un  ce 
qu'on  reçoit  de  lui,  ce  qu'on  lui  doit. 

CRÉDITEUR.  —  Celui  qui  a  des  sommes  portées  à  son  crétlit  dans 
son  compte  chez  quelqu'un.  Partie  d'un  compte  qui  comprend  les  som- 
mes remises  par  quelqu'un  et  inscrites  à  son  crédit.  Solde  d'un  compte 
qui  se  résume  en  un  excédent  de  crédit  par  rapport  au  débit, 

•  CROSS  CUT.  I  —  V.  Travers-banc. 

•  CROSSED  CHEQUE.  •  —  F.  Chèque  barré. 

CRIEUR  EN  BOURSE.  —  Il  y  a,  dans  les  Bourses,  un  crieur  qui 
assiste  à  toutes  les  séances  pour  dire  à  haute  voix  —  comme  les  crieurs 
de  salles  de  ventes  aux  enchères  —  le  cours  des  effets  publics  au  flir  et 
à  mesure  des  négociations  conclues  par  les  agents  de  change.  Par  suite 
de  l'accroissement  du  nombre  des  effets  cotés,  le  crieur  se  borne  actuel- 
lement à  constater  les  cours  au  comptant  des'  rentes  françaises  et  des 
actions  de  la  Banque  de  France,  à  donner  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments, et  à  crier  seulement  les  derniers  cours  de  ces  valeurs. 

CRISTALLISATION  ou  PATTINSONNAGE.  —  Méthode  de  Pat- 
tinson  pour  concentrer  préalablement  l'argent  des  plombs  argentifères 
avant  la  coupellation.  Les  plombs,  dulcitlés  pour  en  séparer  le  fer,  le 
cuivre  et  l'antimoine,  et  après  cette  séparation,  sont  chargés  dans  une 
chaudière  de  la  batterie  de  pattinsonnage.  On  fait  fondre  les  plombs  ar^ 
gentiferes,  puis  on  les  laisse  se  refVoidir  très  lentement,  de  manière  à 
former  des  petits  cristaux,  lesquels,  puisés  de  la  chaudière  par  un  ouvrier 
muni  d'une  écumoire,  se  séparent  du  liquide-mère,  comme  des  gru- 
meaux. Ces  grumeaux  sont  moins  riches  en  argent  que  le  plomb  primi- 
tif. Après  puisement  des  deux  tiers  du  plomb  de  la  chaudière  et  verse- 
ment de  ce  plomb  dans  la  chaudière  suivante,  on  arrête  l'opération.  Les 
cristaux  versés  ne  contiennent  plus  que  la  moitié  du  métal  argent  ;  le 
tiers  resté  en  contient  le  double.  Par  un  dédoublement  successif,  on 
arrive  enfin  au  plomb  marchand  d'un  côté  et,  de  l'autre  côté,  à  un  plomb 
très  riche  en  argent,  pour  la  coupellation. 
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c  CROWN.  •  —  Couronne,  monnaie  anglaise  d*ai^ent  valant  5  shil- 
lings =  6  (V.  25  c. 
f  CROWN  (HAIiF  A).  •  —  La  moitié  d*une  couronne  (crown)  = 

2  shillings  6  pence  (3  fr.  15  c). 

f  CRXTSHER  •  ;  ■  CRUSHING.  •  —  Ces  termes  anglais,  qui  signi- 
fient broyeur  et  broyage,  sont  aussi  employés,  dans  le  langage  minier, 
que  les  mots  fhinçais. 

CUIVRE.  —  Le  cuivre  est  un  métal  d*une  couleur  rougeàtre  ;  il  est 
ductile  et  malléable;  pur  ou  allié  à  Tétain,  il  a  été,  et  est  encore,  pour  les 
monnaies  de  petite  valeur,  le  plus  usité  de  tous  les  métaux.  Il  s*oxyde 
très  facilement  et  produit  alors  le  sous-carbonate  de  deutoxyde  de  cui- 
vre ou  vertKie-gris.  La  découverte  du  cuivre  remonte  aux  temps  les  plus 
éloignés.  Les  minerais  permettant  Toxydation  sont  :  Toxydiile,  le  carbo- 
nate de  Qrotoxyde,  que  Ton  traite  par  le  charbon  mêlé  de  scories  sili- 
ceuses; le  sulftire  simple,  que  Ton  traite  de  même  après  Tavoir  oxydé 
par  le  grillage  ;  et  le  sulAire  de  cuivre  et  fer  ou  pyriteux,  qui  demande 
plusieurs  opérations  de  grillage.  Les  minerais  de  cuivre  sont  souvent  ai^- 
gentifères  et  aurifères.  Les  principaux  gisements  sont  au  Chili  et  à  Ca- 
rocoro,  en  Allemagne,  Hongrie,  Angleterre  et  Portugal.  La  production 
totale  annuelle  du  monde  entier  peut  être  évaluée  à  environ  3  600000 
tonnes. 

•  CWbL  COUPON.  •  —  Cette  indication  accompagnant  le  prix  coté 
d'un  titre  signifie  que  le  coupon  récent  ou  approchant  n'est  pas  détaché. 
(K.  Ex  CoupoK.) 

•  CUM  DIVIDBND  •  ;  «  CUM  DIV.  •  ;  «  C.  D.  •  —  Cette  note  sur 
les  cotes  de  Bourse  anglaises  indique  que  le  prix  coté  inclut  le  divi- 
dende récent  ou  approchant.  (V.  Ex  Dividend.) 

■  CUM  RIGHTS.  •  —  Cette  mention  accompagnant  une  cotation 
anglaise  indique  que  le  prix  porté  comprend  tous  les  droits  attachés  au 
titre.  (F.  Ex  Rights.) 

CUMULATIF  (INTÉRÊT)  ou  COMPOSÉ.  —  Les  Anglais  appel- 
lent Cumulative  Intereit  l'intérêt  fixe  promis  sur  un  stock  et  qui  devient 
dette  exigible  sur  les  bénéfices  ultérieurs  d'une  compagnie,  si  cet  intérêt 
est  resté  impayé  ou  incomplètement  payé.  Ainsi  est  attribué  à  un  stock 
de  préférence  un  intérêt  cumulatif,  ou  accumulé,  c'est-à-dire  payable 
intégralement  avant  qu'aucune  autre  classe  de  titres  — à  commencer  par 
le  stock  ordinaire  —  ne  touche  aucune  part  de  bénéfice.  Qu'il  s'agisse, 
par  exemple,  d'un  intérêt  cumulatif  fixe,  mettons  à  6  p.  100  (avec  le  di- 
vidende déclaré  compris),  attribué  à  un  stock  de  préférence,  intérêt  dont 
la  compagnie  ne  se  serait  trouvée  en  mesure  de  verser  que  la  moitié, 
soit  3  p.  100  :  que  se  passera-t-il  en  pareil  cas  ?  Il  arrive  alors  que  les 

3  p.  100  impayés  deviennent  une  dette  de  la  compagnie  et,  cette  dette, 
la  compagnie  est  tenue  de  l'acquitter  sur  ses  revenus  des  années  ulté- 
rieures. En  ces  circonstances,  U  est  clair  que  plus  ces  intérêts  s'accumu- 
leront  et  grossiront  la  dette,  moins  les  actionnaires,  dits  ordinaires,  au- 
ront chance  de  bénéficier  dans  les  opérations  de  la  compagnie. 

«  CUT  OPF  (TO)  WITH  A  SHILLING.  •  —  Déshériter  quelqu'un 
en  lui  léguant  un  shilling  pour  bien  lui  faire  sentir  que  ce  n'est  pas  par 
oubli. 

CYANURATION.  —  Les  concentrés  peuvent  être  traités  par  deux 
procédés  :  la  chloruration  et  la  cyanuration.  Jusqu'à  ces  dernières  an- 
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nées,  on  n'avait  employé  que  la  chloniration,  dont  le  rendement  est  bon, 
mais  le  maniement  délicat  et  coûteux.  Aussi,  depuis  environ  cinq  ans, 
emploîe-t-on  de  plus  en  plus  la  cyaauration,  qui  a  transformé  Tindustrie 
aurifère  du  Witwatersrand  et  tend  à  remplacer  complètement  la  chlo- 
niration, étant  moins  coûteusç,  d'un  maniement  plus  facile  et  n'exigeant 
pas  une  concentration  préalable  des  tailings. 

Voici  en  quoi  consiste  la  cyanuration.  Les  tailings,  c'est-^-dire  la  boue 
d(3  minerai  [slimé)  qui  sort  des  tables  &* amalgamation,  sont  conduits  par 
un  canal  en  bois  jusqu'à  un  réservoir  d'où  une  roue  élévatrice,  dite  roue 
des  tailings,  les  transporte,  après  une  classification  sommaire,  opérée 
dans  un  caisson  en  bois,  appelé  spitzkasten,.  au-dessus  des  cuves  do 
cyanuration,  énormes  réservoirs  cylindriques  pouvant  contenir  300  à  400 
tonnes  de  tailings.  On  fait  passer  dans  la  cuve  une  solution  très  étendue, 
environ  au  millième,  de  cyanure  de  potassium  ;  cette  solution  traverse  la 
masse  des  tailings,  qu'elle  pénètre  intimement,  et  dissout  l'or  S(^u3  forme 
de  cyanure  double  d'or  et  de  potassium.  Quand  elle  a  épuisé  tout  l'or 
des  tailings,  ce  dont  on  s'assure  par  des  analyses,  la  solution  contenant 
l'or  dissous  traverse  un  filtre  et  se  rend  dans  les  appareils  de  précipita- 
tion, où  le  cyanure  d'or  est  décomposé.  L'or  obtenu  par  la  cyanuration 
n'est  pas  très  pur  et  ne  vaut  que  75  ou  80  fr.  l'once,  tandis  que,  prove- 
nant de  l'amalgamation,  il  atteint  91  fr.,  mais  ce  désavantage  est  large- 
ment compensé,  et  au  delà,  par  l'économie  réalisée  et  par  la  facilité  de 
traitement  du  procédé  de  cyanuration, 

CTANURE.  —  Combinaison  de  cyanogène  (gaz  composé  de  carbone 
et  d'azote)  avec  un  corps  simple.  Ex,  :  Cyanure  de  potassium. 


D.  —  Chiffre  romain  =  500.  En  anglais,  le  d  minuscule,  placé  après 
un  chiffre,  indique  un  penny  ou  des  pence;  de  môme  que  1'^^  minuscule 
aussi,  indique  les  shillings,  tandis  que  les  livres  stirlings  ipounds)  s'indi- 
quent par  un  L  majuscule  barré  placé  avant  le  chiffre.  Exemple  : 
^1  1  s.  6  d.  :  signifie  une  livre  sterling  un  shilling  et  six  pence.  On 
indiqua  aussi  les  pence  par  le  signe  fractionnel  suivant:  3/6,  c'est^- 
dire  :  trois  shillings  six  pence.  (K.  Denier.) 

ff  DEAD-LETTER  OFFICE.  »  —  Bureau  do  l'administration  anglaise 
des  postes  où  sont  concentrées  les  lettres  qui  n'ont  pas  trouvé  de  des- 
tinataire. C'est  le  Rebut  des  postes  flrançaises. 

«  DEAD  MAN'S  PART.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  anglais,  la  partie 
mobilière  de  l'héritage  d'un  intestat  qui  dépasse  la  part  légalement  due 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ou  à  ses  héritiers  naturels. 

ff  DEALER.  »  —  K.  Jobber. 

«  DEBENTURE.  »  —  Mot  anglais,  francisé  en  Bourse,  et  désignant 
un  titre,  du  genre  obligation,  qui  n'a  pas  d'équivalent  tout  à  fait  exact 
en  France  :  c'est  une  sorte  de  reconnaissance  de  dette,  émise  d'après 
divers  types  dont  la  valeur  et  la  solidité  varient  suivant  le  plus  ou  moins 
de  prospérité  de  la  compagnie  émitlrice  et  le  degré  de  garantie  qui  l'ap- 
puie. Mais  cette  garantie  repose  toujours  —  comme  celle  de  l'obligation 
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—  sur  une  base  réelle  et  certaine  :  immeuble,  gage  matériel,  hypothèque 
(mortgage). 

a  DEBENTUKE  STOCK.  »  —  Les  debenture  stocks  dittèrent  peu 
des  debentures  ordinaires.  Tandis  que  celles-ci  sont,  comme  les  obliga- 
tions et  les  actions,  représentées  par  coupures  flxes  de  ^5  à  1000,  les 
debenture  stocks,  au  contraire,  sont,  comme  tout  stock,  divisibles  à  vo- 
lonté. Le  porteur  de  debenture  stock  n*a  pas,  comme  le  porteur  de 
debenture  ordinaire,  de  bon  de  garantie  (mortgage  bond)  sur  les  pro- 
priétés, matériels,  etc.,  de  la  compagnie  ;  mais,  dans  le  cas  où  les  inté- 
rêts ne  lui  seraient  pas  servis,  8*il  n*a,  il  est  vrai,  aucun  droit  de  gage 
en  garantie  sur  le  matériel  d'exploitation,  il  peut,  du  moins,  faire  prooc'»- 
der  à  la  saisie  de  ce  matériel  et  obtenir  la  nomination  d'un  receveur 
ireceiver)  ou  séquestre.  Ce  receiver  n'a  pas  à  administrer,  mais  simple- 
ment à  encaisser  les  recettes  jusqu'à  ce  que  la  situation  soit  éclaircie  et 
réglée. 

DÉBET.  —  Ce  qui  reste  dû  après  un  arrêté  de  compte  ou  sur  un 
compte  arriéré.  Les  -comptables  publics,  les  fournisseurs  et  entrepreneurs 
de  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'État  et  les  détenteurs  de  deniers 
publics  peuvent  être  constitués  en  débet  par  les  ministres  ou  pouvoirs 
judiciaires,  dont  ils  relèvent  pour  tous  Mis  engageant  leur  responsabilité 
Qu  pour  cause  d*erreur,  de  déflcit,  d'omission  ou  de  soustraction,  et  il  est 
pris  contre  eux  des  arrêtés  de  débets  qui  deviennent  titres  exécutoires 
en  vertu  de  contraintes  délivrées  par  le  ministre  des  finances. 

Le  droit  de  recouvrer  des  créances  de  l'État  est  limité  par  les  lois  de 
compétence  et  restreint  à  certaines  catégories  de  débiteurs.  Les  lois  des 
VI  vendémiaire  et  13  frimaire  an  YIII  et  l'arrêté  du  18  ventôse  an  VIII 
ont  visé  les  catégories  de  débiteurs  demeurées  reliquataires  vis^-vis  de 
l'État,  et  que  nous  avons  mentionnées  ci-dessus  ;  l'arrêté  du  *28  floréal 
an  XI  et  le  décret  du  12  janvier  1811  y  ont  encore  ajouté  :  f  tous  agents 
ou  préposés  des  comptables  directs  du  Trésor  public,  lorsque  ces  agents 
et  préposés  ont  fait  personnellement  la  recette  des  deniers  publics  ;  enfin, 
le  décret  du  5  août  1882  a  fixé  les  formes,  l'étendue  du  contrôle  à  exercer 
sur  les  opérations  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  et  les  attributions  du 
service,  et  a  établi  les  règles  à  suivre  pour  notifier  à  ce  comptable  le 
débet  constaté. 

L'agent  judiciaire  est  chargé  de  poursuivre  le  (recouvrement  du  débet 
par  les  voies  de  droit.  Les  créances  sont  consignées  dans  des  documents 
nominatifs,  distinction  faite  des  créances  inscrites  ou  non  à  l'actif  de  l'ad- 
ministration des  finances.  Les  ferais  judiciaires  faits  par  l'agent  et  recou- 
vrables sur  le  redevable  sont  inscrits  au  budget  au  litre  de  :  «  Frais  judi- 
ciaires pour  le  recouvrement  des  créances  du  Trésor.  »  Les  recouvrements 
sur  le  cautionnement  sont  inscrits  au  titre  :  <  Recouvrements  poursuivis 
par  l'agent  judiciaire  du  Trésor.  •  Ces  débets  portent  intérêts  au  profit 
du  Trésor  &  raison  de  5  p.  100  à  partir  du  jour  où  le  versement  devait 
être  fait.  Des  remises  à  titre  gracieux  peuvent  être  accordées  par  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  sur  avis  du  ministre  des  finances 
et  du  Conseil  d'État. 

La  comptabilité  en  est  tenue  à  l'agence  judiciaire  et  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique  et  les  résultats  sont  retracés  tous  les 
ans  dans  le  compte  général  des  finances. 

Lçs  comptables  municipaux  et  ceux  des  établissements  communaux 
peuvent  être  constitués  en  débet  par  les  préfets,  les  conseils  de  préfec- 
ture ou  la  Cour  des  comptes. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DEB  —     314    — 

DÉBIT.  —  Dans  un  compte  commercial  ou  financier,  le  débit  est  la 
partie  où  Ton  porte  ce  qui  a  été  fourni  ou  payé  à  quelqu'un.  A  Tégard 
du  titulaire  de  ce  compte,  le  débit  représente  donc  ce  qu*il  a  reçu,  ce 
qu*il  doit,  c'est-à-dire  son  passif.  A  Végard  du  commerçant  qui  tient  ce 
compte»  le  débit  représente  au  contraire  ce  qui  lui  est  dû,  ce  qu'il  a, 
c'est-à-dire  son  actif.  Le  débit  a  pour  contre-partie  le  crédit, 

DÉBITANTS  DE  BOISSONS.  ~  L'administration  des  contributions 
indirectes  considère  comme  débitant  de  boissons  l'individu  qui  vend  des 
vins,  cidres,  poirés,  hydromels  en  quantités  inférieures  à  25  litres  en  bou- 
teilles et  à  100  litres  en  fûts,  et  ces  ventes  sont  passibles  du  droit  de  dé- 
tail de  12  tr.  50  c.  p.  100  du  prix  de  la  vente.  Les  ventes  de  plus  grosses 
quantités  sont  permises  au  débitant,  seulement  le  droit  de  détail  ne  leur 
est  pas  applicable. 

La  taxe  de  consommation  établie  sur  les  eaux-de-vie  après  avoir  sou- 
vent varié,  est  actuellement  de  156  lï*.  25  c,  principal  et  décimes,  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  vente.  Gè  droit 
est  dû  sur  les  eaux-de-vie  en  bouteilles,  comme  sur  celles  en  fûts,  sur 
les  fruits  à  l'eau-de-vie,  les  liqueurs  et  l'absinthe,  suivant  leur  richesse 
alcoolique. 

Toute  personne  qui  veut  ouvrir  un  débit  de  boissons,  cabaret  ou  café 
doit  faire,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  à  la  mairie  de  la  commune, 
une  déclaration  écrite  indiquant  :  ses  nom,  prénoms.  Heu  de  naissance, 
profession  et  domicile,  la  situation  du  débit  et  à  quel  titre  elle  doit  le 
gérer,  si  c'est  comme  propriétaire  ou  gérant,  et,  en  ce  dernier  cas,  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  propriétaire.  Elle  doit  ensuite 
faire,  chez  le  receveur  des  contributions  indirectes,  une  déclaration  de 
commencer,  sur  laquelle  lui  est  délivrée  la  licence.  La  licence  est  varia- 
ble suivant  la  population  du  lieu,  payable  par  trimestre  et  due  sur  le  tri- 
mestre entier  à  quelque  époque  que  commence  ou  finit  le  commerce. 

Dès  cette  déclaration  faite  par  le  débitant,  les  préposés  de  la  régie  font 
l'inventaire  de  toutes  les  boissons  qu'il  a  en  sa  possession,  se  font  repré- 
senter la  licence  et  lui  font  connaître  les  obligations  à  remplir  pour  être 
on  règle  vis-àrvis  de  la  loi. 

Les  débitants  doivent  déclarer  toutes  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur 
possession,  dans  les  caves  ou  celliers  de  leur  maison  ou  ailleurs  (Loi  du 
28  avril  1816,  art.  50),  et  ils  ne  peuvent  excepter  celles  destinées  à  leur 
consommation  personnelle.  Toutes  boissons  nouvelles  venues  sont  prises 
en  charge  et  inscrites  au  compte  ouvert  à  chaque  débitant.  Ils  doivent 
représenter  des  expéditions  régulières  et  conformes  à  toutes  boissons  in- 
troduites dans  leur  débit,  car  l'existence  d'une  quantité  quelconque  de 
boissons  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  produire  d'expédition  constitue  une 
introduction  frauduleuse.  Les  débitants  ont  encore  à  déclarer  les  prix 
des  boissons  qu'ils  vendent,  prix  qui  sont  inscrits  sur  les  portatifs  des 
employés  et  sur  une  afiiche  apposée  par  le  débitant  dans  le  lieu  le  plus 
en  vue  de  son  débit  (L.  28  avril  1816,  art.  48;.  Tout  changement  de  prix 
entraîne  une  nouvelle  déclaration,  et  la  vente  à  un  prix  plus  élevé  que 
celui  consigné  sur  l'affiche  constitue  une  contravention. 

Tout  débitant  est  sujet  aux  exercices  ou  visites  que  les  employés  de  la 
régie  opèrent  chez  lui  pour  suivre  le  mouvement  et  la  vente  des  boissons. 
Les  entrées  des  vins,  cidres,  eaux-de-vie  en  cercles  et  en  bouteilles  sont 
prises  en  charge  aux  portatifs  des  employés  ;  les  lïits  sont  Jaugés,  les 
bouteilles  comptées  et  le  vidé  constaté  à  chaque  exercice. 

Les  débitants  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  caves,  celliers  et  autres  parties 
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de  leur  maison  aux  préposés  (L.  28  avril  1816,  art.  56)  ;  les  visites  peuvent 
avoir  lieu  même  le  dimanche. 

Le  décompte  des  droits  à  percevoir  sur  les  alcools  et  les  boissons  trou- 
vés manquants  chez  le  débitant  est  arrêté  tous  les  trois  mois  ;  le  recou- 
vrement en  est  effectué  en  fin  de  trimestre  ou  à  la  cessation  du  commerce, 
et  des  acomptes  sont  exigés  en  cours  de  trimestre  au  Hir  et  à  mesure 
qu'une  pièce  est  débitée  et  les  bouteilles  et  bocaux  vides  (L.  28  avril  1816, 
art.  65). 

Si  le  débitant  vend  en  gros  il  y  a  lieu  d*en  tenir  compte  dans  rétablis- 
sement de  décompte  des  droits.  Les  ventes,  en  fûts,  supérieures  à  100 
lires,  et  à  25  litres  en  bouteilles  sont  considérées  comme  ventes  en  gros. 

Le  compte  des  débitants  est  déchargé  :  des  spiritueux  expédiés  par  eux 
sous  acquits-à-caution,  en  n'importe  queUe  quantité  ;  des  vins,  cidres  ou 
alcools,  gâtés  ou  perdus  lorsque  la  perte  est  dûment  constatée.  En  outre, 
il  leur,  est  accordé  pour  déchets  et  consommation  de  famille  une  réduc- 
tion de  3  p.  100  sur  le  montant  des  droits  qu'ils  ont  à  payer. 

Le  propriétaire  qui  veut  vendre  en  détail  les  boissons  de  son  cm  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  comme  un  débitant  ordinaire  :  il  doit  indi- 
quer les  boissons  en  sa  possession  et  celles  qu'il  veut  détailler.  Naturel- 
lement, un  propriétaire  peut,  s'il  en  fait  la  déclaration,  vendre  son  cru  et 
des  boissons  provenant  d'achats  faits  par  lui. 

Tout  débitant  qui,  ayant  reçu  de  la  vendange,  veut  fabriquer  des 
boissons,  doit  en  faire  la  déclaration. 

Les  débitants  doivent  lors  de  l'introduction  des  boissons  acquitter  les 
droits  d'entrée,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  la  faculté  d'entrepôt  ;  dans 
ce  cas,  ils  doivent  présenter  une  caution  solvable. 

Les  boissons  destinées  à  être  vendues  en  détail  sur  un  champ  de  foire, 
un  marché,  etc.,  sont  accompagnées  d'acquits-À-caution  et  à  la  fin  de 
chaque  réunion  le  débitant  forain  doit  payer  les  droits  des  manquants. 
Les  boissons  conduites  à  un  marché  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée 
sont  soumises  au  passe-debout  avec  cautionnement  ou  consignation  des 
droits  ;  le  passe-debout  est  apuré  au  vu  de  la  quittance  des  droits  et  du 
certificat  de  sortie  des  boissons  non  vendues. 

Les  débitants  des  campagnes  ou  des  villes  non  à  taxe  unique  peuvent 
s'affranchir  de  l'exercice  en  payant  le  droit  de  consommation  à  l'arrivée 
(L.  21  avril  1832,  art.  41)  ;  on  les  désigne  alors  sous  le  nom  de  rédimés. 

Les  débitants  qui  désirent  fabriquer  des  liqueurs  sont  tenus  de  faire 
une  déclaration  spéciale  et  préalable  ;  ils  ne  peuvent  se  rédimer.  Les  li- 
quoristes  débitants  ne  peuvent  fabriquer  des  liqueurs  et  des  fruits  à  l' eau- 
de-vie  que  sous  la  surveillance  de  la  régie.  Décharge  de  l'alcool  employé 
à  la  fabrication  leur  est  accordée  et  les  liqueurs  et  les  fruits  obtenus  sont 
pris  en  charge.  Les  débitants  peuvent  encore  s'affranchir  de  diverses  for- 
maiilés,  dont  l'exercice,  par  abonnement. 

La  loi  du  13  juillet  1875  a  établi  la  taxe  unique  dans  les  agglomérations 
de  10000  âmes  et  au-dessus,  laissant  ce  régime  facultatif  dans  les  villes 
de  4  000  à  10  000  âmes.  Le  tarif  de  cette  taxe  unique  est  revisé  tous  les 
cinq  ans.  L'établissement  de  la  taxe  unique  a  pour  résultat  la  suppression 
de  l'exercice  :  tous  droits  sont  payés  à  l'entrée.  Seulement  alors  le  débi- 
tant et  les  particuliers  sont  dans  les  mêmes  conditions  :  tous  paient  la 
taxe  et  le  droit  de  circulation. 

La  déclaration  de  cesser  doit,  comme  celle  de  commencer,  être  faite 
au  bureau  du  receveur  des  contributions  indirectes. 

Aucune  limitation  n'est  fixée  au  nombre  des  débitants  de  boissons  et 
tout  le  monde  peut,  en  se  conformant  aux  prescriptions,  ouvrir  un  débit. 
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Il  n'y  a  incapacité  perpélueile  que  pour  les  condamnés  pour  crimes; 
Tincapacité  des  condamnés  pour  délits  cesse  cinq  ans  après  Texpiration 
de  leur  peine. 

D'où  il  résulte  que,  partout,  à  chaque  pas,  à  chaque  coin  de  rue,  à  cha- 
que croisement  de  route  on  voit,  non  pas  un,  mais  plusieurs  débits  qui 
tous  virent  pour  la  plupart  des  ouvriers  et  travailleurs.  Si  encore  ils  leurs 
vendaient  des  boissons  !  mais  Fhorrlble  mélange  qu'ils  décorent  de  noms 
plus  ou  moins  extraordinaires  n'est  rien  moins  qu'une  boisson  saine. 

DÉBITER.  —  Porter  un  article  au  débit  d'un  compte. 

DÉBITEUR.  —  Celui  qui  doit,  par  opposition  à  créancier.  Compte 
ou  solde  débiteur,  c'est-à-dire  qui  se  résume  en  débit,  (  K.  Contribu- 

TEUR.) 

DÉBITEUR  (SOLDE)  ou  DÉBIT  DE  BALANCE  DE  COMPTE. 

—  Liorsqu'une  compagnie  reste  débitrice  envers  son  banquier,  par  suite 
d'excès  de  son  compte  débiteur  sur  son  compte  créditeur,  et  si  les 
limites  do  son  pouvoir  d'emprunter  sont  atteintes,  cet  excès  doit  être 
compté  dans  les  sommes  empruntées  par  la  compagnie,  car  le  banquier 
a  toujours  un  droit  sur  les  dépôts  effectués  chez  lui  par  un  client,  lorsque 
le  compte  débiteur  de  ce  client  vient  à  excéder  le  compte  créditeur.  Or, 
une  compagnie  étant,  en  ce  cas,  traitée  par  son  banquier  comme  tout 
autre  client,  le  banquier  a  le  droit  de  se  couvrir  sur  les  dépôts  effectués 
chez  lui  par  la  compagnie. 

DÉBOURS  ;  DÉBOURSÉ.  —  On  appelle  débours,  l'argent  avancé 
pour  le  compte  d'un  autre,  et  déboursé^  l'argent  dépensé  pour  frais  et 
avances. 

DÉCAVÉ.  —  Être  décavé,  en  argot  de  Bourse  et  de  jeu,  c'est  avoir 
perdu  tout  ce  qu'on  avait  à  risquer.  Cette  expression  est  empruntée  à 
un  terme  du  jeu  de  la  bouillotte,  où  décaver  un  joueur  c'est  lui  gagner 
toute  sa  cave  (fonds  d'argent  au  jeu.) 

DÉCHARGE.  —  Acte  par  lequel  la  personne  qui  s'est  obligée  à  gérer 
une  chose,  à  la  conserver  pour  le  compte  d'une  autre  personne,  est  dé- 
clarée déliée  de  son  obligation  et  des  conséquences  qu'elle  pouvait  com- 
porter. On  voit  de  suite  la  différence  qui  existe  entre  la  décharge  et  la 
quittance  :  la  quittance  porte  remise  de  ce  qu'un  débiteur  doit  à  son 
créancier.  La  décharge  est  soumise  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  février  1872.  Paient  ce  droit  :  «  les  décharges  pures  et 
simples  et  les  récépissés  et  pièces  ;  les  dépôts  et  consignations  de  sommes 
et  effets  mobiliers  chez  les  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libé- 
ration des  déposants,  et  les  décharges  qu'en  donnent  les  déposants  ou 
leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets  leur  est  faite.  > 

Les  décharges  passées  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  ou  d'arbitrage  sont  sujettes  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  c- 
(L.  28  février  1872,  art.  4)  ;  celles  reçues  aux  greffes  des  cours  d'appel  sont 
tarifées  au  droit  lixe  de  7  fr.  50  c.  (ibid.). 

La  décharge  donnée  du  solde  d'un  compte  courant  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Banque  d'Algérie  n'est  pas  passible  du  droit,  en  ce  sens 
que  les  dépôts  faits  à  la  Banque  ne  reçoivent  pas  d'intérêt  pour  les  temps 
qu'ils  y  séjournent,  la  Banque  agissant  plutôt  comme  mandataire  des 
déposants  que  comme  véritable  débiteur.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  autres  banques  et  les  établissements  de  crédit.  Le  droit  de  quittance 
est  dû  sur  l'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  compte  courant  reconnaît  avoir 
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reçu  le  reliquat  ou  avoir  touché  les  intérêts  et  dividendes  des  titres  dépo- 
sés à  la  Banque. 

La  restitution  des  titres  au  porteur  déposés  en  garde  à  un  établissement 
de  crédit  avec  mandat  de  les  conserver  et  d'en  toucher  les  arrérages  est 
passible  du  droit  de  décharge.  Les  décharges  données  &  la  caisse  d'épai^ 
gne  sont  exemptes  de  timbre,  de  môme  celles  données  &  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pourvu  qu'elles  soient  pures  et  simples.  Les 
sommes  reçues  par  les  comptables  paient,  en  décharge,  le  droit  fixe. 

DÉCHÉANCE  D'UN  ADMINISTRATEUR.  (Porfeiture,  disquali- 
fication of  a  Direetor,)  —  Di[T*3renles  causes  peuvent  avoir  pour  effet  la 
déchéance  d*un  administrateur  de  compagnie  (direetor).  Indiquons  los 
principales.  D'abord  la  disqualification,  qui  s'applique  en  particulier  au 
cas  où  un  administrateur  n'aurait  pas  acquis  en  temps  voulu  ou  ne  pos- 
séderait plus  ses  actions  statutaires  {qualification  shares).  Viennent  en- 
suite :  la  faillite,  l'aliénation  mentale,  l'absence,  sans  autorisation,  pen- 
dant six  mois  consécutifs  des  réunions  du  conseil  d'administration ,  la 
participation  non  autorisée  à  une  opération  pécuniaire  relative  à  la  com- 
pagnie; l'acceptation  non  autorisée  d'autres  fonctions  rétribuées.  iV.  Ad- 

IIINISTRATSURS  |L0IS  ANGLAISES  SUR  LEs].) 

DÉCHÉANCE  DE  TITRES.  {Forfeiture  0/  shares,)  —  Lorsque  les 
appels  de  versements  sur  titres  sont  restés  sans  effet,  leur  porteur  doit 
être  poursuivi,  et  tout  dividende  dû  sur  ces  titres  doit  être  retenu  par 
la  compagnie,  qui,  en  dernier  ressort  (si  les  statuts  l'y  autorisent),  frappe 
ces  titres  de  déchéance,  ce  qui  ne  dégage  pas  leur  porteur  de  sa  res- 
ponsabilité à  l'égard  de  versement  antérieurs.  (V.  Désistement  d'un  ac- 
tionnaire.) 

DÉCIME.  —  Le  décime  par  firanc  est  une  surtaxe  du  droit  principal. 
Il  est  un  accessoire  de  l'impôt,  indivisiblement  uni  à  celui-ci  et  se  recou- 
vrant en  même  temps  et  par  les  mêmes  moyens.  Lorsqu'une  loi  modifiant 
un  tarif  est  muette  sur  le  décime,  le  chiffre  fixé  par  le  législateur  ne  com- 
prend que  le  principal,  et  le  décime  lui  est  clouté  de  plein  droit.  Ces  dé- 
cimes sont  aujourd'hui  de  2  1/2  décimes  p.  100,  soit  25  centimes  ou  un 
quart  pour  tous  les  droits  d'enregistrement,  à  l'exception  des  taxes  sur 
les  assurances,  et  d'hypothèques  et  les  amendes  fixes  ou  proportionnelles 
de  toute  matière  ;  de  deux  décimes  ou  20  centimes  par  franc  pour  les 
droits  de  greffes  et  sur  les  droits  de  timbre  suivants  :  timbre  de  dimen- 
sion et  d'^che  sur  papier,  passeport,  permis  de  chasse  ;  droits  sur  les 
actions  et  obligations  françaises  et  étrangères,  sauf  les  titres  des  gouver- 
nements étrangers;  toutes  les  taxes  d'abonnement  en  matière  de  timbre. 
Aucun  décime  n'est  dû  :  sur  les  droits  de  transmission  ;  sur  les  droits  de 
timbre  autres  que  ceux  ci-dessus,  et  sur  les  droits  d'affiches  peintes;  sur 
l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  ;  sur  l'impôt  des  opérations  de  Bourse. 

Assurances  contre  l'incendie  :  la  taxe  représentative  des  droits  de  timbre 
comprend  le  principal  et  les  décimes,  celle  d'enregistrement  est  soumise 
aux  décimes  ordinaires. 

Assurances  sur  la  vie  :  la  taxe  des  droits  de  timbre  est  sujette  à  deux 
décimes. 

DÉCLARATION  D'ABSENCE.  -  F.  Absent. 

DÉCLARATION  D'ASSOCIATION.  (Déclaration  of  Association, 
-—  A  la  fin  du  Mémorandum  d'association  doit  figurer  la  déclaration 
if  association,  dont  voici  la  formule  traduite  : 

•  Noas,  ffouMignéi),  désirant  boiu  eonstitaer  en  compagnie,  oonformémont  an  Mémo- 
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ran  lum  ci-dostnif  lommefl  reipectlvemeat  eonyenns  de  soasorire  dans  le  capital  le  nom- 
bre d'actions  Inscrit  en  regard  de  chaenn  de  nos  noms.  » 

Texte  anglais: 

«  We,  the  several  pcrsons  wbose  names  and  addresses  are  snscribed,  are  désirons  of 
being  formed  into  a  Company  in  pnrsoance  of  this  Mémorandum  of  Association,  and  we 
rospeotWely  agrc«  to  take  the  nomber  of  shares  In  tbe  Capital  of  the  Company  set  op- 
posite oar  rtispectire  nameit.  » 

Cette  formule  est  celle  employée  quand  il  s'agit  d'une  compagnie  limi- 
tée par  actions,  —  Pour  la  formule  concernant  les  autres  compagnies, 
V.  MÉMORANDUM  d'Association. 

Comme  on  le  voit,  il  est  indispensable  que  les  premiers  fondateurs 
d'une  compagnie  soient  au  nombre  minimum  de  sept.  Cette  obligation 
ne  saurait  en  aucune  façon  être  éludée.  Si  parmi  ces  sept  membres,  un 
seul,  et  par  son  apport  et  par  son  initiative,  se  trouvait  représenter  à  lui 
seul  en  réalité  la  compagnie,  les  six  autres  n'étant  là  que  pour  la  forme, 
la  compagnie  serait  mal  vue  et  soupçonnée,  et  ses  fondateurs  s'expose- 
raient à  se  trouver  personnellement  responsables  de  toutes  les  dettes  de 
la  compagnie.  Il  faut  qu'au  moins  quatre  ou  cinq  des  sept  membres  fon- 
dateurs soient  bien  réellement  représentés  par  des  parts  respectives  suf- 
fisamment importantes  dans  les  intérêts  de  la  compagnie.  Autrement  la 
compagnie  serait  considérée  comme  une  single-man  company,  compa- 
gnie d'un  seul  membre,  ce  que  la  loi  anglaise  défend,  ainsi  d'ailleurs  que 
la  loi  française  :  «  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  to- 
talité des  bénéfices  est  nulle.  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  associés.  >  (Cod.  civ. 
1855.  Décrété  le  8  mars  1804,) 

Telle  avait  été,  jusqu'en  1896,  la  jurisprudence  anglaise  à  cet  égard, 
car  le  juge  Vaughan  Williams  avait  décidé  que,  lorsque  l'un  des  sept 
premiers  souscripteurs,  réglementairement  indispensables  pour  la  fon- 
dation d'une  compagnie,  possédait  à  lui  seul  une  majeure  partie  écra- 
sante du  nombre  des  actions,  la  compagnie  ainsi  formée,  se  trouvant 
entachée  de  fraude,  devait  être  annulée,  et  que  ce  souscripteur  pré- 
pondérant devait  être  personnellement  responsable  des  dettes  et  enga- 
gements contractés  au  nom  de  la  compagnie.  La  Cour  d'appel  {Court 
of  appeal)  avait  confirmée  cette  décision,  mais  la  Chambre  des  lords 
(Uouse  of  Lords)  l'a  repoussée  en  déclarant  que  si  une  compagnie  a  été 
incorporée  conformément  à  la  loi,  quand  bien  même  six  des  souscrip- 
teurs fondateurs  ne  posséderaient  chacun  qu'une  seule  action,  tandis 
que  le  septième  en  aurait  vingt  mille  à  lui  seul,  la  Cour  ne  saurait  s'im- 
miscer dans  le  certificat  d'incorporation  pour  chercher  si  une  telle  com- 
pagnie à  membre  prépondérant  (v  One  fnan  »  company)  constitue  réel- 
lement ou  no  constitue  pas  le  cas  que  le  législateur  visait  en  votant  les 
lois  sur  les  compagnies  (Companies  Acts).  —  Broderip  v.  Saloman  [1895],  2, 
Ch.  323;  Saloman  v,  Saloman  &  G*.  Tifnes,  17  nov.  1896,  et  [1896]  W.  N. 
160,  cités  par  William  Jordan  et  F.  Gore-Browne  dans  la  20»  édition 
de  leur  Manuel  des  compagnies  :  «  Handy  Bnok  on  the  Formation,  Ma- 
nagement and  Winding  Up  of  Joint  Stock  Companies  »,  pages  vi  et 
252,  Londres,  Jordan  &  Sons,  Limited,  édit.,  1897. 

DÉCLARATION  DE  LOCATION  VERBALE.  —  L'article  11  de 
la  loi  du  23  août  1871  a  fait  revivre  l'obligation  anciennement  imposée  au 
preneur  par  convention  verbale.  On  se  basait,  auparavant,  pour  négliger 
cette  obligation,  sur  ce  que  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  article  4,  parle 
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de  mutations  de  propriété,  mais  non  de  mutations  de  jouissance.  Mais  il 
Taut  reconnaître  que  la  loi  du  23  août  précitée  constitue  un  retour  à 
Tancienne  et  saine  législation  et  aux  principes  équitables  de  la  loi  fon- 
damentale du  22  fHmaire  an  VII.  L*article  tl  de  la  loi  de  1871  qui  nous 
occupe  est  ainsi  conçu  :  t  Lorsqu'il  n*existe  pas  de  conventions  écrites 
constatant  une  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  sup>- 
pléé  par  déclarations  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  Yen-  . 
trée  en  jouissance.  Si  la  location  est  faite  suivant  Tusage  des  lieux,  la 
déclaration  en  contiendra  la  mention.  Les  droits  d'enregistrement  de- 
\iendront  exigibles  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de 
chaque  terme,  et  la  perception  en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dé- 
claré que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié.  »  Aux  termes  de  cet  arti- 
cle, toute  location  d'immeuble  consentie  verbalement  doit  faire  l'objet 
d'une  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement.  Cette  déclaration  est 
rédigée  sur  des  formules  imprimées,  mises  par  l'administration  à  la  dis- 
position du  public,  signée  par  le  déclarant  ou  par  son  mandataire,  lequel 
doit  être  muni  d'une  procuration  qui  peut  être  dressée  sous  signatures 
privées,  mais  alors  sur  p^^pier  timbré,  procuration  qui  n'est  pas  sou- 
mise à  l'enregistrement.  Cette  déclaration  peut  être  souscrite  à  n'importe 
quel  bureau  d'enregistrement  ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans  la  commune, 
au  bureau  de  la  perception  des  contributions  directes  (Instr.  de  l'adm. 
de  l'enreg.,  no  2418).  Passé  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'entrée  en 
jouissance,  le  déclarant  en  retard  est  soumis  à  un  droit  en  sus  de 
62  fr.  50  c,  décimes  compris.  La  déclaration  doit  être  faite,  non  plus  par 
le  preneur,  mais  —  depuis  la  loi  du  28  février  1872  —  par  le  bailleur. 
Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires  pour  le  recouvrement  du  droit 
simple,  et  le  bailleur  est  fondé  à  se  faire  rembourser  par  le  preneur  et 
l'administration  à  poursuivre  celui-ci  en  vertu  de  la  solidarité  qui  lui  in- 
combe et  qui  est  rappelée  par  l'article  6  de  la  loi  de  1872  précitée.  En 
ce  qui  concerne  le  tarif  appliqué,  il  est  semblable,  sur  tous  les  points,  à 
celui  des  baux  écrits. 

Par  une  disposition  de  faveur,  la  loi  exempte  de  la  formalité  de  la 
déclaration  les  locations  verbales  qui  ne  dépassent  pas  trois  ans  et  le 
prix  annuel,  100  fr.  Toutefois,  si  le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs 
locations  verbales  de  cette  catégorie  dont  le  prix  cumulé  excède  100  fr. 
annuellement,  il  est  tenu  d'en  souscrire  la  déclaration  et  d'acquitter  per- 
sonnellement les  droits  d'enregistrement;  mais,  en  ce  cas,  il  n'a  pas  de 
recours  contre  les  preneurs,  qui  demeurent  exempts  de  tout  droit.  En 
cas  de  déclaration  insuffisante,  le  déclarant  s'expose  à  ce  que  rinsuffi- 
sance  soit  établie  par  les  actes  de  nature  à  faire  connaître  le  véritable 
revenu  ou,  à  défaut,  par  expertise.  La  peine  encourue  est  du  droit  en 
sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  le  chiffre  de  l'insuffisance  reconnue  et  cons- 
tatée. Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expertise,  si  la  valeur  déclarée  n'excède  pas 
2000  tr.,  elle  est  faite  par  un  seul  expert  (Loi  du  23  août  1871,  art.  15);  si 
elle  excède  2000  fr„  la  procédure  est  suivie  dans  la  forme  ordinaire 
adoptée  en  matière  d'enregistrement  (Loi  du  22  frimaire  an  YII,  art.  17j. 

DÉCLARATION  POUR  LA  GARANTIE  INTERNATIONALE 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ARTISTIQUE  ET  INDUS- 
TRIELLE. —  Pour  être  valable  et  pour  garantir  utilement  les  droits 
de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  toute  déclaration,  aux 
termes  des  conventions  internationales,  doit  être  faite  dan*  les  trois 
mois  qui  suivent  la  publication  de  l'œuvre.  Au  delà  de  ce  terme,  I'gecvrk 
EST  ACQUISE  AU  DOMAINE  PUBLIC  ÉTRANGER.  Eu  cc  qul  concemc  la  Suèdo 
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et  la  Norvège,  la  déclaration  doit  mentionner  spécialement  ces, pays, 
sans  quoi  la  propriété  n'y  serait  pas  protégée. 

Le  bureau  des  déclarations  est  ouvert,  au  Cercle  de  la  Librairie,  117, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris,  les  lundis,  mercredis  et  jeudis,  de  l  heure 
à  4  heures.  Les  déclarations  sont  portées  aux  légations  les  samedis.  Le 
bureau  tient  un  grand-livre  des  déclarations  faites  au  nom  des  éditeurs 
et  des  auteurs.  Ce  registre  constate  la  date  de  la  publication,  celle  de  la 
déclaration,  et  celle  de  Tenregistrement  dans  chaque  pays  étranger.  Les 
certificats  constatant  l'enregistrement,  réclamés  par  le  bureau,  au  nom 
des  propriétaires  dos  œuvres  déclarées,  sont  méthodiquement  classée, 
alin  de  pouvoir  être  produits  en  cas  de  réclamation. 

DÉCLARATIONS  DE  LA  COUR  DES  COMPTES.  -  On  appelle 
ainsi  les  rapports  de  la  Cour  des  comptes  relativement  à  la  conformité 
d'année  et  d'exercice  des  comptabilités-deniers  de  l'État,  des  comptabilités 
annexes  ou  rattachées  pour  ordre.  Ces  rffc/ara«o>M  générales  suivent  les 
arrêts  individuels  et  constatent  l'accord  entre  l'ensemble  de  ces  arrêts  et 
les  comptes  que  les  ministres  rendent  au  Parlement  en  qualité  d'ordon- 
nateurs. En  ce  qui  concerne  les  comptabilités^siatières,  qui  ne  sont  rela- 
tives qu'à  du  matériel,  la  Cour  ne  rend  pas  d'arrêts,  mais  seulement  des 
déclarations  générales,  imprimées  avec  le  Rapport  public  et  distribuées 
aux  Chambres.  Il  est  regrettable  —  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  obseï^ 
ver  dans  la  notice  sur  la  Cour  des  comptes  —  que  la  publicité  de  ces 
documents,  qui  résulte  de  la  loi  du  21  avril  1882,  soit  restreinte  à  cette 
distribution  et  ne  comprenne  pas  l'insertion  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATIONS  EN  MATIÈRE  DE  CONTRIBUTIONS, 
D'IMPOTS  ET  DE  TAXES.  —  Tout  contribuable  est  tenu,  aux 
termes  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  de  faire  à  la  mairie  la  décla- 
ration des  éléments  imposables  à  certaines  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées,  sous  peine  d'aggravation  de  taxe.  Le  motif  de  bonne 
foi,  invoqué  souvent,  tout  en  n'étant  pas  mis  en  doute,  n'a  jamais  été 
accueilli  par  le  Conseil  d'État. 

Les  contributions  et  taxes  qui  obligent  à  la  déclaration  sont  les  sui- 
vantes : 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets  ; 

Taxe  sur  les  chiens  ; 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés; 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  ; 

Taxe  sur  les  vélocipèdes. 

DÉCLINAISON  DE  KAIQUILLE  AIMANTÉE.  —  La  déclinai- 
son et  Vinclinaison  de  l'aiguille  aimantée,  variables  comme  on  sait,  sont 
calculées  et  déterminées  chaque  année  au  parc  Saint-Maur,  communi- 
quées à  l'Académie  des  sciences  et  publiées  dans  une  Note  sur  la  valeur 
absolue  des  éléments  magnétiques  au  1«' janvier.  Voici  les  chiffres  indi- 
qués pour  le  [«'janvier  1897:  déclinaison,  iS^l'ô;  inclinaison,  65<»0'8; 
variation  séculaire  de  la  déclinaison,  — 5'3;  de  l'inclinaison,  — l  6. 

DÉCOUVERT.  —  En  Bourse,  on  appelle  le  découvert,  l'ensemble 
des  ventes  à  terme  faites  par  des  spéculateurs  qui  n'ont  pas  les  titres  en 
main  et  qui,  par  conséquent,  seront  contraints,  s'ils  n'ont  pu  se  les  pro- 
curer, soit  de  se  racheter,  soit  de  reporter  quand  viendra  la  liquidation. 

DÉCOUVERT  (VENTE  A).  —  Une  vente  de  titres  à  découvert  est 
une  vente  de  titres  qu'on  ne  possède  pas,  mais  qu'on  espère  acheter  à 
un  cours  plus  bas,  pour  les  livrer  avec  bénéfice.  C'est  le  jeu  du  baissier 
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S'il  n  y  réussit  pas  et  si,  contre  son  attente,  la  cote,  au  lieu  de  baisser, 
monte,  il  faut  recourir  au  déport.  Rappelons  qu'il  y  a  report  lorsque  le 
bénéfice  est  pour  le  prêteur  et  déport  lorsqu'il  est  pour  .remprunteur. 
En  d'autres  termes,  le  déport  est  le  prix  du  service  rendu  par  le  prêteur 
de  titres  au  vendeur  à  découvert.  La  dtlTérence,  en  liquidation,  du  loyer 
des  titres  sur  Vintérôt  de  l'argent  constitue  le  report  quand  elle  est  à 
l'avantage  de  l'argent,  et  le  déport  quand  elle  est  à  l'avantage  des  titres. 
Lorsque  cette  différence  est  nulle,  le  report  est  au  pair. 

DÉCRET.  —  Décision  qui  règle,  ordonne  quelque  chose  ;  décision  du 
chef  de  l'État  en  exécution  d'une  loi. 

«  DEEP  LEVEL.  i  —  V,  Niveau  profond. 

«  DEFAUI^TEIl.  »  —  A  la  Bourse  de  Londres,  on  appelle  defaulier 
{en  défaut}  un  agent  de  change  obligé  de  suspendre  ses  paiements. 
Tandis  qu'en  France  la  Chambre  syndicale  s'efforce  toujours,  et  réussit 
souvent,  à  étouffer  l'affaire  et  à  dissimuler  la  déconfiture  d'un  de  ses 
membres  en  désintéressant  ses  créanciers  et  en  le  remplaçant,  en  An- 
gleterre, au  contraire,  on  met  une  certaine  solennité  —  nous  allions  dire 
ostentation  !  —  à  proclamer  la  déconfiture  du  stockbroker,  d'un  membre 
du  Stock  Exchange.  Il  est  juste  de  reconnaître  toutefois  :  l®  que  par 
suite  de  la  solidarité  qui  lie  entre  eux  les  stockbrokers  —  comme  les 
agents  de  change  —  la  perte  est  immédiatement  partagée  entre  ceux  de 
ses  confrères  qui  sont  ses  créanciers,  lesquels,  il  est  vrai,  se  partagent 
aussi  toutes  les  propriétés  du  broker  malheureux,  liquidées  par  les  soins 
de  mandataires  officiels  {officiai  assignées)  ;  2«  que,  du  fait  que  le  public 
n'est  pas  admis  à  pénétrer  dans  le  Stock  Exchange,  ouvert  seulement 
aux  brokers  et  aux  jobhers,  la  cérémonie  de  déclaration  de  sa  déconfi- 
ture se  fait  relativement  en  famille,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  à  la 
Bourse  de  Paris,  ouverte  à  tous. 

Voici  les  formalités  qui  s'accomplissent  à  la  Bourse  de  Londres  pour 
la  proclamation  d'un  agent  de  change  defaulter.  Dès  que  cet  agent  a 
déclaré  au  Committee  for  General  Purposes  la  situation  où  il  se  trouve, 
—  ce  qu'il  doit  faire  avant  toute  cessation  de  paiement,  —  toutes  ses 
opérations  sont  arrêtées  au  cours  moyen  du  jour.  La  faillite  ne  serait 
déclarée  que  s'il  se  produisait  une  plainte  émanant  d'un  créancier 
étranger  à  la  Bourse.  Mais,  tout  d'abord,  on  lit  à  la  tribune  un  avis 
précédé  de  trois  coups  frappés  avec  un  marteau  —  d'où  le  terme  /lam- 
mered  (frappé  avec  un  marteau)  appliqué  au  defaulter.  Toutefois,  à  moins 
d'indélicatesse*  ou  d'infraction  grave,  un  stockbroker  ainsi  exécuté  peut 
néanmoins  être  réadmis  dans  la  Compagnie,  s'il  réussit  à  donner  50  p.  100 
à  ses  créanciers. 

DÉFAVORABLE.—  F.  Favorable. 

>  DEFERRED.  >  —  V.  Différé. 

DEFICIT.  —  Insuffisance  d'actif;  en  moins  dans  un  compte,  une  re- 
cette. En  ce  qui  concerne  une  compagnie  anglaise,  il  ne  suffit  pas  que 
cette  compagnie  n'ait  plus  rien  en  caisse  ou  en  propriété  et  qu'elle  ne 
puisse  servir  aucun  intérêt  pour  son  capital  social,  pour  qu'il  y  ait  défi- 
cit. Le  déficit  ne  commence  que  lorsqu'elle  ne  peut  :  l®  faire  face  à  ses 
dépenses  commerciales  ;  2<»  servir  les  intérêts  échus  de  son  capital  em- 
prunté (debentures,  obligations)  ou  de  son  capital  de  préférence  ou  privi- 
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légié  ipreferred).  En  outre,  un  déficit  peut  être  de  plusieurs  genres  : 
1<>  commercial,  si  la  comgagnie  ne  peut  pas  faire  face  à  ses  frais  com- 
merciaux ;  2«  à' engagement»,  si  elle  ne  peut  servir  les  intérêts  échus  sur 
son  capital  emprunté,  ni  faire  fac6  à  ses  engagements  fixes  ;  3^  ^'engage- 
ments  préférentiels,  si,  tout  en  étant  en  mesure  de  servir  ses  intérêts, 
elle  ne  Test  pas  de  ser\ir  les  dividendes  dus  sur  le  capital  préférentiel. 

DÉLAI.  —  Dans  les  formalités  de  procédure,  la  question  des  délais 
est  fort  importante,  mais  il  n*est  guère  possible  de  les  énumérer  tous, 
tant  ils  varient  suivant  les  cas.  Nous  sommes  donc  forcés  de  ne  citer  que 
les  principaux  et  les  plus  importants.  1<*  Appel.  Le  délai  (ïappel  des  jur 
gements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  est,  en  principe,  de  deux 
mois,  sauf  en  matière  de  faillite,. où  il  est  réduit  à  quinze  jours,  mais  le 
point  de  départ  de  ce  délai  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'un  jugement  con- 
tradictoire ou  d'un  jugement  par  défaut.  Dans  le  premier  cas,  le  délai 
d'appel  part  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile.  Dans  le  se- 
cond, il  court  du  jour  de  l'expiration  du  déleû  de  l'opposition.  (Code  coram., 
art.  6i5.)  Si  le  jugement  par  défaut  a  été  suivi  d'un  jugement  par  oppo- 
sition, le  délai  d'appel  ne  commence  à  courir  qu'à  compter  du  jour  où 
ce  dernier  jugement  a  été  signifié.  Mais,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
sur  une  pièce  fausse  ou  retenue  par  l'adversaire,  les  délais  d'appel  ne 
courent  que  du  jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  juridiquement  cons- 
taté, ou  que  la  pièce  a  été  recouvrée,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée.  (Gode  proc. 
civ  ,  art.  448.)  —  2^  Assignation.  En  matière  commerciole,  le  délai  pour 
comparaître  est  d'au  moins  un  jour  franc,  augmenté  en  raison  des  dis- 
tances. {V.  ENREGISTREMENT,  p.  36i  Ct  SUiV.) 

DÉLAISSEMENT.  —  Mise  en  abandon  ;  abandon  d'un  bien  dont  on 
avait  la  possession.  En  jurisprudence,  le  délaissement,  qui  ne  s'applique 
généralement  qu'en  matière  d'assurance  maritime,  consiste  dans  l'aban- 
don que  l'assuré  fait  &  l'assureur  do  ce  qui  reste  des  objets,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  lui  payer  intégralement  la  somme  stipulée  dans  la  police. 
La  loi  prévoit  les  cas  où  peut  avoir  lieu  le  délaissement  et  spécifie  les 
personnes  qui  peuvent  l'opérer.  Cette  question  étant  en  dehors  des  ma- 
tières traitées  dans  le  présent  ouvrage,  nous  renvoyons  le  lecteur  qu'elle 
pourrait  intéresser  à  l'article  369  du  Code  de  commerce  et  au  Répertoire 
alphabétique  de  jurisprudence  commerciale,  par  Emile  Muzard  ^ 

DÉLÉQ-ATION.  —  Commission  qui  donne  le  droit  d'agir  au  nom  d'un 
autre.  Acte  par  lequel  un  débiteur  indique  son  propre  débiteur  pour 
elfectuer  le  paiement.  En  matière  d'opérations  de  Bourse,  lorsqu'un 
client  a  à  payer  chez  un  agent  et  à  recevoir  chez  un  autre  à  une  môme 
liquidation,  il  peut  donner  une  délégation,  c'est-à-dire  un  mandat  de  vi- 
rement sur  le  second.  Cette  délégation  étant,  non  pas  un  transport  de 
dette,  mais  une  extinction,  ne  peut  excéder  la  plus  petite  des  sommes 
(lues.  La  délégation  doit  être  acceptée,  au  plus  tard  le  jour  du  pointage 
par  l'agent  sur  lequel  le  client  tire.  Elle  peut  s'appliquer  aux  titres 
comme  aux  espèces  ;  elle  peut  circuler,  mais  les  tenants  et  aboutissants 
doivent  nécessairement  être  des  agents  de  change  ou  des  coullssiers  ad- 
mis nu  bénéfice  de  ce  rouage.  Voici  un  modèle  de  délégation. 


1.  Paris,  Choyalier-Marescq. 
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dei  affaires  en  fonds  pablios  à  terme  Délégation  d«  Fr.  ^-_^-.3 


du  moi»  de  payable  en  liquidation 

Paris,  le  1B9    . 

Payez  pour  ,  à  M.  la  somme  de  , 

Taleur  reçue  de  Ini  en  Paequit  de  son  compte  en  liquidation  dn  mois  dernier,  dont  tobs 
débiteres  dans  yotre  compte  de  ladite  liquidation. 
A  M.  ,  agent  de  change. 

Accepté  la  présente  délégation,  Signature  du  tireur. 

Les  délégations  sont  nombreuses  d*une  place  sur  Tautre,  car  elles  évî* 
tent  des  transports  inutiles  et  souvent  coûteux  et  facilitent  les  arbi- 
trages. Ce  sont,  comme  on  le  voit,  des  titres  à  conditions  fixes,  sorte 
d'obligations  avec  garanties  spéciales  sur  un  revenu  industriel  ou  des 
droits  particuliers. 

La  délégation  s'effectue  également  à  Tégard  de  marchandises  consi- 
gnées. Ainsi  l'acquéreur  de  marchandises  consignées  qui  a  accepté  les 
délégations  faites  par  lui,  ne  peut  opposer  aux  délégataires  la  libération 
ultérieure  du  consignataire.  Lorsque  le  délégué  a  accepté  la  délégation, 
il  ne  peut  plus  opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  dé- 
léguant au  moment  de  l'acceptation.  Le  créancier  qui  a  accepté  la  délé- 
gation faite  par  son  débiteur,  s'exposerait  à  des  dommages-intérôts  s'il 
formait  une  opposition  dont  le  résultat  serait  d'arrêter  les  effets  de  cette 
délégation.  C'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  recours  en  garantie  exercé  à  raison  d'une  délégation. 

Si  l'on  appliquait  strictement  les  termes  de  la  nouvelle  loi,  les  déléga- 
tions d'agents  de  change  seraient  frappées  d'un  timbre  proportionnel 
comme  les  effets  de  commerce.  Mais  une  délégation  ne  constituant  pas 
une  affaire  et  n'étant  qu'une  pièce  destinée  au  mandataire  pour  qu'il  en 
réalise  une,  laquelle,  si  elle  s'effectue,  supportera  le  timbre  proportion- 
nel, il  semble  arbitraire  d'exiger  ce  timbre  deux  fois.  Aussi  les  agents 
de  change  n'ont-ils  pas,  jusqu'ici,  soumis  leurs  délégations  au  timbre 
proportionnel.  Il  est  môme  probable  que  si  un  litige  s'élevait  à  cet  égard 
entre  le  fisc  et  la  compagnie,  les  tribunaux  donneraient  raison  à  celle-ci. 
Toutefois,  tant  que  le  cas  ne  leur  aura  pas  été  soumis,  une  certaine 
incertitude  planera  sur  le  timbrage  des  délégations  en  général  et  de 
celles  des  agents  de  change  en  particulier. 

Comme  valeur  de  Bourse,  la  délégation  n'est  autre  chose  qu'un  titre, 
jouissant  d*une  garantie  toute  spéciale  et  d'une  durée  limitée.  Ainsi,  sur 
les  400000  actions  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  176602  étaient,  à 
l'origine,  la  propriété  du  vice-roi  d'Egypte,  qui  se  trouvait  ainsi  le  plus 
fort  actionnaire  de  la  Compagnie.  Les  coupons  de  ces  176602  litres, 
aliénés  pour  25  ans  (1870-1894),  furent  représentés  par  120  000  délégations 
qui  se  partagèrent  le  revenu  de  ces  coupons  capitalisés.  £n  d'autres 
termes,  chacune  de  ces  délégations  avait  droit  à  un  intérêt  annuel  fixe 
de  25  fr.,  et,  à  titre  de  répartition  complémentaire,  ou  dividende,  à  une 
part  dans  les  dividendes  annuels  équivalant  à  1/120000  du  dividende 
total  revenant  aux  176602  actions  dont  elles  représentaient  les  droits  aux 
produits  annuels. 

Les  délégations  désignées  par  le  sort  et  remboursées  à  500  fr.  furent 
remplacées  par  des  délégations  de  jouissance  ne  donnant  plus  droit 
qu'aux  dividendes  jusqu'à  l'expiration  des  vingt-cinq  années,  c'est-à-dire 
jusqu'au  1"  juillet  1894. 
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DÉLÉGUANT  ;  DÉLÉGUÉ  ;  DÉLÉGATAIRE.  —  Dans  une  opé- 
ration de  délégation,  le  déléguant  est  le  débiteur  qui,  pour  s'acquitter, 
délègue,  c'estrà-dire  charge  d'agir  &  sa  place,  un  délégataire,  à  qui  il 
donne  pouvoir  de  recevoir,  en  son  lieu,  la  somme  due  au  déléguant  par 
un  tiers,  qui  est  le  délégué.  En  d'autres  termes,  un  débiteur  devient  un 
déléguant  lorsqu'il  délègue,  c'est-è-dire  transmet  par  délégation  à  son 
créancier,  lequel  devient  alors  son  délégataire,  une  créance  que  ledit 
débiteur-déléguant  possède  à  son  tour  contre  un  tiers,  devenu  ainsi  le 
délégué. 

DÉLÉQ-UÉ.  —  Le  sens  général  de  délégué  est  :  qui  a  reçu  une  délé- 
gation de  pouvoir  et  agit,  en  vertu  de  cette  délégation,  au  lieu  et  place 
de  celui  ou  de  ceux  qui  l'ont  délégué.  Ainsi,  un  adminintrateur-délégué 
est  celui  que  l'administrateur  ou  le  conseil  d'administration  d'une  com- 
pagnie a  chargé  de  la  direction  efTective  de  cette  compagnie.  L'adminis- 
trateur-délégué s'appelle  aussi,  assez  souvent,  le  directeur.  En  Angle- 
terre, c'est  le  manager  ou  managing-director,  director  signiflant,  non 
pas  directeur,  mais  administrateur. 

DÉLÉaUÉS  MINEURS  (REDEVANCE  POUR  LA  RÉTRIBU- 
TION  DES).  —  La  loi  dit  que  les  visites  des  délégués  mineurs  dans  les 
mines  de  leurs  circonscriptions  seraient  payées  par  le  Trésor  comme 
journées  de  travail.  Le  ministre,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  travaux  publics,  fixe,  au  mois  de  décembre  de  cha- 
que année,  pour  l'année  suivante  et  par  circonscription,  le  nombre  maxi- 
mum de  journées  que  chaque  délégué  doit  employer  à  des  visites,  et 
le  prix  de  ces  visites;  de  môme,  il  fixe  le  minimum  de  l'indemnité  men- 
suelle pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus  120  ouvriers,  et  en 
tous  cas,  cette  indemnité  pour  visites  réglementaires  ne  peut  être  infé- 
rieure au  prix  de  dix  journées  de  travail  par  mois.  Le  délégué  dresse 
tous  les  mois  un  état  des  journées  employées,  après  vérification  par  le 
service  des  mines  ;  cet  état  est  arrêté  par  le  préfet  et  il  délivre  égale- 
ment les  mandats  au  vu  desquels  la  somme  est  payée  mensuellement, 
par  le  Trésor,  à  chaque  délégué.  Les  frais  ainsi  avancés  par  le  Trésor 
sont  recouvrés  sur  les  exploitants  des  mines  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes  (Loi  18  juillet  1890,  art.  16).  L'article  34  de  la  loi  du 
8  août  1890  dit  qu'il  serait  ajouté  aux  redevances  :  1®  5  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  charges  ou  remises,  ainsi  que  les  frais  de  confection  des 
rtiles  ;  2<»  3  centimes  par  franc  pour  frais  de  perception.  Enfin,  ces  rede- 
vances sont  exigibles  en  une  seule  fois,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
publication  des  rôles  (Loi  du  26  déc.  1890,  art.  14). 

DÉLIBÉRATION.  —  Les  délibérations  d'assemblées  sont  de  trois 
sortes  :  ordinaires,  spéciales,  extraordinaires.  Les  premières  sont  prises  par 
vote  simple.  Une  délibération  spéciale  est  celle  qui,  votée  d'abord  à  une 
majorité  de  trois  quarts  en  assemblée  générale  convoquée  ad  hoc,  est 
confirmée  ensuite  par  un  autre  vote  semblable  dans  une  deuxième  as- 
semblée, convoquée  de  mémo  et  tenue  à  quatorze  jours  au  moins  d'in- 
tervalle. Enfin,  la  délibération  extraordinaire,  votée  en  vue  d'une  liqui- 
dation, est  celle  qui  est  adoptée  de  telle  façon  que,  si  elle  avait  été 
dûment  confirmée  dans  une  assemblée  ultérieure,  elle  aurait  constitué 
une  délibération  spéciale.  Dans  ce  cas,  l'avis  de  convocation  relatif  seu- 
lement à  une  assemblée  pour  délibération  spéciale  est  insuffisant  :  il  doit 
annoncer  qu'une  délibération  extraordinaire  sera  mise  aux  voix.  D'après 
la  loi  française  du  29  juin  1872,  article  2,  un  extrait  de  chaque  délibéra- 
tion des  conseils  d'administration  ou  des  assemblées  générales  doit  être 
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déposé  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  au  bureau  de  l'enregistrement 
du  siège  social,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5000  fr.  La  formalité 
du  dépôt  est  obligatoire  pour  les  délibérations  négatives  comme  pour 
celles  fixant  un  dividende.  Doivent  encore  être  déposés  les  comptes  ren- 
dus in  extenso  (et  non  par  extraits)  et  les  documents  analogues. 

ff  DELIVERT  (Q-OOD).  »  —  Bonnes  conditions  de  livraison,  état  dans 
lequel  doivent  être  les  titres  livrés  à  l'acheteur,  toutes  les  pièces  néces- 
saires dûment  établies  et  le  tout  en  bon  état. 

DEMANDES  DE  TITRES  EN  SOUSCRIPTION.  —  La  souscrip- 
tion à  une  émission  de  titres  est  un  contrat  formé  entre  l'émetteur  et  le 
souscripteur,  contrat  qui  est  composé  de  deux  parties  distinctes  :  1«  la 
demande,  émanant  de  celui  qui  désire  devenir  possesseur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs titres  en  émission  ;  2«  l'allocation  qui  lui  en  est  attribuée  par  la  com- 
pagnie émettrice  à  la  répartition.  Le  contrat  n'est  complet,  la  souscrip- 
tion n'est  définitive,,  le  demandeur  n'est  devenu  membre  de  la  compagnie, 
que  lorsque,  sa  demande  ayant  été  accueillie  en  tout  ou  en  partie,  un  ou 
plusieurs  titres  ont  été  mis  à  son  nom,  ou  lui  ont  été  alloués,  à  la  répai^ 
tition. 

En  France,  rien  de  plus  simple  que  de  souscrire  à  une  émission  :  vous 
versez  autant  de  fois  la  somme  exigée  comme  versement  en  souscrivant; 
vous  signez  et  remplissez  la  formule  imprimée,  et  tout  est  dit.  Silo  capi- 
tal demandé  par  souscriptions  est  plusieurs  fois  couvert,  vous  subissez 
une  réduction  proportionnelle  sur  le  nombre  de  titres  que  vous  aviez  de- 
mandé ;  mais,  en  tous  cas,  si  vous  n'en  avez  demandé  qu'un  seul,  vous 
l'obtenez  toi\jours,  et  la  réduction  ne  porte  que  sur  les  souscriptions  mul- 
tiples. 

En  An^deterre,  le  système  est  plus  compliqué,  parce  que  la  responsa- 
bilité est  plus  grande  et  l'intérêt  de  la  compagnie  plus  engagé.  Aussi 
entoure-t-on  de  plus  de  précautions  l'examen  des  demandes  de  souscrip- 
tion. L'identité  doit  être  légalement  établie  ;  si  l'on  souscrit  pour  une  tierce 
personne,  la  procuration  en  règle  doit  être  produite  ;  s'il  y  a  un  syndicat 
de  garantie  {underwriting}^  et  si  ce  syndicat  ne  doit  être  appelé  à  sous- 
crire qu'au  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  entièrement  absorbé  par  les  de- 
mandes du  public,  et  à  condition  que  le  prospectus  ait  été  suifisamment 
publié,  la  participation  de  ce  syndicat  ne  doit  s'effectuer  qu'avec  la 
constatation  établie  que  ces  formalités  préliminaires  ont  été  régulièrement 
accomplies. 

La  formule  de  demande  de  titres  [application  for  shares)  est  généra- 
lement rédigée  dans  les  termes  suivants,  que  certaines  circonstances  spé- 
ciales peuvent  modifier  : 

AUX  ADUIiriSTBATBUKt  DS  liA  OOMPAdVIl  ,  LIMITBD. 

Measlenra, 

Ayant  versé  à  tos  banquiers  la  somme  de  j£  i  A  titre  de  dépôt  à  raison 

de  par  action,  Je  tous  requiers  par  la  présente  de  m'allouer  actions 

de  jC  ,  cliacune  dans  la  CoirpAGHiR  '  ,  lim^tbo;  et  Je  m'engage 

à  accepter  Icsditea  actions,  ou  un  nombre  moins  élevé  qne  tous  pourrez  m'allouer,  con- 
formément aux  stipulations  du  Mémorandum  d'association  et  desbtatats,  et  à  en  effectuer 
lei  versements  qui  pourront  être  appelés  ultérieurement. 

En  eonséquenee,  Je  vous  autorise  à  inscrire  mon  nom  sur  le  registre  des  membres 
comme  titulaire  des  actions  que  vous  m'aurez  ainsi  aUouées. 

Nom  en  entier  : 

aiçMture  habUuelle  : 

AdreêJte: 

Qualité;  yro/ee*ion  : 

Date  : 
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TEXTE  ANGLAIS 

TO  THS  DiBBCTOBS  OP  THB  COMPÀXT,  LXMITBO 

Gentlemen 

Having  paid  to  yoar  banken  tho  lum  of  £,  ,  being  a  depoait 

of  per  share,  I  hereby  reqneat  >t>a  to  allot  me 

■harea  of  £,  eaoh  in  Thb 

GoMPAiTT,  LiMiTBD  ;  and  I  agrée  to  accept  saoh  shares,  or  any  smaller  namber  yon  may 
Bllot  to  me,  snbject  to  the  provisions  of  the  Mémorandum  and  Articles  of  Association,  and 
to  pay  the  oalls  thereon  as  may  bo  requirod  ;  and  I  anthorise  yoa  to  place  my  name  apon 
the  register  of  members  in  respect  of  the  shares  so  allotted. 

Jiam«^  in  full  : 

U/nial  êignature  : 

AddrtMs  : 

Ocetipatiou  : 

Date  ; 

La  demande  ainsi  formulée  peut  ôtre  retirée  tant  que  son  signataire  n*a 
pas  reçu,  en  réponse,  l'avis  d'allocation.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  : 
\°  que  la  demande  de  titres  n'est  effective  que  du  moment  où  elle  touche 
la  compagnie  ;  2<»  que  l'avis  d'allocation  est  effectif  dès  le  moment  de  sa 
mise  à  la  poste  ;  3«  que  la  lettre  de  retrait  d'une  souscription,  comme  celle 
de  demande,  n'est  effective  que  du  moment  où  elle  touche  la  compagnie; 
4»  que  seuls  les  avis  relatifs  h  diverses  communications  de  la  compagnie 
à  ses  membres  —  mais  non  pas  à  ceux  qui  concernent  les  souscriptions 
—  sont  considérés  comme  n'étant  effectifs  qu'à  l'heure  de  la  distribution 
postale  correspondant  à,  la  levée  pour  laquelle  ces  avis  auront  été  mis  à 
la  poste. 

Le  contrat  ainsi  complété  par  la  demande,  d'une  part,  et  l'allocation, 
de  l'autre,  n'est  régulièrement  valable  que  si  la  demande  ne  contient  au- 
cune clause  spéciale,  à  moins  que  cette  clause"  ne  soit  acceptée  dans  la 
réponse  ou  dans  l'avis  d'allocation  émanant  de  la  compagnie.  Cependant 
le  retrait  d'une  demanae  de  titres  peut  ôtre  effectué,  non  seulement  par 
écrit,  mais  simplement  par  communication  verbale  faite  au  secrétaire  de 
la  compagnie,  à  son  siège  social,  ou,  en  l'absence  du  secrétaire,  à  l'un 
de  ses  employés,  ou  bien  encore  en  établissant  que  la  demande  a  été  re- 
tirée. Ainsi  en  ont  décidé  les  tribunaux  en  plusieurs  circonstances.  Tou- 
tefois, une  allocation  irrégulière  est  valable  si  elle  est  confirmée  par  la 
suite,  môme  au  cas  où  le  retrait  de  cette  demande  aurait  précédé  la  con- 
firmation de  l'allocation.  D'autre  part,  l'acceptation  d'une  demande  de  titres 
peut  également  ôtre  faite  par  la  compagnie  par  communication  verbale. 

«  DEMANB  (IN).  »  —  Demandé.  Une  valeur  in  demand  est  une  va- 
leur demandée  sur  le  marché,  par  opposition  à  offered,  offerte. 

ff  DEMAND  (ON).  »  —  A  vue.  On  dit  aussi  at  call. 

DÉNATURATION  DES  ALCOOLS.  —  Afin  de  concilier  les  intérêts 
du  Trésor  avec  ceux  des  nombreuses  industries  qui  emploient  les  alcools 
autrement  que  comme  boissons,  on  a  établi  un  droit  spécial,  appelé  droit 
de  denaturation,  qui  ne  s'applique  qu'aux  alcools  dénaturés  de  manière 
à  ne  pouvoir  être  employés  comme  boissons.  Ce  droit  est  de  37  fr.  50  c. 
par  hectolitre  d'alcool  pur,  décimes  compris.  Sont  admis  à  bénéficier  de 
cette  modération  de  droit  fvernis,  couleurs,  éthers,  chloroforme,  coUo- 
dion,  médicaments,  tannin,  chapellerie,  insecticides,  savons  transparents, 
parfumerie,  présure  liquide,  fulminate  do  mercure,  alcools  de  chauffage 
et  d'éclairage,  etc. 

Les  procédés  adoptés  pour  opérer  la  denaturation  des  alcools  consis- 
tent, toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible,  dans  le  versement  d'une 
proportion  de  méthylène  (1/9  en  général).  A  l'égard  des  industries  qui  no 
pourraient  pas  supporter  ce  versement  de  méthylène,  en  raison  de  l'in- 
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fection  difficile  à  neutraliser  qui  en  résulte,  ou  qui  présentent  d'autres 
moyens  plus  sûrs  de  dénaturation,  diverses  formules  sont  appliquées. 

Enfin,  le  règlement  d'administration  publique  du  29  janvier  1881  a  sou- 
mis les  dénaturateurs  à  des  formalités  administratives  rigoureuses  : 
licence;  patente;  déclaration  avant  chaque  opération;  présence  des  em- 
ployés de  ladministration  de  la  régie  ;  contrôle  des  substances  dénatu- 
rantes ;  séparation  des  locaux  ;  vérifications  ;  visites,  etc. 

DENIER.  (Penny;  pi.  pence;  abrév.  d.)  —  Ancienne  monnaie  ro- 
maine et  française  ;  la  douzième  partie  d*un  sou,  remplacée  par  le  décime 
du  système  décimal,  mais  dont  on  retrouve  la  trace  dans  Tabréviation 
anglaise  d,,  placée  à  droite,  et  en  minuscule,  du  chiffre  représentant  les 
pence:  £[  Is.  6d.,  c'est-à-dire  une  livre  sterling  un  shilling  et  sin pence, 
d,  est  là  pour  denier  comme  5.  après  shilling  pour  sou.  En  France,  on  ap- 
pelle encore  denier  le  résultat  de  la  division  du  capital  pnHé  ou  plac/; 
par  la  somme  produite  en  intérêts  pendant  une  année.  Ainsi,  suivant 
cette  ancienne  désignation,  qu'on  ne  retrouve  plus  guère  qu'en  pro- 
vince, au  lieu  de  dire  5  p.  100  comme  aujourd'hui,  on  disait  au  dernier 
vingt  C-^  =  20)  ;  ou  vingt-cinq  {^  =  25)  au  lieu  de  4  p.  100. 

Le  nom  de  denier,  donné  à  un  titre  mobilier,  n'existe  actuellement 
qu'à  titre  absolument  exceptionnel  et  unique  en  son  genre  :  il  désigne 
une  action  ou  plutôt  un  douzième  d'action  des  mines  d'Anzin  et  s'est 
perpétué  depuis  près  de  150  ans  à  travers  le  changement  du  système 
monétaire  et  des  qualifications  financières. 

La  houille  grasse  fut  découverte  à  la  Fosse  du  Pavé-sur- Anzin  en  1734  ; 
les  recherches  furent  dirigées  par  le  vicomte  Desandrouin,  propriétaire  de 
mines  aux  environs  de  Gharleroi  et  bailli  de  cette  ville.  En  1757,  la  So- 
ciété Desandrouin  s'accorda  avec  les  seigneurs  locaux,  et  c'est  de  cette 
époque  que  date  la  Société  anonyme  qui  exploite  encore  actuellement  les 
mines  d'Anzin. 

Lors  de  la  création  de  cette  compagnie,  son  capital  fut  partagé,  suivant 
l'usage  du  temps,  en  24  sots.  Ces  sols,  qui  représentaient  les  actions 
actuelles,  furent  subdivisés  chacun  en  12  deniers,  lesquels  deniers  fXirent, 
à  leur  tour,  fractionnés  en  dixièmes,  puis  en  centièmes  (1875).  Ces  cen- 
tièmes, qui  représentent  un  douze^entième  de  sol,  ou  action  primitive, 
ou  1/28800  du  capital  d'origine,  valent  aujourd'hui  environ  50(X)0  Ir.,  ce 
qui  donne  au  capital  social  une  valeur  de  plus  d'un  milliard. 

DÉFART  ou  AFFINAQ-E.  —  Opération  par  laquelle  on  sépare,  aprf  s 
raffinage,  l'or  de  l'argent.  Quel  que  soit  le  titre  de  l'or,  on  forme  un  al- 
liage, nommé  billon,  en  ajoutant  les  quantités  voulues  à  25  p.  100  d'or  et 
75  p.  100  d'argent  :  c'est  ce  qu'on  appelle  ïinquartation.  Le  cuivre  peut 
entrer  dans  cet  alliage,  mais  pas  au  delà  de  10  p.  100.  On  réduit  ensuite 
ce  billon  en  grenailles,  puis  on  l'attaque  dans  une  chaudière  en  fonte 
par  deux  fois  et  demie  son  poids  en  acide  sulfurique  concentré  à.  66<>  à 
l'aéromètre  Baume.  Après  plusieurs  heures  d'ébulUtion,  on  laisse  repo- 
ser et  l'on  décante,  encore  bouillant,  dans  des  cuves  de  plomb  renfei^ 
mant  de  l'acide  sulfurique.  L'or  se  dépose,  la  liqueur  chaude  passe,  à 
l'aide  de  syphons,  dans  d'autres  cuves  chauffées  à  la  vapeur,  où  se  trou- 
vent des  lames  de  cuivre  qui  précipitent  l'argent  en  grumeaux,  lesquels 
sont  passés  sous  une  presse  hydraulique,  séchés  et  fondus  en  lingots. 
D'autre  part,  l'or  est  repris  par  plusieurs  attaques  successives  à  l'acide 
sulfurique  concentré  afin  d'être  complètement  purifié.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  le  laver  et  à  le  fondre  aussi  en  lingots. 
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DÉPENS.  —  Déboursés.  Frais  que  la  partie  qui  percj  doit  payer.  Con- 
damner aux  dépens.  La  condamnation  avx  dépens  comprend  tous  les 
droits  d'enregistrement  perçus  à  raison  des  diveraes  dispositions  du  ju- 
gement, y  compris  les  frais  d'exécution  provisoire.  L'article  139  du  Code 
do  procédure  civile  porte  que  «  toute  partie  qui  succombera  sera  con- 
«  damnée  aux  dépens  ».  Si  une  partie  qui  succombe  sur  tous  les  points 
doit  être  condamnée  à  tous  les  dépens,  ces  dépens  peuvent  être  divisés 
ou  ccupensés  entre  des  parties  succombant  respectivement  sur  plusieurs 
chefs.  Il  est  de  principe  que  toute  condamnation  aux  dépens  prononcée 
conjointement  entre  plusieurs  parties  se  divise  entre  elles,  à  moins  de 
disposition  contraire,  par  égales  portions. 

DÉPORT.  —  Vente  à  découvert.  Ce  terme  de  déport  s'applique  au 
spéculateur  qui,  comptant  sur  une  baisse  qui  no  s'est  pas  produite,  a 
vendu  des  valeurs  qu'il  ne  possédait  pas.  [V.  Découvert  [Vente  a].) 
Quand  arrive  le  jour  de  livrer,  ce  baissier  malheureux  est  forcé  de  s'en 
procurer  ou  d'en  emprunter  à  un  taux  parfois  élevé.  En  d'autres  termes, 
qu'il  s'agisse  soit  d'un  capitaliste  possesseur  de  titres,  momentanément 
pressé  par  un  besoin  d'argent,  soit  d'un  spéculateur  qui,  ayant  vendu  à 
découvert,  voit,  contre  son  attente,  la  hausse  se  produire,  le  déport,  ré- 
sultat d'excès  de  titres  et  de  demandes  d'argent,  est  établi  d'après  la  dif- 
IVîrence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  de  titres,  laquelle  diffé- 
rence est  la  somme  nette  que  l'on  payerait  si  l'on  voulait  acquérir  ces 
titres  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  lixer  le  bénélice,  c'est-à-dire  l'intérôt  du 
prêt  ou  de  l'emprunt:  si  ce  bénéilce  est  pour  le  prêteur,  il  y  a  report; 
s'il  est  pour  l'emprunteur,  il  y  a  déport.  Le  déport  s'indique,  sur  la  cote 
par  un  B  (beuélice)  [V.  Report].  C'est  ce  taux  qui  s'appelle  déport.  En 
Angleterre,  il  s'exprime  toujours  en  fractions  d'une  livre  sterling,  .shil- 
lings et  pence.  Ainsi  1/8  de  déport  (an  «  eighth  back  ■)  veut  dire  2  shil- 
lings 6  pence  —  ou  half  a  crown  —  par  £  103  à  payer  afin  de  reporter, 
c'est-à-dire  reculer  la  livraison  du  titre  jusqu'à  la  liffuidation  suivante. 

DÉPÔT.  —  Dans  son  acception  la  plus  générale,  le  mot  dépôt  signifie 
cet  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder 
pour  la  restituer  en  nature  :  c'est  le  rôle  du  dépositaire.  Le  déposant  est 
celui  qui  effectue  le  dépôt  chez  autrui  de  la  chose  qui  lui  appartient.  Le 
dépôt  proprement  dit  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  séquestre)  est 
volontaire  ou  nécessaire.  Les  règles  du  dépôt  volontaire  sont  dans  le 
Code  civil,  article  1921  et  suivants.  Le  dépôt  volontaire  constitue  un  con- 
trat qui  crée  des  obligations,  d'une  part  au  dépositaire,  de  l'autre  au  dé- 
posant. Le  dépositaire  est  principalement  tenu  d'apporter  dans  la  garde 
de  la  chose  déposée  le  soin  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui 
lui  appartiennent  et  de  restituer  la  chose  même  qui  lui  a  été  confiée. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  d'actions  au  porteur  comme  gage  en  ga- 
rantie d'un  prêt  d'argent,  le  dépositaire  est  tenu  de  faire  la  restitution 
des  titres  mômes,  tels  qu'il  les  a  reçus,  à  l'emprunteur  déposant  sur  la 
l)remiôre  sommation  qui  lui  est  faite,  après  Téchéance  du  terme  convenu. 
Passé  le  délai  imparti  par  la  sommation,  il  n'est  plus  admis  à  se  libérer, 
soit  par  la  restitution  des  actions  déposées,  soit  par  un  même  nombre 
d'actions  de  la  même  compagnie.  Il  doit  être  condamné  à  en  tenir  compte 
au  prêteur,  au  cours  du  jour  où  la  sommation  lui  a  été  faite. 

Les  articles  1947  et  1948  du  Code  civil  obligent  le  déposant  à  rembour^ 
ser  au  dépositaire  les  dépenses  et  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
causées  et  donnent  au  dépositaire  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  dé- 
posée jusqu'à  entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôts 
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Quant  au  dépôt  nécessaire,  c'est-à-dire  forcé  par  quel^iue  accident  ou 
événement  imprévu,  les  rî'gles  qui  le  concernent  sont  les  mêmes  que  cel- 
l«»s  relatives  au  dépôt  volontaire  iGode  civ.,  art.  1949  et  1951).  En  ce  qui 
concerne  les  dépôts  en  banque,  ils  constituent  en  France  une  créance 
privilégiée  mais  non  absolue,  car  elle  est  primée  par  les  créances  hypo- 
thécaires {V.  Propriétés  d'one  compagnie).  Il  n'en  est  pas  de  môme  en 
Angleterre,  où  ils  ne  sont  qu'une  créance  ordinaire. 

DERNIEK  RESSORT.  —  Un  jugement  en  dernier  ressort  est  un 
jugement  définitif  et  non  susceptible  d'appel.  Les  tribunaux  de  com- 
merce jugent  en  dernier  ressort  toute  demande  dans  laquelle  les  parties, 
justiciables  de  ces  tribunaux  et  usant  de  leurs  droits,  ont  déclaré  vouloir 
Hre  jugées  définitivement  et  sans  appel  (G.  de  comm.,  art.  639,  jf  !•'). 
Mais  cette  déclaration,  pour  ôtrc  valable,  doit  être  faite  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  contestation,  en  présence  de  l'instance  ouverte.  Le  taux 
du  dernier  ressort  est,  au  tribunal  de  commerce,  de  I  500  fr.  pour  la  de- 
mande, c'est-à-dire  que  si  la  demande  dépasse  ce  chiffre,  le  jugement  est 
susceptible  d'appel.  Mais,  en  ce  qui  concerne  une  demande  reconven- 
tionnelle de  dommages-intérêts,  fondée  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même,  les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier  res- 
sort, quel  que  soit  le  chiffre.  Jugent  également  en  dernier  ressort  les  con- 
seils de  prud'hommes,  lorsque  la  demande  n'excède  pas  200  fr.  en  capital. 

DESCENDERIE.  —  Terme  minier:  puits  de  descente  (en  anglais: 
ilescending  nhaft).  Lorsqu'un  premier  tunnel  a  été  percé  trop  liayt,  il  est 
souvent  nécessaire  d'en  ouvrir  un  ou  plusieurs  autres  à  un  niveau  infé- 
rieur ou  de  travailler  avec  des  descenderies. 

ê 

DESISTEMENT  D'UN  ACTIONNAIRE.  —  Un  actionnaire  dont 
les  titres  ont  été  frappés  de  déchéance  n'en  reste  pas  moins  membre  de 
la  compagnie,  les  créanciers  pouvant  avoir  intérêt  à  ce  que  ses  actions, 
tout  en  étant  déchues  de  leurs  droits,  restent  représentées  par  un  nom  ins- 
crit sur  le  registre  des  membres  pour  le  cas  où  le  titulaire  déchu  pourrait 
faire  face  ultérieurement  à  ses  engagements.  {V.  Déchéance  de  titres.) 

DESTINATAIRE.  —  Celui  à  qui  une  chose  est  destinée,  envoyée. 
Le  destinataire  d'une  lettre  par  laquelle  une  compagnie  l'informe  que  sa 
souscription  à  une  émission  est  l'objet  d'une  allocation,  est  déclaré  sous- 
cripteur au  moment  même  où  ladite  Içttro  est  mise  à  la  poste  par  les 
soins  de  la  compagnie.  Il  en  est  de  même  pour  une  demande  de  sous- 
cription. Mais,  au  contraire,  une  compagnie  n'est  liée  par  une  lettre  de 
demande  de  retrait  —  et  cela  se  conçoit  facilement  —  qu'à  compter  du 
moment  où  cette  lettre  touche  ou  devrait  toucher  la  compagnie. 

DÉTACHÉ  (COUPON)  ou  EX-COUPON;  DÉTACHEMENT  DE 
COUPON.  —  Le  détachement  d'un  coupon,  c'est-à-dire  le  paiement 
d'un  intérêt  représenté  par  un  coupon,  détaché  du  titre  et  donné  comme 
reçu  au  porteur  en  échange  du  montant,  a  lieu  aussi  au  figuré  et  se  dit 
de  même  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  portion  du  titre,  c'est-à-dire  d'un  vé- 
ritable coupon,  mais  de  l'apposition  d'une  estampille  au  dos  du  titre,  la- 
quelle est  aussi  appelée  coupon  (V.  Jouissance).  Pour  les  valeurs  négo- 
ciées à  terme  en  même  temps  qu'au  comptant,  les  époques  de  détache- 
ment de  coupon,  tant  pour  les  négociations  au  comptant  que  pour  celles 
à  terme,  aux  Bourses  françaises,  ne  coïncident  pas  avec  les  échéances 
indiquées  par  les  compagnies.  Quand  cette  échéance  est  le  l"  ou  le  17, 
le  détachement  s'opère  à  la  Bourse  qui  suit  le  premier  jour  des  paie- 
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ments  (la  5«  ou  la  4»  qui  suit  la  réponse  des  primes,  jours  fériés  en  de- 
hors, selon  qu'il  s'agit  de  la  liquidation  de  fin  de  mois  ou  de  celle  du  15). 
Si  le  coupon  se  détache  un  autre  jour  que  le  l"  ou  le  17,  ou  le  lende- 
main si  ces  dates  correspondent  à  des  jours  de  fête,  la  chambre  syndi- 
cale fixe  la  Bourse  où  les  négociations  sur  ces  valeurs  se  feront  coupon 
détaché.  Les  époques  de  détachement  de  coupon  amènent  un  mouvement 
qui  intéresse  la  spéculation,  car  ces  détachements  influent  sur  les  prix 
en  raréfiant  les  titres  flottants.  La  tendance  du  public  étant  de  placer 
les  épargnes  résultant  de  coupons  en  valeurs  mobilières  et  généralement 
dans  la  môme  valeur  qui  a  prouvé  un  revenu  satisfaisant,  il  en  résulte  un 
mouvement  de  transactions  au  comptant  qui,  particulièrement  en  janvier 
et  en  juillet  —  surtout  en  juillet,  —  imprime  aux  coure,  toutes  circons- 
tances égales  d'ailleure,  une  impulsion  de  hausse,  ou,  tout  au  moins,  une 
grande  fermeté. 

La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris, 
chargée  de  la  rédaction  de  la  cote  oflicielle,  fixe  le  jour  à  partir  duquel 
tel  ou  tel  titre  se  négociera  ex-coupon  (en  abrégé  :  ex<.,  ou  X  c,  quand 
il  s'agit  d'obligations  et  de  fonds  d'État,  et  ex-d.,  ou  X  d.,  quand  il  s'agit 
d'actions);  ce  jour-là,  la  cote  porte  le  montant  du  coupon  détaché,  et 
c'est  de  ce  montant,  déduction  faite  de  l'impôt,  s'il  y  a  lieu,  que  l'ache- 
teur à  terme  doit  être  crédité  et  le  vendeur  débité. 

Voici  les  dates  auxquelles  les  principaux  coupons  se  détachent  officielle- 
ment à  la  Bouree  de  Paris,  dates  qui  ne  correspondent  pas  toujoura  rigou- 
reusement avec  les  joure  auxquels  le  paiement  a  effectivement  lieu.  Pour 
les  fonds  d'État  français,  le  coupon  se  détache  quinze  jours  d'avance  : 

«.      Rbntb  3  1/2  o/o.  —  Jouissanee  16  février,  16  mal,  16  août,  16  novembre,  cotées  ex- 
^coupon  de  87  centimes  et  demi  les  1er  février,  1«  mai,  l«f  août  et  l"f  novembre,  ou  le 
8  si  le  Icr  da  mois  tombe  sur  un  Jour  férié. 

Rbvtb  8  o/w.  —  Jouissuioo  U'  Janvier,  !«  avril,  1«-  Juillet.  Iw  octobre,  cotée  ex-cou- 
pon do  75  centimes  les  16  décembre,  16  mars,  16  Juin  et  16  septembre. 

Rbmtb  3  o/o  AMORTiMABLB.  —  Jouissancc  16  Janvier,  16  avril,  16  Juillet,  16  octobre, 
cotée  ex-coupon  de  75  centimes  les  !«' Janvier,  1««  avril,  1»' Juillet  et  1"  octobre. 

Pour  les  fonds  d'État  étrangers,  dont  le  coupon  échoit  le  l"  du  mois, 
le  coupon  se  détachera  en  Bourse  le  dernier  jour  de  la  liquidation,  c'est- 
à-dire  à  la  cinquième  Bourse  du  mois,  bien  que  le  coupon  soit  déjà 
payable  aux  caisses  désignées  le  jour  de  son  échéance. 

C'est,  par  exemple  le  cas  des  fonds  suivants  : 

Itambn  5  o/o.  —  Jouissance  le  Janvier,  l*r  Juillet. 

ËXTÉKiBUKB  K8PA«HOiiB  4  «/o.  —  Jouissaucc  1»»  Janvier,  Iw  avril,  l" Juillet,  1»  octobro. 

HoHOROis  i  ojo  OB.  —  Jouissance  !•' Janvier,  1®' Juillet. 

AuTRicuiKK  4  o/o  OB.  —  Joulssauce  1»  avril,  1er  octobre. 

Obligation  Dbttb  ubift^k  d'JSIotptb.  —  Jouissance  1«  mai,  Iw  novembre. 

Portugais  3  o/o.  — Jouissance  l'«  Janvier,  lorJuiUot. 

Etat  bbrbb  htpothAoairb  5  ^'/o.  —  Jouissance  !«- Janvier,  l«r  Juillet. 

Cuba  6  "/.>  1886.  —  Jouissance  1«  Janvier,  lor  avril,  1"  Juillet,  1«  octobre,  etc.,  etc. 

Pour  les  autres  fonds  d'État  étrangers  dont  le  coupon  échoit  dans  le 
courant  du  mois,  le  détachement  en  est  inscrit  à  la  cote  le  jour  de 
l'échéance,  tels  par  exemple  : 

Russb  4  o/u  OB.  —  Jouissance  13  mai,  13  novembre. 
Turc  4  "In.  —  Jouissance  13  mars,  13  septembre. 

Oblioatioks  OTTOMAVB8  DB  pbiobitA  4  o/o.  —  Joulssanco  13  mars,  13  septembre, 
etc.,  etc. 

Quant  aux  autres  valeurs,  telles  que  :  actions  de  chemins  de  fer  fran- 
çais et  étrangers,  canaux,  actions  (rétablissements  de  crédit,  etc.,  etc., 
leurs  coupons  se  détachent  à  la  cote  également  le  dernier  jour  de  la  li- 
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quidation  s'ils  échoient  lo  premier  ou  le  quinze  d'un  mois;  le  jour  de 
réchéance  si  le  paiement  à  lieu  entre  deux  liquidations. 

Snlln,  pour  les  actions  et  obligations  qui  se  traitent  exclusivement  sur 
le  marché  du  comptant,  et  ne  sont,  par  conséquent,  pas  l'objet  de  tran- 
sactions à  terme,  elles  sont  cotées  ex-dividende  ou  ex-coupon  le  jour 
même  du  paiement  effectif  de  ces  derniers. 

Selon  les  usages  de  la  place  de  Paris,  l'intérêt  d'un  titre  est  compris 
dans  son  cours.  A  Londres,  au  contraire,  cet  intérêt  n'étant  pas  compris 
dans  le  cours,  il  est  toiiyours  payable  par  l'acheteur. 

Le  jour  auquel  a  lieu,  en  Bourse,  le  détachement  officiel  du  coupon, 
le  cours  du  titre  auquel  celui-ci  appartient  baisse  de  l'importance  du 
coupon  détaché  ;  et  si  la  Bourse  se  maintenait  toujours  dans  une  situa- 
tion normale  et  logique,  le  titre  ramené  de  la  sorte  en  arrière  et  dont 
l'intérêt  court  chaque  jour,  devrait  remonter  quotidiennement  de  l'im- 
portance de  son  intérêt  jusqu'au  jour  du  prochain  détachement  ;  c'est  ce 
que  l'on  nomme  en  termes  de  Bourse  :  regagner  le  coupon. 

DETTE  FLOTTANTE.  —  On  appelle  Dette  flottante  la  partie  va- 
riable de  la  Dette  publique.  Elle  s'élève  ou  s'abaisse  ;  elle  fait  face  à  un 
passif  temporaire  destiné  à  disparaître;  le  jour  où  ce  passif  prend  un  ca- 
ractère de  perpétuité  ou  de  longue  échéance,  la  Dette  flottante  perd  le 
caractère  de  variabilité  qui  la  distingue  :  elle  se  consolide  et  s'absorbe 
dans  le  grand  tout  de  la  dette  fondée.  Gomme  elle  est  destinée  à  cou- 
vrir des  dépenses  vite  ftfnOrties,  elle  emploie  des  instruments  d'une 
grande  souplesse,  comme  les  Bons  du  Trésor,  Par  Dette  flottante  il  faut 
entendre  le  compte  entier  des  dépenses  provisoires  et  des  ressources 
également  provisoires  par  lesquelles  on  y  pourvoit. 

La  Dette  flottante  constitue  une  sorte  de  balance  dans  les  pays  où  la 
gestion  est  distincte  de  Texercice,  et  elle  forme  en  réalité  comme  un 
budget  à  part,  ce  qui  a  permis  de  dire  que  la  Dette  flottante  avait  son 
actif  et  son  passif,  et  c'est  la  vérité  en  ce  qui  concerne  la  dette  flottante 
française.  Pour  faire  face  à  ses  dépenses  et  rembourser  ses  dettes  échues, 
rÉtaît  s'est  adressé  à  des  préteurs  en  leur  demandant  de  lui  fournir  des 
espèces  pour  un  temps.  C'est  au  moyen  de  ces  emprunts  temporaires 
qu'Q  s'est  fait  un  fonds  dans  lequel  il  a  puisé.  Ce  fonds  est  un  actif  com- 
posé de  :  Bons  du  Trésor  ;  avances  faites  par  des  comptables;  dépôts  de 
communes  ;  sommes  versées  en  compte  courant  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  employer  provisoirement  les  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Si  l'État  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  se  créer  un  actif  d'une  na- 
ture spéciale,  c'est  qu'il  a  dû  faire  face  à  des  besoins  urgents  et  tempo- 
raires; par  exemple,  lorsque  des  dépenses  ont  été  faites  avant  la  rentrée 
des  ressources  qui  leur  devaient  être  appliquées.  Ce  sont  parfois  des  dé- 
penses ordinaires  à  acquitter  avant  la  rentrée  des  impôts;  ce  sont  en- 
suite des  dépenses  extraordinaires  à  payer  avant  les  derniers  versements 
aux  emprunts.  Il  y  a,  de  plus,  des  opérations  à  part,  dont  la  comptabilité 
est  tenue  dans  des  comptes  spéciaux;  la  dépense  s'est  faite  au  jour"  le 
jour  et  le  budget  l'absorbera  dans  sa  liquidation  définitive  ;  mais  jusque- 
là  elle  constitue  une  dette  qu'il  faut  payer  aux  ayants  droit.  C'est  donc 
bien  un  passif  qui  se  compose  d'une  masse  de  débiteurs,  mais  surtout 
de  comptes  à  amortir,  dont  la  liquidation  s'opère  de  diverses  façons  et 
dont  le  montant  varie.  Le  passif  monte  et  descend,  et  l'actif  se  propor- 
tionne au  passif.  Tout  est  flottant,  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

Laisser  la  Dette  flottante  dans  son  rôle  de  fonds  de  roulement  devient 
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dangereux  quand  il  n'y  a  plus  à  espérer  qu'elle  puisse  se  liquider  par  la 
rentrée  des  ressources  qu'elle  a  suppléées,  ou  quand  ses  ressources,  de- 
mandées à  des  efîets  renouvelables,  ont  dépassé  la  limite  prudente  de  la 
circulation. 

Les  ressources  de  la  Dette  flottante  sont  variables.  Le  ministre  des 
linances  les  diminue  ou  les  accroît  suivant  les  besoins  du  Trésor  ;  mais 
son  action  est  limitée,  soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements,  dans  un 
sens  comme  dans  l'autre.  Le  montant  des  Bons  du  Trésor  ne  peut  dé- 
passer un  maximum  fixé  tous  les  ans  par  la  loi  de  finances.  Le  compte 
courant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  emploi  des  fonds 
des  caisses  d'épargne  a  été  limité  par  la  loi  du  27  février  1887  i\  100  mil- 
lions de  francs.  Mais  pour  les  autres  ressources  le  ministre  des  finances 
peut  les  augmenter  en  offrant  aux  prêteurs  des  conditions  avantageuses, 
c'est-*i-dire  en  élevant  le  taux  de  l'intérêt.  La  diminution  des  ressources 
est  quelquefois  difficile,  et,  à  certains  moments,  le  Trésor  peut  être  em- 
barrassé de  l'excès  des  versements  faits  &  ses  caisses.  Ainsi  une  certaine 
partie  des  avances  des  trésoriers-payeurs  généraux  est  obligatoire;  les 
communes,  les  départements,  les  établissements  publics  sont  tenus  de 
verser  leurs  fonds  au  Trésor,  et  celui-ci  est  obligé  de  les  recevoir.  Quant 
aux  fonds  appartenant  aux  caisses  d'épargne,  l'obligation  de  les  recevoir  en 
compte  courant  au  Trésor  n'est  qu'indirecte.- La  Dette  flottante  est  réduite 
de  temps  à  autre  par  une  consolidation  qui  n'est  autre  chose  qu'un  em- 
prunt contracté  pour  liquider  tout  ou  partie  de  son  passif,  et  dont  Teffet 
est  de  rendre  inutiles  et  de  faire  disparaîtra"  T^s  ressources  temporaires 
créées  pour  faire  face  à  ce  passif  La  consolidation  la  plus  usuelle  a  été, 
pendant  longtemps,  celle  des  découverts  du  Trésor.  Les  sommes  prove- 
nant des  emprunts  de  consolidation  servaient  à  rembourser  le  Trésor,  qui, 
en  sa  qualité  de  banquier  de  l'État,  avait  fait  face  aux  dépenses  budgé- 
taires. Le  service  du  Trésor  s'en  trouvait  allégé  et  la  circulation  des  Bons 
du  Trésor  pouvait  être  réduite  aux  stricts  besoins  du  fonds  de  roule- 
ment. 

Quand,  au  contraire,  la  Dette  flottafite  est  élevée,  quand  pour  faire  face 
à  son  passif,  le  Trésor  a  été  obligé  de  faire  appel  aux  capitaux  sous 
toutes  les  formes  :  dépôts,  emprunts  provisoires,  bons  renouvelables  à 
des  échéances  plus  ou  moins  rapprochées,  il  en  résulte  dans  les  services 
du  Trésor  une  gêne  qui  peut  devenir  un  danger;  c'est  alors  que  le  pu- 
blic, les  Chambres,  le  Gouvernement  songent  à  liquider  la  Dette  flottante 
par  une  consolidation  qui  n'est  en  réalité  qu'un  emprunt  fait  au  profit  des 
dépenses  du  passé.  Les  gouvernements  hésitent  souvent  à  faire  ces  liqui- 
dations qui  allègent  le  présent  pour  charger  l'avenir  :  «  Il  faut,  dit  l^ort 
«  bien  Léon  Say,  user  avec  modération  de  la  Dette  flottante  comme  de 
«  tout  ce  qui  sert  au  crédit  ;  c'est  le  moyen  d'entretenir  une  circulation,  et 
K  toute  circulation  doit  être  ménagée.  »  Cela  est  vrai  des  banquiers,  des 
commenjants  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  cela  soit  aussi  vrai  du  Trésor. 

Les  intérêts  de  la  Dette  flottante  du  Trésor  figurent  au  budget  de  1897 
pour  la  somme  do  19  108  560  fr. 

DETTE  FRANÇAISE.  —  La  Dette  française  est  aujourd'hui  de 
30  milliards  : 

s  o/o  perpétael 15  804  091  400  fr. 

—    amortiHMable S  936  491  000 

3  1/2  o/o 6  789  690  114 

25  930  272  514  fr. 

Le  surplus  se  compose  de  la  Dette  flottante  :  Bons  du  Trésor,  Obligations 
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sexennaires,  etc.,  —  enfin  tout  ce  qui  n'est  pas  consolidé.  Les  rentes  pro- 
prement dites  coûtent  annuellement  à  l'État  : 

80/0  perpétnel 466in74Sfr. 

—   amortiaiiable 118  094  730 

81/S«/o S87  6S918i 


8U8J6d5ifr. 


DETTE  DBB  PRINCIPAUX  ETATS  D'EUROPE.  —  Au^essus 
d*un  milliard  de  iVancs  : 


France 80  milliards. 

Angleterre 15        — 

Iniee  et  colonies 25        — 

Antricbe-Hongrie 15        — 

Allemagne   ....*...  14        — 

Italie 11        — 


Russie 9  milliards. 

Espagne 6        -- 

Turquie s        — 

Belgique f        .. 

Roumanie 1        .. 


DETTE  PERPETUELLE;  DETTE  PUBLIQUE. 

La  Dette  publique  il*un  État  est  la  réunion  des  dettes  consolidée  et 
flottaïUe,  ainsi  que  les  annuités  ou  pensions  dues  par  cet  État.  La  dette 
consolidée  est  constituée  par  Tensemble  des  rentes  perpétuelles  et  des 
Tonds  publics  amortissables  ;  la  dette  flottante  est  celle  qui  est  exigible 
à  vue  ou  à  des  échéances  variables  pour  chaque  titre  de  créance.  {Y.  re- 
lativement la  diiïérence  qui  existe  entre  la  rente  française  et  les  fonds 
publics  anglais  ou  américains,  les  mots  Rente  et  Gonsols). 

La  Dette  publique  est  Tensemble  des  obligations  que  l'État  a  contrac- 
tées envers  ses  crécuiciers»  soit  pour  pourvoir  à  sa  défense,  soit  pour 
préparer,  par  des  travaux  publics,  Taccroissement  de  la  richesse  générale. 
Il  est  complètement  inutile  de  demander  si  un  État,  doit  faire  des  dettes 
ou  non.  Tous  les  États  en  ont,  quoique  bien  des  hommes  politiques,  à 
commencer  par  Golbert,  aient  dit  le  contraire.  Tous  les  petits  rentiers 
préfèrent  placer  leur  argent  en  rentes  sur  l'État,  dussent-elles  rapporter 
un  intérêt  moindre  que  bien  d*autres  valeurs  ;  là  au  moins  ils  sont  cer- 
tains de  toucher  leurs  arrérages  tous  les  trois  mois. 

La  création  du  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  (F»)  date  du  24  août 
1793. 

Le  chiffre  de  la  Dette  publique  peut  ôtre  diminué  par  des  actes  pure- 
ment administratifs  ou  par  Tapplication  du  droit  commun,  mais  tout  ac- 
croissement de  la  dette  doit  être  précédé  d'une  autorisation  législative. 
11  n'y  a  pas  à  distinguer  sous  quelles  formes  les  valeurs  nouvelles  doivent 
ôtre  créées  ni  entre  les  créanciers  au.xquels  elles  sont  destinées.  Ce  prin- 
cipe est  aussi  vrai  pour  la  dette  perpétuelle  et  amortissable  que  pour  la 
viagère.  Aucune  rente  sur  l'État  ne  peut  être  inscrite,  aucune  avance 
remboursable  ne  peut  ôtre  consentie,  aucune  pension  concédée,  en  sus 
des  crédits  d'inscriptions  accordés  par  les  Chambres.  Tout  engagement 
nouveau  du  Trésor  est  précédé  de  la  môme  autorisation  initiale  donnée 
par  l'entremise  des  mandataires  de  la  nation. 

La  régie  de  la  Dette  publique  est  conllée  au  ministre  des  finances,  et 
les  principaux  services  qui  s'en  occupent  sont  les  suivants  : 

V*  AnMINISTRATlON  CENTRA.LE   : 

Direction  du  mouvement  général  des  fonds  ; 

Direction  générale  de  la  complabilité  publique  ; 

Direction  de!  la  Dette  inscrite  ; 

Contrôle  central  du  Trésor  ; 

Service  du  payeur  central  do  la  dette  publique  ; 

Service  du  contentieux. 
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20  DÉPARTEMENTS   :  . 

Trésoriers  généraux  ; 

Receveurs  particuliers  des  finances  ; 

Percepteurs. 

La  régularité  matérielle  des  opérations  de  la  Dette  inscrite  est  consta- 
tée par  le  contrôle  central,  qui  reconnaît  et  constate  que  tout  certificat 
d'inscription  sur  les  (îrands-Livres  de  la  Dette  publique  résulte,  soit  de 
la  concession  d*un  droit  à  cette  inscription,  soit  de  réchange  d'un  titre 
équivalent,  préalablement  annulé.  Il  donne  encore  aux  effets  publics 
qu'il  vise  l'authenticité  nécessaire  pour  former  titre  contre  le  Trésor. 

Le  paiement  de  la  Dette  publique  est  confié  : 

lo  Paris  et  département  de  la  Seine  : 

A  la  caisse  centrale  du  Trésor  ;  au  payeur  central  de  la  Dette  publique  ; 
aux  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  de  labanUeue; 

2°  Départements  : 

Aux  trésoriers  généraux;  receveurs  particuliers  et  percepteurs  des 
contributions  directes. 

Le  caissier-payeur  central  acquitte  toute  la  dette  dite  de  capital.  11 
rembourse  les  cautionnements,  le  montant  des  rentes  amortissables  ou 
des  valeurs  du  Trésor  sorties  au  tirage  (obligations  du  Trésor,  bons  de 
liquidation,  bons  du  Trésor,  etc.). 

Le  payeur  central  de  la  Dette  publique,  dont  les  attributions  ont  été 
réglées  par  les  décrets  des  27  mars  et  25  mai  187ô,  ne  paie  jamais  que 
des  arrérages;  il  acquitte  directement  ou  par  l'entremise  des  percepteurs 
de  la  Seine,  les  rentes  nominatives  et  les  pensions  ordonnancées  à  Paris  ; 
il  centralise  en  outre  les  paiements,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur  les 
rentes  mixtes  et  au  porteur  et  sur  les  rentes  nominatives  des  fonds  3  p. 
100  amortissables. 

Le  compte  de  la  Dette  publique  est  inséré  tous  les  ans  dans  le  compte 
général  des  finances,  lequel  donne  des  renseignements  détaillés  sur  le 
mouvement  de  la  dette  et  fait  connaître  la  répartition  entre  les  différents 
fonds  et  entre  les  diverses  natures  de  titres.  [V.  Banques  d'émission.) 

DETTE  VIAQ-ÉRE.  —  La  Dette  viagère  est  la  partie  de  la  dette 
dont  aucune  fraction  du  capital  n'est  exigible,  qui  ne  comporte  qu'un 
paiement  d'intérêt  et  dont  l'extinction  est  subordonnée  à  la  mort  de  la 
personne  qui  est  bénéficiaire  de  la  rente  ou  de  la  pension.  Cette  dette 
viagère  ne  se  compose  plus  que  de  deux  éléments  :  les  rentes  viagères 
d'ancienne  origine  et  les  pensions. 

Les  rentes  d'ancienne  origine  ne  figurent  plus  au  budget  de  1897  que 
pour  la  somme  de  990  fr. 

Les  pensions  forment  une  dette  très  importante  de  l'État  et  lui  impo- 
sent de  grandes  charges  :  l'ensemble  des  pensions  inscrites  au  budget  de 
1897  se  monte  à  201840847  fr. 

Voici  comment  se  répartissent  par  chapitre  au  budget  de  1897  les  char- 
ges de  la  Dette  viagère  : 

MOMTAHT 

dea  crédita 
aooordéa. 

Francs. 

Pensions  civiles  (L.  des  88  aoAt  1790  et  autres  lois) ,   .  758  500 

Kentos  viagères  d'ancienne  origine  (L.  du  88  floréal  an  XI) 990 

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat  (L.  du  4  Juin  1811) 18  000 

Pensions  de  donataires  dépossédés  (L.  du  86  juillet  1821) 885600 

Pensions  militaires  de  la  guerre  (L.  des  11  avril  1831  et  suivantes)  .....  93404000 

Pensions  militaires  do  la  marine  (L.  des  18  avril  1831  et  suivantes) 35  800000 
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MOMTAaT 

dej  crédit! 
aeeordé*. 

Franes. 

Secours  aux  pensionnaires  do  l'ancienne  liste  civile  des  rois  Lonis  XYIII  et 

Charles  X  (L.  da  8  avril  1834) 5800 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  anx  employés  de  l'anelenne  liste 
civile  et  du  domaine  privé  da  roi  Louis-Philippe  (L.  du  S3  Juin  1886  et  sui- 
vantes)   15900 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale  (L.  du  iS  Juin  1850) 7S  700 

Traitement  viager  des  membres  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  et  des 

médalUés  militaires 10998880 

Pensions  dvUes  (L.  du  9  juin  1853) 70  325  eOO 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  (L.  du  17  Juillet  1856) 90  000 

Pensions  ecclésiastiques  sardes  (Conv.  internat,  du  23  aoAt  1800  et  déc.  du 

21  novembre  1880) 13  297 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Mllan  (Déc.  du  18  décembre  1861) 218  750 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  servioe  des  supplé- 
ments de  pensions  aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs  veuves 

(L.  du  18  août  1881) 8  700000 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  2  décembre  1851  (L.  du 

80  Juillet  1881) , 4  767  000 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature  (L.  du  30  aoAt  1883)  .  931  000 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés  de  théologie  catholique 

(L.  du  27  Juin  1885) 44  924 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  1848|  i  leurs  ascen- 
dants, veuves  ou  orphelins  (L.  du  18  avril  1888) 137  250 

Part  de  l'Atat  dans  les  pensions  civiles  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la 
préfecture  de  police  en  raison  des  services  militaires  des  anciens  sous- 

offlcier8(Décr.  dulljuinl881) 5  000 

Allocations  supplémentaires 4 106  540 

Total  de  la  dette  viagère  pour  1897 230689  271 

DETTIER.  —  On  appelle  aiosi  celui  qui  est  l'objet  de  poursuites 
pour  dettes,  et  particulièrement  qui  subit  la  contrainte  par  corps.  Ainsi, 
il  y  a,  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  un  pavillon  spécialement  destiné  à 
ces  individus,  désigné  sous  le  nom  de  c  pavillon  des  dettiers  >. 

DÉVELOPPEMENT  ;  DÉVELOPPER.  —  En  termes  minier,  dé- 
velopper, c'est  reconnaître,  vérifier  le  minerai  existant  dans  une  mine  et 
prêt  à  abattre  {V.  ce  mot),  par  exemple  le  minerai  entre  deux  niveaux. 
Le  développement  d'une  mine,  d'un  gisement,  est  opéré  d'abord  afin  de 
procéder  à  une  évaluation  mieux  basée  de  la  richesse  du  minerai,  du 
filon.  Aussi,  les  lanceurs  de  mines  nouvelles  cherchent-ils  souvent  à  éta- 
blir une  confusion  entre  abatage,  abattre,  abattu  d'une  part,  et  déve- 
loppement, développer,  développé  de  l'autre. 

DEVISE.  —  Synonyme  de  cote  ou  cours,  chiffre  indiquant  le  cours 
coté  d'une  valeur.  On  emploie  particulièrement  ce  mot  pour  désigner 
le  marché  du  papier  sur  une  même  place,  dans  une  même  ville. 

DÉVOLUTION.  —  Le  sens  français  du  mot  dévolution,  moins  géné- 
ral que  celui  de  l'anglais  dévolution,  se  rapproche  davantage  du  mot 
anglais  attribution,  Bn  français,  dévolution  signifie,  en  jurisprudence,  une 
attribution  ou  une  transmission  de  biens  à  une  ligne  successorale,  par 
suite  de  l'extinction  ou  de  la  renonciation  de  l'autre. 

DIFFÉRÉ  (DIVIDENDE,  INTÉRÊT  ou  STOCK).  —  Dividende, 
intérêt  ou  stock  ne  prenant  rang  qu'à  la  suite  de  diverses  classes  de  titres 
dans  la  même  affaire,  lesquels  doivent  être  intégralement  payés  avant 
qu'aucun  versement  puisse  être  effectué  relativement  aux  titres  différés 
(de/erred).  [V,  Scindé  (stock).] 

DIFFÉRENCE  DE  BOURSE.  —  La  différence  de  Bourse  est  cons- 
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tituée  par  Técart  établi  entre  ce  qu'on  a  à  payer  et  ce  qu*on  a  à  recevoir 
en  liquidation.  Si  l'on  a  plus  à  recevoir  qu'à  payer,  on  touche  la  diffé- 
rence ;  dans  le  cas  contrdre,  on  la  paye.  Mais,  à  cette  espèce  de  diffé- 
rence, pour  ainsi  dire  élémentaire,  s'en  ajoutent  d'autres  plus  compli- 
quées. Ainsi,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ventes  et  d'achats  que 
la  différence  compense  entre  eux,  mais  de  reports,  de  déports,  renou- 
velés plus  ou  moins  de  fois,  l'opération  devient  spéculation  ou  agiotage, 
puisqu'on  est  convenu  aujourd'hui  d'appeler  agiotage  les  opérations  à 
terme  faites  avec  Yintention  de  ne  les  liquider  que  par  une  différence, 
que  l'on  soit  ou  non  en  position  de  les  régler  autrement.  Ce  genre  d'o- 
pération a  pour  effet  de  déplacer  la  source  des  bénéfices  ou  des  pertes, 
car,  au  lieu  de  les  faire  découler  directement  de  l'écart  entre  achats  et 
ventes,  ils  sont  cherchés  dans  l'écart  entre  les  bénéfices  et  les  pertes  de 
chaque  mois  ou  de  chaque  liquidation,  bénéfices  réalisés  ou  pertes  en- 
courues sans  que  les  capitaux  dont  ils  sont  la  source  —  ou  plutôt  le  pré- 
texte, —  soient  sortis  des  mains  de  l'agioteur...  et  cela,  pour  une  bonne 
raison,  c'est  que  99  fois  sur  100  (pour  être  modeste)  ils  n'y  avaient  jamais 
été.  Mais  le  moyen  de  s'en  assurer?  Exiger,  comme  le  voulait  l'arrêt  du 
2i  septembre  1824,  la  remise  effective  dans- le  jour  des  effets  négociés  et 
le  versement  de  leur  prix  ?  Ce  serait  supprimer  tout  marché  à  terme, 
et  cet  arrêt,  né  des  désastres  de  la  Compagnie  des  Indes  (1718),  n'a 
guère  vécu,  car,  après  plus  d'une  vicissitude,  les  marchés  à  terme  ont 
enfin  été  légalement  autorisés  par  la  loi  du  18  décembre  1884.  Or,  tout 
marché  à  terme  pouvant  être  renouvelé  indéfiniment,  il  en  résulte  que 
l'agiotage  qui  consiste  à  ne  spéculer  que  sur  les  différences  est  parfai- 
tement légal.  La  seule  réserve  formulée  est  relative  à  l'article  1965  du 
Code  civil,  c'estrà-dire  à  l'exception  de  jeu.  (F.  Exception  de  jeu.) 
Cette  réserve  maintient  aux  tribunaux  le  droit  et  le  devoir,  en  cas  de 
litige,  do  rechercher  si  les  rapports  entre  vendeur  et  acheteur  permet- 
taient d'exiger  la  livraison  des  valeurs  en  question  et  s'il  a  été  convenu 
entre  eux,  dès  l'origine,  que  la  livraison  ne  pourrait  être  exigée  et  que, 
dans  aucune  hypothèse,  l'opération  ne  se  réglerait  que  par  une  diffé- 
rence. Mais,  une  stipulation  de  cette  nature  n'est  guère  admissible  avec 
l'intervention  d'un  agent  de  change.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  —  et  elle  a 
lieu,  en  effet,  ft*équemment,  au  moins  par  convention  tacite  —  que  par 
l'intermédiaire  des  couUssiers. 

DIME.  —  Monnaie  d'argent  des  États-Unis  d'Amérique,  valant  dix 
cents,  le  dixième  d'un  dollar,  c'est-à-dire  0  fr.  53  c. 

«  DIP.  »  —  Terme  anglais  francisé  :  sens  latitudinal  d'un  filon,  d'un 
daim.  [  V.  Direction  d'un  filon.) 

DIRECTEUR.  —  En  Angleterre,  on  appelle  Director  l'administrateur 
d'une  compagnie,  et  Administrator  celui  qui  administre  des  biens  pour 
autrui. 

DIRECTION  D'UN  FILON.  —  La  direction  d'un  fdon  minier,  d'un 
daim,  se  spécifie  par  deux  termes  techniques  anglais  francisés  :  strike,  qui 
indique  le  sens  longitudinal,  et  dip  le  sens  latitudinal.  Ainsi,  le  Black 
Reef,  filon  aurifère  spécial  du  Witwatersrand,  se  dirige  du  N.-E.  auS.-()., 
c'est  le  strike;  tandis  que  son  sens  latitudinal  va  du  N.-O.  au  S.-E.,  c'est 
le  dip.  Dans  le  môme  pays,  la  direction  des  daims  est  ainsi  établie  : 
150  pieds  sur  le  strike,  c'est-à-dire  pris  sur  la  longueur  du  filon,  et  40 
pieds  sur  sa  largeur. 
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■  DIRECTOR.  »  —  Le  Director  anglais  correspond  à  Y  administrateur 
français,  et  le  Managing-Director  à  ladministrateup-gérant,  directeur  ou 
garant  français.  Une  loi  spéciale  a  été  votée  en  Angleterre,  relativement 
à  la  responsabilité  des  Directors,  c*est  le  Directori'  Liability  Act,  1890 
(53  et  54  Vict.,  ch.  6i). 

Il  est  particulièrement  important  de  connaître  avec  exactitude  les  pou- 
voirs, devoirs  et  responsabilités  des  Directors  —  ou  administrateurs  — 
de  compagnies  anglaises  par  actions,  car  la  loi  est  à  la  fois  sévère  et 
méticuleuse  à  leur  endroit,  et,  faute  de  Tavoir  scrupuleusement  ob- 
servée, un  étranger  —  et  môme  assez  fréquemment  un  Anglais  —  peut 
se  trouver  à  son  insu  entraîné  dans  de  fâcheux  embarras.  Cette  question 
a  été  traitée  avec  compétence,  précision  et  clarté,  par  M.  T.-W.  Hay- 
crad,  H.  L.,  dans  un  ouvrage  sur  cette  question  ^ 

A  proprement  parler,  le  Director  anglais  n*a  pas  exactement  les  mêmes 
fonctions  que  Y  administrateur  finançais,  car  il  tient  à  la  fois  de  Tadmi- 
nistrateur  et  du  directeur  de  compagnie. 

DISPONIBILITÉ.  —  On  appelle  disponibilités  les  sommes,  valeurs 
ou  marchandises  dont  on  est  en  mesure  de  disposer. 

DISPONIBLE.  —  Ce  dont  on  est  en  mesure  de  disposer;  valeurs, 
espèces,  tenues  à  disponibilité  ;  marchandises  vendues  au  comptant,  — 
parfois  en  dépôt  hors  ville,  pour  éviter  des  droits  de  douane  et  d'octroi, 
—  et  mises  à  la  disposition  de  l'acheteur,  ou  du  vendeur.  (V,  Opération 

AU  COMPTANT.) 

DISPOSITIF.  —  1«  Une  loi  ou  un  déci-et  se  compose  d'abord  d*un 
préambule,  puis  du  dispositif  qui  ordonne  ou  défend;  2'»  un  arrêt  ou  un 
jugement  contient  d'abord,  en  général,  les  motifs  (considérants  ou  at- 
tendu...) et  visas  (vu...),  puis  le  dispositif  exposant  la  décision  du  juge 
sur  les  points  eu  litige. 

DISPOSITION  SUR  QUELQU'UN,—  Ordre  donné,  sous  forme 
de  traite,  à  une  personne  qui  devra  payer  le  montant  de  cette  traite  à 
une  époque  déterminée.  Disposer  sur  qoelqu'un,  c'est  donc  faire  traite 
sur  quelqu'un. 

DISQUALIFICATION.  —  Terme  anglais  francisé  qui  a  pour  signifi- 
cation générale  :  cessation  de  réunir  les  conditions  nécessaires  pour  oc- 
cuper un  emploi,  un  poste,  remplir  des  fonctions;  et  pour  acception 
spéciale  :  le  fait,  pour  un  administrateur  de  compagnie  par  actions  (di- 
rector), de  ne  plus  posséder  le  nombre  d'actions  statutaires  {qualification) 
stipulé.  D'après  la  loi  anglaise  de  1862,  la  disqualification  (sens  général) 
d'un  administrateur,  c'est-à-dire  l'obligation  où  il  se  trouve  de  quitter  ce 
poste,  peut  avoir  trois  causes  :  [^  s'il  occupe  un  autre  emploi,  ou  poste 
rétribué  dans  la  compagnie  ;  2o  s'il  est  déclaré  en  faillite  ou  insolvable  ; 
3^  s'il  participe  pécuniairement  à  un  contrat  passé  avec  la  compagnie. 
Toutefois,  si  cet  administrateur  appartient  en  même  temps  à  une  autre 
compagnie  en  contrat  avec  celle  dont  il  est  administrateur,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  le  disqualifier,  mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  voter  valablement  audit 
contrat.  (G.  A.  1862,  Table  A,  57.) 

c  DISSENTIENT   SHAREHOLD^RS.  »  —  K.  Dis8ide>'ce  parmi 

DES  ACTIONNAIRES. 

1.  Pou7«r«,  DuUet  und  LiabitiUea  of  Directorê  under  the  Companiei  Aeti  18621898, 
par  T.-W.  HATCBAFr,  JBsq.,  Barrister  «t  Law.  London,  EfiSogham  Wilson,  édlt. 
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DISSIDENCE   PARMI   DES    ACTIONNAIRES.  —  Ea  cas  de 

liquidation  d'une  compagnie  anglaise  en  vue  de  reconstitution,  et  lorsque 
certains  actionnaires  sont  opposés  au  projet,  le  rachat  de  leurs  titres  par 
la  compagnie  est  obligatoire  et  inévitable.  Cette  exclusion  d'actionnaires 
récalcitrants,  par  voie  d'achat  de  leurs  titres,  s'appelle  en  anglais  Buying 
off.  Lorsque  ces  actionnaires  dissidents  (dissentient  shareholders),  n'ayant 
voté  ni  à  la  première  ni  à  la  seconde  des  deux  assemblées  qui  ont  cons- 
titué à  cet  eiret  une  délibération  spéciale,  expriment  leur  dissidence  par 
une  protestation  écrite,  déposée  au  siège  de  la  compagnie  au  plus  tard 
sept  jours  après  l'assemblée  confirmative,  ils  ont  le  droit  d'obliger  le 
liquidateur,  soit  à  abandonner  le  projet  de  reconstitution,  soit  h  racheter 
leurs  titres  à  un  prix  à  fixer  par  voie  d'arbitrage,  si  ce  prix  n'est  pas 
convenu  d'un  commun  accord  (art.  161  et  162  du  C.  A.  1862).  Si  la  com- 
pagnie se  trouve  dans  une  situation  précaire,  ce  prix  ne  peut  naturelle- 
ment être  bien  élevé.  Parfois,  afin  de  réaliser  un  capital  plus  élevé, 
le  projet  de  reconstitution  porte  que  les  porteurs  d'actions  entièrement 
libérées  de  l'ancienne  compagnie  sont  tenus  de  recevoir  en  échange  des 
actions  non  entièrement  libérées  de  la  nouvelle.  Cette  condition  peut 
avoir  pour  effet  d'accroître  le  nombre  des  dissidents,  mais  si  ceux-ci  n'ont 
pas  donné  acte  de  leur  dissidence  dans  le  délai  voulu,  c'est-à-dire  sept 
jours  au  plus  après  le  vote  confirmatif,  ils  n'ont  plus  le  droit  do  se  faire 
acheter  leurs  titres  par  le  liquidateiu».  Toutefois,  rien  ne  saurait  contrain- 
dre un  actionnaire  non  dissident  à  accepter  des  titres  non  libérés  en 
échange  de  titres  libérés,  ceux-ci  n'engageant  plus  leur  responsabilité 
ultérieure,  tandis  que  les  autres  l'engagent.  Par  conséquent,  si  ces  titres 
non  libérés  sont  ref\isés,  celui  qui  les  refuse  perd  purement  et  simple- 
ment tout  intérêt  dans  la  compagnie  et,  par  suite,  se  trouvant  dégagé  de 
toute  responsabilité  ultérieure,  ne  peut  plus  être  l'objet  d'aucun  appel  de 
versement  relatif  aux  actions  nouvelles. 

DISSIMULATION.  —  «  Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une 
I  vente  ou  dans  la  soiilte  d'un  échange  ou  d'un  partage,  sera  punie  d'une 
«  amende  ég€Lle  au  quart  de  la  somme  dissimulée  et  payée  solidairement 
«  par  les  parties,  sauf  à  la  répartir  entre  elles  par  égale  part,  i  (L.  du 
23  août  1871,  art.  12.) 

La  dissimulation  prévue  par  cet  article  est  renonciation  fï*auduleuse 
dans  un  écrit  constatant  une  vente,  un  échange  ou  un  partage  de  biens 
immeubles,  d'un  prix  ou  d'une  soulte  inférieure  au  prix  ou  à  la  soulte 
convenue  entre  les  parties.  Constitue  encore  une  dissimulation  :  l'omission 
d'une  charge  formant  un  des  éléments  du  prix  ou  de  la  soulte.  U  n'y  a 
qu'insuffisance  et  non  dissimulation  si  le  prix  exprimé  est  réellement  le 
prix  de  vente,  mais  ne  représente  pas  la  valeur  réelle  des  biens  transmis. 
L'administration  doit,  avant  de  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  et 
amendes  résultant  de  la  dissimulation  et  de  l'insuffisance,  en  établir 
Texistence.  Elle  a,  pour  cela,  à  sa  disposition,  tous  les  genres  de  preuves 
admises  par  le  droit  commun,  à  l'exception  du  serment  décisoire. 

L'apport  pur  et  simple,  que  font  les  parties  d'une  société,  n'est  pas 
soumis  à  l'impôt  proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux,  car  l'apport 
onéreux  constitue  une  vente,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Mais,  si  elles  dé- 
clarent faire  un  apport  pur  et  simple  alors  qu'il  est  en  réalité  à  titre 
onéreux,  elles  ne  commettent  pas  de  dissimulation,  mais  elles  déguisent 
le  caractère  de  transmission  et  il  existe  alors  de  ce  chef  une  mutation 
secrète  passible  des  droits  simples  et  en  sus  ordinaires.  Lorsque  les  par- 
ties font  un  apport,  à  charge  par  la  société  d'acquitter  le  passif  pouvant 
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grever  cet  apport  et  qu'elles  ne  fixent  pas  toute  Tiinportance  de  ce  passifi 
elles  commettent  une  dissimulation  tombant  sous  Tappli cation  de  la  loi. 
L'amende  se  prescrit  par  deux  ans,  si  la  preuve  de  dissimulation  se 
trouve  dans  Tacte  soumis  à  l'enregistrement.  Si,  au  bout  de  deux  ans, 
Tadministration  n'a  pas  poursuivi  pour  ce  fait,  elle  ne  peut  plus  le  faire 
que  pour  les  droits  simples  et  en  sus,  lesquels  se  prescrivent  par  trente 
ans.  De  plus,  l'amende  est  soumise  aux  décimes.  Si  la  dissimulation  est 
découverte  par  une  preuve  testimoniale,  la  prescription  arrive  au  bout 
de  dix  ans;  enfin^  elle  est  de  trente  ans  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  par  voie  de  recherches  pour  établir  la  dissimulation. 

DISSOLUTION.  —  Séparation  des  personnes  qui  composent  une 
réunion,  une  assemblée,  une  société,  une  compagnie.  C'est  la  fin  de  l'exis- 
tence d'une  compagnie. 

A.  Dissolution  en  France, 

La  dissolution  d'une  société  française  par  actions  peut  avoir  lieu,  soit 
involontairement  par  suite  de  cessation  de  paiements  entraînant  la  fail- 
lite, soit  volontairement  par  suite  de  tin  de  société,  d'exécution  d'articles 
de  ses  statuts,  ou  de  retrait  de  l'ordonnance  qui  l'avait  autorisée.  Ce 
dernier  cas  s'applique  particulièrement  aux  sociétés  anonymes  anciennes. 
Lorsqu'une  société  a  dans  ses  statuts  un  article  l'y  autorisant  —  et  il  en 
est  presque  toujours  ainsi,  —  elle  peut  se  reconstituer  pour  un  nouveau 
laps  de  temps  si,  avant  l'expiration  du  terme  de  sa  durée,  une  assemblée 
convoquée  dans  les  formes  déterminées  a  voté  cette  prolongation.  Si  les 
statuts  ne  contiennent  aucun  article  à  cet  elTet,  la  société  est  tenue  de 
se  liquider,  sauf  à  se  refondre  dans  une  autre  société  créée  dans  ce  but. 
Eh  ce  qui  concerne  l'article  —  fréquent  dans  les  statuts  —  permettant 
de  rendre  la  liquidation  facultative,  ou  même  de  la  requérir  en  cas  de 
perte  d'une  portion  déterminée  du  capital  social,  cet  article  est  d'une 
application  difficile,  par  ce  motif  que  souvent  des  pertes  qui  avaient 
semblé  atteindre  la  portion  stipulée  se  trouvent  récupérées  avant  la 
clôture  de  Vinventaire.  Toutefois,  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme sont  tenus,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social, 
de  soumettre  la  question  de  la  continuation  des  opérations  sociales  à  une 
assemblée  ad  hoc.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  dissolution,  elle  doit 
être  prononcée  par  l'assemblée  générale  des  intéressés  réunis  à  cet  effet, 
à  moins  qu'elle  n'ait  lieu  d'office  par  suite  de  faillite,  de  fin  de  société, 
ou,  pour  les  anciennes  sociétés  anonymes,  de  retrait  de  l'ordonnance  qui 
les  avait  autorisées  (V,  Liquidation).  [Gode  civ.  1865,  1869,  1871  et  1872; 
Code  de  comm.,  64;  loi  du  24  juillet  1867,  titre  I,  art.  37  et  38.] 

B.  Dissolution  en  Angleterre, 

D'après  les  lois  anglaises  (Companies  Acts,  1862-1893),  une  compagnie, 
incorporée  en  vertu  de  ces  Acts,  peut  être  mise  en  liquidation  :  !<>  par 
la  Cour;  2"  sous  la  surveillance  de  la  Cour;  3°  volontairement.  Ce  n'est 
qu'après  que  la  liquidation  a  été  effectuée  et  terminée  par  le  liquidateur 
que  celui-ci  convoque  une  assemblée  finale  de  liquidation  pour  faire 
connaître  son  rapport,  exposer  ses  comptes,  donner  toutes  explications 
et  demander  quel  emploi  il  doit  faire  des  livres,  comptes  et  autres 
pièces  confiés  à  sa  charge.  La  délibération  à  cet  effet  une  fois  votée,  le 
liquidateur  ou  le  dépositaire  à  qui  ce  liquidateur  aura  confié  lesdits  livres, 
pièces,  etc.,  n'en  sera  responsable  que  pendant  un  délai  de  cinq  an- 
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nées  et  aucune  recherche  ne  pourra  plus  être  faite  à  ce  sujet.  L'assem- 
blée terminée,  le  liquidateur  rédige  immédiatement,  dans  la  forme  pres- 
crite, le  rapport  de  rassemblée  iinale,  le  fait  enregistrer  au  Registrar  of 
Joint  Stock  Companies  et,  trois  mois  après,  la  compagnie  est  dissoute, 
son  nom  est  retiré  du  registre  du  bureau  d'enregistrement  des  compa- 
gnies (Companies'  Begistration  Office),  et  le  greffier  a  le  droit  d'enregis- 
trer à  nouveau  une  autre  compagnie  sous  la  même  dénomination,  à  moins 
que  cette  raison  sociale  n'ait  déjà  été  consentie.  En  outre  de  la  partie 
des  lois  sur  les  compagnies  anglaises  {Companies  Acts),  deux  Acts  spé- 
ciaux traitent  exclusivement  cette  question  et  en  établissent  les  règles  : 
ce  sont  ceux  de  1890  et  de  1893  {The  Companies  [Winding-up]  Act,  1890 
|53  et  54  Vict.,  Ch.  63]  ;  The  Companies  [Winding-up]Act.  1893  [56  et  57 
Vict.,  ch,  58J). 

DISTANCE.  —  Pour  qu'une  loi  devienne  exécutoire,  pour  qu'un  acte 
de  l'autorité  devienne  obligatoire,  il  faut  la  promulgation,  c'est-à-dire  sa 
publication  officielle  ou  solennelle  afin  que,  conformément  à  l'article  l»'" 
du  Code  civil,  nul  ne  puisse  être  censé  ignorer  la  loi.  Mais  la  distance 
variable  qui  sépare  les  ditîérents  points  du  territoire  empoche  que  la 
promulgation,  faite  par  le  chef  de  l'État,  ne  soit  connue  en  môme  temps 
dans  tous  les  arrondissements.  Cependant  les  facilités  de  communication 
devenant  de  plus  en  plus  grandes  ont  déjà  simplifié  singulièrement  la 
question  et  il  n'est  pas  douteux  que  bientôt,  grûce  à  l'électricité,  la  pro- 
mulgation des  lois  et  décrets  aura  lieu  en  môme  temps  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire. 

Depuis  le  décret-loi  du  5  novembre  1870,  cette  promulgation  résulte 
de  l'insertion  au  Journal  officiel,  qui  remplace,  à  cet  égard,  le  Bulletin 
des  Lois,  lequel  continue  d'ailleurs  à  ôtre  publié  et  à  insérer  les  actes 
non  contenus  dans  le  Journal  officiel,  de  façon  à  en  opérer  la  promulga- 
tion. 

Actuellement,  les  lois  et  décrets  sont  obligatoires  à  Paris  un  jour  fhinc 
après  la  promulgation,  et  partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  ar- 
rondissement, un  jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient 
sera  parvenu  au  chef-lieu. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  insérés  seulement  au  Bulletin 
des  lois,  les  anciennes  dispositions  restent  en  vigueur,  c'est-à-dire  que  le 
délai  s'augmente  d'un  jour  par  10  myriam êtres,  sans  fraction.  On  trou- 
vera dans  le  Dictionnaire  de  V Administration  française,  de  M.  Maurice 
Block  ^  le  tableau  légal  des  distances  entre  Paris  et  les  cheft-lieux  des 
départements,  publié  par  un  arrêté  consulaire  du  25  thermidor  an  XI, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  soigneusement  mis  à  jour  par  M.  D.  Ch. 
Duverdy. 

DISTILLERIE.  —  V.  Alcool. 

«  DISTRINQ-AS.  »  —  Le  o  Distringas  »  est  une  ancienne  ordonnance, 
remplacée  aujourd'hui  en  Angleterre  par  un  règlement  de  la  Cour  su- 
prême {Rule  of  the  Suprême  Court,  Order  41,  Hulcs  3  to  il).  Aux  ter- 
mes de  ce  règlement,  toute  personne  fondée  à  s'intéresser  à  certains 
titres  d'une  compagnie,  enregistrée  ou  non,  peut  frapper  ces  titres  d'op- 
position au  moyen  d'un  affidavit  déposé  au  Central  Office  of  the  Uigh 
Court  of  Justice.  Cet  affidavit  doit  être  établi  d'après  une  formule  spé- 
ciale et  accompagné  d'une  note,  rédigée  aussi  d'après  une  formule  spo- 

1.  4*  édition,  1898,  Berger-Levrault  et  €»«•,  éditeur». 
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ciale.  Copie  certifiée  de  ces  deux  pièces  doit  être  égalemeat  déposée  au 
siège  de  la  compagnie.  Ces  «  Distringas  •  —  car  on  a  conservé  cette  dé- 
signation -^  permettent  de  s'opposer  eflicacement  aux  transferts  IVaudu- 
leux  qne  pourraient  faire  certains  fondés  de  pouvoirs,  représentants,  etc. 

DIVIDENDE.  —  Le  dividende  est  un  bénéfice  réalisé  par  une  com- 
pagnie et  partagé  entre  ses  membres  suivant  leurs  rang,  privilège  et  mon- 
tant de  participation.  Un  dividende  ne  doit  jamais  être  pris  que  sur  des 
bénéfices  nets  réalisés.  Même  si  le  mémorandum  ou  les  statuts  d'une 
compagnie  Tautorisait  à  payer  un  dividende  pris  sur  le  capital  social,  ce 
paiement  ne  saurait  être  régulier,  car  il  constituerait  une  réduction  de 
capital,  que  n*autorise  ni  la  loi  anglaise,  ni  la  loi  fjrançaise,  ou  un  divi- 
dende fictif.  Si  des  administrateurs  ordonnaient  sciemment  une  telle  opé- 
ration, ils  se  rendraient  personneUement  responsables  de  la  somme  payée 
à  tort,  et  seraient  obligés  de  la  rembourser. 

Souvent  les  actions  ont  droit  à  un  intérêt  ou  dividende  fixe  annuel, 
bien  que,  généralement,  Tacte  social  ne  fasse  que  déterminer  la  forme 
des  droits  de  Taction  et  leurs  limites  quand  il  s'agit  de  répartir  les  béné- 
fices ou  les  dividendes  de  liquidation.  Mais  ce  dividende  ou  intérêt  ne 
doit  être  attribué  qu'après  prélèvement  des  flrais  généraux.  La  loi  fhin- 
çaise  du  24  juillet  1867  est  formelle  à  cet  égard,  et  la  loi  anglaise  n'est 
pas  moins  sévère.  Lorsque  les  actions  d'une  compagnie,  quoique  ayant 
des  droits  uniformes,  se  divisent  en  deux  catégories,  dont  l'une  est  pri- 
vilégiée relativement  à  Tautre,  la  première  touchant  d*abord  des  intérêts 
et  l'autre  n'en  touchant  à  son  tour  qu'après  parfait  paiement  des  premiers 
et  à  un  taux  qui  n'est  pas  nécessairement  le  même,  le  dividende  reste  le 
plus  souvent  identique  pour  toutes  les  actions  indistinctement,  mais  ac- 
quis seulement  après  que  les  deux  catégories  d'actions  ont  reçu  tous  les 
intérêts  échus.  Quelquefois,  la  seconde  catégorie  n'a  droit  qu'au  divi- 
dende, et,  en  cas  de  liquidation,  qu'au  surplus  de  l'actif  après  rembour- 
sement du  capital  de  l'action  de  première  catégorie  ;  ce  dernier  titre 
jouit  alors  d'un  intérêt  fixe,  pris,  bien  entendu,  seulement  sur  les  béné- 
fices nets  de  la  société,  et  du  remboursement  de  son  capital  sur  l'actif  de 
la  liquidation,  après  dissolution  de  la  société.  Quelquefois  enfin  on  dis- 
tingue le  dividende  d intérêt  du  dividende  de  bénéfice;  mais, le  plus  sou- 
vent le  premier  s'appelle  intérêt  et  le  second,  dividende.  Ce  dernier 
prend  aussi  parfois  le  nom  de  superdividende,  emprunté  aux  Allemands. 

DIVIDENDE  DIFFKBÉ.  —  F.  Différé. 

DIVIDENDE  PROVISOIRE.  —  F.  Provisoire  (Dividende)  et  In- 
térim. 

Curiosités.  —  Gros  dividendes.  Au  mois  de  février  1897,  la  Compagnie 
anglaise  Saint  James's  and  Pall  Mail  Electric  Lighting  a  déclaré  un 
dividende  de  £,  36  17  s.  6  d.  payable  aux  parts  de  fondateurs,  ce  qui  mettait 
le  taux  de  l'intérêt  à  3600  p.  100.  En  1891,  la  Trustées'  and  Executors' 
Insurance  Company  a  déclaré  un  dividende  de  £  533,  payable  à  chaque 
part  de  fondateur  de  £.  10,  dont  seulement  £  3  avaient  été  versées.  La 
Elkhorn  Silver  Company,  dont  le  capital  était  de  j£  175  000,  versait  au 
bout  d'&  peine  deux  années  d'existence  .£200000  de  dividendes  &  ses 
actionnaires,  c'est-àrdire  le  capital  en  entier,  et  £  25  000  de  bénéfice  net. 
En  1895,  la  Prospectors'  Association  distribuait  un  dividende  de  600  p.  100 
à  ses  actions  ordinaires  et  un  de  400  p.  100  &  ses  actions  de  vendeurs. 
On  sait  à  quel  prix  sont  montées  certaines  actions  de  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  telles  que  la  Compagnie  d'Assurances  Générales,  la 
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Nationale,  le  Phénix,  etc.,  mais  de  pareilles  aubaines  ne  se  rencontreront 
plus  en  matière  d'assurances,  car  de  tels  bénéfices  n*ont  pu  être  réalisés 
au  profit  des  seuls  actionnaires  et  au  détriment  des  assurés  que  grâce 
à  l'ignorance  où  était  le  public  au  sujet  de  ces  sortes  de  combinaisons. 
Aujourd'hui  on  se  rend  compte  de  ce  trafic  et  les  assurés,  las  d'être 
plumés  et  de  procurer  aux  actionnaires  des  bénéfices  fabuleux  qui,  en 
certains  cas,  s'élèvent  annuellement  jusqu'à  iOO  p.  100  du  capital  versé, 
se  détournent  avec  raison  de  ces  sortes  de  compagnies  pour  s'adresser  à 
des  mutualités,  dont  les  conditions  sont  infiniment  plus  avantageuses, 
tout  en  offrant  tout  autant  de  sécurité. 

«  DIVIDEND  8HARE.  •  —  K.  Action  db  jouissance. 

DIVISEUR  DANS  LA  RÈGLE  D'ESCOMPTE.  —  V.  Nombre. 

DOCIMASIE.  —  Partie  de  la  chimie  qui  a  pour  but  de  déterminer 
la  nature  et  les  proportions  des  métaux  utilisables  contenus  dans  les  mi- 
nerais ou  dans  les  mélanges  artificiels. 

DOCK.  —  Le  €lock  est  une  installation  spéciale  d'entrepôt  réel  ;  ce 
qui  le  constitue  est  un  ensemble  de  surface  d'eau,  de  quais  et  magasins 
réunis  dans  une  môme  enceinte,  séparée  de  toute  autre  partie  du  port, 
et  où  pénètrent  les  navires,  qui  sont,  dès  lors,  considérés  comme  étant 
en  entrepôt.  Malheureusement,  ces  installations  si  commodes  existent 
très  peu  en  France,  tandis  que  l'on  en  trouve  en  Angleterre  dans  tous 
les  grands  ports  marchands  :  les  bassins  du  West-lndia,  à  Londres,  peu- 
vent contenir  plus  de  six  cents  navires  et  se  prêtent  facilement  au  char- 
gement et  déchargement  simultanés  de  cent  navires. 

C'est  à  tort  qu'on  donne  le  nom  de  ctocks  à  des  magasins  situés  sur  la 
terre  ferme.  {V.  Magasins  généhaux.) 

■  DOCTOR'S  COMMONS.  »  —  On  appelle  ainsi,  à  Londres,  le  bu- 
reau officiel  d'enregistrement  des  mariages  et  de  dépôt  des  testaments, 
parce  que  les  docteurs  en  droit  civil  (Doctors  of  Civil  Law)  étaient  tenus 
de  dîner  ensemble  quatre  jours  par  terme,  pour  —  selon  la  locution  — 
manger  leurs  termes  en  commun. 

DOIT,  abr.  D'.  —  Partie  du  compte  tenu  par  un  commerçant,  un  ban- 
quier, etc.,  où  ce  commerçant  inscrit  au  nom  d'un  chent  ce  que  ce  client 
lui  doit  ou  a  reçu  de  lui.  Doit  a  pour  synonyme  débit  et  pour  contre- 
partie :  avoir. 

DOIT  ET  AVOIR.  —  On  appelle  compte  doit  et  avoir,  ou  le  doit  et 
avoir,  le  compte  où  nous  inscrivons  d'une  part  ce  qui  nous  est  dû,  c'est 
le  doit;  de  l'autre,  ce  que  nous  devons,  c'est  Yavoir;  ces  deux  termes 
s'appliquant,  non  au  propriétaire  du  registre,  mais  à  la  personne  dont  le 
compte  est  inscrit  sur  ce  registre  en  tête  du  compte. 

DOLLAR.  —  Monnaie  des  États-Unis  d'Amérique,  argent  ou  or,  va- 
lant 5  fr.  34  c.  On  dit  au  moins  aussi  couramment,  aux  États-Unis,  pias- 
tre que  dollar.  Le  demi-dollar  (argent)  vaut  2  fr.  67.  Le  dollar  comprend 
dix  dimes  (argent)  ou  cent  cents  (cuivre). 

DOMAINE.  —  Le  Domaine,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  biens  qui  ap- 
partiennent à  l'État,  être  moral  résumant  l'universalité  des  habitants  d'un 
pays,  se  divise  en  deux  espèces  :  1»  le  domaine  public,  sur  lequel  l'État 
exerce  un  droit  souverain  ;  2»  le  domaine  privé  ou  de  lÉtat.  L'objet  du 
présent  Dictionnaire  n'étant  que  de  fournir  des  renseignements  financiers 
et  légaux  relativement  aux  opérations  touchant  ou  intéressant  la  fortune 
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privée  nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  la  partie  administrative  de  la 
question,  à  la  4*  édition  (1898)  du  Dictionnaire  de  V Administration  fran- 
çaise,  de  M.  Maurice  Block,  et  au  Dictionnaire  des  Finances,  de  Léon 
Sayi.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  et  les  aliénations  des 
biens  de  TÉtat,  comme  ces  opérations  intéressent  les  particuliers  —  ven- 
deurs ou  acheteurs,  —  on  trouvera  les  indications  nécessaires  dans  le 
présent  ouvrage,  principalement  aux  mots  Acquisitions  par  l*État  et 
Aliénations  par  l*Ëtat. 

Ajoutons  que  Tadministration  de  tout  ce  qui  concerne  ce  genre  d'opé- 
rations est  confiée,  pour  TÉtat,  à  la  troisième  division  de  la  direction  gé- 
nérale de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  hôtel  des  Pyra- 
mides, rue  de  Rivoli.  19Z. 

DOMAINE  DIRECT  ;  DOMAINE  UTILE.  —  Dans  un  bail  em- 
phytéotique, le  domaine  loué  est  appelé  direct  à  Tégard  du  bailleur  et 
utile  k  regard  du  preneur.  (F.  Emphytêose.) 

DONNE  (JE).  —  fin  Bourse,  je  donne  signifie  :  je  donne  telle  valeur 
pour  tel  prix,  tandis  que  fojfre  signifie  :  j'oiFre  tel  prix  pour  telle  valeur, 
ce  qui  s'exprime  en  anglais  par  i  a^k,  je  demande. 

DONNER  EN  REPORT.  —  Expression  synonyme  de  se  faire  re- 
porter, et  signifiant  emprunter  l'argent  et  prêter  le  titre,  tandis  qui* 
prendre  en  report,  expression  synonyme  de  reporter,  signifie  prêter  l'ar- 
gent et  emprunter  le  titre,  (les  expressions  sont  moins  usitées  que  se 
faire  reporter  et  reporter.  En  anglais,  on  dit  :  to  give  the  rate  ou  to  lend 
stock. 

DONNEUR  D'ORDRE.  —  On  appelle,  en  langage  de  Bourse,  le 
donneur  d*ordre  celui  qui  donne  à  un  agent  de  change,  coulissier  ou 
autre  inlermédiaire,  un  ordre  pour  une  opération  de  Bourse.  (  V.  Ordres 
OE  Bourse.) 

DONNEUR;  PRENEUR.  —  En  Bourse,  le  donneur  est  celui  qui 
ofl*re  sur  le  marché  une  valeur  quelconque  ;  le  preneur  est  celui  qui  la 
demande.  De  preneur  on  devient  acheteur,  et  de  donneur,  vendeur.  (  V. 
Acheteur  et  Vendeur.) 

DONT.  —  En  langage  de  Bourse,  lorsqu'on  parle  de  primes,  on  rem- 
place de  par  dont  pour  désigner  le  montant  de  la  prime.  Ainsi,  on  dit 
une  prime  dont,  et  non  pas  une  prime  de.  L'abréviation  de  ce  dont  est 
un  trait  entre  le  prix  du  titre  et  celui  de  la  prime,  comme  entre  shillings 
et  pence.  E.xemples  :  Suez  3200190  signifie  3  200  dont  20  fr.,  c'est-à-dire 
que  le  Suez  est  à  3  200  fr.  et  que  la  prime  est  de  20  fr.  ;  lOSjSO  c.  signifie 
103  fr.  dont  50  centimes,  c'est-à-dire  prix  du  titre  103  fr.,  montant  de  la 
prime  M)  centimes.  3000/.  Bente  3  010150  c.  signifie  3  000  fr.  de  rente 
française  3  p.  100  dont  l'acheteur,  en  cas  d'abandon,  aura  à  payer  50  cen- 
times chaque  3  fr.  de  rente,  soit  500  fr. 

DOUANE.  —  Le  terme  douane  a  diverses  significations  :  il  sert  à  dé- 
signer ou  à  dénommer,  soit  le  régime  auquel  sont  soumises  les  marchan- 
dises à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  territoire  ;  soit  le  droit  perçu  sur  ces 
marchandises;  soit  le  lieu  où  ces  marchandises  sont  visitées  et  où  les 
droits  sont  perçus;  soit  enfin  l'administration  chargée  de  la  perception 
des  droits  et  de  la  surveillance  des  entrées  et  des  sorties.  (Block,  J)ict, 
orfm. ,  4«  édit.,  1898'.) 


i.  Berger-Leyranlt  et  C**,  éditeurs. 
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Les  actes  dressés  par  la  douaae  pour  le  recouvrement  des  droits  sont 
nombreux  et  sont  soumis  à  Tenregistrement  au  comptant,  sauf  ceux  con- 
cernant Tadministration  intérieure.  Les  procès-verbaux  doivent  ôtre  en- 
registrés dans  les  quatre  jours  de  leur  clôture  au  bureau  le  plus  voisin 
de  la  résidence  de  Tagent,  et  il  n*est  di\  qu^un  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations.  Les  agents  de  la  douane  ont  qualité  :  pour  tim- 
brer les  certificats  d'origine  ;  pour  apposer  et  oblitérer  les  timbres  sur 
les  déclarations  collectives  des  compagnies  de  transport  pour  les  colis 
postaux  venant  de  Tintérieur  ;  pour  timbrer  les  lettres  de  voiture  et  les 
connaissements  venant  de  l'étranger  ou  môme  créés  en  France,  mais  en 
faisant  acquitter  les  amendes  encourues.  Ces  agents  doivent  rechercher 
la  fraude  en  matière  de  tiaibre  et  ils  peuvent  percevoir  les  amendes  de 
timbre  dues  sur  les  actes  qu'ils  ont  pouvoir  de  dresser.  Us  ont  droit  & 
une  remise  de  2,50  p.  100  sur  les  timbres  et  les  amendes.  Les  conserva- 
teurs d'hypothèques  doivent  délivrer  sans  frais  et  sur  papier  libre,  aux 
receveurs  principaux  des  douanes,  sur  leur  réquisition,  des  états  sur  la 
situation  hypothécaire  de  personnes  admises  à  souscrire  des  obligations 
a  terme  pour  le  paiement  des  droits,  ou  de  leur  caution. 

Les  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  ne  peuvent  y  ôtre  admises  que 
sur  une  déclaration  de  détail,  en  tout  conforme  &  celle  qui  accompagne 
les  marchandises  déclarées  pour  la  consommation  immédiate.  (Cire. 
23  août  1821.) 

A  leur  entrée  dans  les  magasins,  ces  marchandises  sont  soumises  à  la 
vérification  des  agents  de  la  douane,  inscrites  sur  un  registre  appelé 
sommier  d'entrepôt  ou  compte  ouvert.  On  mentionne  les  quantité,  es- 
pèce, qualité,  provenance  et  le  pavillon  importateur  des  marchandises. 
(Cire.  15  févr.  1822.) 

Un  délai  de  trois  années  court  à  partir  de  cette  inscription  pour  le  sé- 
jour des  marchandises  à  l'entrepôt;  passé  ce  délai  les  droits  d'entrée  non 
encore  acquittés  sont  liquidés  d'office,  et  l'entreposant,  prévenu  par  som- 
mation, est  tenu  de  les  acquitter  dans  le  mois.  A  défaut  de  paiement,  la 
marchandise  est  vendue  publiquement;  le  produit,  déduction  faite  des 
droits  de  douane,  frais  de  magasinage  et  autres,  est  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Durant  une  année  l'entreposant  peut  la  retirer 
et,  ce  temps  écoulé,  elle  est  acquise  à  l'État.  (Cire.  15  déc.  1818.) 

Le  contrôleur  aux  entrepôts  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  marchan- 
dises soient  classées  avec  ordre  dans  les  magasins.  Les  entreposants 
peuvent  prendre  des  mesures  de  conservation  nécessaires  ;  mais  tout  dé- 
ballage de  marchandises,  tout  mélange  ou  simple  transvasement,  toute 
division  ou  réunion  de  colis,  sont  expressément  interdits.  (Cire.  l«'  mars 
1832.) 

Les  marchandises  entreposées  peuvent  se  transmettre  sans  déplace- 
ment et  servir  au  crédit  réel  de  leur  propriétaire,  car  les  récépissés  et 
warrants  peuvent  être  transmis  par  voie  d'endos.  (K.  Magasins  géné- 
raux) 

Lorsque  les  entreposants  désirent  obtenir  la  sortie  des  marchandises, 
ils  doivent  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane,  d'après  les 
indications  constatées  à  l'entrée  ;  celles  retirées  pour  la  consommation 
acquittent  les  droits  dont  elles  sont  passibles.  Ces  droits  sont  calculés 
d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  la  sortie  et  non  d'après  celui 
qui  pouvait  exister  à  l'entrée,  ce  qui  est  conforme  à  la  fiction  d'exter- 
ritorialité. 

Les  marchandises  retirées  pour  la  réexportation  ne  payent  aucun  droit 
douanier,  et  doivent  seulement  les  droits  de  magasinage  ;  si  elles  sont 
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réexportées  par  mer,  un  droit  spécial  de  50  centimes  par  100  kilogrammes, 
ou  de  15  centimes  par  100  fr.  de  la  valeur,  au  choix  du  redevable;  celles 
retirées  pour  être  transférées  dans  un  autre  entrepôt  sont  également 
exemptes  des  droits  ;  elles  sont  expédiées  par  mer,  sous  la  garantie  de 
Tacquit-à-caution  et  du  plombage;  par  terre,  avec  les  formalités  du 
transit. 

Les  marchandises  dont  rentrée  est  interdite  en  France  peuvent  être 
admises  en  entrepôt  et  concourir  au  chargement  de  nos  navires  de  com- 
merce ou  au  mouvement  du  transit.  Pour  obtenir  la  faculté  de  recevoir 
en  entrepôt  des  marchandises  prohibées,  le  commerce  doit  faire  disposer 
dans  les  bâtiments  de  Tentrepôt  réel  des  magasins  spéciaux,  isolés  de 
ceux  011  se  trouvent  les  marchandises  tarifées.  Ces  magasins  doivent  être 
fermés  à  deux  clés,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  receveur  des 
douanes.  Si  Tentrepôt  du  prohibé  prend  une  telle  extension  qu'il  néces- 
site un  service  spécial,  le  Gouvernement  peut  exiger  qu'il  soit  établi  dans 
"un  local  distinct.  (L.  9  févr.  1832,  art.  17:  26  juin  1835,  art.  !•'.) 

Ce  sont  des  lois  qui  établissent  les  droits  de  douane,  c'est-à-dire  les 
droits  imposés  sur  les  marchandises  importées  ou  exportées.  Toutefois, 
certaines  mesures  douanières  peuvent  être,  en  quelques  circonstances  et 
s'il  y  a  urgence,  ordonnées  par  décret.  En  dehors  des  droits  de  douane, 
l'administration  des  douanes  est  chargée  de  percevoir  certains  droits  tels 
que  les  frais  de  quai  (rétablis  par  la  loi  du  2  févr.  1872);  l'impôt  de  na- 
vigation dû  par  les  navires  entrant  dans  un  port  de  France,  en  prove- 
nance d'un  port  d'Algérie.  Les  droits  de  douane  se  payent  comptant  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  de  France,  et  les  marchandises  ne  peuvent 
être  retirées  des  douanes  qu'après  paiement  des  droits  (L.  du  22  août  1791, 
tit.  XIII,  art.  30).  Cependant,  en  vertu  de  la  même  loi,  de  décisions  mi- 
nistérielles ultérieures  et  de  la  loi  du  24  avril  1816  (art.  53),  il  est  permis 
aux  receveurs  de  faire  crédit,  mais,  en  ce  cas,  les  consignataires  ou  pro- 
priétaires de  marchandises  doivent  fournir  des  soumissions  on  obligations 
cautionnées  d'acquitter  les  droits  dans  le  délai  prescrit  (Décis.  minist. 
du  8  vent,  an  IX),  et  la  régie  des  douanes  a  un  privilège  sur  les  effets 
mobiliers  des  redevables  pour  les  droits,  confiscation,  amende  et  restitu- 
tion (même  loi).  Ce  privilège  a  pour  exception  les  flrais  de  justice  et 
autres,  privilégiés  relativement  à  ce  qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyer 
seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication  dûment  formée  par  les  proprié- 
taires des  marchandises  en  nature  qui  sont  encore  sous  balle  ou  sous 
corde  (même  loi).  Il  faut  interpréter  cette  règle  en  ce  sens  que  la  régie 
des  contributions  indirectes  doit  avoir  un  rang  antérieur  à  celui  de  la 
régie  des  douanes,  qu'elles  concourent  seules  ensemble,  ou  avec  un  ou 
deux  des  privilégiés  énumérés  en  l'article  2101  du  Code  civil.  En  ce  qui 
concerne  la  compétence,  elle  appartient  au  juge  de  paix,  en  premier 
ressort,  mais  seulement  à  l'égard  de  contestations  relatives  à  l'applica- 
tion des  lois  sur  les  douanes.  S'il  s'agit  d'avaries  que  la  marchandise  a 
éprouvées  pendant  son  séjour  en  douane,  c'est  le  tribunal  civil  qui  doit 
être  saisi  de  la  demande  en  dommages-intérêts.  En  matière  de  répression, 
suivant  qu'il  y  a  contravention,  délit  ou  crime,  la  juridiction  compétente 
est  celle  du  juge  de  paix,  du  tribunal  correctionnel  ou  de  la  cour 
d'assises. 

DOUBLÉ  (CHÈQUE).  —  Comme  tout  ce  qui  touche  aux  opérations 
fmancières  le  chèque  a  donné  lieu  à  plus  d'une  invention  imaginée  par 
d'ingénieux  escrocs.  Sans  parler  des  fausses  signatures  apposées  sur  des 
chèques  détachés  d'un  carnet  volé  ou  trouvé,  des  faux  endossements. 
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etc.,  manœuvres  déjouées  par  l'emploi  du  chèque  barré,  signalons  un 
procédé  employé  plusieurs  fois  déjà  avec  succès  et  dénotant  un  esprit 
ausài  dépourvu  de  scrupule  que  fertile  en  ressources. 

Il  arrive  assez  souvent  qu'un  chèque  est  délivré  payable  à  une  per- 
.*  onne  qui,  avant  de  le  recevoir,  on  ignore  le  montant.  Obtenir  de  cette 
personne  sa  signature  pour  acquit  en  ne  lui  versant  qu'une  partie  de  la 
somme  inscrite  sur  le  chèque  qu'on  va  lui  remettre,  semble  difiicile.  Et 
cependant  ce  serait  un  moyen  sûr  de  s'approprier  la  différence,  moyen 
bien  préférable  à  la  fausse  signature,  qui  peut-être  attribuerait,  il  est 
vrai,  au  coupable  la  somme  entière,  mais  qui,  en  revanche,  présente  de 
plus  gros  risfues.  Voici  comment  la  difiiculté  fut  tournée  récemment 
à  plusieurs  reprises  et  avec  plein  succès  :  sur  le  chèque  destiné  à  être 
remis  à  son  destinataire  on  colle  délicatement  un  autre  chèque  sem- 
blable portant  inscrite  une  somme  beaucoup  moins  forte  que  celle  portée 
sur  le  chèque  authentique.  On  remet  le  chèque  ainsi  doublé;  la  per- 
sonne signe  au  dos,  c'est-à-dire  sur  le  chèque  authentique,  reçoit  le 
montant  dont  elle  lit  le  chiffre  sur  le  faux  chèque  et  Tcscroc  remporte 
la  pièce  ainsi  complétée.  Rien  de  plus  facile  ensuite  que  de  la  dédoubler. 
II  inscrit  enfin  en  paiement  la  somme  fragmentaire  qu'il  a  versée  réelle- 
ment à  sa  victime,  s'approprie  le  surplus  et  détruit  le  chèque  original* 

En  attendant  l'adoption  chez  nous  du  chèque  barré  qui  rend  impossible 
toute  perte  comme  tout  vol,  on  ne  saurait  examiner  avec  trop  d'attention 
les  chèques  ancien  système  qui  passent  encore  entre  les  mains. 

DOUBLURE.  —  On  désigne  ainsi,  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  les  opé- 
rations que  dans  les  Bourses  allemandes  on  appelle  noch  (  V°). 

«  DRAFT  BILL.  ■  —  Texte  d'un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres 
d'Angleterre. 

Voici  la  traduction  de  la  formule  de  présentation  d'un  bill:  ■  Qu'il  soit 
«  promulgué  pai*  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  par  et  avec  Tavis 
«  et  le  consentement  des  Seigneurs  spirituels  et  temporels  et  des  Corn- 
«  munes  assemblées  dans  le  Parlement  ci-présent  et  en  vertu  desdites 
«  autorrtés,  ce  qui  suit  :...  » 

Te\te  anglais  : 

«  Be  it  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with 
«  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Com- 
«  mons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of 
«  the  same,  as  follows  :...  » 

«  DRAFTS  (COUNCILj.  ■  —  Traites  du  gouvernement  indien  à  Lon- 
dres (India  Council)  sur  le  Trésor  indien,  qui  jouent  un  grand  rôle  dans 
les  affaires  de  banque  et  de  comiuercc  ;  elles  se  vendent  régulièrement 
chaque  mercredi  à  Londres  en  sommes,  annoncées  d'avance,  et  consistent 
tantôt  en  tirages  à  vue,  tantôt  en  transferts  télégraphiques  sur  Calcutta, 
Bombay,  Madras,  payables  en  roupies  (rup.). 

Ces  traites  sont  motivées  par  la  somme  des  intérêts  et  droits  que  le 
gouvernement  indien  a  à  payer  à  Londres  dont  la  plus  grande  partie  est 
permanente  et  obligatoire  :  intérêts  d'emprunts,  d'obligations  de  chemins 
de  for,  de  canaux,  etc.,  négociées  en  Angleterre  ;  pensions,  annuités, 
retraites  aux  fonctionnaires  ;  entretien  des  troupes  anglaises  aux  Indes  ; 
maintien  du  Trésor  indien  à  Londres. 

Le  total  annuel  de  ces  traites  s'élève  en  moyenne  à  environ  £  16000000 
=  211869  000  rup.  =  400  millions  de  francs. 
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DBAQUEU8E  A  OfRAYlER  AURIFERE.  — La  dragueuse  à  gra- 
vier aurifère  est  un  appareil  de  lavage.  Les  godets  déversent  leur  con- 
tenu dans  un  crible  formé  de  deux  grilles,  la  première  ne  laissant  passer 
que  les  graviers  de  moins  de  .1  centimètre;  la  seconde,  faite  d*une  toile 
métallique,  ne  laissant  passer  que  le  sable  de  3  millimètres  avec  Tor  fin 
qu'il  peut  contenir  et  qui  vient  se  déposer  dans  la  caisse  à  sable. 

•  DRIFT.  ■  —  Le  terme  anglais  dri/t,  qui  signifie  galerie,  est  aussi 
employé  en  français  dans  le  langage  minier.  Un  dript  cl  ai  m  est  un  daim 
ou  un  gîte  auquel  on  applique  les  travaux  d*exploitation  minière  par  ga- 
leries appelées  drift  mining  ;  un  obsgexdino  dript  est  une  galerie  des- 
cendante ;  le  MAIN  DRIFT,  c*est  la  galerie  principale,  etc. 

DROIT  DE  REGARD  DE  LA  COUR  DES  COMPTES.  —  En 

vertu  de  l'article  22  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  Cour  des  comptes 
expose  chaque  année  au  chef  de  l'État  ses  vues  de  réformes  et  d'amélio- 
rations. Telle  est  l'origine  du  droit  de  regard  que  possède  la  Cour  et  qui 
aboutit  chaque  année  à  son  Rapport  public,  (V.  Cour  des  comptes.) 

«  DRUQ-  (A)  IN  THE  MARKET.  •  —  On  désigne  ainsi,  au  Stocic 
Exchange,  les  valeurs  mauvaises  au  point  d'être  invendables.  Cette  ex- 
pression correspond  à  :  c'est  de  la  drogue. 

«  DUCK  (A  LAME).  >  —  Canard  boiteux.  On  appelle  ainsi  celui  qui 
ne  peut  payer  ni  ses  achats  ni  ses  différences  au  Stock  Exchange  :  c'est 
un  décavé. 

DUCROIRE.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  se  rend  garant  de  l'exé- 
cution de  contrats  passés  avec  des  tiers,  sa  commission  est  plus  élevée 
et  c'est  ce  qu'on  nomme  le  ducroire,  lequel  peut  résulter,  soit  d'une  con- 
vention expresse,  soit  d'une  convention  tacite,  comme,  par  exemple,  la 
stipulation  d'un  double  droit  de  commission.  Mais,  en  ce  cas,  étant  res- 
ponsable de  l'exécution  des  marchés,  il  ne  peut  se  dégager  qu'en  prou- 
vant que  la  force  mcjeure  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  les  exécuter.  Sa 
responsabilité  est  aussi  bien  engagée  vis-à-vis  de  l'acheteur  que  vis-à-vis 
du  vendeur  si,  par  suite  d'erreur,  la  marchandise  a  été  envoyée  à  un 
autre  destinataire,  mais  un  commissionnaire  ducroire,  qui  peut,  il  est 
vrai,  être  appelé  en  cause  par  l'acheteur,  ne  peut  être  condamné  person- 
nellement qu'au  cas  où  le  vendeur  ne  satisferait  pas  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui. 

«  DUMP  HOU8E.  I  —  Bdtiment  où  l'on  dépose  le  minerai. 

«  DUMPING*.  •  —  Terme  minier  anglais  adopté  en  France  et  signi- 
fiant :  amonceler  le  minerai  extrait,  abattu.  (Oump  veut  dire  tas,  amas.) 

c  DUMPS.  >  —  Carreau  d'une  mine.  En  termes  miniers  anglais,  on 
appelle  le  carreau  d'une  mine,  c'est-à-dire  l'endroit  où  l'on  amoncelle  le 
minerai  abattu,  les  dumps,  prenant  le  lieu  pour  l'objet,  puisque  les 
dumps  cela  veut  dire  les  amas.  On  emploie  aujourd'hui  aussi  souvent  le 
terme  dumps  que  carreau  (V®). 

DUPLICATA.  —  Double  d'un  acte,  d'une  quittance,  d'une  pièce. 
Lorsqu'une  pièce  a  été  perdue  ou  détruite,  on  peut  quelquefois  en  ob- 
tenir un  duplicata.  La  nouvelle  pièce  ainsi  fournie  doit  toujours  porter 
en  caractères  bien  visibles  le  mot  Duplicata.  Une  pièce  en  double,  ou 
multiple  expédition  diffère  d'une  pièce  en  duplicata  en  ce  sens  que  la 
première- étant  destinée  à  servir  de  document  relatif  à  un  contrat  conclu 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  il  est  nécessaire  que  chacun  des  con- 
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tractants  en  possède  un  exemplaire,  tandis  que  le  duplicata,  destiné  à  la 
même  personne  que  Toriginal,  n*e8t  délivré  qu'en  remplacement  de  cet 
original,  perdu,  détérioré  ou  détruit,  et  pour  Tannuler  s'il  venait  à  être 
retrouvé  ou  reconstitué. 

Le  duplicata  doit  être  identique  avec  la  pièce  dont  il  est  la  reproduction. 

DURÉE  D'UNE  SOCIÉTÉ.  —  L'acte  social  de  toute  société  par 
actions  doit  désigner  la  durée  et  le  siège  de  la  société.  En  ce  qui  con- 
cerne l'abréviation  ou  la  prolongation  de  cette  durée,  V.  Liquidation, 
Dissolution  et  Reconstitution. 

DURETÉ  DES  MÉTAUX  PRINCIPAUX  (ÉCHELLE  DE).  — 
L'un  des  métaux  les  plus  durs  est  la  fonte;  l'un  des  moins  durs,  le 
plomb.  Voici  l'échelle  de  dureté  des  métaux  usuels  :  fonte  grise,  1000; 
acier,  958;  fer  forgé,  948;  platine,  375;  cuivre,  301;  aluminium,  271;  ar- 
gent, 208  ;  zinc,  183  ;  or,  167  ;  étain,  27  ;  plomb,  16. 

«  DUTCH  AUCTION.  »  —  On  désigne  ainsi,  dans  une  vente  aux 
enchères,  une  mise  à  prix  exagérée  dont  il  faut  beaucoup  rabattre  avant 
de  trouver  adjudicataire. 

DWT.  —  Abréviation  de  Pennyweight. 


E 


«  EARLY  LICENCE.  »  —  F.  Licence  [Angleterre],  p.  508. 

ÉCART.  —  Au  sens  général  du  mot  écart  s'ajoute  l'acception  fman- 
cière  spéciale  suivante  :  différence  produite,  par  suite  de  certains 
événements,  certaines  combinaisons,  entre  le  taux  normal  et  le  taux 
réel  de  l'intérêt  d'un  placement,  c'est-à-dire  Vécart  de  rendement.  De  plus, 
on  désigne  de  même  la  comparaison  entre  le  rendement  d'une  valeur  et 
celui  d'une  autre  valeur,  d'un  type  de  rente  avec  un  autre,  comparaison 
qui  prend  un  intérêt  fort  important,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  conversion, 
et  constitue  une  étude  économique  intéressante,  instructive  et  Ihictueuse. 
En  ce  qui  concerne  les  rentes  françaises  depuis  1825,  époque  où  furent 
créés  le  3  p.  100  et  le  4  1/2  p.  100  (le  5  p.  100  existant  seul  auparavant), 
l'écart  de  rendement  a  toujours  été  en  défaveur  du  3  p.  100,  c'est-à-dire  que 
c'est  le  3  p.  100  qui  a  rapporté  le  moins  au  rentier,  puisqu'un  rendement 
défavorable  est  synonyme  de  bas  prix,  et  réciproquement.  Seules  les 
années  1849  et  1850  font  exception,  mais  cette  exception  est  due  à  la  Révo- 
lution de  18 i8.  Pour  bien  se  rendre  compte  du  mécanisme  de  l'écart  de 
rendement,  il  faut  se  rappeler  :  \9  que  le  rendement  au  pair,  c'est-à-dire 
sans  écarts  n'est  donné  que  par  le  taux  de  constitution  ;  2o  qu'une  môme 
hausse  ou  une  môme  baisse  sur  deux  types  différents,  par  exemple  sur 
le  3  p.  100  et  sur  le  3  1/2  p.  100,  n'amène  pas  une  môme  variation  de 
rendement,  et,  par  conséquent,  amène  une  variation  d'écart. 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  môme  baisse  de  10  fr.  se  produise 
sur  le  3  p.  100  et  sur  le  3  1/2  p.  100,  passant  respectivement  des  cours 
de  103  et  105  à  ceux  de  93  et  95.  A  103  et  105,  l'écart  de  rendement  est 
de  0.42  p.  100,  puisque  le  rendement  du  3  p.  100  à  103  est  de  2.91,  tandis 
que  le  rendement  du  3  1/2  p.  100  est  à  3.33  (3.33  —  2.91=0.42),  tandis 
qu'aux  cours  de  93  et  95,  le  rendement  de  chacun  des  deux  types  monte 
respectivement  à  3.22  et  3.68,  donnant  un  écart  de  rendement  égale- 
ment plus  élevé,  c'est-à-dire  0.46  ;  3«  que  plus  le  cours  est  élevé,  moins 
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une  même  variation  est  sensible  sur  le  chiffre  du  rendement  ;  supposons, 
par  exemple,  que  le  3  p.  100  baisse  de  103  à  93;  le  rendement  montera 
de  2.91  p.  100  à  3.22  p.  100  donnant  un  écart  de  0.31  p.  100;  tandis  que 
si  cette  même  baisse  de  10  (V.  fait  tomber  le  3  p.  100  de  93  à  83,  le  ren- 
dement s'élèvera  de  3.22  p.  100  à  3.61  p.  100,  et  l'écart  de  39  p.  100.  On 
conçoit  en  présence  de  ces  données  que  les  gouvernements  s'attachent 
à  ramener  leurs  emprunts  au  taux  le  plus  bas  possible,  au  moyen  de 
conversions,  et  que  ces  conversions,  dès  qu'on  les  annonce  —  et  même 
dès  qu'on  les  prévoit  —  aient  une  très  grande  influence  sur  l'écart. 
Au  point  de  vue  commercial,  Vécart  entre  le  prix  d'achat  ou  de  revient  et 
le  prix  de  vente  constitue  le  bénéfice  et,  en  Angleterre,  l'écart  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  indiqués  par  un  jobber,  constitue  son  bé- 
néfice, appelé  ^oWer'i  turn. 

ÉCART  DE  PRIME.  —  Un  vendeur  de  prime  se  trouverait,  vis-à-vis 
de  l'acheteur,  dans  une  position  défectueuse  s'il  n'avait  d'autre  compen- 
sation que  l'aléa  d'encaisser  le  montant  de  la  prime,  puisqu'il  aurait  ainsi 
les  mains  liées,  tandis  que  son  acheteur  les  aurait  libres. 

Cette  compensation  se  constitue  par  Vécart  de  la  prime,  c'est-à-dire  la 
différence  de  cours  entre  le  prix  du  ferme  au  moment  de  l'opération  et 
le  cours  auquel  se  contracte  l'engagement  à  prime.  La  vente  à  prime  se 
fait  donc  toujours  à  un  prix  plus  élevé  que  la  vente  ferme,  et  si  la  prime 
est  variable,  l'écart  des  primes  ne  l'est  pas  moins,  suivant  les  circons- 
tances du  moment,  et  selon  que  les  primes  sont  plus  ou  moins  offertes  ou 
demandées  selon  l'importance  môme  de  la  prime.  On  dit  que  l'écart  se 
tend,  ou  est  tendu,  quand  il  a  une  tendance  h  augmenter  ;  et  qu'il  se 
détend  ou  n*est  peu  tendu,  s'il  diminue  ou  est  peu  considérable.  L'ap- 
proche du  jour  de  la  réponse  des  primes  le  détend,  et  si  ce  jour  est  en- 
core éloigné,  l'écart  reste  plus  tendu. 

ÉCHANQ-E.  —  Troc  d'une  chose  contre  une  autre,  aucune  des  deux 
n'étant  une  somme  d'argent,  car  alors  ïéchange  devient  un  achat.  L'e* 
change  est  la  clé  de  voûte  de  l'édifice  social  et,  en  même  temps,  la  clé 
qui  fait  mouvoir  tout  le  mécanisme  social  ;  c'est  presque  le  pivot  unique 
de  toute  la  science  économique,  car  produire  est  peu  de  chose  si  l'on 
n'échange  pas,  d'où  résulte  la  grande  utilité  des  établissements  qui  favo- 
risent, facilitent,  provoquent  même  l'échange.  Au  premier  rang  de  ces 
institutions  se  trouvent  les  Bourses,  Bourses  de  commerce,  Halles  et 
Marchés.  Les  Halles  et  Marchés  sont  exclusivement  destinés  aux  mar- 
chandises, surtout  a  celles  directement  livrables  aux  consommateurs  et 
vendues  au  détail  ou  en  demi-gros.  Dans  ces  Halles  et  Marchés,  l'inter- 
médiaire s'appelle  facteur  et  sa  charge  factorerie  ou  factorie,  mais  ce 
facteur  né  vend  qu'aux  enchères  et  en  gros  la  marchandise,  envoyée  gé- 
néralement par  iun  producteur,  et  livrée  au  détaillant.  Les  Bourses  de 
commerce^  sont  spécialement  affectées  au  trafic  des  marchandises  en 
gros.  L'intermédiaire  est  le  courtier  {V.  ce  mot).  Enfin  les  Bourses  pro- 
prement dites  constituent  les  lieux  -de  réunion  pour  traiter  les  opérations 
purement  financières,  c'est-à-dire  vendre  et  acheter  rentes,  fonds  d'État, 

1.  Nous  diatin^ont  les  Bouneê  de  commerce  des  Bourse»  ^  les  premières  désignant  celles 
où  l'on  ne  traite  que  sur  des  marchandises,  les  secondes  désignant  celles  où  l'on  ne  traite 
que  des  valeurs  représentatives  ou  de  crédit.  Autrefois,  et  naguère  encore,  on  appelait 
indisUnotement  —  conformément  à  la  loi  —  Bouree  de  commerce  une  bourse  financière 
on  une  bourse  de  marchandises,  mais  depuis  que  la  Bourse  de  commerce  de  Paris  n'est 
plus  sons  le  même  toit  que  la  Bourse  proprement  dite,  il  est  plus  simple  et  plus  clair  de 
réserver  rappeUation  de  Bourse  de  commerce  &  la  bourse  de  marchandises  située  rue  du 
iK^nvre  depuis  1866  et  aux  bourses  do  marchandises  spéciales. 
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obligations,  actions,  valeurs  industrielles  de  tout  genre.  Là  Tintermédiaire 
officiel  est  Yagent  de  change,  Tintermédiaire  officieux,  le  coulùsier.  Ton- 
tefois,  comme  les  lois  françaises  embrassent  dans  un  même  objet,  subdi- 
visé seulement,  et  sous  la  seule  dénomination  de  Bourses  de  commerce, 
et  les  Bourses  et  les  Bourses  de  commerce,  on  trouvera  les  prescriptions 
relatives  à  ces  deux  genres  d'institution  réunies  dans  les  mêmes  lois  ou 
extraits  de  lois,  dont  voici  la  liste  : 

Loi  du  28  ventôse  an  IX,  art.  1  à  5. 
Gode  de  commerce,  art.  71  à  90. 
Loi  de  finances  du  28  avril  1816,  art.  91. 
Ordonnance  du  22  mai  1816. 

—  —    3  juillet  1816. 

—  —  12  novembre  1823. 
Décret           —  13  octobre  1859. 

—  —    2  juillet  1862. 

—  —  15  septembre  1862. 
_  _  1er  octobre  1862. 

Loi  —  18  juillet  1866. 

Décret  —  22  décembre  1866. 

—  —    5  janvier  1867. 

—  —    7  février  1880. 
Loi  —  28  mars  1885. 
Décret  —     7  octobre  1890. 
Loi  —  28  avril  1893. 
Décret  —  20  mai  1893. 

Outre  ces  différents  textes,  il  convient  de  consulter  encore  : 
Règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  près  la 
Bourse  de  Paris,  ainsi  que  le  règlement  particulier  de  chaque  compa- 
gnie des  agents  de  change  de  province. 

Accord  entre  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  et  la  Cou- 
lisse des  valeurs  (28  avril  1892). 

ÉCHANQ-E  [Biens  de  l'État].  —  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 
les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre  (Code 
civ.,  art.  1702).  Une  ordonnance  royale  du  12  décembre  1827  (Instr.  de 
ladm.  de  1  enreg.  n®  1233)  a  établi  les  règles  de  ce  genre  de  contrats. 
Les  demandes  d'échanges  sont  examinées  par  le  service  des  domaines 
ou  des  forêts  et  le  résultat  de  cet  examen  est  soumis  au  préfet  qui  le 
transmet,  avec  son  avis,  au  ministre  des  finances  chargé  de  se  prononcer 
sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'échange.  Après  avis  favorable,  il  est 
procédé  à  restimation  des  biens  à  échanger  par  4rois  experts  nommés  : 
un  par  le  préfet,  un  par  le  propriétaire  du  bien  offert  en  échange,  et  le 
troisième  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  sur  re- 
quête du  Directeur  des  Domaines  (Ordon.  12  déc.  1827,  art.  3). 

Après  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix,  les 
experts  procèdent  à  l'estimation  dont  le  résultat  est  constaté  dans  un  pro- 
cès-verbal affirmé  par  eux  devant  le  juge  de  paix.  Toutes  les  pièces  sont 
examinées  par  le  domaine,  le  préfet  et  la  section  de  finances  du  Conseil 
d'État,  le  ministre  autorise  ensuite  la  passation  de  l'acte.  L'échangiste 
peut  stipuler  que  l'échange  sera  résilié  si  la  loi  d'approbation  n'intervient 
pas  dans  un  délai  Qxé.  De  même  il  sera  stipulé  que,  faute  par  l'échan- 
giste de  justifier  dans  un  délai  fixé  de  la  radiation  pouvant  grever  le 
bien  cédé  à  l'État,  l'échange  sera  résilié  de  plein  droit  (Ordon.  1827,  art. 
7  et  10).  Le  contrat  est  enregistré  gratis  et  transcrit  sans  autres  frais  que 
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le  salaire  du  conservateur  ;  mais  s'il  y  a  soulte  à  la  charge  de  Téchangiste, 
il  est  dû,  comme  pour  Taliénation  de  biens  de  TÉtat,  un  droit  d*enregis* 
trement  de  2  p.  100  plus  les  décimes  sur  le  montant  de  cette  soulre,  et 
ces  frais  sont  à  sa  charge.  Les  diverses  formalités  hypothécaires  doivent 
être  remplies  à  la  diligence  de  Tadministration  des  domaines»  formalités 
prévues  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  23  mars  1851.  Toutes  ces  formalités 
remplies,  s'il  n*a  point  été  pris  d'inscription  sur  ces  biens ,  si  celles  exis- 
tantes ont  été  radiées,  s'ils  ne  sont  grevés  d'aucun  droit  ou  servitude  prévu 
par  les  articles  L  2,  4,  il,  1 3,  de  la  loi  du  23  mars  1851  et  les  articles  939 
et  1069  du  Gode  civil,  le  ministre  provoque  la  loi  d'approbation.  Les  frais 
résultant  du  contrat  seront  partagés  entre  les  parties,  mais  l'échangiste 
les  supportera  seul  si  l'échange  est  résilié  dans  les  cas  prévus  par  l'or- 
donnance de  1827,  articles  7,  10  et  12. 

ÉCHANQ-E  D'IMMEUBLES.  —  Les  échanges  d'immeubles  sont  ré- 
gis actuellement  par  les  lois  des  27  juillet  1870,  21  juin  1875  et  3  novem- 
bre 188  i.  Le  droit  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  fut  réduit  par  la 
loi  du  27  juillet  1870  à  20  c.  p.  100,  droit  de  transcription  compris;  la  loi 
de  1875  édicté  un  droit  de  2  p.  100  sur  les  échanges  d'immeubles  en  gé- 
néral, mais  maintient  l'immunité  des  biens  ruraux,  et  la  loi  de  188  i  établit 
des  dispositions  particulières  du  droit  d'enregistrement  de  certains  échan- 
ges d'immeubles.  Elle  veut  favoriser  par  une  réduction  de  tarif  :  !<>  les 
échanges  qui  opèrent  le  rapprochement  de  parcelles  appartenant  au  même 
propriétaire,  pour  rendre  l'exploitation  plus  profitable  ;  2<>  les  échanges  de 
biens  contigus  facilitant  la  reconstitution  de  terrains  trop  morcelés  ;  et  elle 
a  fixé  à  20  c.  p.  100  f)r.  le  droit  proportionnel  applicable  à  ces  échanges 
de  biens  ruraux.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  de  1884,  il  faut  que  les 
biens  échangés  soient  biens  rurau\  contre  biens  ruraux  ;  car  l'échange  de 
biens  ruraux  contre  biens  urbains  ou  biens  urbains  entre  eux  payent  le 
tarif  plein,  qu'ils  soient  bâtis  ou  non,  sans  aucune  exception.  La  première 
catégorie  d'échanges,  ceux  qui  opèrent  un  rapprochement,  profitent  du 
tarif,  à  la  seule  condition  que  les  biens  soient  situés  dans  une  même 
commune  ou  des  communes  limitrophes.  La  deuxième  catégorie  d'échan- 
ges visée,  ceux  qui  efl'ecluent  une  reconstitution  de  parcelles  morcelées 
entre  des  immeubles  ruraux  dont  tous  ou  quelques-uns  sont  contigus  aux 
immeubles  du  copermutant,  sont  soumis  à  des  conditions  particulières. 
La  loi  ne  s'est  pas  préoccupée  de  la  situation  des  biens,  mais  a  imposé 
deux  conditions  pour  l'application  du  tarif  réduit.  Il  est  indispensable  : 
1<*  que  la  contiguïté  existe  pour  l'un  des  immeubles  échangés,  et  2^  que 
les  biens  aient  été  acquis  par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans  ou 
qu'ils  aient  été  recueillis  par  héritage.  Les  parties  contractantes  doivent 
donc  faire  justification  de  ces  deux  conditions  au  moment  de  l'enregistre- 
ment. Les  pièces  qui  doivent  accompagner  le  contrat  d'échange  sont  : 
l'indication  de  la  contenance  ;  du  numéro  de  la  section  ;  du  lieu-dit  ;  de 
la  classe  ;  de  la  nature  et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun  des  immeu- 
bles échangés  et  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  des  biens.  Le  tout  sera 
déposé  au  bureau  d'enregistrement.  Le  bénéfice  de  la  loi  n'est  accordé 
qu'aux  actes  contenant  ces  énonciations,  auxquelles  il  ne  peut  être  suppléé 
par  une  déclaration  ou  un  dépôt  postérieur.  Le  droit  sur  les  soultes 
devra  en  tous  cas  être  perçu  d'après  le  tarif  des  ventes  déterminé  par 
l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816;  l'article  3  de  la  loi  du  3  novembre 
I8S4  a  abrogé  sur  ce  point  la  disposition  de  la  loi  du  18  juillet  1870  qui 
fixait  à  1  p.  100  le  droit  dû  sur  les  soultes  et  plus-values,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  un  quart  de  la  valeur  de  la  moindre  part. 
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ÉCHÉANCE.  —  Terme  de  paiement  d'un  billet,  d'une  dette;  épo- 
que à  laquelle  échoit  un  intérêt,  un  loyer.  La  date  d^échéance  influe  sur 
le  prix  des  effets  de  commerce  en  ce  sens  que  cette  influence  réside 
dans  la  comparaison  des  taux  d'escompte  de  ces  effets  sur  place  dans 
deux  villes,  celle  où  Ton  opère  un  change  et  celle  sur  laquelle  on  prend 
le  papier.  Si  Tescompte  est  plus  élevé  sur  cette  dernière  place,  le  prix 
total,  le  coût  réel,  dans  la  première  ville,  est  d'autant  plus  bas  que  l'é- 
chéance  est  plus  éloignée,  et  vice  versa.  En  ce  qui  concerne  le  détache- 
ment du  coupon  —  qui  est  une  échéance,  —  son  influence,  pour  être  de 
nature  différente,  n'en  est  pas  moins  sensible,  {V.  Détaché  [Coupon].) 

ÉCHÉANCE  MOYENNE.  —  On  appelle  échéance  moyenne  l'é- 
chéance d'un  billet  destiné  à  en  remplacer  plusieurs  autres  dont  les  échéan- 
ces sont  diverses.  L'échéance  moyenne  fait  —  ainsi  que  les  questions 
relatives  aux  bénéftces  ou  pertes  sur  prix  de  vente  et  d'achat  de  mar- 
chandises —  partie  de  la  règle  d'escompte,  si  importante,  si  vaste,  si 
méticuleuse  en  toute  matière  flnancière  et  d'applications  si  multiples  et 
si  fSréquentes. 

L'échéance  moyenne  se  présente  sous  deux  Jormes  :  ou  la  valeur  no- 
minale du  billet  unique  est  égale  à  la  somme  des  valeurs  nominales  des 
billets  primitifs  —  et  alors  il  faut  en  déterminer  l'échéance  de  manière 
que  son  escompte  soit  égal  à  la  somme  des  escomptes  des  première  bil- 
lets, les  uns  et  les  autres  étant  supposés  payés  le  jour  même  où  ils  sont 
souscrits;  ou  bien  la  valeur  nominale  du  billet  unique,  connue  ou  incon- 
nue, n'est  pas  égale  à  la  somme  des  valeurs  nominales  des  billets  primi- 
tifs —  et  alors  il  faut  calculer  l'échéance  ou  valeur  nominale  de  manière 
que  sa  valeur  réelle  soit  égale  à  la  somme  des  valeurs  réelles  des  pre- 
miers billets  au  jour  môme  où  ils  sont  souscrits. 

On  conçoit  combien  il  est  important  d'établir  mathématiquement  les 
chiffres  et  les  calculs  relatifs  à  ce  genre  d'opération  qui,  dénaturée  par 
une  simple  erreur,  peut  transformer  un  bénéfice  en  perte.  Les  cas  sou- 
levés par  l'établissement  d'une  échéance  moyenne  sont  de  plusieurs 
espèces,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  recherche  :  d'une  échéance;  d'un  nom- 
bre de  jours;  d'un  montant. 

Nous  donnerons  ici  un  seul  exemple  de  recherche  d'échéance  moyenne, 
renvoyant,  pour  les  autres  —  qui  n'en  sont  que  des  variétés  —  à  l'excel- 
lent Cours  de  mathématiques  appliquées  aux  opérations  financières,  par 
M.  Janson-DurviUe  *  dont  le  problème  suivant  est  extrait  : 

Un  négociant  a  souscrit  trois  billets  le  17  mars  :  le  premier  de  2  700  fr., 
payable  le  15  avril;  le  deuxième  de  3550  fr.,  payable  le  30  juin;  le  troi- 
sième do  2250  fr.,  payable  le  25  juillet.  Il  voudrait  les  remplacer  par  un 
billet  unique  dont  le  montant  est  égal  à  la  somme  de  ces  trois  billets  : 
8  500  fr.  Quelle  en  sera  l'échéance  ? 

Les  quantièmes  étant  donnés,  il  faut,  pour  chaque  mois,  compter  le 
nombre  exact  de  jours  (F.  Escompte)  : 

J0UK8. 


1«'  billet.  —  Du  17  au  31  mars 

l\^ 

—            Du  31  mars  au  15  avril.  .   , 

2«  billet.  —  Du  15  avril  au  30  avril,  .   . 

15    1 

—            Du  30  avril  au  31  mai  .   .   . 

31    }    76 

—            Du  Si  mai  au  30  juin.  .   .   . 

30 

S«  billet.  —  Du  30  Juin  au  25  juillet.  .   . 

25 

130 

^^" 

1.  Berger-Lovrault  et  Ci*,  édit.  1887. 
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Soit  t  le  taux  de  Tescompte,  a  le  nombre  de  jours  compris  depuis  le 
17  mars  (jour  où  les  billets  sont  souscrits)  jusqu*à  l'époque  de  Téchéance 
cherchée  pour  le  billet  unique. 

L'escompte  de  ce  dernier  billet  (le  billet  unique)  est  égal  à  la  somme 
des  escomptes  des  trois  billets  primitif^  : 

8  500X  g  X  t  _  2  700  X  29  X  t  ,  8  550  X  105  X  <  ,  2  250  X  180  X  < 
100  X  860      100  X  360   "^   100  X  360   "^   100  X  360 

OU,  en  simplifiant  : 

8500  Xa  =  2700X  29 +  3550  X  105  + 2250  X  130  =  748550 

et 

743550       „,  , 

-=-85ô(r  =  "^"'»"- 

Or,  ces  87  jours,  à  partir  du  t7  mars,  conduisent  au  12  juin,  date  de 
l'échéance  moyenne  cherchée  pour  le  billet  unique  en  remplacement  des 
trois  billets  primitif)». 

ECONOMIE  POLITIQUE.  —  Les  êciences  économiques  se  divisent  en 
plusieurs  branches  dont  Tune  rentre  directement  dans  le  sujet  du  présent 
Dictionnaire:  c*est  V Économie  politique;  et  dont  une  autre  y  entre  indi- 
rectement: c'est  V Économie  sociale,  là* Économie  politique  traite  de  la 
production,  de  la  distribution,  de  la  circulation,  de  l'évaluation  et  de  la 
consommation  des  richesses  d*un  pays,  ainsi  que  de  leurs  rapports  avec 
celles  des  autres  pays  ;  elle  en  recherche  et  en  étudie  les  causes  et  les 
sources,  et  en  examine  la  nature  et  les  conditions,  scrute  les  motifis  de 
leur  accroissement  ou  de  leur  diminution  et  s'efforce  de  les  augmenter 
sagement,  d*en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  et  de  les  faire  concourir 
efficacement  à  la  prospérité  matérielle  et  générale  du  pays,  ainsi  qu  à  la 
solidité  de  sa  situation  politique.  On  peiit  dire  que  V Economie  politique 
est  pour  la  politique  et  pour  les  finances  ce  que  la  science  est  pour  les 
arts  ;  en  d'autres  termes,  que  la  politique  et  les  finances  sont  les  mises 
en  pratique  de  VÉconomie  politique. 

ÉCONOMIE  SOCIALE.  —  L'Économie  sociale  ~  appelée  aussi  so- 
ciologie —  est  la  science  économique  qui  traite  des  lois  régissant  la  so- 
ciété et  ses  intérêts. 

ÉCOULÉ.  —  On  désigne,  commercialement,  le  mois  qui  précède  in;- 
médiatement  celui  où  l'on  se  trouve,  par  le  mot  écoulé  :  le  17  écouLÉ  si- 
gnifie le  17  du  mois  précédent,  c'est-à-dire  janvier  relativement  à  février, 
février  relativement  à  mars,  etc.  Quand  il  s'agit  d'un  mois  précédent  mais 
non  immédiatement  précédent,  on  le  désigne  par  le  mot  antérieur.  Eu 
anglais,  écoulé  se  dit  preoious.  Le  17  écoulé  :  the  i7^^  previous, 

E.  et  O.  E.  —  Cette  mention,  souvent  mise  au  bas  d'un  compte,  d'une 
facture,  signifie  :  erreurs  et  omissions  exceptées  ;  sauf  erreurs  et  omissions. 

EFFET  DE  COMMERCE.  —  On  appelle  effet  de  commerce  tous  les 
titres  négociables  servant  à  efTectuer  des  paiements  ou  des  remises  de 
fonds  et  pouvant  se  ramener  à  trois  types  principaux  :  !<»  Za  lettre  de 
change;  2<'  Le  billet  à  ordre;  3»  Le  chèque.  La  reconnaissance  souscrite 
par  un  débiteur  au  profit  de  son  créancier,  sans  stipulation  qu'elle  sera 
payable  à  l'ordre  de  celui-ci,  est  une  obligation  pure  et  simple  qui  ne 
peut  ôtre  cédée  que  par  acte  de  transfert  (Code  civ.,  art.  1689  et  I690j. 
La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  sont  suivis  de  protêt  s'ils  ne  sont 
payés  à  l'échéance  (Code  corn.,  art.  162  et  suiv.);  le  billet  simple  non 
souscrit  à  ordre  n'est  pas  susceptible  de  protêt.  Les  effets  négociables 
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(chèques  exceptés)  et  les  reconnaissances  et  billets  non  négociables  sont 
soumis  au  timbre  proportionnel.  La  loi  du  [1  décembre  1790,  sanctionnée 
par  celle  du  II  février  1791,  ordonna  la  création  de  nouveaux  timbres,  et 
distingua  entre  les  actes  et  écrits  faits  sur  papier  timbré  tarifé  d'après  sa 
dimension,  et  ceux  qui,  comme  :1a  lettre  de  change,  devaient  être  rédi- 
gés sur  papier  frappé  d*un  timbre  spécial  dont  le  prix  variait  suivant  la 
somme  inscrite  sur  l'effet;  Cette  distinction  entre  le  timbre  de  dimension 
et  le  timbre  proportionnel  a  été  maintenue  dans  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  et  toutes  Les  lois  subséquentes.  La  loi  actuelle  atteint  nominative- 
ment : 

1»  Les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  trai- 
tes et  tous  effets  négooiables  ou  de  commerce  (13  brumaire  an  VII, 
art.  14,  et  5  juin  1850,  art.  1«'); 

2<>  Les  biÛets,  obligations,  délégations  et  tous  effets  non  négociables 
quelle  que  soit  leur  forme  ou  dénomination  et  servant  à  opérer  une  re- 
mise de  fonds  de  place  à  place  (Loi  19  févr.  1874,  art.  4)  ; 

Z^  Lés  billets  et  obligations  non  négociables  (6  prairial  an  VII,  art.  6), 
excepté  ceux  qui  contiennent  des  engagements  synallagmatiques,  tels 
qu'une  constitution  de  nantissement  :  en  ce  cas  il  est  sur  papier  de  di- 
mension ; 

4°  Les  warrants  des  magasins  généraux  endossés  séparément  des  récé- 
pissés (28  févr.  1858,  art.  14)  ; 

5»  Les  effets  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas 
encore  établi  et  payables  en  France,  doivent  être  soumis  au  timbre  ou  au 
visa  pour  timbre  avant  d'être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France 
(13  brumaire  an  VII,  art.  15,  et  5  juin  1850,  art.  3); 

6<»  Les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  ac- 
ceptés ou  acquittés  en  France  (23  aoîit  1871,  art.  2,  et  20  déc.  1872 
art.  3)  ; 

T*  Les  billets  de  la  Banque  de  France  (30  juin  1810,  art.  9,  et  13  juin 
1878,  art.  2)  ; 

8<>  Les  obligations  et  lettres  de  gages  du  Crédit  foncier  de  France 
(8  juillet  1852,  arti  29,  et  30  mars  1872.  art.  1«0; 

90  Les  obligations  négociables  émises  par  les  sociétés,  compagnies, 
villes,  départements,  établissements  publics  français  ou  étrangers  (5  juin 
1850,  art.  27,  et  23  juin  1857,  art.  9). 

Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  et  quatrième  sont 
exemptées  du  timbre  pourvu  que  la  première,  régulièrement  timbrée,  soit 
jointe  &  celle  mise  en  circulation  et  destinée  à  recevoir  l'endos. 

Au  tarif  actuel,  le  timbre  est  de  5  centimes  pour  100  ft*.,  soit  50  centimes 
pour  I  000  ft*.  et  55  centimes  pour  1 100  IV*  Les  effets  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger  et  circulant  en  France  paient  50  centimes  pour  2000  ou 
fraction  de  2000  fr. 

Le  droit  de  timbre  peut  être  payé  de  quatre  manières  différentes  : 

1»  Par  la  rédaction  de  l'effet  sur  papier  vendu  par  l'administration  et 
frappé  d'avance  du  timbre  proportionnel  ; 

20  Par  le  timbrage  à  l'extraordinaire  des  papiers  de  commerçants  à  leur 
usage  ; 

30  Par  l'apposition  de  timbres  mobiles  proportionnels  au  moment  de  la 
rédaction  de  l'effet  sur  papier  non  timbré  ou  lors  de  sa  première  négo- 
ciation en  France  s'il  vient  de  l'étranger  ; 

40  Par  le  visa  pour  timbre. 

1.  Le  papier  de  la  débite  est  gradué  pour  effets  de  100  fr.  en  100  fr.  jus- 
qu'à 1000  fr.;  puis  de   1000  fr.   en  1000  fr.  jusqu'à  20000  fr.,  dernier 
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chiffre.  Si  Ton  veut  souscrire  un  eiïet  supérieur  à  20000  lï*.  sur  du  papier 
de  la  régie  on  fait  viser  pour  supplément  de  timbre  un  coupon  de  20  000 
fhuics  avant  sa  rédaction  ou  bien  on  y  appose  des  timbres  mobiles  sup- 
plémentaires. La  loi  de  1881  qui  autorisa  le  fï*actionnement  de  Timpôt  do 
100  fr.  en  100  fr.  n*a  pas  créé  de  nouveaux  types  de  timbre,  les  timbres 
mobiles  doivent  servir  pour  acquitter  le  droit  supplémentaire  d*un  effet 
supérieur  &  1 000  fr.  écrit  sur  du  papier  de  la  débite.  Pour  un  elfet  de 
1 000  fV.  on  peut  prendre  un  coupon  de  papier  timbré  de  1  000  fr.  et  y 
apposer  un  timbre  mobile  de  5  centimes. 

2.  Le  timbrage  des  papiers  à  vignettes,  en  blanc,  ne  se  fait  qu'à  Tute- 
lier  général  à  Paris  ;  ils  y  sont  transmis  en  lV*anchise  sous  pli  chargé,  par 
Tintermédiaire  du  receveur  local  qui  a  encaissé  les  droits  ;  ils  seront  réex- 
pédiés de  même  et  ne  peuvent  être  timbrés  qu'en  fractions  pareilles  au 
papier  timbré  de  la  régie  et  aussi  jusqu'à  20000  fr. 

3.  Il  existe  des  timbres  mobiles  proportionnels  de  100  en  100  fr.,  de 
lOOO  en  1 000  fr.  et  de  20000  en  20000  fr.  jusqu'à  60000  fr..  ces  derniers 
créés  par  le  décret  du  8  juillet  1885. 

Des  précautions  ont  été  prises  pour  que  les  timbres  mobiles  soient  a))- 
posés  au  moment  de  la  souscription  de  l'effet  et  non  au  jnoment  de  la 
négociation,  car  le  droit  de  timbre  est  acquis  au  Trésor  à  cette  première 
date,  comme  si  l'effet  avait  été  rédigé  sur  papier  timbré.  Le  timbre  doit 
donc  être  collé  au  recto  de  l'effet  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur 
et  être  oblitéré  par  lui,  à  l'encre  noire  :  1^  du  lieu  où  l'oblitération  est 
opérée  ;  2*  de  la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est 
effectuée;  3»  de  la  signature.  Quelques  conditions  particulières  sont  exi- 
gées pour  les  effets  venant  de  l'étranger  et  pour  les  warrants.  L'oblitéra- 
tion à  la  main  peut  être  remplacée  par  l'emploi  d'une  griffe  à  encre 
grasse  faisant  connaître  le  nom,  la  raison  sociale,  le  lieu  et  la  date  où  elle 
a  été  faite.  L'empreinte  de  cette  griffe,  dont  le  modèle  doit  être  agréé 
par  l'administration,  est  déposé,  préalablement  à  tout  usage,  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  la  résidence  de  celui  qui  veut  s'en  servir.  (Décr.  du 
19  févr.  1874.) 

4.  Malgré  les  timbres  mobiles,  bien  des  négociants  et  maisons  de  ban- 
que font  viser  pour  timbre  au  bureau  de  l'enregistrement  les  effets  ve- 
nant de  l'étranger  ou  les  coupons  de  papier  timbré  supérieur  à  20000  fir. 
Ce  visa  énonce  le  montant  du  droit  du  timbre  ;  il  a  l'avantage  d'éviter 
toute  difliculté  relativement  à  l'exécution  des  dispositions  sur  l'apposition 
et  l'oblitération  des  timbres  mobiles.  Les  effets  souscrits  en  France  sur 
papiers  non  timbrés  ou  insuflisamment  timbrés  ne  peuvent  être  visés  pour 
timbre  sans  amende.  Toutefois  celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet 
non  ou  insuffisamment  timbré  peut  le  faire  viser  pour  timbre  sans 
amende  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  ou  avant  l'échéance  s'il  a  moins 
de  quinze  jours  de  date,  mais  en  tout  ccts  avant  toute  négociation.  Ce 
visa  pour  timbre  est  soumis  à  un  droit  triple  du  droit  ordinaire,  soit 
15  centimes  pour  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  Ce  droit  s'ajoute  au  mon- 
tant de  l'effet,  sauf  avis  contraire.  (L.  du  5  juin  1850,  art.  2.) 

Cette  disposition  qui  permet  de  régulariser  un  effet  en  contravention 
n'est  pas  assez  connue. 

Le  souscripteur,  l'accepteur,  le  bénéficiaire  et  le  premier  endosseur 
d'un  effet  non  timbré  sont  passibles  chacuii  d'une  amende  de  6  p.  100.  Si 
l'effet  n'était  qu'imparfaitement  timbré  l'amende  ne  porte  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  payé  ;  cette  amende  est  as- 
sujettie aux  décimes  lesquels  consistent  en  un  quart  en  sus.  Les  contre- 
venants sont  soumis  solidairement  au  paiement  du  droit  et  des  amendes, 
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le  porteur  doit  en  faire  Tavance,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en 
sont  passibles.  Ce  recours  s'exerce  devant  la  juridiction  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en  remboursement  de  l'efTet.  Il  est  interdit  à  toutes 
personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tous  établissements  publics  d'encaisser  ou 
de  faire  encaisser  pour  leur  compte  ou  celui  d*autrui,  même  sans  leur 
acquit,  des  effets  de  commerce  non  timbrés'  ou  non  visés  pour  timbre 
sous  peine  d'une  amende  de  6  p.  100  des  effets  encaissés.  (L.  du  5  juin 
1850,  art.  4,  6  et  7.) 

Le  souscripteur  d'une  obligation  non  négociable,  écrite  sur  papier  non 
timbré  ou  insuffisamment  timbré  est  aussi  passible  de  cette  amende,  de 
même  que  le  premier  cessionnaire  de  cette  obligation.  (L.  du  24  mai  1834, 
art.  19.) 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  effets  sur  lesquels  des  timbres 
mobiles  auraient  été  apposés  sans  Taccom plissement  des  conditions  pres- 
crites et  citées  plus  haut.  De  même  les  effets  sur  lesquels  aurait  été  ap- 
posé un  timbre  ayant  déjà  servi  ;  les  dispositions  pénales  susénoncées 
leur  sont  applicables,  indépendamment  de  l'action  publique  pour  le  se- 
cond cas  (L.  du  11  juin  1859,  art.  20  et  21;  27  juill.  1870.  art.  6;  règl. 
d'admin.  publ.  19  févr.  1874).  A  ces  diverses  sanctions  pécuniaires  et  fis- 
cales, la  loi  du  5  juin  1850  en  a  ajouté  une  autre  civile  qui  fait  l'objet  de  ses 
articles  5  et  8.  Ainsi,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  non 
visée  pour  timbre  n'a  d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que  contre  le  ti- 
reur ;  en  cas  d'acceptation  il  n'a  d'action  que  contre  l'accepteur  et  contre 
le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  eut  provision  à  l'échéance. 
Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non  timbré  ou  non  visé 
n*a  d'action  que  contre  le  souscripteur.  Toutes  stipulations  contraires 
sont  nulles,  de  môme  que  toute  mention  de  retour  sans  frais  sur  le  titre 
ou  en  dehors  de  lui  si  elle  est  relative  à  un  effet  non  ou  insuffisamment 
timbré.  L'enregistrement  des  effets  négociables  n'est  obligatoire  qu'en 
cas  de  protêt,  cette  formalité  leur  est  donnée  en  môme  temps  qu'au  pro- 
têt auquel  ils  sont  annexés  (L.  du  22  f^im.  an  YII,  art.  41  et  69,  g  2,  n«6, 
pour  les  billets  à  ordre;  28  mai  1858,  art.  13,  n«>  2,  pour  les  warrants; 
28  févr.  1872,  art.  10,  pour  lettres  de  change  et  autres  effets  négociables). 
Le  droit  d'enregistrement  est  de  50  centimes  pour  100  fr.,  plus  les  dé- 
cimes, soit  62  centimes  et  demi.  Les  obligations  non  négociables  doivent 
être  enregistrées  toutes  les  fois  qu'on  veut  en  faire  usage,  soit  dans  un 
acte  d'huissier,  soit  devant  notaire  ou  en  justice.  (L.  du  22  frim.  an  VII, 
art.  23  et  42.)  Le  droit  d'enregistrement  est  de  1  p.  100  (Môme  loi,  art.  63, 
S  3,  u9  3),  plus  les  décimes,  soit  l  fV.  25  c. 

EFFET  NÉGOCIABLE.  —  V.  Négociable. 

EFFET  PARTICULIER.  —  On  appelle  ejfet  particulier,  non  seu- 
lement tout  ej^ct  de  commerce  émanant  de  particuliers,  mais  aussi,  par 
extension,  toute  action,  obligation,  titre  quelconque,  émanant  d'entre- 
prise^  particulières  et  faisant,  comme  les  effets  publics,  l'objet  d'opéra- 
tions de  bourse  et  de  finance. 

EFFET  PUBLIC.  —  On  appelle  ejets  publics,  les  titres  fiduciaires 
émanés  du  gouvernement,  tels  que  rentes,  bons  du  Trésor,  etc.  Par  ex- 
tension, les  titres  d'emprunt  de  certaines  villes  ou  municipalités,  les  ac- 
tions anonymes  autorisées  ou  garanties  par  l'État,  sont  également  classés 
parmi  les  effets  publics  par  opposition  à  effets  particuliers. 

ÉMISSION.  —  Action  d'émettre,  de  livrer  à  la  circulation,  de  lancer 
dehors  des  litres,  billets,  etc.  ;  d'ofl'rir  un  emprunt  en  souscription. 
La  méthode  choisie  pour  une  émission  de  fonds  d'État  est  importante 
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aux  points  de  vue  financier,  politique,  économique,  etc.  Leà  émissions 
d'emprunt  ont  lieu  de  trois  manières  différentes  :  mise  en  adjudication; 
traité  direct  avec  une  compagnie  financière  ;  appel  direct  au  public  indi- 
viduellement. Cette  dernière  méthode  est  la  seule  appliquée  en  France 
depuis  1852.  Elle  ofire  d'incontestables  avantages  en  supprimant  tout  in- 
termédiaire officiel,  ce  qui  permet  à  l'État  —  et  ce  qu'il  fait  avec  raison 
—  d'abandonner  au  public  le  bénéfice  qui  serait  dévolu  au  banquier  in- 
termédiaire. Pour  pouvoir  courir  les  risques  de  cet  appel  au  public,  il 
faut  un  crédit  puissant,  donnant  la  certitude  que  la  souscription  sera 
plusieurs  fois  couverte.  Ces  conditions  se  rencontrent  dans  les  fonds  de 
grands  États,  et  particulièrement  dans  les  rentes  françaises  et  les  Consols 
anglais.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'émissions  autres,  il  est  prudent  de  traiter 
avec  un  banquier,  un  syndicat  de  garantie  ou,  comme  on  dit  en  Angle- 
terre, avec  un  underwriter.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  récent, 
si  l'on  ne  s'était  trouvé  garanti  par  un  syndicat,  l'émission  si  prématurée, 
si  intempestive,  dès  1896,  des  bons  de  l'Exposition  de  1900,  se  serait  ré- 
sumée en  une  grosse  perte,  tandis  que,  grâce  au  tutélaire  mais  impru- 
dent syndicat,  cette  perte  est  laissée  aux  infortunés  syndicataires. 

Au  moment  où  va  avoir  lieu  l'émission  d'un  emprunt,  une  question  dé- 
licate se  pose,  c'est  celle  du  cours  auquel  cet  emprunt  sera  mis  en  souscrip- 
tion. En  France,  on  fixe  un  taux  moyen  d'après  le  cours  de  rentes  simi- 
laires, mais  jusqu'au  moment  où  ce  cours  est  fixé  et  annoncé,  le  marché 
est  diversement  impressionné  et  l'influence  produite  souvent  fâcheuse  et 
préjudiciable.  En  Angleterre,  cet  inconvénient  est  évité  par  un  procédé 
pratique  et  excellent,  qui  consiste  à  ne  poser  qu'un  prix  minimum  à 
titre  de  limite.  Chacun  individuellement  fixe  un  cours  en  souscrivant  et, 
la  souscription  close,  les  demandes  les  plus  avantageuses  pour  l'État  sont 
d'abord  servies  intégralement,  la  réduction  ne  s'opérant  que  sur  le  lot  né- 
cessaire pour  parfaire  la  somme  demandée.  Tout  ce  qui,  comme  prix, 
arrive  au-dessous,  est  annulé.  La  concurrence  établie  ainsi  entre  les 
souscripteurs  profite  à  l'État  —  c'es^à-dire  aux  contribuables  —  en  raison 
de  l'amélioration  du  crédit  public,  ainsi  qu'au  marché  qui  gagne  en  sé- 
rieux et  en  solidité.         

En  ce  qui  concerne  l'éirnssidn  d'actio'nà,  ou  titres  de  sociétés  ou  com* 
pagnies,  cette  émission  doit  être  effectuée  conformément  aux  articles  1, 
2  et  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,-  sous  peine  d'une  amende  de  500  à 
10000  fr.,  aussi  bien  pour  les  spciétés  en  commandite  que  pour  les 
sociétés  anonymes.  Voici  les  .extraits  de  ces  articles  relatifs  aux  émis- 
sions : 

c  Titre  I*'.  Article  t«f.—  Les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés 
«  anonymes  ne  peuvent  .diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupons  de 
c  moins  de  100  fr.  lorsque  ce  capital  n'excède  pas  200000  fr.,  et  de  moins 
«  de  500  fr.,  lorsqu'il  est  supérieur.  Elles  ne  peuvent  être  définitivement 
I  constituées  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social,  et 
«  le  versement,  par  chaque  actionnaire-,  du  quart  au  moins  du  montant 
«  des  actions  par  lui  souscrites.  '_  ]  • 

t  Art.  2.  —  Les  actions  où  coupons  '  d'actions  sont  négociables  après 
■  le  versement  du  quart. 

I  Art.  3.  —  Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  parles  statuts  consti- 
«  tutifs  delà  société,  que- les* actions  ou  coupons  d'action  pourront,  après 
c  avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  fictions  au  porteur  par 

«  délibération  de  l'assemblée  générale Les  souscripteurs  primitifs  res- 

«  tent  tenus  au  paiement  du  montant...  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à 
«  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale.  » 
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En  Angleterre,  les  nouvelles  lois  sur  les  sociétés  (Companieê  Acts, 
1862-1893)  ont  apporté'une  très  grande  clarté  dans  les  dispositions  légales 
relatives  aux  compagnies  et  leur  ont  donné  grand  essor,  grAce  aux  ac- 
tions de  25  fr.  En  ce  qui  concerne  rémission  des  actions  de  compagnies 
particulières  anglaises,  les  conditions  en  sont  principalement  établies  à 
propos  de  la  rédaction  et  de  la  publication  du  Prospectus  { V^). 

Il  semblerait  que  le  mai'ché  de  Paris,  par  sa  situation  si  exceptionnelle- 
ment avantageuse,  si  centrale,  si  convergente,  par  le  caractère  si  émi- 
nemment cosmopolite  de  notre  capitale,  dût  être  tout  spécialement 
désigné  pour  les  émissions.  Malheureusement,  il  n'en  est' rien  et,  par 
suite  de  l'activité  déployée  ailleurs  et  favorisée  par  de  plus  avantageu- 
ses conditions,  nous  n'arrivons  qu'en  troisième  rang,  à  la  suite  de  TAlle- 
magne  et  de  l'Angleterre,  qui  se  maintient  toujours  en  grande  avance. 

Pendant  l'année  1896,  le  montant  des  émissions  faites  en  Angleterre 
s'est  élevé  à  152807  300  livres  sterling,  soit  3820182  500  fr.  En  Alle- 
magne, le  total  des  émissions  s'est  élevé  à  2  484000000  fr.,  tandis  qu'en 
France  il  n'a  atteint  que  1 234  703000  fr. 

L'année  1897  a  été  plus  lamentable  encore  au  point  de  vue  des  émissions 
et  introductions  qui  délaissent  de  plus  en  plus  notre  marché  et  n'en  atteint 
que  le  total  misérable  de  451900000,  c'est-à-dire  près  d'un  milliard  de 
moins,  les  deux  tiers  en  moins  qu'en  1896.  Il  n'est  pas  étonnant  que  le 
taux  de  l'escompte  soit  plus  bas  à  Paris  que  sur  les  autres  places  en  pré- 
sence d'une  pareille  pénurie.  11  est  vrai  que  l'amélioration  qui  s'est  pro- 
duite, en  revanche,  dans  notre  commerce  extérieur  a  contribué,  de  son 
côté,  à  maintenir  bas  le  taux  de  notre  escompte,  mais  la  cause  principale 
et  très  fâcheuse  n'en  réside  pas  moins  dans  le  délaissement  de  notre 
marché,  délaissement  trop  expliqué,  d'une  part,  par  son  organisation 
^léfectueuse,  de  l'autre,  par  nos  lois  retardataires  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  par  actions.  (  V.  Escompte.) 

Si  l'on  fait  une  classification  des  emprunts  de  différentes  natures  qui 
ont  été  effectués  en  1896,  on  arrive,  pour  l'Angleterre,  aux  résultats 
suivants  : 

EmprnnU  d'âtaU  étrangers ^20  989  000 

Brasseries  et  distUlerles 18162  800 

Cycles  et  accessoires 17  187  000 

Aostralie ^  6  447  700    ) 

NoaTelle-Zéland 1902000   }  15  268100 

Autres  lienx 6  918  400    ) 

Commerce  et  exporUtion 9  281900 

Mannftictaret  « 8  851900 

Chemins  de  Ut  anglais 7  735  000 

Compagnies  territoriales  et  financières.  .  .  .  61750U0 

Chemins  de  fer  coloniaux  et  indiens 5448000 

Associations  coloniales  et  étrangères 4  925  000 

Emprunts  des  Indes  et  des  colonies 4  787  400 

Chemins  de  fer  étrangers 4  6S3  300 

Hôtels,  théâtres,  etc 4289500 

Corporations  anglaises  (stock).   .  .   i   .   .   .  .  8  777  700 

Docks,  ports,  UATlgation 2  707  400 

Éclairage,  eaux 2  693  100 

Achats  de  brerots. 2285000 

Automobiles 1672000 

Thésetoafés 1357  400 

Divers 10  578  400 

ToTAii £  152  807  300 

Soit  3  8'iO  18-2  500  fr .  « .  "~*'""^ 

1.  Nous  empruntons  ce  tableau  au  livre  si  intéressant  que  publie  chaque  année  M.  Arthur 
RArFALOviCR,  correspondant  de  Tlnstitut,  et  intitulé  Le  Marché  financier.  (Paris.  Onil- 
lauroin  et  C^e,  édit.) 
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Voici,  d'autre  part,  d'après  VEconomist  anglais,  le  tableau  des  émissions 
de  la  période  décennale  1887-1896,  où  l'on  verra  que  la  progression  du 
chiffre  des  souscriptions  annuelles,  constante  depuis  1893,  et  qui  n'avait 
pas  été,  jusqu'ici,  aussi  considérable,  a  donné  un  capital  plus  que  triplé 
depuis  trois  ans.  - 


» 

•M 

CAPIT 

AL  aomvAii 
en 

cnàû 

CAPITAL  ymnai 

ï 

en 

H 
H 

en 

et  •  • 

aUleurs. 

ToUl. 

on 

Angleterre 

ToUl. 

1887 

Angleterre. 

Angleterre. 

ailleurs. 

9«  770  000 

14  489  000 

111209  000 

94161000 

9  507  000 

93  668  000 

1888 

140  758  000 

19  497  000 

160  255000 

125  86&  000 

11388  000 

137  252  000 

lt<89 

178  930000 

^ïoim 

•  207037  000 

152  012  000 

15  791  000 

157  804  000 

1890 

125  892  000 

16  667  000 

142  563  000 

120  717  000 

20  290  000 

141  007  000 

1891 

80  239  270 

24  305  640 

104  594  910 

66  809  956 

9  234  200 

76  408  769 

1892 

53 197  091 

27  940  086 

81137  577 

47  212  458 

12  049  601 

59  292  090 

1893 

39  181  438 

•9  959T50 

49  141 188 

33  750  972 

8  201  937 

41  952  959 

1894 

61191000 

30IM4  000 

91835000 

62  666000 

11556  000 

72  222  000 

1895 

91074  000 

12  99^000 

104  693  000 

61615  000 

19  855  000 

84  500  000 

1896 

125  964  000 

26V13  000 

152  67T000 

66111243 

18  281432 

84  392  675 

Voici  maintenant  le  détail  des  émissions  publiques  effectuées  en  France* 
et  des  introductions  sur  le  marché  de  Paris  pendant  J'année  1897. 

À.  —  Émissions. 
10  Obligations. 

FBAHC8. 

État  de  Minas-Geraec 60  700  000 

Gouvernement  de  Bulgarie 27  000  000 

Compagnie  générale  de  Traction.   .   .   .* 11  625  000 

Omnium  Russe 14  100  010 

'  Fives-LiUe J 1875  000 

Forces  Motrices  du  Rhône 8  000  0J0 

Aciéries,  Hants-Fonmeanx  et  Forgea  de  Trignac 5  548  750 

Société  du  Orand-Hôtel 2  628  625 

Sels  gemmes  et  Houilles  de  Russie  Méridionale'.  '..'.'..  2  387  500 

Compagnie  Électrique  O.  Patin ' 2  375  000 

CuiTres  de  France ' 940  000 

Salines  de  Diego-Snarez '.'.'....  332500 

Foncière  Franoo-Tunislenue (Bons  fonciers) *.  .  lOOooOO 

138  522375 


2«  Actions. 

Banque  Internationale  (nonyelles) »'•.•.•!*.  n.4QOP00 

Procédés  Thomson-Hoaston  (nouyelles)   ...,.«,,,.  15  000  000 

Usines  de  Briansk 9.975000 

c  Classes  T^aborienses  >  (préf.  cumnlatl%'es) 9  450  000 

Société  Continentale  d'Automobile ,..,...  5000000 

«  Petit  Matelot  » *...,.  5000000 

Forces  Motricerdu  Rhftne. 4000000 

Chemins  de  fer  Tonlouse-Boulogne-snr-Garonne    .,*...  8  000  000 

Société  de  Penarroya 3000000 

Paris-Uippodrome  (pririlég.) 2500000 

Société  du  Congo  Français 1800000 

Standard  Cyanide  Manufactur.  Company 1800  000 

Société  Française  du  Commerce  Sud-Africain  (nourelle).  .  1  5')0  000 

Compagnie  Lyonnaise  de  Tramways  (nourelle) 1 000  000 
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Établissement  central  de  Biarritz 

Thermes  de  Marlgny-les-Bains 

Compagnie  des  Iflaux  de  Pongnes  (nouTelle) 

Société  Française  d'Équipements  militairea  pour  enfanta. 


800000 
700000 
400000 
100000 

82  425  000 


B.  —  Introductioks. 

lo  Obligations. 

Appontementa  de  Pauillac 3  600  000 

20  Àclions. 

Compagnie  générale  de  Traction 15  000  000 

Société  Métallurgique  de  POural-y Olga 19  278  000 

Chemins  de  fer  de  la  DrÔme 300000 

Chemins  de  fer  Économiques.  .   .    i 7  500  000 

Société  Française  d'Électro-Métallurgie 7000000 

Société  Chimique  des  Usines  du  Rhône 4000000 

Société  d'Héraclée 12  000000 

Omnium  Russe  ^privU.  lib.) S  150  000 

—           ,-     (privil.  11b.  de  250  fr.)   ,   .   .   , 5  475  000 

Bmprunt  3  0/0  Or  Hongrois  1895 47  260000 

Banque  Foncière  de  la  Noblesse;  Emprunt  Russe,  8/2  0/0, 

40 OOOOOO  de  roubles .  106400000 


280  953  000 


Total  a^H^nAL  :    451 900  375  £r. 

Enfin,  voici  le  tableau  comparatif  des  émissions  effectuées  en  Europe 
en  1897.  Nous  n'arrivons  plus  qu'au  4®  rang. 

(En  millions  de  francs.) 


France  et  Colonies   .... 
Allemagne 

■MPaOHTI 

•     d'États, 
▼Ules  et  pro- 
vinces. 

.  .   .            15  8 

,   .   ,         457  5 

■OOliTÀB 

de 
crédit. 

18  4 
4291 

82  7 

48  8 

141 

» 

» 

» 

76 

34  6 

■ 

» 

273  7 

19  9 
.       .26 

875  9 

OHSMOIB 

de  fer 

et 

Industries. 

8619 

1469  7 

2  8228 

619 

67  6 

» 

» 

409 

133  0 

122 

68 

17 

07 

8554 

83  8 
289 

6  386  2 

TOTAL. 

8956 
2  856  8 

Angleterre  et  Colonies.  .   . 

Autriche-Hongrie 

Belgique  ......... 

.   .    .          5488 

167  0   . 
.   .    .            77  4 

88988 
272  2 
1490 

Bulgarie 

.   .    .            310 

810 

Danemark 

.  .   .            761 

761 

Espagne 

.   .   .          184  0 

2249 

Hollande  et  Colonies  .  .  . 
Italie 

.   .   .            14  7 
.   .    .              21 

1658 
489 

Norvège , 

Portugml  ......■..-.< 

.   .    .            25  0 

813 
17 

Roumanie   ••..•...( 

■   *   k                 • 

07 

Russie  ........... 

.   .    .           1*0  0 

7491 

Serbie .   .  , 

.   .    .   •         17  0 

170 

Suisse .   .  , 

Turquie »   .   , 

,   ;    .           -84  3 
1   .   *           •      • 

1880 
314 

Totaux  .  .  , 

1816  2 

8077  8 

EMPHYTEOSE.  —  Bail  pour  une  longue  période  d'années.  —  Bail 
EMPHYTÉOTIQUE.  Bu  Angleterre,  pBr  suite  de  l'inaliénabilité  des  domaines, 
on  appelle  vente  .(safc)  d'un  terrain,  d'une  construction,  ce  qui  n'est, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  bail  emphytéotique  de  99  ans  ou  même  une  sous- 
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location,  lorsque  le  premier  titulaire  revend,  c'est-à-dire  rétrocède  cette 
vente,  ou  plutôt  cette  emphytéose,  &  une  autre  personne.  En  France,  la 
loi  des  18-19  décembre  1790  a  établi  la  durée  maxima  d*un  bail  emphy- 
téotique à  99  ans.  Le  bail  emphytéotique  a  des  effets,  plus  étendus  qu*un 
bail  ordinaire  :  le  preneur  a  la  jouissance  pleine  et  entière  de  la  pro- 
priété et  des  droits  qui  y  sont  attachés  ;  il  peut  aliéner  le  fonds  ou  Thy- 
pothéquer,  sous  la  réserve  de  l'extinction  de  là  joUfssance  emphytéo- 
tique :  ce  quasi  domaine  prend,  dans  la  pratique,  le  nom  de  domaine 
utile.  Le  loyer  annuel  s'appelle  canon  et  c'est  le  domaine  direct  que 
conserve  le  bailleur.  La  liquidation  du  droit  doit  ètire.  établie  d'après  dé- 
claration estimative  des  parties,  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  et  ce  droit  est  celui  édicté  pour  transmissions  entre 
vifs  d'immeubles  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  de  5  flr.  50  p.  100  en  principal. 

EMPRUNT.  —  Un  emprunt,  c'est  une  somme  qu'on  nous  prête,  que 
nous  empruntons  et  que  nous  nous  engageons  à  rembourser  à  notre  prô- 
.teur  à  certaines  conditions  d'intérêt,  de  durée,  etc.,  au  moyen  d'une 
simple  reconnaissance,  d'un  e^et,  d'une  acceptation  de  traite,  etc.  Mais, 
depuis  1852,  il  a  été  fait  un  emploi  du  terme  emprunt  qui  en  dénature  le 
sens.  En  effet,  un  emprunt  non  remboursable  —  bien  plus,  qu'on  déclare 
nettement,  en  le  contractant,  que  d'un  commun  accord  avec  le  ou  les 
prêteurs  on  ne  le  remboursera  jamais  —  n'est  plus  un  emprunt.  Et  ce- 
pendant, c'est  dans  ces  conditions  qu'ont  été  etîectués  les  emprunts  du 
gouvernement  français  depuis  1852,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
amortissables.  Hdtons-nous  d'ajouter  que  si  le  terme  est  impropre,  le 
système  a  pleinement  réussi.  Appelons  donc  ces  emprunts  d'Ëtat  ou 
emprunts  publics,  des  emprunts  perpétuels,  puisqu'ils  ont  pour  résultat 
la  création  de  rentes  perpétuelles,  et  nous  serons  d'accord  avec  la  gram- 
maire. 

EMPRUNT  PUBLIC.  —  Les  emprunts  d'État,  contractés  autrefois, 
soit  par  adjudication,  soit  avec  une  compagnie  financière,  ont  pris  une 
nouvelle  forme  depuis  1852,  époque  ou  eut  lieu,  en  exécution  de  la  loi 
du  II  mars  1852,  le  premier  des  emprunts  publics,  c'est-à-dire  pour  les- 
quels le  Gouvernement  appelle  directement  le  public  à  venir  souscrire 
individuellement.  L'avantage  de  ce  système  est  considérable,  puisqu'il 
supprime  l'intermédiaire,  et  cet  avantage  est  tout  au  bénéfice  du  contri- 
buable et  du  rentier,  puisque  le  Gouvernement,  fort  sagement  et  fort 
libéralement,  abandonne  au  public  le  bénéfice  qu'aurait  réalisé  l'inter- 
médiaire. Toutefois,  le  succès  prodigieux  de  ce  premier  emprunt,  qui 
était  de  250  millions,  a  eu  pour  dangereux  effet,  tout  en  démontrant  de 
façon  éclatante  Ténorme  crédit  dont  jouissait  la  Fronce,  de  pousser  le 
Gouvernement  à  en  abuser  et  à  augmenter  la  dette  publique  dans  d'énor- 
mes proportions.  Depuis  le  premier  emprunt  public  de  1852  jusqu'en  1890, 
époque  où  eut  lieu  le  dernier  en  date  —  lequel  ne  comprenait  que  des 
rentes  perpétuelles  —  quatorze  emprunts  publics  ont  été  effectués  en 
France.  Ils  ont  porté  la  dette  publique  à  30  milliards.  Voici  la  liste  de 
ces  quatorze  emprunts  : 


DÀTBf. 


mPOHTAVCK 

nominale.  réelle. 


Itteapnint 1S58  S50000000  S49268170 

S*        —        1854  500000000  509582346 

8*        —        1855  750  000000  779  459  43S 

4«        —       1859  690000000  519667  879 

fi«        —       186S  315000000  814910391 
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IMPOHTÀHCB. 

DàTBS. 

nominale.                  réelle. 

$•  enipruut  .... 

1868 

450500000              450456  720 

7«       —       .... 

1870 

806000090              804  572181 

8«        —       ,   .  .   . 

1871 

2000000000            2  225994  045 

»•        — -       .... 

.   .            1872 

3  500  000000            3498  774  689 

10«       —       .... 

1881 

1000000000              999917029 

Il*        —       .   .   .   . 

.   .            1884 

350  000  000              349  978  989 

12«        —       .... 

.   .            1886 

504000000               503  999489 

13*        —       .... 

.    .             1887 

»                          47  870056 

14*        —        .... 

.   .             1890 

869488000              869488000 

Total. 

12128  873  856 

La  France  a  donc  emprunté,  ou  plutôt  créé  des  rentes  perpétuelles  ou 
amortissables  s'élevant  à  12  123873  356  fr.  Sur  ce  total,  les  rentes  amortis- 
sables ne  figurent  que  pour  1319  896  018  fr.,  dont  999017  029  fr.  faisaient 
partie,  pour  moitié,  de  l'emprunt  de  1881  et,  pour  moitié  également,  de 
l'emprunt  de  1884,  laissant,  en  rentes  perpétuelles,  10773  977338  fr. 
(  V.  Dette  des  PRiTiciPAUX  États  d'Europe.) 

ENCHÈRES  {VENTE  AUX).  —  La  vente  aux  enchères,  pas  plus 
que  la  vente  de  gré  à  gré,  ne  fait  partie  du  privilège  des  agents  de 
change,  car  l'article  76  du  Code  de  commerce  n'accorde  ce  privilège  à 
ces  agents  que  pour  la  négociation  des  titres  et  valeurs  susceptibles 
d'être  cotés  à  la  Bourse.  En  conséquence,  soit  que  le  propriétaire  d'un 
titre  le  cède  directement  à  une  autre  personne,  à  des  conditions  stipu- 
lées avec  elle,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  vente  publique  au.x  enchères 
de  titres  appartenant,  par  exemple,  à  une  succession  bénéficiaire  ou  à 
une  faillite,  dans  les  conditions. prévues  par  la  loi,  il  n'y  a  plus  négocia- 
tion. Le  notaire  intervient  pour  constater  les  conventions  des  parties  ou 
recevoir  les  enchères,  et  l'arlicle  76  ne  peut  lui  retirer  le  droit  de  faire 
un  acte  de  cette  nature,  qui  rentre  dans  ses  attributions  habituelles  '.  En 
ce  qui  concerne  les  courtiers  de  commerce,  lorsqu'ils  sont  assermentés, 
ils  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  aux  enchères  de  mar- 
chandises, mais  seulement  aux  ventes  en  gros,  les  ventes  ou  enchères 
en  détail  regardant  les  commissaires  ou  huissiers  priseurs. 

ENDOS  ou  ENDOSSEMENT.  —  Ordre,  signé  au  dos  d'un  effet  de 
commerce,  lettre  de  change,  d'en  transmettre  à  une  autre  personne  la 
propriété  (V.  l'art.  136  du  Code  de  commerce).  Pour  qu'un  endos  soit 
régulier,  il  doit,  d'après  l'article  137  du  même  Code,  remplir  les  quatre 
conditions  suivantes  :  1°  être  signé  ;  2»  être  daté  ;  3^  exprimer  la  valeur 
fournie;  4»  énoncer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  payé.  Mais 
l'endos  irrégulier,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
ci-dessus,  s'il  n'est  pas  translatif  de  propriété,  vaut  encore,  conformé- 
ment à  l'article  138  du  môme  Code,  comme  simple  procuration. En  consé- 
quence, le  tiers  porteur  d'un  endossement  irrégulier  ne  peut  plus  agir 
que  comme  simple  mandataire  du  tireur,  et  le  tiré  peut  lui  opposer  les 
exceptions  qu'il  a  fait  valoir  contre  le  tireur,  par  exemple  la  compensa- 
tion. De  même,  si  celui  dont  il  tient  le  titre  s'est  engagé  à  ne  pas  exer- 
cer de  poursuites  contre  le  souscripteur,  le  tiers  porteur  saisi  en  vertu 
de  l'endos  irrégulier  ne  peut  en  exiger- le  paiement,  puisqu'il  n'est  que 
mandataire  de  ce  souscripteur.  Mais,  à  défaut. d'un. tel  engagement  delà 
part  du  souscripteur,  le  tiers  porteur  d'un  efl'et  revêtu  d'un  endos  irré- 

1.  BnOHàBB,  Traité  det  valeurê  mohiliéroê.  ChevalleivMareKq,  Pitrls.  K«1205. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


END  —     363    —  ENQ 

gulier  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  en  son  nom  personnel  contre 
les  endosseurs  précédents,  contre  le  tireur  et  contre  Taccepteur  de  TefTet. 
L*endos  donné  en  pays  étranger  est  régi  dans  tous  ses  effets  par  la 
législation  du  lieu  où  il  est  donné.  Jj  endossement  régulier  ou  irrégulier 
peut  être  appliqué  à  toute  valeur  à  ordre,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et 
servir  à  en  transmettre  la  propriété.  Ainsi,  la  simple  signature  apposée 
par  le  détenteur  au  dos  d'un  bon  du  Trésor  constitue  un  transport  du 
titre  qui  soumet  celui  qui  l'a  donné  à  garantir  au  tiers  porteur  le  recou- 
vrement de  la  créance.  De  même,  pour  les  connaissements,  lettres  de 
voiture,  reconnaissances,  etc.  En  anglais,  endos  se  dit  endorsement. 

ENDOSSEUR.  —  Endosseur  (endorser  en  anglais)  est  celui  qui  en- 
dosse un  effet  de  commerce,  une  lettre  de  change.  L'endosseur  est  tenu 
ù  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  du  titre  (art.  140  du  C.  de  com.). 
îS'il  a  remboursé  un  billet  à  ordre,  il  a  le  droit  d'en  réclamer  le  paiement 
contre  le  souscripteur,  mémo  si  ce  billet  a  été  annulé  par  le  souscripteur 
d'accord  avec  le  bénéficiaire. 

«  ENFACED  PAPER.  •  ->  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  les 
émissions  de  Bupee  Paper  (  K«),  qui  portent,  à  travers  le  recto  des  certifi- 
cats, un  timbre  indiquant  que  les  intérêts  sont  payables  à  Londres  par 
un  bon  sur  Calcutta,  Bombay,  Madras,  remboursable  en  roupies.  (V. 
Drafts  [Codngil].) 

ENG-AG-EMENT  DE  DÉPENSE.  —  Dans  tous  nos  ministères,  in- 
dépendamment des  liquidation,  ordonnancement  et  paiement  de  dépenses, 
le  décret  du  ii  mars  1893,  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du  26  dé- 
cembre 1890,  a  institué  une  comptabilité  spéciale  des  dépenses  engagées 
ou  engagements  de  dépenses. 

Après  l'accomplissement  des  diverses  formalités  requises  —  proposi- 
tion, approbation,  contrôle,  inscription  sur  un  registre  spécial,  vérification 
sur  le  «  carnet  des  dépenses  engagées  —  chaque  ministre  adresse,  le 
«  25  de  chaque  mois,  au  ministère  des  finances  (direction  générale  de  la 
«  comptabilité  publique)  un  état  des  engagements  de  dépenses,  présen- 
<  tant,  par  chapitre  du  budget,  la  situation  au  dernier  jour  du  mois  pré- 
«  cèdent.  C'est  seulement  après  ces  diverses  opérations  que  la  dépense 
k  engagée  peut  devenir  effective  et  que  ceux  envers  qui  elle  est  faite  en 
«  deviennent  créditeurs  >. 

ENGAGEMENT  DE  LOCATION.  —  V.  Location  verbale. 

ENGAGEMENTS  DU  TRÉSOR.  —  Engagement  que  l'État  prend 
pour  venir  en  aide  à  des  particuliers,  des  entreprises  industrielles  des 
villes,  des  départements,  des  chemins  de  fer. 

Ces  engagements  sont  contractés  sous  forme  : 

t*  D'avances  fournies  par  les  villes,  les  départements,  les  chemins  de 
fer,  etc.; 

2<>  De  remboursements  par  annuités  à  la  Caisse  des  écoles,  lycées,  etc.: 

3<»  D'engagements  à  long  terme  contractés  pour  travaux  publics,  servi- 
ces publics,  pour  subvention  et  acquittement  des  charges  de  guerre  ; 

4»  D'engagements  divers. 

ENQUETE.  —  L'enquête  est  une  mesure  d'instruction  qui  permet  au 
Juge  de  constater,  par  l'audition  de  témoins,  si  les  faits  allégués  sont 
exacts.  Ces  faits,  pour  que  l'enquête  puisse  être  ordonnée,  doivent  être 
pertinents,  admissibles  et  de  ceux  dont  la  loi  ne  défend  pas  la  preuve 
(C.  proc.  civ.,  art.  253).  L'enquête  peut  aussi  être  ordonnée  d'office  par 
le  tribunal  {Jbid.,  art.  254).  La  preuve  contraire  est  toiyours  de  droit. 
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L'enquête  est  dite  sommaire  lorsqu'elle  se  fait  à  Taudience,  et  ordi" 
naire  lorsqu'elle  a  lieu  eu  chambre  du  conseil,  devant  un  juge  commis  à 
cet  eiïet  {juge^ commissaire,  commissaire  etiquéteur).  En  matière  com- 
merciale, elle  est  toujours  sommaire.  Les  jour  et  heure  des  dépositions 
des  témoins  sont  fixés  par  le  jugement.  Les  témoins  sont  assignés  au 
moins  un  jour  franc  avant  celui  de  la  comparution,  et  plus  en  raison  de 
la  distance.  La  partie  advorse  est  également  assignée,  et  il  lui  est  donné 
copie  par  notification,  au  moins  trois  jours  avant  l'audience,  des  noms 
des  témoins.  L'audition  des  témoins  a  lieu  en  audience  publique. 

ENQUÊTEUR  (COMMISSAIKE).  —  Juge  chargé  d'une  enquête, 
commis  à  l'effet  de  procéder  à  une  enquête. 

ENHEG-ISTREMENT.  —  L'enregistrement  est  avant  tout  un  impôt 
indirect  sur  le  capital  ;  il  frappe  le  capital,  mobilier  ou  immobilier,  soit 
lorsqu'il  change  de  main  dans  certaines  conditions,  soit  lorsque  certains 
actes  en  révèlent  l'existence.  On  nomme  enregistrement  la  double  opé- 
ration, accomplie  par  un  receveur  de  l'enregistrement,  et  qui  consiste  : 

1»  A  analyser  sur  un  registre  les  principales  dispositions  d'un  acte  ou 
à  reproduire  une  déclaration  verbale  de  mutation  ; 

2®  A  percevoir  à  cette  occasion  les  droits  Ûxés  par  un  tarif. 

Ces  droits  sont  perçus  au  profit  de  l'État  sur  les  actes  et  transmissions 
de  biens.  Ils  n'ont  reçu  leur  nom  de  droits  d'enregistrement  que  par  la 
loi  des  5-19  décembre  1790.  Auparavant,  les  premiers  s'appelaient  droits 
de  contrôle  ;  les  seconds  consistaient  dans  le  centième-flenier, 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sauf  certaines  modifications  de  tarif,  est 
toujours  en  vigueur;  elle  forme  un  Code  complet  de  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  dont  le  titre  X  renferme  les  tarifs  et  le  titre  XI 
la  nomenclature  des  actes  à  enregistrer. 

Les  droits  d'enregistrement  peuvent  être  divisés  en  trois  catégories: 

to  Droits  proportionnels  ; 

2«  Droits  fixes  et  droits  gradués  ; 

3»  Taxes  annuelles. 

Droits  proportionnels,  —  Ce  droit,  qui  est  un  impôt  sur  le  capital,  ne 
l'atteint  cependant  que  dans  quelques  manifestations  extérieures,  telles 
que  :  obligation,  libération^  condamnation,  collocation  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs,  transmission  de  propriété,  d'usufVuit  ou  de  jouis- 
sance de  biens,  meubles  ou  immeubles  entre  vif^i,  ou  par  décès. 

Les  principaux  actes  obligatoires  civils  ou  judiciaires,  tarifés  par  la  loi 
fiscale,  sont  :  !<>  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  tous  effets  négocia- 
bles, 0,50  p.  100;  2»  cautionnements  de  sommes  et  d'objets  mobiliers, 
0,50  p.  100;  3«>  condamnations  judiciaires,  excepté  les  dommages-intérêts. 
En  outre  de  ce  droit  de  condamnation,  il  est  dû  un  droit  de  titre  sur  la 
convention  dont  le  tribunal  consacre  l'existence,  si  cette  convention  était 
verbale  ou  n'avait  pas  été  enregistrée,  0,50  p.  100  ;  4»  collations  et  liqui- 
dations prononcées  par  autorité  de  justice,  disposition  qui  atteint  les  or- 
dres judiciaires  et  qui  a  été  étendue  aux  ordres  amiables  par  la  loi  du 
28  février  1872  (art.  5),  0,50  p.  100;  5®  obligations  à  la  grosse  aventure  ou 
pour  retour  de  voyage,  0,50  p.  100  ;  6«  actes  d'ouverture  de  crédit.  La 
réalisation  ultérieure  du  crédit  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  d'obli- 
gation, s'il  a  été  réalisé  en  argent,  ou  du  droit  de  vente  s'il  a  été  réalisé 
en  marchandises,  sauf  imputation  du  droit  perçu  sur  l'acte  d'ouverture, 
0,50  p.  100  ;  7»  obligations  de  sommes,  arrêtés  de  compte,  billets  non  né- 
gociables et  tous  engagements  à  payer,  lorsque  cet  engagement  n'a  pas 
pour  objet  une  libéralité,  ou  acquittement  d'une  vente  non  enregistrée. 
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1  p.  100  ;  80  constitutions  de  rentes  tant  perpétuelles  que  viagères  et  de 
pensions  à  titre  onéreux,  2  p.  100;  9^  dommages-intérêts  prononcés  par 
les  tribunaux,  2  p.  100  ;  10^  actes  de  prêts  sur  dépôts  et  consignations  de 
marchandises,  fonds  publics  français,  titres  de  sociétés  industrielles  ou 
financières,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  du  Gode  de  commerce,  droit 
fixe  de  3  ft-.  (Loi  du  8  sept.  1830). 

Les  droits  auxquels  sont  tarifés  les  quittances  et  actes  portant  libéra- 
tion de  sommes  et  valeurs  sont  de  0,50  p.  100.  Dans  les  successions  et 
donations,  la  transmission  de  biens,  qui  est  appelée  mutation,  la  taxe  est 
calculée  proportionnellement  à  la  valeur  des  biens  recueillis  ;  cette  taxe 
s*élève  graduellement  en  proportion  de  Téloignement  du  degré  de  pa- 
renté. De  plus,  elle  s'applique  &  l'ensemble  brut  de  la  succession,  sans 
déduction  des  dettes.  Lorsque  le  testateur  ou  donateur  dispose  de  la  nue 
propriété  de  ses  biens  au  profit  d'une  personne  et  de  l'usufhiit  de  ces 
mômes  biens  au  profit  d'une  autre,  celle  qui  recueille  la  nue  propriété 
paie  le  droit  par  anticipation  sur  la  valeur  entière,  comme  si  elle  rece- 
vait immédiatement  la  pleine  jouissance,  et  l'usufruit  est  évalué  d'office 
pour  la  liquidation  de  l'impôt  à  la  moitié  de  la  valeur  du  bien,  et  l'usu- 
fruitier paie  le  droit  sur  cette  moitié.  11  en  résulte  que  le  droit  est  payé 
une  fois  et  demie  sur  la  valeur  des  biens. 

Les  mutations  à  titre  onéreux  comprennent  les  ventes  ou  contrats  si- 
milaires, les  échanges  et  baux.  Les  ventes  qui  doivent  être  enregistrées 
ou  déclarées  dans  un  délai  fixé  sont  :  les  ventes  immobilières,  les  cessions 
de  fonds  de  commerce  et  de  clientèle.  Les  ventes  mobilières  ne  sont 
passibles  du  droit  proportionnel  que  :  1«  lorsqu'elles  font  l'objet  d'un  acte 
authentique  ;  2^  s'il  s'agit  d'actions  ou  obligations  dont  le  transfert  ou  la 
conversion  est  constatée  sur  le  registre  de  la  société  ;  3«  ou  si  la  vente  ayant 
fait  l'objet  d*un  acte  sous  seing  privé  ou  passé  à  l'étranger,  cet  acte  est 
produit  soit  en  justice,  soit  devant  un  officier  ministériel  ou  autre  auto- 
rité constituée.  La  cession  d'offices  ministériels  est  régie  par  la  loi  spé- 
ciale du  25  juin  1841. 

Tandis  que  c'est  une  circonstance  fortuite  qui  rend  Tenregistrement 
nécessaire  pour  les  oentes  mobilières,  les  ventes  d'immeubles  ou  de 
fonds  de  commerce  doivent  l'impôt  par  le  seul  fait  de  la  transmission, 
même  si  aucun  acte  n'a  été  passé  ;  ou,  s'il  en  existe  un,  il  faut  le  présen- 
ter à  l'enregistrement  dans  les  délais  prescrits  ;  si  la  convention  est  ver- 
bale, les  parties  contractantes  doivent  en  faire  la  déclaration  dans  le 
môme  délai  et  sous  les  mêmes  peines. 

Pour  qu'une  vente  <f  immeuble  soit  opposable  aux  tiers,  il  faut  qu'elle 
soit  transcrite  sur  le  registre  public  tenu  dans  les  conservations  d'hypo- 
thèques :  elle  paie  un  droit  de  1,50  p.  tOO,  ce  qui,  avec  le  droit  d'enre- 
gistrement^ porte  ce  droit  à  5,50  p.  100  en  principal;  la  transcription 
donne  encore  lieu  au  droit  fixe  de  1  ft*. 

En  fait  d'échange,  les  droits  sont  comptés  sur  la  valeur  d'une  propriété, 
l'autre  étant  le  prix,  et  est  déterminé  par  le  revenu  capitalisé  par  20  ou 
25  selon  que  l'échange  porte  sur  une  propriété  rurale  ou  urbaine. 

La  loi  <lu  23  août  1871  rend  l'enregistrement  des  baux  obligatoire  et 
fixe  le  droit  à  0,20  p.  100. 

Pour  les  marchés  entre  particuliers,  la  loi  fiscale  ne  contient  de  tarifi- 
cation spéciale  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchés  qui  sont  de  simples 
louages  de  services  ou  d'industrie  ne  contenant  ni  vente  ni  promesse  de 
livrer  des  denrées,  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers,  et  ce  tarif 
est  de  l  p.  100.  Les  marchés-ventes  tombent,  comme  ventes  mobilières, 
sous  l'application  du  droit  de  2  p.  100. 
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Les  marchés  de  toute  nature  dont  le  prix  doit  être  payé  par  les  admi- 
nistrations locales  ou  établissements  publics  paient  1  p.  100  (L.  du  18  avril 
18(6,  art.  51,  n"*  3),  à  Texception  des  marchés  concernant  les  chemins 
vicinaux,  dont  le  droit  est  fixe  :  1  fr.  50  c.  Les  marchés  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  TÉtat,  ainsi  que  les  cautionnements  y  relatifs,  sont  assu- 
jettis au  droit  gradué. 

Tous  actes  ne  portant  ni  sur  mutation,  obligation,  libération,  allocation 
ni  sur  liquidation  sont  assujettis  aux  droits  fixes,  qui  varient  de  1  tr.  à 
25  fr.;  la  taxe  des  droits  gradués  est  à  peu  près  1  p.  1  000. 

Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie  paient  un  droit  de  10  p.  100 
(décimes  compris)  sur  le  montant  des  primes,  cotisations  ou  contribu- 
tions ;  le  recouvrement  en  est  fait  par  les  compagnies  et  les  assureurs  ; 
moyennant  ce  paiement,  l'enregistrement  est  gratis. 

Les  délais  pour  faire  enregistrer  un  acte  public  sont: 

De  quatre  jours  pour  acte  d'huissier  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux  (il  n'est  que  de  trois  jours  pour  les  pro- 
cès-verbaux de  roulage); 

Oe  dix  jours  pour  les  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises faites  par  les  courtiers.  De  dix  jours  pour  les  actes  des  notaires  qui 
résident  dans  la  commune  où  est  situé  le  bureau  d'enregistrement,  et  de 
quinze  jours  poiu*  ceux  des  notaires  n'y  résidant  pas; 

De  vingt  jours  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistrement  sur 
les  minutes  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au  greffe  ou  qui 
se  délivrent  en  brevet,  et  pour  ceux  des  actes  administratifs  sujets  à  en- 
registrement. 

Les  actes  sous  signature  privée  et  les  conventions  verbales  qui  portent 
transmission  de  propriété,  d'usufVuit  de  biens  immeubles,  les  baux  et 
mutations  de  fond  de  commerce  onde  clientèle,  doivent  être  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date,  de  la  prise  de  possession  ou  de  l'entrée 
en  jouissance. 

Si  le  nouveau  possesseur  ou  le  locataire  n'a  pas  fait  enregistrer  l'acte 
dans  ce  délai,  le  vendeur  ou  le  bailleur  a  un  quatrième  mois  pour  faire 
le  dépôt  de  son  acte  au  bureau  de  l'enregistrement  ou  pour  la  déclara- 
tion, si  elle  a  été  verbale.  Si  ces  actes  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  ce 
délai,  ils  paient  un  droit  en  sus  de  50  fr.  (avec  les  décimes,  62  flr.  50  c.) 
a  la  charge  personnelle  de  chacune  des  parties,  dont  le  vendeur  ou  le 
bailleur  peut  s'exonérer  en  déposant  son  acte  dans  le  quatrième  mois 

Les  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  ttits  par  eux  doivent  être 
enregistrés  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  du  testateur,  à  la  di- 
ligence des  héritiers  donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testamentaires. 
Les  testaments  non  enregistrés  dans  ce  délai  sont  passibles  du  droit 
double.  Les  mutations  par  héritage  doivent  être  déclarées  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  décès  s'il  a  eu  lieu  en  France;  dans  les  huit  mois  s'il  a 
eu  lieu  en  Europe  ;  dans  les  douze  mois  s'il  a  eu  lieu  en  Amérique  et  dans  les 
deux  ans  s'il  a  eu  lieu  en  AlVique  et  en  Asie.  Si  elles  n'ont  pas  été  décla- 
rées dans  ce  délai,  elles  paient  un  demi-droit  en  plus  dont  le  tuteur  est 
personnellement  responsable  si  l'héritage  est  échu  à  un  mineur.  La  trans- 
mission d'office  doit  être  constatée  par  écrit  et  l'acte  enregistré  avant  de 
pouvoir  être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du  succes- 
seur désigné. 

Les  actes  sous  seing  privé  ou  passés  à  l'étranger,  ou  aux  colonies  oîi 
l'enregistrement  n'existe  pas,  n'y  sont  assujettis  qu'autant  qu'il  en  est  fait 
usage,  par  acte  public,  en  justice  ou  devant  toute  autorité  constituée. 

Les  officiers  ministériels  et  publics  sont  tenus  de  faire  enregistrer  eux- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     367     —  ENR 

mêmes  les  actes  dressés  par  eux,  d'en  payer  les  droits  qu'Us  doivent  se 
faire  remettre  préalablement  par  leurs  clients  ou  recouvrer  après.  Les 
notaires  n'ayant  pas  fait  enregistrer  leurs  actes  encourent  une  amende 
de  10  fr.  si  Tacte  est  du  droit  fixe,  ou  une  somme  égale  au  montant  du 
droit  proportionnel  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à  10  fir.  L'huissier 
paie  une  amende  de  5  flr.  et  l'équivalent  du  droit  ;  de  plus,  l'acte  est  nul 
et  lui  responsable  vis-À-vis  de  la  partie  de  cette  nullité. 

Le  greffier  qui  laisse  passer  le  délai  encourt  une  amende  du  montant 
du  droit.  Mais  s'il  s'agit  d'un  jugement  dont  les  droits  n'ont  pas  été  con- 
signés aux  mains  du  greffier,  celui-ci  est  simplement  tenu  de  délivrer  au 
receveur  de  l'enregistrement,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  délai,  un 
extrait  du  jugement  non  enregistré,  et  c'est  le  receveur  qui  poursuit  le 
recouvrement  des  droits  simples  et  en  sus.  Cette  disposition  est  applica- 
ble aux  administrations  publiques  à  raison  des  marchés,  adjudications  et 
actes  sujets  à  enregistrement  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  les 
droits  exigibles  avant  le  délai. 

Les  droits  dus  au  Trésor  doivent  être  payés  avant  l'enregistrement  ou 
la  déclaration  de  l'acte,  le  paiement  n'en  peut  être  différé  sous  prétexte  de 
contestation  ou  d'autre  cause,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a 
lieu.  Ils  sont  payables,  sauf  stipulation  contraire  par  le  nouveau  posses- 
seur ou  locataire,  par  les  héritiers,  donataires,  légataires  ;  les  cohéritiers 
sont  solidaires.  Le  Trésor  a  un  privilège  sur  les  biens  héréditaires,  aux 
mains,  quelles  qu'elles  soient,  oîi  ils  se  trouvent,  mais  cette  action  ne 
peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs,  c'est-à-dire  qu'après 
l'aliénation  des  biens  de  la  succession  ;  les  intérêts  du  prix  dû  par  le  tiers 
acquéreur  restent  grevés  du  privilège  du  Trésor,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
mobilisés  par  l'effet  des  sommations  ou  notifications  énoncées  dans  les 
articles  2176,  2183  et  2184  du  Gode  civil.  Lorsque  la  vente  des  immeubles 
a  lieu  à  la  suite  d'une  saisie,  les  revenus  sont  immobilisés  dès  le  jour  de 
la  transcription  de  cette  saisie.  Quelques  actes  s'enregistrent  en  débet, 
les  droits  étant  recouvrés  ultérieurement  ;  ce  sont  :  les  actes  et  procès- 
verbaux  des  juges  de  paix,  les  actes  des  gendarmes  et  commissaires  de 
police;  ceux  des  gardes  forestiers  pour  délits,  les  jugements  qui  inter- 
viennent sur  ces  actes  ;  les  actes  de  procédure  et  jugements  devant  les 
Prud'hommes  (L.  du  7  août  1850). 

Il  y  a  prescription  :  l«  Après  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière 
dans  un  acte  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite, 
d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  et  pour  la  constater  par 
voie  d'expertise.  Les  parties  sont  également  non  recevables  après  le 
même  délai  pour  toute  demande  de  restitution  de  droits  perçus  ;2<»  après 
cinq  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une  omission 
de  biens  dans  une  déclaration  verbale  faite  après  décès  ;  3»  après  dix  ans 
à  compter  du  jour  du  décès  pour  une  succession  non  déclarée  ;  4»  après 
trente  ans  pour  les  rentes  sur  l'État  dépendant  d'une  succession  et  qui 
n'ont  pas  été  déclarées.  Les  prescriptions  ne  peuvent  être  suspendues 
que  par  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais; 
mais  elles  sont  acquises  irrévocablement  si  les  poursuites  ont  été  inter- 
rompues pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait  eu  instance  devant  les  juges 
compétents,  quand  môme  les  premiers  délais  ne  seraient  pas  expirés. 

Les  assignations  de  l'enregistrement  ont  lieu  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. 

Sauf  le  cas  d'urgence  et  ceux  où  il  est  nécessaire  d'interrompre  une 
prescription,  l'administration  n'exerce  pas  de  poursuites  sans  avis  préa- 
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lable,  faisant  connaître  Tobjet  et  le  montant  de  la  réclamation.  Le  pre- 
mier acte  des  poursuites  est  une  contrainte  visée  et  déclarée  exécutoire 
parle  juge  de  paix  du  canton,  puis  signifiée  par  huissier;  le  receveur 
peut  ensuite  employer  les  moyens  autorisés  par  le  Gode  de  procédure 
(saisie-mobilière,  saisie-arrôt,  etc.)-  Le  redevable  a  le  droit  d'arrêter  les 
poursuites  en  formant,  par  acte  d'huissier,  opposition  à  la  contrainte  par 
assignation  devant  les  tribunaux  civils.  Cette  assignation  doit  être  moti> 
vée  et  contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal, et  celui-ci  est  seul  compétent  pour  Juger  la  contestation  ;  il  statue 
définitivement  et  sans  appel,  sur  le  rapport  d*un  juge  fait  à  Taudience,  et 
sa  décision  ne  peut  être  attaquée  que  devant  la  Cour  de  cassation.  L'ins- 
truction a  lieu  sans  plaidoiries,  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés  sans  qu'un  avoué  soit  nécessaire.  La  partie  perdante  n*a  d'autres 
fï'ais  à  supporter  que  ceux  du  papier  timbré,  des  assignations  et  de  l'en- 
registrement. Sans  avoir  recours  à  l'assignation,  le  redevable  peut  défé- 
rer la  question  à  l'administration  elle-même  au  moyen  d'une  simple  péti- 
tion sur  papier  timbré  ;  seulement,  cette  pétition  ne  saurait  empêcher 
l'administration  de  mettre  la  contrainte  à  exécution  si  elle  le  juge  néces- 
saire :  l'opposition  avec  assignation  produit  seule  cet  effet.  S'il  s'agit  d'un 
droit  qui  semble  avoir  été  indûment  perçu,  le  contribuable  peut  en  de- 
mander la  restitution  d'abord  à  l'amiable,  par  pétition  ou  par  assignation, 
comme  dans  le  cas  précédent.  L'assignation  seule  interrompt  le  délai  de 
deux  ans  accordé  pour  réclamer  des  droits  indûment  perçus,  si  elle  a  été 
enregistrée  avant  les  deux  années  ;  elle  est  instruite  et  jugée  sous  la 
forme  ci-dessus. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  dissimulation  dans  le  prix  de  vente  ou  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage,  cette  procédure  rapide  n'est  pas 
applicable  et,  à  moms  que  la  dissimulation  ne  soit  formellement  consta- 
tée, l'administration  doit  avoir  recours  aux  moyens  de  preuves  du  droit 
commun;  elle  n'est  pas  autorisée  à  déférer  le  serment  décisoire  et  ne 
peut  user  de  la  preuve  testimoniale  que  pendant  dix  ans  à  partir  de  l'en- 
registrement. La  cause  est  portée,  suivant  Timportance,  devant  la  justice 
de  paix  ou  le  tribunal  civil,  instruite  et  jugée  comme  en  matière  som- 
maire, sujette  à  appel,  sans  besoin  d'avoué.  La  loi  du  23  août  1871,  qui 
institua  cette  procédure  (art.  13),  punit  la  dissimulation  (art.  12)  d'une 
amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée,  et  rend  les  deux  parties 
solidairement  responsables,  sauf  répartition  égale  entre  elles.  Il  est  dû 
en  plus  un  droit  simple  d'enregistrement  sur  l'excédent  du  prix  ou  de  la 
soulte,  et  un  droit  en  sus  si  la  mutation  remonte  à  plus  de  trois  mois. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  ventes  de  propriétés,  de  fonds 
de  commerce,  de  clientèle  (L.  du  28  fév.  1872,  art.  8).  De  plus,  il  ne  suffît 
pas  que  le  prix  exprimé  soit  sincère,  il  faut  encore  qu'il  présente  le 
prix  vénal  de  l'immeuble.  Si  un  propriétaire  vend  son  immeuble  à  un 
prix  trop  faible,  l'administration  peut  après  avoir  perçu  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  prix  déclaré  dans  l'acte,  réclamer  un  droit  complémentaire 
sur  la  différence  existant  entre  ce  prix  et  la  somme  qui  lui  aura  paru 
représenter  la  valeur  réelle  ;  il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  qu'en 
ce  qui  concerne  les  adjudications  prononcées  à  la  barre  du  tribunal  ou 
devant  un  notaire  commis  par  justice  ;  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
ces  ventes  doivent  donner  la  valeur  de  l'immeuble  pour  la  perception  de 
l'impôt.  Si  l'acquéreur  refuse  de  reconnaître  l'existence  de  l'insufïisance 
signalée  par  l'administration,  celle-ci  a  le  droit  de  provoquer  une  exper- 
tise dans  l'année  qui  suit  l'enregistrement.  Cette  demande  d'expertise 
doit  être  présentée  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  sont  situés 
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les  biens,  par  requête  portant  nomination  de  Texpen  de  l'État  (L.  du  72 
frimaire  an  VU,  art.  18)  ;  Toxpertise  est  ordonnée  dans  les  dix  jours  de  la 
demande.  Si  la  partie  ne  tient  pas  compte  de  la  sommation  qui  lui  demande 
de  nommer  un  expert  dans  les  trois  jours,  le  tribunal  lui  en  nomme  un 
d'office  ;  en  cas  de  partage,  ils  appellent  un  tiers  expert,  et,  s'ils  ne  peuvent 
en  convenir,  le  juge  de  paix  de  la  situation  y  pourvoit.  Si  le  supplément 
déterminé  par  l'expertise  n'excède  pas  d'un  huitième  le  prix  du  contrat»  il 
n'est  du  qu'un  droit  simple  ;  si  ce  huitième  est  dépassé,  l'acquéreur  sup- 
porte les  frais  d'expertise  et  un  droit  double  sur  ce  supplément  (L.  du 
27  ventôse  an  IX,  art.  5).  L'administration  seule  a  le  droit  de  provoquer 
l'expertise,  laquelle  doit  être  demandée  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'enregistrement  pour  les  fonds  de  commerce  et  de  clientèle.  Il  est  perçu 
un  droit  en  sus  et  les  fVais  de  l'expertise  si  l'insuffisance  excède  un  hui- 
tième (L.  du  28  février  1872,  art.  8).  De  même,  pour  la  transmission  h 
titre  gratuit  entre  vil^  ou  par  décès,  l'administration  peut  aussi  provoquer 
l'expertise,  lorsque  l'insuffisance  de  l'évaluation  ne  peut  être  établie  par 
acte  faisant  connaître  le  revenu  réel  (on  sait  que  les  droits  de  donation 
et  de  succession  se  perçoivent  sur  un  capital  formé  de  20  ou  25  fois  le 
revenu);  elle  a  deux  ans  pour  sa  demande  et,  quelque  soit  le  chiffre  de 
l'insuffisance  établie  par  l'expertise,  la  partie  supporte  un  droit  d'enre- 
gistrement double,  plus  les  frais.  L'expertise  peut  encore  être  appliquée 
aux  échanges  d'immeubles  et  déclarations  de  locations  verbales.  Le  con- 
tribuable peut  éviter  des  frais  d'expertise  en  souscrivant  une  soumission, 
laquelle  est  la  reconnaissance  amiable  de  l'insuffisance  de  prix  ou  de  re- 
venu, accompagnée  de  l'engagement  de  payer  les  droits  simples  et  en 
sus.  Lorsque  la  soumission  a  été  approuvée  par  le  directeur  départemen- 
tal ou,  si  la  somme  à  payer  excède  5  000  fr.,  par  le  directeur  général,  le 
soumissionnaire  est  invité  à  payer,  et  peut,  en  cas  de  refus,  être  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte.  Le  droit  de  faire  remise  totale  ou  partielle 
des  amendes  encourues  en  matière  d'enregistrement  appartient  au  pou- 
voir exécutif.  Les  demandes  en  remises  d'amendes  ou  de  droits  en  sus 
doivent  être  motivées,  sur  papier  timbré  ;  elles  sont  déposées  entre  les 
mains  du  receveur  que  l'aflUire  concerne,  transmises  par  lui  avec  son 
avis  au  directeur  départemental  qui  les  adresse  avec  ses  propositions  au 
directeur  général.  Si  le  contribuable  l'envoie  à  l'administration,  elle  est 
retournée  par  elle  au  receveur  pour  suivre  la  voie  ordinaire.  La  décision 
est  rendue  par  le  directeur  général  comme  délégué  du  ministre  ;  le  mi- 
nistre statue  lui-même,  sur  l'avis  d'un  comité  permanent,  lorsque  le  chif- 
fre des  amendes,  droits  ou  demi-droits  en  sus,  en  principal  et  décimes, 
excède  3000  fr.,  ou  s'il  s'agit  d'affaires  que  ce  comité  juge  à  propos  de 
lui  soumettre  (Arr.  min.  du  26  janv.  1887). 

L'administration  peut  accorder  des  prorogations  de  délai  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  lesquelles  équivalent,  en  défini- 
tive, à  une  remise  du  demi-droit  en  sus  qui  serait  encouru  sans  cette 
faveur». 

ENREGISTREMENT  (CERTIFICAT  D').  —  Le  Certificat  (Ten- 
registrement  d'une  compagnie  anglaise  {Certificate  of  Incorporation),  dé- 
livré à  Londres,  par  le  greffier,  est  la  justiûcation  que  les  termes  de  la  loi 
sur  l'enregistrement  d'une  compagnie  ont  été  observés  ;  mais  il  n'établit 
pas  que  les  sept  personnes  réglementaires  ont  en  effet  signé  le  mémo- 
randum. Cette  obligation  doit  être  remplie  pour  que  la  compagnie  soit 

1.  Voir  Pexeellent  TraUi  alphabétique  de*  Droit»  d*enregiatrement,  de  timbre  et  d*hypo* 
tMque  de  M.  M»guéro.  PariB,  4  vol.  in-io,  189S-1S97. 
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valablement  enregistrée.  Ceci  fait,  la  compagnie  devenue  corps  constitué 
peut  publier  son  prospectus,  recevoir  des  souscriptions,  allouer  des  titres, 
bref,  agir  effectivement  et  exercer  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  consti- 
tuée. Le  certificat  d'incorporation  d'une  compagnie  est  délivré  à  quicon- 
que en  fait  la  demande,  moyennant  un  droit  de  5  shillings  (section  174 
de  YAct  de  1862). 

ENTRÉE.  —  Permission  d'entrer  certaines  marchandises  dans  un  pays- 
Les  droits  à* entrée,  applicables  à  ces  marchandises,  sont  perçus  par  l'ad- 
ministration des  douanes  :  droit  d'entrée  et  droit  de  douane  sont  donc 
synonymes. 

On  appelle  aussi,  en  comptabilité  commerciale,  entrées  les  valeurs  ou 
marchandises  qui  entrent  dans  une  maison  de  commerce. 

ENTRE  LES  CHAINES.  —  Â  Johannesburg,  on  appelle  Between 
the  chains  l'espace  barré  par  des  chaînes  à  la  circulation  des  voitures, 
qui  se  trouve  devant  la  Bourse,  et  où  se  forment  les  groupes  de  finan- 
ciers. 

ENTREPOSEURS  DE  TABACS.  —  Il  y  a  deux  sortes  d'entreposeurs 
de  tabacs  :  ceux  du  tabac  ea  feuilles,  dépendant  de  la  direction  générale 
des  manufactures  de  l'État,  et  ceux  de  tabacs  fabriqués  relevant  de  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes. 

Les  premiers,  nommés  par  le  ministre  des  finances,  sont  chargés  de 
grouper  les  matières  premières  à  eux  adressées  par  le  service  de  la  cul- 
ture ou  l'étranger  et  de  les  faire  parvenir  aux  manufactures  nationales;  ils 
sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  assujettis  à  un  cautionnement 
et  actuellement  au  nombre  de  33.  Les  autres  se  composent  de  trois  caté- 
gories :  les  receveurs  principaux  entreposeurs  ;  les  receveurs  particuliers 
entreposeurs  et  les  entreposeurs  spéciaux.  Ils  reçoivent  les  tabacs  fabri- 
qués des  manufactures  et  en  approvisionnent  les  débitants.  Ils  ne  ven- 
dent directement  au  public  que  des  carottes  à  râper  par  quantités  déter- 
minées, aux  pensionnaires  des  établissements  hospitaliers,  et  aux  particu- 
liers, que  le  tabac  de  luxe  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de 
vente  directe.  Les  premiers  sont  justiciables,  de  la  Cour  des  comptes, 
ceux  de  la  deuxième  catégorie  relèvent  de  la  première  ;  ils  déposent  un 
cautionnement  de  5  000  fr.  à  18000  fr. 

Les  entreposeurs  spéciaux  sont  nommés  par  le  ministre  des  finances, 
sans  limitation  de  nombre,  avec  un  cautionnement  de  30000  à  39000  fr. 
pour  la  province  et  50  000  fr.  pour  Paris. 

Les  bureaux  pour  vente  directe  sont  créés  par  décret ,  ils  sont  au 
nombre  de  sept  :  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Nice,  Paris  (Bourse,  Grand- 
Hôtel  et  Gros-Caillou). 

ENTREPOT  [CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  et  OCTROIS]. 
—  h* entrepôt  est  la  faculté  accordée  aux  fabricants  ou  marchands  d'ob- 
jets soumis  à  l'impôt  d'emmagasiner  et  de  conserver  ces  objets  avec  sus- 
pension de  paiement  des  droits.  Cette  faculté  est  attribuée  de  plein 
droit  ou  peut  être  accordée  sous  certaines  conditions  : 

10  Aux  fabricants,  récoltants  et  marchands  en  gros  de  vins,  cidres,  poi- 
rés, hydromels,  eaux-de-vie  et  esprits  ; 

2°  Aux  fabricants  et  marchands  en  gros  de  produits  préparés  au  moyen 
d'alcool  dénaturé  ; 

3*»  Aux  fabricants  et  marchands  d'huiles  végétales  et  aux  industriels 
employant  ces  huiles  comme  matières  premières; 

4»  Aux  fabricants  d'huiles  minérales  ; 
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5«  Aux  fabricants  et  marchands  en  gros  de  vinaigre  ; 

6<>  Aux  fabricants  et  marchands  en  gros  exportateurs  de  bougies  ; 
.   ?•  Aux  fabricants  de  dynamite  ; 

8»  Aux  fabricants  de  sel  dont  rétablissement,  situé  en  deçà  du  rayon 
des  douanes,  est  soumis  aux  contributions  indirectes  ;  aux  dépositaires 
autorisés  de  sels  pour  Tagriculture  ;  aux  fabricants  de  soude  et  industriels 
^similés  qui  reçoivent  et  emmagasinent  des  sels  neui^  destinés  à  ôtre 
employés  en  ihinchise  dans  leur  industrie  ; 

9^  Aux  fabricants  de  sucres  et  de  glucoses  dans  les  magasins  de  leurs 
usines,  au  commerce  des  sucres  dans  les  entrepôts  réels,  aux  dépositai- 
res autorisés  de  sucres  destinés  au  sucrage  des  vins  et  cidres,  mais  pour 
une  partie  de  la  taxe  seulement. 

L'entrepôt  s'applique,  non  seulement  aux  taxes  générales  exigibles  sur 
toutes  les  quantités  consommées  à  l'intérieur,  mais  aussi  aux  taxes  loca- 
les dues  à  l'entrée  des  villes  ayant  plus  de  4  000  habitants.  Il  existe  pour 
les  boissons  (autres  que  les  bières)  deux  formes  d'entrepôt  :  Ventrepôt 
réel  constitué  dans  les  magasins  publics,  et  V entrepôt  fictif  à  domicile. 
Il  n'y  a  que  deux  entrepôts  réels  en  France,  tous  deux  à  Paris  :  Bercy 
et  quai  Saint-Bernard.  C'est  le  service  des  contributions  indirectes  qui 
suit  le  compte  de  chacun  des  entrepositaires  et  procède  à  l'exercice  de 
leurs  dépôts.  A  l'entrepôt  du  quai  tiaint-Bemard  un  compte  général  rem- 
place le  compte  individuel,  les  exercices  sont  supprimés  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins  ordinaires  déposés  à  cet  entrepôt.  En  dehors  de  ses  entre- 
pôts réels  c' est  V entrepôt  fictif  h  domicile  qui  est  la  règle  générale.  Les 
fabricants  et  .marchands  en  gros  qui  veulent  obtenir  l'entrepôt  ont  à  se 
munir  d'une  licence  (L.  du  28  avril  1816,  art.  144);  à  présenter  une  cau- 
tion solvable  qui  s'engage  solidairement  avec  eux  à  payer  les  droits  cons- 
tatés à  leur  charge  (L.  du  21  avril  1832,  art.  38,  et  2  aoiit  1872,  art.  6)  ;  les 
récoltants  n'ont  besoin  ni  de  licence  ni  de  caution  si  le  lieu  de  l'entrepôt 
n'est  pas  en  dehors  du  canton  où  la  récolte  a  été  faite  oi^des  communes 
limitrophes  (L.  du  25  juin  1841,  art.  16;  Décr.  du  17  mars  1872,  art.  20). 
Chez  tous  les  redevables  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  à  domi- 
cile, un  compte  d'entrée  et  de  sortie  est  tenu  (L.  du  28  avril  1816,  art.  35, 
37,  53,  57  et  100).  Les  employés  de  la  régie  reconnaissent  par  \coie  d'exer- 
cice, à  des  intervalles  déterminés  par  le  règlement,  les  quantités  en  ma- 
gasins et  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties.  iL.  du  28  avril  1816, 
art.  52,  54,  65  et  100.)  Il  est  accordé  pour  coulage,  ouillage,  etc.,  une  ré- 
duction de  tant  pour  cent  suivant  la  région  et  le  temps  du  séjour  des 
liquides  à  l'entrepôt  (L.  du  21  déc.  1838;  Décr.  du  4  déc.  1872].  Chez  les 
récoltants  entrepositaires  le  compte  est  chargé  d'après  leurs  déclarations 
ou  les  résultats  d'un  inventaire  fait  aussitôt  la  récolte  et  un  seul  recense- 
ment dressé  avant  la  récolte  suivante  :  les  droits  sont  perçus  sur  les  man- 
quants non  justiQés,  déduction  faite  de  la  quantité  allouée  pour  coulage, 
etc.  (L.  du  28  avril  1816,  art.  40,  41.  et  Décr.  du  17  mars  1852,  art.  17.) 

L'entrepôt  fictif  k  domicile  esiinierôit  à  Paris.  (L.  du  28  avril  1816, 
art.  39.) 

ENTREPOT  FICTIF  [CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  et 
OCTROIS].  —  Toute  personne  qui  fait  conduire,  dans  un  lieu  siyet  à 
l'octroi,  des  marchandises  comprises  au  tarif  pour  y  être  entreposées,  est 
tenue  d'en  faire  la  déclaration,  ou  de  désigner  les  magasins,  chantiers, 
caves,  celliers  ou  autres  emplacements  où  ces  marchandises  seront  dé- 
posées. (Ordon.  9  déc.  1814,  art.  44.) 

Les  préposés  de  l'octroi  tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ENT  —     372     — 

objets  entreposés.' Us  font  à  domicile  les  vérifications  nécessaires  pour 
constater  les  quantités  restantes  et  établir  le  décompte  des  droits  sur 
celles  pour  lesquelles  il  n'est  pas  justifié  de  la  sortie  de  la  commune. 
{Ibid.,  art.  44.) 

Les  employés  des  contributions  indirectes  suivent,  dans  Tintérèt  des 
communes  comme  dans  celui  du  Trésor,  les  exercices  dans  Tintérieur 
des  villes  si^ettes  chez  les  entrepositaires  de  boissons  et  les  distillateurs. 
{laid.,  art.  91.) 

ENTREPOT  FICTIF  [DOUANE].  —  L'entrepôt  fictif  est  celui  qui 
a  lieu  dans  les  magasins  particulier  des  commerçants  ou  encore  dans  les 
locaux  des  magasins  généraux  qui  ne  sont  pas  affectés  à  l'entrepôt  réel 
et  soumis  à  la  surveillance  spéciale.  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  12  à  15.) 

L'entrepôt  fictif  n'est  accordé  qu'à  certaines  villes.  Ce  sont  :  tous  les 
ports  d'entrepôt  réel,  auxquels  on  a  Ajouté  Vannes,  et  dont  on  a  retranché 
Saint-Martin  (Ile-de-Ré).  Quant  aux  villes  d'entrepôt  réel  situées  à  Tin* 
térieur  ou  sur  les  frontières  de  terre,  elles  ne  peuvent  être  dotées  de  la 
1  acuité  d'entrepôt  fictif.  (Dec.  24  févr.  1854.) 

On  ne  peut  entreposer  fictivement  que  les  marchandises  suivantes  : 

t^  Les  produits  des  colonies  françaises  auxquels  le  tarif  accorde  une 
modération  de  droits  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  7  et  12;  Dec.  1815,  art.  2); 

2»  Plusieurs  marchandises  d'encombrement,  énumérées  dans  Tordon* 
nance  du  9  janvier  1818  et  dont  la  plupart  sont  admises  aigourd'hui  en 
firanchise,  lorsqu'elles  sont  importées  en  droiture; 

3«  Le  guano  (Dec.  min.  25  août  1856  et  Cire.  n«  405,  nouv.  série); 

40  Le  riz  (Dec.  min.  3  mars  1877)  ; 

5<*  Les  produits  qui,  admissibles  en  iVanchise  à  l'importation  directe,  en 
vertu  du  tarif  général  ou  du  tarif  conventionnel,  se  trouvent  passibles  des 
surtaxes  d'entrepôt  ou  de  provenance  d'après  les  conditions  de  leur  im- 
portation. (Déc^  min.  16  janv.  1865,  appliquée  à  titre  général  en  vertu  de 
la  déc.  4  avril  18?2.) 

Les  grains,  farines  et  légumes  peuvent  être  mis  en  entrepôt  fictif  dans 
tous  lés  ports  où  il  existe  un  bureau  de  douane  (L.  17  nov.  1790,  27  juill. 
1822,  art.  14  et  15,  juin  1861,  art.  3),  ainsi  que  dans  les  villes  de  Lyon, 
Valenciennes,  Fives  et  CharleviUe.  (Cire,  n»  1228,  anc.  série.) 

La  houille  est  admise  en  entrepôt  fictif  dans  tous  les  ports  011  cet  en- 
trepôt existe  d'après  la  loi  (Cire,  n*  1555,  anc.  série).  Des  décisions  spé- 
ciales l'ont  autorisé  dans  d'autres  ports,  ainsi  que  dans  les  villes  frontières 
de  terre. 

Les  fers  et  les  fontes  jouissent  également  de  l'entrepôt  fictif  dans 
quelques  ports  et  dans  quelques  villes  frontières. 

La  ville  de  Marseille  a  été  dotée  d'une  faculté  d'entrepôt  fictif,  appli- 
cable à  la  plus  grande  partie  de  son  trafic  avec  le  Levant  et  les  côtes 
méditerranéennes. 

Les  marchandises  proposées  pour  un  entrepôt  fictif  doivent  être  en 
parfait  état  de  conservation  et  franches  de  toute  avarie.  (L.  27  juill. 
1822,  art.  12.) 

Les  négociants  qui  désirent  entreposer  fictivement  une  marchandise 
doivent  d'abord  promettre,  par  écrit,  de  la  représenter  en  môme  quantité 
ou  qualité  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  l'engagement  est  ga- 
ranti par  une  caution  solidaire  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  14;  Cire,  n»  2185, 
anc.  série).  Les  requérants  sont  tenus  de  faire  connaître  aux  agents  des 
douanes  les  ma^msins  particuliers  dans  lesquels  ils  déposent  leurs  mar- 
chandises et  ces  magasins  doivent  être  situés  dans  le  périmètre  de  l'octroi. 
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L*admiiiistration  agrée,  B*il  y  a  lieu,  les  magasins  indiqués,  et  défense 
est  faite  de  transporter  les  msurchandises  dans  un  autre  local,  sans  décla- 
ration préalable  et  permission  de  la  douane.  En  cas  de  mutation  non  au- 
torisée, l'entreposant  peut  ôtre  tenu  de  payer  immédiatement  la  totalité 
des  droits  de  douane,  et,  en  cas  de  soustraction  absolue,  le  double  de 
ces  droits,  plus  une  amende  qui  peut  s'élever  à  deux  fois  la  valeur  de  la 
marchandise  soustraite.  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  15.) 

Lors  de  l'entrepôt  fictif,  la  douane  peut  exiger  le  prélèvement  d'échan- 
tillons, qui  sont  conservés  sous  son  cachet  et  cehii  de  l'entreposant,  pour 
rendre  plus  facile  la  reconnaissance  d'identité  qui  doit  avoir  lieu  au  mo- 
ment delà  sortie  des  magasins  (Cire.  23  vend,  an  il).  Tous  les  trois  mois 
au  moins,  les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  Ûctif  sont  recensées  par 
le  service  des  douanes  (Cire.  23  therm.  an  X).  La  durée  légale  de  l'entre- 
pôt fictif  ne  peut  excéder  une  année,  en  règle  générale,  et  deux  années 
pour  la  ville  de  Marseille  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  14  et  32).  Si  à  l'échéance 
de  ce  délai  la  réexportation  ou  la  mise  en  consommation  n'a  pas  eu  lieu, 
des  poursuites  par  voie  de  contrainte  seront  dirigées  sans  retard  contre 
l'entreposant  et  sa  caution,  à  moins  qu'une  prolongation  de  délai  ait  été 
accordée  par  l'administration  supérieure.  (Cire.  14  mars  1821.) 

ENTREPOT  RÉEL  [CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  et  OC- 
TROIS]. —  Les  maBchandises  pour  lesquelles  l'entrepôt  réel  est  de- 
mandé sont  placées  dans  un  magasin  public  sous  la  garde  d'un  conseil 
vateur  et  sous  la  garantie  de  l'administration  de  l'octroi,  laquelle  est 
responsable  des  altérations  ou  avaries  provenant  du  fait  de  ses  préposés. 
lO.  9  déc.  1814,  art.  47.) 

Les  objets  entreposés  doivent  être  déclarés  au  bureau  de  l'octroi  lors 
de  leur  entrée,  {/bid.,  art.  42.) 

Ces  objets  sont  vérifiés  à  leur  arrivée  en  un  récépissé  que  le  dépo- 
sant doit  représenter  lorsqu'il  veut  Içs  retirer.  {Ibid.,  art.  48  et  49.) 

Les  droits  doivent  ôtre  acquittés  sur  les  marchandises  qui  sont  enle- 
vées pour  être  mises  en  consommation  dans  la  commune,  et. la  preuve 
de  la  sortie  doit  être  rapportée  pour  celles  envoyées  à  l'extérieur.  (Ibid., 
art.  49.) 

ENTREPOT  RÉEL  [DOUANE].  —  L'entrepôt  réel  est  celui  qui  a 
lieu  dans  un  magasin  public  destiné  à  cet  usage,  composé  do  bâtiments 
isolés  de  toute  autre  construction  et  gardé  militairement  par  la  douane. 
Toutes  les  issues  et  toutes  les  portes  sont  fermées  à  deux  clef^  dont  l'une 
reste  entre  les  mains  des  agents  de  l'administration  et  l'autre  entre  les 
mains  d'un  agent  de  commerce  assermenté  ;  aussi  le  consentement  de  ces 
deux  parties  est-il  nécessaire  pour  toute  manipulation  ou  sortie  des  objets 
déposés. 

Les  viandes  et  poissons  salés,  les  huiles  de  poisson  et  le  suif  brut  doi- 
vent être  placés  dans  des  magasins  particuliers  soit  par  une  division  des 
bâtiments  servant  à  l'entrepôt  réel,  soit  en  permettant  au  commerce  de 
foumjr  un  local  qui  présente  les  garanties  exigées  par  la  loi.  (Cire.  9janv. 
1818,  art.  1«.)  [V,  Dock.] 

L'entrepôt  réel  de  Paris  se  distingue  des  autres  au  point  de  vue  du  sé- 
jour des  marchandises.  U  est  soumis  à  ce  qu'on  nomme  le  régime  spé- 
cial des  cabinets.  L'administration  de  la  Rotonde  livre  aux  négociants  des 
magasins  particuliers  moyennant  un  prix  fixé  à  36  fr.  par  mètre  carré  et 
par  an,  lequel,  en  pratique,  n'est  pas  aussi  élevé,  et  qui  comprend  tou- 
jours le  droit  ordinaire  de  magasinage.  Le  négociant  pourvu  d'un  maga- 
sin particulier  jouit  d'une  double  faveur  :  !<>  il  a  la  libre  manutention  des 
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marchandises  entreposées,  ce  qui,  en  droit  commun,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  la  permission  de  l'agent  supérieur  et  en  présence  du  service  ; 
2^  il  peut,  par  suite  de  cette  première  faveur,  livrer  ses  marchandises  à 
la  consommation  par  quantités  aussi  faibles  qu'il  désire.  Le  tarif  des 
droits  de  magasinage  et  de  manutention  perçus  à  l'entrepôt  réel  do  la 
Rotonde  est  revisé  tous  les  dix  ans.  Le  régime  spécial  des  cabinets  est 
aussi  pratiqué  à  la  douane  centrale. 

ENTREPRENEUK.  —  L'entrepreneur,  d'après  l'article  .1793  du  Gode 
civil,  est  celui  qui  entreprend  à  forfait  un  travail,  une  fourniture  quel- 
conque. Une  fois  le  cahier  des  charges  établi,  les  plans  et  conditions 
arrêtés  et  convenus  entre  les  parties  ou  l'adjudication  prononcée,  l'en- 
trepreneur ne  peut  plus  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni 
en  cas  de  grève,  ni  à  raison  de  difficultés  imprévues  rencontrées  dans 
l'exécution  des  travaux.  Les  contestations  relatives  à  des  travaux  à  l'en- 
treprise sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  sauf  lorsque 
ces  travaux  ont  empiété  sur  les  droits  d'un  particulier  sans  l'autorisation 
de  ce  dernier. 

ÉPARG-NE  (BULLETIN  D').  —  V.  Timbre-épargne. 

ÉPARG-NE  (CAISSE  B').  —  V,  Caisse  d'épartïne. 

ÉPARGNE  (TIMBRE).  —  V.  Timbre-épargne. 

ÉPAVE.  —  On  entend  par  épave  tout  objet  mobilier  dont  le  proprié- 
taire est  inconnu  ou  ne  l'a  point  réclamé.  Les  épaves  appartiennent  à 
l'État  par  application  des  articles  539  et  713  du  Gode  civil,  sauf,  dans  cer- 
tains cas  spécifiés  ci-après,  les  droits  ou  la  participation  de  celui  qui  les 
a  trouvées  et  déposées. 

On  distingue  trois  sortes  d'épaves  :  maritime,  fluviale  et  terrestre.  Les 
épaves  maritimes  comprennent  les  objets  provenant  de  jets,  bris  ou 
naufrages;  les  vêtements  et  effets  trouvés  sur  les  cadavres  noyés;  les 
choses  du  cru  de  la  mer:  herbes  marines,  ambre,  corail,  etc.,  lorsqu'elles 
sont  jetées  sur  la  grève.  Les  épaves  fluviales  sont  trouvées  sur  les  bords 
ou  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  Quant  aux  épaves 
terrestres,  elles  forment  deux  catégories  :  la  première  comprenant  les  ob- 
jets déposés  dans  les  lazarets,  bureaux  de  douane,  greffes,  les  colis  de 
roulage  non  réclamés,  les  sommes,  valeurs  ou  objets  laissés  dans  les  bu- 
reaux de  poste  ;  la  seconde  comprenant  les  objets  perdus  et  trouvés  sur 
la  voie  publique  (y  compris  les  rivières  non  navigables  ni  flottables), 
dans  les  lieux  publics  ou  communs  à  plusieurs. 

Les  épaves  sont  conservées  pendant  un  certain  temps  déterminé,  sauf 
s'il  y  a  risque  de  détérioration  ou  si  l'on  ne  peut  en  tirer  parti  que  par 
l'aliénation.  La  vente  en  a  lieu  alors  par  l'entremise  de  radministration 
des  domaines.  En  ce  cas,  si  une  revendication  se  produit  dans  le  délai 
voulu,  elle  ne  s'exerce  que  sur  le  prix  réalisé.  (K.  Aliénation.) 

Mais,  indépendamment  des  droits  de  revendications  qui  n'appartiennent 
qu'au  propriétaire,  les  droits  de  possession  sont  attribués  après  certains 
df'ilais,  d'une  part  à  l'État,  de  l'autre,  à  celui  qui  a  trouvé  et  déposé  1'^- 
pave,  et  qu'on  désigne  par  le  terme  technique  d'Inventeur.  Voici  com- 
ment sont  répartis  les  droits  respectife  de  l'État  et  de  l'inventeur.  Ap- 
partiennent en  totalité  à  l'État  :  1»  les  vaisseaux  et  objets  échoués  sur  la 
grève  ;  2«  toutes  les  épaves  fluviales  ;  S*»  les  épaves  terrestres  de  la  pre- 
mière catégorie.  Appartiennent  exclusivement  à  l'inventeur  :  l"  les  ancres 
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tirées  du  fond  de  la  mer,  les  herbes  marines  jetées  sur  la  grève,  les  vête- 
ments des  naufragés  ;  2»  les  épaves  terrestres  de  la  seconde  catégorie. 
Enfin  appartiennent  pour  deux  tiers  à  TÊtat  et  pour  un  tiers  à  l'inven- 
teur :  les  objets  naufï*agés  autres  que  les  ancres,  repêchés  en  pleine  mer; 
Targent,  les  bijoux  ou  objets  précieux  trouvés  sur  les  cadavres  des  naufhi- 
gés,  et,  à  r exception  des  herbes  marines,  toutes  les  autres  choses  du  cru 
de  la  mer  jetées  sur  la  grève,  telles  que  ambre,  corail,  etc.  Quant  aux 
épaves  terrestres  de  la  seconde  catégorie  (objets  perdus),  Tinventeur  peut 
se  les  faire  attribuer  au  bout  de  trois  ans.  £n  ce  qui  concerne  les  délais 
de  revendication  accordés  au  propriétaire  d* épave,  ils  varient  suivant  le 
genre  d'épave.  Ils  sont  d'un  an,  à  partir  des  publications  prescrites  pour 
les  épaves  maritimes  ;  d'un  mois  seulement  après  la  vente  d'une  épave 
fluviale,  laquelle  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  mois  après  la  découverte 
de  l'épave.  Quant  aux  épaves  terrestres,  c'est-à-dire  à  tout  objet  perdu 
et  trouvé  ou  déposé  et  non  réclamé,  les  délais  de  revendication  sont  très 
variables  :  dans  les  greffes  ils  peuvent  être  réclamés  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  vendus,  et,  après  la  vente,  le  prix  peut  en  être  réclamé  dans  un  dé- 
lai de  trente  années  ;  dans  les  lazarets,  les  délais  sont  de  deux  ans  pour 
la  vente,  de  cinq  ans  (après  la  vente)  pour  le  prix  ;  dans  les  douanes,  la 
vente  a  lieu  au  bout  d'un  an  et  si  le  prix  n'en  a  pas  été  réclamé  dans  l'an- 
née qui  suit,  il  est  acquis  à  l'État  ;  les  colis  de  roulage  sont  vendus  dans  les 
six  mois  de  leur  arrivée  et  le  prix  peut  être  réclamé  dans  les  deux  ans  à 
partir  de  la  vente  ;  les  sommes  ou  valeurs  laissées  à  la  poste  sont  acqui- 
ses à  l'État  au  bout  de  huit  années.  Quant  aux  épaves  terrestres  de  la 
seconde  catégorie  (objets  perdus)  la  loi  est  encore  vague  et  contradictoire 
à  leur  égard.  Il  est  vrai  que  l'article  2279  du  Code  civil  n'accorde  au  pro- 
priétaire qu'un  délai  de  trois  ans  pour  la  revendication  contre  celui  entre 
les  mains  de  qui  se  trouve  l'objet  perdu,  mais  l'article  2262  lui  accorde 
trente  ans  contre  Vinventetir,  c'est^-dire  celui  qui  a  trouvé  l'objet.  On 
attend  toujours  une  loi  claire  et  précise  relative  aux  objets  perdus,  mais, 
jusqu'ici,  un  projet  à  cet  égard,  déposé  par  M.  Rameau,  député,  et  publié 
dans  le  Journal  officiel  du  15  novembre  1875,  est  resté  sans  eflTet  n'ayant 
môme  pas  été  mis  en  discussion.  Ajoutons  que  les  Trésors  ne  rentrent 
pas  parmi  les  épaves. 

•  EQUITT.  »  —  Terme  anglais  désignant  la  deuxième  des  quatre 
branches  de  la  loi  non  écrite  {Lex  non  scripta)  anglaise.  (F.  Lxw.) 

ESCOMPTE.  —  Le  terme  escompte  [discount  en  anglais)  signifie  à  la 
fois,  et  la  prime  payée  à  celui  qui  fait  avance  du  montant  d'un  effet,  d'un 
paiement  quelconque  avant  l'échéance,  et  cette  opération  de  banque 
elle-même.  Dans  les  opérations  de  Bourse  à  terme,  Y  escompte  est  cette 
faculté  qu'a  toujours  l'acheteur  de  se  faire  livrer  par  anticipation,  avant 
l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  marché,  les  valeurs  négociées  ferme 
ou  à  prime,  faculté  qui  ne  résultait  que  du  règlement  des  agents  de 
change,  mais  que  le  décret  du  7  octobre  1890  a  sanctionnée. 

Quant  aux  conditions  de  la  liquidation  anticipée  à  laquelle  donnent 
lieu  les  escomptes,  elles  sont  fixées  par  les  règlements  des  compagnies 
d'agents  de  change,  mais,  en  aucun  cas,  cette  faculté  d'escompte  ne  peut 
appartenir  à  celui  qui  a  bénéficié  d'un  avantage  quelconque  pour  effec- 
tuer une  livraison  en  report  (art.  63  du  môme  décret).  Le  but  de  ce  genre 
d'escompte  est  souvent  de  contraindre  les  vendeurs  à  découvert  à  rache- 
ter des  titres  ou  à  trouver  des  prêteurs;  mais  qu'on  soit,  au  contraire, 
en  présence  de  vendeurs  qui  possèdent  le  titre,  la  manœuvre  peut  se 
retourner  contre  l'acheteur,  c'est-à-dire  loin  de  provoquer  la  hausse, 
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amener  la  baisse  si  ce  dernier  n'a  cherché  qu'à  revendre,  à  des  condi- 
tions onéreuses  pour  les  vendeurs  à  découvert,  les  titres  dont  il  croyait 
que  ceux-ci  avaient  besoin.  Le  droit  d*escompte,  lorsqu'il  n'a  pas  été  sti- 
pulé dans  le  contrat  qu'il  ne  serait  pas  exercé,  est  valable  même  lorsque 
l'opération  résulte  d'un  report  où  le  reporté  a  prélevé  un  déport,  à  moins 
que  ce  déport  résulte  de  droits  de  souscription  ou  autres.  U  est  donc 
indispensable  —  sauf  en  ce  dernier  cas  —  que  le  vendeur  stipule  la  men- 
tion, non  escomptable,  môme  lorsqu'il  paie  un  déport  pour  avoir  des 
titres,  sans  quoi  il  peut  être  valablement  escompté  dès  le  jour  môme  de 
son  opération  :  il  ne  lui  reste,  en  ce  cas,  d'autre  ressource  que  d'user  de 
toutes  les  formalités  que  comporte  Yescompte, 

Ces  formalités  sont  les  suivantes  :  1°  Titres  nominatif^  et  transmissibles 
par  voie  de  transfert  :  l'escompte  doit  ôtre  affiché  le  premier  jour,  et  la 
remise  des  noms  auxquels  on  doit  transférer  les  titres,  le  deuxième.  Si, 
pendant  les  cinq  Bourses  qui  suivent,  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu,  le  ra- 
chat est  alBché  à  la  cinquième  Bourse  et  exécuté  le  lendemain.  2«  Titres 
nominatif^  mais  transmissibles  par  endossement:  l'escompte  est  affiché 
le  premier  jour,  la  remise  des  noms  le  deuxième,  l'affiche  du  rachat  le 
sixième  et  le  rachat  :1e  septième.  3<>  Titres  au. porteur.:  affiche  de  l'es- 
compte le  premier  jour,  affiche  de  rachat  le  sixième  et  rachat  le  sep- 
tième. Si,  dans  le  délai  précité,  l'acheteur  n'a  pas  exécuté  {V,  ce  mot) 
son  vendeur  en  rachetant,  pour  compte  de  ce  vendeur,  les  valeurs  es- 
comptées, il  perd  son  droit  d'escompte,  sauf  à  renouveler  les  mômes 
formalités  dans  les  mômes  délais.  Si  l'agent  escompteur  s'est  refosé, 
quoique  ayant  affiché  l'escompte,  à  prendre  livraison  des  titres,  il  est 
exécuté  sans  affiche  dès  la  quatrième  Bourse  qui  suit  l'affiche  dé  l'es- 
compte pour  des  titres  nominatirs  avec  transfert  ;  dès  la  deuxième  pour 
des  titres  nominatif^  avec  simple  endossement  ou  au  porteur.  Les  es- 
comptes  sont  affichés  publiquement. 

Voici,  d'ailleurs,  la  manière  dont  on  procède  pour  opérer  l'escompte  en 
Bourse  :  l'acheteur  consigne  chez  son  agent  de  change  le  prix  d'achat  ; 
cet  agent  escompte  son  confrère  vendeur  et  le  prévient,  avant  l'ouverture 
de  la  Bourse,  par  une  affiche,  visée  par  le  syndic,  et  apposée  à  cet  efl'et 
dans  le  cabinet  de  la  Compagnie  et  indiquant  les  nature,  prix,  quantité 
des  titres  escomptés  et  la  date  de  la  négociation.  L'affiche  d'escompte 
doit  être  conforme  au  modèle  arrêté  par  la  chambre  syndicale.  En  môme 
temps,  l'agent  de  change  acheteur  fait  viser  par  un  membre  de  la  cham- 
bre syndicale  deux  bulletins  semblables  contenant  ses  nom  et  prénoms  : 
l'un,  appelé  Bulletin  provisoire  de  prix  d'escompte,  ou  noms  provisoires, 
doit  être  remis  le  jour  même  de  l'affiche,  avant  la  Bourse,  à  l'agent  de 
change  vendeur;  l'autre,  appelé  Bulletin  définitif,  ou  noms  définitifs, 
est  remis  par  l'escompteur,  en  même  temps  que  les  feuilles  de  transfert 
s'il  y  a  lieu,  à  l'escompté  et  joint  au  bordereau  de  livraison  des  eff"ets 
vendus,  dont  les  titres  doivent  être  livrés  dans  les  délais  ordinaires,  Qxés 
pour  chacun  d'eux,  dans  le  cas  de  vente  au  comptant.  S'ils  sont  au  por- 
teur, ou  transmissibles  par  simple  endossement,  ils  peuvent  être  livrés  le 
lendemain  de  l'escompte,  sur  la  présentation  du  Bulletin  provisoire.  En 
cas  de  non-livraison,  nous  indiquons  ci-dessus  les  formeilités  à  accomplir. 
Il  arrive  souvent  qu'à  un  premier  escompté  à  qui  s'adresse  l'agent  de 
change  escompteur  d'autres  se  succèdent.  En  ce  cas,  le  premier  es- 
compté transmet  le  Bulletin  provisoire  à  un  deuxième,  après  l'avoir  en- 
dossé régulièrement  ;  celui-ci  fait  de  môme,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
qu'on  atteigne  l'agent  qui  n'escompte  pas.  A  cet  efl'et,  les  agents  de 
change  ou  leurs  commis  s'assemblent  après  chaque  Bourse  dans  le  cabi-' 
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net  de  la  Compagnie  pour  se  passer  entre  eux,  dûment  endossés,  les  bul- 
letins provisoires  d'escompte.  Chacun  conserve  la  note  des  prix  pour 
faire  les  bordereaux  des  diirérences  entre  les  cours  des  négociations 
escomptées,  car  ces  différences  se  compliquent  souvent,  les  ventes  et 
reventes  successives  ayant  pu  avoir  lieu,  non  seulement  à  des  cours  plus 
hauts  ou  plus  bas,  mais  encore  portant  sur  des  quantités  variables.  Ob- 
servons que,  d'après  l'article  122  du  Règlement  des  agents  de  change, 
l'inexécution  par  un  seul  des  escomptés  indirects  a  pour  conséquence 
l'annulation  de  l'escompte  pour  tous  les  escompteurs  indirects,  annulation 
entraînée  par  le  simple  défaut  de  paiement  d'un  escompte  de  la  veille. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  sur  marchandises,  c'est,  non  plus  l'a- 
cheteur —  comme  dans  les  opérations  sur  titre  mobilier,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer  —  mais  le  vendeur  qui  jouit  seul  du  droit  d'es- 
compter. La  raison  en  est  facile  à  comprendre  :  l'escompte  ne  pouvant 
plus,  comme  pour  les  fonds  publics,  favoriser  la  hausse,  et  son  influence 
sur  la  baisse  étant  très  restreinte,  on  ne  s'en  sert  que  poussé  par  un  im- 
périeux besoin  d'argent  qui  force  le  vendeur  à  tâcher  de  toucher  le  prix 
de  sa  vente  avant  l'époque  fixée  pour  le  paiement. 

Quant  aux  Banques,  le  taux  d'escompte  permis  par  le  Règlement 
(  Charter)  de  la  Banque  d'Angleterre,  ne  peut  descendre  au-dessous  de 
2  p.  100  ni  monter  au-dessus  de  10  p.  100.  Ce  maximum  n'a  jamais  été 
atteint.  Le  plus  près  qu'on  l'ait  approché  a  été  de  9  p.  100,  du  9  sep- 
tembre au  8  novembre  1864.  Quant  au  minimum,  il  a  été  fréquent,  mais 
jamais  il  n'était  resté  invariable  pendant  une  période  aussi  longue  que 
celle  qui  s'est  écoulée  du  21  février  1894  — où  le  taux  ftit  fixé  à  2  p.  100  — 
jusqu'au  24  septembre  1896  —  où  il  f\it  relevé  à  3  p.  100  —  période  qui 
aura  probablement  pour  résultat  de  faire  fléchir  la  moyenne,  laquelle  avait 
été  jusque-là  de  3  3/4. 

La  Banque  de  France  ne  procède  pas  comme  la  Banque  d'Angleterre 
en  ce  qui  concerne  Yescompte.  Quel  est  le  motif,  quel  est  le  but  d'une 
augmentation  du  taux  d'escompte?  c'est  de  relever  la  réserve  métallique. 
Au  moyen  de  l'augmentation  de  son  taux  d'escompte,  la  Banque  d'An- 
gleterre atteint  ce  but.  La  Banque  de  France  n'emploie  pas  ce  moyen; 
elle  arrive  au  même  but  en  prélevant  une  prime  sur  l'or  qui  lui  est 
demandé  par  l'exportation,  moyen  défectueux  en  ce  sens  qu'il  peut 
causer  de  graves  dommages  à  la  circulation  métallique  française. 

C'tjst  en  France  que.  le  taux  moyen  de  Yescompte  reste  le  plus  bas 
{V.,  à  cet  égard,  Émission).  Voici  un  tableau  ({ui  donne  les  moyennes 
annuelles  du  taux  de  *  Yescompte  sur  les  douze  principales  places  do 
l'Europe  pendant  les  six  dernières  années  : 

1898        1893         1894        1895        1896        1897 

Paris 9  66  850  260  2  20  2»  9^ 

Londres 2  54  305  2  11  2*  248  2  78 

Berlin 3  20  4  U8  3  12  8  15  3  65  3  84 

Bruxelles 2  70  2  83  3*  260  285  3» 

Rome 520  5  18  5  70  5»  5»  5» 

Vienne 4  02  4  24  400  480  409  4* 

Amsterdam 2  70  3  40  258  230  302  S  14 

Madrid 4  95  5»  5*  4  61  4  78  5> 

Lisbonne 6»  6>  6«  6»  5  70  550 

Berne 3  09  3  87  8  20  8  26  3  94  3  88 

8^  Pétersboiir^   ...  4  88  4  70  450  5>  605  5  87 

Bneharest 6  82  5  34  6  12  5  30  5    »  5    » 

En  ce  qui  concerne  les  actions  de  sociétés  ou  autres  valeurs  négo- 
ciables,  il  est  une   autre  acception   du  terme  escompte,  appliquée  à 
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un  titre  émis  au-dessous  du  pair,  et  non  entièrement  libéré.  En  ce 
cas,  lorsqu'une  valeur  est  émise  au-dessus  de  son  prix  nominal,  soit, 
par  exemple,  100  ft*.  au  lieu  de  99,  et  si  cette  valeur  tombe  à  la  cote  de 
98  fV.,  elle  est  indiquée  comme  ayant  l  fr.  d^escompte  (l  discount).  Si,  au 
contraire,  elle  monte  à  100,  elle  fait  1  de  prime  (1  premium)j  mais  cette 
formule  n'est  employée  que  tant  que  la  valeur  n'est  pas  entièrement  libé- 
rée. Aussitôt  après,  on  la  cote  à  son  prix  réel  sans  plus  parler  d'escompte, 
ni  de  prime.  Il  peut  arriver  —  le  cas  s'est  présenté  en  effet  —  qu'une 
Compagnie  limited,  tombant  en  déconfiture,  ses  actions  non  libérées  se 
trouvent  cotées  avec  un  très  fort  escompte,  motivé  par  le  grand  désir 
qui  pousse  les  porteurs  à  se  soustraire  aux  appels  de  fonds  ultérieurs  qui 
les  menacent.  On  a  vu,  sur  une  action  de  250  flr.,  dont  75  fr.  versés, 
offrir  jusqu'à  125  fr.  d'escompte,  ce  qui  fait  en  tout  200  fr.,  pour  n'en 
avoir  pas  175  à  verser;  bénéfice  éventuel:  50  fr.,  ou  plutôt  perte  sèche 
de  200  fr.  au  lieu  de  250  fr. 

La  valeur  nominale  d'un  billet  étant  le  montant  du  billet,  sa  valeur 
réelle  ou  actuelle  étant  la  somme  que  donne  le  banquier  en  échange  du 
billet  qu'il  escompte,  et  Yescompte  étant  la  somme  retenue  par  le  ban- 
quier escompteur,  il  en  résulte  deux  sortes  d'escompte  :  Yescompte  en 
dehors  et  Yescompte  en  dedans. 

Il  escompte  en  dehors  représente  les  intérêts  de  la  valeur  nominale  du 
billet  au  taux  indiqué,  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  depuis  le 
jour  où  le  billet  est  escompté  jusqu'à  l'époque  de  son  échéance. 

Vescompte  en  dedans  représente  les  intérêts  de  la  valeur  réelle  du 
billet,  pendant  le  môme  temps  et  au  môme  taux. 

En  France,  c'est  l'escompte  en  dehors  qui  est  employé;  en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  c'est  l'escompte  en  dedans  que  l'on  emploie  prin- 
cipalement. 

Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  l'année  est  supposée  de  360  jours,  et  le 
mois  de  30,  à  moins  d'indications  de  mois  et  de  quantièmes,  auquel  cas 
il  faut  compter  pour  chaque  mois  le  nombre  de  jours  qu'il  contient  réel- 
lement. 

Ainsi,  du  25  avril  au  5  août  on  comptera  : 

JODB«. 

Du  35  au  80  «Tri  1 5 

Ma! SI 

Juin 30 

JoUlet 81 

Du  l«r  au  5  août ■   «  5 

TOTAIi 10» 

Mais,  à  cet  intérêt  d'escompte,  les  banquiers  escompteurs  ont  l'habitude 
d'ajouter  un  droit  fixe,  indépendant  du  temps,  et  qui  variai  de  1/8  à  1/2 
p.  100  de  la  valeur  nominale.  Il  en  résulte  que,  les  billets  étant  escomp- 
tés au  plus  tôt  deux  mois  avant  leur  échéance,  le  taux  de  l'escompte  se 
trouve  augmenté  de  3/4  à  3  p.  100,  et  de  plus  encore  si  les  billets  sont 
payables  dans  un  dolai  moindre.  Cette  combinaison  avait  pour  but  de 
tourner  la  loi  de  1806  qui  interdisait  les  prêts  au-dessus  de  6  p.  100  en 
matière  commerciale,  loi  aussi  illusoire  qu'injuste  puisqu'on  la  tournait  si 
facilement  et  puisque  l'argent,  aussi  bien  monnaie  fiduciaire  qu'espèces 
métalliques,  est  une  marchandise  comme  une  autre  et  doit,  comme  telle, 
échapper  à  toute  taxation.  {Y.  Intérêt  légal.) 

La  règle  de  l'escompte  en  dehors  étant  identique  à  celle  de  l'intérêt 
simple,  nous  renvoyons  à  l'article  Intérêt  simple.  Mais,  en  outre  des 
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quatre  cas  de  la  règle  d'intérôt  simple,  la  règle  d*escoinpte  en  dehors  en 
comporte  un  cinquième,  spécial  à  Tescompte  en  dehors  et  nécessitant  un 
calcùd  approprié.  Ce  cas  est  celui  ou  Ton  donne  la  valeur  réelle  d'un  bil- 
let sans  en  donner  ni  la  valeur  nominale  ni  l'escompte.  Ce  qui  le  diflTé- 
rencie  des  quatre  autres,  c'est  que,  la  valeur  réelle  d'un  billet  n'étant  pas 
proportionnelle  au  temps,  et  pourtant  étant  seule  connue  ici,  la  marche 
à  suivre  est  nécessairement  autre  pour  déterminer  le  montant  de  Tes- 
compte.  Cette  marche  consiste  :  à  ramener  ce  montant  à  ce  qu*il  serait 
pour  une  valeur  réelle  de  100  fr.  ;  à  établir  la  valeur  réelle  d'un  billet  de 
100  fr.  dans  les  mêmes  conditions,  puis,  au  moyen  d'une  proportion  dont 
le  premier  terme  est  composé  de  la  valeur  réelle  du  billet  de  100  fr.  divi- 
sée par  le  montant  de  ce  que  serait  l'escompte  de  ce  billet  de  100  ft*.,  et 
le  second  terme,  de  la  valeur  réelle  au  billet  dont  on  cherche  l'escompte, 
divisée  par  cet  escompte  cherché. 

Exemple  : 

Un  billet  dont  la  valeur  réelle  est  de  435  ft*.  75  c,  payable  dans  7  mois 
12  jours  —  soit  222  jours  —  est  escompté  à  raison  de  3.75  p.  100.  Quel 
est  le  montant  de  l'escompte  qu'il  aura  à  subir? 

Si  100  fr.  payables  dons  360  jours  sont  escomptés  3,75,  100  fr.  payables 
dans  222  jours  sont  escomptés  x. 

D'où 

22»  X  8,75^ 

*- — sëô — -«»»"*• 

La  valeur  réelle  du  billet,  dans  ces  conditions,  serait  donc,  s'il  était  de 
100  fr.,  de 

100  —  2,3125  =  97,6875. 

D*ou  la  proportion  suivante,  e  étant  dans  Tesconipte  cherché  : 

97,6875  _  4S5,76 
2,4125  ~       • 
^^2,8125X435,75^ 

97,6875 

L'escompte  cherché  est  donc  10  fr.  32  c.  et  la  valeur  nominale  du 
billet  de 

436,75  4-  10,36  =  446f07. 

Pour  les  développements  que  comporte  la  règle  d'escompte,  voir  le 
Cours  de  mathématiques  appliquées  aiur  opérations  Ananeières,  par 
E.  Janson-Durville*.  (K.  Échéance  moyenne  et  Prix  de  vente  et  d'achat.) 

£8CX>MPTÉ.  —  Celui  dont  on  escompte  une  valeur;  effet  qui  a  subi 
l'escompte. 

ESCOMPTE  INDIRECT.  —  Escompte  transmis  par  Vescompté  à  un 
deuxième  vendeur  dont  ledit  escompté  devient  escompteur  à  son  tour. 
Ces  transmissions  d^escomptes  -^  ou  escomptes  indirects  —  s'opèrent 
pendant  la  Bourse  jusqu'à  2  h.  1/2  à  Paris. 

E8CBOQUERIE.  —  Délit  qui  consiste,  soit  à  faire  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  à  employer  des  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir, 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  événement  chimérique,  pour  se  faire  remettre 
ou  tenter  de  se  faire  remettre  des  fonds,  meubles,  obligations,  disposi- 

1.  ParU,  Beryer-Luyraalt  et  C*«,  éditeura. 
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tîoas,  billets,  promesses,  quittances,  et  escroquer  par  un  de  ces  moyens 
tout  ou  partie  rie  la  fortune  d*autrui  (Code  pén.  art.  405).  L'escroquerie 
est  punie  d*un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  50  à  3000  fr.  (Code  pén.,  art.  405),  plus  d'interdiction,  pendant  cinq  à 
dix  ans,  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  péned  (Ibid.).  No- 
tons, au  siyet  de  Tescroquerie,  cette  double  conséquence  fort  importante 
dans  les  relations  d'affaires  :  un  négociant  ayant  livré  de  bonne  foi  des 
marchandises  à  un  inconnu  qui  s'est  présenté  comme  le  commis  d'une 
maison  avec  laquelle  ce  négociant  est  en  relation  ne  peut  en  réclamer  le 
prix;  un  négociant  ayant  reçu  des  marchandises  qu'il  n'a  pas  demandées 
i*t  qui  les  rend  à  un  inconnu  sans  s'assurer  au  préalable  s'il  est  bien  em- 
ployé dans  la  maison  à  laquelle  appartiennent  ces  marchandises,  est  res- 
ponsable du  préjudice  causé. 

ESPÈCES.  —  Espèces  sonnantes  ou  espèces  :  pièces  de  monnaie.  En 
anglais:  cash, 

ESSAI  ;  ESSAYAGE.  —  l«  E.tamen  d'un  "minerai  pour  rechercher  et 
déterminer  la  proportion  du  métal  pur  qu'il  contient  ou  qu'il  pourrait  con- 
tenir; 2«  examen  de  la  monnaie  après  la  frappe  pour  vérifier  si  elle  est 
confoime  aux  conditions  réglementaires  de  poids,  d'alliage,  etc.  L'essai 
a  lieu  pour  l'or  par  l'emploi  de  l'acide  sulftirique  bouillant  et  pour  l'argent 
par  la  voie  humide  ou  dissolution  de  l'alliage  dans  l'acide  nitrique,  le  tout 
mêlé  à  une  dissolution  titrée  de  sel  marin,  qui  précipite  l'argent  à  l'état 
de  chlorure  ;  on  se  contente  parfois  de  recourir  à  la  voie  sèche  ou  cou- 
pellation,  et  même  pour  l'or  au  touchau  ou  frottement  à  la  pierre  noire 

750 
avec  mouillage  à  l'acide  azotique,  qui  n'attaque  guère  l'or  à    .^^aq  ■ 

Une  ordonnance  du  6  janvier  1830  impose  au  laboratoire  de  l'Hôtel 
(les  Monnaies,  aux  essayeurs  de  la  garantie  et  du  commerce,  le  procédé 
à  la  voie  humide,  mais  —  ainsi  que  le  constate  M.  Alfred  Riche,  direc- 
teur des  essais  à  la  Monnaie  de  Paris,  par  une  très  intéressante  note 
insérée  dans  le  remarquable  rapport  adressé  au  ministre  des  finances 
par  M.  de  Foville,  directeur  de  l'administration  des  monnaies  et  mé- 
dailles (deuxième  année,  1897)  -—  «  l'extrême  activité  du  travail  à  la  Mon- 
«  naie  de  Paris,  depuis  quelques  années,  a  conduit  le  service  des  essais 
«  à  introduire  dans  les  procédés  d'analyse  diverses  modifications  qui 
«  lui  permettent  de  joindre  à  la  rigueur  nécessaire  une  rapidité  plus 
«  grande.  » 

Nous  empruntons  à  ce  savant  travail  les  détails  suivants  concernant 
l'or  et  l'argent.  Pour  le  bronze  et  le  nickel,  nous  renvoyons  au  rapport 
de  M.  de  Foville  et  —  pour  l'analyse  des  alliages  en  général  —  aux  com- 
munications à  l'Académie  des  sciences  faites  par  M.  Alfred  Riche». 

«  Essais  d'or.  —  Dans  le  procédé,  dit  de  l'inquartation,  le  bouton 
«  martelé  est  soumis  à  deux  recuits,  que  l'on  efl'ectuait  autrefois  dans  le 
«  moufle.  En  opérant  ainsi,  on  ne  peut  pas  introduire  dans  le  moufle  une 
«  autre  série  d'essais  aussitôt  qu'on  a  retiré  la  précédente,  parce  que  les 
«  vapeurs  produites  dans  l'oxydation  du  plomb  se  déposeraient  sur  les 
«  lamelles  en  recuit  et  les  altéreraient. 

«  M.  J.  Boussingault,  essayeur  des  monnaies,  a  proposé  d'exécuter  ces 
«  recuits  en  dehors  du  mouile,  sur  la  flamme  d'un  bec  de  gaz  type  Bun- 

1.  Rapport  au  MinUtre  det  Finance^!,  par  M.  de  FovUle.  1897,  Paria.  Hôtri  dei  Mon- 
naie! ;  Comptejf  renduji  de  l'Académie  det  SeUnce»,  1873  et  1897,  et  AnnaU*  de  Chimie  ût  dû 
Phytique,  \^  lério,  tome  XXX. 
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ff  sen.  Il  fhut,  en  ce  cas,  avoir  soin  de  chauffer  deux  fois  la  lamelle  sou- 
«  mise  au  deuxième  recuit,  en  la  tenant  successivement,  avec  la  pince, 
«  par  Tune  ou  par  Tautre  de  ses  extrémités,  afin  que  toutes  les  parties 
«  de  cette  lame  soient  portées  au  rouge  d*une  manière  égale. 

«  Des  essais  comparatifs  exécutés  au  moufle  et  à  la  flamme  du  gaz 
>  ayant  fourni  les  mômes  titres,  on  opère  ces  recuits  au  laboratoire,  par 
«  Tun  ou  Tautre  de  ces  systèmes. 

8  Les  essais  nombreux  de  lingots  d*or  fin,  ou  voisins  de  Tétat  de  pu- 

<  reté,  que  nous  exécutons  journellement,  nous  ont  montré  qu'il  était 
«  préférable  d^ajouter  à  la  prise  d'essai  une  petite  quantité  de  cuivre, 
c  de  fkçon  à  ramener  le  titre  à  900  millièmes  environ.  Dans  ces  condi- 

<  tiens,  le  poids  de  plomb  pour  la  coupellation  est  de  5  grammes  au  lieu 
«  de  Ùf'.fi  ou  l  gramme  qu*il  faut  employer  avec  l'or  fin;  on  évite  ainsi 
«  la  formation  de  grenailles,  qui  sont  fkiquentes,  au  contraire,  dans  la 
«  coupelle  lorsqu'on  ne  met  que  de  minimes  proportions  de  plomb. 

«  Essais  d'argent.  -—  En  raison  du  nombre  considérable  des  essais 
c  d'argent  que  nous  avons  à  faire  —  cent  et  davantage  dans  une  journée 
«  —  l'agitation  manuelle  des  flacons,  lente  et  pénible,  a  été  remplacée 
«  par  une  agitation  mécanique  obtenue  par  un  moteur  à  gaz.  Cet  appa- 

<  reil  sert  également  à  actionner  un  ventUateur  qui  nous  permet  de  réa- 
«  liser  de  hautes  températures  pour  les  fusions  et  les  essais  de  voie 
«  sèche.  » 

ESTRADE.  —  L'un  des  anciens  noms  donnés  aux  Bourses,  en 
France. 

ET.  -—  Le  poinçon  des  objets  d'or  et  d'argent,  venant  de  l'étranger 
(pays  avec  lesquels  la  France  n'a  pas  de  traité  de  commerce)  porte  les 
lettres  ET.  Ce  môme  poinçon  sert,  dans  les  ventes  publiques,  à  marquer 
les  objets  de  fabrication  ancienne  et  dont  le  titre  est  inférieur  aux  titres 
légaux. 

ÉTALON.  —  Modèle  type  des  poids  et  des  mesures  légalement  auto- 
risés. En  ce  qui  concerne  la  monnaie,  Yétalon  est  unique  ou  double  : 
unique,  quand  il  ne  comprend  comme  modèle  type  qu'une  seule  base, 
étalon  cTor  ou  étalon  (V argent  —  c'est  le  monomeYa//M/n€;  double,  quand 
il  en  comprend  deux,  l'une  pour  l'or,  l'autre  pour  l'argent  --  c'est  le  bi- 
métallisme. 

ETALON  MONETAIRE.  —  On  appelle  étalon  monétaire  d'un  pays 
une  certaine  quantité  de  métal  fin  prise  pour  unité  monétaire  et  h. 
laquelle  se  rapporte  tout  le  système  monétaire  de  ce  pays.  L'étalon  est 
unique  ou  double.  Dans  le  premier  cas,  il  n'a  pour  base  qu'un  seul  mé- 
tal, qui  est  l'or  ou  l'argent  :  c'est  le  monométallisme  ;  dans  le  second  cas, 
ces  deux  métaux  ont  été  adoptés  simultanément  comme  commune  me- 
sure de  la  valeur  des  choses  et  un  rapport  fixe  a  été  établi  entre  eux  : 
c'est  le  bimétallisme.  C'est  à  ce  double  étalon  qu(3,  notamment,  les  pays 
de  l'Union  latine  (France,  Belgique,  Suisse,  Italie,  Grèce)  ont  été,  mal- 
heureusement pour  la  France,  soumis.  Le  rapport  établi  entre  l'or  et 
l'argent  étant  de  l  (or)  à  15  1/2  (argent),  il  en  résulte  qu'on  peut  s'ac- 
quitter d'une  dette,  soit  en  donnant  de  l'or,  qui  vaut  réellement  la  somme 
due,  soK  en  donnant  de  l'argent  dont  la  valeur  réelle  est  de  50  p.  100 
moins  élevée,  mais  que  le  créancier  est  néanmoins  forcé  d'accepter.  En 
ce  qui  concerne  le  double  étalon  de  l'Union  latine,  on  s'est  efforcé  de 
pallier  le  danger  en  suspendant  la  frappe  de  l'argent,  de  plus  en  plus 
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déprécié,  tout  en  conservant  aux  pièces  existantes  leui*  valeur  libératoire. 
Ce  régime  bâtard  adopté  par  les  pays  de  TUnion  latine  est  désigné  par 
le  sobriquet  expressif  de  double  étalon  boiteux. 

Dans  les  pays  à  étalon  d'or,  comme  F  Aile  magne  et  l'Angleterre,  la 
monnaie  d'argent  n'a  force  libératoire  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  ;  dans  les  pays  à  étalon  d'argent,  comme  la  Chine  et  le 
Mexique,  l'or  constitue  une  véritable  marchandise,  dont  le  prix  monte  ou 
baisse,  suivant  les  lois  de  l'oiïre  et  de  la  demande. 

Voici  la  classiflcation  des  principaux  pays,  suivant  l'étalon  monétaire 
adopté  : 

Or. 

Allemagne,  Angleterre,  Australie,  Autriche-Hongrie,  Brésil,  Canada, 
Chili,  Costa-Rica,  Danemark,  Egypte,  Finlande,  Japon,  Libéria,  Norvège, 
Pérou,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Suède,  Turquie. 

Argent. 

Amérique  centrale  (Bolivie,  Guatemala,  Honduras,  Nicaragua,  Salva- 
dor), Chine,  Colombie,  Cuba,  Equateur,  Indes,  Mexique,  Tripoli,  Vene- 
zuela. 

Double  étalon. 

Argentine  (RépubUque),  Belgique,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grèce, 
Haïti,  Hollande,  Italie,  Suisse. 

Cinq  pays  nécessitent  une  note  spéciale.  Ce  sont:  l'Autriche-Hongrie, 
les  Indes,  le  Japon,  le  Pérou  et  la  Russie. 

Aatriche-Hongrie . 

Depuis  la  loi  du  1 1  août  1892,  qui  a  aboli  le  cours  forcé  et  introduit 
rétalon  d'or  au  lieu  de  l'étalon  d'argent,  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent 
est  fixé  à  l  (or)  pour  13,69  (argent),  mais  l'argent,  qui  ne  peut  être  mon- 
nayé que  pour  le  compte  du  gouvernement  seul,  n'a  valeur  libératoire 
que  jusqu'à  concurrence  de  50  couronnes  (50 IV.)  entre  particuliers. 

Indes  anglaises. 

Le  système  monétaire  des  Indes  anglaises,  qui  reposait  uniquement 
sur  l'argent,  vient  d'être  également  modifié  par  le  Gouvernement  des 
Indes.  La  frappe  de  l'argent  y  était  d'rfllleurs  déjà  suspendue  depuis  vingt 
ans  comme  dans  les  pays  de  l'Union  latine.  Si  l'étalon  d'or  n'est  pas  offi- 
ciellement établi,  c'est  lui,  du  moins,  qui  est  devenu  la  norme  de  la  cir- 
culation indienne.  Mais,  malgré  ces  vains  palliatifs,  c'est  encore  à  un  sys- 
tème bâtard  qu'on  s'est  accroché,  système  dont  les  mauvais  résultats  n'ont 
pas  tardé  à  se  manifester,  car,  ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  Le- 
jeune,  toutes  lés  réglementations  du  monde  «  sont  impuissantes  quand 
c  elles  vont  à  rencontre  des  lois  économiques  *  ».  Par  suite  de  la  valeur 
fixe  attribuée  à  la  roupie  (16  pence  ou  1  s.  4  d.),  et  conséquemment  à 
l'anna  ou  seizième  de  roupie  (l  penny);  et,  d'un  autre  côté,  par  suite  de 
la  valeur  de  15  roupies,  qui  est  d'une  livre  sterling,  la  roupie  se  trouve 
portée  à  l  fr.  68  c.  D'où  il  suit  que  l'argent  devient  une  sorte  de  monnaie 
fiduciaire  circulant  dans  des  conditions  identiques  à  celles  des  pays  de 
l'Union  latine. 

1.  MonnaUê,  poids  et  wMsureê  cLm  principaux  pay«,  par  M.  Alphonse  Lkjsuvb.  Paris, 
Berger-Leyranlt  et  C»,  édit.  1894. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ETA  _     383     —  ETR 

lapon. 

Originairement,  le  Japon  se  servait  du  double  étalon  et  il  y  est  encore 
soumis  nominalement  ;  mais  à  mesure  que  Targent,  repoussé  d'Europe, 
des  États-Unis,  des  Indes,  reflue  vers  les  autres  pays  orientaux,  où  la 
monnaie  d*or,  raréfiée,  devient  d'un  usage  moins  fréquent,  le  régime  de 
l'étalon  d'argent  s'impose  de  fait,  les  100  yen  d'or  s'échangent  contre  180 
yen  d'argent  et  le  billet  qu'émet  la  banque  du  Japon  représente  aujour- 
d'hui, non  pas  la  monnaie  d'or,  mais  la  monnaie  d'argent. 

Pérou. 

Régime  provisoire  :  monnaies  anglaises. 

Bnssie.  —  (K.  Rouble.) 

ETENDUE  D'UK  MARCHÉ.  —  L'étendue  du  marché  d'une  valeur 
a  une  très  grande  importance,  car  plus  cette  étendue  est  vaste,  moins 
elle  permet  les  influences  directes  qui,  tout  en  pouvant  fort  bien  être 
légitimes  —  puisque  ce  n*est  qu'avec  de  l'argent  ou  des  valeurs  qu'on 
peut  les  produire  -r-  sont  de  nature  à  faire  avorter  la  spéculation  la  plus 
loyale  en  ayant  pour  efl'et  de  dénaturer  l'équilibre  entre  les  ofl'res  et  les 
demandes.  Avant  donc  de  s'engager  dans  une  spéculation  sur  une  valeur 
quelconque,  il  faut  connaître  aussi  exactement  que  possible  Vétetutue  du 
marché  de  cette  valeur. 

ÉTRANGERS.—-  Celui,  celle  qui  est  d'une  autre  nation;  toute  nation 
autre  que  la  nôtre.  En  anglais  :  foreign;  foreigner. 

Nous  diviserons  cette  notice  en  deux  parties,  la  première  concernant 
les  personnes  et  les  choses  étrangères  en  France  et  dans  leurs  rapports 
avec  la  France  ;  la  seconde  concernant  les  personnes  et  les  choses  fran- 
çaises à  l'étranger  et  dans  leurs  rapports  avec  les  pays  étrangers. 

A.  Les  étrangers  ctiez  eux  ou  en  France. 

Les  lois  concernant  Tétat  et  la  capacité  des  personnes  les  suivant  en 
pays  étranger,  ce  sont  ces  lois  et  non  celles  du  pays  étranger  où  se 
trouvent  ces  personnes  qui  doivent  être  observées  ;  mais  les  immeubles 
restant  toujours  soumis  au  statut  local,  c'est  par  la  législation  du  pays  où 
est  situé  un  immeuble  que  doivent  être  régies  les  conventions  passées 
dans  un  autre  pays  relativement  à  cet  immeuble.  Ainsi,  une  exploitation 
minière  située,  par  exemple,  au  Transvaal,  ayant  été  l'objet  de  conven- 
tions passées  en  France,  ces  conventions  doivent  être  régies  par  les  lois 
transvaaliennes.  Quant  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  obligeant  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire,  les  étrangers  y  sont  soumis  aussi  bien  que 
les  nationaux  (G.  civ.,  art.  3),  et  les  règles  concernant  la  déclaration  de 
faillite  étant  considérées  comme  faisant  partie  desdites  lois,  l'étranger, 
commerçant  en  France,  peut  être  déclaré  en  faillite  par  un  tribunal  fran- 
çais. 

Valedrs  mobilières.  —  La  validité  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let à  ordre  s'apprécie  d'après  la  loi  du  pays  où  l'effet  a  été  créé  et  les 
tribunaux  français  sont  incompétents,  même  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande d'un  tiers  porteur  français  ayant  prêté  son  nom  au  créancier 
étranger  ;  mais  si  le  souscripteur  étranger  vient  fixer  sa  résidence  et  son 
établissement  commercial  en  France,  il  se  rend  par  cela  même  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  réside,  pour  le  paiement  des  bil- 
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lets  qu*il  a  souscrits  en  pays  étranger  à  Tordre  d'un  étranger.  La  validité 
d'un  endossement  est  déterminée  d'après  la  législation  du  lieu  où  il  a  été 
passé.  Donné  à  l'étranger  et  réunissant  les  conditions  imposées  par  la  loi 
étrangère,  l'endossement  doit  produire,  même  en  France,  tous  ses  effets 
légaux.  Souscrit  par  un  étranger  en  faveur  d'un  Français,  sur  un  billet  à 
ordre  créé  à  l'étranger,  au  profit  d'un  autre  étranger,  l'endossement  rend 
le  Français  créancier  direct  du  souscripteur  étranger,  comme  si  le  billet 
avait  été  créé  par  son  ordre. 

D'après  la  loi  anglaise  (G.  A.  1862),  la  liquidation  d'une  société  étant 
assimilée  à  la  faillite,  et  toutes  les  valeurs  de  la  liquidation  étant  distr> 
buées  au  prorata  entre  les  créanciers,  les  tribunaux  français,  en  déclc- 
rant  une  saisie-arrèc  formée  en  France  par  un  Français  sur  une  société 
anglaise,  ne  peuvent  ordonner  que  le  saisissant  recevra  attribution  des 
deniers  saisis,  mais  ces  deniers  saisis  seront  mis  en  consignation  pour 
être  distribués  en  temps  et  lieu  aux  créanciers  et  n'être  versés  au  saisis- 
sant qu'au  prorata  afférent  à  sa  créance. 

En  général,  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  produisent  d'effet  en 
France  que  s*ils  ont  été  rendus  exécutoires,  sauf  ceux  qui  ne  comportent 
aucune  mesure  d'exécution.  Tel  est  le  cas  pour  un  syndic  de  faillite  dé- 
clarée à  l'étranger,  qui  peut,  en  cette  qualité,  agir  devant  les  tribunaux 
français,  sans  que  le  jugement  qui  Ta  investi  de  ces  fonctions  ait  été 
rendu  exécutoire  en  France.  Il  en  est  de  même  pour  un  jugement 
étranger  reconnaissant  un  nom  patronymique.  Les  décisions  rendues  par 
le  tribunal  du  Banc  de  la  Reine,  par  défaut  ou  contradictoires,  étant 
définitives,  peuvent  être  invoquées  comme  bases  régulières  de  pour- 
suites en  France.  Mais  un  jugement  obtenu  d'un  tribunal  étranger  sans 
discussion  contradictoire  par  un  étranger  contre  un  Français,  à  raison 
d'un  marché  passé  entre  eux,  doit  être  l'objet  d'un  examen  sérieux  de 
la  part  des  tribunaux  français  avant  d'avoir  autorité  de  chose  jugée.  Les 
décisions  de  justice  sur  demandes  d'exequatur  des  jugements  étrangers 
sont  susceptibles  de  recours  suivant  les  dispositions  de  la  loi  ft^nçaise. 
Ainsi  la  voie  d'opposition  est  ouverte  contre  un  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  l'exécution  en  France  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger. 

L'article  14  du  Gode  civil  établit  qu'un  étranger,  même  non  résidant 
en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  finançais  pour  l'exécution 
d'obligations  par  lui  contractées  avec  un  Français  en  France  ou  à 
l'étranger.  En  cas  de  contestation  relative  à  un  marché  passé  entre 
Français  et  étranger,  et  portée  à  la  fois  devant  un  tribunal  étranger  et 
un  tribunal  français,  celui-ci  en  consei've  la  connaissance  si  la  marchan- 
dise est  livrable  et  payable  en  France. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  formée  par  un  actionnaire  français  contre 
une  société  étrangère  qui  a  une  succursale  en  France.  Pour  une  de- 
mande en  paiement  de  coupons  d'obligations  d'une  société  dont  le  siège 
social  est  à  l'étranger,  mais  dont  ces  coupons  ont  été  déclarés  payables 
en  France,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents.  La  saisie-arrêt 
formée  en  France  par  un  Français  sur  des  valeurs  appartenant  à  une 
société  étrangère  ayant  succursale  en  France  est  valable,  ainsi  qu'en  cas 
de  liquidation  de  société  étrangère,  l'opposition  régulièrement  signifiée 
en  France  au  représentant  du  liquidateur  nommé  à  l'étranger,  bien  que 
les  tribunaux  français  n'aient  pas  déclaré  le  jugement  exécutoire.  Tou- 
tefois, si  les  statuts  de  la  société  renferment  élection  de  domicile  et  de 
juridiction  au  siège  social  à  l'étranger,  les  tribunaux  de  commerce  Iran- 
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çais  sont  incompéteats.  Us  le  sont  aussi  quand  le  terme  obligation  se 
trouve  faussement  appliqué,  c^est-À-dire  lorsque  les  prétendus  obliga" 
taires,  étant  appelés  par  les  statuts  à  exercer  dons  les  assemblées  tous 
les  droits  des  adionaaires,  ne  constituent  pas  en  réaKté  des  porteurs 
d'obligations,  des  créanciers,  mais  de  simples  porteurs  d'actions,  des 
membres  efTectiAi  de  la  compagnie.  En  oe  cas,  c'est  devant  le  Juge 
du  lieu  où  est  établi  le  siège  social  de  la  compagnie  étrangère  que 
doit  être  portée  la  demande.  Lorsqu'un  Français  est  actionnaire  d'une 
compagnie  étrangère  dont  les  statuts  renferment  élection  de  domicile  et 
de  Juridiction,  il  ne  peut  assigner  la  compagnie  en  restitution  de  titres 
déposés,  même  si  ce  dépôt  a  été  effectué  dans  une  succursale  établie  en 
France  parla  compagnie.  Mais,  si  les  statuts  ne  renferment  point  cette 
clause,  le  Français,  comme  tout  Français  ayant  contracté  avec  un  étran- 
ger en  pays  étranger  (même  s'il  n'a  conser\'é  en  France  que  son  do- 
micile d'origine,  sans  aucun  domicile  réel),  a  le  droit  de  citer  la  compa- 
gnie étrangère  devant  un  tribunal  ft-ançais. 

Quant  à  l'action  intentée  par  un  Français  contre  un  étranger  qui  n'a 
ni  domicile  ni  résidence  en  France,  elle  doit  être,  à  moins  d'un  cas  spé- 
cial d'attribution,  portée  devant  les  Juges  du  domicile  du  demandeur. 
Lorsqu'un  Français  donne  assignation  à  un  étranger  devant  un  tribunal 
étranger,  il  renonce,  par  cela  même,  à  le  traduire  devant  les  tribunaux 
Avançais.  Toutefois,  s'il  l'assigne  ultérieurement  devant  un  tribunal  fran- 
çais, il  peut,  en  déclarant  ne  pas  suivre  devant  la  Juridiction  étrangère, 
n'être  pas  déchu  do  soa  droit  d'actionner  devant  les  tribunaux  français. 
Les  agents  diplomatiques  d'un  gouvernement  étranger  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  Juridiction  du  pays  où  ils  sont  envoyés.  (Uécr.  du  13  ventôse 
an  IL) 

B.  —  Les  Français  à  Vétranger  et  vis-à-vis  des  étrangers. 

D'après  l'article  13  du  Code  civil,  le  Français  domicilié  en  pays  étran- 
ger ne  peut  opposer  l'incompétence  des  tribunaux  français  ;  et,  spéciale- 
ment, le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  réside  momentanément  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  lui,  même  par 
un  étranger.  Le  contrat  passé  par  un  Français  en  pays  étranger  avec  une 
compagnie  étrangère  est  régi  par  la  loi  du  pays  et  non  par  la  loi  fran- 
çaise. Le  Français  actionnaire  d'une  compagnie  étrangère  s'est  soumis, 
par  cela  même,  à  la  législation  étrangère  et  doit  se  soumettre  à  toutes  les 
décisions  régulièrement  prises  et  valables,  conformément  à  la  loi  étran- 
gère, par  cette  compagnie.  Un  Français  peut  citer  un  étranger,  même 
non  résidant  en  France,  devant  les  tribunaux  français  pour  Texécution 
d'obligations  contractées  avec  cet  étranger,  même  en  pays  étranger 
(Gode  civ.,  art.  14)  [V.  Billet  a  ordre].  Lorsqu'un  Français  a  fait  avec 
un  étranger  un  traité  exécutable  en  France,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent.  Le  Français,  actionnaire  d'une  société  étrangère  dont  le  siège 
est  à  l'étranger  et  dont  les  statuts  renferment  élection  de  Juridiction,  re- 
nonce, par  cela"  môme,  au  bénélice  de  la  loi  française.  Lorsqu'un  Fran- 
çais, directeur  d'une  société  anonyme  constituée  à  l'étranger,  est  assigné, 
non  en  sa  qualité  de  directeur,  mais  en  son  nom  personnel,  à  raison  de 
responsabilité  encourue  par  suite  de  faits  personnels,  il  ne  peut,  du  chef 
de  cette  compagnie,  opposer  l'incompétence  des  tribunaux  français.  Lors- 
que deux  sociétés  étrangères  ont  fusionné,  l'actionnaire  français  de  l'une 
d'elles  ne  peut  invoquer  l'article  U  du  Gode  civil,  qui  permet  4'assigner 
un  étranger,  même  non  résidant  en  France,  devant  les  tribunaux  fran- 
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(jais  pour  Texécution  d'obligations  même  coatfactées  en  pays  étranger. 
Lorsqu'un  Français,  administrateur  d'une  société  étrangère,  est  Tobjet 
d'une  demande  formée  contre  lui  par  les  actionnaires  de  cette  société,  à 
raison  de  responsabilités  qu'il  peut  avoir  encourues  par  suite  de  fautes 
personnelles,  un  tribunal  de  commercé  finançais  est  compétent.  11  en  est 
de  môme  pour  une  demande  d'obligataires  contre  des  Français,  fondateurs 
de  la  société  et  signataires  des  obligations,  si  cette  demande  est  dirigée 
personnellement  contre  ces  Français  ou  môme  centime  des  étrangers  do- 
miciliés en  France  et  à  raison  de  faits  accomplis  ten  France.  (  V.  T&ans- 

PEBTS.) 

Faisons  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  naissance  d'enfants  étrangère 
en  AngleteiTe,  que  la  loi  anglaise  diffère  de  la  doctrine  courante  du  con- 
tinent, qui  tend  à  rattacher  le  statut  personnel  à  la  seule  nationalité  et  à 
effacer  ainsi  la  distinction  entre  le  domicile  et  la  nationalité  quant  à  ses 
effets  sur  le  statut  personnel.  Ce  statut,  ou  ensemble  des  droits  des  étran- 
gère, régi  par  le  Naturalisation  Act,  1870  (33  et  34  Viot.,  c.  14),  part  de 
ce  principe  que  tout  homme  —  du  moins  dans  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés —  reçoit  des  lois,  en  naissant,  un  double  état,  celui  de  sujet  d'un 
pays  déterminé  et  celui  de  citoyen  d'un  endroit  déterminé.  En  vertu  du 
premier,  la  loi  anglaise  déclare  que  l'enfant  né  d'un  père  étranger  sur  sol 
anglais,  est,  en  principe,  si^^et  anglais,  tandis  que  les  lois  continentales, 
•effaçant  la  distinction  entre  le  domicile  et  la  nationalité,  déclarent  que 
J'enfant  né  en  pays  étranger  a,  de  droit,  la  nationalité  de  son  père.  Tou- 
tefois, la  loi  anglaise  laisse  en  ce  cas  le  droit  d'option  jusqu'à  la  majorité. 
Ce  droit  devra  ôtre  l'objet  d'une  déclaration»  pour  extranéité,  soit  devant 
le  juge  de  paix  en  Angleterre,  soit  devant  le  juge  de  paix  ou  un  juge 
dans  une  possession  britannique,  soit  devant  un  consul  anglais  à  l'étran- 
ger. Quant  à  la  naturalisation  anglaise,  elle  peut  ôtre  accordée  à  l'étran- 
ger après  cinq  ans  de  résidence  ou  de  services  dans  l'État  et  pourvu 
qu'il  manifeste  l'intention  de  continuer  à  résider  dans  le  Royaume-Uni  ou 
à  servir  l'État.  La  naturalisation  est  accordée  ou  reAisée  sans  recoure 
par  le  secrétaire  d'État.  En  Angleterre,  on  appelle  corporation  la  per^ 
sonne  civile,  iiction  qui  n'este  en  justice  qu'au  moyen  d'un  mandataire  et 
qui  n'est  constituée  que  par  une  charte  concédée  par  la  Couronne  ou 
par  une  loi.  Des  lois  spéciales  —  et  générales  à  la  fois  —  gouvernent  les 
corporations  ou  personnes  civiles,  en  tant  que  corporations  religieuses, 
charitables  et  municipales.  Quant  aux  corporations  financières  et  commer- 
ciales ~  les  seules  qui  rentrent  dans  notre  sujet,  —  il  faut,  pour  chaque 
cas  qui  se  présente,  se  rapporter  à  la  charte  ou  à  la  loi  qui  les  crée. 
Relativement  aux  compagnies  par  actions,  lejB  lois  qui  les  régissent  ont 
été  codifiées  spécialement.  Elles  sont  connues  sous  la  dénomination  de 
Companies  Acts  1862-1893  (K.  Compagnies  anglaises  par  actions)  et  font 
partie  du  droit  écrit  (Lex  seripta)  ou  statutaire,  groupe  contractuel  (Sta- 
tûtes  on  Contract). 

EUREKA-RUBBER.  —  Appareil  pour  frotter  l'or  rouillé  ou  souillé, 
atin  de  le  rendre  brillant  et  d'en  faciliter  l'amalgamation. 

EX  ;  X.  —  Cette  particule  ou  la  lettre  X  est  employée  dans  plusieure 
termes  de  Bouree  pour  exprimer,  naturellement,  que  la  chose  indiquée 
par  le  mot  qui  suit  cette  particule  a  cessé  d'être,  que  cette  chose  a  été 
payée  ou  reçue,  en  un  mot  qu'elle  n'existe  plus.  C'est  ainsi  qu'on  dit  ex- 
coupon  quand  le  coupon  est  détaché  ;  exntividende  quand  le  dividende  a 
été  payé;  ex-intérêt,  etc.  (V.  ces  différentes  mentions  à  leur  ordre  alpha- 
bétique, et  CcM.) 
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«  EX  ALL.  »  —  Cette  mention  sur  les  cotes  de  Bourse  anglaises  in- 
dique à  l'acheteur  que  le  prix  d*une  action,  obligation  ou  stock,  ne  com- 
prend plus  le  droit  à  aucun  dividende  ni  à  aucune  allocation  proportion- 
nelle d'émission  ultérieure.  {V.  Ex  New.) 

EXCEPTION  DE  JEU.  —  La  législation  française,  comme  d'ailleurs 
colle  de  tous  les  pays  civilisés,  établit  qu'aucune  action  n*est  acconlée 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d*un  pari.  Juscju'à  ces  der- 
nières années,  on  avait  prétendu  appliquer  Tarticle  1965  du  Code  civil, 
([ui  mterdit  les  actions  de  ce  genre,  à  certaines  opérations  de  Bourse 
d'un  caractère  plus  ou  moins  aléatoire,  telles,  par  exemple,  que  les 
niarchés  à  terme  ou  à  prime  et  les  transactions  destinées,  plus  ou  moins 
ostensiblement,  à  n*ètre  réglées  que  par  le  paiement  d'une  simple  défé- 
rence (  V.  ce  mot),  et  non  par  l'acquisition  ou  la  vente  de  la  valeur  faisant 
l'objet  de  l'opération.  8e  basant  sur  ce  fameux  article  1965,  plus  d'un 
joueur  à  la  Bourse  s'efforça,  parfois  avec  succès,  de  se  dégager,  vis-à^-vis 
de  l'intermédiaire,  des  obligations  encoiu*ues  par  suite  d'opérations  dont 
le  résultat  avait  été  contraire  à  ses  prévisions.  Si  une  pareiUe  facilité  eut 
continué  à  être  offerte  aux  spéculateurs  de  mauvaise  foi,  ou  simplement 
réduits  à  l'embarras,  on  conçoit  que  la  spéculation  eût  été  singulier emenc 
simplifiée  au  détriment  des  agents  de  change  :  on  aurait  religieusement 
touché  lès  bénéfices  quand  il  s'en  serait  produit,  mais  on  aurait,  non 
moins  religieusement,  refusé  de  payer  les  pertes  subies,  eu  brandissant 
sur  la  tète  de  l'infortuné  intermédiaire  ce  fameux  et  tutélaire  article  1965  ! 
Ce  système  trop  commode  est  aujoiu^d'hui  devenu  impraticable  par  suite 
(le  la  légalisation  des  marchés  à  terme  et  à  prime  par  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1890,  et  au  moyen  du  reçu  explicite  que  l'agent  de  change  doit 
avoir  soin  de  remettre  au  donneur  d'ordre  en  échange  de  la  couverture 
que  celui-ci  lui  verse,  en  vertu  des  articles  60, 61  et  65  du  décret  précité. 

{V.   GODVERTDRE.) 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  aucun  marché  à  terme  n'est  reconnu 
l)ar  la  loi,  mais  aucun  n'est  non  plus  interdit  et  tous  se  pratiquent  cou- 
ramment. (F.  Liquidation  au  Stock-Exchange;  Opération  a  terme.) 

Voir  aussi  Action  de  clients  contre  leur  agent  de  change,  pages 
30  et  31  ;  Agiotage;  Jeu  et  Pari;  Spéculation. 

EXCLUSION  PAR  VOIE  D'ACHAT  (Buging  ojf).  —  V.  Dissidence 
parmi  les  actionnaires. 

EX-COUPON.  —  Cette  mention  indique  que  le  coupon  récent  ou  ap- 
prochant est  détaché.  (K.  Cum  Coopon  et  Détachement  de  coupon.) 

•  EX  DIV.  >  Abréviation  de  Bx-Dividendb.  —  Cette  mention  indique 
que  le  droit  au  dividende  précédent  ou  approchant  n'est  pas  compris 
dans  le  prix.  On  écrit  aussi  en  anglais  :  X.  D.  (V,  Cum  Dividend.) 

EX-BKOITS.  -r  Cette  mention  sur  la  cote  (Ex  rigkts  en  anglais)  in- 
dique que  le  titre  ainsi  marqué  ne  confère  plus  les  droits  afférents  pri- 
mitivement à  ce  titre  lors  de  son  émission. 

EXE  AT.  —  Lorsqu'on  désire  se  faire  délivrer  à  l'avenir  ses  certificats 
de  vie  par  un  autre  notaire  que  celui  qui  les  établissait  jusqu'alors,  il 
faut  d'abord  réclamer  de  ce  dernier  un  exeat» 

EXECUTE.  —  En  parlant  d'un  broker.  {V.  Depaulter.) 

EXECUTEK.  —  On  appelle  exécuter  une  personne,  faire  vendre  ou 
acheter  publiquement  les  valeurs  dont  elle  était  porteur  ou  vendeur,  lors- 
qu'elle n'a  pas  rempli  ses  engagements. 
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EXÉCUTION  D'UN  BROKER.  -•  V.  Defaulter.      . 

EXÉCUTION  POUR  NON-LIVRAISON.  —  V.  BuYiifG-iN. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Les  articles  135  et  suivants  du 
Gode  de  procédure  civile  énumèrent  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  exé- 
cution provisoire;'  mais,  8*il  est  de  règle  qu^un  jugement  ne  peut  être 
mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  signifié,  cette  signification  n'est  pas  né- 
cessaire dès  que  Turgence  est  déclarée  avec  exécution  sur  minute.  En 
règle  générale,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  sont 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  y  a 
titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  d'appel  ; 
dans  tout  autre  cas,  à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  sol- 
vabilité suffisante  (art*  139,  C.  proc.  civ.)  ;  l'exécution  provisoire  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  est  de  droit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  l'exprimer  dans  le  dispositif,  sauf  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu  sans 
caution,  caution  que  l'on  n'est  obligé  de  fournir  que  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment qui  ne  prononce  pas  de  condamnation  pécuniaire.  Cette  caution  est 
personnelle  ;  l'admission  en  est  réglée  par  les  articles  440  et  441  du  Code 
de  procédure  civile  et  elle  peut  ôtre  fournie  par  l'une  des  parties  en  fa- 
veur de  qui  le  jugement  a  été  rendu,  comme  caution  des  autres  parties. 
Le  plus  souvent,  la  caution  est  remplacée  pai*  le  dépôt,  à  la  Caisse  des 
consignations,  d'une  somme  équivalente  au  montant  des  condamnations 
et  affectée  spécialement  à  leur  remboursement  pour  le  cas  où  le  juge- 
ment serait  infirmé.  Mais  cette  caution,  sous  forme  de  dépôt,  n'empêche 
pas  de  poursuivre  l'exécution  provisoire  et,  d'un  autre  côté,  elle  peut 
être  évitée  par  la  partie  qui  justifie  de  solvabilité  suffisante,  justification 
sur  laquelle  il  appartient  au  tribunal  de  statuer.  Quant  à  savoir  si  le 
créancier  qui  ayant,  pour  exécuter  provisoirement  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  effectué  un  dépôt,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  peut,  en  cas  de  confirmation,  récla- 
mer contre  son  débiteur  la  différence  entre  les  intérêts  payés  par  la  caisse 
et  ceux  que  la  somme  déposée  aurait  pu  légalement  produire,  les  avis 
sont  aussi  contradictoires  que  nombreux  et  l'on  cite  autant  de  jugements 
affirmatîft  que  négatifs.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  paralysée  et 
doit  être  poursuivie  sans  entraves.  En  aucun  cas,  le  juge  des  référés  ne 
peut  ordonner  qu'il  y  soit  sursis.  Seul,  le  cas  de  force  majeure  peut  être 
invoqué. 

EXERCICE. —  En  outre  de  son  sens  général,  qui  est:  action  de  pra- 
tiquer un  art,  une  industrie,  des  fonctions,  on  entend,  commercialement 
et  financièrement,  par  exercice,  la  durée  périodique  qu'embrassent  les 
comptes  d'une  société.  Ces  exercices  sont  annuels,  semestriels  ou  (rare- 
ment) trimestriels.  Comme  ils  ne^  concordent  pas  nécessairement  avec 
l'année,  on  les  appelle,  exercice  1896,  exercice  1897,  exercice  1896-1897, 
1er  on  2«  exercice  1896,  etc.  Parfois  il  y  a  des  exercices  biennaux,  trien- 
naux, etc.,  mais,  dans  ce  cas,  on  établit  des  balances  annuelles  ou  semes- 
trielles. Chaque  exercice  est  clos  par  un  inventaire  qui  comprend  les 
frais  généraux  et  permet  de  se  rendre  compte  s'il  y  a,  ou  non,  bénéfice 
net  ou  déficit. 

EXERCICE  [Régie].  —  On  appelle  exercice  la  vérification  effec- 
tuée par  les  agents  do  iar  ré<^ie  chez  les  industriels  pour  s'assurer  que 
les  lois  et  règlements  qui  leur  sont  imposés  ont.  été  observés  par  eux. 
Cette  vérlncation  s'opère  :  l®  chez  les  industriels  où  la  matière  imposable, 
placée  sous  la  main  du  lise  par  une  prise  en  charge  au  minimum,  est 
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suivie  ensuite  par  les  agents  de  la  régie  dans  toutes  ses  transformations  ; 
2<»  che?:  les  débitants  de  boissons  qui  ne  sont  pas  abonnés  pour  les  vins 
et  rédimés  pour  les  alcools,  et  chez  lesquels  la  vente  des  boissons  est 
suivie  fût  par  fût  et  bouteille  par  bouteille.  L'alcool,  vu  le  taux  élevé  de 
rimpAt  qui  le  frappe,  est  soumis  à  une  triple  surveillance':  surveillance  à 
la  fabrication,  à  la  circulation  et  chez  les  négociants  en  gros  et  les  détail- 
lants. Pour  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  il  n*exi8te  pas  de  surveil- 
lance à  la  fabrication. 

c  EX-INTERE8T.  i  —  A.  New- York,  une  obligation  cotée  ex-inte- 
rest  ne  comprend  pas  Tintérôt  dans  son  cours  ;  on  doit  bonifier  cet  intérêt 
à  part. 

EXPIËBITION.  —  ^expédition  est  la  transcription  d'un  acte  fkite 
par  l'officier  ministériel  même  qui  a  reon  et  gardé  la  fnitiute  de  cet  acte. 
Il  peut  être  délivré  plusieurs  expéditions  qui  prennent  le  nom  de  :  pre- 
mière expédition  ou  expédition  simple,  deuxième,  troisième,  etc.  L'ex- 
pédition doit  être  la  copie  lldèlé  de  la  minute.  Les  notaires,  greffiers, 
huissiers,  coinmissaires-priseurs  et  tous  fonctionnaires  détenteurs  d'actes 
administratifs  ont  qualité  pour  délivrer  expédition  des  actes  dont  la  ré- 
daction ou  le  dépôt  leur  est  confié.  Les  parties  ont  toujours  le  droit  de 
se  fkire  délivrer  expédition  des  actes  qu'elles  ont  fait  dresser,  et  l'officier 
public  ne  peut  s'y  refUser,  sauf  si  les  frais  et  déboursés  des  minutes  des 
actes  ne  lui  ont  pas  été  payés,  outre  ceux  d*expédition  (G.  pr.,  art.  851). 
Les  officiers  publics  ne  peuvent  délivrer,  sans  autorisation  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  çxpédition  des  actes  à  d'autres  qu'aux 
personnes  intéressées  en  nom  direct,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
d'une  amende  de  20  ft-.,  et  de  la  suspension  en  cas  de  récidive  (L.  25 
ventôse  an  XI,  art  23;  16  juin  1824,  art.  10).  Les  notaires  ne  peuvent  dé- 
livrer expédition  de  testament  avant  la  mort  du  testateur,  excepté  au- tes- 
tateur lui-même  ;  de  môme  qu'ils  ne  doivent  en  délivrer  des  donations 
que  se  font  les  époux  pendant  le  mariage.  Enfln,  les  officiers  publics  ne 
peuvent  délivrer  expédition  des  titres  de  créances  sur  l'État,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sous  peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés  (L.  24 
août  et  13  sept.  1793,  art.  121).  Toute  expédition  doit  porter  la  mention 
des  droits  perçus  sur  la  minute.  Toutes  les  expéditions  sont  assujetties 
au  timbre  et  doivent  être  écrites  sur  moyen  papier  timbré  à  l  ft*.  80  c. 
^L.  2  juill.  1862,  art.  17,  et  23  août. 1871,  art.  2).  Toutes  les  tignes  et  syl- 
labes du  papier  sont  comptées  et  l'officier  ministériel  n'en  peut  excéder 
le  nombre  sous  peine  d'amende. 

Les  abréviations  sont  interdites  dans  les  expéditions  comme  dans  les 
minutes. 

Un  héritier  qui  intente  un  procès  en  nullité  de  testament  peut  faire 
photographier  le  testament  déposé  chez  un  notaire  et,  bien  que  cette 
photographie  constitue  une  véritable  expédition  de  l'acte,  elle  n'est  pas 
soumise  au  timbre  si  elle  n'est  pas  signée  par  le  notaire,  même  si  sa  signsr 
ture  a  été  photographiée. 

EXPERT.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'experts  les  gens  spéciaux 
dans  tel  ou  tel  art,  commerce,  industrie,  accrédités  auprès  des  cours  ou 
tribunaux  pour  donner  un  avis,  lequel  avis  n'étant  qu'une  opinion  et  non 
une  décision,  est  destiné  à  renseigner  le  juge  sans  que  celui-ci  soit  tenu 
de  s'y  conformer  si  sa  conviction  s'y  oppose  (C.  proc.  civ.,  art.  323). 

Sous  l'ancienne  législation,  les  experts  étaient  constitués  en  titre  d'of- 
fices  et  formaient  une  corporation  privilégiée  ;  mais  la  législation  nou- 
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velle  a  aboli  ces  privilèges  et  at^jourd^hui  les  juges  et  les  parties  ont  une 
entière  liberté  dans  le  choix  des  experts  :  magistrats  ou  plaideurs  peu- 
vent désigner  comme  expert  qui  il  leur  plaît.  L*expert  choisi  peut  même 
être  complètement  étranger  à  Tart,  au  métier,  au  commerce,  à  l'industrie 
qui  fait  Tobjet  du  litige.  Seuls  peuvent  être  récusés  ceux  qui  se  trouvent 
dans  certaines  conditions  d'incompatibilité  (jugés,  greffiers,  commis-grel- 
fiers)  ou  d'incapacité  (mineurs,  femmes,  étrangers,  parents,  etc.).  Mais, 
afin  d'éviter  que,  par  suite  du  système  de  la  liberté  absolue,  les  parties 
et  les  juges  eux-mêmes  se  trouvent  exposés  à  égarer  leur  choix  sur  des 
personnes  incapables,  à  un  titre  quelconque,  d'exercer  les  fonctions  d'ex- 
pert, il  est  aujourd'hui  d'usage  général  de  dresser,  tant  pour  les  cours  et 
tribunaux  que  pour  les  justices  de  paix,  des  listes  officielles  des  person- 
nes aptes  à  remplir  les  fonctions  d'expert,  et  qu'on  désigne  &  tour  de 
rôle  pour  les  spécialités  de  leur  compétence. 

Ces  listes  sont  portées  à  la  connaissance  du  public  et  il  est  assez  rare 
qu'on  s'en  écarte. 

Cependant,  en  droit,  elles  ne  constituent  qu'une  indication  et  nulle- 
ment une  obligation,  puisque,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  la  liberté 
du  choi^  des  experts  est  absolue. 

.  'En  ce  qui  concerne  leur  nomination,  les  experts  en  sont  informés,  lors- 
qu'il s'agit  des  tribunaux  ordinaires  ou  même  de  référé,  par  la  signitica- 
tion  ou  la  remise  en  leurs  mains  de  la  grosse  de  l'ordonnance  ou  du  ju- 
gement qui  les  commet;  tandis  que  devant  les  juridictions  de  paix  et 
devant  les  tribunaux  consulaires,  ils  sont  avertis,  soit  par  la  partie  la  plus 
diligente,  soit  par  le  greffe. 

Dans  la  plupart  des  tribunaux  de  paix,  le  greffier  remet  à  la  partie  de- 
manderesse ou  à  la  plus  diligente,  la  cédule  de  commission  d'expert  que 
cette  partie  doit,  afln  d'éviter  tout  retard,  remettre  immédiatement  à  l'ex- 
pert, qui  est  ainsi  informé  de  sa  mission.  Mais  li  se  produit  fréquemment 
que,  sans  en  arriver  à  \q.  nomination  d'un  expert,  le  juge  de  paix,  lors  de 
la  tentative  de  réconciliation  préliminaire  à  la  délivrance  du  permis  de 
citer  lorsque  les  parties  sont  réunies  dans  son  cabinet,  usant  de  son  rôle 
de  conciliateur,  les  renvoie  devant  un  expert  en  ordonnant,  d'office,  une 
expertise,  dénommée  fort  justement  expertise  officieuse  par  M.  Durand- 
Morimbau»,  mode  de  procéder  qui  donne  des  résultats  excellents,  puis- 
que la  plupart  des  causes  ainsi  renvoyées  officieusement  parade  vaut  ex- 
perts, sont  conciliées. 

Ajoutons  que  le  juge  de  paix  peut,  à  son  choix,  nommer  un  ou  trois 
experts,  mais  jamais  deux,  et  qu'il  reste  tou^jours  maître  du  jugement  à 
rendre,  le  rôle  de  l'expert  se  bornant  invariablement  à  éclairer,  non  à 
décider. 

EXPERTISE.  —  On  a  vu  dans  l'article  Expert  que  les  experts  pou- 
vaient être  nommés,  soit  officiellement,  soit  officieusement  par  les  juges 
de  paix.  Par  les  tribunaux  ordinaires  ils  ne  peuvent  l'être  qu'en  vertu 
d'un  jugement. 

L'article  302  du  Code  de  procédure  civile  dit  en  effet  :  t  Lorsqu'il  y 
•  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné  par  un  jugement,  le- 
«  quel  énoncera  clairement  les  objets  de  Vexpertise.  »  Cette  expertise 
peut  être  ordonnée,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d'oj/ice  par  le 
juge,  mais  fut-elle  demandée  par  les  deux  parties,  elle  n'est  jamais  obli- 

1.  DnRAKD-MoBiMBAr,  Manuel  dfs»  expertises  rivile»  (commentaire  Joridiqae  et  pra- 
tique). Paris,  CheTalier>]MareBcq  et  C^',  édlt. 
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gatoirë  pour  le  juge,  a  moins  d'un  cas  où  cette  voie  d'instruction  est  ex- 
pressément exigée  par  le  législateur  ^ 

Après  les  préliminaires  relatif^  à  la  prestation  de  serment,  à  Tindication 
des  lieux,  jours  et  heures  d'opérations,  à  Tacceptaiion,  aii  reftis,  àla  récu- 
sation, à  la  consignation  des  frais  et  honoraires,  etc.,  questions  réglées 
par  les  articles  315,  316,  317  du  Code  de  procédure  civile  et  1080  du  Gode 
civil,  commencent  les  formalités  usuelles  et  légales  de  rexj[>ertise,  pour 
laquelle  les  experts  sont  assistés  généralement  par  un  secrétaire,  appelé 
greffier  du  bâtiment  dénomination  qui  a  pour  origine  leur  rôle  le  plus 
fréquent,  c*est-àrdiré  celui  d'assister  principalement  les  ingénieurs  et 
architectes. 

En  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  les  experts,  après  lecture 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise,  entendent  les  (jLires  et  réquisitions 
respectives  des  parties,  les  font  rédiger  et  annexer  au  procès-verbaU 
tentent  d'amener  une  conciliation,  puis,  s'ils  n'y  ont  point  réussi,  achèvent 
leurs  opérations  en  une  ou  plusieurs  séances,  et,  fmalement,  rédigent  et 
déposent  leur  rapport. 

D'après  l'article  317  du  Code  de  procédure  civile,  le  rapport  wra  ccnY, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  être  aussi  oral,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  explications  fournies,  s'il  y  a  lieu  au  tribunal  et  for- 
mant comme  un  supplément  de  rapport.  Le  môme  article  ajoute  que  le 
rapport  doit  «  être  rédigé  sur  le  lieu  contentieux  ou  dans  les  lieux  ei 
■  aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les  experts  »,  et  l'article  suivanl(3l8i 
que  4  les  experts  dresseront  un  seul  rapport  et  ne  formeront  qu'un  seul 
«  avis,  à  la  pluralité  des  voix,  en  indiquant  néanmoins,  en  cas  d'avis  dif- 
f  férents,  les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis 
«  personnel  de  chacun  d'eux  ». 

Quant  au  dépôt  du  rapport,  il  s'opère  de  la  manière  suivante  :  dressée 
sur  timbre  et  coUationnée,  accompagnéo  des  dires  des  parties,  dos  plans, 
devis,  et  généralement  de  toutes  les  pièces  annexes,  dressés  également 
sur  timbre,  la  minute  est  déposée  à  l'enregislrenient,  où  elle  est  soumise 
à  un  droit  de  3  fr.  75  c.  (déciiues  compris)  par  chaque  pièce  annexée,  y 
compris  la  minute  môme,  puis  portée  au  grelTo  du  tribunal  «  qui  a  or- 
«  donné  l'expertise  »,  ou  au  greffe  de  la  rour  d'appel,  lorsque  l'expertise 
a  été  ordonnée  par  cette  cour.  (G.  pr.  civ.,  art.  319  et  470.)  Le  greffier 
dresse  procès-verbal  du  dépôt  du  rapport  et  de  ses  annexes  et  le  fait 
signer  au  déposant. 

Tarif  des  frais  et  vacations  des  experts.  —  \^  En  justice  de  paix.  — 
L'article  ?5  du  décret  du  16  février  1807  porte  que  «  la  taxe  des  experts 
f  en  justice  de  paix  sera  la  même  que  celle  des  témoins  »,  c'est-à-dire 
une  journée  de  travail,  môme  une  double  journée,  si  le  témoin  a  élr^ 
obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession,  ce  qui  est  laissé  à  la 
prudence  du  juge.  Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession  :  2  fr.  ;  s'il  est  do- 
micilié à  plus  de  deux  myriamètres  et  demi,  autant  de.  fois  une  somme 


1.  Ces  c«s  sont  ao  nombre  de  doiuBc,  dont  yold  l'énnmération  :  1»  envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'nn  absent  (C.  civ.,  art.  126)  ;  2«  tutelle  (C.  cIv. ,  art.  153)  ;  3»  mitoyen- 
neté (C.  cIt.,  art.  662);  4o  partage  poar  eaase  de  lésion  de  pins  du  qnart  (C.  civ.,  art.  890)  ; 
5»  partage  d'ascendants  entre  vifs,  pour  canse  de  lésion  de  plus  dn  quart  on  de  dlsposiiionti 
assurant  à  l'an  des  copartagés  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  (G.  civ., 
art.  1079  et  1080);  6«  échange  d'immeuble  doUl  (G.  civ.,  art.  1559)  ;  7»  recession  de  vente, 
pour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douxiémes  (0.  civ.,  art.  1675, 1677  et  i678)  ;  8<«  contes- 
tation sur  le  pTix  d'un  baU  verbal  (C.  civ.,  art.  171»0;  9®  g»ge  (G.  civ.,  art.  2078);  10*»  pri- 
vilège (C.  civ.,  art.  2103) ;  llo  ventilation  (G.  de  proc.  civ.,  art.  757);  12o  vices  rédhibltoires 
d'animaux  domestiques  (L.  du  20  mai  1838,  art.  8  et  5). 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


EXP  —     892     — 

double  de  journée  de  travail  ou  une  somme  de  4  fï.,  qu'il  y  aura  dé  fois 
cinq  myriamètres. 

20  Devant  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  civils.  — Ce  tarif  est 
de  3  fir.  pour  artisans  et  laboureurs  dans  les  départements  ;  de  4  fir.  à 
Paris.  Pour  les  architectes  et  autres  artistes,  G  et  8  flr.  Les  firais  de  déplace- 
ment sont  de  4  tr,  50  c.  et  6  tr.  comme  ci-dessus.  Pendant  le  séjour  de 
l'expert,  il  lui  est  alloué  24  fr.  dans  les  départements,  32  fr.  à  Paris,  à 
charge  de  quatre  vacations  par  jour. 

Les  experts  en  écritures  ont  le  même  tarif,  ainsi  que  les  experts  com- 
mis aux  estimations  d'immeubles  mis  en  vente  judiciairement. 

Cependant,  ces  tarifs,  datant  de  1807,  sont  considérés  à  juste  titre 
comme  né  répondant  plus  à  une  rémunération  équitable,  alors  que  tout 
a  subi  une  augmentation  si  considérable  ;  aussi  les  tribunaux,  s'appuyant 
sur  l'article  319  du  Code  de  procédure  civile',  tiennent  moins  compte, 
pour  fixer  les  honoraires  des  experts,  du  temps  matériel  employé  par 
eux,  que  de  l'importance  des  intérêts  engagés,  et  même,  en  certains  cas, 
de  leur  science  et  de  leur  notoriété,  et  le  juge  taxateur  n'applique  pas 
rigoureusement  un  tarif  si  réduit  qui  aurait  pour  inconvénient  d'écarter 
des  expertises  importantes,  ceux-là  mêmes  qui  sont  le  plus  capables 
d'en  remplir  utilement  et  équitablement  les  fonctions*. 

c  EX  MEMBER.  »  —  V.  Liste  B. 

«  E!X  NEW.  »  —  Cette  mention  sur  une  cote  de  Bourse  anglaise  indi- 
que à  l'acheteur  d'un  titre  qu'il  n'aura  aucun  droit  à  une  émission  récente 
ou  annoncée,  réservée  aux  seuls  premiers  porteurs.  (V,  Kx  All.) 

EXPLOIT.  —  On  entend  par  exploits  les  actes  du  ministère  des  huis- 
siers comme  :  citation,  assignation,  commandement,  sommation,  significa- 
tion, notification,  procès-verbaux  de  saisie.  Il  n'y  a  pas  que  les  huissiers 
qui  soient  habiles  à  faire  des  exploits.  Dans  certains  cas,  la  loi  attribue 
la  capacité  d'instrumenter  aux  notaires  (G.  civ.,  art.  154;  G.  com.,art.  173) 
ou  aux  préposés  des'  administrations,  a^^ents  des  douanes,  agents  des  con- 
tributions indirectes,  gardes  champêtres,  gardes  forestiers,  etc. 

Tout  exploit,  doit  mentionner,  à  peine  de  nullité,  les  cinq  conditions 
suivantes  :  1®  la  date  de  l'ajournement  ou  de  la  signification  d'après  le 
calendrier  grégorien  ;  1°  les  noms,  profession  et  domicile  du  ou  des  re- 
quérants. S'il  est  signifié  à  la  requête  d'une  personne  incapable,  l'exploit 
doit  désigner  l'incapable  et  son  représentant  légal.  Si  c'est  une  société 
civile,  il  ne  suffît  pas  que  le  nom  du  gérant  soit  indiqué,  il  faut  désigner  in- 
dividuellement tous  les  associés.  Pour  une  société  en  commandite,  la  signi- 
fication est  ft-ite  aux  noms  des  gérants  responsables  ;  pour  une  société  ano- 
nyme, aux  noms  des  mandataires  administrateurs;  et  si  la  société  est  en  nom 
collectif,  à  la  requête  de  la  raison  sociale.  Pour  une  société  d'assurance 
mutuelle  autorisée,  l'exploit  doit  être  fait  au  nom  du  directeur,  lequel  a  seul 
qualité  pour  exercer  toutes  lés  actions  appartenant  à  la  société.  Mais  si 
le  requérant  est  fonctionnaire  public  agissant  comme  tel,  l'exploit  n'a  pas 
i\  contenir  ses  nom  et  domicile  ;  3°  les  noms,  demeure  et  immatricule  de 

1 .  «  Les  vacations  (âe«  experts)  seront  taxées  par  le  prt^aident,  an  baa  de  la  minute,  et 
«  il  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qoi  aura  requis  l'expertise  on  qui  Tanra  poor- 
«  suivie,  si  elle  a  été  ordonnée  d'office.  » 

S.  Consulter  pour  tous  les  détails  relatifs  aux  experts  et  aux  ext-ertiies  Vexcellont  Hannel 
de»  experti  •«#  (Chevalier-tf  arescq,  édit.),  et  la  Juridiction  eomm'reiale  (Manncl-forfMtlaire 
de»  juge»  ronêulairett),  ouvrage  indispensable  aux  magistrats,  électeurs,  auxiliaires  et  jus- 
tic.ablesde«  tribunaux decommerce(Oelamoite, édit.  •,  par  M.  Duraxo-Mokimbau,  arbitre- 
expert. 
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llluissiër  ;  Vexploit  doit  être  si^é  sur  Toriginal  et  sur  la  copie  ;  4«  les 
noms  et  domicile  de  la  personne  contre  laqueUe  on  agit.  8*il  est  procédé 
contre  un  incapable  absolu,  Texploit  doit  être  signifié  à  son  représentant 
légal,  et  si  Tincapacité  n'est  que  relative,  à  l'incapable  et  à  son  assistant. 
Contre  une  société  civile  il  fliut  signifier  l'exploit  à  tous  les  associés  indi- 
viduellement ;  contre  une  société  commerciale,  il  faut  seulement  indiquer 
la  raison  sociale.  Si  un  exploit  doit  être  notifié  dans  un  délai  pour  préve- 
nir une  déchéance  à  des  héritiers  dont  les  noms  et  qualités  sont  incon- 
nus, il  suffit  d'une  désignation  collective  à  ces  héritiers  ;  5«  la  mention  de 
la  personne  à  laquelle  a  été  laissée  la  copie  de  l'exploit.  Les  huissiers 
sont  tenus,  aux  termes  de  l'article  67  du  Code  de  procédure,  «  de  mettre 
«  à  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  h  peine 
«  de  5  fï*.  d'amende  payables  à  l'instant  de  l'enregistrement  ■.  Bn  outre, 
les  huissiers  sont  tenus  de  mentionner  distinctement  au  bas  de  chaque 
exploit  le  nombre  des  feuilles  employées,  ttmt  pour  l'original  que  pour  la 
copie,  et  le  montant  du  droit  des  timbres;  et  les  huissiers  doivent  faire 
enregistrer  t^us  leurs  exploits  dans  un  délai  de  quatre  jours.  Les  actes 
de  protêt  faits  par  les  notaires  devront  être  enregistrés  dans  le  même 
délai  que  ceux  faits  par  les  huissiers  (L.  du  24  mai  1834,  art.  23),  c'est-à- 
dire  dans  les  quatre  jours.  Ce  délai  d'enregistrement  varie,  suivant  les 
actes,  de  trois  jours  (contravention  en  matière  de  roulage)  à  quinze  jours 
(procès-verbaux  de  vérification  de  poids  et  mesures).  La  loi  financière  du 
26  janvier  1892,  complétée  par  celle  du  28  avril  1893,  a  réduit  •  d'un  tiers 
«  les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  sont  actuellement  as- 
t  sigettis  les  actes  extrajudiciaires  non  visés  par  les  articles  6,  7  et  8  de 
«  la  loi  du  26  janvier  1892  ■.  (L.  du  28  avril  1893,  art.  22.) 

Les  huissiers  doivent  rédiger  les  originaux  des  exploits  sur  du  papier 
timbré  de  dimension,  sous  peine  d'une  amende  de  20  fr.,  mais  sans  limi- 
tation de  lignes  et  de  syllabes  ;  quant  aux  copies  de  ces  actes,  elles  sont 
assiyetties  à  la  limitation.  Les  copies  des  exploits  doivent  être  correctes, 
lisibles  et  sans  abréviation,  sous  peine  d'une  amende  de  25  fr.      • 

EXPROMI88ION.  —  On  appelle  expromission  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  un  nouveau  débiteur  s'engage  au  lieu  et  place  de 
l'ancien  et  sans  le  concours  de  celui-ci,  qui  se  trouve  déchargé  par  le 
créancier. 

«  EX  RIGHTS.  »  —  Cette  mention  sur  une  cote  de  Bourse  anglaise 
indique  au  porteur  d'un  titre  qu'il  n'a  plus  droit  à  une  allocation  dans 
une  nouvelle  émission.  Ainsi,  le  porteur  qui  cède  son  titre  avant  l'émis- 
sion nouvelle  ne  peut  plus  céder  en  même  temps  son  droit  aux  nouveaux 
titres,  et  si  le  transfert  n'est  pas  encore  signé  au  moment  de  la  nouvelle 
émission,  il  faut  qu'il  signe  une  renonciation  à  ce  droit. 

EXTRACTION.  —  Dans  l'ensemble  des  diverses  opérations  succes- 
sives qui  constituent  l'exploitation  d'une  mine,  Vextractioa  consiste  à  en 
retirer,  pour  lui  faire  subir  les  opérations  de  traitement,  et,  après  pros- 
pection et  essayage  satisfaisants,  la  matière  à  exploiter  ou  le  minerai  qui 
contient  cette  matière.  L'extraction  se  décomposé  en  trois  sous-opéra- 
tions principales  :  le  développement,  Vabatage  et  le  stopage,  ou  extrac- 
tion proprement  dite.  {V,  ces  mots.) 

EXTRAIT.  —  On  appelle  extrait  la  copie  partielle  d'un  acte,  d'un 
jugement,  d'un  registre.  Les  extraits  susceptibles  d'être  enregistrés  doi- 
vent être  assimilés,  au  point  de  vue  du  timbre,  à  des  minutes  et  non  à 
des  expéditions,  à  l'exception  des  extraits  des  registres'  de  l'état  civil. 
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Suivant  l'articlô  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  il  n*e8t  pas  dû  de  droit 
d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  on  expéditions  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  originaux. 

Il  n'en  est  plus  de  môme  si  l'extrait  d'un  acte  est  dressé  par  un  officier 
public  et  certifié  conforme  à  l'original.  Cette  copie  est  susceptible  d'en- 
registrement comme  les  extraits  des  délibérations  des  conseils  d'adminis- 
trateurs ou  des  assemblées  générales  d'une  société  par  actions. 

EXTBA JUDICIAIRE.  —  Tout  ce  qui  se  fait  sans  l'interveniion  de 
la  justice. 

EXTRAORDINAIRE  (ASSEMBLÉE).  —  V.  Asseublées  et  Déu- 

BÉHA.TÏ0N, 


FACE.  —  La  face  d'une  pièce  de  monnaie  est  le  côté  où  se  trouve  la 
figure  du  souverain,  du  chef  de  l'État,  le  symbole  national  de  la  souve- 
raineté ;  la  pile  est  le  côté  opposé.  Lorsqu'il  s'agit  de  médaille,  on  emploie 
les  termes  avers  et  revers, 

«  FACE  VALUE.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  anglais,  la  valeur  versée 
sur  un  titre.  Ce  n'est  donc  ni  sa  valeur  nominale  ni  sa  valeur  cotée,  mais 
le  montant  effectivement  payé  sur  ce  titre.  Ainsi,  une  action  émise  à 
100  fr.,  cotée  75  fr.,  libérée  seulement  de  50  fr.,  a  :  1<»  comme  valeur  no- 
minale, 100  fr.;  2«  comme  valeur  cotée,  75  fr.;  3®  comme  valeur  versée, 
ou  face  value,  50  IV.  Quant  au  pair,  il  se  réalise  lorsque  la  valeur  nomi- 
nale est  égale  à  la  valeur  cotée. 

FACTEURS  AUX  HALLES.  —  Le  décret  du  22  janvier  1878  a  pro- 
fondément modifié  la  situation  des  facteurs  aux  halles.  Antérieurement 
à  ce  décret,  le  privilège  réservé  omh  facteurs  constituait  une  agence  de 
commission  avec  monopole,  mais  non  pas  une  charge  publique.  Ai^our- 
d'hui,  si  ce  monopole  est  «d)oli,  le  factorat  ne  l'est  pas,  et  môme  le  pri- 
vilège de  procéder,  dans  les  halles,  aux  ventes  aux  enchères  est  main- 
tenu aux  facteurs,  qui  seuls  opèrent  les  ventes  publiques,  volontaires  et 
en  gros  de  toutes  denrées  alimentaires  présentes  sur  le  carreau.  Depuis 
le  t«  avril  1878,  les  ventes  à  la  criée  (sauf  les  ventes  judiciaires)  peuvent 
être  faites  par  toute  personne,  pourvu  qu'elle  ait  été  inscrite  en  qualité 
de  facteur  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce;  que  le  tribunal,  décidant  sans  appel  ni  recours,  ait  prononcé 
l'admission  en  chambre  du  conseil;  que  le  postulant  ait  prêté  serment  en 
séance  publique;  que  le  certificat  constatant  l'admission,  la  prestation  de 
serment  et  l'inscription,  ait  été  visé  (à  Paris)  par  les  préfets  de  la  Seine 
et  do  police  {V,  Décr.  précité,  art.  2.  3  et  4).  Les  facteurs  ont  à  four- 
nir un  cautionnement  de  10  000  fr.  Quant  aux  conditions  à  remplir  pour 
obtenir  l'inscription,  il  faut  :  être  Français,  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  n'être  pas  failli  non  réhabilité, 
ni  avoir  fait  abandon  de  biens  ou  atermoiement  sans  s'être  intégralement 
libéré.  Les  formalités  à  remplir  sont  les  suivantes  :  toute  personne  qui 
demande  son  inscription  doit  présenter  requête  au  tribunal  de  commerce 
et  justifier  :  !•  de  sa  moralité,  par  un  certiilcat  du  maire  de  sa  résidence; 
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*2«  de  sa  capacité  profôssionnelle  par  une  attestation  de  cinq  commerçants 
de  la  place  et  électeurs  consulaires;  3®  du  versement  à  la  caisse  de  la 
ville  du  cautionnement  de  10000  fr.  (numéraire,  rente  sur  TËtat  ou  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris>.  La  discipline  des  facteurs  appartient  :  au 
préfet  de  la  Seine  pour  ce  qui  a  trait  aux  perceptions  municipales;  au 
préfet  de  police  pour  ce  qui  concerne  la  loyauté  des  transactions,  la 
salubrité  et  le  bon  ordre  du  marché  (ibid,,  art.  5).  Les  peines  discipli- 
naires sont  :  Tavenissement,  la  suspension  (un  mois  au  plus),  la  radia- 
tion. Leà  facteurs  doivent  procéder  aux  ventes  de  la  manière  suivante  : 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  aux  halles,  les  marchandises  reçoivent, 
soua  la  surveillance  des  agents  de  la  préfecture  de  police,  un  numéro 
d'ordre  qui  sert  à  déterminer  leur  classement  et  leur  tour  de  vente.  Les 
facteurs  peuvent,  au  gré  des  expéditeurs,  vendre,  soit  à  la  criée,  soit  à 
l'amiable,  mais  sans  8*y  intéresser  pécuniairement  en  aucune  façon  autre 
que  comme  commissionnaire  ou  représentant.  Ils  ne  peuvent  non  plus 
faire  le  commerce  des  denrées  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  Le  droit 
de  commission,  dans  un  marché  à  livrer,  est,  d'après  l'usage,  dû  au  t^c- 
teur.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  responsabilités  des  facteurs,  ils  sont 
responsables  envers  les  approvisionneurs  des  marchandises  consignées, 
ils  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  commettants  facture  et  montant  aussi- 
tôt après  la  clôture  du  marché  ;  ils  doivent  adresser  le  procès-verbal  de 
leurs  ventes  et  le  remettre  à  la  préfecture  de  police,  où  tout  expéditeur 
qui  a  fait  vendre  à  la  criée  peut,  de  son  côté,  transmettre  le  compte  de 
facteur  pour  le  faire  vérifier. 

«  FAHRENHEIT.  »  —  Des  trois  échelles  barométriques  et  thermo- 
métriques française  (Réaumur),  anglaise  (Fahrenheit)  et  allemande  (Cen- 
tigrade ou  Celsius),  c'est  cette  dernière  qui  est  aujourd'hui  le  plus  géné- 
ralement adoptée  pour  les  études  et  opérations  scientifiques  dans  le 
monde  entier.  L'échelle  Réaumur  est  de  plus  en  plus  abandonnée,  mais 
l'échelle  Fahrenheit  est  encore  très  employée  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique pour  les  observations  usuelles. 

FAILLITE.  —  Action  d'un  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  :  il 
fait  faillite;  état  d'un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements:  il  est  en 
faillite,  ou  en  état  de  faillite,  aux  termes  de  l'article  437  du  Code  de 
commerce,  mais,  par  suite  de  la  loi  du  4  mars  1889,  la  définition  de  Vétat 
de  faillite  se  trouve  modifié  comme  suit.  Est  en  état  de  faillite  tout 
commerçant  qui,  ayant  cessé  ses  paiements,  n'a  pas  obtenu  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  ou  qui,  l'ayant  obtenu,  en  a  été  déchu  par 
appUcation  des  dispositions  de  l'article  19  de  ladite  loi.  Avant  d'examiner 
la  faillite  sous  d'autres  points  de  vue,  rappelons  qu'en  ce  qui  concerne 
les  agents  de  change,  et  en  outre  des  sanctions  disciplinaires  ou  pénales 
édictées  par  la  loi  pour  assurer  la  stricte  observation  de  leurs  devoirs  et 
de  leurs  obligations,  l'article  89  du  Code  de  commerce  déclare  qu'en  cas 
de  faillite  les  agents  de  change  seront  poursuivis  comme  banquerou- 
tiers, et  l'article  404  du  Gode  pénal  aggrave  à  leur  égard  les  pénalités 
ordinaires  prévues  par  la  loi  :  «  Les  agents  de  change  qui  auront  fait 
«  faillite  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps;  s'iU  sont  convaincus 
■  de  banqueroute  ftuuduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
«  perpétuité.  •  Gomme  on  le  voit,  la  loi  française  est  beaucoup  plus  sé- 
vère que  la  loi  anglaise.  Elle  a  pour  objet  principal  d'empêcher  les  agents 
de  change  de  se  livrer  à  des  opérations  aléatoires  et  à  des  jeux  do 
Bourse,  tandis  que  la  loi  anglaise  —  tout  aussi  rigoureuse  quand  il  s'agit 
de  banqueroute  ftrauduleuse  ;  tout  aussi  rapide  et  inexorable  pour  Vexé" 
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cution  du  broker  failli  —  offre  cependant  à  celui-ci,  non  seulement  une 
sorte  de  concordat,  mais  môme  la  possibilité  de  reprendre  ses  fonctions 
ultérieurement,  à  certaines  conditions  réglées  d'avance.  Ces  mesures  tu- 
télaires  sont  profitables  à  Tagent  malheureux  aussi  bien  qu*&  ses  créan- 
ciers, car,  si  les  bénéûces  réalisés  par  les  agents  de  change  sont  parfois 
considérables  —  ils  l'ont  été  surtout  pendant  la  première  période  du 
second  Empire,  —  leurs  risques  sont  aussi  assez  importants  pour  que  dans 
le  cours  de  vingt-deux  années  —  1803  à  1825  —  sur  cent  vingt  et  un 
agents  de  change  figurant  au  tableau,  quatre  se  sont  suicidés  et  soixante 
et  un  ont  ferit  faillite.  Il  est  vrai  que,  depuis  cette  époque,  la  réglementa- 
tion a  mis  de  Tordre  dans  les  charges  d'agent  de  change  ;  mais,  sans  vou- 
loir énumérer  de  plus  récentes  catastrophes,  sans  blâmer  complètement 
le  système  actuellement  en  pratique,  qui  consiste  à  dissimuler,  à  étouffer 
les  déconfitures  —  ce  qui  autorise  certains  agents  à  aller  se  faire...  ban- 
quiers ailleurs,  —  nous  pensons  que  le  système  anglais  est  à  la  fois  plus 
avantageux,  plus  franc,  plus  pratique  et  plus  moral,  d'autant  plus  que 
s'il  y  a  eu  fVaude  ou  même  indélicatesse  de  la  part  du  broker  failli,  non 
seulement  tout  concordat  est  reflisé,  mais  encore  il  est  poursuivi  selon  la 
loi  commune.  En  ce  qui  concerne  les  coulissiers,  leur  trafic  n'étant  pas 
légalement  reconnu,  ils  ne  peuvent  être  déclarés  en  faillite  que  comme 
tout  autre  commerçant  (F.  Coulissier),  mais  des  négociations  de  valeurs 
de  Bourse  ne  constituant  pas  par  elles-mêmes  des  actes  de  commerce, 
ne  sauraient  non  plus  entraîner  par  elles-mêmes  la  déclaration  de  faillite  de 
celui  qui  s'y  livre  pour  son  propre  compte.  —  La  faillite  ne  peut  être  déclarée 
que  contre  un  commerçant,  mais  la  qualité  de  commerçant  peut  résulter 
d'un  ensemble  d'actes  de  commerce,  môme  se  rattachant  à  diverses  opé- 
rations distinctes.  Doivent  être  spécialement  réputés  actes  de  commerce 
ou  obligations  commerciales  faisant  attribuer  la  qualité  de  commerçant  à 
celui  qui  s'y  livre,  ou  s'y  oblige  habituellement,  dans  un  but  de  spécula- 
tion et  de  lucre  :  I®  l'engagement  pris  par  le  non-commerçant  dans  une 
société  commerciale,  à  titre  de  commanditaire,  et  suivi  d'immixtion  directe 
et  multiple  dans  la  gestion  de  l'affaire;  2»  l'aval  de  garantie  donné  aux 
valeurs  commerciales  créées  pour  les  besoins  de  cette  société;  3®  les 
achats  et  exploitations  de  matériel  commercial;  4»  la  souscription,  les  né- 
gociations et  les  acceptations  multiples  d'effets  de  commerce  souscrits  et 
acceptés  pour  cause  commerciale.  La  faillite  peut  être  déclarée:  1®  sur  le 
dépôt  du  bilan  opéré  par  le  failli  ;  2*  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  ;  3^  d'office  par  le  tribunal.  Le  bilan  (état  de  Tactif  et  du  pas^ 
sif,  détail  des  profits  et  pertes,  dépenses  personnelles)  doit  être  signé  par 
le  fkilli  ou  par  son  mandataire,  et  dépose,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
cessation  des  paiements,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  failli  (art.  437  et  438  du  Code  de  com.  modifié  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
4  mars  1889).  La  déclaration  de  faillite  peut  être  poursuivie  par  tout 
créancier  dont  la  créance  a  une  cause  commerciale,  que  cette  créance 
résulte  d'un  jugement  commercial,  correctionnel  ou  civil,  pourvu  que 
la  cause  en  soit  une  dette  commerciale.  Toutefois,  tin  porteur  de  créances 
civiles  est  recevable  à  demander  la  faillite'  de  son  débiteur  cottimerçant, 
si  celui-ci  est  en  état  de  cessation  de  paiements  quant  à  ses  dettes  com- 
merciales. Lorsque  plusieurs  demandes  ont  été  formées  séparément  par 
divers  créanciers  contre  le  môme  débiteur,  ces  demandes  étant  indivisi- 
bles et  connexes,  doivent  nécessairement  être  jointes.  Enfin,  le  tribunal 
de  commerce  peut  prononcer  d'office  la  faillite  d'un  commerçant  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  et  de  sécurité  commerciale,  même  lorsqu'il  n*y  a 
eu  ni  bilan  déposé,  ni  demande  formée.  Le  tribunal  de  commerôe  est 
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seul  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  à  un  de  déclaration  de 
AiUlite,  et  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  est  reudu  publiquement.  Sa 
publicité,  condition  essentielle  de  validité,  doit  se  faire  par  affiche  et  par 
insertion  dans  les  journaux,  conformément  aux  termes  de  Farticle  442  du 
Gode  de  commerce  et  suivant  le  mode  indiqué  par  Tarticle  42  du  môme 
Code.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  est  exécutoire  provisoirement 
(iàid.,  440),  et  ses  elfets  relatifs  aux  biens  et  à  la  capacité  du  failli  se 
produisent  dès  la  première  heure  du  jour  où  il  a  été  rendu,  nonobstant 
appel.  Par  ce  jugement,  le  tribunal  de  commerce  désigne  Tun  de  ses 
membres  pour  jugensomn^issaire,  lequel  peut  être  remplacé,  à  toute  épo- 
que, par  im  autr^  de. ces  membres  que  désigne  le  môme  tribunal.  C'est 
le  juge-commissaire  qui  fait  convoquer  les  créanciers  par  le  greffier,  qui 
surveille  les  opérations,  préside  les  assemblées  et,  sans  s'immiscer  dans 
l'administration  de  la  faillite,  surveille  spécialement  la  gestion  des  syn- 
dics, lesquels  lui  rendent  leur  compte  à  la  iin  des  opérations.  Ce  n'est 
que  sur  une  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  que  peut  avoir 
lieu  la  vente  des  biens  du  failli,  ainsi  que  certains  autres  actes  de  ce 
genre,  ordonnance  qui  n'est,  en  général,  sujette  à  aucun  recours.  C'est 
aussi  le  jugement  déclaratif  de  fkiUite  qui  nomme  le  ou  les  syndics 
provisoires  (trois  au  maximum),  que  le  tribunal  peut  maintenir  à  titre 
définitif,  ou  remplacer  par  d'autres,  après  réunion  des  créanciers  présu- 
més et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  réunion,  de  l'état  des  créan- 
ciers présumés  et  du  rapport  du  juge-commissaire.  Enfin,  lorsque  l'union 
est  déclarée,  les  créanciers  sont  réunis  de  nouveau  et  consultés  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  des  syndics. 

Les  syndics  sont  chargés  de  l'administration  de  la  faillite. 

Aussitôt  après  le  jugement  déclaratif  de  la  fkillite,  les  créanciers  doivent 
produire  leur  créance,  production  qui  consiste  à  remettre  leurs  titres  soit 
au  greffe,  soit  entre  les  mains  des  syndics  en  y  joignant  un  bordereau 
énonçant  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  montant  et  cause  de  la 
créance,  privilèges,  hypothèques,  gages,  etc.  (L.  du  4  mars  1889,  art.  10, 
Il  t  et  2).  Dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des  vingt  jours  de  délai  impartis 
aux  créanciers  à  compter  de  l'avis  donné,  tant  par  lettre  que  par  insertions, 
commence  la  vérification  des  créances  par  le  juge-commissaire,  qui  indi- 
que les  lieu,  jour  et  heure,  où  elle  doit  se  faire,  et  convoque,  tant  par 
lettres  du  greffier  que  par  insertions  dans  les  journaux,  les  créanciers 
déjà,  prévenus  par  un  avertissement  (G.  com.,  art.  492  et  493).  Une  fois 
admise,  chaque  créance  doit  être  affirmée  par  le  créancier  avant  d'être 
définitivement  admise.  Telles  sont  les  différentes  formalités  comprises 
dans  la  première  partie  de  la  marche  d'une  faillite.  La  deuxième  com- 
prend les  formalités  amenant  la  solution  des  opérations.  Cette  solution 
est  de  diverses  natures,  dont  les  principales  sont  le  concordat  {V,  ce 
mot),  la  clôture  pour  insuffisance  d^ actif ,  Vvaiion.  La  clôture  pour  insuf- 
fisance d'actif  n'a  pour  effet  que  de  suspendre  les  opérations  de  la  faillite 
et  de  rendre  aux  créanciers  l'exercice  des  poursuites  individuelles,  mais 
sans  faire  cesser  l'état  de  faillite  ni  le  dessaisissement  qui  en  est  la  consé- 
quence. L'article.  52ô  permet  au  failli  ou  à  tout  autre  intéressé  de  faire  à 
toute  époque  rapporter  par  le  tribunal  le  jugement  de  clôture,  en  justi- 
fiant qu'il  existe  des  fonds  ou  en  faisant  consigner  entre  les  mains  des 
syndics  une  somme  suffisante  pour  pourvoir  au^c  frais  des  opérations  de 
la  ikiUite.  Quant  à  l'état  d^'union,  aux  termes  de  l'article  529,  §  L«',  du 
Code  de  commerce,  il  résulte  de  plein  droit  pour  les  créanciers,  s'il  n'in- 
tervient pas  de  concordat.  La  déclaration  d'u/Uon  régulièrement  pronon- 
cée est  irrévocable  et  sans  recours.  En  cet  état,  le  syndic  se  trouve  in- 
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vesti  d*uii  double  mandat  légal  :  il  représente,  d'une  part,  les  créanciers 
et,  d*autre  part,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  le  failli,  no- 
nobstant toute  opposition  de  celui-ci,  et  peut  continuer,  sur  mandat  des 
créanciers,  rexploitation  de  l'actif.  Les  conséquences  de  Tétat  de  failli 
sont  d'être  fVappé  de  certaines  incapacités,  telles  que  :  interdiction  de 
se  présenter  à  la  Bourse,  d'être  juré,  électeur  ni  témoin  dans  un.  acte 
authentique,  incapacités  qui  ne  cessent  que  si  le  failli  obtient  sa  réhabi- 
litation, qui  seule  met  un  terme  à  l'état  de  faillite.  Pour  l'obtenir,  il  fkut 
que  le  failli  ait  intégralement  acquitté  en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes 
les  sommes  par  lui  dues  (art.  604,  g  l",  G.  com). 

La  demande  en  réhabilitation,  accompagnée  des  quittances  et  autres 
pièces  justificatives,  doit  être  adressée  à  la  cour  d'appel  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  failli  est  domicilié.  Elle  est  transmise  par  le  procureur  de 
la  République  au  procureur  général,  à  qui  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmet  également  tous  les  renseignements  recueillis.  L'arrêt 
est  rendu  en  séance  ordinaire.  Le  failli  peut  être  réhabilité  après  sa  mort.' 
Un  étranger,  une  société  étrangère,  peut,  tout  aussi  bien  qu'un  Français, 
une  société  française,  être  déclaré  en  faillite  par  les  tribunaux  Hrançais  ; 
et  le  Français,  déclaré  en  faillite  à  l'étranger,  n'en  doit  pas  moins  être 
déclaré  en  faillite  en  France  lorsqu'il  y  a  conservé  son  domicile  (K,  Li- 
quidation judiciaihe.  Liquidation  de  société.  Étrangers).  En  ce  qui 
concerne  les  titres  financiers  possédés  par  le  failli,  si,  parmi  ces  titres, 
se  trouvent  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  le  syndic  peut,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire  et  le  consentement  du  failli  titulaire, 
en  opérer  le  transfert  et  l'aliénation;  mais,  si  ce  dernier  s'y  oppose,  bien 
que  la  question  soit  encore  sujette  à  controverses  et  ait  donné  lieu  à 
divers  arrêts  en  sens  contraires,  nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  M.  Am- 
broise  Buchère*,  qui  déclare  nettement  que  l'insaisissabilité  des  renies  sur 
l'État  étant  un  principe,  exorbitant  si  l'on  veut,  mais  absolu,  ce  principe 
doit  être  respecté  comme  étant  voulu  par  la  loi.  En  efl'et,  cette  insaisissa- 
bilité,  ordonnée  sans  aucune  restriction  par  la  loi  du  8  nivôse  an  \'I1, 
confirmée  par  un  avis  du  Conseil  d'État  dn  26  Iructidor  an  XIII,  a  pour 
conséquence  rigoureuse  que  «  les  rentes  ne  peuvent  être  transférées 
«  qu'avec  la  libre  volonté  du  propriétaire.  Or,  il  est  impossible  de  consi- 
<i  dérer  le  syndic  comme  mandataire  du  failli  lorsque  celui-ci  déclare 
*  s'opposer  à  la  vente.  ■  {V.  Transfert  et  Conversion.) 

Voici,  relativement  à  l'année  1897,  la  statistique  des  faillites  du  dépar- 
tement de  la  Seine  relevée  des  travaux  du  Tribunal  de  commerce  : 

Pendant  l'année  1897,  il  a  été  déclaré  1  436  faillites.  En  y  ajoutant 
^09  faillites  restant  de  l'exercice  antérieur,  26  liquidations  converties  en 
faillites,  50  concordats  résolus,  104  rapports  de  clôture,  1  faillite  réouverte 
après  union,  on  a  un  total  de  2  526  faillites.  Les  faillites  terminées  pen- 
dant l'année  s'étaient  élevées  à  1  62 î,  il  restait  donc  902  faillites  en  cours 
au  31  décembre  1897. 

Les  t  624  faillites  terminées  pendant  Tannée  ont  pris  fin  de  la  façon 
suivante:  209  par  concordat,  8t  par  concordat  avec  abandon  d'actif, 
453  par  union,  36  par  rapport  de  jugement  déclaratif,  842  par  clôture 
pour  insuffisance  d'actif. 

Les  dividendes  promis  dans  les  209  faillites  terminées  par  concordat 
pur  et  simple  présentent  les  résultats  suivants  :  10  de  10  à  20  p.  100, 88  de 
20  à  30  p.  100,  44  de  30  à  40  p.  100,  24  de  40  à  50  p.  100,  21  dé  50  à 
60  p.  100,  5  de  60  à  70  p.  100,  l  de  70  à  80  p.  100,  16  de  100  p.  100. 

1.  TraiU  des  Opération*  de  la  Bourjc,  Tarin,  Ghevalloi>MarQaGq,  édit.        . .    . 
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Les  8i  faillites  terminées  par  concordat,  par  abandon  d'actif,  ont  réalisé 
les  dividendes  suivants:  7  de  1  à  5  p.  100,  Il  de  5  à  10  p.  100,  27  de  10 à 
20  p  100,  10  de  20  à  30  p.  100,  6  de  30  à  40  p.  100,  11  de  40  à  50  p.  100, 
2  de  70  à  80  p.  100,  8  de  100  p.  100;  2  n'ont  rien  produit. 

Les  453  faillites  terminées  par  union  ont  donné  les  dividendes  ci-après  : 
100  de  1  à  5  p.  100,  59  de  5  &  10  p.  100,  90  de  10  &  20  p.  100,  47  de  20  à 
30  p.  100,  38  de  30  à  40  p.  100,  17  de  40  à  50  p.  100,  10  de  50  à  60  p.  100, 
•6  de  60  à  70  p.  100,  4  de  70  à  80  p.  100,  2  de  80  à  9C  p.  ICO,  7  de  100  p.  100; 
73  n*ont  rien  produit. 

Le  crédit  général  des  faillites  9*élevait,  au  31  décembre  1897,  à 
12  OU  176,65,  se  décomposant  comme  suit  : 

Caisse  des  dépôts  et  eonslgiiAtioni  .   . 11429178,19 

Portefeuille 58  016,i3 

Sffets  remis  à  l'encaissement  an  Comptoir  d'Escompte.  468  J76,'4S 

Aux  mains  des  syndics 65  806,81 

ToTAi, '.    .  .         18  011176,65 

Le  montant  des  répartitions  ouvertes  s*est  élevé  en  1897  à  la  somme 
de  13  901  790  iV.  39  c.    . 

FAIT  (BOURSE  DE).  —  V.  Bourse  LécALE. 

FALSIFICATION  DE  TRANSFERT.  —  La  question  des  transferts, 
une  des  plus  importantes  parmi  celles  qui  touchent  aux  négociations  de 
bourse,  intéresse  les  Anglais  plus  encore  que  les  Français  par  suite  de 
Tusage  beaucoup  plus  général  qu'ils  font  des  titres  nominatif^  {registered 
shares).  Aussi,  tandis  qu'en  France  les  falsifications  de  transferts  ren- 
trent parmi  lés  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  punis  des 
travaux  forcés  à  temps  par  l'article  147  du  Gode  pénal  et  non  parmi  les 
faux  en  écriture  privée,  punis  de  la  réclusion  par  l'article  150,  en  Angle- 
terre deux  lois  spéciales,  votées  récemment,  régissent  la  matière  au  point 
de  vue  des  précautions  à  prendre  contre  les  faux  transferts.  Ces  lois  sont 
le  Forged  Transfers  Àct,  1S9i  (54  et  55  Victoria,  Chapter  43)  et  le  Forged 
Transfers  Act,  189Î  (55  et  56  Victoria,  Chapter  36).  Bien  entendu,  ces 
lois,  qui  ne  visent  que  la  sécurité  des  compagnies  en  prévision  de  Téven- 
.tualité  d'un  transfert  falsifié  qui  leur  serait  délivré  et  dont  elles  feraient 
usage  inconsciemment,  laissent  intacts  les  droits  de  poursuites  et  de 
recours  contre  les  auteurs  du  faux.  Elles  établissent  même  qu'au  cas  où 
une  compagnie  aurait  accepté  un  transfert,  reconnu  faux,  elle  pourrait  se 
substituer  de  plein  droit  à  celui  de  qui  elle  le  tient,  celui-ci  l'ayant  reçu 
lui-même  de  bonne  foi.  (F.  T.  A.,  1891, 1,  5.)  D'après  ces  mêmes  lois,  les 
compagnies  sont  autorisées  à  se  couvrir  de  pertes  résultant  de  falsifica- 
tions de  transferts,  et  à  réclamer  un  maximum  d'un  shilling  par  100  livres 
pour  faire  face  aux  recours  de  ce  chef;  mais  cette  taxe  n'est  pas  oblige* 
toire  ;  chaque  compagnie  est  libre  de  l'appliquer  ou  de  ne  pas  l'appliquer. 

FARAD.  —  Unité  électrique  internationale  de  capacité,  ou  capacité 
-d'un  condensateur  chargé  au  potentiel  d'un  volt  par  un  coulomb.  En  d'au- 
tres termes,  le  fkrad  est  la  capacité  d'un  condensateur  dont  les  armatures 
prennent  une  différence  de  potentiel  d'un  volt  quand  la  charge  est  d'un 
coulomb.  Le  farad  vaut  10-»  C.  G.  S. 

c  FARTHING.  »  —  Monnaie  anglaise  de  cuivre  valant  le  quart  d'un 
penny.  C'est  la  plus  petite  division  du  système  monétaire  anglais,  corres- 
pondant à  l'ancienne  pièce  de  deux  liards  de  France,  au^jourd'hui  2  cen* 
times  et  demi.  Le  nom  de  farthing  est  une  corruption  de  fourthing, 
quart.  On  dit  familièrement  d'une  chose  sans  aucune  valeur,  qu'elle  ne 
vaut  pas  un  brass  farthing  (farthing  de  cuivre,  un  rouge  liard). 
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FAUSSE  MONNAIE.  —  Le  crime  de  fausse  moimaie  est  constitué 
peur  la  fabricatioa  ou  Faltération  de  monnaies  nationales  ou  étrangères 
ayant  cours  légal  dans  le  pays  où  la  fabrication  a  eu  lieu,  ainsi  que  par 
rémission,  Texposition  ou  l'introduction  de  monnaies  falsifiées,  lors  même 
que  la  monnaie  ainsi  fabriquée  serait  d'une  valeur  égale  ou  même  supé- 
rieure à  celle  de  la  monnaie  véritable,  ou  qu'elle  serait  si  grossièrement 
imitée  qu'il  semblerait  impossible  de  s'y  méprendre.  De  ces  deux-  der- 
niers cas  extrêmes,  le  premier  prend  actuellement  une  importance  con- 
sidérable par  suite  de  la  baisse  de  la  valeur  de  l'argent  métal.  Kn  effet, 
sans  cette  loi,  il  serait  facile  de  fabriquer  des  pièces  de  5  ft*,  par  exem- 
ple, contenant  un  alliage  semblable  à  l'alliage  légal,  c'est-à-dire  au  900  mil- 
lième, et  de  les  faire  passer  pour  5  fr.  comme  leurs  sœurs  légitimes,  en 
réalisant  un  bénéfice  de  près  de  40  p.  .100,  puisque,  d'après  la  valeur  ac- 
tuelle du  métal  précieux  blanc,  les  écus  de  5  fV.  frappés  à  la  Monnaie, 
ne  valent  pas,  au  poids,  2  fr.  50  c. 

Il  y  a  également  crime  de  la  part  de  celui  qui  rogne  les  pièces  légales  ; 
mais  il  n*y  a  que  délit  lorsqu'on  colore  des  pièces  nationales  ou  étran- 
gères pour  en  augmenter  la  valeur  apparente;  ce  délit  est  puni,  en 
France,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans.  La  contrefoçon  de 
pièces  démonétisées  ou  de  médailles,  môme  frappées  par  le  Gouverne- 
ment, échappe  à  la  qualification  légale.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  la 
pièce  contrefaite  ne  porterait  aucune  empreinte,  l'empreinte  donnant 
seule  à  la  monnaie  son  caractère  légal. 

La  peine,  très  sévère  de  tout  temps  et  en  tout  pays,  est,  sous  l'empire 
de  notre  Gode  actuel,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  s'il  y  a  eu 
contrefaçon  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France, 
et  des  travaux  forcés  à  temps  s'il  y  a  eu  contrefaçon  de  monnaies  de 
billon  ou  de  monnaies  étrangères  (art.  132  et  133,  C.  P.j.  Par  une  dis- 
position exceptionnelle,  les  coupables  des  crimes  prévus  par  les  articles 
précités  sont  exempts  de  peine,  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes 
et  avant  toutes  poursuites,  ils  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les 
auteurs  aux  autorités  constituées  ou  même  si,  après  les  poursuites  com- 
mencées, ils  ont  procuré  l'arrestation  des  vrais  coupables. 

La  falsification  de  billets  de  banque  est  aussi  punie  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

FAUSSES  NOUVELLES.  —  Si  l'article  419  du  Gode  pénal—  encore 
qu'un  peu  dilTus  —  est  sévère,  et  justement  sévère,  en  ce  qui  concerne 
les  fausses  nouvelles,  il  faut  avouer  que  MM.  les  tripoteurs,  en  Bourse 
et  hors  Bourse,  auraient  bien  tort  de  s'en  etfrayer  et  de  se  gôner  dans 
leurs  imaginations,  puisqu'on  ne  rapplique  pas.  Il  en  résulte  que  le  public 
M  certains  théoriciens,  qui  nont  jamais  pratiqué  aucun  marché  financier, 
englobent  dans  la  môme  réprobation  tous  les  spéculateurs,  sans  distinguer 
ceux  qui  agissent  honnêtement,  de  ceux  qui  emploient  sans  vergogne  les 
manœuvres  les  plus  délictueuses,  les  plus  frauduleuses,  c  G'est  de  la  spé- 
■  culation  !  G'est  de  l'agiotage  !  •  s'écrie-t-on.  Hé  î  non,  ce  n'est  ni  de  la 
spéculation  ni  de  l'agiotage  :  c'est  de  la  filouterie.  Que  ne  la  poureuit-on? 
Après  quelques  bons  exemples  sévèrement  appliqués,  on  y  regarderait  à 
deux  fois  avant  de  lancer  une  fausse  nouvelle  à  seule  fin  de  r&fler  des 
titres  à  bon  compte  pour  les  revendre  à  bénéfice  dès  que  le  mensonge  est 
4)ercé  à  jour. 

■  Mais  comment  les  atteindre  —  dit-on  —  ces  fauteurs  de  fausses  nou- 
«  velles?  •  On  accomplit  des  tâches  bien  moins  faciles;  et  d ailleurs, 
nous  nous  opposons  à  croire  qu'on  soit,  à  Paris,  plus  maladroit  qu'ail- 
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leurs,  qu'à  Berlin,  par  exemple,  où  les  dispositions  récemment  prises  à 
cet  égard  réussissent  à  souhait.  Quand  un  spéculateur  donne  une  nou- 
velle financière  à  sensation,  et  que  cette  nouvelle  provoque  un  désarroi, 
il  est  mandé,  pas  plus  tard  qu'immédiatement,  chez  le  fonctionnaire  qui 
remplit  le  rôle  de  commissaire  de  police  :  «  D*où  tenez-vous  cette  nou* 
■  velle  que  vous  avez  lancée  ?  —  Ce  n'est  pas  moi  :  c'est  un  tel.  — 
«  Faites  venir  un  tel.  ■  Ainsi  on  remonte  à  la  source,  sans  perdre  de  vue 
les  intermédiaires...  et  si  le  bruit  était  réellement  faux,  l'auteur  d'origine 
ou  celui  qui  ne  peut  fournir  sa  source,  et  môme  parfois  les  intermédiai- 
res comme  complices,  se  voient  condamnés  à  une  amende  considérable, 
à  la  prison,  entraînant  môme  la  perte  des  droits  civiques.  Aussi  ne  se 
fait-on  plus  à  la  légère  l'écho  d'un  racontar...  car  il  y  a  des  juges  à  Ber- 
lin, et  des  Juges  qui  ne  badinent  pas,  et  qui  ont  raison,  puisque  grâce  ù 
cette  énergique  répression  le  marché  y  a  été  très  épuré  et  la  fausse 
nouvelle  est  devenue  rare. 

Qu'on  fasse  donc  de  môme  à  Paris  :  qu'on  applique  l'article  419,  et  ces 
Messieurs  hésiteront  davantage  avant  d'annoncer  la  mort  du  Gzar  avec 
autant  d'insouciance  que  s'ils  disaient  :  ma  parole  d'honneur,  ou  Je  vous 
aime! 

FAYOKAlBLE  ;  DÉFAVORAlBLE.  —  On  disait  autrefois  de  la  ba- 
lance du  commerce  d'un  pays  qu'elle  était  favorable  quand  elle  se  sol- 
dait par  un  excédent  de  recette,  et  défavorable  quand  elle  se  soldait  par 
un  excédent  de  dépense,  en  d'autres  termes,  quand  les  exportations  et 
ventes  ou  bien  les  importations  ou  achats,  l'emportaient.  Mais  ces  bases 
n'offraient  qu'un  critérium  faux.  Néanmoins  les  mots  favorables  et  défa- 
vorables subsistent  encore  dans  la  pratique,  sous  la  réserve,  toutefois, 
dit  fort  justement  M.  Courtois  *,  qu'ils  n'expriment  qu'une  simple  situation 
sans  conclusion  sur  ses  conséquences.  Dans  ces  conditions,  on  dit  que  le 
change  e%i  favorable  quand  le  prix  du  papier  à  vue  sur  une  place  exté- 
rieure baisse,  quand  la  devise  est  abondante  ;  et  qu'il  est  défavorable 
quand  ce  prix  monte  et  quand  la  devise  en  est  rare. 

FEMME.  —  La  capacité  majeure  d'une  femme  mcgeure  célibataire 
étant  identique  en  ce  qui  concerne  les  affaires,  à  celle  d'un  homme,  et 
cette  capacité  étant  recouvrée  au  jour  du  décès  de  son  mari,  nous  n'a- 
vons à  nous  occuper  ici  que  de  la  femme  mariée  ou  séparée. 

FEMME  MARIÉE.  —  En  France,  l'incapacité  de  la  femme  raainée 
est,  en  thèse  générale,  la  règle  ;  sa  capacité,  l'exception.  La  loi  anglaise, 
si  elle  ressemble,  sur  beaucoup  de  points,  à  la  loi  française,  en  diffère 
cependant  sur  plus  d'un,  surtout  depuis  le  Married  Women's  Pro- 
perty  Àct,  ISSî.  Ainsi,  tandis  qu'une  souscription  d'actions  d'une  société 
par  une  femme  mariée  agissant  sans  l'autorisation  de  son  mari  est  nulle 
en  France,  en  Angleterre,  au  contraire,  elle  est  tenue  pour  bonne  et  va- 
lable ;  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  les  valeurs  allouées,  ou  transférées 
à  son  nom  sont  considérées  comme  étant  sa  propriété  personnelle  tant 
qu'il  n'a  pas  été  autrement  établi  (section  7).  On  peut  dire  que  la  thèse 
générale  française  déclarant  l'incapacité  de  lo.  femme  7«ariec  s'étend  jus- 
qu'en ses  extrêmes  conséquences,  puisque,  même  séparée  de  biens, 
même  séparée  de  corps,  la  femme  a  encore  besoin  de  l'autorisation  df 
son  mari  pour  faire  certains  commerces  spéciaux.  Il  est  vrai  que  :  lorsque  la 
femme  est  dans  la  nécessité  de  pourvoir  par  elle-même  à  son  existence, 

1.  Traité  des  Opération»  de  Bourêt  et  de  Change,  11  •  édlt.,  Oaraier  frùreu,  édit. 
vtCTioinrAnB  visavcibr.  26 
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et  en  présence  du  refus  du  mari,  reftis  reposant  sur  d'injustes  motift  ; 
lorsque  le  mari  est  sans  domicile  connu  ;  lorsque  la  demande  de  la  femme 
est  reconnue  avoir  un  intérêt  légitime...  elle  a  le  droit  de  se  pourvoir  en 
justice  afin  d'obtenir  l'autorisation  reAisée  par  le  mari,  autorisation  que 
le  juge  a  le  pouvoir,  entièrement  discrétionnaire,  suivant  son  apprécia- 
tion des  circonstances,  d'accorder  ou  de  refuser.  De  plus,  l'autorisation 
donnée  à  la  femme  de  faire  le  commerce  ne  l'habilite,  ni  à  entrer  dans 
une  société  de  commerce  ni  à  ester  en  justice  :  dans  chacun  de  ces 
deux  cas,  il  lui  faut  encore  une  autorisation  spéciale,  soit  de  son  mari, 
soit  de  justice.  Quant  aux  associations  commerciales  entre  époux,  l'éiat 
de  mariage  n'en  comportant  pas,  la  nullité  d'une  semblable  association  est 
d'ordre  public,  quel  que  soit  le  régime  adopté,  communauté  ou  sépara- 
tion de  biens. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  Ue  bourse,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer, d'une  part,  les  rentes  et  les  actions  de  la  Banque  de  France, 
ainsi  que  les  titres  nominatifs  ;  et  de  l'autre,  les  valeurs  et  titres  au  poi> 
teur.  11  faut  l'autorisation  du  mari  pour  qu'une  femme  commune  puisse 
aliéner  les  premières  ;  mais  non  plus  s'il  y  a  séparation  de  biens,  les 
rentes  étant  réputées  meubles,  et  rentrant  ainsi  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle U49  du  Gode  civil  qui  permet  à  la  femme  séparée  de  biens  de  dis- 
poser de  son  mobilier  et  de  l'aliéner.  Toutefois,  cette  permission  pour 
ne  pas  déroger  à  l'article  217  du  même  Gode  —  qui  soumet  toute  aliéna- 
tion à  l'aulorisation  maritale  —  n'est  accordée  que  dans  le  but  de 
rendre  à  la  femme  séparée  de  biens  la  libre  adminis'cration  de  ses  biens, 
mais  sans  lui  rendre  possible  une  aliénation  de  capitaux  excédant  son 
avoir  mobilier.  Ainsi  l'ont  compris  et  jugé  les  tribunaux  dans  des  cas 
d'autant  plus  répétés  que  depuis  la  rédaction  du  Gode  civil  et  depuis  le 
décret  du  2  février  1816  et  Tlnstniction  ministérielle  du  l"  mai  1819,  le 
développement  considérable  de  la  fortune  mobilière  a  profondément  mo- 
difié le  sens  des  termes  meuble  et  mobilier  tel  qu'il  était  entendu  au 
commencement  de  ce  siècle  et  tel  que  l'entendait  le  rédacteur  du  Gode 
et  des  instructions  précitées.  Aussi,  est-ce  en  s'inspirant  de  ces  considé- 
rations, et  par  suite  de  cette  doctrine  que  les  tribunaux  ont  fréquem* 
ment  annulé  certaines  aliénations,  certains  emprunts  contractés  par  des 
femmes  séparées  de  bien,  certaines  opérations  —  notamment  les  opéra- 
tions de  Bourse  —  sans  autorisation  et  parfois  même  lorsque  les  obliga- 
tions ainsi  contractées  n'excédaient  pas  la  valeur  de  leur  avoir  mobilier. 
En  conséquence,  et  bien  que  le  Trésor  admette  l'aliénation  des  rentes 
par  une  femme  séparée  de  biens  sans  le  consentement  de  son  mari,  con- 
formément aux  articles  5  et  G  de  l'instruction  précitée  ;  bien  que  la  Ban- 
que admette  de  môme,  conformément  à  l'article  1449  du  Gode  civil,  le 
transfert  d'actions  inscrites  au  nom  de  la  femme  séparée  de  biens,  les 
agents  de  change  se  montrent  avec  raison  très  circonspects  en  pareille  oc- 
curence  et  ne  se  chargent  de  ces  opérations  que  dans  certaines  limites, 
car  tout  dépend  de  leur  importance  relative. 

Bien  entendu,  la  femme  séparée  de  biens  devra,  en  tout  cas,  justifier 
de  cette  séparation,  ou  du  jugement  qui  l'a  prononcée.  Si  son  contrat 
stipule  l'obligation  d'un  remploi,  elle  devra  justifier  de  ce  remploi  ou 
d'une  dispense  judiciaire.  Quant  à  la  conversion  en  titres  au  porteur  ou 
mixtes  d'inscriptions  do  rentes  appartenant  en  propre  à  une  femme  séparée 
de  biens,  les  mêmes  motifs  mentionnés  ci-dessus  empêchent  à  plus  forte 
raison,  sans  que  besoin  soit  d'autorisation,  de  la  lui  refuser.  Lorsqu'il 
s'agit  de  transferts  ou  de  conversions  de  titres  appartenant  à  une  femme 
dotale  et  portant  mention  de  cette  dotalité,  de  minutieuses  précautions 
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sont  à  prendre,  les  compai^ies  pouvant  être  déclarées  responsables. 
Aussi  exigent-elles,  lorsqu'on  ne  peut  leur  produire  une  ônonciation  de 
jugement  qui  les  dispense  de  toute  surveillance,  que  le  notaire  ou  l'agent 
de  change  s'engage  par  écrit,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  à 
rapporter  la  preuve  du  remploi  dans  un  délai  déterminé.  Enfin,  reste  la 
situation  àe  femme  dotale  séparée  de  biens.  Cette  situation,  examinée 
avec  sa  judicieuse  compétence  habituelle  et  sa  solide  autorité  si  forte- 
ment documentée  par  M.  Ambroise   Buchère,  lui  a  dicté  les  considé- 
rations suivantes,  auxquelles  nous  nous  associons  pleinement  et  qui 
méritent  une  attention  spéciale,  car  la  question  est  des  plus  délicates  et 
des  plus  importantes  :  «  La  femme  dotale  séparée  de  biens  pourrait-elle 
obtenir  le  transfert  des  valeurs  immatriculées  en  son  nom,  avec  men- 
tion de  dotalité,  et  vendues  sans  le  concours  de  son  mari,  si  le  contrat 
de  mariage  autorisait  le  mari  à  aliéner  ces  valeurs  sans  remploi,  avec 
le  concours  de  sa  femme?...  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  invoque 
la  disposition  expresse  de  l'article  1449  du  Gode  civil,  qui  rend  à  la 
femme  séparée  la  libre  administration  de  ses  biens,  auparavant  confiée 
au  mari...  Cette  doctrine,  soutenue  par  de  savants  jurisconsultes,  nous 
parait  inadmissible.  Sans  doute  le  mari,  simple  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  avait,  aux  termes  du  contrat  de  mariage,  le  droit 
d'aliéner  sans  remploi  les  valeurs  dotales  ;  mais  il  ne  pouvait  le  faire 
que  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  à  la  charge  d'en  restituer  le 
montant  à  la  dissolution  du  mariage.  Si  l'on  étend  ce  droit  à  la  femme 
séparée  de  biens,  les  valeurs  aliénées  seront  entièrement  perdues, 
malgré  la  stipulation  de  dotalité,  ce  que  le  régime  dotal  stipulé  par  les 
époux  avait   pour   but   de  prévenir.   A  notre  avis,  les  compagnies 
devraient,  dans  ce  cas,  ref\iser  le  transfert  des  valeurs  aliénées  par 
la  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Lorsque  le  transfert  après 
aliénation  est  demandé  par  une  femme  séparée  de  biens,  les  com- 
pagnies doivent  donc  exiger,  outre  les  pièces  constatant  la  séparation 
de  biens,  la  production  du  contrat  de  mariage,  afin  de  s'assurer  qu'il 
n'existe  aucune  clause  restrictive  du  droit  d'aliéner,  accordé   &  la 
femme  par  l'article  1449  du  Code  civile  ». 

11  faut  toutefois  reconnaître  que,  depuis  au  moins  une  quinzaine  d'an- 
nées un  mouvement  très  marqué  s'est  manifesté  dans  tous  les  pays  en 
faveur  de  liberté  et  de  droits  plus  équitables  accordés  à  la  femme,  ma- 
riée ou  non  mariée.  Ainsi,  depuis  la  loi  du  9  avril  1881,  la  femm0  peut, 
sans  le  concours  ou  la  présence  de  son  mari,  en  invoquant  l'article  6  de 
cette  loi,  déposer  de  l'argent  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  ou  à  la 
Caisse  d'épargne  postale  ;  et  pareillement  elle  peut  le  retirer.  La  jeune 
tille,  même  au-dessous  de  seize  ans«  peut  aussi  prendre  un  livret  sans 
aucune  intervention  de  parents  ou  de  représentant  légal,  en  invoquant 
cette  même  loi  ;  seulement  elle  ne  peut  faire  de  retrait  de  fonds  avant 
l'âge  de  seize  ans. 

Si  le  compte  du  livret  dépasse  la  somme  de  1500  fr.,  il  est  réduit  d'of- 
fice ;  et  si  la  titulaire  ne  veut  ou  ne  peut  le  retirer  pour  l'employer  autre- 
ment, il  est  procédé  à  l'achat  de  rentes  françaises  nominatives  au  nom 
de  la  titulaire  et  tot]ûours  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  de  qui  que 
ce  soit. 
La  femme  mariée  peut  encore,  si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par 


1.  BoouÀBB,  TraiU  dt»  Opérations  dé  la  Bourêë,  8«  ûdit.,  pages  870-271.  Paris,  Cheva- 
Uer-Marescq,  1898. 
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contrat  de  mariage,  soit  par  jugement  intervenu  ultérieurement,  se  récla* 
mer  de  cette  séparation. 

La  Caisse  centrale  du  Trésor  fait,  sans  aucune  difliculté,  les  inscrip- 
tions au  nom  des  femmes  qui  invoquent  Tarticle  6  de  la  loi  d'avril  1881, 
ou  qui  sont  séparées  de  biens. 

Il  n'en  est  pas  de  même  chez  les  agents  de  change  ;  ceux-ci,  malgré  la 
loi  ou  la  séparation  prononcée,  exigent,  pour  n'importe  quelle  opération, 
achat  ou  vente,  que  désire  faire  une  femme  mariée,  la  présence,  l'autori- 
sation ou  la  signature  du  mari  comme  chef  de  la  communauté,  quoique 
cette  communauté  n'existe  plus,  peu*  suite,  soit  du  contrat  de  mariage, 
soit  du  jugement  intervenu. 

Pourquoi  donc  la  compagnie  des  agents  de  change-  est-elle  moins  tolé- 
rante que  le  Trésor?  Puisque,  par  suite  de  sa  séparation  de  biens,  la 
femme  en  a  la  libre  disposition,  il  nous  semble  qu  elle  peut  acheter  un 
titre  de  rente,  comme  elle  peut  acheter  un  meuble  chez  n'importe  quel 
marchand,  un  titre  de  rente  étant  une  valeur  mobilière. 

Les  changeurs,  du  reste,  vendent  ou  achètent  aux  femmes  mariées  des 
titres  au  porteur  sans  la  présence  du  mari.  Certains  établissements  de 
crédit,  au  contraire,  à  l'exemple  des  agents  de  change,  exigent  aussi 
l'autorisation  du  mari,  ou  bien  tournent  la  soi-disant  difficulté  en  inscri- 
vant l'ordre  reçu  au  nom  de  Mademoiselle  au  heu  de  Madame,  et  un 
beau  matin  vous  recevez  l'avis  d'achat  ou  de  vente,  sous  pli  adressé  à 
Mi'«  X.  au  lieu  de  M"»  X. 

Tout  dernièrement  on  vient  encore  d'accorder  aux  femmes  le  droit 
d'être  témoins  pour  les  actes  civils,  et  l'électorat  pour  l'élection  aux  tri- 
bunaux de  commerce  (Loi  du  23  janv.  1898),  11  est  probable  qu'en  atten- 
dant mieux,  on  les  autorisera  prochainement  à  être  experts  ou  plutôt 
expertes,  ce  qui  est  tout  indiqué,  au  moins  pour  les  litiges  concernant 
tant  de  commerces  et  d'industries  exercés  par  des  femmes. 

FÉRIÉS  (JOURS).  —  F.  Fêtes  légales. 

FERME.  —  Au  Transvaal,  et  en  général  en  tout  pays  de  mines,  le 
mot  Ferme  (Farm)  ne  signifie  pas  seulement  un  établissement  agricole, 
mais  une  propriété,  donnée  à  ferme,  concédée,  louée  ou  achetée,  et 
destinée  à  être  exploitée  par  le  fermier,  le  concessionnaire,  le  locataire 
ou  l'acquéreur,  de  quelque  façon  qu'il  l'entende. 

FERME.  —  On  appelle  marché  ferme,  une  opération  —  achat  ou 
vente  —  relative  à  une  valeur  dont  la  livraison  contre  espèce  doit  avoir 
lieu  à  une  époque  déterminée  (liquidation).  Le  marché /erm«  est  la  pre- 
mière des  deux  catégories  d'opérations  à  terme  ;  la  seconde  est  le  marché 
à  prime. 

Ferme  contre  prime  :  combinaison  de  marché  à  terme  qui  consiste  en 
un  achat  d'une  nature  et  une  vente  d'une  autre  nature,  comme  un  achat 
ou  une  vente  ferme  contre  une  vente  ou  un  achat  à  prime.  Si  l'on  vend 
ferme  une  valeur  à  un  certain  cours,  en  mémo  temps  qu'on  achète  cette 
même  valeur  à  un  cours  supérieur,  on  vend /erwe  et  l'on  achète  à  pHwe, 
ce  qui  constitue  l'opération  ferme  contre  prime  et  établit  la  position  à  la 
baisse.  Si  au  contraire  on  achète  ferme,  en  vendant  à  prime  à  un  cours 
inférieur,  il  en  résulte  prime  contre  ferme  et  la  position  est  à  la  hausse. 
L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  combinaisons  rentre  dans  la  première  es- 
pèce de  marché  à  terme.  . 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  à  terme  sur  marchandises,  l'opéra- 
tion ferme  est  toujours  livrable  lin  de  mois,  mais  souvent  avec  délai  d'une 
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année.  L'acheteur  étant  toigours  à  la  disposition  du  vendeur,  celui-ci 
peut,  au  moment  qu'il  juge  convenable,  môme  avant  Téchéance,  oflrir  à 
son  acheteur  la  marchandise  vendue,  ce  qui  se  fait  au  moyen  d'un  ordre 
de  livraison  écrit  que  le  vendeur  remet  à  son  acheteur  et  que  Ton  ap- 
pelle filière.  Cette  filière  est  transmissible  par  voie  d'endos,  et  l'acheteur, 
s'il  a  vendu  à  son  tour,  peut  la  transmettre  avec  son  endos  à  son  ache- 
teur, et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  à  un  vendeur  qui 
n'ait  vendu  à  personne  et  qui  est  tenu  de  prendre  livraison. 

FÊTES  LÈQ-ALES.  —  En  France,  les  jours  de  fête  légale  sont  les 
suivants  :  l"  janvier,  lundi  de  Pâques.  Ascension,  lundi  de  Pentecôte, 
14  juillet,  Assomption  (15  août),  1"  novembre  (Toussaint),  25  décembre 
(Noël)  et  tous  les  dimanches. 

Lorsqu'un  jour  férié  coïncide  avec  une  date  de  règlement,  c'est-à-dire 
pour  les  agents  de  change  un  5  ou  un  19,  la  partie  de  la  liquidation  qui 
devait  avoir  lieu  ce  jour-là  est  remise  au  lendemain,  et  toutes  celles  qui 
restent  encore  à  faire  éprouvent  également  un  retard  d'un  jour,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  réponse  des  primes  qui  a  eu  lieu  la  veille  si  le  jour  de  la 
réponse  est  un  jour  férié,  sans  que  les  autres  époques  de  la  liquidation 
subissent  le  moindre  retard. 

En  Allemagne  :  l"  janvier  ;  6  janvier  ;  2  février  (Purification)  ;  25  mars 
(Annonciation)  ;  lundi  de  Pâques  et  de  Pentecôte  ;  Ascension;  Fête-Dieu; 
29  juin  (saints  Pierre  et  Paid)  ;  Assomption  ;  8  septembre  (Nativité)  ; 
Toussaint  ;  8  décembre  (Conception)  ;  Noël  et  lendemain  ;  f&te  de  l'Em- 
pereur. 

En  Angleterre,  le  Stock  Exchange  est  ouvert  tous  les  jours  de  la  se- 
maine de  1 1  heures  à  3  heures,  sauf  le  samedi  de  1 1  heures  à  1  heure. 
Il  est  fermé  :  le  !•'  janvier,  le  lundi  de  Pâques,  le  !•'  mai,  le  lundi  de  la 
Pentecôte,  le  l^"'  lundi  d'août,  le  1*'  novembre,  le  25  et  le  26  décembre. 
Si  les  l"  janvier,  l*""  mai,  l"  novembre  et  26  décembre  tombent  un  di- 
manche, la  Bourse  est  fermée  aussi  le  lendemain.  On  appelle  ces  jours 
de  fêtes  légales  :  bank  holidays. 

En  Italie,  les  fêtes  légales  sont  fort  nombreuses  :  !•' janvier;  6  janvier 
(Epiphanie)  ;  lundi  de  Pâques  ;  Ascension  ;  lundi  de  Pentecôte  ;  Fête-Dieu; 
'l\  juin  (saint  Jean,  mais  seulement  à  Rome,  Florence,  Gênes  et  Turin); 
l)  juin  (saints  Pierre  et  Paul)  ;  Assomption  ;  8  septembre  (Nativité  de  la 
Vierge);  Toussaint;  8  décembre  (Conception);  Noi'l. 

En  Russie,  les  fêtes  légales  sont  encore  plus  nombreuses  :  !•'  janvier; 
G  janvier;  2  février  (Purification);  25  mars  (Annonciation);  vendredi  et 
samedi  saint;  lundi  et  mercredi  de  Pâques;  9  mai;  Ascension;  lundi  de 
Pentecôte  ;  29  juin  (saints  Pierre  et  Paul)  ;  6  août  (Transfiguration)  ;  As- 
somption (mobile)  ;  29  août  (Décapitation  de  saint  Jean-Baptiste)  ;  8  sep- 
tembre (Nativité)  ;  U  septembre  (Exaltation  de  la  Sainte-Croix)  ;  26  septem- 
bre (saint  Jean  TËvangéliste);  l*'  octobre  (Protection  de  la  Vierge); 
22  octobre  (Fête  Kasani  ;  21  novembre  (Présentation  de  la  Vierge)  ; 
6  décembre  (saint  Nicolas)  ;  Noël  et  lendemain  de  Noël. 

A  ces  fêtes,  toutes  indiquées  en  vieux  style,  il  faut  ajouter  :  la  nais- 
sance, la  fête,  l'avènement  au  trône,  le  couronnement  du  czar,  la  nais- 
sance et  la  fête  de  la  czarine  et  la  naissance  du  czaréwitch. 

Telles  sont  les  principales  différences  entre  fêtes  légales  d'un  pays  à 
l'autre.  Dans  les  autres,  on  suit  simplement  les  fêtes  religieuses  ordi- 
naires. 

FIDUCIAIRE.  —  Cet  adjectif  s'applique  aux  signes  représentatifs 
monétaires  dont  la  valeur  intrinsèque  est  inférieure,  ou  même  n'a  aucun 
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rapport  avec  la  valeur  pour  laquelle  Us  sont  donnés  et  reçus.  La  circu- 
lation fiduciaire  est  donc  la  circulation  de  ces  signes,  soit  papiers  soit 
métalliques.  Ainsi,  à  l'époque  actuelle,  toute  la  monnaie  d'ai'gent  est 
devenue  fiduciaire  puisque,  par  suite  de  la  baisse  de  l'argent  métal,  une 
pièce  d'argent  ne  vaut  pas  50  p.  100  du  prix  pour  lequel  elle  a  été 
émise  et  que  l'État  lui  maintient.  Il  en  est  de  môme  pour  la  monnaie  de 
billon,  bronze,  cuivre,  nickel.  Enfin  tout  papier-billet  de  banque,  traite, 
lettre  de  change,  chèque,  etc.,  est  essentiellement  plus  ou  moins  fidu- 
ciaire. (F.  Monétaire  bt  fiduciaire  [Circulation].) 

FILIALE.  —  On  désigne  ainsi  une  compagnie  formée  par  une  pre- 
mière compagnie  ou  compagnie-mère  (Parent  company).  On  dit  aussi 
sous-compagnie  comme  sub  company  en  anglais. 

FILIÈRE.  —  Dans  un  marché  ferme  à  terme,  on  appelle  filière  un 
ordre  de  livraison  écrit,  remis  par  un  vendeur  à  son  acheteur  et  trans- 
missible  par  voie  d'endos.  (F.  Ferme.)  Une  filière  (en  anglais  :  Transfér- 
able) oblige  le  dernier  porteur,  qui  n'a  pas  revendu,  à  prendre  livraison 
en  payant  le  prix  dans  le  délai  convenu.  Ces  différences  résultant  des 
négociations  successives  sont  payées  ou  reçues  suivant  les  cours  prati- 
qués. Lorsque  le  dernier  porteur  est  l'émetteur  de  la  filière,  celle-ci 
prend  le  nom  de  filière  tou7'nante. 

FILON  ou  «  REEF  ».  —  Veine  métallique  ou  fossile,  d'une  même 
matière,  d'une  même  composition  et  se  suivant  d'une  manière  plus  ou 
moins  ininterrompue,  plus  ou  moins  régulière,  plus  ou  moins  inclinée, 
resserrée,  étendue,  brisée,  etc.,  entre  des  couches  géologiques  et  des 
parois  de  natures  différentes.  Les  filons  aurifères,  exploités  dans  les  mines 
d'or,  sont  composés  principalement  de.  galets  de  quartz  reliés  entre  eux 
par  une  sorte  de  pâte  appelée  banket  et  formant  un  ciment  qui  renferme 
la  plus  grande  quantité  d'or.  La  recherche  de  filons  est  l'objet  de  la  pros- 
pection. Une  fois  découvert,  reconnu,  essayé,  le  filon  est  exploité  au  moyen 
d'une  mine;  puis,  suivant  les  résultats  donnés  par  ïabatage,  le  déve- 
loppement, le  broyage  et  les  divers  traitements  du  minerai,  le  filon,  dont 
la  direction  est  aussitôt  signalée,  donne  une  valeur  plus  ou  moins  grande 
aux  terrains  sous  lesquels  il  est  présumé  passer,  et  même  aux  terrains 
avoisinants.  Aussi  se  met-on  sans  retard  et  sans  relâche  à  suivre  un  filon 
découvert.  Compagnies  sur  compagnies  se  forment  pour  s'emparer  des 
daims;  puits  et  galeries  se  creusent,  et,  à  peine  croit-on  avoir  enfin 
frappé  le  filon  retrouvé  qjie  souscriptions  et  capitaux  affluent  afin  d'orga- 
niser l'exploitation  de  l'or  qu'il  contient. 

FINANCE.  —  Argent  comptant  qu'on  possède  disponible  ;  industrie, 
commerce,  trafic,  direction,  administration  des  choses  de  l'argent.  On  di- 
sait autrefois  payer  une  finance  pour  verser  un  cautionnement.  Ainsi  la 
déclaration  royale  du  19  mars  1786,  qui  rétablit  les  offices  d'agent  de 
change,  en  accorde  soixante  à  soixante  tituleùres  payant  une  finance. 
L'arrêt  du  Conseil  d'État  du  14  octobre  1724  nomme  soixante  agents  de 
change  sans  leur  faire  payer  de  finances.  Aujourd'hui  on  désigne  par  la 
Finance  le  monde  financier  tout  entier,  et  par  les  Finances  le  maniement, 
la  direction,  l'exploitation  ou  l'administration  des  choses  financières;  plus 
particulièrement  les  recettes  et  dépenses  de  l'État,  le  maniement  des  re- 
venus de  l'État,  les  grandes  opérations  d'argent,  le  service  des  caisses  de 
l'État. 

FINANCE  (ANNUAIRE  DE  LA).  —  Cette  publication  contient  de 
nombreux  renseignements  sur  le  monde  financier;  les  valeurs  cotées  et 
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non  cotées,  les  établissements  financiers,  banquiers,  agents  de  change 
français  et  étran:;ers,  sociétés  par  actions,  journaux»  etc.,  et  constitue,  en 
quelque  sorte,  un  Bottin  financier.  L'Annuaire  de  ta  Finance  est  publié 
par  M.  Justin  Neu. 

FINANCES  (ANNUAIRE  DES).  —  h'Anuuaire  général  des  Fi- 
nances, publié  d'après  les  documents  ofQcieis  sous  les  auspices  du  minis- 
tère des  Finances,  constitue  une  publication,  pour  ainsi  dire  oflicielle, 
qui  contient  la  composition  de  tous  les  grands  corps  de  l'État  :  Présidence. 
Bureaux  des  Chambres,  Conseil  des  ministres,  Sénat,  Chambre  des  dé- 
putés, Conseil  d'État,  Cour  des  comptes;  les  listes  chronologiques  du 
ministère  des  finances,  ministres  et  chefs  de  services;  les  divisions 
administratives  et  attributions  détaillées  du  ministère  des  finances  et  des 
administrations  qui  s'y  rattachent  ;  les  tableaux  d'avancement  et  de  con- 
cours; les  notices  individuelles  du  personnel  administratif  de  Paris  etd(*s 
départements;  enfin,  une  table  alphabétique  générale  des  noms  de  tout 
le  personnel. 

L'Annuaire  des  Finances,  publié  par  MM.  Berger-Levrault  et  C'»',  édi- 
teurs, est  mis  en  vente  chaque  année  au  mois  de  juillet. 

FINANCIER.  —  Qui  a  rapport  aux  finances  ;  qui  est  propre  aux  gens 
de  finances.  Celui  qui  se  livre  aux  affaires  de  finance,  qui  se  consacre  à  la 
science  financière. 

FINANCIÈRE  (ACTION).  —  Dans  certains  pays,  on  appelle  ainsi 
l'action  de  capital,  désignée  également  sous  la  dénomination  d'action  de 
priorité. 

FIN  COURANT.  —  Le  dernier  Jour  du  mois  où  Ton  se  trouve. 

FIN  ÉCOULÉ.  —  Le  dernier  jour  du  mois  qui  précède  celui  où  l'on 
se  trouve. 

FIN  PROCHAIN.  —  Le  dernier  jour  du  mois  qui  suit  celui  où  l'on 
se  trouve. 

FIRME.  -^  Terme  anglais  (Fin»)  francisé  qui  sert  à  désigner  une 
maison  de  commerce,  une  société,  plutôt  comme  dénomination  ou  ensei- 
gne que  comme  raison  sociale  ou  signature,  mais  souvent  désignant  l'une 
et  l'autre. 

FISC.  —  Le  trésor  de  l'État;  les  agents  de  perception  des  droits  et 
impôts  dus  à  l'État;  les  finances  de  l'État;  Y  administration  du  fisc, 
c'est-à-dire  des  finances  de  l'État;  les  agents  du  fisc,  c'esNk-dire  les  em- 
ployés chargés  de  taxer  et  de  percevoir  au  nom  de  l'État. 

FISCAL.  —  Qui  concerne  le  fisc  :  loi  fiscale,  droits  fiscaux.  Qui  a 
pour  but  d'augmenter  les  produits  du  fisc.  Très  zélé  pour  le  fisc  :  soyez 
fiscaux  —  disait  un  chef  à  ses  employés  du  fisc. 

FISCALITÉ.  —  Système,  ensemble  des  lois  fiscales;  disposition  à 
exagérer  les  droits  du  fisc. 

FISHER  (Q-ENOUILLÉRE  DE).  —  (Fischer  Knuckle  Joint).  Sorte 
d'ajustage  en  deux  coudes  placés  en  forme  d'S,  et  tournant  horizontale- 
ment au  moyen  d'un  joint  annulaire.  L'invention  de  cette  genouillère  est 
due  à  M.  Fisher,  ainsi  que  celle  du  bocard  à  berceau  rotatoire  et  de  plu- 
sieurs autres  machines  ingénieuses. 

«  FIYER.  »  —  On  appelle  ainsi  familièrement  en  anglais  un  banknole 
de  jC  5  (five)  =  125  fr. 
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«  FIXED  CHARGES.  >  —  V.  Faus  obligatoires. 

FLAN.  —  On  appelle  y/a/*  une  pièce  de  métal  taillée  et  préparée  pour 
faire  des  pièces  de  monnaie.  {V.  Monnayage.; 

«  FLAT  PRICE.  »  —  On  appelle  ainsi  en  anglais,  le  prix  coté  d'une 
valeur,  non  compris  les  intérêts  courus  {accrued  interestj  que  Tacheteur 
doit  payer  en  sus.  (K.  Accumulation  d'intérêtp.» 

FLÈCHE.  —  Un  jet  de  minerai  aurifère  jaillissant  d*un  tilon  s'appelle 
imejlèche  {shoot). 

FLEURET.  —  Ancien  perforateur  à  main  qui  n'est  plus  employé  que 
dans  les  petites  exploitations  minières  ;  partie  perforante  des  perforateurs 
mécaniques.  (V.  Perforateur.) 

*  FLOAT  (TO)  A  COMPANY.  .  —  V.  Flot  (Mettre  a). 

•  FLOATING  BEBT.  »  —  V.  Flottante  (Dette). 

«  FLOATING  GOLD.  »  —  V.  Or  flottant. 

«  FLOOR  (TO  TAKE  THE),  v  —  Dans  une  assemblée,  un  orateur  qui 
s }.  lève  pour  parler  takes  the  Jloor,  c'est-à-dire  prend  la  parole  ;  et  to 
hâve  the  Jloor,  c'est  avoir  la  parole. 

FLORIN.  —  Monnaie  encore  en  usage  en  Autriche-Hongrie  (2  fr.  60  c.) 
ot  en  Hollande  où  il  se  divise  en  cent  cents  (2  fr.  14  c).  he  florin  de  Ba^ 
vière,  divisé  en  60  kreutzers  (2  fir.  16  c),  et  lejlorin  d'or,  ou  caroUn,  de 
Wurtemberg  (25  fir.  87  c),  ont  été  supprimés  lors  de  l'uniQcation  des 
monnaies  de  l'empire  d'Allemagne. 

FLOT  (METTRE  UNE  COMPAGNIE  A)  [Tofloat  a  compan^].  — 
La  mise  àjlot  d'une  compagnie  comprend  de  nombreuses  opérations 
auxquelles  les  promoteurs  de  profession  sont  habitués.  Ils  connaissent 
tous  les  écueils  dangereux,  toutes  les  passes  favorables,  et  si  mettre  à 
Ilot  devient  trop  souvent  synonyme  de  mettre  à  l'eau,  ces  promoteurs  sa- 
vent généralement  fort  bien  gagner  à  temps  un  promontoire  secourable 
où  ils  se  réfugient  avec  les  épaves  du  naufrage...  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
mfse  à  flot  d'une  compagnie  comprend  la  formation,  la  constitution,  l'in- 
corporation, l'enregistrement,  etc.,  nécessaires  à  la  mise  en  marche  du 
bâtiment  commercial  qu'on  appelle  une  compagnie. 

FLOTTANTE  (DETTE  ou  CHARG-E)  [Floating  debt].  —  On  ap- 
pelle dette  flottante  une  dette  à  brève  échéance  contractée  par  billet, 
lettre  de  change,  effet  ou  bon,  ou  un  ensemble  de  dettes  payables  à  bref 
délai,  et  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution  journalière  (  K.  Dette 
flottante).  11  ne  faudrait  pas  entendre  c/eWc/o^fa/i^e comme  oe  candidat 
qui,  interrogé  par  l'examinateur  sur  ce  qui  constituait  une  dette  flottante, 
r.'pondit  après  mûre  réflexion:  «  Par  exemple:  un  navire  hypothéqué!  ■ 

FLUME.  —  Mot  anglais  finnoise  :  aqueduc  en  bois  sur  chevalets  ;  large 
canalisation  employée  comme  méthode  d'assèchement  pour  dériver  le 
••ours  entier  d'une  rivière. 

FOIRE.  —  Grand  marché  public  se  tenant  à  époques  fixes.  Autrefois 
les  marchés  étaient  temporaires  et  périodiques  comme  les  foires  popu- 
laires et  les  lôtes  de  pays  Les  facilités  de  locomotion  les  ont  de  plus  en  plus 
fait  disparaître  à  peu  près  partout,  du  moins  dans  l'Europe  occidentale 
ainsi  que  dans  certaines  contrées  des  autres  parties  du  monde,  et  l'activité 
(tommerciale  augmentant,  tout  marché  temporaire  aura  bientôt  disparu, 
faute  de  raison  d'être. 
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FONCIER  (CRÉDIT).  -^  Le  Crédit  Foncier  de  France  e9i  une  société 
anonyme,  au  capital  actuel  de  170  500  000  fV.  divisés  en  341  000  actions  de 
500  fr.  chacune,  entièrement  libérées,  créée  en  vertu  du  décret  du  28  fé- 
vrier 1852,  ou  plutôt  résultant  de  la  fdaion  de  plusieurs  sociétés  qu'avait 
d*abord  fait  naître  co  décret,  à  Texemple  de  TAllemagne,  où  sont  nées 
les  premières  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole  :  la  plus  ancienne 
remonte  à  Frédéric  II  et  Ait  fondée  en  Silésie,  en  1770.  LMnfluence  si 
salutaire  et  si  considérable  produite  par  les  nombreuses  sociétés  de  cré- 
dit foncier  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  fonder  dans  toute  l'Allemagne,  les 
conséquences  économiques  et  sociales  qui  résultèrent  de  leur  fonctionne- 
ment, fécond  en  avantages  de  premier  ordre,  devaient  nécessairement 
attirer  l'attention  des  économistes  fï^nçais.  Cependant,  ce  ne  fut  que  le 
décret  du  28  février  1852  qui  donna  en  France  l'essor  au  crédit  foncier. 
Ai^gourd'hul,  les  diverses  sociétés  de  crédit  foncier  se  sont  fondues  en  un 
seul  établissement,  véritable  Banque  nationale  de  la  propriété  immobi- 
lière, appelé  le  Crédit  foncier  de  France. 

Dans  un  article  de  la  première  heure,  inséré  dès  le  9  mars  1852  au  Mo- 
niteur universel,  M.  J.  Josaeau  donnait  les  explications  suivantes  sur 
réconomie  du  décret  précité  : 

«  Ce  décret  ne  renferme  pas  une  organisation  complète  du  crédit  fon- 
«  cier.  Une  telle  organisation,  qui  supposerait  l'idée  d'une  institution  uni- 
«  que  dirigée  par  l'Etat,  n'est  pas  entrée  dans  la  pensée  du  Président  de 
«  la  République.  Abordant  une  matière  encore  inexpérimentée  en  France, 
«  on  a  voulu,  non  pas  créer  des  sociétés,  mais  favoiiser  leur  établisse- 
«  ment.  Aussi  s'est-on  seulement  appliqué  à  poser  dans  la  loi  les  condi- 
«  tiens  générales  qui  doivent  les  régir,  laissant  à  l'intérêt  particulier  le 

0  soin  de  les  organiser  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  et  d'adapter 
<  aux  diverses  localités  les  combinaisons  variées  à  l'aide  desquelles  les 
«  établissements  de  ce  genre  peuvent  se  fonder  dans  nos  départements.  » 

Le  môme  écrivain,  dans  une  étude  historique  publiée  par  le  Diction- 
naire des  finances  de  Léon  Say,  ajoutait  les  explications  suivantes  sur  le 
fonctionnement  du  Crédit  foncier  d'après  les  bases  posées  par  le  décret 
précité  : 

«  Quel  doit  être  le  but  de  toute  institution  de  Crédit  foncier?  Le  prêt 
«  remboursable  par  annuités  et  à  long  terme. 

c  Quel  est  le  moyen  ?  L'émission  des  titres  ou  lettres  de  gage  garantis 
«  par  hypothèque,  produisant  intérêt  et  négociables  sans  (Vais. 

«  Quel  est  l'instrument  ?  Un  intermédiaire  entre  propriétaires  et  capi- 

1  talistes,  dont  la  fonction  consiste  à  vérifier  le  crédit  de  la  propriété 
«  foncière;  à  émettre  les  lettres  de  gage;  à  recevoir  l'annuité  due  par 
«  les  emprunteurs  et  à  servir  aux  prêteurs  l'intérêt  auquel  ils  ont  droit.  » 

Conformément  aux  vues  de  ce  décret,  plusieurs  sociétés  se  iormèrent 
aussitôt  à  Paris  et  dans  les  départements,  mais  bientôt  le  Gouvernement 
les  absorbait  toutes  en  une  seule,  privilégiée,  sous  le  titre  de  Crédit  Fon- 
cier de  France  (convention  du  18  octobre  1852,  approuvée  par  décret  du 
10  décembre  suivant). 

Malheureusement,  à  cette  centralisation,  substituée  suivant  l'habitude 
française  à  l'initiative  locale,  vinrent  s'ajouter  d'autres  erreurs  d'autant 
moins  excusables  qu'on  avait  pour  s'éclairer  l'exemple  séculaire  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Ecosse  :  subvention  gouvernementale  (10  millions),  capi- 
tal de  garantie  (60  millions),  prêts  (200  millions),  intérêt  (5  p.  100),  tout 
Alt  réglé,  tarifé,  imposé. 

Qu'arriva-t-il  et  que  devait-il  arriver  fatalement  ?  On  voulut,  pressé  par 
ces  obligations,  aller  trop  vite.  «  On  espérait  —  dit  fort  justement  M.  Jos- 
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«  seau  —  S0U8  les  auspices  de  circonstances  favorables,  jeter  tout  d*un 
«  coup  un  vif  éclat  sur  le  nouvel  établissement  et  dépasser  en  un  jour 
«  les  résultats  obtenus  par  les  sociétés  allemandes.  »  On  eut  beau  avoir 
recours  à  ces  terribles  valeurs  à  lot,  qui  empoisonnent  les  finances  fran- 
çaises, Temprunt  de  200  millions  par  obligations  foncières  de  1  000  fV., 
remboursables  avec  lots  et  primes  par  tirage  au  sort,  n'eut  qu  un  succès 
incomplet,  le  taux  de  Tintérèt  ne  put  ôtre  maiatenu  à  rencontre  de  sa 
baisse  naturelle  et  régulière,  reprise  avec  une  situation  politique  normale, 
et  force  fut  de  modifier  le  décret  du  10  décembre  par  de  nouveaux  dé- 
crets :  au  taux  d'intérêt  de  5  p.  100  fut  substituée  une  échelle  mobile;  une 
conversion  de  titres  fUt  opérée  ;  le  Crédit  Foncier  fut  placé  sous  la  di- 
rection du  ministre  des  finances,  reçut  une  organisation  analogue  à  celle 
de  la  Banque  de  France  et  devint  établissement  d'utilité^  publique,  sous 
la  direction  d'un  gouverneur  nommé  par  le  chef  de  l'État  (Décret  du 
6  juin.  1854,  art.  1«). 

Dès  lors,  de  l'idée  première  du  Crédit  foncier,  dont  le  germe  avait  été 
extrait  du  sol  étranger,  avait  surgi  une  institution  gouvernementale  dont 
les  services  sont  assurément  considérables,  mais  dont  le  système  et  le 
fonctionnement  s'éloignent  malheureusement  de  ceux  pratiqués  en  Alle- 
magne et  en  Ecosse. 

Actuellement,  l'administration  du  Crédit  Foncier  est  exercée,  sous  la 
haute  surveillance  du  ministre  des  linances,  par  : 

l«  Un  gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs,  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat  ; 

2«  Un  conseil  d'administration  nommé  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  composé  de  vingt  administrateurs  ; 

3»  Trois  censeurs,  nommés  de  même  ; 

40  Enfin,  l'assemblée  générale  elle-même. 

Les  prôLs  hypothécaires  ([ue  fait  le  Crédit  Foncier  peuvent  ôtre  à  long 
ou  à  court  terme. 

Les  prêts  en  numéraire  à  long  terme  avec  amortissement  ne  se  font 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles.  Ils  sont 
amortissables  dans  un  délai  de  10  à  75  ans,  suivant  la  combinaison  d'an- 
nuités adoptée. 

Pour  les  vignes  et  les  bois,  les  prêts  ne  peuvent  dépasser  le  tiers  de  la 
valeur. 

Pour  les  bâtiments,  usines,  fabriques,  l'estimation  a  lieu  abstraction 
faite  de  leur  valeur  industrielle. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en  pro- 
fitant de  l'amollissement  déjà  opéré.  U  peut  faire  des  remboursements 
anticipés  partiels.  Le  prêt  n'a  donc,  en  réalité,  que  la  durée  qu'il  con- 
vient à  l'emprunteur  de  lui  donner. 

L'intérêt  de  tous  les  prêts  du  Crédit  Foncier  est  fixé  actuellement  à 
4  p.  100  indistinctement. 

Toute  demande  d'emprunt  est  assujettie  à  un  droit  d'estimation  de 
20  fr.  pour  les  demandes  ne  dépassant  pas  10  000  fr.  ;  de  30  fr.  pour  les 
demandes  de  10  001  tr.  à  30000  fr.  Au-dessus  de  30  000  tv.  deux  droits 
sont  perrus  : 

lo  Un  droit  d'expertise  de  l  ft*.  par  1 000  fr.  demandés  ; 

2»  Un  droit  d'examen  de  titres  de  l  fr.  par  1 000  fr.  accordés. 

Le  droit  d'expertise  est  perçu  au  moment  de  la  demande  ;  le  droit 
d'examen  des  titres  de  propriété  au  moment  de  la  réalisation  du  prêt. 

Toute  demande  de  dégrèvement,  division  d'hypothèques,  distraction 
de  gage,  modification  au  contrat  originaire,  ou  toute  visite  du  gage  re- 
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connue  nécessaire,  notamment  pour  vérifier  l'avancement  des  travaux, 
règlement  d'indemnité  en  cas  de  sinistre,  etc.,  donne  lieu  à  la  percep- 
tion d*un  droit  :  de  20  fr.  lorsque  l'inspecteur  n*a  pas  à  se  déplacer  de  sa 
résidence  ;  de  40  ft.  dans  le  cas  contraire. 

Quant  aux  prêts  à  court  terme,  ils  se  font  sans  amortissement  ni  fa- 
culté de  se  libérer  par  anticipation  et  pour  une  durée  de  1  à  5  ans  au 
choix  de  l'emprunteur.  Intérêt  :  4  p.  100 

Enfin,  le  Crédit  Foncier  prête  aux  départements,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  et  particulièrement  pour  la  construction  ou  l'agran- 
dissement des  établissements  d'enseignement  public,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  20  juin  1885.  Ces  prêts  spéciaux  ont  une  durée 
de  30  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus. 

Voici  le  tableau  des  annuités  d'un  capital  de  100  flr.,  calculées  à  l'inté- 
rêt actuel  du  Crédit  Foncier  et  payables  par  semestre,  que  nous  faisons 
suivre  de  ses  diverses  applications. 

dobAs  AXvniTÉB  ousia  Amnvnàu  durbb  AvvurrAa 
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4  958  347 

66 

-  1/2 

4  309  457 

17  — 

8 163  735 

42  — 

4  935  162 

67 

4  302  929 

17  —  1/2 

8  COO  442 

42  — 

1/2 

4  912&12 

67 

-  l/« 

4296  549 

18  — 

7  846  571 

48  — 

4  890  762 

68 

4  290  312 

18  —  112 

7  701 366 

43  — 

1/2 

4  869  500 

68 

-  1/2 

4  284  216 

19- 

7564113 

44  — 

4848  833 

69 

4  278  255 

19  —  1/2 

7  434  229 

44  — 

1/2 

4  828  741 

69 

-  1/2 

4  272  427 

20  — 

7  311150 

45  — 

4809  203 

70 

4  266  730 

20  —  1/2 

7  191377 

45  — 

1/2 

4  790  202 

70 

-  1/2 

4  261158 

21- 

7  083  459 

46  — 

4  771  719 

71 

4  255  710 

21  —  1/2 

6  977  987 

46  — 

1/2 

4  753  736 

71 

-  1/2 

4  250  382 

22  — 

6  877  588 

47  — 

4  736  236 

72 

4  245  lit 

22—1/2 

6  781  923 

47  — 

1/2 

4  71!J205 

72 

-  1/2 

4  240  076 

28  — 

6  690  683 

48  — 

4  702  625 

73 

4  235  092 

23—1/2 

6  603  584 

48  — 

1/2 

4  686  484 

73 

-  l/« 

4  230  217 

24  — 

6  520  867 

49  — 

4  670  766 

74 

4  225  449 

24  —  1/2 

6  440  793 

49  — 

1/2 

4  655  459 

74 

—  1/2 

4  220  784 

25  — 

6  864  842 

50  — 

4  640  549 

75 

4  216  221 

25  —  1/2 

6  291  712 

50  — 

1/2 

4  626  023 
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Au  moyen  du  tableau  ci-dessus,  l'emprunteur  peut  connaître  : 

1«  L'xNNDiTÉ  à  payer  pour  un  prôt  contracté  pour  une  durée  quelcon- 
que n'excédant  pas  75  ans; 

2<^  Le  CAPITAL  RESTANT  DU  après  un  nombre  d'années  ou  de  semestres 
écoulés  ; 

30  La  NOUVELLE  ANNUITÉ  à  payer  en  cas  de  remboursement  anticipé 
sur  le  capital  après  un  nombre  d'années  écoulées. 

EXEMPLES  APPLICABLES  A  UN  PBÊT  DE  20  000  FR.  REMBOURSABLE 
EN   50  ANS. 

lo  L'annuité  a  payer  s'obtient  en  multipliant  le  capital  par  le  nombre 
correspondant  à  la  durée  et  en  divisant  le  produit  par  100  : 

L'annuité  d'un  capital  de  100  fr.,  pour  50  ans,  étant,  comme  le  montre 
le  tableau  ci-dessus,  de  4,640549,  l'annuité  de  fOOOOJr.  sera  de 

90000  X  4^610  549 


100 


-  =  tSSf  10 


2o  Le  capital  restant  du,  sur  ce  même  prêt,  après  9  années  écoulées, 
s'obtient  en  multipliant  l'annuité  en  cours  par  100  et  en  divisant  le  pro- 
duit par  l'annuité  correspondant  au  temps  restant  à  courir. 

L'annuité  en  cours  étant  de  9iS  fr.  10  c.  ;  le  temps  restant  à  courir 
étant  de  41  ans;  l'annuité  d'un  capital  de  100  fr.  correspondant  à  une 
durée  de  41  ans  éiant  de  4,98990,  le  capital  restant  dû  sera  de 

98Sao  X  100 


4^982  280 


-  =  18  628^24 


3«  La  NOUVELLE  ANNUITÉ  A  PAYER  à  la  suito  d'uu  remboursement  par- 
tiel de  5000  fr.  fait  par  anticipation  sur  le  capital  de  20000  fr.  s*obtient 
pn  déduisant  du  capital  restant  dû  la  somme  de  5  000  fr.  ;  en  multipliant 
le  reste  par  l'annuité  correspondant  au  temps  restant  à  courir,  et  en  di- 
visant le  produit  par  100  : 

Le  capital  restant  dû  étant  de fr.    18628,24 

Le  remboursement  anticipé  étant  de  .  .  .         5000 

13  628,24 

c'est  la  somme  de  13  628  fr.  24  c.  qui  restera  à  rembourser  en  41  annui- 
tés dont  chacune  sera  de 

13  628f24  X  4^982  220  _         ^^ 
100 

En  d'autres  termes,  l'annuité  primitive,  qui  était  de  928  fr.  10  c,  se 
trouve  diminuée  de 

5  0000X4f982  220^^ 
100 

D'où 

928ao  —  249ri0  =:  679  fr. 

La  nouvelle  annuité  à  payer,  pour  41  ans,  sera  donc,  comme  ci-dessus 
de  679  fr. 

Le  Crédit  Foncier  émet  des  obligations  foncières  et  des  obligations 
communales.  Ses  obligations  foncières  sont  émises  en  représentation  de 
ses  prêts  hypothécaires,  et  ses  obligations  communales  en  représentation 
des  prêts  que  la  loi  du  6  juillet  1860  l'a  autorisé  h  faire  aux  communes  et 
aux  départements.  Les  premières  sont  gagées,  par  un  privilège  spécial, 
sur  les  créances  hypothécaires  de  la  Société  ;  les  secondes  sont,  de 
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même,  garanties  spécialement  par  les  créances  sur  les  communes  et  les 
départements  (L.  du  6  juiU.  1860,  art.  6). 

Le  capital  réalisé  par  rémission  des  obligations  ne  peut  dépasser  le 
montant  des  prêts  consentis  par  la  société.  Bn  exécution  du  décret-loi 
du  28  février  1852  et  des  statuts  du  Crédit  Foncier,  il  est  procédé  chaque 
année  au  remboursement  des  obligations  au  prorata  des  sommes  affec- 
tées à  Tamortissement  des  prêts. 

Les  obligations  ont  également  pour  garantie  le  capital  social  du  Crédit 
Foncier  et  Tensemble  de  ses  réserves  et  provisions.  Aussi,  en  vertu  du 
décret-loi  et  de  la  loi  de  1860  précités,  sont-elles  désignées  au  même 
titre  que  les  rentes  sur  TËtat,  pour  remploi  des  fonds  des  incapables  et 
des  communes.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  20  juillet  1895  autorise  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  employer  en  obligations  du  Crédit  Foncier 
les  fonds  reçus  en  dépôt  par  les  caisses  d* épargne. 

Les  obligations  foncières  et  communales  sont  insaisissables  comme  les 
rentes  sur  TËtat,  en  ce  sens  qu'il  n* est  admis  aucune  opposition  au  paie- 
ment du  capital  et  des  intérêts,  si  ce  n*est  en  cas  de  perte  ou  de  vol. 

Les  intérêts  cessent  de  plein  droit  le  jour  fixé  pour  le  remboursement 
des  obligations  au  pair. 

Le  paiement  des  intérêts  des  obligations  du  Crédit  Foncier  s'effectue 
aussi  bien  aux  trésoreries  générales  qu'au  Crédit  Foncier  à  Paris  et  dans 
ses  84  succursales  départementales. 

Indépendamment  de  ses  obligations,  le  Crédit  Foncier  a  émis,  en  1887 
et  1888,  des  bans  à  lots,  non  productif^  d'intérêt,  remboursables  en  75 
ans,  et  créés,  les  premiers,  pour  la  liquidation  générale  des  loteries,  les 
seconds  —  dits  bons  algériens  —  créés  pour  venir  en  aide  aux  popula- 
tions algériennes  victimes  de  l'invasion  des  sauterelles. 

Voici  la  nomenclature  descriptive  des  obligations  du  Crédit  Foncier  : 


A,  Obligations  foncièbes. 

l»  Emprunt  de  900  millions  de  1879.  —  Obligations  foncières  de  500  fV. 
3  p.  100,  remboursables  en  60  ans,  à  partir  du  !•'  novembre  1879. 

6  tirages  de  lots  par  an  ,  5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  septembre 
et  5  novembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 


2  obligatloiu  rembonrtéet  à   .   . 

.     lOOOOOfr. 

200  000  fr. 

l          —                 —               .   . 

25  000 

a        —              — 

'.  *  ioôoô 

20  000 

5           -                   — 

5000 

25  000 

H)          —                   — 

1000 

90000 
360  000flr.    21«0000fy. 

Intérêts  :  l"  mai  et  !•'  septembre. 

Tirage  d'amortissement  les  5  mars  et  5  septembre,  après  le  tirage  des 
lots. 

20  Emprunts  d'ensemble  900  millions  de  1883.  —  Obligations  foncières 
de  500  fr.  3  p.  100,  remboursables  en  98  ans,  à  partir  du  1«'  janvier  1883. 
Intérêts:  1»' janvier  et  l«' juillet. 
Tirage  annuel  d'amortissement  le  22  septembre. 

3«  Emprunt  de  500  millions  de  1885.  —  Obligations  foncières  de  500  fr. 
3  p.  100,  remboursables  en  95  ans,  à  partir  du  1«'  juin  1885. 
Un  certain  nombre  de  ces  obligations  ont  été  divisées  en  coupures  de 
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100  fr.,  en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle  du  5  juillet  1893.  Chaque 
coupure  donne  droit  à  un  cinquième  du  lot  échu  à  l'obligation  entière  ou 
au  remboursement  de  100  fr. 

6  tirages  de  lots  par  an  :  les  5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  sep- 
tembre et  5  novembre. 

Chaque  tirage  comporte: 

1  obligation  rembourate  à 100  000  fr. 

1         —  —  85000 

6         —  —  ôOOOfr.  30  000 

45        —  —  1000  45  000 

200  000  fr.    1200  000  fr. 

Intérêts  payables  les  !•'  avril  et  !«'  octobre  pour  les  titres  de  500  fr.. 
et  le  l«  octobre  seulement  pour  ceux  de  100  fr. 

Tirage  d'amortissement  les  5  moi  et  5  novembre,  après  le  tirage  des 
lots. 

4<»  Emprunt  de  Î50  millionê  de  1895.  —  Obligations  foncières  de  500  fr. 
2,80  p.  100,  remboursables  en  75  ans,  à  partir  du  1«  juin  1895. 

4  tirages  de  lots  par  an  :  les  22  mars,  21  juin,  22  septembre  et  22  dé- 
cembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 

1  obligation  rembonraée  À 100  000  fr. 

1        —  —  25  000 

1         —  —  10  000 

5  --  —  5000  fr.  15  000 

50         —  —  1000  60  000 

200 000  fr.       800000  ft. 

Intérêts  :  l«»  juin  et  !•'  décembre. 

A  partir  du  22  mars  1899,  tirage  d'amortissement  annuel,  après  le  tirage 
des  lots. 

B,  Obligations  communales. 

5»  Emprunt  de  500  millions  de  1879.  —  Obligations  >  communales  de 
500  fr.  3  p.  100,  remboursables  en  60  ans,  à  partir  du  !•'  septembre 
1879. 

N.  B.  —  En  décembre  189  f,  à  la  suite  d'un  tirage  spécial  elTectué  en 
vertu  de  la  clause  de  rachat  inscrite  sur  les  titres,  30  séries  de  25  000 
numéros  chacune  ont  été  appelées  au  rachat  au  pair,  avec  faculté  pour 
les  détenteurs  de  conserver  leurs  titres  moyennant  la  réduction  à  2,60 
p.  100  de  l'intérêt,  ces  titres  étant,  d'autre  part,  garantis  pendant  une 
période  de  quinze  années,  contre  tout  rachat  et  toute  réduction.  L'em- 
prunt comprend  donc  actuellement  :  !<>  des  obligations  3  p,  100  ;  2»  des 
obligations  2,60  p.  100  non  rachetables  avant  1910. 

6  tirages  de  lots  par  an  :  les  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre 
et  5  décembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 

1  obligation  remboursée  à 100  000  fr. 

1         —  —  25  000 

6  —  —  5000  fr.  30000 

45         —  —  1000  45  000 

200  000  fr.     1200000  ft. 

Intérêts  :  1"  mars  et  !•'  septembre. 
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Tirage  d'amortissement  les  5  juin  et  5  décembre,  après  le  tirage  des 
lots. 

6«  Emprunt  de  500  millions  de  1880.  —  Obligations  communales  de 
500  Ar.  3  p.  100,  remboursables  en  60  ans,  à  partir  du  !•'  mars  1880. 

6  tirages  de  lots  par  an:  les  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre 
et  5  décembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 


1  obligation  romboarié«  À . 

6         —  —  ! 

46        —  -  . 


5000  fir. 
1000 


200000  fr.     1800000  fr. 

Intérêts  :  !•»  mars  et  1"  septembre. 

Tirage  d'amortissement  les  5  juin  et  5  décembre,  après  le  tirage  des 
lots. 

70  Emprunt  de  400  millions  de  189i,  ^  Obligations  communales  de 
400  fr.  3  p.  100,  remboursables  en  75  ans,  à  partir  du  !•'  avril  1892. 

6  tirages  de  lots  par  an  :  les  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  aoCtt,  5  octobre 
et  5  décembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 


1  obUgadon  remboartée  à. 


1        — 
10        — 


lOOOfr. 


100  000  fr. 
LOOOO 
5000 
20000 


ISSOOOfr.       810  000  fr. 

Intérêts  :  les  !•'  avril  et  !•'  octobre. 

Tirage  d'amortissement  les  5  février  et  5  août,  après  le  tirage  des  lots. 

8«  Emprunt  de  950  millions  de  1891.  —  Obligations  communales  de 
500  Ar.  3,20  p.  100,  remboursables  en  75  ans,  à  partir  du  !«'  juillet  1892. 

4  tirages  de  lots  par  an  :  les  22  mars,  22  juin,  22  septembre  et  22  dé- 
cembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 


1  obligation  rembonriée  & . 


2         — 

4         — 
30         — 


lOOOOfr. 
5000 
1000 


100  000  fr. 
80  000 
20  000 
20  000 
80  000 


200  0COfr.       800  000  fr. 


Intérêts:  !«  janvier  et  !•' juillet. 

Tirage  d'amortissement  le  22  septembre,  après  le  tirage  des  lots. 

Voici,  pour  terminer,  le  tableau  complet  des  tirages  de  lots  qui  ont  lieu 
régulièrement  chaque  mois  de  l'année  : 


JanTi«r 
Février 

Mars    . 

Avril  . 


le    5 


le  22 
le    5 


Obligations  foncièrea.  .  de  1879. 

—  —  de  1885. 

—  commanalea  de  1879. 

—  —  de  1880. 

—  —  de  1891. 

—  foncières.   .  de  1879. 

—  —  de  1885. 

—  —  de  1895. 

—  eommunales  de  1892. 

—  —  de  1879. 

—  —  de  1880. 

—  —  de  1891. 
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JB.IU  .... 

le    9  .    .    . 

Juin.  .   .   . 

—      .    .    . 

"^ 

ie"22  ;  ;  *. 

JoIUet.  .  .  . 

le    6  .   .   . 

Août    .  .  . 

-     .   .   . 

Septembre. 

—     .   .   . 

— 

le  22  .  .  . 

Octobre  .  , 

le    5  .   .  . 

NoTembre.  . 

—     .  .  . 

Décembre . 

-     .  .  . 

— 

le  22  !  !  ! 

— 

—     •  •  . 

Obligations  foiici6re«.   .  de  1S79. 

—  —  de  1885. 

—  eommanales  de  1879. 

—  —de  1880. 

—  —  de  1891. 

—  —de  1892. 

—  foncières.   .  de  1896. 

—  —  de  1879. 

—  —  de  1885. 

—  commnnalee  de  1879. 

—  —  de  1880. 

—  —  de  1891. 

—  foncières.  .  de  1879. 

—  —  de  1885. 

—  —  de  1895. 

—  communales  de  1892. 

—  —  de  1879. 

—  —  de  1880. 

—  —  de  1891. 

—  foncières.   .  de  1879. 

—  —  de  1885. 

—  communales  de  1879. 
—  de  1880. 

—  —  de  1891. 

—  —  de  1892. 

—  foncières.   .  de  1895. 

FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS  DE  L'ETAT.  -  En  France 
c'est  toute  une  armée,  qui  comprend  plus  de  400000  hommes  et  coûte, 
seulement  pour  les  traitements,  plus  de  six  cents  millions  do  francs.  Si 
Ton  ajoute  à  ce  chifTre  formidable  celui  des  pensions  et  retraites  civiles 
qui  en  sont  comme  une  allonge,  on  arrive  à  plus  de  sept  cents  mil- 
lions. 

Voici  comment  se  répartissent  les  divers  agents  de  l'État  et  les  dé 
penses  qu'ils  imposent  : 

BOMBKH  SOMME 

Instraetion  publique 185  882  161  476  452  fr. 

Finances 80  883  14S500  31S 

Postes  et  télégraphes 69  906  95918184 

Cultes 42  956  43  517  145 

Marine 21881  34451465 

Intérieur 17  121  35  215  297 

Justice 15181  84406190 

Travaux  publics 10138  19  207  048 

Guerre 7157  12  738  460 

Forêts 4  786  5  074  265 

Colonies 4  889  8  539  556 

Agriculture 2  640  5  536  819 

Commerce 1640  4  263  279 

Affaires  étrangères 1239  9  302  900 

Beaux-ArU 963  2 173 135 

615  350  658  fr. 

Voici  maintenant  la  moyenne  des  traitements  par  service  : 

Affaires  étrangères 7  510  fr. 

Commerce 2  583 

Justice 2  265 

Intérieur 2  260 

Beaux-Arts 2  255 

Agriculture 2  098 

Colonies 1  945 

Travaux  publics 1  88(> 

Guerre 1774 

Finances 1  770 

Marine 1611 

Postes  et  télégraphes 1  872 
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iBStriMtion  publique 1  >86  tr. 

Voréta 1060 

Culte* 1013 

Il  ressort  des  deux  tableaux  ci^dessus  :  1*  que  les  fonctionnaires  et 
employés  civils  coûtent  aussi  cher  à  la  France  que  rarmée  ;  2<»  que  l'Art 
est  le  service  le  moins  onéreux  et  la  Religion  le  moins  rétribué. 

FONCIÈRE  (CONTRIBUTION).  —  La  contribution  foncière  est 
rimpôt  mis  sur  la  propriété  b&tie,  aussi  bien  que  celle  non  b&tie,  impôt 
perçu  sur  le  revenu  net.  Le  taux  en  est  fixé  tous  les  ans  par  le  budget. 

Les  règles  pour  l'évaluation  des  revenus  et  de  Tin^pôt  diffèrent  suivant 
qu'il  s'agit  de  propriété  bAtie  ou  non.  Les  propriétés  bâties  ne  sont  im- 
posées que  la  troisième  année  après  leur  construction;  l'évaluation  de  la 
base  servant  à  l'impôt  n'est  pas  fixe  comme  celle  des  biens  ruraux,  et  les 
propriétaires  peuvent  réclamer  tous  les  ans  contre  cette  évaluation.  La 
revision  n'en  peut  être  ordonnée  que  tous  les  dix  ans  (L.  3  frim.  an  VU, 
art.  102). 

Les  propriétaires  de  biens  ruraux  ne  peuvent  réclamer  de  modification 
d'impôt  que  pendant  les  six  mois  qui  suivent  l'émission  du  premier  rôle 
après  l'inscription  cadastrale  (L.  15  sept.  1807,  art.  37,  0.  roy.  3  oct.  1821, 
art.  9).  Passé  ce  délai,  le  propriétaire  ne  peut  plus  se  pourvoir  en  sur- 
taxe, à  moins  d'événements  extraordinaires.  De  son  côté,  l'administration 
ne  peut  augmenter  l'impôt  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  revision  cadas- 
trale soit  faite,  laquelle  doit  avoir  lieu  tous  les  trente  ans. 

Pour  l'évaluation  des  revenus  imposables  des  biens  ruraux,  l'apprécia- 
tion s'appuie  sur  des  éléments  très  variables;  la  loi  a  donc  tracé  pour  ces 
évaluations  des  prescriptions  particulières,  dont  voici  les  principales  : 

Terres  labourables,  cultivées  ou  incultes.  —  Produit  moyen  net  ou 
possible,  évalué  sur  quinze  années.  , 

Jardins  potagers.  —  Location  possible  évaluée  sur  quinze  années»  avec 
minimum  d'après  le  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. 

Terrains  cTagrément,  —  Taux  des  meilleures  terres  labourables. 

Vignes.  —  Produit  brut  moyen  sur  quinze  années,  déduction  faite  : 
{•  des  frais  ordinaires;  2»  d'un  quinzième  du  produit  brut. 

Prairies  naiurelles.  —  Comme  les  terres  labourables,  déduction  faite 
des  frais. 

Prairies  artificielles,  —  Gomme  les  terres  labourables. 

Pâtis,  palus,  marais,  etc.  —  Produit  possible  évalué,  déduction  faite 
des  frais. 

Terres  vagues,  landes,  bruyères,  etc.  —  Produit  moyen  net  :  minimum, 
50  centimes  par  hectare. 

Bois  à  coupes  réglées.  —  Prix  moyen  des  coupes  annuelles,  déduction 
faite  des  frais. 

Bois,  taillis,  futaies,  etc.  —  Produit  évalué  d'après  les  autres  bois  de 
la  commune  ou  du  canton.  Tout  bois  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans 
est  réputé  taillis. 

Étangs.  —  Produit  moyen  de  la  pèche  sur  quinze  années,  moins  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  déduction  faite  des  frais. 

Mines,  carrières,  —  Évaluation  d'après  leur  superficie  et  d'après  les 
terrains  environnants. 

Maisons  d^  habitat  ion;  chantiers,  lieux  de  dépôt,  etc.  —  Valeur  loca- 
tive  calculée  sur  dix  années,  déduction  faite  d'un  quart  de  cette  valeur 
locative. 
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Fabriques,  forges,  moulins,  etc.  —  Même  évaluation,  déduction  faite 
d'un  tiers. 

Granges,  écuries,  greniers,  caves,  selliers,  pressoirs,  etc.  —  Imposables 
seulement  en  raison  de  l'emplacement  occupé  et  diaprés  le  taux  des 
meilleures  terres  labourables. 

Pour  les  renseignements  détaillés,  ainsi  que  pour  la  partie  historique 
et  administrative  de  la  contribution  foncière,  tant  en  France  que  dans 
les  autres  pays,  voyez  les  notices  très  complètes  de  MM.  Grimpel,  con- 
seiller-maître à  la  Cour  des  comptes,  et  B.  Amoux,  chef  de  bureau  à  la 
Direction  générale  des  contributions  directes,  dans  le  Dictionnaire  des 
Finances  de  Léon  Say  *. 

FONDATEUR.  —  En  dépit  du  véritable  sens  de  ce  mot,  qu'on  ne 
devrait  attribuer  qu'à  celui  qui  a  fondé  quelque  chose,  certaines  sociétés 
qualifient  de  membres  fondateurs  tous  ceux  qui  versent  une  somme  dont 
le  montant  est  fixé  d'avance.  C'est  ainsi  que  parfois  on  peut  devenir, 
tout  à  coup,  l'un  des  fondateurs  d'une  entreprise  qui  dure  depuis  des 
annéesu  Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  nombreuses  anomalies  du  Jargon 
financier. 

FONDATEUR  (PART  DE)  [Founders  share].  —  K.  Part  de  fon- 
dateur et  Promoteur. 

FONDÉ  DE  POUVOIR,  ou  simplement  FONDÉ.  —  Celui  qui  est 
muni  d'un  pouvoir  régulier  d'agir  pour  un  autre.  (  V.  Pouvoir  et  Procu- 
ration.) 

FONDS  PUBLICS  ou  FONDS  D'ÉTATS.  —  Titres  de  créance 
dont  le  débiteur  est  l'État  ou  une  municipalité.  Autrefois,  on  comprenait 
p  vMui  les  fonds  publics  les  actions  ou  obligations  de  Sociétés.  On  abrège 
môme  le  plus  souvent  cette  dénomination  en  disant  simplement  fonds 
français,  fonds  anglais,  fonds  étrangers,  {V.  Dette  publique  et  Rente.) 

FONDS  D'ÉTATS. 

A-i.  —  Fonds  d*État  français. 


3  7o. 

PROmSSSS  D*IK8CRIPTI0H8  8  ^/q. 
O  0/    AMOBTISSABLB ,     RVMBODBBABI.H    A 
^     /O  500  FB.   PAB  aOUPOBB  08  15  FB.  Dm 
BBMTB  OH  1878  A  19S8. 


3  7»7< 


0  1894. 

PBOMBifBa  D'iVflOBipnOBa  3  l/2'/o  1894. 
Bobs  du  TbAsob. 
Obugatiobs  du  TbAsob. 


Â'2.  —  Emprunts  de  villes  françaises. 


ObUgat.  55-60,3  ^l^j  r.  500  fr.,  t.  p. 


I»   - 


1865,  4  «/o,  r.  500  fr.,  t,  p. 

1869,  S  «/o,  r.  400  fr.,  t.  p. 
^  1871,  3«/o,r.400fr.,t.p. 

•o   .      —        —     quarts.  S  «/o,  r.  100  fr. 
•  i      —       1875,  4  o/o,  r.  500  fr.,  t.  p. 
s  r      —       1876,  4  «/o,  r.  500  fr.,  t.  p. 
^\       —       1886,  8  «/«.r.  400  fr.,  t.  p. 


q  /  ObUgat.  1886,  quarts,  r.  100  fr. 

•g  l       —       18»2,2»/,«/,,r,400fr.,ie0fr.p. 

Ail      —         —    quarts,  r.  lOOfr.,  40fr.  p. 

•  <      —        —    unités,  tout  payé. 

®  J      —        —    quarts,  tout  payé. 

3  f       —      1894-96,  8  »/i'/o,  T.  400fr.,t.  p. 

>  V       —  —      quarts,  r.  100  fr.,  t.  p. 

ViUe-MarselIle,  1877,  3«/o,  r.  400  fr.,  t.  p. 


B»  —  Fonds  d*État  garantis  par  la  Frange. 


Obligations  tunisiennes  3  ^/q  1898  (intérêts 
et  amortissement  garantis  par  le  Gou- 
vernement français). 


Emprunt  8  1(8  ^If,  du  Protectorat  do  PÂn- 
nam-Tookin.  Obligations  de  100fr.,60fr. 
payés. 


1.  Berger-Levrault  et  CJie,  éditeurs. 
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C.  —  Fonds  d'États  étrangebs. 


Angleterre  9  3/4  ^Iq  (n.  e.  fixe  25^90). 

—  0  de  100  jg  de  e»pital. 

—  G  de  MO  jC  de  eapitel. 
Argentine  (République)»  6  V^i  1881,  rem- 

bonrsable  à  500  ft*. 

—  5  «/o  1884,  remboan.  à  500  ftr. 

—  5  ^lo  1886,  renboar*.  à  500  fr. 

—  —        eoap.  de  5  obUg»t. 

—  6  •/«  1891 ,  rembonrs.  à  500  fr. 
Antriche,  1876-77-78-79-8(Ke2,  4  «/o  (or  (n. 

eh.  fixe  9f50).  Obi.  de  8  fl.  r. 

Obligations  de  40flor.  de  rente. 

Belgique,  2  1/2  %,  eoap.  de  5  flr.  de  rente. 

—  —       coup,  de  25  f.  de  rente. 

—  8  %  1895, 1"  série,  60  fr.  de  r. 

—  —        eoup.  de  30  fr.  de  r. 

—  —        eoup.  de  15  fr.  de  r. 

—  S  ^U  1878, 1878  et  1895,  2«  série. 

—  —        coup,  de  60  fr.  de  r. 

—  —       eoap.  de  80  fr.  de  r. 

—  3  •/,  1895,  3«  série. 

—  —        coup,  de  80  fr.  de  r. 

—  ^  .        eoup.  de  15  fr.  de  r. 
Berne  (âtot  de),  8  «/o  1895. 

§  /Bré8U,41/2«/,1883,obl.l000je  eapl. 

al  —         —       ôoojg  — 

ïl      —     4 1/2  •/,  1888,  obi.  1000  je    — 
ai      -  —  600jC   - 

^  J      "        .  -  100  je   - 

•3  i      —     4  «/o  1889,  oblig.  1 000  jC    - 
4fr      -  -  500je   - 

W  \      —  —  100  je    — 

Chine  4  */«  or  1895,  tout  payé. 
Congo  (État  indépendant  du).  LoU  1888. 
Danemark  3  "/«  1894  (n.  e.  fixe  1^40). 
Egypte,  obligations  Dalra-Sanieh,  4  ^/q. 

—  coupons  de  20  fr.  de  rente. 

—  coupons  de  100  fr.  de  rente. 

—  Dette  uniilée  nourelle  7  */o- 

—  Coupure  de  500  fr.  de  eapitol. 

—  Dette  priviliglée  conv.  à  3  1/2  «/o 

(d.  6et7  juin  1890).  C.  de500eapi. 

—  ObUg.  domaniales  hypoth.  1878, 

oonr.  à  4  1/2  <i/o  à  partir  du  l*r 

Juin  1883.  Coup.  deSOjedecapi. 

—       Coup,  de  40  je  de  oapl. 

—  S  «/o,  1885,  garanti.  Ob.  de  75  fr.  r. 

(n.  ch.  fixe  25  fr.)  Ob.  de  150fr.  r. 
Kspagne,  4  ^1^.  Bxtér.  (neg.  eh.  flxo  1  fr.). 
Coup,  de  4  et  8  pes.  de  nmte, 
Coupures  de  40  pes.  de  rente. 

—  4  •/».  Intôr.  (nég.  ch.  fixe  1  fr.). 

—  Billets  hypothécaires  de  Cuba. 

6  «/e,  1886,  gar. 

~  5  «/o,  1890,  gar. 

Finlande  (Orand-Duehé),  3  1/2  «/^  1889. 

ObUgat.   et   coupons  |  Titres  de  617  fr.  d. 

preserits  au  bout  de  <  Titres  de  2  468fr.  cl. 

20  ans  de  Péehéanoe.  /  Titres  de  6 170fr.  d. 

Haïti,  1875,  5  ^/o,  remboursable  à  800  fr. 

aouyem.  hellénique,  1881,  5  '/«,  r.  500  fr. 

—  1884,  5  «/o,  r.  500  fr. 

—  1887,  4  o/a,  r.  500  fr. 
Hollande,  8  «/oi  1^9^  (n*  ^^'  Axe»  ^^10,  cap. 

destit.  am.  prescrit  après  10  ana. 
Hongrie,  4  <^/o,  or  (négoc.  change  fixe  2<'50). 
Obligations  de  4  flor.  de  rente. 
—         20  flor.        — 
Obligations  de  40  flor.  de  rente. 


Hongrie,  4  1/2  o/^,  or  1889  (n.  eh.  fl.  2^50). 

—  eapit.  des  tit.  aœ.fObl.  4  1/2  fl.  r. 

prescr.ap,90a.|  ~  82  ljf2  fl.  r. 
I:alie,  5  ^J^  Coup,  de  1 000  fr.  de  rente. 

—  500  fr.    — 

—  1 00 et  200  fr.  de  rente. 

—  50  fr.  de  rente. 

—  au-dessous  de  50  fr. 

—     Obi.  Viet. -Emmanuel,  1863,  r.  500fr. 

Norrége,  3  1/2  <>/«,  1886,  (n.  eh.  fixe  25^20). 

Coup,  de  504  fr.,  20  je  de  cap. 

—  8  */o.  1888,  obi.  504  fr . .  VO  je  eap. 

—  S 1/2  %,  1894,  c.  504  fr.  20  jC  cap. 

Coup,  de  2  520  fr.  100  je  cap. 
Portugal,  3%,  1858  A 1884  (n.  eh.  flxe  25^25). 
Coupure  de  20  jC  de  capital. 
.     -         lOOje       - 

—  4  1/2  «/o,  1891,  oblig.  gar.  par  U 

Société  des  tabacs .  Coup.  500  fr . 
Coup.  5  obi. 
Coup.  10  obi. 
Québec,  8  %,  1894. 
Roumanie,  1875,  5  ^f^. 

—  1890, 4  «/o,  oblig.  20  fr.  de  rente. 

—  5  ^U  *^n- 1892-1898,  obi.  25  fr.  r. 

—  4  %  am.  1894 ,  oblig.  20  fr .  rente. 

—  4  ^/o  am.  1896,  oblig.  20  fr.  rente. 
Russie,  1867-1869, 4  */,,  rembours.  au  pair. 

~      1880,  4  <^/o,-  remboursable  au  pair. 
Oroeses  coupures. 

—  1889,  4  */o  (Coup,  de  20  fr.  de  rente. 

—  1890, 2*  et  8«  ém.  Coup.  20  fr.  rente. 

—  —    4e  ém .  Coup,  de  20  fr .  de  rente. 

—  1893,5*ém.Coap.de20fr.  derente. 

—  1894,  4  «/o  (or),  fio  émission.  Cou- 

pure de  20  fr.  de  rente. 

—  ConsoUdé  4  «/o,  1"  et  2«  séries. 

Obligation  de  20  fr.  de  rente. 
3*  série.  Obligation  de  20  fr.  de 
rente. 

—  3  «/p  (or),  1891  et  2«  émUsIon  1894. 

—  S  1/2  o/o,  1894.  Coup,  de  17^  de 

rente. 

—  Int.  cous  4  1/2  «/o,  If  émisa. ,  1890, 

(nég.  ch.  fixe  4  fr.)  C.  100  r.  cap. 
C.  500  r.  cap. 

—  Intér.  4  ^1^  1894.  Coup.  100  r.  cap. 

—  Obligation  4  ^j^  du  chemin  de  fer 

du  Donetx,  1893. 
'  '  —      Obi.  4  <*/q,  sér.  B,  chemin  de  fer 
Koarsk-Kharkof-Axof.  T.  617^50 
de  cap. 

—  Obi.  4  %  1894,  ch.  de  f.  Eonrak- 

Kharkof-Azof  (imp.  5  «/o). 

—  Obi.  4  <>/o,  1889,  série  B,  chemin  de 

fer  Orel-Oriasi.  T.  617^60  de  ca- 
piUl. 

—  Obligation  4^/0,  1894,  chemin  de 

fer  RigarDwinsk. 
Russie,  3  ^/o,  obligation  du  chemin  de  fer 
transcauoasien,  rembouraable  au 
pair. 

—  5  */o,  oblig.  ehem.  de  fer  transcau- 

easlen,  rembonr.  au  pair.  Coup. 

25  fr.  de  rente. 
Serbie,  4  •/«  amort. ,  1895.  Coup.  25  fr.  rente. 
(214  000  obligations.)  Coup.  100  fr.  rente. 
Suède,  1888,  3 '^/o,  titres  de  1 234  fr.  de  cap. 
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Suède,  1888,  3 '^/q,  titres  de  8  468  fr.  de  cap.       Goayernement  ottoman,  oblijfation  piir., 

—  1890,  8  1/8  <>/o,  titre  de  617  fr.  c«p.  5  «/o  (douanes).  Oblfg.  de      500  tr.  eap. 

—  —  titre  de  1 884 fir.  cap.  Oblig.de    a600fr.  eap. 

—  1894,  3  o/o.  Oblig.  de  18  500  fr.  cap. 
Suéde,  1895,  3  1/2  o/^,  (négoc.  change  fixe        Ottoman  sur  tribut  d'Bg.  4»/*,  i        «n  /.  « 

—  85f20).  Obligat.  de  80  je  de  cap.  1891  (nôgoe.  eh.  fixe  85'"80),  ("'.Sx:»' 

Obligat.  de  100  j£  de  cap.  eapiUi»  dos  titres  amortis  (  ^'  ijS!  ^ 

Suisse  (empr.  fôd.),  31/8 «/o,  1887 , c.  85  fr.  r.  prescriU  au  bout  de  15  ans.  ]  «•  «>w  x  c . 

c.  ]75fr.r.  Ottoman    priorité    Tombac,    4  */o,  1893, 

—  rente  3  ®/e  1890  des  chemins  de  fer.  (capitaux  des  titres  i  Obi.  de  500  fr.  cap. 

Obligation  de  30  fr.  de  rente.  amortis  prescrits  an  l  Obi.    8  500  fr.  cap. 

Dette  convertible  ottomane  4  ^/«  (série  B).  lM>ut  de  15  ans.         i  Obi.  18  500  tr.  cap. 

(série  G).  Ottoman  4  ^/q,  1894,  rente  de  500  ftr.,  tout 

(série  DV  payé  (redev.  chemins  de  fer  orientaux). 

Ottomanes  dites  Consolidation,  4  ^/q  1890,  Ottoman  3  1/8  <*/o,  1894,  garanti  par  tribut 

rembours.  au  pair.  Oblig.  de  500  fr.  cap.  d'Âgyp^  (i^  «•  A-  85^80),  coup.  80  £.  cap. 

Oblig.  de  8500  f^.  cap.  coup.  100  £  cap. 

Ottomanes  de  priorité,  4  ^/q,  1890.  Obiiga-  Ottomanes  5  ^/q  1896,  obligation  de  500  tr. 

tion  de      500  fr.  de  capital.  Uruguay,  3  1/8  <>/o  (nég.  change  fixe  85^85). 

Obi.  de   8  500  fr.  de  capital.  Ooup.  de  80  £  de  capital. 

Obi.  de  18  500  fr.  de  capital.  Ooup.  de  100  X  de  capital. 

FONDS  SECXEiETS.  —  Les  fonds  secrets  constituent  Tiui  des  princu 
paux  chevaux  de  bataille  de  toute  opposition  à  tout  gouvernement.  Le 
public  est  toujours  scandalisé  de  T  existence  et  du  maintien  de  ces 
fameux  fonds  secrets,  qu'il  considère  comme  enveloppés  de  mystère 
et  qui  échappent  à  sa  compréhension.  Aussi,  un  orateur  est-il  sûr 
de  son  succès  lorsqu'il  tonne  contre  les  fonds  secrets.  Ceux  qui  n*en  dis- 
posent pas  les  déclarent  abominables  ;  ceux  qui  en  disposent  les  recon- 
naissent comme  nécessaires.  Tant  qu'on  ne  tient  pas  la  queue  de  la 
poêle,  on  en  réclame  à  grands  cris  la  suppression,  mais  dès  qu'on  est  au 
pouvoir  on  s'empresse,  soit  de  les  maintenir,  soit  de  les  rétablir.  C'est 
ainsi  que  le  24  septembre  1870  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  (Gam- 
bettai  supprimait  les  fonds  secrets...  mais,  que  dès  1871,  l'Assemblée  na- 
tionale les  rétablissait.  Actuellement,  les  fonds  secrets  sont  un  peu  plus 
élevés  que  sous  le  second  Empire,  soit  2  670000  ft*.  au  lieu  de  2  500000 
fï*.  En  1890,  un  vote  de  la  Chambre  les  supprimait  de  nouveau,  mais 
avec  moins  d'effet  encore. 

Presque  tous  les  États  sont-forcés  de  recourir  aux  fonds  secrets.  Ce- 
pendant, ni  l'heureuse  Amérique,  ni  la  brave  petite  Suisse,  ne  les  con- 
naissent, mais  c'est  parce  qu'elles  n'en  ont  aucun  besoin.  La  Russie  n'a 
pas  à  y  recourir,  car  l'Empereur  prend,  de  sa  propre  autorité,  ce  qu'il 
lui  faut  à  cet  égard.  L'Angleterre  elle-même  les  fait  figurer  dans  son  bud- 
get. D'ailleurs,  le  mystère  qui  les  dérobe  au  public  est  moins  sombre  et 
moins  impénétroble  que  celui  du  Masque  de  Fer  :  le  montant  des  fonds 
secrets  inscrits  au  budget  est  confié  au  ministre  qui  doit  en  disposer, 
mais,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  ou  lorsqu'il  quitte  le  pouvoir,  doit  en 
rendre  compte  au  chef  de  l'État. 

Les  fonds  secrets  sont  ainsi  attribués  dans  le  budget  de  1897  : 

Intérieur 1 800000  Cr. 

Affaires  étrangères 800  000 

Onerre .'«SO  000 

Algérie 180  000 

Marine 80  000 

Total 2  670  000  fr. 

FONO-IBLE. —  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  peser,  compter,  user,  et 
qui  peut  être  remplacé  en  nature. 

PONTE.  —  Produit  immédiat  du  minerai  de  fer  traité  par  le  charbon 
dans  les  hauts-fourneaux  j  certain  alliage  de  métaux,  à  base  de  cuivre. 
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FONTE  CUIYRBUBB  {Ciuting  0/  eupreous  ore);  FONTE  PLOH- 
BEUSE  (Casting  0/  leaden  ore),  —  Pour  retirer  For  contenu  dans  les 
suUùres  complexes  obtenus  par  la  concentration  dans  le  traitement  du 
quartz  au  moulin,  on  peut  employer  un  procédé  chimique  spécial,  mais 
toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  à  proximité  d'un  établissement  métallur- 
gique destiné  à  la  Aision  de  minerais  plombeux  ou  cuivreux,  il  y  a  avan* 
tage  à  vendre  simplement  ces  concentrés  aux  usines  de  fusion,  surtout 
depuis  qu'on  a  reconnu  que  la  fonte  cuivreuse  atteint  tout  aussi  bien 
que  ]a  fonte  plombeme  le  résultat  désiré  *. 

•  FOOT.  >  —  Pied,  mesure  de  longueur  anglaise  plus  courte  que  Tan- 
cien  pied  français  et  valant  30  centimètres,  le  tiers  d'un  gard  Abr.  ft  ; 

pi.  FEKT. 

ff  FOOT  (WOODBN).  »  -^  Mesure  cubique  d'un  pied  sur  un  pouce 
[inch]  d'épaisseur. 

«  FOOT  (TO)  A  BILL.  »  —  Acquitter  une  facture;  payer  les  dé- 
penses. 

I  FOOTWALL.  »  —  Partie  inférieure  d'un  filon,  par  opposition  à 
hanging  wall.  Ces  dénominations  sont  aujourd'hui  flrancisées  dans  le  lan- 
gage minier. 

FORCÉ  (COXJK8).  —  Un  billet  de  banque  a  cours  forcé  quand  la 
banque  qui  l'a  émis  n'est  pas  tenue  de  le  rembourser.  Tel  Ait  le  cas  pour 
les  fameux  assignats.  Tel  est  encore  le  cas  pour  le  papier-monnaie  de 
certains  pays.  Une  pièce  de.monnaie  a  cours  forcé  quand  elle  doit  être 
légalement  reçue  comme  monnaie  libératoire  pouvant  faire  l'objet  d'offres 
et  de  consignation.  Quant  aux  billets  de  banque  fïtinçais  et  aux  hank- 
notes  de  la  Bank  of  England,  ils  ont  cours  légal.  Le  billet  de  la  Banque 
de  France  avait,  avant  le  1^'  janvier  1878,  cours  forcé,  mais  ce  cours 
forcé  était  inutile,  ou  à  peu  près,  car  cet  établissement  n'a  jamais  fait 
difficulté  pour  rembourser  un  de  ses  billets.  Le  cours  légal  lui  suffit  donc 
comme  à  la  Banque  d'Angleterre. 

FORCLOBE;  FORCLUSION  (K.  Péremption).  —  Prise  de  posses- 
sion par  le  préteur  d'une  propriété  engagée  en  garantie  ou  hypothèque. 
Forclore,  c'est  rendre  non  recevable  à  produire  en  justice  après  le  délai 
prescrit;  prendre  possession  d'une  propriété  engagée  en  garantie  ou  hy- 
pothèque. La  forclusion,  c'est  la  déchéance  du  droit  de  produire  en 
justice  après  le  délai  prescrit;  la  dépossession  d'une  propriété  engagée 
en  garantie. 

FORFAIT.  —  Marché  par  lequel  on  s'engage  à  faire  ou  à  fournir  une 
chose  moyennant  un  prix  déterminé  d'avance,  à  perte  ou  à  gain.  Marché 
à  forfait. 

FORFAITURE.  —  Le  véritable  sens  du  mot  forfaiture  est  :  préva- 
rication d'un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais 
comme  le  mot  anglais  forfeiture  signifie  aussi  déchéance,  perte  de,  on 
francise  ce  mot,  en  langage  de  Bourse,  pour  exprimer  la  perte  d'un 
droit,  la  déchéance  d'un  fonctionnaire.  Ainsi,  un  défaut  de  versement 
peut  amener  la  perte  de  titres,  et  alors  ces  titres  sont  frappés  de  dé- 
chéance ou  de  forfaiture.  De  môme,  la  reddition,  la  suppression,  l'annula- 

1.  Oonsnlter,  pour  plna  amples  détails  relatifi  aax  opérations  chimiques,  l'excollent 
Dictionnaire  d9  Chimie  pure  et  appliquée  de  Ad.  Wnrts  (Paris,  Hachette),  ouvrage  qui, 
avec  la  vaste  Kncyelopédit  chimiiut  de  Fréniy  (Pari8>  Dtmod),  fait  autorité . 
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lion  d^actions,  est  exprimée  parfois  à  Tanglaise  par  le  mot  forfaiiure,  de 
même  aussi  qu'un  manquement  grave  aux  devoirs  d*un  emploi,  ayant 
pour  résultat  la  perte  de  cet  emploi,  soit  par  démission  forcée  ou  obli- 
gatoire, soit  par  révocation. 

«  FORK  (TO)  OUT  HONET.  •  —  Expression  argotique  :  allonger 
de  Fargent,  casquer. 

ff  FOUKDSRS'  8HARE.  •  —  F.  Part  de  Pohdâtkubs. 

FOUR;  FOURNEAU.  —  Le  traitement  métallurgique  des  métaux 
précieux  nécessite  remploi  de  /otir#  ou  fourneaux  de  diverses  sortes, 
suivant  le  genre  de  traitement  pratiqué.  Les  principaux  sont  :  les  fours 
à  réverbère,  c'est-à-dire  à  tirage  naturel;  à  tuyère,  c'est^-dire  à  vent 
forcé  ;  à  manche  *,  à  coupelle,  à  creuset,  fixes,  à  bascule. 

F.  R.  —  Abrév.  pour  :  se  faire  reporter.  {V.  Reporter.) 

FRACTIONNEICENT.  —  Le  fra(!tionnement  des  diflërentes  manières 
do  coter  est  variable. 

Au  Parquet,  les  opérations  sont  faites  en  francs  et  centimes;  en  coulisse 
en  francs  et  fractions  du  franc  divisé  en  16««  et  en  32«*.  Voici  comment 
CCS  fractions  sont  rendues  au  système  décimal  : 


1/32 

0,08125 

11/89 

0,84875 

11/16 

0,6876 

1/16 

0,0625 

3/8 

0,875 

23/32 

0,71876 

8/S2 

0,09375 

18/82 

0,40626 

3/4 

0,75 

1/8 

0,125 

7/16 

0,4875 

26/82 

0,78125 

5/82 

0,15625 

16/32 

0,46875 

18/16 

0,8125 

8/16 

0,1875 

l/« 

0,50 

%' 

0,84375 

7/82 

0,21875 

17/82 

0,53125 

0,875 

1/4 

0,25 

9/16 

0,5625 

29/82 

0,90625 

9/82 

0,28125 

19/82 

0,60375 

16/16 

0,9375 

5/10 

0,8125 

5/8 
21/82 

0,625 
0,65625 

81/82 

0,96876 

Cette  division  par  32,  et  même  par  64,  s'applique  aussi  aux  shillings  et 
s'emploie  pour  la  cote  anglaise. 

En  voici  la  traduction  en  monnaie  française  basée  sur  l'unité  à  25  Ar. 
20  c.: 


1 

1/64 

Ofr 

.40  0. 

20 

15/32 

11  fr 

.81e. 

2 

1/82 

79 

21 

1/1 

12 

60 

8 

8/61 

18 

22 

17/82 

18 

89 

6 

5/64 

97 

28 

9/16 

14 

17 

6 

8/82 

86 

24 

19/32 

14 

96 

7 

7/64 

75 

25 

5/8 

15 

75 

8 

1/8 

15 

26 

21/82 

16 

54 

9 

9/64 

64 

.   27 

11/16 

17 

32 

10 

5/8i 

93 

28 

23/32 

18 

11 

11 

8/16 

72 

^9 

8/4 

18 

90 

12 

7/32 

61 

80 

25/32 

19 

69 

18 

1/4 

80 

81 

13/16 

10 

47 

14 

9/32 

09 

82 

27/32 

21 

26 

16 

5/16 

87 

83 

î/8 

28 

05 

16 

llif32 

66 

84 

29/32 

22 

88 

17 

8/8 

45 

85 

15/16 

23 

62 

18 

18/82 

10 

28 

86 

81/82 

24 

41 

19 

7/lB 

11 

02 

37 

68/64 

24 

81 

FRAI.  —  On  appelle  ainsi  la  diminution  du  poids  des  monnaies  par 
Tusage.  Le  fVai  est  d  autant  plus  grand  que  les  pièces  sont  plus  petites  et 
moins  dures.  Il  est  très  variable.  On  compte  0,004  grammes  par  pièce  de 

1.  Le  nom  de  four  à  manrhe  vient,  non  pas  û*un  miuiohe  —  car  ce  four  en  est  oomplé- 
toment  dépourvu  —  mais  d'un  cylindre  de  eair  qui  sert  de  liaison  et  ressemble  à  «»# 
manche  d'habit.  Ce  four  est  d'origine  espagnole. 
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5  Or.,  ou  16  fr.  pour  100000  fr.  de  ces  pièces  par  on.  J.-B.  Say  a  calculé 
que  le  f^ai  se  chiffrait  par  24  p.  100  sur  les  50  raillions  frappés  en  France, 
de  1726  à  1794,  en  pièces  de  21,  12  et  6  sous. 

Le  frai  de  Targent  est  estimé  par  Jacob  à  1/^00  par  an  ;  de  Tor  à  1/800 
à  1/950.  L'or,  à  1/12  d*aUiage  cuivre,  perd  moins  comme  frai  qu*à  i/10, 
et  Tnrgent  à  988/1003  perd  comme  Tor. 

Le  frai  a  été  diminué  par  le  monnayage  à  virole,  qui  élève  les  bords 
de  la  pièce  et  forme  ce  que  les  monnayeurs  appellent  le  listel. 

D'après  des  calculs  récents,  le  nombre  des  pièces  d'or  de  20  fr.  circu- 
lant au-dessous  de  la  tolérance  du  frai  —  c'est-A-dire  5  millièmes  —  s'é- 
lève à  près  de  8  p.  100,  et  pourtant  cette  monnaie  est  celle  qui  perd  le 
moins  par  suite  du  frai.  Celle  qui  perd  le  plus  est  la  pièce  de  5  fr.  en  or, 
car  il  en  circule  64  p.  100  qui  sont  au-dessous  de  la  tolérance. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  dressé  à  cet  égard  par  l'Administration  des 
Monnaies  : 

iSO  fr 6,97  p.  100. 

JO       46,3S     — 

6       63,90     — 

FRAIS  OBLiaATOHUBS  D'UNE  COMPAaNIE,  PAYABLES 
AVANT  TOUTE  DISTRIBUTION  DE  BÉNÉFICES.— On  appelle 
frais  obligatoires  {fixed  charges)  les  frais  qu'une  compagnie  anglaise  es' 
tenue  de  solder  avant  toute  distribution  de  bénéfices.  Ces  frais  sont  les 
intérêts,  arrérages  et  redevances  dus  sur  le  capital  emprunté  aux  obli- 
gataires. Pour  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  ce  sont  encore  les 
termes  de  loyer  de  lignes  prises  à  loyer,  ainsi  que  l'intérêt  du  capital- 
obligations  ou  de  tout  autre  capital  emprunté.  Quant  aux  dividendes  du 
capital  privilégié  ou  d'actions  de  préférence,  ils  ne  font  pas  partie  des 
frais  obligatoires  on  fixes,  mais  doivent  être  pris  sur  les  bénéflces  courants. 

FRANC.  —  Unité  monétaire  française,  le  franc  pèse  5  grammes  et 
n'a  pas  de  multiple,  se  divise  en  10  décimes  ou  100  centimes,  et  contient 
835/1000  d'argent  pur  et  165/1000  de  cuivre.  Il  en  résulte  que  la  valeur 
rée/le  actuelle  d'une  pièce  de  l  fr.  n'atteint  pas  50  centimes,  soit  plus  de 
50  p.  100  de  perte. 

La  pièce  de  1  franc  a  23  millimètres  de  diamètre  et  une  triple  tolérance 
lui  est  accordée  :  !•  titre,  3  millièmes  ;  2»  poids,  5  millièmes  ;  3»  frai,  au- 
dessous  de  la  tolérance  de  fabrication,  50  millièmes.  Son  pouvoir  libéra- 
toire est  limité  à  50  francs  entre  particuliers. 

Ces  conditions  s'appliquent  à  toutes  les  pièces  d'argent,  sauf  à  la  pièce 
de  5  francs  dont  le  titre  est  à  900/1000,  les  tolérances  respectives,  de 
2,  3  et  10  millièmes  et  le  pouvoir  libératou*e  illimité. 

On  retrouve  le  franc  officiel  français  en  Belgique,  à  Monaco,  en  Suisse. 
En  Tunisie,  le  frank  est  aussi  semblable  à  notre  franc,  qui  a  cours  éga- 
lement à  Madagascar  ainsi  que  toute  la  monnaie  divisionnaire  française 
d'argent  et  de  billon  et  où  la  pièce  de  5  francs  est  appelée  piastre  française. 

•  FREE  aOLD.  ».  —  V.  Or  libre. 

«  FREE  MILLINQ-  ORE.  »  —  Minerai  facile  à  traiter,  par  opposition 
à  «  BEFRACTORY  ORB  »,  minerai  réfractaire. 

ff  FREE  OF  TAX.  »  —  V.  Libre  d'impôt. 

FRET.  —  Le  contrat  de  fret  ou  d'affrètement  a  pour  objet  la  location 
d'un  navire,  sauf  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  où  il  porte  le  nom  de 
nolison  nolissement.  On  entend  aussi  ip^r  fret  le  prix  de  cette  location. 
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Le  fréteur  est  celui  qui  donne  le  navire  à  loyer,  et  TalTréteur  celui  (jui 
le  prend  en  location. 

FRUE  (CONCENTBATEUR  DE).  —  V.  Concentrateur. 

FRUITS.  —  On  appelle  fruits  le  produit  périodique  d*une  chose,  et 
on  distingue  les  fruits  civils  comme  intérêts  de  créance,  loyer  de  maison 
ou  de  terre,  arrérages  de  rentes,  etc.,  qui  s*acquièrent  jour  par  jour  (0. 
civ.,  art.  586),  et  les  fruits  naturels  ou  industriels,  qui  sont  les  produits 
du  sol  ou  du  croit  des  animaux. 

Les  fïniits  et  revenus,  produits  par  une  masse  indivise,  en  font  partie 
et  doivent,  comme  les  autres  valeurs,  figurer  dans  cette  masse  parta- 
geable et  entrer  dans  le  lot  d*un  copartageant. 

I  FURLONO-.  B  —  Mesure  itinéraire  de  201  mètres. 

FUSION.  —  Indépendamment  du  premier  sens  de  ce  mot,  qui  est  : 
passage  d*un  corps  solide  à  F  état  liquide  par  Faction  de  la  chaleur,  le 
mot  fusion  s'entend  de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  compagnies  qui 
•fusionnent  pour  n*en  plus  former  qu'une  seule.  De  plus,  on  applique 
aussi  spécialement  le  mot  fusion  à  un  moyen  imaginé  par  plusieurs 
compagnies  de  môme  nature  dont  les  unes,  tout  en  possédant  comme  les 
autres  régularité  de  revenus  et  sûreté  de  placement,  ne  jouissent  pas  ou 
n*ont  pas  joui,  dès  le  début,  de  retendue  du  capital.  Tel  est  le  cas  pour 
certaines  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ces  compagnies  se  réunissent 
en  une  seule  et  donnent  à  tous  les  actionnaires  des  titres  uniformes 
ayant  les  mêmes  droits,  et  subdivisés  en  portions  égales,  afin  que  les 
titres  de  la  nouvelle  compagnie  ainsi  formée  obtiennent  Tensemble  des 
qualités  requises  pour  la  spéculation.  Ce  système  offre,  il  est  vrai,  l'a- 
vantage de  faciliter  la  circulation  des  titres,  mais  nous  nous  associons 
pleinement  à  l'opinion  émise  à  cet  égard  par  M.  Courtois  et  exprimée 
dans  la  note  suivante  :  «  Si  nous  relatons  les  avantages  de  ce  système  au 
ff  point  de  vue  de  la  plus  facile  circulation  des  titres  fiduciaires,  nous 
«  entendons  bien  faire  toutes  nos  réserves  relativement  à  la  sécurité  du 
ff  placement  dans  ce  mode,  comparé  à  celui  de  la  diffusion  des  compa- 
ti gnies.  De  même  que  les  grands  États,  les  grandes  compagnies  ont 
«  rarement  l'économie  pour  base  de  leurs  projets.  Quand  elles  réussis- 
<i  sent,  ce  n'est  généralement  que  parce  que  leur  importance  pousse 
«  l'État  à  les  aider  ou  directement  ou  indirectement.  L'économie  de  l'ad- 
«  ministration  est  largement  absorbée  par  le  défaut  de  contre-poids,  les 
«  actionnaires  perdant  par  leur  nombre  la  force  que  les  statuts  semblent 
«  cependant  leur  garantir.  Il  en  est  tout  autrement  des  petites  compa- 
«  gnies,  administrées  pour  ainsi  dire  en  famille,  compaanditées  par  des 
«  actionnaires  généralement  familiers  avec  l'industrie  exploitée  et  dont  la 
«  surveillance  incessante  imprime  aux  actes  de  gestion  un  positivisme 
«  qui  est  la  base  de  tout  succès  industriel  ^  > 

Lorsqu'une  compagnie  a  décidé  en  principe,  et  d'accord  avec  une  ou 
plusieurs  autres,  de  fusionner,  il  est  indispensable,  d'après. les  lois  fran- 
çaises aussi  bien  que  d'après  les  Acts  anglais,  que  cette  compagnie  com- 
mence par  procéder  à  sa  propre  liquidation  ;  les  autres  en  font  autant  de 
leur  côté  et  une  nouvelle  compagnie  est  aussitôt  constituée,  qui  englobe 
les  précédentes  dissoutes,  et  dans  laquelle  elles  se  trouvent  reconstituées. 
{V,  Liquidation  et  Reconstitdtion.) 


1.  Traiti  des  Opérationê  de  Bourte,  II «  édit.,  p.  118.  Oarnier  frères,  édlt. 
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G-AQ-E.  —  Le  gage  est  uu  contrat  accessoire  par  lequel  une  chose 
mobilière  est  remise  au  créancier  à  titre  de  garantie  du  paiement  de  sa 
créance.  L*objet  du  gage  peut  être  une  chose  purement  incorporelle.  Il 
peut  consister  en  un  droit  au  bail,  des  reconnaissances  du  mont-de-piété  * 
des  rentes  sur  FÉtat,  des  valeurs  négociables,  actions  de  sociétés,  créan- 
ces, polices  d'assurance,  récépissés,  warrants,  effets  de  commerce,  titres 
de  propriété,  etc.  Pour  qu'il  y  ait  gage  régulièrement  constitué  et  vala- 
ble, il  faut  —  pour  un  gage  civil  —  que  la  remise  de  la  chose  au  créan- 
cier ou  au  tiers  convenu  ait  été  effectuée,  et,  si  la  somme  est  supérieure 
h  lôO  fr.,  qu'il  y  ait  à  l'égard  des  tiers  acte  écrit  contenant  l'indication 
de  la  somme  garantie,  ainsi  que  de  l'objet  donné  en  gage,  avec  date  cer- 
taine. Quant  au  gage  commercial,  il  se  constate,  d'après  les  articles  91. 
ÎM  et  03  du  Gode  do  commerce,  à  l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  des 
parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  109  du 
Code  de  commerce  ;  mais  les  articles  2074,  2075  et  2078  du  Code  civil 
sont  inapplicables  au  nantissement  donné  par  un  commerçant  &  un  autre. 

£n  ce  qui  concerne  les  valeurs  de  Bourse,  s'il  s'agit  de  titres  négocia- 
bles, le  gage  peut  s'établir  par  un  endossement  régulier  indiquant  que  les 
valeurs  ont  été  remises  en  garantie  ou  môme  par  le  simple  fait  de  leur 
remise  ;  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs  exigeant  un  transfert,  le  gage 
peut  s'établir  par  un  transfert  inscrit  à  titre  de  garantie  ;  s'il  s'agit  d'ac- 
tions industrielles,  il  suffit  que  l'acte  constatant  le  nantissem.ent  soit  en- 
registré sans  signification  aux  gérants  ou  administrateurs.  Lorsque  des 
titres  de  compagnies  ont  été  remis  comme  gages,  si  la  compagnie  substi- 
tue des  litres  nouveaux  aux  anciens,  le  créancier  gagiste  a  le  droit  d'exi- 
ger la  remise  des  titres  nouveaux  ainsi  que  les  actions  supplémentaires 
ajoutées  aux  titres  primitif^.  Pour  la  réalisation  d'un  gage,  la  loi  est  for- 
melle et  précise.  L'article  93  du  Code  de  commerce  dit,  en  effet,  que 
toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  h  en 
disposer  sans  les  formalités  prescrites  est  nulle.  Ces  formalités  sont  ainsi 
établies  par  l'article  93  (nouveau)  du  Code  de  commerce:  en  matière  ci- 
vile, le  créancier  ne  peut  faire  vendre  le  gage  qu'avec  l'autorisation  de 
la  justice,  mais  en  matière  commerciale,  il  peut  faire  procéder  à  la  vçnte 
huit  jours  après  la  signification  faite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de 
gage.  La  vente  doit  être  faite  aux  enchères  par  courtier  ou  autre  ofRcier 
public  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  à  la  requête 
des  parties,  ou  par  un  agent  de  change,  s'il  s'agit  de  valeurs  de  Bourse. 
Rappelons  à  ce  sujet  que  lorsqu'un  débiteur  s'est  réservé  le  droit  de 
toucher  les  coupons  attachés  aux  aclions  qu'il  a  remises  en  gage,  il  perd 
ce  bénéfice  s'il  n'a  pas  rempli  lui-même  les  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  par  l'acte  de  nantissement.  Lorsqu'une  compagnie  dresse  un 
transfert  relatif  à  un  gage,  elle  demande  la  production  de  la  convention 
établissant  ce  gage,  ou  une  simple  déclaration  signée  du  titulaire  et  du 
créancier  gagiste,  et  Timmatricule  ou  l'inscription  qui  doit  constater  ce 
gage  est  faite  par  la  compagnie  avec  mention  de  la  nature  spéciale  du 
transfert.  Lorsque  le  nantissement  est  devenu  sans  objet,  par  la  renon- 
ciation du  créancier  ouïe  remboursement  des  sommes  garanties,  la  radia- 
tion est  faite  sans  aucune   formalité,  à  moins  d'une  décision  judiciaire. 
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auquel  cas  il  est  nécessaire  de  produire  une  expédition  du  jugement,  les 
actes  de  signification  et  un  certificat  de  non-opposition  ni  appel,  déÛvré 
daas  les  termes  de  l'article  518  du  Gode  de  procédure  criminelle.  Certains 
jurisconsultes  ont  soutenu  que  le  report  constituait,  en  réalité,  un  prêt 
sur  dépôts  de  titres  ;  d'autres  que  le  report  n*était  qu'une  vente  à  réméré. 
Cette  dernière  opinion,  qui  est  celle  de  M.  Buchère  *,  nous  paraît  plus 
logique.  Quant  à  la  couverture  réclamée  par  les  agents  de  change,  elle 
rentre  plus  directement  dans  les  conditions  qui  caractérisent  un  gage. 
Aussi,  importe-t-il  que  ces  conditions  soient  modifiées  afin  que  la  cou- 
verture conserve  toute  sa  force  de  garanti*»,  c'est-à-dire  que  l'agent  de 
change  ait  le  droit  absolu,  soit  de  considérer  le  versement  à  titre  de  cou- 
v^rture  comme  un  paiement  anticipé  des  différences  pouvant  résulter  des 
opérations  eiïectuées,  soit  d'aliéner  à  sa  guise  les  titres  déposés  comme 
couverture.  Nous  indiquons  au  mot  couverture  la  manière  de  procéder  en 
pareil  cas.  (V.  Codvbrtcre,  Garawtie,  Nantissbmekt,  Tbaïisfert.) 

GAGES.  —  Dans  une  liquidation,  les  gages  dus  aux  serviteurs  ne 
peuvent  remonter  à  plus  de  quatre  mois  avant  l'ouverture  de  la  liquida- 
tion, ni  dépasser  £  50  a  250  Tr),  et  le  paiement  de  ces  gages  prend  rang 
iinmérliat^îiiient  aprl»s  les  sommes  dues  au  Trésor  (n?  1)  et  les  impôts  et 
taxes  publiques  (n«  2).  Telle  est  la  loi  anglaise.  En  France,  il  en  est  de 
même,  sauf  que  trois  mois  seulement  de  gages  sont  exigibles. 

GALÈNE.  —  Minerai  mixte,  composé  de  plomb,  de  soufre,  de  quelque 
métal  en  moindre  quantité  et  de  matière  terreuse.  La  galène  riche,  ou 
sulfure  de  plomb  argentifère,  est  la  première  des  six  espèces  minérales 
qui  constituent  la  catégorie  des  minerais  d'argent  courant.  EUe  est  sou- 
vent intimement  mélangée  avec  la  deuxième  espèce,  la  blende  riche,  ou 
sulfure  de  zinc  argentifère. 

GALERIE.  •—  Les  galeries  constituent  une  partie  importante  des  tra- 
vaux miniers.  Elles  sont  de  plusieurs  sortes,  suivant  les  besoins  et  le 
genre  d'exploitation  :  galeries  d'aérage,  de  drainage,  descendante,  laté- 
rale, principale,  transversale,  parallèle,  etc.  Le  plus  généralement, 
après  un  premier  puits  creusé  jusqu'à  une  certaine  profondeur,  on  ouvre 
une  galerie,  soit  pour  suivre  le  filon  découvert  et  en  abattre  le  minerai, 
soit  pour  chercher  à  le  joindre  transversalement  ou  obliquement  lorsqu'il 
n'a  pas  été  atteint  par  le  puits.  On  procède  à  l'ouverture  de  galeries  au 
moyen  de  machines  perforatrices  et  avec  l'aide  de  la  dynamite,  puis  on 
procède  au  boisage  pour  soutenir  les  terres  et  maintenir  ouvert  le  pas- 
8ag(3  dans  la  galerie.  Les  galeries  se  superposent  en  étages  et  communi- 
quent entre  elles  par  des  puits,  par  des  couloirs,  parfois  par  un  simple 
trou  béant,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'un  stope,  chantier  d'abatage, 
installe  en  contre-bas,  et  se  divisent,  suivant  le  degré  de  profondeur  des 
différents  niveaux  exploités,  niveaux  profonds  [deep  levels)  ou  niveaux 
d'aflleurement  (outcrops).  C'est  à  travers  les  galeries  que  passent  les  wa- 
gonnets sur  rails  pour  transporter  le  minerai  abattu  du  chantier  d'abatage 
aux  bennes  des  ascenseurs,  qui  le  montent  à  la  surface  et  le  versent  sur 
le  carreau  {dumps)  de  la  mine. 

GALLON.  —  Mesure  anglaise  de  capacité  pour  liquides,  égale  à  4',54. 
Le  gallon  impérial  est  adopté  aux  État-Unis,  dans  l'Afrique  du  Sud  et 
dans  toutes  les  colonies  anglaises,  aussi  bien  que  dans  le  Royaume-Uni. 

1.  Voy.  l'AivninontAtioii  do  M.  Buchôre  dans  cou  Traiii  dtt  apérationt  d«  la  Bourte, 
9"  édit.,  Parlii,  Chevalier-Marescq,  1892,  pages  401  et  suiv. 
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Le  galion  se  divise  en  quatre  quarts  (l',l3),  ou  huit  pints  (0i,57).  Deux 
gallons  font  un  peck  (9^09),  huit  gallons  un  bushel  (36i,35). 

GANGUE.  —  On  appelle  gangue  la  partie  non  métallique  qui  enve- 
loppe le  minerai  et  forme  une  masse  portative.  L*étymolo^e  de  gangue 
étant  Tallemand  gang,  qui  signifie  chemin  et  aussi  filon,  les  deux  mots 
gangue  et  filon  seraient  synonymes  si  Ton  n'avait  attribué  à  filon  le  sens 
de  veine  souterraine  et  à  gangue  celui  de  Tenveloppe  transportable  qui 
contient  le  métal.  Les  gangues  des  différents  métaux  sont  excessivement 
variées,  môme  pour  un  môme  métal.  Parmi  celles  de  Targent,  les  plus 
fréquentes  sont  le  quartz,  le  trachy  te,  le  carbonate  de  chaux  et  les  oxydes 
de  fer.  En  ce  qui  concerne  Tor,  particulièrement  l'or  natif,  c'est-à-dire  le 
minerai  par  excellence,  et  on  peut  môme  dire  unique,  les  gangues,  dont 
quelques-unes  sont  fort  caractéristiques  de  Tor,  —  le  quartz,  par  exem- 
ple, qui  raccompagne  neuf  fois  sur  dix,  —  ne  jouent  pas  de  rôle  spécial 
et  sont  à  peu  prôs  inertes  dans  la  plupart  des  procédés  d'extraction  de 
l'or,  presque  toujours  fondés  sur  V amalgamation,  c'est-à-dire  la  dissolu- 
tion dans  le  mercure.  L'or  ne  se  trouvant  qu'à  l'état  natif  dans  les  mi- 
nerais rares,  et  ne  se  rencontrant  dans  les  minerais  courants  que,  soit  à 
l'état  natif  également,  soit  dans  les  pyrites  aurifères,  ordinairement  jaunes 
(pyrite  de  fer),  antimoniales,  arsenicales,  cuivreuses  (chalcopyrite»,  les 
diverses  compositions  de  la  gangue  de  l'or  n'ont  d'intérêt  qu'au  point  de 
vue  du  traitement  métallurgique  qui  varie  à  cause  des  minerais  qui 
accompagnent  le  précieux  métal  et  le  retiennent  souvent  enserré  dans 
leur  masse  en  particules  fines,  quelquefois  invisibles  au  microscope,  et 
qu'il  n'est  possible  alors  d'éliminer  que  par  une  association  chimique  des 
minerais  aurifères. 

En  ce  qui  concerne  les  minerais  courants,  la  gangue  qui  contient  l'or 
natif  est  presque  toujours  une  roche  de  quartz,  appelée  nectique,  dont 
l'éclat  gras  est  caractéristique.  L'or  s'y  trouve  en  grains  ou  en  pépites 
(  V.  ce  mot).  Ces  grains  affectent  fréquemment  l'aspect  de  cristaux,  feuil- 
les, paillettes,  tapissant  les  fentes  ou  le  fond  de  petites  cavités  géodiques. 
Quelquefois  il  est  incrusté,  soit  de  peroxyde  de  manganèse  à  la  surface 
et  terni  alors  par  ce  vernis  spécial,  c'est  l'or  rouillé  ;  soit  de  pyrites; 
quelquefois  aussi  il  forme  des  arborescences  révélant  un  dépôt  chimique. 
L'or  natif  se  trouve  souvent  allié  avec  l'argent  natif,  avec  lequel  il  forme 
un  composé  défini  de  64  d'or  et  36  d'argent  :  c'est  ïélectrum.  Il  est  d'ail- 
leurs presque  toujours  allié  à  l'argent,  môme  dans  les  pépites  et  dans  les 
minerais  d'or  proprement  dit.  On  le  trouve  enfin  associé  à  d'autres  mé- 
taux ou  minerais,  tels  que  le  platine,  le  tellure,  le  sulfure  d'argent  et 
surtout  les  pyrites  arsenicales  et  ordinaires.  Lorsqu'il  donne  lieu  à  une 
exploitation,  compliquée  de  la  réalisation  industrielle  d'un  autre  métal, 
argent,  plomb,  zinc,  cuivre,  etc.,  il  rentre  alors  dans  la  catégoii)  des  fni- 
nerais  rares.  La  pyrite  aurifère  forme  la  deuxième  catégorie  des  mine- 
rais courants  d'or  :  c'est  un  sulfure  de  fer,  combinaison  de  soufre  et  do 
fer.  La  composition  des  gangues  de  minerais  pyriteux  varie  suivant  les 
contrées  d'où  elle  est  extraite.  Les  principaux  éléments  accompagnant 
l'or  natif  sont:  le  soufre,  l'arsenic,  le  fer,  le  cuivre,  l'argent,  le  silice,  le 
plomb,  le  cobalt,  l'oxygène,  la  chaux,  différents  oxydes  et  sulfures,  etc. 
Indiquons  enfin  les  principaux  minéraux  ou  roches  qui,  le  plus  fréquem- 
ment, accompagnent  l'or  dans  sa  gangue  :  le  quartz,  généralement  à  cas- 
sure grasse,  qui  constitue  la  matrice  ordinaire,  mais  non  exclusive,  de  l'or; 
le  diamant  (peu  abondamment)  ;  le  grenat,  le  rubis,  les  minerais  d'étain, 
la  topaze,  le  zircon,  la  tourmaline,  le  feldspath,  la  magnésie,  etc.,  etc. 
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«  Q-ANQ-WAT.  »  —  Traverse  dans  une  mine. 

G-ARANT.  —  Celui  qui  répond  de  son  propre  fait  ou  du  fait  d'autnii  ; 
celui  qui  se  porte  garant  pour  autrui,  qui  donne  une  garantie  pour  sa 
propre  dette  ou  responsabilité,  ou  pour  la  dette  ou  responsabilité  d*au- 
trui. 

GARANTI.  —  Celui  qui  est  Tobjet  d'une  garantie;  celui  pour  le  fait 
de  qui  un  autre  répond  et  se  porte  garant. 

GARANTIE.  —  La  garantie  est  Tobligation  prise  par  une  personne 
d'assurer  à  une  autre  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit,  sinon  de 
l'indemniser  en  cas  de  dommage  ou  d'éviction.  Tout  contrat  de  cession  ou 
de  responsabilité  entraîne  une  garantie,  mais  pour  que  cette  garantie 
devienne  efficace,  pour  que  le  garant  soit  mis  effectivement  en  cause,  il 
faut  qu'il  y  ait  recours  en  garantie.  Le  recours  en  garantie  peut  s'exer- 
cer de  deux  manières  :  par  action  principale  ou  par  action  incidente. 
L'action  principale  est  celle  où  le  garanti  ayant  succombé  exerce  son 
recours  contre  le  garant.  L'action  incidente  est  celle  où  le  garanti,  dès 
qu'il  est  attaqué,  appelle  en  cause  son  garant.  En  ce  cas,  la  loi  donne 
au  garanti,  au  moyen  d'une  exception,  le  droit  d'exiger  une  suspension, 
pour  citer  et  faire  comparaître  son  garant  (Code  proc.  civ.,  art.  175  et 
suiv.}. 

La  couverture  versée  à  un  agent  de  change  doit  être  une  garantie  et 
non  un  dépôt. 

On  distingue  deux  espèces  de  garantie,  la  garantie  principale  et  la 
garantie  accessoire,  appelée  par  les  Anglais  margin  (marge).  Voici  en 
quoi  consiste  cette  dernière.  Lorsqu'un  emprunt  est  contracté  en  Bourse, 
la  garantie  principale,  appelée  aussi  couverture  (cover  en  anglais)  suffit, 
et  il  est  d'usage  de  se  baser,  pour  en  établir  le  montant,  sur  la  cote 
moyenne.  Mais  si  l'emprunt  est  contracté  chez  un  banquier,  celui-ci 
réclame  généralement,  en  outre  de  la  garantie  principale,  établie  comme 
il  vient  d'être  dit,  une  garantie  accessoire  (margin),  constituée  en  un 
dépôt  supplémentaire  de  titres  ou  d'espèces  et  destinée  à  parer  à  l'éven- 
tualité d'un  risque  de  perte  que  pourrait  courir  le  prêteur  au  cas  où  les 
titres  composant  la  garantie  principale  viendraient  à  subir  une  baisse  qui 
ferait  descendre  leur  valeur  à  une  somme  insuffisante  pour  couvrir  le 
montant  du  prêt.  La  garantie  accessoire  (margin)  a  donc  pour  but, 
comme  le  terme  anglais  l'indique,  de  laisser  devant  le  prêteur  une  marge 
qui  le  mette  doublement  à  l'abri. 

GARANTIE  D'INTÉRÊT  AUX  COMPAGNIES  DE  CHEMINS 

DE  FER.  —  L'État  s'est  imposé  de  très  grands  sacrifices  pour  \\  cons- 
truction des  voies  ferrées,  lesquels  se  sont  manifestés  en  argent,  en  tra- 
vaux et  sous  forme  de  garantie  d'intérêt.  La  première  compagnie  qui 
bénéficia  d'une  garantie  d'intérêt  fut  la  compagnie  d'Orléans  (L.  du  15  juill. 
I8i0),  garantie  de  4  p.  100  pendemt  47  ans,  pour  une  durée  de  concession  de 
99  ans,  sur  un  capital  social  de  40  millions.  Les  sommes  versées  par  l'État 
ne  constituaient  que  des  avances  et  devaient  être  remboursées  à  l'aide 
des  excédents  de  produit  net,  lorsque  celui-ci  dépasserait  4  p.  100.  La 
compagnie  de  Marseille  à  Avignon  ftit  dotée,  pour  la  durée  de  la  con- 
cession, d'une  garantie  de  5  p.  100,  sur  le  capital  à  emprunter  pour  l'ac- 
((uittement  de  ses  dettes  et  la  complète  exécution  de  la  ligne,  capital 
limité  à  30  millions  (L.  du  9  nov.  1849).  Cette  loi  contenait  une  clause 
reproduite  depuis  dans  les  diverses  conventions,  d'après  laquelle,  si 
l'État  était  créancier  de  la  compagnie  à  l'expiration  de  la  concession,  le 
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montant  de  sa  créance  devait  se  compenser,  jusqu'à  due  concurrence, 
-  avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel.  En  1853 
fut  stipulé  que  les  avances  du  Trésor  porteraient  désormais  intérêt  à  son 
profit,  à  un  taux  fixé  d*abord  à  3  p.  100  et  ensuite  à  4  p.  100.  Après  la 
crise  financière  de  1857,  dont  les  compagnies  ressentirent  le  contre-coup, 
l'État  passa  avec  elles  des  conventions  sanctionnées  par  la  loi  et  le  dé- 
cret du  11  juin  1859.  La  garantie  d'intérêt  était  étendue  d'une  manière 
uniforme  aux  six  grandes  compagnies  ;  les  lignes  concédées  f\irent  divi- 
sées en  amcien  et  nouveau  réseau  ;  le  nouveau  jouissait  d'une  garantie 
de  4,65  p.  100,  amortissement  compris,  pendant  50  ans.  L'origine  de  la 
garantie  a  été  fixée  au  1"  janvier  1864  pour  YEst  et  au  l"  janvier  1865 
pour  les  autres  compagnies,  et  le  maximum  du  capital  garanti  arrêté  a  : 
132  millions  pour  le  Midi;  200  millions  pour  le  Pford;  307  millions  pour 
YOuest;  522  millions  pour  VEst  ;  et  1  125  millions  pour  Paris- Lfon-Hédi- 
terranée. 

La  convention  du  20  novembre  1883  modifia  sensiblement  celles  inter- 
venues avant  entre  l'État  et  les  compagnies  ;  les  réseaux  anciens  et  nou- 
veaux furent  classés  sans  distinction  en  un  seul. 

La  convention  de  1883  a  arrêté  la  dette  des  compagnies  en  capital  et 
intérêt,  à  la  signature  du  contrat,  de  la  manière  suivante  : 

Est 150636551M7 

Midi 37474673  43 

Orléans 205398881  26 

Ouest 160000000    » 

Rhône  au  Mont-Cenis  ....      35411072  70 

Soit  un  total  de 588921 178^86 

qui  cesse  de  porter  intérêt  au  profit  de  l'État. 
La  somme  allouée  en  1897  aux  compagnies  en  garantie  d'intérêt  est  : 
De  .  .  .    55250  000  ft*.  pour  les  chemins  de  fer  fonçais; 
De.     ..      3100000  —  —  d'intérêt  local  ; 

De  .  .  .      2  100000       aux  compagnies  de  chemins  de  fer  tunisiens  ; 
Et  de .  .    22000000  —  —  _  algériens. 

Total.    82  450000  fr. 

O-ARANTIE  (DROIT  DE).  —  Cette  garantie  est  l'ensemble  des  for- 
malités réglementaires  et  obligatoires  auxquelles  est  assi^etti  tout  fabri- 
cant ou  commerçant  de  matières  d'or  et  d'argent  pour  les  objets  qu'il 
travaille  ou  met  en  vente.  Aucun  ouvrage  d'or  ou  d'argent  ne  peut  être 
mis  en  vente  en  France  s'il  n'a  un  titre  iégcU.  Par  titre  légal,  on  entend 
la  quantité  d'or  ou  d'argent  fin  contenue  dans  les  objets  d'orfèvrerie  et 
de  bijouterie.  Ce  titre  légal  est  divisé  en  trois  degrés  pour  l'or  et  deux 
pour  l'argent. 

Or:  l«  titre,  920  milUème.  )  .^ec  tolérance 

Z    J.     Z    Tfio        —  I  de  3  millièmes. 

Argent  :  !«    —    950        —  1  avec  tolérance 

—        2«     —    800        —  )  de  5  mUliémes. 

V.  Monnaies  et  ToLéRANCE. 

Ces  titres  sont  rigoureusement  obligatoires  pour  tout  objet  destiné  à 
être  vendu  en  France  ;  chaque  fabricant  possède  la  faculté  d'employer 
l'un  ou  l'autre,  quelle  que  soit  la  grandeur  ou  l'espèce  de  l'objet  fabriqué. 
U  existe  un  quatrième  titre  d'or,  autorisé  seulement  pour  les  boites  des 
montres  d'or  destinées  à  l'exportation,  lequel  est  de  583  millièmes.  (L.  du 
25  janv.  1884.)  La  même  loi  autorise  encore  la  fabrication  à  tous  titres 
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lorsque  les  objets  sont  faits  pour  être  exportés.  De  môme,  pour  certains 
petits  objets*  notamment  en  creux,  la  tolérance  est  étendue  à  20  milliè-' 
mes.  Ces  diiïérents  titres  sont  déterminés  par  des  essais  et  constatés  par 
un  poinçon  de  TËtat  appliqué  sur  chaque  objet  môme,  portant,  au  préa- 
lable, la  marque,  du  fabricant.  Cette  marque  est  un  poinçon  losange  por- 
tant la  lettre  ou  les  lettres  initiales  du  nom  du  fabricant  avec  un  symbole 
particulier.  Les  droits  de  garantie  sont  de  37  tv.  50  c.  par  hectogramme  d*or 
et  2  fr.  par  hectogramme  d'argent.  A  ces  droits  vient  s'ajouter  la  taxe 
d'essai  qui  est  de  3  fr.  pour  un  essai  d'or,  de  doré  et  d'or  allié  argent; 
80  cent,  pour  un  essai  d'argent.  En  France,  il  existe  actuellement  47  bu- 
reaux de  garantie  dans  les  principales  villes  et  en  Algérie. 

Le  Gode  pénal,  articles  140  et  141,  traite  de  la  contrefaçon  et  de  l'em- 
ploi illicite  des  poinçons  {V.  ce  mot)  de  l'État  qui  sont  punis  de  travaux 
torcés.  L'auteur  de  la  fraude  sur  le  titre  des  objets  d'or  et  d'argent  est 
puni  de  prison,  d'amende,  de  la  restitution  du  prix  et  de  la  confiscation 
des  objets  vendus  (Code  pénal,  art.  423).  Les  autres  contraventions  en 
matière  d'or  et  d'argent  entraînent  généralement  la  conliscation  et  l'a- 
mende, en  certains  cas  l'interdiction  du  commerce  d'orfèvrerie  (L.  du 
19  brumaire  an  VI,  art.  80,  105  et  107).  La  remise  totale  ou  môme 
partielle  de  l'amende  encourue  n'est  pas  accordée  en  matière  d'or  et 
d'argent  ;  il  est  formellement  défendu  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  de  transiger  sur  les  procès-verbaux  des  contraventions  aux  lois 
et  règlements  sur  la  garantie  (D.  du  28  floréal  an  XIII). 

Le  droit  de  garantie  frappe  non  seulement  les  produits  indigènes,  mais 
encore  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger,  sauf  les 
exceptions  suivantes  :  !<>  ceux  appartenant  à  des  ambassadeurs  et  en- 
voyés d'une  puissance  étrangère  ;  2«  ceux  servant  à  l'usage  personnel  des 
voyageurs,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  5  hectogrammes  ;  3*»  l'ai^ 
genterie  de  Français  rentrant  en  France,  lorsqu'il  est  prouvé,  d'une  part, 
qu'elle  est  à  leur  usage  personnel  et,  de  l'autre,  qu'elle  est  marquée  de 
poinçons  nationaux  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'an  VI.  Mais  lorsque  les 
ouvrages  introduits  en  France,  en  vertu  des  exceptions  ci-dessus,  sont 
mis  dans  le  commerce,  le  droit  de  garantie  les  atteint. 

En  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  30  mars  1872,  la  totalité  du  droit  de 
garantie  est  restituée  :  l«  au  fabricant  exportateur  d'ouvrages  neuft  fabri- 
qués en  France  et  marqués  de  poinçons  de  titre  et  de  garantie  ;  2°  au 
négociant  expéditeur  à  l'étranger  de  produits  introduits  en  vertu  des 
traités  internationaux  et  soumis  au  môme  régime  de  contrôle  que  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  français. 

Tout  ce  qui  concerne  la  fabrication  et  le  commerce  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  ainsi  que  des  objets  en  plaqué  ou  doublé,  est  soumis  à  une 
réglementation  minutieuse  et  sévère.  Ceux  que  cette  question  spéciale 
intéresse  directement  trouveront  tous  les  renseignements  nécessaires 
dans  le  Dictionnaire  des  Finances,  de  Léon  Say,  au  mot  Garantie  [droit 
de]  et,  plus  récemment,  dans  la  4'»  édition  (1898)  ^m  Dictionnaire  de  V Ad- 
ministration française,  de  M.  Maurice  Block». 

A  l'étranger,  le  droit  de  garantie  est  très  diversement  établi  dans  les 
différents  pays.  En  Russie  et  en  Autriche-Hongrie,  la  législation  se  rap- 
proche très  sensiblement  de  la  nôtre,  tandis  qu'en  Belgique  et  en  Italie 
la  garantie  n'est  pas  obligatoire,  mais  facultative. 

En  Angleterre,  on  a  adopté  un  régime  mixte,  qui  date  de  1854.  Tout 
fabricant  est  tenu  de  soumettre  à  l'essai  et  à  la  marque  les  objets  en  or 

1.  Berger-Levrault  et  C>',  odit. 
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et  en  argent.  On  admet  pour  Tor  cinq  titres  :  22  carats,  18,  15,  12  et 

9  carats  (l'or  fln  est  à  24  carats)  ;  et  pour  Targent  deux  titres  :  1 1  onces 

10  penny weights  et  11  onces  2  dwt.  L'argent  fin  est  composé  de  12  os; 
Targent  steriing  de  11  o^  2  dwt  et  de  18  dwt  de  cuivre.  Le  droit  de  ga* 
rantie  est  de  17  s.  (21  fr.  25  c.)  pour  Tonce  d'or,  et  de  1  s.  6  d  (1  fr.  85  c.) 
pour  Fonce  d'argent.  Lorsque  la  matière  employée  est  à  Tun  des  trois 
plus  bas  titres,  un  certain  nombre  d'objets  sont  exemptés  de  la  taxe. 
Tels  sont  les  chaînes,  bagues,  boutons,  boucles,  bijoux  ornés  de  pierre- 
ries. Quant  aux  petits  objets  du  même  genre  en  argent,  ils  sont  exempts 
quel  que  soit  leur  titre.  Pour  les  objets  exportés,  l'impôt  est  restitué  à  la 
sortie. 

GARANTIS  (LIMITÉ  PAR).  —  V.  Guar^ntee  Gohpanies. 

GARANTIS  (DIVIDENDES  ou  STOCKS).  —  En  Angleterre,  les 
dividendes  ou  stocks  garantis  {Guaranteed  Dividends  ou  Stocks)  sont 
ceux  qui  font  partie  des  frais  obligatoires.  Toutefois,  lorsque  c'est  une 
compagnie  qui  garantit  l'intérêt  payable  par  une  autre  compagnie,  les 
dividendes  ou  stocks  garantis  ainsi  peuvent  être  classés  parmi  les  dé- 
penses d'exploitation. 

«  GARNISHEE  ORDER.  »  —  T.  Chargima  order. 

«  GARRAWAY.  •  —  Nom  d'un  des  cafés  où  se  traitaient,  à  Lon- 
dres, les  opérations  de  Bourse  avant  la  fondation  du  Stock  Ëxchange 
(K.  Stock  ëxchange  (Origine  du). 

GAZ.  —  En  ce  qui  concerne  l'or  et  l'argent,  le  premier  de  ces  deux 
métaux  n'est  pas  noirci  par  Vhydrogène  sulfuré  et  résiste  à  l'action  pro- 
longée de  Yoxygène,  comme  de  l'air,  mais  le  chlore  libre  sous  toutes  les 
formes  l'attaque  énergiquement,  aussi  se  dissout-il  rapidement  dans  les 
eaux  régales,  c'est-à-dire,  de  l'acide  nitrique  mêlé  avec  l'un  quelconque 
des  acides  chlorydrique,  iodhydrique,  bromhydrique,  ou  encore  dans 
l'acide  chlorhydrique  mêlé  dans  l'acide  chromique  ou  sélénique,  ces 
eaux  régales  agissant  toutes  par  le  chlore  qui  se  dégage.  Quant  à  l'ar- 
gent, outre  qu'il  dégage  en  Aision,  du  gaz  oxygène  occlus,  soumis  à  l'ac- 
tion du  chalumeau  à  gaz  oxygène  et  hydrogène,  il  se  volatilise  avec  ra- 
pidité, en  produisant  une  lumière  et  une  flamme  verte  intenses. 

Le  chlore  gazeux  attaque  l'argent  très  lentement  ;  à  chaud,  si  Fargent 
est  fondu,  il  est  attaqué  Tapidement  ;  c'est  sur  cette  réaction  qu'est  fondé 
Yaffinage  des  lingots  d'or  et  d'argent  dans  certains  établissements  d'après 
le  procédé  Miller.  L'hydrogène  sulAiré  noircit  rapidement  l'argent  à  la 
température  ordinaire,  en  le  transformant  en  sulfure  d'argent  noir  :  on 
le  débarrasse  de  cette  couche  noire  et  on  lui  restitue,  par  une  dissolution 
de  cyanure  de  potassium,  son  éclat  brillant  terni  par  l'hydrogène  sul- 
ftiré. 

GAZETTE.  —  C'est  la  Gazette  de  Londres  (London  Gazette)  qui  est, 
pour  l'Angleterre,  le  journal  officiel  des  publications  légales,  comme  la 
Gazette  d'Edimbourg  {Edinburgh  Gazette)  pour  l'Ecosse  et  la  Gazette  de 
Dublin  {Dublin  Gazette)  pour  l'Irlande. 

GEANT.  —  Tuyau,  conduite  monstre. 

GÉANT  (PETIT)  DE  HASKINS.  -  V.  Haskins. 

GÉNÉRALE  (ASSEMBLÉE).  —  K.  assemblée. 

GENOUILLÈRE  DE  FISHER.  —  V.  Fisher. 
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GÉRANT.  —  Celui  ou  celle  qui  gère  pour  une  société  ou  des  parti- 
culiers. En  ce  qui  concerne  les  sociétés  ou  compati  es,  le  gérant  est 
leur  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  représenté  par  un  seul  gérant  —  direc- 
teur, syndic  ou  administrateur  —  ou  qu'il  soit  représenté  par  irn  conseil, 
commission  ou  syndicat.  Dans  les  sociétés  civiles  et  anonymes,  ce  pou- 
voir, limité  par  l'acte  social,  ne  s'exerce  qu'en  vertu  d'un  mandat  à 
temps  et  révocable  comme  s'il  s'agissait  d'un  simple  commis.  Dans  la 
société  en  commandite,  au  contraire,  le  gérant  peut,  sans  craindre  une 
révocation  qui  ne  saurait  l'atteindre,  faire  tout  ce  que  ne  lui  défend  pas 
l'acte  social,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  contrevienne  pas  aux  lois 
existantes.  Le  gérant  de  la  société  en  commandite,  comme  le  directeur 
de  la  société  civile  ou  anonyme  *,  est  nommé;  soit  par  l'acte  social  lui- 
môme,  soit  par  les  actionnaires  *.  De  par  la  nature  même  de  ses  fonctions 
et  de  son  rôle,  un  gérant,  qu'il  s'agisse  de  société  en  commandite  ou  de 
société  civile  et  anonyme,  peut  toujours,  en  fait,  se  retirer,  car,  dans 
le  premier  cas,  quel  que  soit  l'engagement  qu'il  ait  pris  d'ailleurs,  si  l'on 
révisait  sa  démission,  il  n'aurait  qu'à  rester  inactif  pour  contraindre  les 
actionnaires,  dans  leur  propre  intérêt,  à  le  laisser  partir  ;  et  dans  le  se- 
cond cas  (sociétés  civiles  ou  anonymes),  il  est  évident  qu'un  mandataire 
à  temps  ne  peut  jamais,  sous  réserve  des  recours  en  dommages  et  inté- 
rêts, être  contraint  d'exécuter  son  mandat  s'il  préfère  se  retirer.  C'est  le 
gérant  —  ou  directeur  —  qui  doit  des  comptes  aux  intéressés.  Il  est 
d'usage  de  déterminer,  dans  l'acte,  la  durée  des  exercices.  Si  l'acte  social 
stipule  des  appointements  fixes  à  la  gérance  ou  des  traitements  aux  direc- 
teurs, administrateurs,  le  montant  en  doit  figurer  dans  les  fVais  généraux  : 
ce  point  doit  être  déterminé  par  les  statuts. 

La  loi  anglaise,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  sociétés  et  compagnies, 
beaucoup  plus  simple  et  plus  claire  que  la  loi  française,  surtout  depuis 
les  Companies  Acts  de  1862  à  1893,  n'a  plus,  par  suite  d'une  excellente 
codiflcation,  à  envisager  le  gérant  (manager)  que  pour  le  cas  où  la  com- 
pagnie exercerait  un  commerce  exigeant  des  détails  nombreux,  minutieux, 
compliqués.  Alors  un  gérant  est  nommé  et  muni  de  pouvoirs  étendus. 
Ce  gérant  peut  être,  soit  un  des  administrateurs  de  la  compagnie,  délégué 
comme  tel,  soit  appelé  par  les  administrateurs  et  nommé  avec  pouvoirs 
conformes  aux  statuts.  Si  les  statuts  ne  contiennent  aucune  clause  à  cet 
égard,  les  administrateurs  devront  s'assurer  au  préalable  que  les  statuts 
leur  donnent,  d'autre  part,  le  droit  d'agir  à  leur  discrétion  et  sans  avoir 
à  convoquer  une  assemblée.  Les  appointements  du  gérant  peuvent  être, 
soit  fixes,  soit  proportionnels  aux  bénéfices,  soit  en  partie  fixes  et  en 
partie  proportionnels.  Le  gérant  est  un  simple  employé  de  la  compagnie 
et,  comme  tous  les  autres  employés,  sous  les  ordres  des  administrateurs 
qui  déterminent  leurs  fonctions  respectives.  Comme  tel,  un  gérant  peut 
être  renvoyé,  dans  les  délais  d'usage,  par  les  administrateurs.  Si  le  gérant 
est  désigné  dans  les  statuts,  cette  désignation  ne  constitue  pas  un  contrat  : 
il  faut  que  la  nomination  soit  faite  par  le  conseil  d'administration  ou  par 
convention  postérieure  à  l'incorporation  de  la  compagnie.  Enfin,  même 

1.  Ce  directeur  pent  être  nommé  par  le  Conseil  d'administration.  Or  celui-oi  émanant, 
par  voie  d'élection,  de  l'assemblée  giênérale,  il  en  résulte  que  le  véritable  direeténr  est,  en 
ce  cas,  le  Conseil  d'administration,  dont  le  directeur  en  nom  ne  fait  qu'exécuter  les  dé- 
cisions. 

i.  Dans  quelques  grandes  sociétés  anonymes  françaises,  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cxitif  est  faite  par  le  Gouvernement.  Tel  est  le  cas  pour  la  Banque  de  France  (gouverneur), 
le  Crédit  foncier  (gouverneur),  etc.  En  ce  cas,  celui  qui  nomme  peut  aussi  révoquer,  ex« 
eepté  dans  la  société  en  commandite. 
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en  possession  d'un  contrat  de  durée,  un  gérant  peut  être  légalement 
renvoyé  en  vertu  de  la  loi  sur  les  employés  salariés.  Il  est  formellement 
interdit  à  un  gérant,  comme  à  tout  employé  d*une  compagnie,  de  toucher 
aucune  espèce  de  profit  personnel,  par  suite  d'une  transaction  faite  au 
nom  de  la  compagnie,  à  moins  que  ladite  transaction  ait  été  commu- 
niquée au  conseil  par  le  gérant,  ainsi  que  le  montant  de  son  intérêt,  et 
que  le  conseil  en  ait  approuvé  la  conclusion. 

(GESTION  OCCULTE.  —  On  appelle  gestion  occulte  le  fait  de  s'in- 
gérer dans  le  maniement  des  deniers  publics  ou  de  s'immiscer  dans  une 
fonction  dont  on  n'est  pas  régulièrement  titulaire.  En  ce  qui  concerne 
toute  personne,  autre  que  le  comptable  légalement  reconnu,  qui,  sans 
autorisation  spéciale,  s'ingère  dans  le  maniement  des  deniers  publics, 
elle  est,  par  ce  seul  fait  constituée  comptable  occulte  comme  s'étant  im- 
miscée sans  titre  dans  des  fonctions  publiques  et  passible  des  poursuites 
prévues  par  l'article  258  du  Code  pénal.  Ainsi,  un  maire  qui  opérerait 
personnellement  des  recettes  ou  acquitterait  des  dépenses  non  prévues 
au  budget  communal;  un  particulier  qui  recevrait  des  souscriptions  faites 
dans  un  intérêt  communal  et  en  affecterait  le  produit  aux  travaux  à  exé- 
cuter, sans  le  concours  ni  du  receveur  ni  du  conseil  municipal,  feraient, 
l'un  comme  l'autre,  acte  de  gestion  occulte  et  se  trouveraient  constitués 
comptables  de  fait,  c'est-à-dire  obligés  de  justifier  de  ces  opérations  et 
de  rendre  compte  de  leur  gestion,  laquelle  entraîne  la  même  responsabi- 
lité que  les  gestions  patentes  et  régulièrement  décrites. 

Dès  qu'une  gestion  occulte  est  découverte,  le  comptable  occulte  peut 
voir  ses  biens  hypothéqués  (Ll  du  5  sept.  1807),  et  si  au  bout  de  deux 
mois  son  compte  n'est  pas  présenté,  il  peut  voir  ses  biens  mis  sous  sé- 
questre, sans  préjudice  de  la  contrainte  par  corps  ;  l'obligation  de  ren- 
dre compte  ne  s'éteint  par  prescription  qu'au  bout  de  30  ans.  {V.  Comp- 
tabilité OCCULTE  et  Immixtion  dans  les  fonctions  d'agents  de  change.) 

«  O-ILT-EBGEB  SECURITIES.  »  —  Valeurs  dorées  sur  tranches. 

On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  les  valeurs  de  premier  ordre,  celles  qui 
constituent  des  placements  de  tout  repos,  de  père  de  famille. 

GISEMENT  D'ARGENT.  —  Les  gangues  ou  filons  de  l'argent  sont 
très  variés.  Les  plus  fréquents  sont  :  le  quartz,  le  trachyte,  le  carbonate 
de  chaux  et  les  oxydes  de  fer  ;  viennent  ensuite  :  les  amphiboles  (horn- 
blendes),  les  porphyres,  les  micaschistes,  les  granités  eurites.  la  barytine 
(sulfate  de  baryte),  la  strontiane  sulfatée  (célestine)  et  la  fluorine  (spath- 
fluor)  ;  mais  ce  sont  surtout  des  roches  encaissantes.  La  présence  de  la 
strontiane  sulfatée  est  considérée  comme  un  signe  d'enrichissement  du 
filon.  On  peut  déduire  que  Yargent,  dans  le  plomb  surtout,  est  un  métal 
plus  vieux  que  la  plupart  des  autres  métaux  et  que  l'or  ;  qu'il  s'est  prf^- 
senté  géologiquement  partout  contemporaineraent  aux  éruptions  des  ro- 
ches ayant  produit  les  soulèvements  des  principales  chaînes  de  monta- 
gnes ;  enfin,  qu'il  est  antédiluvien. 

GISEMENT  D*OR.  —  Les  terrains  générateurs  de  l'or  sont  presque 
«xclusivement  schisteux  et  composés  de  schistes  micacés  et  calcaires  ar- 
gileux ;  ils  ont  été  tourmentés  par  des  éruptions  de  roches  porphyriques, 
diorifiues,  trachytiques,  basaltiques,  c'est-à-dire  par  des  roches  éruptives 
très  modernes.  Ce  sont  eux  qui  contiennent  le  filou  du  quartz  aurifère. 

Les  placers  ou  alluvions  sont  des  dépôts  de  fragments  de  ces  roches 
entraînés  dans  les  bas-fonds,  broyés  et  concentrés.  11  faut  distinguer  deux 
gisements  :  en  filons  dans  les  terrains  aurigcnes,  schistes  ou  calcaires 
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et  en  placers  dans  les  alluviotis  et  terrains  de  transport  ou  terrains  auri- 
fères proprement  dits.  Les  gisements  des  placers  sont  souvent  très  lu- 
cratif^, surtout  s^ils  se  trouvent  dans  les  vallées,  et  quand,  ce  qui  arrive 
quelquefois,  un  filon  quartzeux  se  trouve  sous  Talluvion.  Les  terres  auri- 
fères des  placers  sont  généralement  argileuses,  siliceuses,  rarement  cal- 
caires et  toujours  ferrugineuses.  Les  terrains  schisteux  de  transition, 
travaillés  par  les  roches  éruptives  modernes,  sont  à  peu  près  les  seuls 
dépositeurs  de  Tor  filonien  ;  ils  occupent  une  grande  surface  de  notre 
globe.  Les  principaux  gisements  se  trouvent  à  Soimanofôk;  à  la  Nouvelle- 
Grenade,  au  Chili,  au  Brésil,  en  Russie,  en  Galifomie,  dans  les  monta- 
gnes rocheuses  (États-Unis),  en  Australie,  dans  T Afrique  du  Sud,  surtout 
au  ïransvaal.  Quelques  rivières  sont  aurifères,  comme  le  Rhin,  le  Da- 
nube, le  Gardon,  TAriège,  le  Tage,  le  Tessin,  FOrco,  TEms,  le  Rhône,  le 
Cèze,  la  Garonne,  TAdour. 

L'or  associé  à  d'autres  minerais,  comme  l'argent,  le  plomb,  le  cuivre, 
etc.,  donne  une  troisième  forme  de  gisement.  Dans  ce  cas,  il  est  accom- 
pagné de  fer  spéculaire  micacé,  de  tellure  et  d'argent  sulftire  dans  les 
roches  trachytiques.  Certains  gisements  dans  les  roches  trachytiques, 
syénitiques  ou  porphyriques,  c'est-à-dire  d'origine  volcanique  ;  certaines 
mines  (Transylvanie)  occupent  môme  le  centre  d'un  cratère  de  volcan. 

On  trouve  l'or  associé  aux  pyrites  cuivreuses,  arsenicales,  aux  sulfures 
métalliques  et  au  plomb,  quelquefois  au  cuivre  natif  ou  aux  oxydes  de 
cuivre  et  de  fer.  Une  autre  association  curieuse  est  celle  des  pyrites  au- 
rifères aux  lignites. 

L'opinion  française  veut  que  l'or  soit  un  métal  géologiquement  récent 
sur  notre  globe,  à  cause  de  la  présence  du  fer  oxydé  et  d'autres  miné- 
raux dans  les  alluvions,  placers  et  sables  de  rivières,  et  de  la  corrélation 
des  formations  ligniteuses  avec  les  roches  éruptives  modernes. 

Celle  des  Anglais  et  des  Américains  est  différente,  surtout  depuis  la 
découverte  de  l'or  dans  des  mines  de  houiUe.  Les  chaînes  de  montagne 
qui  parcourent  l'Amérique  du  nord  au  sud  présentent  un  double  carac- 
tère de  terrain  silurien  entouré  de  roches  éruptives.  Aussi  est-ce  dans 
ces  chaînes  et  celles  en  corrélation  d'Australie  et  d*Afï*ique  que  l'on  ren- 
contre les  plus  grands  gisements  de  métaux  précieux. 

GhiTE.  —  Un  gite  est  une  masse  de  minéraux  en  son  gisement. 

«  GIVE  (I).  .  —  V.  Offre  (J'). 

«  GIVE  THE  RATE  (TO).  »  —  K.  Donner  bn  report. 

«  GLUT  (TO)  THE  MARKET.  »  —  Écraser  le  marché  par  une 
surabondance  d'offres  de  titres  que  les  acheteurs  ne  peuvent  absorber  et 
qui  provoquent  une  baisse.  (De  glutlon,  glouton.) 

GOLD  BANKS.  —  On  désigne  ainsi,  en  Californie,  les  banques  d'é- 
mission organisées  en  vertu  de  VAct  de  1870  et  qui  ont  la  faculté  d'émettre 
des  billets  remboursables  à  vue  et  au  porteur  appelés  Gold  Notes.  (  K. 
Banques  d'émission  :  États-Unis,) 

«  GOLBEN  STATE.  •  —  Pays  d'or.  Nom  donné  d'abord  à  la  Cali- 
fornie lors  de  la  découverte  de  ses  gisements  d'or  (1850)  et  ensuite  au 
Transvaal  depuis  1887. 

«  GOLD  POINTS.  »  —  V.  Points  [gold]. 

GOMME  (A  LA).  —  Lorsque  deux  joueurs  veulent  faire  croire  à 
un  marché  sur  une  valeur,  ils  se  font  mutuellement  contre-partie  et  in»- 
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crivent  leurs  prétendues  transactions  d  la  gomme,  c'est-à-dire,  en  argot 
de  Bourse,  pour  être  eflacées  et  sans  efTet. 

«  QOGD  BBLiySRT.  »  —  K.  Delivery  (Good). 

I  GK>08E-N£CK.  ■  —  V,  Gol  d*oie. 

c  (Ï08CHEN8.  i  —  On  appelle  ainsi  la  Dette  anglaise  consolidée  à 
2  3/4  p.  100  ju8qu*en  1903  et  à  2  1/2  p.  100  ensuite,  remboursable  en  1923. 
Cette  désignation  vient  de  M.  G.-J.  Goschen,  membre  du  Parlement,  qui 
a  converti  Tancien  3  p.  100  en  1886,  lorsqu'il  était  chancelier  de  Téchi- 
quier.  (F.  Ghilders.)  M.  Goschen  a  publié  un  remarquable  ouvrage  sur  le 
change ' . 

GOUTTE  ou  PÉNILLE.  ~  La  goutte,  appelée  aussi  pénille,  est  Té- 
chantillon  prélevé  sur  la  brève  et  servant  au  contrôle  du  titre  dans  les 
opérations  de  monnayage  (V^), 

GRAIN.  —  Le  grain  est  encore  employé  en  France,  comme  dans 
le  monde  entier,  pour  les  diamants,  perles  et  pierres  fines  ;  c*est  la 
72«  partie  d*un  gros  ou  le  quart  d'un  carat.  L'ancien  grain  français  équi- 
valait à  un  vingtième  du  gramme  actuel  environ.  80  grains  valaient  un 
gros  ;  8  gros,  une  once  ;  16  onces,  une  livre  s  480  grammes.  Le  grain 
anglais  (l/24«  d\i  pennyweigtU)  équivaut  à  grammes  0,06. 

GRAND-LIVRE.  —  On  appelle  Grand-Livre,  un  livre  de  comptabi- 
lité commerciale  qui,  bien  que  n'étant  pas  au  nombre  des  trois  livres  de 
commerce  prescrits  par  le  Code,  n'en  est  pas  moins  de  première  utilité. 

Le  Grand-Livre  est  l'organe  classiûcateur,  par  comptes,  des  opérations 
inscrites  par  dates  au  journal*.  Le  commerçant  (ou  «  comptable  d'ori- 
«  gine  »,  V.  ce  mot)  est  représenté  par  des  comptes  ouverts  à  chacune 
des  valeurs  composant  l'inventaire  dont  il  dispose.  Le  ou  les  capitalistes, 
apporteurs  du  capital,  sont  représentés  par  le  compte  Capital.  Les  tiers 
sont  d'autre  part  représentés  par  autant  de  comptes  portant  leur  nom. 

On  a  classiflé,  très  utilement,  la  pluralité  des  comptes  des  entreprises 
en  quatre  séries,  savoir  :  A.  Comptes  du  capital;  B.  Comptes  des  valeurs  ; 
C.  Comptes  des  personnes  tierces;  X.  Comptes  des  résultats.  (V.  Inven- 
taire et  Bilan.) 

Chacun  des  comptes  du  Grand-Livre  est  ouvert  sur  deux  pages  en  re. 
gard  l'une  de  l'autre  (verso,  recto)  et  n'en  formant  qu'une  réellement, 
avec  un  seul  numéro  de  folio.  La  page  de  gauche  (verso)  sert  pour  le 
Débit  ou  Doit;  celle  de  droite  (recto)  pour  le  Crédit  ou  Avoir, 

Chacune  contient  au  minimum  quatre  colonnes  : 

DOIT  AVOIR 

1  a  S4||i  a  s 


Colonne  1.  —  Date  de  l'opération; 

—  2.  —  Détail  de  l'opération  ; 

—  3.  —  Folio  de  l'article  du  Journal  qui  les  contient; 

—  4.  —  La  loiume. 


1.  The  Hlght  Hon.  Qeorgei  Gofohen,  M.  P.,  Th«ory  of  Forngn  Exehangtê,  16ti>  edit., 
London,  Bfflngham  WiUon,  edit. 

2.  Consulter  pour  la  tenue  pratique  du  Grand-Livre  ot  da  Journal  lee  Sxéreices  pra- 
tig[U€$  du  Coure  de  eomptahilité,  de  Tenue  dee  livrée  et  de  notione  de  eontmeree,  de  M.  B. 
LÉAUTBT,  publié  par  la  Libralrie^comptable. 
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GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  —  Suivant  la  loi 
organique  du  24  août  1793,  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  est  le 
titre  unique  et  fondamental  des  créanciers  de  TÉtat.  Mais  il  est  aujour- 
d'hui bien  d'autres  créanciers  de  TÉtat  que  ceux  inscrits  au  Grand-Livre, 
lequel  présente  en  réalité  l'ensemble  des  engagements  de  l'État  qui  cons- 
tituent la  Dette  inscrite  ou  Dette  constituée.  Sa  création  est  due  à  Gam- 
bon  ;  son  vœu  fut  que  toutes  les  dettes  de  l'État  y  fussent  inscrites.  Ce 
vœu  était  incompatible  avec  la  variété  des  engagements  pris  par  l'État, 
et  aujourd'hui  par  Grand-Uvre  on  n'entend  plus  que  le  registre  ouvert 
à  YinsciHption  des  rentes.  La  forme  des  titres  a  amené  l'ouverture  de 
Grands-Livres  spéciaux.  A  la  rente  nominative  et  à  la  rente  viagère  sont 
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venues  s'adjoindre,  en  1816,  les  rentes  inscrites  aux  comptes  courants 
ouverts  aux  agents  de  change,  banquiers,  établissements  financiers,  etc.  ; 
en  1831  les  rentes  au  porteur  ;  en  1864,  les  rentes  mixtes  existant  seule- 
ment dans  le  3  p.  100  et  le  4  1/2  p.  100  (1883)  ;  en  1878,  l'amortissable. 
Dans  chaque  recette  générale  de  province  un  Grand-Livre  est  ouvert 
pour  l'inscription  du  3  p.  100.  Le  Grand-Livre  des  rentes  viagères  est 
rattaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  depuis  la  loi  du  30  jan- 
vier I88i.  (F.  Rentes  sur  l'État.)  Les  titres  délivrés  aux  rentiers  pren- 
nent le  nom  d'inscriptions.  On  les  appelle  aussi  parties. 

Le  Grand-Livre  se  compose  en  réalité  de  plusieurs  milliers  de  volumes 
dont  le  format  et  la  couleur  varient  suivant  les  catégories  de  titres. 

Le  Grand-Livre  proprement  dit,  celui  sur  lequel  oi)  "enregistre,  par 
ordre  numérique,  les  comptes  personnels,  est  divisé,  dans  chaque  fonds, 
en  huit  séries  appelées  volumes.  Les  rentiers  y  sont  classés  d'après  la 
première  lettre  de  leur  nom  patronymique.  (F.  Rentes  nominatives.) 
Chaque  volume  comprend  1 000  comptes  et  chaque  page  en  contient  10 
qui  présentent  en  regard  l'un  de  l'autre,  le  crédit  et  le  débit. 

Dès  l'origine  du  Grand-Livre,  il  avait  été  décidé  qu'un  duplicata  en 
serait  déposé  aux  Archives  nationales  ;  mais  ce  duplicata  ne  fut  établi 
qu'en  Tan  XIII  et  installé  dans  des  locaux  séparés  du  ministère  des 
tinances.  C'est  ainsi  qu'il  put  échapper  aux  incendies  de  la  Commune 
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qui  détruisit  Toriginal.  Augûurd*hui  encore  le  double  du  Grand-Livre  oc- 
cupe rue  Gambon  (nom  prédestiné  !)  un  bâtiment  annexe  du  ministère 
des  finances,  mais  il  ne  tardera  probablement  guère  à  être  transporté 
dans  un  local  plus  vaste  qui  fait  partie  des  immenses  bâtiments  occupés 
jadis  par  Tancienne  manufacture  de  Sèvres,  car  c'est  un  grand  emplace- 
ment dont  il  faut  disposer  pour  loger  ce  double  du  Grand-Livre  de  la 
Dette  publique,  ainsi  qu'on  en  pourra  juger  par  les  indications  sui- 
vantes : 

Le  double  du  Grand-Livre  ne  comprend  que  les  inscriptions  de  rentes 
nominatives  et  mixtes  ;  il  est  ét€U)U  dans  des  conditions  absolument  dif- 
férentes de  celles  de  l'original  du  Grand-Livre.  Tandis  qu'au  Grand-Livre 
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proprement  dit  les  rentes  sont  classées  par  ordre  numérique,  au  double 
elles  sont  classées  par  ordre  alphabétique. 

Ce  double  est  composé  de  bulletins  mobiles  établis  aux  noms  de  cha- 
cun des  créanciers  inscrits  au  Grand-Livre.  Le  nombre  de  ces  bulletins 
est  bien  plus  considérable  que  celui  des  inscriptions,  car  une  même  rente 
peut  donner  lieu  à  autant  de  bulletins  séparés  qu'elle  comporte  de  co-in- 
téressés. 

Ces  fiches  mobiles  constituent  des  répertoires  alphabétiques  compre- 
nant, les  uns  les  rentes  existantes,  les  autres  les  rentes  annulées  ou  ra- 
diées. A  des  intervalles  déterminés,  afin  d'éviter  l'encombrement,  on 
transcrit  sommairement  sur  des  registres  confiés  à  la  garde  du  même 
service  les  bulletins  afférents  aux  rentes  transférées  et  l'on  ne  conserve 
dans  les  fiches  mobiles  que  celles  correspondant  aux  derniers  titulaires. 

Pour  qu'on  puisse  se  faire  une  idée  de  l'étendue  de  co  répertoire,  il 
nous  suffira  de  dire  que  pour  la  rente  perpétuelle  il  existe  1 137  330  titres 
nominatifs  et  212  781  titres  mixtes,  et  pour  la  rente  amortissable  il  y  a 
30299  titres  nominatifs.  Ce  répertoire  constitue  donc  à  lui  seul  une  vaste 
bibliothèque.  L'administration  en  est  confiée  &  un  sous-chef  de  bureau 
dépendant  de  la  direction  de  la  Dette  inscrite.  Le  travail  matériel  de 
clfluBsement  et  de  manipulation  des  fiches  mobiles  est  confié  à  des  femmes, 
au  nombre  d'une  cinquantaine,  qui  sont  de  véritables  fonctionnaires. 
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«  GRAVEL.  »  —  Ce  mot  anglais,  qui  signifie  gravier,  est  devenu  d'u- 
sage courant  en  France  dans  rexploitation  minière  et  pour  les  alluvions. 
On  distingue  les  différentes  espèces  suivantes  de  gravel  :  aurifebocs 
OHAVEL,  gravier  ou  sable  aurifère  ;  cbmknted  =,  gravier  cémenté  ;  pay  =, 
gravier  aurifère  exploitable  ;  bim  =,  partie  supérieure  d'une  ailuvion  ; 
GRAVEL  MINE,  alluviou  recouverte.  (F.  Alluvion.) 

G-KEENBACK.  —  Terme  américain  francisé  qui  désigne  familière- 
ment le  billet  d'État  des  États-Unis  dont  le  cours  forcé  a  cessé  le  !•' jan- 
vier 1879  et  qui  s'échange  à  présentation  et  au  pair  aux  caisses  publiques 
contre  espèces  métalliques.  Lorsque  le  Trésor  rembourse  un  greenbdck, 
il  n'a  pas  le  droit  de  le  détruire  et  est  obligé  de  le  conserver  à  la  dispo- 
sition des  créanciers  éventuels  du  budget  national.  Pendant  la  guerre 
de  sécession  les  greenbacks  émis  atteignirent  la  somme  de  346681000 
dollars  (i  796  millions  de  A*ancs).  Ai:gourd'hui,  malgré  la  reprise  des  paie- 
ments en  espèces,  ces  greenbacks  existent  au  complet  et  forment  le  pre- 
mier des  six  éléments  composant  la  monnaie  fiduciaire  des  États-Unis, 
dont  le  total  global  arrive  à  1  160  millions  de  dollars  (5  800  millions  de 
francs).  En  France,  les  billets  de  banque  n'atteignent  que  3  619  millions 
de  francs,  tandis  que  les  banknotes  d'Angleterre  ne  dépassent  pas  £  272 
millions  (fVancs  680  millions).  L'appellation  de  greenback  (verso  vert)  vient 
de  la  couleur  adoptée  pour  ces  billets. 

GREFFIER  DU  BATIMENT.  —  On  appelle  ainsi  le  secrétaire  qui 
assiste  généralement  les  experts  dans  leurs  opérations  d'expertise.  Cette 
dénomination,  donnée  primitivement  aux  seuls  secrétaires  des  experts 
«  ingénieurs  ou  architectes,  commis  pour  examiner  et  apprécier  des  ou- 
«  vrages  ou  travaux  d'art  »  s'est  généralisée  à  tous  les  secrétaires  ou  gref- 
fiers d'expertise,  quel  qu'en  soit  l'objet,  môme  s'il  ne  touche  en  aucune 
façon  le  bâtiment.  Bref,  greffier  do  bâtiment  signifie  aujourd'hui  gref- 
fier (l'expertise  ou  secrétaire  d'expertise  au  sens  général. 

GRIFFAGE.  —  On  appelle  ainsi  la  signature  apposée  sur  chaque 
billet  de  banque  au  moyen  d'une  machine  à  pédale.  C'est,  en  effet,  une 
griffe  mécanique  et  non  une  signature  proprement  dite. 

GRILLE  TAMISANTE  DE  8LUICE  ou  «  GRIZZLT  ■.  —  On 
appelle  grizzîy  une  grille  faisant  suite  à  un  sluice  et  se  projetant  au-des- 
sus du  drop'box  de  façon  que  les  gros  galets  —  ou  boulders  —  glissent 
sur  elle  et  soient  rejetés  au  loin,  tandis  que  les  matières  de  dimensions 
inférieures  à  l'écartement  des  barreaux  de  la  grille  —  15  millimètres, 
avec  inclinaison  de  25  à  30«  —  tombent  à  travers  cette  grille,  ou  grizzly, 
dans  le  drop-box. 

«  GRONT  VET.  »  —  V.  Vet  (Gront). 

GROS.  —  Le  gros,  encore  employé  pour  peser  les  matières  précieuses, 
vaut  72  grains  ou  18  carats, 

GROSSE.  —  Expédition  délivrée  en  forme  exécutoire,  c'est-à-dire  re- 
vêtue du  mandement  d'exécution  donné  au  nom  du  chef  de  l'État.  11  ne 
peut  être  délivré  qu'une  grosse,  sauf  décision  de  justice,  tandis  qu'il  peut 
être  délivré  plusieurs  expéditions. 

GROUP.  —  On  appelle  groups  les  sacs  d'argent  cachetés  qu'on  expé- 
die d'une  ville  à  l'autre. 

Ces  groups  donnent  lieu  à  une  fraude  dont  la  pratique  est  fréquente 
et  les  résultats  considérables.  Cette  fraude  se  commet  au  moyen  de 
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groups  qui,  au  lieu  di)  contenir  de  Targent,  sont  remplis  d*or,  mais  ne 
sont  déclarés  que  comme  ne  renfermant  que  de  l'argent.  Ces  groups 
sont  connus  sous  la  dénomination  de  groups  masqués. 

Comme  les  chances  de  vol  ou  de  perte  ne  sont  guère  plus  fortes  pour 
l*or  que  pour  l'argent  ;  comme,  au  contraire,  la  déclaration  de  sacs  d'or 
expose  davantage  au  vol  que  celle  de  sacs  d'argent,  l'expéditeur  est  tout 
naturellement  porté  à  eomgiettre  une  fVaude  qui  lui  permet  de  réaliser 
une  économie  importante  sur  le  fret  et  l'assurance. 

«  GUARÂNTEE  COMPANIE8.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre, 
les  compagnies  dont  la  limitation  {limited}  s'applique  non  à  une  certaine 
somme  espèces,  mais  à  un  certain  montant  garanti.  Ces  «  Companies  limit* 
■  ed  by  guarantee  »  forment  les  4«  et  5«  catégories  des  compagnies 
anglaises.  iV.  page  253  et  Sociétés. ) 

■  GUINEA.  i  —  V.  Guinée. 

«  GUINEA  PIQ.  »  —  Sobriquet  anglais  donné  aux  gens  dont  la  seult^ 
profession,  les  seuls  moyens  d'existence  consistent  à  être  administrateurs 
iDirectors)  de  compagnies,  et  qu'on  ne  prend  comme  tels  qu'en  raison 
de  leur  nom,  leurs  relations  ou  leur  entregent.  Guinea  pig  veut  dire 
cochon  d'Inde. 

GUINÉE.  —  Mot  anglais  (guinea)  francisé.  Laguinée  est  une  ancienne 
monnaie  d'or  anglaise  qui  n'est  plus  usitée  que  nominativement,  au- 
cune pièce  ne  la  représentant  plus,  mais  cependant,  très  fréquemment 
employée  pour  augmenter  d'un  shilling  la  valeur  d'une  livre  sterling.  • 
C'est  ainsi  que  Ton  voit  fréquemment  annoncés  des  objets  aux  prix  de 
une  ou  plusieurs  guinées,  ce  qui  veut  dire,  non  pas  une  ou  plusieurs 
livres  ipounds)  mais  une  ou  plusieurs  fois  la  somme  de  21  shillings  — 
26  fr.  25  c.  Le  mot  guinée  a  pour  origine  la  côte  de  Guinée  en  Afrique, 
d'où  vint  tout  d'abord  l'or  employé  à  la  fabrication  des  guinées,  La  gui- 
née  primitive  ne  valait  que  20  shillings  —  comme  la  livre  sterling  ac- 
tuelle. Depuis,  on  l'a  frappée  à  21  sh.  7  pence  :  aiyourd'hui  elle  reste  à 
21  shillings. 


H 


HABILE;  HABILITÉ.  —  En  jurisprudence,  on  appelle  habile  celui 
qui  a  la  capacité,  le  droit  de  faire  une  chose  ;  qui  est  dans  les  conditions 
voulues  pour  agir  légalement,  valablement.  L'habilité  est  la  qualité  qui 
rend  habile.  Un  conseil  judiciaire,  une  faillite  déshabilite.  Un  concordat 
ne  suffit  pas  pour  réhabiliter  le  failli. 

•t  HALF  PENNT.  »  — -  Prononcez  :  hépéné.  La  moitié  d'un  penny, 
pièce  de  monnaie  anglaise  valant  5  centimes.  Des  halfpence.  La  moitié 
du  half  penny  est  \e/arthing,\a,  plus  petite  pièce  de  monnaie  anglaise, 
qui  correspond,  à  cet  égard,  à  notre  ancien  liard  et  à  notre  centime 
actuel. 

HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Les  Halles  et  Marchés,  comme  les 
Bourses  de  commerce  et  les  Bourses,  ont  pour  objet  de  rapprocher  Ta- 
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cheteur  du  vendeur  en  leur  offrant  un  lieu  de  réunion,  un  centre  où  Tun 
comme  l'autre  a  plus  de  chances  de  trouver  sa  contre-partie  :  le  ven- 
deur, de  diminuer  ses  frais  en  rencontrant  un  grand  nombre  d'acheteurs 
réunis  et  d'élargir  son  débit,  l'acheteur  de  diminuer  aussi  ses  frais,  tant 
grâce  à  la  concurrence  que  par  suite  de  l'avantage  de  rencontrer  sur  un 
seul  point  les  diverses  marchandises  dont  il  a  besoin.  Dans  les  Halles  et 
Marchés,  les  marchandises  sont  l'unique  obje^de  transaction  et  elles  sont 
offertes  à  l'acheteur  directement,  et  non  sur  échantiQon  ou  désignation 
comme  dans  les  Bourses  de  commerce,  et  livrées  au  consommateur  défi- 
nitif. Quant  QM  facteur,  son  rôle  consiste  à  représenter  les  producteurs 
absents,  à  recevoir  leurs  envois  et  à  procéder  à  la  vente  à  la  criée  des 
marchandises  aux  détaillants,  qui  les  revendent  à  l'amiable  au  consom- 
mateur. Dans  certaines  halles  ou  marchés,  entre  autres  dons  les  halles 
aux  poissons  des  villes  maritimes,  la  vente  aux  enchères  a  lieu,  non  pas 
par  enchères  ascendantes,  mais,  après  plusieurs  mises  à  prix  descen- 
dantes, au  premier  qui  accepte  le  prix  demandé.  Ainsi,  on  met  un  lot  à 
59  fr.  par  exemple.  Personne  ne  répondant:  «  Est-ce  49?»  dit  le  crieur, 
«  Est-ce  48?  »  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'un  des  assistants  réponde 
a  oui.  »  Le  lot  lui  est  aussitôt  adjugé. 

■  HAMMERED.  »  —  V.  Depadlter. 

HANSE.  —  Association  commerciale  et  politique,  formée  entre  un 
certain  nombre  de  villes  d'Allemagne  et  du  Nord  de  l'Europe,  à  la  tête 
desquelles  était  Lubeck.  Cette  Hanse,  ou  Ligue  hanséatique,  qui  avait 
pour  but  de  protéger  le  commerce  contre  les  pirates  de  la  Baltique  et 
de  défencU'e  les  franchises  des  cités  associées  contre  les  princes  voisins, 
datait  de  1241  et  ne  prit  fin  qu'en  1871,  par  suite  de  la  fondation  de 
l'empire  d'Allemagne. 

Cependant,  quelques-unes  des  villes  kanséatiques  ont  encore  conservé 
certains  privilèges,  entre  autres  Lubeck,  Brome,  Hambourg.  La  prospé- 
rité de  cette  Confédération,  sa  puissance,  ses  succès,  fUrent  considéra- 
bles ;  son  commerce  s'étendit  fort  loin  et,  à  la  fin  du  xvi»  siècle,  elle 
comptait  soixante-quatre  villes  associées,  possédait  des  comptoirs  jusqu'à 
Novgorod,  en  Russie,  des  flottes,  une  armée,  un  trésor,  un  gouverne- 
ment particulier.  Sa  marine  avait  le  monopole  du  commerce  de  la  Bal- 
tique. 

«  HARD  UP.  »  —  Terme  familier  signifiant  gêné  d'argent. 

HASKINS  (PETIT  GÉANT  DE).  —  Sorte  d'ajutage  {c'est  le  plus 
employé  dans  le  système  minier  hydraulique)  qui  consiste  en  un  appareil 
dépourvu  de  coudes  brusques  et  pouvant  accomplir  une  révolution  com- 
plète autour  d'un  axe  vertical  qui  maintient  les  deux  coudes  en  contact. 
C'est  cet  appareil,  appelé  en  anglais  Haskins*  Little  Géant,  qui  débite  la 
plus  grande  quantité  d'eau  avec  le  minimum  de  résistance. 

HAUSSE.  —  La  hausse  d'une  valeur  c'est  son  augmentation  de  prix. 
Ainsi,  une  valeur  cotée  d'abord  50  fr.,  puis  51  fr.,  est  en  hausse  de  l  fr., 
ou  a  monté  de  l  fr.  La  hausse  est  considérée  comme  un  signe  de  richesse 
et  de  prospérité  croissantes,  et  c'en  est  un.  en  effet,  puisqu'elle  prouve 
la  confiance  et  l'abondance  des  capitaux;  mais  ce  n'en  est  un  que  jusqu'à 
un  certain  point,  surtout  depuis  que  les  opérations,  les  spéculations,  les 
manœuvres  politiques  ou  autres,  se  multiplient  de  plus  en  plus,  s'entre- 
croisent et  se  combattent,  tantôt  exagérant  jusqu'à  l'affolement  une 
influence,  tantôt  la  minant  jusqu'à  la  panique  et  l'effondrement.  Mais  où 
la  hausse  est  moins  encore  un  signe  de  prospérité  qu'une  menace,  c'est 
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lorsque,  dépassant  toute  limite,  elle  fait  tomber  rintérôt  à  un  taux  infime, 
en  attendant  sa  disparition  totale,  et  dénote  —  lorsqu'il  s'agit,  par  exem- 
ple, d'un  fonds  d'Etat  comme  la  Rente  française  —  moins  la  surabon- 
dance de  l'argent  que  l'embarras  et  le  manque  de  confiance  dans  les 
affaires  en  général,  et,  par  conséquent,  dans  la  situation  même  du  pays. 
Cette  pléthore  de  capitaux  qui  se  contentent  d'un  revenu  de  moins  de 
3  p.  100  indique  une  méfiance  générale,  dont  le  résultat  est  que  l'on  ne 
recherche  qu'une  seule  et  unique  condition  :  la  sécurité.  On  ne  tient  plus 
à  gagner,  ni  même  à  recevoir  un  intérêt  convenable  et  légitime,  on  ne 
veut  qu'être  certain  de  ne  pas  perdre,  et  cette  certitude,  la  Rente  fran- 
çaise la  donne. 

Mais  quelle  perte  pour  le  pays,  pour  sa  prospérité,  que  ces  capitaux  ainsi 
paralysés,  immobilisés  alors  qu'une  si  grande  partie  en  pourrait  être  em- 
ployée commercialement,  c'est-à-dire  de  la  seule  manière  qui  assure  et 
accroisse  la  véritable  prospérité  !  Nous  ne  dirons  pas,  suivant  la  formule 
banale  et  surannée  :  c'est  la  faute  au  gouvernement,  mais  nous  crierons 
de  toutes  nos  forces,  au  nom  de  l'avenir,  du  salut  du  pays  :  c'est  la  faute 
à  l'esprit  français,  à  l'éducation  fY^nçaise  dont  le  suprême  objectif  con- 
tinue à  être  représenté  par  une  inscription  au  Grand-Livre,  qui  donne 
juste  de  quoi  végéter  de  plus  en  plus  péniblement.  Le  danger  d'un  si 
misérable  objectif  est  d'autant  plus  grand  que  le  temps  est  moins  éloigné 
i^u'on  ne  pense  où  la  hausse  atteindra  ce  point  inévitable  qui  fera  cul- 
buter un  illusoire  et  factice  équilibre  instablement  basé  sur  le  taux  mou- 
vant de  l'intérêt,  destiné  lui-même  fatalement  à  disparaître. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  hausse  des  rentes,  non  seule- 
ment en  France  mais  dans  tous  les  pays  dont  la  situation  est  satisfaisante 
et  les  finances  en  bon  état,  a  suivi  une  marche  régulière.  Tour  à  tour, 
les  5  et  4  p.  100  ont  disparu.  Le  3  1/2  nous  reste  encore,  mais  l'Angle- 
terre a  converti  ses  consolidés  en  2  3/4  et  les  États-Unis  d'Amérique 
empruntent  déjà  à  2  l/î.  Notre  3  p.  100  valait  64  fr.  en  18?5,  ce  qui  don- 
nait 4  fr.  63  p.  100  d'intérêt.  Il  a  depuis  longtemps  dépassé  le  pair  et,  à 
104,  ne  donne  déjà  plus  que  2,88  p.  100.  Et  la  progression  est  régulière, 
constante,  fatale,  universelle  :  c'est  la  hausse  qui  fera  disparaître  l'intérêt, 
parce  que  l'intérêt  doit  disparaître.  {V.  Intérêt.) 

Pour  en  revenir  à  la  hausse,  simplement  envisagée  comme  mouvement 
de  Bourse,  on  sait  qu'une  nouvelle  importante,  un  événement  heureux, 
un  résultat  favorable,  a  parfois  pour  effet  de  provoquer  un  mouvement 
de  hausse  qui  se  manifeste  tout  à  coup  et  atteint  des  proportions  extra- 
ordinaires. Sans  parler  de  la  Banque  de  Law  ni  de  l'Union  Générale, 
rappelons  l'anecdote  suivante  racontée  par  J.-B.  Say  :  Un  jour  (c'était 
sous  l'Empire),  à  l'heure  de  la  Bourse,  un  orage  lointain  fait  entendre 
quelques  coups  de  tonnerre.  On  crut  que  c'était  le  canon  qui  annonçait 
le  gain  d'une  bataille,  les  fonds  montèrent  aussitôt.  Enfin  —  et  ceci  n'est 
plus  une  simple  anecdote  —  nous  pouvons  citer,  croyons^-nous,  la  hausse 
la  plus  considérable  atteinte  dans  une  seule  Bourse  :  c'est  celle  qui  s'est 
produite  au  Stock  Exchange  de  Londres  le  l"  juin  1820  sur  un  stock  de 
j£  100  de  la  South  Sea  Company,  monté  de  X  550  à  X  800,  c'est-à-dire 
une  hause  effective  de  X  340  =  8  500  fr. 

HAUSSE  (A  LA).  —  On  dit  d'un  spéculateur  qu'il  est  à  la  hausse 
loreque  sa  spéculation  est  basée  sur  la  hausse  :  ce  spéculateur  est  appelé 
un  haussier.  On  dit  aussi  d'une  valeur,  d'un  marché,  d'une  Bourse, 
d'une  place,  qu'elle  est  à  la  hausse  quand  ses  dispositions  indi([uent  un 
mouvement  de  hausse.  Depuis  que  les  termes  anglais  s'implantent  de 
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plus  en  plus  chez  nous,  le  mot  Bull  «haussien  est  devenu  familier  aussi 
bien  sur  le  continent  que  dans  le  Royaume-Uni. 

HAUSSE  (EN).  —  Une  valeur  est  en  hausse  quand  elle  est  cotée  en 
plus-value,  quand  son  prix  est  plus  élevé  que  précédemment. 

HAUSSE  ou  BAISSE.  —  La  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  mobi- 
lières a,  sur  les  esprits,  une  influence  si  considérable  qu'on  y  veut  cher- 
cher un  critérium  de  la  situation  publique,  similaire  à  la  colonne  de 
mercure,  afin  d'en  faire  un  baromètre  politique,  social,  industriel.  Sans 
posséder  le  moindre  titre  on  se  passionne  cependant  pour  connaître  et 
suivre  «  le  cours  de  la  Bourse  »,  et,  souvent,  on  agit  selon  que  la  hausse 
se  produit  ou  s*annonce,  car,  poiu*  le  public,  la  hausse,  toujours  favo- 
rable, fait  gagner  tout  le  monde,  tandis  que  la  baisse,  toujours  défavorable, 
ne  fait  gagjier  que  quelques-uns...  dicton  souvent  faux,  en  tout  cas  for- 
mulé beaucoup  trop  grosso  modo.  En  effet,  la  hausse  n'est  vraiment 
bonne  que  continue  et  produite  par  une  prospérité  stable,  régulièrement 
croissante,  et  non  résultant  de  spéculations  et  d'engouements.  Il  en  est 
de  même  pour  la  baisse,  qui  peut  nôtre  pas  mauvaise,  par  exemple, 
lorsqu'elle  arrête  une  hausse  exagérée  paralysant  les  capitaux  et  dimi- 
nuant le  rapport  au  détriment  de  l'intérêt  général.  Il  en  est  de  cela 
comme  de  bien  des  choses  :  l'effet  ne  se  rattache  pas  toujours  à  la  cause 
apparente,  mais  parfois  à  une  circonstance  pour  ainsi  dire  alluvionnelle. 
Ainsi,  à  telle  grande  cause  qui,  sur  une  vaste  échelle  et  dans  un  marché 
large  et  bien  alimenté,  devrait  nécessairement  produire  tel  effet,  se 
trouve  souvent  substituée,  grâce  à  un  marché  restreint  et  à  des  opéra- 
tions étroitement  circonscrites,  telle  cause  incidente  dont  l'effet  produit 
n'est  plus  en  rapport  rationnel  avec  la  cause  jusqu'à  laquelle  le  public 
fait  à  tort  remonter  cet  effet:  ainsi,  suHit-il  d'une  spéculation  habilement 
menée,  d'une  panique  sourdement  suscitée,  d'un  engouement  adroite- 
ment provoqué  pour  amener  de  ces  fluctuations,  pour  ainsi  dire  arbi- 
traires, qui  faussent  l'opinion  et  l'égarent.  Là  encore  le  remède  est  dans 
l'étendue  du  marché  où  l'on  puisse  noyer  les  manœuvres  partielles.  «  La 
«  hausse,  dit  fort  justement  M.  Courtois  dans  l'introduction  à  son  Traité 
■  des  opérations  de  Bourse  et  de  Change,  n'est  féconde  qu'appuyée  sur 
«  des  faits  permanents,  comme  l'augmentation  de  productivité  des  valeurs 
«  à  revenu  variable,  la  diminution  de  la  prime  de  risques  des  valeurs  à 
«  revenu  fixe,  l'accroissement,  par  l'épargne,  du  capital  général  du  pays. 
<r  Par  elle-même,  la  hausse  n'est  ni  bonne  ni  désirable  :  c'est  la  cause  de 
«  la  hausse  que  l'on  peut  souhaiter  sérieuse  et  durable.  »  La  hausse  ou  la 
baisse  est,  en  outre,  encore  augmentée  et  accélérée  par  les  exagérations 
de  mouvements  produits  par  les  efforts  de  la  spéculation  et  par  cet  esprit 
singulier  d'imitation,  si  souvent  irrésistible,  qui  fait  que  les  achats  — 
comme  les  ventes  —  se  multiplient  d'eux-mêmes,  se  poussent  et  augmen- 
tent, fréquemment  sans  rime  ni  raison,  ou  tout  au  moins  hors  de  toute 
proportion,  d'où  résulte  que  lorsque  tout  le  monde  vend,  tout  le  monde 
veut  vendre  et  lorsque  tout  le  monde  achète  tout  le  monde  veut  acheter, 
alors  que  neuf  fois  sur  dix  il  serait  bien  plus  sage  et  plus  rationnel  d'o- 
cheter  quand  tout  le  monde  vend  et  de  vendre  quand  tout  le  monde 
achète. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  que,  comme  le  spéculateur  ne  s'occupe,  en 
général  que  des  événements  pouvant  survenir  avant  la  liquidation  des 
opérations  en  cours,  ceux-là  seuls  pouvant  avoir  une  influence  sur  ses 
différences,  les  mouvements  manifestés  avant  cette  époque  ne  sont  le 
plus  souvent  causés  que  par  un  événement  transitoire^  une  situation 
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passagère,  des  ofîres  ou  des  demandes  momentanément  surabondantes. 
Ajoutons  que  les  plus  grandes  probabilités  étant  pour  qu'après  un  mou- 
vement dans  un  sens  se  produise  un  mouvement  dans  le  sens  contraire, 
vendre  quand  la  hausse  s'est  produite,  acheter  quand  la  baisse  a  eu  lieu 
est  une  opération  plus  logique  que  la  moutonnière  opération  contraire. 
Mais  raisonnez  donc  la  panique  1  Amenez  donc  l'engouement  à  réflexion  ! 
Sans  remonter  aux  légendaires  époques  de  la  Compagnie  des  Indes  de 
1720,  dont  l'action  de  500  liv.  tomba  de  18000  liv.  à  4  liv.,  des  sociétés 
industrielles  de  1837,  de  la  fièvre  de  l'or  californien,  des  krachs  de  Vienne 
et  de  la  Société  des  Métaux,  ne  venons-nous  pas  de  voir  encore  les  gens 
affolés  se  ruer  de  nouveau  sur  les  mines  d'or  du  Transvaal  sans  seule- 
ment se  donner  la  peine  d'examiner,  fût-ce  superficiellement,  la  situation 
des  compagnies  auxquelles  ils  jetaient  des  millions,  des  fortunes  en- 
tières? Que  de  pertes  évitées  si  l'on  avait  pris  l'élémentaire  précaution 
de  s'entourer  de  renseignements  précis,  authentiques,  et  de  ne  se  fier 
qu'à  bon  escient  aux  prospectus  publiés!  (F.  Prospectus.) 

HENDT  (CONCENTRATEUR  DE).  —  Le  concentrateur  de  Hendy 
est  un  appareil  consistant  en  une  cuve  de  fonte,  agitée  par  200  à  300 
secousses  par  minute.  Les  pyrites  s'accumulent  vers  le  fond,  d'où  elles 
sont  évacuées  continuellement  par  un  orifice  central  dont  on  règle  l'ou- 
verture. Les  tailings  sortent  de  même  régulièrement  par  un  orifice 
central. 

HENRY.  —  Unité  électrique  internationale  d'induction  —  appelée 
quadrant  avant  1896  —  ou  induction  dans  un  circuit  où  la  force  électro- 
motrice est  un  volt  quand  le  courant  inducteur  varie  en  raison  d'un  am- 
père par  seconde. 

HEURE  LÉGALE.  —  La  loi  du  26  avril  1816  avait  établi  Yheurc 
légale  en  France  d'après  celle  de  la  durée  du  jour.  En  dehors  de  cette 
durée,  les  employés  des  contributions  indirectes,  entre  autres,  n'ont  pas 
le  droit  de  pénétrer  chez  un  distillateur,  et  le  procès-verbal  de  contra- 
vention qu'ils  dresseraient  dans  ces  conditions  serait  annulé,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  tribunal  de  Béziers  (1897).  Par  cette  heure  légale,  il  faut 
donc  entendre  la  durée  légale  du  jour. 

Quant  à  la  fixation  de  Yheure  légale,  c'est-à-dire  de  la  mesure  du  jour, 
elle  varie  suivant  les  pays. 

l»  En  France, 

La  loi  du  15  mars  1891  a  établi  ainsi,  par  son  article  unique,  l'heure 
légale  :  «  L'heure  légale  en  France  et  en  Algérie  est  l'heure  du  temps 
«  moyen  de  Paris.  »  Cette  heure  légale  a  été  appliquée,  depuis,  par  dé- 
cret, à  la  Régence  de  Tunis.  Elle  est  donnée  par  l'Observatoire  de 
Paris, 

Pour  obtenir,  ailleurs  qu'à  Paris,  l'heure  légale,  il  faut  faire  subir  une 
correction  à  l'heure  moyenne  locale.  Cette  correction  est  la  valeur  de  la 
longitude  du  lieu,  rapportée  au  méridien  de  Paris,  exprimée  en  temps 
(minutes,  secondes),  au  lieu  de  l'être  en  angle  (degrés,  minutes  de  degrés, 
etc.),  comme  sur  les  cartes  géographiques.  Cette  correction  est  sous- 
tractive  pour  toutes  les  villes  situées  à  Yest  du  méridien  de  Paris,  et  ad- 
ditive  pour  toutes  celles  situées  à  l'ouest.  Ainsi  pour  Nancy,  située  à 
15"  24»  longitude  est,  on  doit  retrancher  15™ 24";  donc  Vheure  moyenne 
de  Nancy  étant  midi,  Vheure  légale  sera  U"»44n»36».  Pour  Rennes,  située 
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à  16"3«  longitude  ouest,  on  doit  ajouter  16"  3«;  donc  Theure  moyenne  de 
Rennes  étant  midi,  Theure  lé^e  sera  midi  16"  3*. 

On  trouvera  dans  V Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  ■  les  tableaux 
qui  donnent  les  éléments  de  cette  correction  pour  les  chefe-Ueux  de  dé- 
partement de  France  et  d*  Algérie,  ainsi  que  pour  un  grand  nombre  d'au- 
tres villes  et  même  de  localités  non  indiquées,  mais  dont  il  est  facile 
de  connaître  la  longitude,  soit  par  une  carte,  soit  par  une  liste  de  po- 
sitions. 

Une  circulaire  adressée  le  30  juin  1891  par  le  ministre  de  Tintérieur 
aux  préfets  contient,  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  précitée,  les  ob- 
servations suivantes  : 

•  L'heure  légale  s'applique  obligatoirement  à  tous  les  actes  de  la  vie 
t  publique  et  administrative,  et  même  à  ceux  de  la  vie  privée  dans  lea- 

■  quels  intervient  un  officier  public  ou  ministériel.  Il  conviendra  que, 
«  dans  tout  acte  ayant  caractère  authentique  et  dans  lequel  U  doit  être 
«  fait  mention  de  Theure  à  laquelle  il  est  dressé,  ou  de  celle  de  Té- 
«  vénement  qu'il  constate,  et  dans  tout  procès-verbal  rédigé  par  les 
«  diverses  autorités  ayant  qualité  à  cet  effet,  la  mention  de  Theure  soit 
«  suivie  des  mots  :  heure  légale.  Cette  heure  devra  être  également  cons- 

■  tatée  dans  les  divers  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent  s'effectuer  que 
«  pendant  une  certaine  période  de  la  journée. 

«  Je  ne  puis  énumérer  d'une  façon  co.nplète  les  diverses  circonstances 

<  dans  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  l'heure  légale:  Je  ci- 

<  terai  seulement,  h  titre  d'exemples  :  l'ouverture  et  la  clôture  des  scni- 
«  tins  électoraux  ;  celles  des  séances  des  corps  constitués  :  tribunaux  de 

•  différents  degrés,  conseils  généraux,  etc.  Les  arrêtés  de  police  émanés 
«  de  votre  administration  ou  de  l'autorité  municipale  mentionneront  avec 
«  soin  qu'il  s'agit  de  fheure  légale  en  prescrivant  ou  en  autorisant  cer- 

<  tains  actes,  tels  que  l'ouverture  et  la  fermeture  des  débits  de  boissons 

•  et  lieux  publics.  » 

2»  -1  l'Étranger. 

Angleterre,  Belgique,  Hollande,  Luxembourg.  —  L'heure  légale  est 
l'heure  de  l'Europe  occidentale,  qui  retarde  de  9™2l«  sur  l'heure  légale 
française. 

Allemagne,  AuTRiCHE-HoNGniE,  Bosnie,  Herzégovine,  Danemark, 
Italie,  Serbie,  Suède,  Norvège,  Suisse.  —  L'heure  légale  est  l'heure 
de  l'Europe  centrale,  qui  avance  de  50»  39*  sur  l'heure  légale  française. 

Bulgarie,  Roumanie  et  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe.  — 
Heure  de  l'Europe  orientale,  qui  avance  de  li^SO^SQ»  sur  l'heure  légale 
française. 

Espagne.  —  Retard  de  24'»  6». 

Portugal.  —  Retard  de  46». 

Russie.  —  Avance  de  l'»5l"»52«. 

États-Unis  d'Amérique  et  Canada.  —  Dans  ces  pays,  il  y  a  quatre 
heures  normales  qui  retardent  respectivement  de  5,  6,  7  ou  8  heures 
juste  sur  l'heure  de  Greenwich.  c'est-à-dire  de  5"»  9"»  21»,  6»»  9'"2l«,  7*9'»2l*, 
ou  8'»9'»2l«  sur  l'heure  légale  de  Paris. 

Japon.  —  Avance  de  9'' 9™ 21»  sur  l'heure  légale  française. 

Australie  et  Nouvelle-Zélande.  —  Avance  de  8,  9,  10  ou  II  heures 
sur  Greenwich. 

1.  Parif,  Onuthier-VilUrf,  édit. 
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Ajoutons  qu'en  Italie,  au  Canada  et  dans  les  Indes  anglaises  les  heures 
sont  comptées  de  0  à  24  de  minuit  à  minuit;  en  sorte  que  les  heures 
0  à  12  désignent  les  heures  du  matin,  comme  en  France,  et  celles  de  12 
à  24  les  heures  du  soir.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  les  heures  avant 
midi  se  désignent  par  Tahréviation  :  a.  m.  (ante  meridiem)  et  celles  après 
midi  :  p.  m.  (post  m.)-  Enfin,  en  Allemagne  on  désigne  les  divisions  de 
rheure  en  les  déduisant  de  Fheure  qui  va  sonner  et  non  en  les  ajoutant, 
conime  ailleurs,  à  Theure  sonnée.  Ainsi  on  dit,  non  pas  midi  et  demi* 
mais  :  la  demie  vers  une  heure  (hallh-eins).  Telle  est,  à  Tépoque  actuelle, 
rheure  adoptée  dans  les  principaux  pays.  Mais,  comme  on  le  voit,  elle 
est  encore  assez  compliquée  et  divergente.  On  s* est  déjà  occupé  d'unifier 
rheure  pour  tous  les  pays  en  choisissant  une  heure  unique  basée  sur  un 
méridien  qui  serait  adopté  par  tous  les  peuples.  Plusieurs  congrès  tenus 
en  vue  de  cette  réforme  ne  purent  jusqu'ici  la  faire  aboutir,  car  elle  avait 
contre  elle  le  bouleversement  qu'elle  aurait  apporté  à  des  habitudes  invé- 
térées. En  attendant,  les  Américains  ont  imaginé  un  système  mixte  qui, 
bien  que  transitoire,  a  déjà  été  adopté  par  plusieurs  pays. 

Voici  ce  système,  dont  les  indications  données  ci-dessus  sont  l'applica- 
tion, mais  dont  le  principe  et  l'ensemble  sont  expliqués  dans  la  descrip- 
tion suivante  : 

La  sphère  terrestre  étant  divisée  en  24  fuseaux,  tous  les  points  com- 
pris dans  un  même  fuseau  adoptent  l'heure  de  son  méridien  central,  soit 
une  avance  ou  un  retard  maximum  de  30  minutes  pour  chaque  heure 
locale.  D'où  il  suit  que,  le  soleil  parcourant  15  degrés  par  heure,  les 
heures  de  deux  points,  pris  respectivement  sur  deux  fuseaux  contigus, 
diffèrent  juste  d'une  unité,  et  que  tous  les  calculs  de  réduction  du  temps 
se  ramènent  à  l'addition  ou  à  la.  soustraction  d'un  petit  nombre  toujours 
entier.  Trois  de  ces  fViseaux  se  partagent  l'Europe  ;  cinq,  les  États-Unis 
et  le  Canada.  Cependant,  ni  la  France,  ni  l'Espagne,  ni  le  Portugal,  n'y 
ont  encore  adhéré.  C'est  que,  suivant  la  logique  de  ce  principe  des 
fuseaux,  on  serait  conduit  à  l'adoption  de  24  méridiens  différents,  com- 
plication inadmissible,  et  qui  ne  pourrait  être  évitée  que  par  l'adoption 
d'un  méridien  unique,  base  de  toutes  les  longitudes,  qui  n'aurait  pas  les 
inconvénients  d'une  heure  unique  imposée  au  globe  entier  et  boulever- 
sant toutes  les  habitudes. 

On  sait  les  discussions  provoquées,  jusqu'ici  sans  solution  définitive, 
par  les  diverses  propositions  relatives  à  l'adoption  d'un  méridien  unique. 

La  France,  revendiquant  à  bon  droit  l'honneur  et  le  mérite  du  système 
métrique,  repousse  le  méridien  de  Greenwich,  comme  n'ayant  pas,  à 
rencontre  de  ce  système  si  généralement  approuvé  et  de  plus  en  plus 
accepté  par  les  nations,  une  base  purement  scientifique  assise  sur  la 
mesure  du  globe  terrestre.  Mais,  en  revanche,  il  faut  bien  reconnaître 
que  tous  les  marins  sont  familiarisés  avec  l'usage  du  méridien  de  Green- 
wich qui,  bien  que  n'ayant  pas  le  caractère  de  neutralité  désirable,  n'en 
est  pas  moins  seul  adopté  par  les  neuf  dixièmes  des  navigateurs  du 
monde  entier.  De  plus,  si  le  système  métrique,  comme  système,  ne 
saurait  soulever  aucune  objection  —  sauf  peut-être  que  le  système  duo- 
décimal seul  pourrait  lui  être  préféré  comme  simplifiant  encore  les 
calculs  en  diminuant  le  nombre  des  chiffres  —  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  mètre.  En  effet,  si  le  mètre  devait,  par  définition,  être  l'exacte 
quarante  millionnième  partie  du  méridien  terrestre,  de  nombreux  tra- 
vaux réalisés  grâce  au  perfectionnement  croissant  des  méthodes  et  des 
instruments  ont  démontré  que  l'étalon  construit  ne  répond  pas  absolument 
à  la  définition.  Malgré  cela,  toutes  les  nations  renonçant  à  la  réalisation 
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rigoureuse  de  la  condition  imposée,  ont  simplement  convenu  de  prendre 
pour  mètre  le  prototype  construit  en  France  et  déposé  au  Bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  Ce  déraut  sert  de  prétexte  à  TAngleterre 
pour  prétendre  faire  accepter  son  méridien  comme  est  accepté  le  mètre, 
malgré  Tinexactitude  de  sa  base  prise  sur  la  circonférence  du  globe.  Il 
est  donc  probable  que  le  préjugé  national  sera  mis  de  côté  et  que  le 
méridien  de  Greenwich  sera  choisi  par  la  France  à  Texclusion  de  tout 
autre.  Mois,  cette  concession  accordée,  on  pourrait  partager  la  circon- 
férence en  240  degrés,  adopter  pour  Theure  et  le  degré  la  division  centé- 
simale et  compter  les  heures  de  0  à  24,  comme  en  Italie,  au  Canada  et 
dans  les  Indes  anglaises  :  le  même  nombre  exprimerait  alors,  par  un 
simple  déplacement  de  virgule,  la  longitude  d'un  point  du  globe  et  l'heure 
universelle  lorsqu'il  est  minuit  pour  ce  point. 

Une  commission  spéciale  établie  au  ministère  de  Finstniction  publique  a 
déjà  adopté  ces  deux  dernières  résolutions. 

Nous  avons  particulièrement  insisté  sur  cette  question  de  l'heure,  car 
on  sait  quelle  importance  elle  acquiert  dans  la  transmission  d'ordres  de 
Bourse  d'un  pays  à  l'autre,  l'heure  de  l'arrivée  d'un  ordre  à  destination 
pouvant  en  modifier  du  tout  au  tout  les  résultats. 

■  H.  M.  8.  9  —  Abréviation  anglaise  signifiant  :  service  de  la  reine  ou 
navire  (ship)  de  la  reine. 

«  HOLIBATS  (BANK).  •  —  V.  Fêtes  légales. 

HORS  FEUILLE.  —  Goulissier  qui  n'est  pas  inscrit  à  la  feuille. 
(  K.  Inscrit  a  la  feuille  et  Goulissier.) 

HUISSIER.  —  Vhuissier  est  un  officier  ministériel  qui  a  pour  mis- 
sion do  signifier  les  exploits  et  actes  de  procédure  et  de  mettre  à  exé- 
cution les  décisions  de  justice  et  actes  authentiques  ayant  force  exécu- 
toire. Certains  huissiers  sont  aussi  audienciers  et  priseurs.  Un  huissier 
peut  se  livrer  à  des  opérations  de  banque,  de  courtage,  môme  habituel- 
lement ;  il  peut  tenir  une  agence,  un  bureau  d'affaires,  recevoir  des 
sommes  en  dépôt,  opérer  des  placements,  mais,  en  pareil  cas,  la  qualité 
de  commerçant  lui  étant  attribuée,  il  peut  être  mis  en  faillite  s'il  se 
trouve  en  état  de  cessation  de  paiements.  Lorsqu'un  huissier,  étant  ac- 
tionnaire d'une  société,  est  requis  d'instrumenter  pour  le  gérant  de  cette 
société,  il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'incapacité  prévu  par  l'article  66 
du  Gode  de  procédure  civile,  qui  défend  à  l'huissier,  sous  peine  de  nul- 
lité, d'instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  et,  par  suite,  pour  sa  propre 
cause.  En  effet,  cette  qualité  d'actionnaire  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence de  lui  constituer  cause  commune  avec  la  société,  ceUe-ci  consti- 
tuant un  corps  moral  ayant  une  personnalité  civile  distincte  de  celle  de 
ses  associés  ou  actionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  effets,  lettres  de  change,  etc.,  l'huissier  chargé 
par  le  porteur  d'exercer  des  poursuites  contre  le  tiré  et  sa  caution, 
n'est  responsable  qu'envers  son  mandant  seul  de  la  négligence  ou  de  la 
faute  qu'il  peut  avoir  commise  dans  l'accomplissement  de  son  mandat, 
par  cette  raison  que  les  conventions  ne  sauraient  avoir  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  et  ne  peuvent  profiter  aux  tiers  qui  y  sont 
demeurés  étrangers.  Ainsi,  si  après  que  l'effet  a  été  remboursé  par  le 
porteur,  l'huissier  agit  comme  subrogé  aux  droits  de  ce  porteur  contre 
la  caution  de  celui-ci,  cette  caution  ne  peut  lui  opposer  la  négligence  ou 
la  faute  qu'il  a  commise  dans  l'exécution  de  son  mandat,  puisque  cette 
caution  était  restée  étrangère  audit  mandat. 
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Pour  les  honoraires  d'un  huissier,  on  peut  toujours  recourir  à  la  taxe  : 
aucun  acte,  aucune  stipulation  n'a  le  pouvoir  d'aliéner  ce  droit,  qui  est 
d'ordre  public,  ainsi  que  pour  les  honoraires  de  tout  officier  public.  L'ac- 
tion des  huissiers  pour  le  paiement  de  ces  honoraires,  salaires,  émolu- 
ments, déboursés,  tels  que  trsÀs  de  timbre,  d'enregistrement,  se  prescrit 
par  un  an  (Code  civ.,  art.  2272),  mais  cette  prescription  ne  s'étend  pas 
aux  avances  que  peut  avoir  faites  un  huissier  à  titre,  non  plus  d'officier 
ministériel,  mais  de  mandataire,  telles  que  frais  de  levée  de  jugement, 
d'inscriptions  hypothécaires  et  autres  de  même  nature  qui  rentrent  dans 
le  droit  commun.  Oe  plus,  cette  prescription  annale  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  les  parties  à  la  requête  desquelles  l'huissier  a  instrumenté 
et  non  par  un  agent  d'affaires  n'ayant  été  qu'intermédiaire  et  ayant 
chargé  l'huissier  au  nom  des  parties. 

HUISSIEBrAUDIENCIER.  —  Certains  huissiers  font,  en  outre  de 
l'exercice  de  leur  charge,  un  service  personnel  auprès  des  cours  et  tri- 
bunaux :  ce  sont  les  huissiers-audienciers.  La  cour  d'appel,  puis  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  et  enfin  les  tribunaux  de  commerce 
choisissent  chaque  année,  au  mois  de  novembre,  suivant  la  hiérarchie 
des  corps  Judiciaires,  les  huissiers-audienciers  attachés  à  leur  service. 

HUISSIBR-PRISEUR.  —  L'article  486  du  Code  de  commerce  auto- 
rise les  huissiers  à  procéder,  dans  certains  cas,  aux  ventes  publiques  de 
meubles,  telles  que  les  ventes  des  effets  mobiliers  d'un  failli  ordonnées 
par  le  juge-commissaire,  et  alors  l'article  2  de  la  loi  du  3  Juillet  1861  assi- 
mile l'huissier  au  courtier  et  lui  assure  le  bénéfice  de  la  même  taxe,  s'il 
n'existe  pas  de  courtier  dans  la  ville.  S'il  y  en  a  un,  l'huissier  ne  peut 
réclamer  que  la  taxe  afférente  aux  huissiers  pour  les  ventes  sur  exécu- 
tion forcée,  laquelle  est,  à  défaut  d'un  tarif  spécial,  régie  par  l'article  39 
du  tarif  général. 

«  HXJSH-MONET.  »  —  On  désigne,  en  anglais,  par  ce  terme  expres- 
sif {huêh  veut  dire  chut!)  un  pot-de-vin,  un  paiement  effectué  pour  obte- 
nir le  silence  sur  quelque  opération  louche. 

HTJTTINGTON  (MOULIN  DE).  —  Ce  célèbre  moulin  à  meules  est 
une  machine  à  force  centriAige,  considérée  comme  la  plus  pratique  in- 
ventée Jusqu'ici.  L'amalgamation  s'y  effectue  en  partie  à  l'intérieur,  comme 
dans  les  moulins  à  pilons  {stamp  mills),  et  en  partie  extérieurement  avec 
tous  les  appareils  usuels,  sans  que  le  mercure  lui-même  soit  réduit  en 
farine  par  l'action  du  broyage,  ce  qui  entraîne  toujours  une  déperdition 
d'or  et  d'amalgame.  En  outre,  il  est  considérablement  plus  économique 
et  offre  ce  grand  avantage  de  travailler  dès  qu'il  est  arrivé  sur  le  ter- 
rain. 

HYPOTHÉCAIRE  (CRÉANCE).  —  Créance  appuyée  sur  une  hypo- 
thèque, garantie  par  une  inscription  hypothécaire,  donnant  droit  d'Aypo- 
thèque.  En  anglais:  mortgage;  pledge. 

HYPOTHÉCAIRE  (CRÉANCIER).  —  Créancier  dont  la  créance 
est  hypothécaire  (en  anglais:  mortgagee).  Le  droit  de  préférence  hypo- 
thécaire s'applique  aux  créanciers  ayant  hypothèque  dûment  conservée 
sur  la  chose  et  produisant  à  l'ordre  ;  leur  rang  de  coUocation  est  en 
général  celui  des  inscriptions,  sauf  lorsqu'il  y  a  des  hypothèques  légales 
appartenant  à  des  femmes,  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  (Code 
civ.,  art.  2135).  Le  créancier  hypothécaire  qui  se  rend  acquéreur  de 
l'immeuble  hypothéqué  et  paye  un  créancier  qui  lui  est  préférable  dans 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


HYP  —    448     — 

Tordre  des  hypothèques,  se  trouve  subrogé  au  droit  de  ce  créancier, 
sans  que  cette  subrogation  lui  assure  la  préférence  vis-à-vis  du  tiers  qui 
a  payé  antérieurement  une  partie  de  la  même  dette  et  se  trouve  ainsi 
élément  subrogé  dans  Thypothèque.  L'article  735  du  Code  de  procé- 
dure civile  stipule  que  le  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  à  dater  de  la  sommation  qui  lui  en  est  faite,  est  déclaré 
forclos.  En  cas  de  faillite,  et  pendant  l'union,  le  syndic  a  seid  le  droit  de 
poursuivre  la  vente  des  immeubles  appartenant  au  failli,  si  aucune  pour- 
suite en  saisie  immobilière  n*a  été  commencée,  et  Tadjudication  ainsi 
faite  a  pour  effet  de  purger  l'immeuble  sans  autre  formalité. 

HYPOTHÉCAIRE  (DEBITEUR).  —  Débiteiu*  dont  la  dette  est 
hypothécaire.  En  anglais  :  mortgager, 

HYPOTHÉCAIRE  (DETTE).  —  Dette  au  sujet  de  laquelle  une  hy- 
pothèque a  été  donnée,  consentie  ou  prise  ;  entraînant  un  droit  d'hypo- 
thèque. 

HYPOTHÈQUE.  —  On  appelle  hypothèque  {mortgage,  en  anglaise 
un  droit  délégué  par  le  propriétaire  d'un  immeuble  à  un  créancier,  droit 
qui  grève  cet  immeuble  et  l'affecte  à  la  sûreté,  à  l'acquittement  d'une 
obligation,  d'une  dette.  Uhypothèque  est  un  droit  réel  :  elle  esc  de  sa 
nature  indivisible,  subsiste  en  entier  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
des  immeubles  hypothéqués  et  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent (art.  2114  du  Code  civ.).  L'article  2118  du  Code  civil  indique  comme 
seuls  susceptibles  d'hypothèque  :  1»  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans 
le  commerce  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ;  2^  l'usufruit  des 
mômes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  la  durée.  L'article  2119 
déclare  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Ne  sont  pas 
considérés  comme  meubles  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  (art. 
2120). 

On  distingue  trois  sortes  d'hypothèque  :  l«  l'hypothèque  conventionnelle  ; 
2»  l'hypothèque  légale  ;  3»  l'hypothèque  judiciaire. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
en  forme  autlientique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins  (Code  civ.,  art.  2127),  et  le  mandat  d'hypothéquer  ne  peut  être 
donné  que  dans  cette  forme  :  cette  obligation  est  absolue  et  générale.  — 
En  ce  qui  concerne  les  sociétés  et  compagnies  par  actions  :  l<>  un  associé 
peut,  du  consentement  de  tous  ses  coassociés,  donner  valablement  une 
hypothèque  sur  un  immeuble  appartenant  à  la  société,  pour  opérer  dans 
rintérèt  du  crédit  de  cette  société,  et  cette  hypothèque  continuera  à  être 
intégralement  valable,  môme  s'il  survient  ultérieurement  une  mise  en 
liquidation  de  la  société,  pourvu  que  cette  hypothèque  ait  été  consentie 
de  bonne  foi  et  surtout  si  les  créanciers  représentés  par  le  liquidateur 
sont  tous  postérieurs  à  la  constitution  de  cette  hypothèque  ;  2°  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  régulièrement  constituée,  a  le  droit  d'hy- 
pothéquer :  elle  puise  ce  droit,  soit  dans  ses  statuts,  soit,  à  défaut  d*un 
article  exprès  des  statuts,  dans  une  délibération  spéciale.  Aux  termes  de 
la  loi  du  [^'  août  1893,  il  peut  être  consenti  hypothèque  au  nom  de  toute 
société  commerciale,  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  for- 
mation môme  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  autorisations 
constatées  dans  les  formes  réglées  par  ledit  acte.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
nous  le  répétons,  l'acte  et  le  mandat  concernant  une  hypothèque  quel- 
conque doivent,  de  toute  nécessité,  être  passés  en  forme  authentique, 
sous  peine  de  nullité.  —  Quant  aux  conseûs  d'administration,  administra- 
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te  are  de  société  et,  en  général,  tous  représentants  de  sociétés,  les  pou- 
voirs d'hypothéquer  à  eux  conférés  ne  les  dispensent  pas  de  la  nécessité 
d'y  être  préalablement  autorisés  par  une  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale. A  plus  forte  raison,  dans  le  silence  des  statuts,  ils  ne  puisent  pas 
dans  leur  mandat  social  le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  so- 
ciété. (  F.,  pour  les  conditions  «{ue  doit  remplir  une  constitution  d'hypo- 
thèque, les  art.  2128  et  suiv.  du  Code  civ.) 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi  (art.  2121).  Tandis 
que  l'hypothèque  conventionnelle  ne  frappe  que  les  immeubles  spécifiés 
dans  l'acte  constitutif,  l'hypothèque  légale  frappe  tous  les  immeubles  du 
débiteur,  même  ceux  qui  lui  adviennent  par  la  suite  (Code  civ.,  art  2122). 
Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée  sont 
ceux  :  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris  ;  des  mineure 
et  interdits  sur  les  biens  de  leura  tuteure;  de  l'État,  des  communes  et 
des  établissements  publies,  sur  les  biens  des  receveure  et  administrateurs 
comptables.  Les  articles  2140  et  suivants  prévoient  certaines  conditions 
de  réductibilité  dans  Thypothèque  légale. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  Jugements  et  actes 
judiciaires  (art.  2117  et  2123  du  Code  civ.)  et  qu'emporte  un  jugement 
prononçant  condamnation.  Un  créancier  hypothécaire  a  naturellement  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  en  principal  et  accessoire,  de  la  chose 
hypothéquée.  L'hypothèque  confère  au  créancier  un  droit  de  suite,  dont 
les  conditions  d'exercice  sont  réglées  par  les  articles  2166  et  suivants 
du  Code  civil. 

L'hypothèque  prend  fin  :  1»  par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 
2«  par  la  renonciation  du  créancier  ;  3*  par  la  purge  ;  4«  par  la  prescrip- 
tion. 

Toute  hypothèque  est  inscrite  sur  un  registre  public,  que  tout  le  monde 
peut  consulter  et  qui  est  tenu  dans  chaque  arrondissement  par  le  con* 
servateur  de%  hypothèques  ;  toute  hypothèque,  sauf  l'hypothèque  légale, 
n'est  opposable  aux  tiers  que  si  elle  a  été  inscrite  sur  ce  registre.  La  loi 
dispense  de  l'inscription  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  sur  le 
bien  de  son  mari  et  celle  des  mineurs  et  interdits  sur  le  bien  de  leur  tu- 
teur. Ces  hypothèques  sont  occultes,  mais  si  la  femme  mariée  devenue 
veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé,  leura  héritière  ou 
ayants  cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à 
l'égard  de  tiere,  que  du  jour  de  l'inscription  (L.  23  mare  1855,  art.  8). 
Cette  même  loi  porte,  dans  son  article  9,  que  si  la  femme  a  cédé  son  hy- 
pothèque légale,  le  cessionnaire  n'en  est  saisi,  à  l'égard  des  tiere,  que 
par  l'inscription  de  celle-ci  prise  à  son  profit,  par  la  mention  de  subro- 
gation faite  en  marge  d'une  inscription  existante.  Le  Code  civil  met  à  la 
disposition  des  ac<iuéreure  la  procédure  de  la  purge  des  hypothèques 
légales,  et  la  loi  du  13  février  1889  a  rendu  effective,  comme  s'il  y  avait 
eu  purge,  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  sJiénés. 

Toute  inscription  prise  contre  le  vendeur  avant  la  transcription  de  l'acte 
de  vente  grève  l'immeuble  vendu  et  est  opposable  à  l'acquéreur,  même 
si  la  vente  avait  eu  lieu  antérieurement;  de  même,  une  inscription  ne 
peut  être  utilement  prise  contre  le  vendeur  après  l'inscription  de  la 
vente,  bien  que  l'hypothèque  lui  soit  antérieure.  Une  seule  exception  est 
faite  en  faveur  du  vendeur  ou  du  coportageant  resté  créancier  du  prix 
ou  d'une  soulte;  leur  privilège  peut  être  conservé  par  une  inscription 
faite  dans  les  quarante  joura  de  l'acte  de  vente  ou  de  parta^je,  même  si 
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le  débiteur  avait  revendu  le  bien  par  acte  tranBcrit  dans  ce  délai  ;  elle 
serait  opposable  au  nouvel  acquéreur  malgré  la  transcription  de  ce  der- 
nier titre  à  une  date  antérieure  (L.  23  mars  1855). 

Le  droit  d'inscription  des  hypothèques  est  de  l  p.  1  000  et  sujet  aux 
décimes;  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  par  créance,  quel  que  soit  le  nombre 
des  créanciers  requérants  et  des  débiteurs  grevés.  Si  une  même  créance 
doit  être  inscrite  dans  divers  bureaux,  elle  ne  paye  le  droit  que  dans  le 
premier;  dans  les  autres,  seulement  le  salaire  dii  au  conservateur;  le  con- 
servateur du  premier  bureau  doit  donner  autant  de  duplicata  de  la  quit- 
tance par  lui  délivrée,  qu'il  lui  en  est  demandé,  chaque  exemplaire  don- 
nant lieu  à  25  centimes  de  salaire  en  plus  du  papier  timbré.  S'il  y  avait 
novation  dans  la  dette,  qu'une  nouvelle  inscription  fût  requise,  le  droit 
proportionnel  devrait  être  perçu;  de  même  si  l'hypothèque  était  étendue 
à  d'autres  immeubles.  Les  inscriptions  ne  conservent  les  hypothèques 
que  pendant  dix  ans  ;  l'inscription  prise  en  renouvellement  paye  le  droit 
à  nouveau.  L'inscription  prise  d'office  par  un  conservateur  lors  d'une 
vente  n'est  pas  assiyettie  au  droit  (Code  civ.,  art.  2108).  L'inscription  in- 
définie ayant  pour  objet  la  conservation  d'un  simple  droit  hypothécaire 
n'est  assi\jettie  au  droit  proportionnel  que  lorsque  ce  droit  éventuel  se 
convertit  en  créance  réelle. 

De  même,  l'inscription  d'hj'pothèques  légales,  requises  dans  l'intérêt 
des  femmes  mariées,  mineurs  et  interdits,  n'est  passible  du  droit  que 
lorsqu'un  acte  fixe  le  montant  de  la  dette;  l'inscription  requise  par  le 
syndic  d'une  faillite  pour  la  masse  des  créanciers,  conformément  à  l'ar- 
ticle 490  du  Gode  de  commerce,  ne  paye  que  lorsqu'un  concordat  homo- 
logué a  fixé  la  somme  à  payer  à  ces  créanciers.  Ce  droit  est  en  outre 
perçu  sur  les  inscriptions  prises  en  vertu  d'ouverture  de  crédit  (L.  23 
août  1871).  L'hypothèque  paye,  outre  le  droit  d'inscription,  un  droit  de 
timbre,  lequel  est  beaucoup  plus  considérable.  Les  bordereaux  d'inscrip- 
tion sont  copiés  sur  un  registre  timbré  à  3  fr.  60  c.  la  double  feuille;  le 
registre  des  dépôts  tenu  en  double  est  timbré  de  même  à  3  fr.  60  c.  En- 
fin, chaque  dépôt  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  reçu  sur  une  formule 
timbrée  à  0  fr.  60  c.  ;  en  outre,  toutes  ces  formalités  nécessitent  une  très 
grande  quantité  de  timbres  mobiles  pour  les  certificats  fournis  et  les  états 
d'inscriptions  délivrés  *. 

HYPOTHÈQUE  (PURGE  D').  —  Il  existe  deux  sortes  de  purge 
d'hypothèque  :  celle  des  hypothèques  inscrites  et  celle  des  hypothèques 
occultes  ou  non  inscrites.  L'acquéreur  d'un  bien  hypothéqué,  qui  n'est 
pas  tenu  personnellement  à  la  dette,  peut  offrir  son  prix  aux  créanciers 
inscrits  dont  l'existence  lui  a  été  révélée  par  l'état  délivré  lors  de  la 
transcription  de  son  titre  d'acquisition.  Le  contrat  d'acquisition  et  l'offre 
de  verser  le  prix,  en  ce  qui  leur  est  dû,  entre  leurs  mains,  leur  est  no- 
tifié conformément  aux  articles  2183  et  suivants  du  Code  civil.  Tout 
créancier  peut  mettre  une  surenchère  d'un  dixième,  dans  un  délai  de 
40  jours  :  en  ce  cas,  le  bien  est  remis  en  vente  devant  le  tribunal,  dans 
la  forme  des  ventes  judiciaires  (C.  de  pr.,  art.  832  et  suiv.).  Le  nouveau 
propriétaire  est  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque  en  versant  le  prix 
aux  créanciers  mêmes  ou  en  le  consignant.  Après  vente  judiciaire,  faite 
devant  le  tribunal  à  la  suite  de  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adjudi- 
cation dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers 

1.  Consalter,  pour  tout  ce  qui  eoncerne  lea  hypothèques,  le  Traité  edpkabitiqne  de* 
droit»  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'hypothéquée,  par  M.  B.  MaouAro.  4  vol.  in-S*». 
Pari*,  189.3-1897. 
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n*oiit  plus  d'action  que  sur  le  prix  et  dans  Tordre  arrêté  ultérieurement 
par  le  juge-commissaire  (G.  de  pr.,  art.  717).  La  purge  des  hypothèques 
légales  qui  appartiennent  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits s*opère  au  moyen  de  la  publication  du  contrat  d'acquisition,  afin 
de  mettre  les  intéressés  en  demeure  de  faire  inscrire  ces  hypothèques  à 
la  conservation  des  hypothèques  (Gode  civ.,  art,  2193  et  suiv).  Ces  pu- 
blications consistent  dans  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  d'une  copie  col- 
lationnée  du  contrat,  et  dans  la  notification  de  ce  dépôt  faite  à  la  femme, 
au  subrogé-tuteur  et  au  procureur  de  la  République.  Un  extrait  de  ce 
contrat  est  affiché  dans  la  salle  du  tribunal  pendant  deux  mois.  C'est 
pendant  ces  deux  mois  que  les  inscriptions  doivent  être  prises  sur  l'im- 
meuble aliéné:  ce  délai  passé,  l'immeuble  est  purgé  de  toute  hypo- 
thèque légale.  Si  des  inscriptions  sont  prises,  le  prix  est  payé  aux  créan- 
ciers inscrits  de  toute  nature,  d'après  leur  rang  hypothécaire,  en  obser- 
vant que  celle  de  la  femme  remonte  au  jour  du  mariage,  celle  du  mineur 
ou  de  l'interdit  au  jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur,  sauf  si 
elle  n'a  été  inscrite  qu'après  le  délai  fixé  par  l'article  8  de  la  loi  du  23 
mars  1855. 

HYPOTHÈQUE  (TRANSCRIPTION  D'),  —  La  loi  du  23  mars 
IS55  rend  obligatoire  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  de  tout 
acte  entre  vii^  ou  jugement  d'adjudication,  translatif  de  propriété  immo- 
bilière ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques,  de  tout  acte  de 
renonciation  à  ces  droits,  de  tout  jugement  déclarant  Texistence  d'une 
convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus;  de  même  que  de  tous  les 
baux  d'une  durée  de  plus  de  18  ans.  Un  acte  non  transcrit  n'est  pas  op- 
posable aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  le  bien  et  les  ont  conser- 
vés en  se  conformant  à  la  loi.  La  transcription  constitue  donc,  vis-à-vis 
des  tiers,  l'investiture  du  droit  de  propriété  ;  pour  eux,  celui-là  seul  est 
propriétaire  dont  le  titre  a  été  transcrit.  Avant  d'acheter  un  immeuble 
ou  de  prêter  sur  hypothèque,  on  peut  savoir  si  cet  immeuble  n'a  pas  été 
déjà  aliéné  par  celui  qui  en  dispose.  La  transcription  consiste  dans  la  copie 
littérale  sur  des  registres  spéciaux  de  tous  actes  énumérés  dans  la  loi  du 
23  mars  1855.  Le  droit  perçu  est  de  1,50  p.  100  sur  la  totalité  de  latrans* 
cription,  et  il  doit  être  acquitté  d'avance. 


ILLÉGALE  (ASSOCIATION  ou  COMPAGNIE).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  compagnies  anglaises  par  actions,  la  loi  anglaise  de  1862  (G.  A., 
1862)  interdit  à  une  réunion  de  plus  de  dix  personnes  de  s'associer  en 
société  privée  (partaership)  ou  en  compagnie  publique  (corporation  ou 
Company)  pour  exercer  le  commerce  de  banque  ;  et  à  plus  de  vingt  per- 
sonnes d'exercer  de  môme  tout  autre  commerce.  £n  ces  cas,  la  société 
formée  serait  considérée  comme  une  association  illégale  (illégal  part- 
nership),  La  loi  précitée  impose  l'obligation  de  se  faire  enregistrer  con- 
formément aux  règlements  des  divers  Acts  sur  les  compagnies,  à  moins 
d'un  Acte  spécial  du  Parlement,  de  lettres  patentes,  charte  royale  ou 
autre  autorisation  exceptionnelle  (G.  A.,  1862,  section  4).  Toutefois,  il 
suffit  de  sept  personnes  pour  obtenir  Y  incorporation,  laquelle  vise  quatre 
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genres  de  compagnie.  Les  sociétés  mutuelles  et  de  crédit,  ainsi  que  celles 
dont  les  membres  n'étaient  pas  à  Torigine  au  nombre  de  vingt,  mais  qui 
ne  dépassèrent  ce  nombre  que  dans  la  suite,  doivent  obéir  au  même  rè- 
glement. Par  conséquent,  les  membres  d*une  société  qui  ne  serait  pas 
enregistrée  seraient  individuellement  et  personnellement  responsables, 
comme  a*il  s'agissait  d'une  société  privée,  de  toutes  les  sommes  dues  par 
leur  société  en  tant  que  société,  et  cependant,  ni  personnellement  comme 
membres,  ni  collectivement  comme  société,  ils  ne  posséderaient  le  pou- 
voir de  se  faire  rembourser  les  sommes  dues  à  la  société.  Les  associa- 
tions illégales  ne  peuvent  être  liquidées  d'après  les  règles  édictées  par 
les  Companies  Àcts, 

Gomme  on  le  voit,  la  nullité  d'une  société  entraîne,  en  Angleterre,  de 
plus  graves  conséquences  qu'en  France.  En  efTet,  cbez  nous,  en  cas  de 
nullité,  les  administrateurs  sont  seuls  responsables,  et  les  actionnaires, 
s'ils  sont  tenus  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société,  ont  un  recours  con- 
tre les  administrateurs.  £n  Angleterre,  du  moment  que  le  nom  d'un  ac- 
tionnaire figure  sur  le  registre  des  membres,  il  est  tenu  solidairement  de 
la  totalité  du  passif  social  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  compagnie  étant  nulle, 
ses  membres  ne  peuvent  ni  comme  société,  ni  individuellement  —  nous 
ne  saurions  trop  insister  et  appeler  l'attention  sur  ce  point  capital  —  exi- 
ger le  paiement  des  créances  afin  de  rentrer  ainsi  dans  les  versements 
qu'ils  ont  effectués  sur  le  prix  de  leurs  actions,  que  ces  versements  ne 
représentent  qu'une  partie  de  ce  prix  ou  qu'ils  en  représentent  la  tota- 
lité. Il  s'ensuit  que  cotte  nullité  rend  illimitée  la  responsabilité  des  ac- 
tionnaires et  les  assimile,  par  conséquent,  aux  actionnaires  d'une  compa- 
gnie illimitée  iunlimited). 

Pour  citer  un  exemple  des  conséquences  désastreuses  de  cette  illimî- 
tation,  rappelons  que  lorsque  la  City  o/G/af^ou;i?anA  suspendit  ses  paie- 
ments le  2  décembre  1878  avec  un  passif  de  152  millions  à  combler,  750 
actionnaires,  contraints  de  fournir,  comme  part  contributive,  68  500  fr. 
par  action,  flirent  poursuivis  et  expropriés  par  les  liquidateurs.  C'est  à  la 
suite  de  cette  catastrophe  que  Ait  votée  la  loi  du  15  août  1879,  destinée 
à  modifier  la  responsabilité  des  actionnaires  :  Companie$  Ad,  1879  (42  et 
43  Victoria,  ch.  76). 

ILLIMITÉ.  —  Une  société  ou  compagnie  anglaise  est  dite  illimitée 
iunlimited)  par  opposition  à  limitée  (limited).  [K.  «  Limited  >.] 

IMBIBITION.  —  L'imbibition  (en  anglais  leadsoaking)  esi  pratiquée 
avec  des  minerais  argentifères  très  riches  contenant  surtout  ce  métal  à 
rétat  natif  et  non  pas  à  l'état  de  sulAire  ;  mais  il  importe  qu'il  ne  s'y 
trouve  pas  de  cuivre,  car  ce  métal  oppose  un  sérieux  obstacle  à  la  réus- 
site de  l'opération.  On  trempe  le  minerai  dans  du  plomb  fondu  sur  char- 
bon à  plus  de  400«  pour  le  séparer,  par  la  dissolution  dans  le  plomb,  de 
la  gangue,  laquelle  remonte  à  la  surface  du  bain.  Le  minerai  est  mélangé 
avec  une  certaine  quantité  d'agglutinants,  brai,  goudron,  chaux  (à  l'état 
de  lait  épais),  argile  en  bouillie  claire.  A  l'aide  de  la  cuillère  ou  de  Té- 
cope  servant  à  faire  la  charge  du  minerai,  et  après  séchage,  on  fait  des- 
cendre la  masse  dans  le  bain,  ou  bien  on  fait  tomber  le  plomb  fondu  sur 
le  minerai  ainsi  préparé,  dans  un  chaudron  chautfé  au  rouge.  Pour  dé- 
pouiller le  minerai,  il  faut  que  la  température  atteigne  de  600  à  650»,  afin 
de  ramollir  la  gangue  et  d'imbiber  complètement  le  minerai  argent.  Sou- 
vent on  place  le  mélange  dans  l'avant-creuset  d'un  four  à  manche  (  V. 
Four  a  manche)  ou  dans  le  bassin  de  réception  des  matières  un  peu 
avant  la  coulée  du  plomb,  lequel  a  <Ué  réduit  dans  le  four.  Dans  le  pre- 
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mier  cas,  on  dégage  ua  peu  la  poitrine  pour  que  la  flamme  et  le  vent 
agisseat  ;  dans  le  second  cas,  on  fait  tomber  dans  le  creuset  où  sont  les 
minerais  un  jet  incandescent  de  OOO».  Au  moment  de  la  coulée,  la  disso- 
lution se  produit  plus  rapidement  et  plus  complètement;  on  remue  vive- 
ment avec  un  ringard  et  la  manipulation  se  termine  par  un  perchage  au 
bois. 

IMKEUBLS.  —  La  vente  d'un  immeuble  ne  constitue  pas  par  elle- 
même  un  acte  de  commerce,  même  si  cette  vente  est  la  réalisation 
d'une  spéculation,  car  l'article  632  du  Gode  de  commerce  ne  répute  fait 
de  commerce  que  l'achat  ou  la  vente  des  choses  fnobilières  de  leur  na- 
ture, et  restreint  la  juridiction  commerciale  aux  objets  d'une  transmis- 
sion facile  et  dont  la  propriété  s'établit  par  la  simple  possession.  On  dé- 
cide donc  généralement  que  les  immeubles  ne  sont  pas.  en  principe, 
compris  dans  l'expression  denrées  et  marchandises,  employée,  il  est  vrai, 
dans  ledit  article  dans  un  sens  général  pour  désigner  tout  ce  qui  peut 
être  matière  à  spéculation.  Toutefois,  bien  que  l'on  ne  considère  pas 
comme  constituant  des  actes  de  commerce,  par  exemple,  les  achats  d'im- 
meubles faits  avec  l'intention,  soit  de  les  revendre  en  détail,  soit  d'en 
exploiter  le  produit,  ou  les  achats  et  reventes  de  terrains  après  les  avoir 
recouverts  d'immeubles,  si,  cependant,  celui  qui  se  livre  à  ces  opérations 

—  lesqueUes  ne  sont  pas  nécessairement  commerciales  par  elles-mêmes 

—  est  un  entrepreneur  de  bâtiment,  ou  un  architecte,  qui  s'est  de  plus 
livré  à  la  série  des  actes  commerciaux  qu'elles  entraînent,  alors  ce  ne 
sont  plus,  comme  dans  les  cas  précédents»  les  tribunaux  civils  qui  sont 
compétents,  c'est  le  tribunal  de  commerce,  car  les  opérations  multiples 
de  constructions  et  de  ventes  d'immeubles  constituent  des  actes  de 
commerce,  par  le  fait  de  leur  multiplicité.  Par  suite,  une  créance  ayant 
pour  origine  des  dépenses  occasionnées  par  des  constructions  sur  des 
terrains  acquis  pour  être  revendus  est  commerciale.  La  distinction  que 
nous  venons  d'établir  s'applique  aussi  bien  aux  sociétés  et  compagnies 
qu'aux  particuliers.  Ainsi  les  articles  632  et  633  du  Code  de  commerce  qui 
énumèrent  les  actes  de  commerce,  ne  comprenant  pas  les  achats  et  ventes 
d'immeubles,  dont  la  nature  résiste  à  la  commercial! té,  est-il  constant  en 
jurisprudence  et  en  doctrine  que  les  sociétés  fondées  pour  faire  de  sem- 
blables opérations  sont  des  sociétés  civiles,  à  moins  que  l'exploitation 
des  immeubles  ne  se  complique  d'opérations  présentant  un  caractère 
évident  de  spéculation  industrielle,  lequel,  s'il  est  dominant,  peut  avoir 
pour  effet  que  la  société  soit  considérée  comme  société  commerciale.  De 
même  que  pour  les  particuliers,  c'est  la  suite,  la  continuité  des  achats 
et  reventes  d'immeubles  dans  un  but  de  spéculation,  et  les  règlements 
habituels  en  effets  de  commerce,  qui  donnent  à  une  société  le  caractère 
commercial  et  la  rendent  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  Une  so- 
ciété formée  pour  faire  spéculation  d'élever,  pour  les  vendre,  des  consp- 
tructions  sur  des  terrains  qu'elle  achète  —  l'acquisition  et  la  revente  des 
terrains  n'étant  pas  son  objet  môme,  mais  un  simple  accessoire  —  est 
une  société  commerciale,  surtout  si  elle  est  formée  dans  ce  but  par  des 
entrepreneurs.  11  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'une  entreprise  de  travaux 
publics,  par  exemple  le  percement  de  rues  par  suite  de  traité  avec  l'ad- 
ministration municipale  ;  car,  en  pareil  cas,  l'achat  de  terrains  et  immeu- 
bles à  l'amiable  ou  par  expropriation  n'est  plus  qu'une  opération  acces- 
soire, l'entreprise  ayant  bien  le  caractère  commercial.  En  un  mot,  le 
caractère  commercial  des  opérations  immobilières  n'est  constitué  que  par 
le  but  visé,  l'étendue  .et  la  multiplicité  de  ces  opérations  ayant  pour  ré- 
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sulut,  non  plus  la  simple  mise  en  valeur  d'immeubles  appartenant  à  un 
particulier  ou  à  une  société  ou  compagnie,  mais  des  spéculations  portant 
exclusivement  ou  même  principalement  sur  les  achats,  ventes  et  re- 
ventes de  terrains  ou  d'immeubles  construits,  les  constructions  pour 
revente  d'immeubles  avec  toutes  les  opérations  corollaires  qui  sV  ratta- 
chent et  appliquées  en  des  lieux  divers.  Ajoutons  même  qu'une  société 
qui,  d€Lns  son  acte  constitutif,  énonce  qu'elle  a  pour  objet  la  construction 
et  la  mise  en  valeur  par  location,  revente  ou  autrement  d'un  immeuble 
désigné  ou  d'un  groupe  d'immeubles  désigné,  dans  un  but  de  spéculation 
est,  par  cela  même,  commerciale.  11  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'exploiter 
un  produit  du  sol,  au  moyen  d'une  transformation  industrielle,  qui  en 
change  la  nature  pour  le  livrer  à  une  exploitation  commerciale.  En  ce 
qui  concerne  les  mines  et  minières,  leur  exploitation  cesse  d'ôtre  civile 
et  devient  commerciale  du  moment  qu'elle  comprend,  outre  le  traitement 
du  minerai  produit  par  la  mine,  le  traitement  de  minerais  d'autre  prove- 
nance et  le  commerce  des  minerais,  métaux,  houilles,  produits  chimiques, 
etc.  (F.  Actes  de  commerce  et  Sociétés.) 

IMMEUBLE  PAR  DESTINATION.  —  On  désigne  ainsi  tout  objet 
placé  pour  le  service  et  l'exploitation  d'un  fonds,  tel,  par  exemple,  que 
les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  ustensiles  aratoires  ou  nécessaire;» 
à  une  exploitation  quelconque,  et,  en  général,  tous  elTets  mobiliers  atta- 
chés à  l'immeuble  ou  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  (G.  civ.,  art.  524», 
comme,  par  exemple,  les  glaces  décorant  un  hôtel  ou  un  appartement. 

Dans  la  vente  d'un  fonds,  le  droit  de  vente  immobilière  est  exi^ble 
sur  le  prix  total  comprenant  tous  les  immeubles  par  destination,  notam- 
ment le  matériel  d'une  usine,  et  cette  vente  ne  doit  pas  être  faite  au 
moyen  d'actes  séparés  au  même  acquéreur  :  le  droit  est  dû  sur  le  total 
à  raison  de  5  fr.  50  c.  p.  100. 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  où  le  droit  est  dû  sur  le  contrat  ou 
sur  le  transfert  ou  le  transport,  selon  qu'il  s'agit  d'un  titre  de  propriété 
équitable  ou  légal,  c'est-à-dire  d'une  possession  régulière  antérieure 
fondée  en  droit,  ou  d'un  acte  translatif  légalement  régulier,  mais  qu'un 
titre  antérieur  pourrait  vicier  et  annuler.  En  ce  cas,  c'est  YequHable  qui 
prime  le  légal.  Ainsi,  un  transfert,  tout  en  étant  parfaitement  régulier  et 
complet  peut  rester  néanmoins  sans  effet  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  été 
inscrit  comme  possesseur  des  titres  y  énoncés  sur  le  registre  des  membres 
de  la  compagnie.  Mais,  une  fois  cette  inscription  effectuée,  aucun  titre 
antérieur  —  fût-il  hypothécaire  —  ne  peut  plus  valoir  contre  le  transfert 
enregistré. 

IMMIXTION  DANS  LES  FONCTIONS  D'AGENT  DE 
CHANQE.  —  La  question  de  VimmixUon  dans  les  fonctions  dagent 
de  change  a  soulevé  de  gros  débats  dont  les  plus  violents  ont  donné  lieu 
au  mémorable  et  retentissant  procès  intenté,  en  1859-1860,  par  la  Compa- 
gnie des  agents  de  change  contre  les  deux  coulisses,  celle  des  rentes  et 
celle  des  valeurs,  procès  qui  se  termina  par  la  condamnation  des  vingt- 
six  prévenus  l6"  chambre  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  25  juin 
18Ô0)  à  10  500  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  sanctionnée  par  la  Cour  impé- 
riale, contre  vingt  et  un  appelants  (2  août  1859)  et  conflrmée  par  la  Cour 
suprême  (13  janvier  1860»  contre  quatorze  inculpés,  qui  avaient  trouvé  des 
moyens  de  cassation.  Antérieurement  des  poursuites  avaient,  il  est  vrai, 
été  exercées,  mais,  presque  toujours,  il  s'était  agi  de  faits  indélicats,  tan- 
dis que  le  procès  dont  nous  parlons  n'était  basé  que  sur  la  question  de 
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principe,  et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  pouvait  avoir  d*autre  issue, 
étant  donnée  la  législation  en  vigueur. 

Le  privilège  accordé  aux  agents  de  change  leur  confère  le  droit  de 
faire  seuls  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  valeurs  susceptibles 
d'être  cotées.  Personne  ne  peut  donc  acheter  ou  vendre  des  valeurs 
de  Bourse,  même  au  porteur,  par  voie  de  négociation,  sans  récourir  au 
ministère  d'un  agent  de  change,  puisque  seuls  les  agents  de  change  ont 
le  droit  de  mettre  en  rapport  le  vendeur  et  l'acheteur  qui  ne  traitent  pas 
directement  de  la  main  à  la  main.  Ainsi,  un  banquier  commet  le  délit 
d'immixtion  qui  nous  occupe,  lorsque,  chargé  par  deux  clients  différents 
de  vendre  et  d'acheter  des  valeurs  de  même  nature,  il  applique,  c'est- 
attire  livre  à  l'acheteur,  au  cours  de  la  bourse  du  jour,  les  titres  que  le 
vendeur  lui  remet:  cette  opération,  connue  sous  le  nom  d'application, 
est  illicite  et  constitue  le  délit  dHmmixfion  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change.  Mais  ce  banquier  a  toujours  la  faculté  de  choisir  l'agent  de 
change  à  qui  il  transmet  ses  ordres,  à  moins,  bien  entendu,  que  son 
cli.ent  ne  lui  en  désigne  un,  et,  si  ce  banquier  est  établi  dans  une  ville  des 
départements,  il  peut  transmettre  ses  ordres  à  un  agent  de  change  de 
Paris,  sans  —  bien  que  la  question  soulève  encore  des  controverses  — 
que  Ï9»  agents  de  change  de  sa  ville  soient  justittés  à  soulever  à  ce  sujet 
des  réclamations.  Si  M.  Bozérian  s'est  déclaré  contraire  à  cette  manière 
de  voir,  en  revanche,  M.  Buchère  y  est  favorable  et  nous  nous  rangeons 
à  son  opinion*. 

Kn  ce  qui  concerne  la  coulisse,  on  trouvera  au  mot  Coulisse  les  con- 
ditions de  son  fonctionnement  et  du  modus  viveudi  établi  depuis  le  procès 
de  I85f)-1860  dont  nous  parlons  ci-dessus. 

L'immixtion  dans  les  fonctions  d'a^j^ent  de  change  est  punie  par  des 
pénalités  sévères  :  l'amende,  prononcée  par  les  tribunaux  correctionnels, 
est  du  sixième  au  plus  et  du  douzième  au  moins  du  cautionnement  des 
agents  de  change  de  la  place.  Mais  comme  ce  cautionnement  a  plusieurs 
fois  varié  depuis  cette  loi  (28  ventôse  an  IX)  ;  comme  dans  certains 
départements  le  cautionnement  varie  d'une  ville  à  l'autre,  comme  enfin 
certains  chefs-lieux  d'arrondissement  n'ont  pas  d'agent  de  change,  il  en 
résulte  que  la  base  de  l'amende  est  fort  variable  et  matière  à  discussions. 
Aussi  est-il  désirable  que  la  législation  soit  re visée  sur  ce  point.  Quant 
à  la  peine  corporelle,  elle  n'est  plus  applicable  qu'en  cas  de  récidive.  (V. 
Gestion  occulte.) 

IMMOBILIER.  —  En  .\ngleterre,  bien  que  les  termes  real  et  Per- 
sonal correspondent,  en  somme,  aux  termes  français  immobilier  et  mobi- 
lier, la  propriété  foncière  étant  établie  sur  des  bases  qui  diffèrent  essen- 
tiellement des  principes  proclamés  en  France  depuis  la  Révolution,  il  en 
résulte  qu'une  propriété  immobilière  peut  être  soit  real,  soit  personal. 
Dans  le  premier  cas,  elle  est  incessible  comme  bien  de  famille  ;  dans  le 
second,  elle  pjut  être  vendue  par  son  propriétaire.  C'est  ainsi  que  les 
baux  emphytéotiques  sont  si  fréquents  en  Angleterre  (où  on  les  appelle 
ventes  [sales]),  particulièrement  à  Londres,  dont  le  territoire  est,  en 
grande  partie,  propriété  inaliénable  de  grands  propriétaires  fonciers  qui 
ne  peuvent  disposer  du  terrain  que  pour  concéder  le  droit  d'y  bâtir,  à 
charge  de  leur  abandonner  la  construction  au  bout  de  99  ans.  D'autre 
part,  certaines  propriétés  mobilières  ne  sont  pas  considérées  comme  per- 
sonal,  mais  comme  real  et,  à  ce  titre,  sont  incessibles  :  ce  sont  des  iw- 

1.  Y.  Bco  lèio.  Traité  d««  Opiratioru  de  la  Bourte,  8«  édit.,  pages  129  et  laiv.  Paris, 
1S9X,  Ohevmlier-Mareacq,  édit. 
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meubles  par  desti/Mtioti  iJUtures),  comme,  en  Italie,  les  œuvres  d'art 
classées. 

IHPISNSE.  —  Somme  consacrée  à  améliorer,  à  rendre  plus  agréable 
une  propriété. 

IMPÔT.  —  U impôt,  dans  le  sens  absolu  du  terme,  est  Tensemble  des 
droits,  taxes,  contributions  payés  par  les  citoyens  pour  subvenir  aux 
charges  publiques  ;  c*est  le  prélèvement  effectué  au  nom  de  la  collecti- 
vité (État,  province,  département,  commune,  etc.)  sur  les  ressources  des 
citoyens  pour  contribuer  aux  dépenses  qu'exige  Tintérët  commun. 

Si  Timpôt  ne  revêt  jamais  une  forme  agréable  ni  séduisante,  il  se  pré- 
sente cependant  sous  bien  des  aspects  variables  et  se  base  sur  bien  des 
théories  diverses  :  U  est  tantôt  direct,  tantôt  indirect  (  V.  Gohtributions), 
tantôt ^e^  tantôt  proportionnel  {V.  Enregistrement), personne/ ( F.  Per- 
sonnelle-mobilière), ad  valorem,  unique,  progressif,  dégressif,  progrès- 
sionnel,  etc.  La  théorie  de  tous  ces  systèmes  est  compliquée  et  trop  sou- 
vent illusoire,  cor  elle  se  heurte  à  deux  desiderata  opposés  :  chacun  veut 
donner  le  minimum  et  tous  veulent  obtenir  le  maximum,  c  Demander 
beaucoup  à  Timpôt,  peu  au  contribuable,  voilà  de  la  bonne  administra- 
tion !  *  a  dit  Labiche.  Néanmoins  l'étude  de  ces  différentes  doctrines  offre 
un  vif  intérêt,  et  à  tant  de  savants  travaux,  de  consciencieux  efforts  on 
ne  saurait  contester  le  mérite  d'avoir,  en  somme,  fait  avancer  la  science 
et  son  application  dans  la  voie  du  progrès,  c'est-à-dire  de  l'équité.  Mais 
cette  étude  sort  de  notre  cadre  et  reste  dans  celui  de  la  théorie  et  de 
rhistuire  économique.  Nous  renvoyons  donc  ceux  qu'elle  intéresse  à  la 
magistrale  notice  consacrée  à  TImpôt  par  M.  Albert  Délateur,  directeur 
général  des  Douanes,  dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say  ■ . 
Bornons-nous  à  indiquer  sommairement  la  base  de  ceux  des  systèmes 
d'impôt  qui  ne  sont  pas  expliqués  aux  mots  faisant  l'objet  des  renvois 
ci-dessus. 

Impôt  progressif.  ^  Impôt  dont  le  tantième  augmente  d'autant  plus 
que  le  revenu  est  plus  considérable,  tandis  que  X'im^di  proportionnel  est 
un  tant  p,  100  pur  et  simple. 

Impôt  progressionnel.  —  Cet  impôt,  imaginé  par  Joseph  Gamier,  se 
règle,  non  pas,  comme  l'impôt  progressif,  sur  une  progression  mathéma- 
tique basée  sur  le  revenu  total,  mais  sur  une  sorte  de  i  progression  ra- 
«  tionnelle  limitée  »,  se  renflant  seulement  sur  V accroissement  du  re- 
venu. 

Impôt  dégressif.  —  Cet  impôt  a  pour  but  de  suspendre,  dans  l'impôt 
progressif,  le  développement  de  la  progression  lorsqu'elle  a  atteint  un 
taux  déterminé.  Uimpôl  dégressif  a  un  taux  unique  et  uniforme  ;  mais, 
pour  former  le  revenu  imposable  auquel  il  s'applique,  on  déduit  du  re- 
venu vrai  des  sommes  d'autant  plus  fortes  que  ce  revenu  est  moins  élevé, 
et  Ton  ne  considère  comme  totalement  imposables  que  les  gros  revenus. 
Cet  impôt  est  un  impôt  progressif  modifié,  car  sa  progression,  au  lieu  de 
porter  sur  le  taux  de  l'impôt,  porte  sur  la  quotité  taxée.  Ainsi  que  le  fait 
très  justement  observer  M.  Délateur  {loc.  cit.),  malgré  leur  aspect  sédui- 
sant, il  y  a  dans  ces  deux  formes  de  progression  autant  d'arbitraire,  «  et 
«  il  ne  peut  d'ailleurs  en  être  autrement,  car  il  est  impossible  de  déter- 
«  miner  scientifiquement  la  raison  de  la  progression,  du  moment  qu'on 
a  ne  peut  mesurer  en  argent  l'inégalité  des  sacrifices  ». 

1.  Bcrger-LeTrault  ot  C»',  édit. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     467     ~  IMP 

Signalons  enfin  rezonération  basée  sur  le  •  minimum  d'existence  •,  qui, 
pour  être  arbitraire  aussi,  n'en  est  pas  moins  équitable.  A  ce  genre  ap- 
partient Texonération  accordée,  à  Paris,  aux  loyers  au-dessous  de  500  ft*., 
prix  réel. 

IMPÔT  SUR  LE  REVENU.  —  La  taxe  sur  le  revenu  des  yaieurs 
mobilières  a  été  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872  et  fixée  à  3  p.  100.  Di- 
verses lois  et  décrets,  intervenus  depuis  lors,  ont  modifié  cette  première 
loi,  soit  en  soustrayant  certaines  catégories  de  valeurs,  soit  en  y  sou- 
mettant d*autres  catégories.  Ces  lois  et  décrets  sont  : 

1»  Décret  du  6  décembre  1872,  rendu  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  29  juin  1872  et  déterminant  le  mode  de  paiement  et  de  liquidation  de 
rimpôt  ; 

^  Décret  du  23  août  1873,  alTranchissant  de  l'impôt  les  intérêts  des  bons 
de  liquidation  émis  par  la  viUe  de  Paris  ; 

30  Loi  du  21  juin  1875,  assujettissant  à  l'impôt  de  3  p.  100  les  lots  et 
primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et  porteurs  d'obligations, 
eirets  publics  et  tous  titres  d'emprunts; 

4»  Loi  du  !«'  décembre  1875,  exonérant  de  l'impôt  les  parts  d'intérêts 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  ou  en  commandite  simple,  et  dans  les 
sociétés  coopératives  entre  ouvriers; 

5<»  Décret  du  15  décembre  1875,  réglant  le  mode  de  perception  de  l'im- 
pôt sur  les  lots  et  primes  de  remboursements  ; 

60  Lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884,  étendant  l'impôt 
aux  congrégations  religieuses  et  aux  associations  qui  ne  distribuent  pas 
leurs  revenus  ; 

7«  Loi  du  4  avril  1889,  exonérant  les  bons  de  l'Exposition  universelle  de 
1889  de  tout  impôt,  à  l'exception  de  la  taxe  de  3  p.  100  établie  sur  les 
lots  par  la  loi  du  21  juin  1875  ; 

8»  Loi  du  26  décembre  1890,  portant  l'impôt  de  3  p.  100  à  4  p.  100; 

90  Loi  du  28  avril  1893,  exonérant  de  l'impôt  sur  le  revenu  les  emprunts 
des  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  simples  ; 

y(y>  Lois  du  26  juillet  1893,  réduisant  à  cinq  ans  le  délai  de  prescription 
tant  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  cet  impôt  que  de  l'action  des 
redevables  contre  le  Trésor  en  restitution  d'impôt  indûment  perçu,  et 
prescrivant  l'abandon  des  sommes  dues  au  Trésor  sur  les  intérêts  des 
emprunts  des  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  simples. 

Cet  impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  porte,  sans  exception,  sur  les  in- 
térêts, dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  sociétés  fVançaises 
et  étrangères,  départements,  communes  et  établissements  publics,  con- 
grégations autorisées  ou  non,  en  un  mot  sur  tous  les  revenus  ;  mais  cet 
impôt  n'est  pas  assujetti  aux  décimes,  lesquels  s'ajoutent  cependant  au 
principal  des  amendes  encourues  en  cette  matière. 

La  taxe  sur  le  revenu  n'est  ni  un  droit  de  timbre  ni  un  droit  d'enre- 
gistrement, et  n'a  de  contact  avec  ce  dernier  que  le  mode  de  recouvre- 
ment ;  c'est  une  sorte  d'impôt  direct.  D'où  la  conséquence  que,  ni  les 
prescriptions  spéciales  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  ni  les 
immunités  y  relatives  ne  sauraient  être  étendues  à  l'impôt  de  4  p.  100 
sur  le  revenu.  Mais,  de  ce  que  cette  taxe  parait  se  rattacher  aux  contri- 
butions directes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  règles  de  perception  propres 
à  ces  impôts  soient  aussi  applicables  à  la  taxe  de  4  p.  100,  car  tout  est 
de  droit  étroit  en  cette  matière.  Le  Trésor  ne  peut  se  prévaloir,  en  vue 
du  recouvrement  de  l'impôt  4  p.  100,  du  privilège  qui  garantit  la  rentrée 
des  contributions  directes. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


IMP  —     468     — 

L'article  1«'  de  la  loi  du  29  juin  1872  dit  :  «  Sont  assujettis  à  TimpAt  : 
«  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  actions 
«  de  toute  nature  de  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques, 
«  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  quelle  que  soit  Tépo- 
«  que  de  leur  création...  les  intérêts  produits  et  bénéfices  annuels  des 
c  parts  d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
«  prises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions.  > 

Sont  exceptées  de  cette  taxe  : 

1«  Les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif; 

2<>  Les  sociétés  en  commandite  simple,  mais  seulement  jusqu'à  conçut^ 
renée  des  revenus  afférents  aux  parts  des  associés  responsables; 

3°  Les  sociétés  coopératives  formées  entre  ouvriers  ou  artisans. 

On  voit  que  les  actions  de  toute  nature  sont  assujetties  à  l'impôt,  tandis 
que  les  parts  d'intérêts  dans  une  société  en  nom  collectif  et  les  parts  de 
gérants  dans  une  société  en  commandite  simple  en  ^ont  exonérées.  Il 
faut  donc,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  de  la  taxe,  dégager  les  carac- 
tères distinctifk  de  V action  et  de  la  part  d'intérêt.  En  ce  qui  concerne 
la  société  en  commandite  simple,  la  distinction  entre  l'action  et  la  part 
d'intérêt  exerce  une  influence  décisive,  non  seulement  sur  l'exigibilité  de 
l'impôt,  mais  encore  sur  la  détermination  du  revenu  imposable,  qui  est 
évalué  à  5  p.  100  du  montant  de  la  commandite  ou  qui  est  établi  par 
les  délibérations  de  l'assemblée  d'actionnaires,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
société  en  commandite  simple  ou  d'une  société  en  commandite  par 
actions. 

Il  existe  une  différence  très  nette  entre  une  société  par  actions  et  une 
société  en  parts  d'intérêts  ;  la  première  est  une  association  de  capitaux 
et  la  deuxième  une  association  de  personnes.  La  libre  cession  des  droits 
sociaux  représentés  par  des  titres  et  séparés  du  pacte  social  est  la  preuve 
la  plus  décisive  d'une  société  par  actions,  tandis  que  dans  une  société 
par  commandite  il  faut  l'approbation  des  coassociés  pour  pouvoir  céder 
son  droit  social. 

Il  peut  y  avoir  des  parts  cessibles,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  libre  cessibilité  est  le  signe  le  plus  caractéristique  d'une  société  par 
actions  ;  critérium  adopté  par  la  généralité  des  auteurs  et  consacré  par 
la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour  a  décidé  que  la  clause  statutaire  qui 
subordonne  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  la  transmission  de 
parts  au  profit  d'étrangers,  n'ayant  en  vue  qu'un  cas  déterminé,  «  ne  fait 
«  pas  obstacle  à  la  circulation  des  titres  et  ne  suffit  pas  pour  leur  enlever 
«  le  caractère  d'actions  »  (G.  de  cass.  requ.  27  mars  1878).  De  même, 
elle  a  jugé  que  la  faculté  accordée  aux  gérants  ou  à  leurs  ayants  cause, 
de  racheter,  dans  un  délai  et  pour  un  prix  fixé»  les  titres  qu'un  action- 
naire céderait  à  toute  autre  personne  qu'un  actionnaire  ou  parent  du 
cédant,  n'empêche  pas  que  ces  titres,  pourvus  d'une  individualité  dis- 
tincte et  transmissibles  par  voie  de  transfert,  revêtent  le  caractère  d'ac- 
tions (C.  de  cass.  req.  13  mars  1882;  conf.  2  août  I8861. 

Si,  au  contraire,  les  statuts  disent  qu'aucune  cession  de  parts  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l'assentiment  des  associés  ou  du  gérant  qui  les  représen- 
tent, on  est  fondé  à  conclure  que  la  société  est  une  association  de  per- 
sonnes et  non  de  capitaux  et  que  les  droits  sociaux  ont  le  caractère  de 
parts  d'intérêts  et  non  celui  d'action  (C.  de  cass.  10  août  1887). 

11  y  a  encore  lieu  de  rechercher  si  la  cession  des  parts  d'associés  a  été 
considérée  comme  chose  exceptionnelle  ou  comme  un  acte  normal  et 
ordinaire;  dans  le  premier  cas,  ce  sont  des  parts  d'intérêts,  dans  le 
deuxième,  des  actions. 
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Toute  société  par  actions  doit  la  taxe  de  4  p.  100  sur  les  dividendes, 
produits  et  profits  quelconques  qu'elle  alloue  à  ses  actionnaires  pris  en 
leur  qualité  d'associés,  en  représentation  de  leur  apport.  De  môme,  toute 
société  anonyme  de  capitalistes  et  de  commerçants  est  passible  de  Tim- 
pôt,  et  toute  société  civile  et  commerciale  est  tenue  de  l'impôt  sur  les 
produits  qu'elle  distribue  à  ses  associés.  Les  actions  de  jouissance,  tout 
comme  les  actions  de  capital,  sont  soumises  à  la  taxe  à  raison  des  dividen- 
des et  revenus.  La  Cour  de  cassation  a,  en  outre,  décidé  que  les  bons  de 
délégations  du  canal  de  Panama  seraient  assiiyettis  à  l'impôt  :  Vu  que 
ces  c  délégations  participent  de  la  nature  des  actions  et  constituent  de 
c  véritables  actions  de  jouissance  temporaire  >. 

U  est  important  de  retenir  que,  dans  les  sociétés  par  actions,  la  taxe 
frappe  non  seulement  les  dividendes,  rémunérateurs  du  capital-actions, 
mais  encore  les  bénéfices  que  certains  associés  reçoivent  en  représenta- 
tion de  leur  apport  d'industrie.  L'impôt  est  perçu  sur  le  revenu  attribué 
aux  parts  de  fondateurs  comme  à  celui  des  actions.  Le  traitement  des 
administrateurs,  lequel  entre  dans  les  firais  généraux  de  la  société,  n'est 
pas  soumis  à  la  taxe,  puisqu'il  est  un  salaire,  un  prix  de  louage  de  ser- 
vices. Les  sociétés  en  commandite  par  actions  doivent  aussi  la  taxe  sur  les 
dividendes  qu'elles  distribuent,  et  cette  taxe  atteint  toutes  les  actions, 
même  celles  détenues  par  le  gérant.  Quant  aux  sociétés  en  commandite 
simple,  elles  ne  sont  tenues  de  la  taxe  de  4  p.  100  que  jusqu'à  concur- 
rence des  revenus  afférents  aux  parts  des  commanditaires.  Les  bénéfices 
revenant  aux  commandités  ou  gérants  échappent  à  l'application  de  l'impôt. 
Cet  impôt  n'est  plus  exigible  d'une  part  de  commanditaire  si  ceftte  part  a 
été  cédée  à  un  associé  en  nom,  si  elle  a  été  cédée  en  usufhiit  à  une  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  encore  si  elle  est  recueillie  à  titre  de  legs  par 
un  des  gérants  ;  il  n'est  plus  dû  non  plus  par  un  héritier  auquel  esc  échu 
le  montant  total  de  la  commandite.  Une  société  transformée  de  société 
en  commandite  par  actions  en  commandite  simple  n'est  plus  tenue  de  l'im- 
pôt. Mais  une  société  en  nom  collectif  exonérée  de  la  taxe  y  sera  assu- 
jettie, si  les  héritiers  de  l'un  des  associés  continuent  la  société  en  qua- 
lité de  simples  commanditaires,  et  cela  jusqu'à  concurrence  des  parts 
des  héritiers  commanditaires.  Les  sociétés  commerciales,  c'est-à-dire 
celles  qui  ne  font  que  du  commerce,  sont  exemptes  de  la  taxe,  tandis 
que  les  sociétés  civiles  y  sont  assugetties.  En  ce  qui  concerne  la  société 
en  participation,  il  est  très  difficile  de  savoir  si  son  revenu  est  ou  n'est 
pas  assujetti  à  la  taxe,  et  la  question  ne  comporte  pas  une  solution  abso- 
lue. S'il  s'agit  d'une  participation  au  véritable  sens  du  mot,  il  n'y  a  pas 
alors  signe  caractéristique  de  société  et  la  taxe  n'est  pas  due  ;  tandis  que 
s'il  y  a  un  acte  d'association  stipulant  l'apport  et  la  part  de  bénéfices  de 
chaque  associé,  la  taxe  doit  être  perçue. 

Les  sociétés  de  secours  et  d'assurances  mutuelles  sont  exemptes  aussi 
de  cet  impôt,  puisqu'elles  ne  donnent  pas  de  bénéfices.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  assurances  à  primes  et  à  actionnaires,  car  alors  les  action- 
naires touchent  des  dividendes  et  intérêts  sur  lesquels  l'impôt  est  dû. 

La  base  déterminante  de  la  perception  de  l'impôt  est  fournie  par  les 
délibérations  et  comptes  rendus  des  sociétés  par  actions.  Les  sociétés  en 
commandite  simple  acquittent,  non  pas  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  une 
taxe  sur  un  revenu  présumé  égal  à  5  p.  100  du  capital  ou  de  la  comman- 
dite. Pour  l'une  comme  pour  l'autre,  la  taxe  n'est  exigible  que  s'il  y  a 
bénéfice  distribué,  car  s'il  n'est  pas  distribué,  la  taxe  n'est  pas  exigible. 
Quant  au  bénéfice,  il  comprend  tout  ce  qui,  dans  l'actif  d'une  société, 
excède  le  capital  social. 
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La  taxe  est  donc  applicable  à  tout  excédent  de  capital  social,  peu  im- 
porte comment  et  sous  quelle  forme  il  est  distribué  aux  ayants  droit. 
Bien  entendu,  de  cet  excédent  il  faut  déduire  les  frais  généraux  de  la  so- 
ciété. Toute  somme  sortant  de  la  société  pour  être  distribuée  aux  action- 
naires paie  la  taxe,  qu'elle  soit  le  résultat  de  bénéfices  ou  prise  sur  le 
fonds  de  réserve  ;  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  si  la  somme  était  prélevée 
sur  le  capiuil  social,  car  alors  ce  ne  serait  pas  le  bénéfice,  mais  le  fonds 
social  qui  se  trouverait  distribué.  Seulement,  si  une  clause  des  statuts  at- 
tribue un  intérêt  aux  actionnaires  —  même  en  raàsenee  de  bénéjice,  — 
cette  attribution  est  imposée.  Sont  encore  imposés  :  les  bénéfices  pro- 
venant d*un  accroissement  de  capital  si  cette  augmentation  est  formée 
par  le  fonds  de  réserve  ;  les  bénéfices  résultant  d*une  opération  autorisée 
par  les  statuts;  toute  création  d'actions  nouvelles.  Toute  somme  payée 
auK  actionnaires  pour  Tamortissement  du  capital  social  est  exonérée  de 
la  taxe,  mais  une  fois  la  valeur  nominale  de  Taction  reçue,  tout  excédent, 
étant  un  bénéfice,  est  soumis  à  la  taxe.  Il  en  est  de  même  si  une  société 
liquide  ou  Aisionne  avec  une  autre.  Sont  soumis  à  la  taxe  de  4  p.  100  : 
les  intérêts  et  arrérages  annuels  des  emprunts  et  obligations  des  départe- 
ments, communes...  (L.  29  juin  1872,  art.  1«'.)  Par  conséquent,  toutes 
les  obligations  négociables,  tous  titres  cotés  ou  non  cotés  à  la  Bourse, 
les  bons  à  courte  échéance  comme  bons  du  Trésor,  bons  de  mont-de- 
piété,  sont  soumis  à  la  taxe.  De  même  :  les  obligations  à  ordre  souscrites 
par-devant  notaire  par  une  ville  ou  une  société  ;  les  obligations  déposées 
en  nantissement,  les  obligations  du  Crédit  foncier  et  ses  lettres  de  gages, 
les  emprunts  sans  titres  négociables  des  villes,  sociétés  et  établissements 
publics,  les  emprunts  hypothécaires,  les  rentes  perpétuelles  constituées 
en  échange  de  Tabandon  d'un  capital.  Mais  la  rente  viagère  en  est  exo- 
nérée comme  n'étant  pas  un  prêt  à  intérêt.  Les  sommes  déposées  sont, 
par  la  môme  raison,  libérées  de  la  taxe  ainsi  que  les  comptes  courants. 

Les  lots  et  primes  de  remboursement  paient  la  même  taxe  de  4  p.  100; 
la  valeur  imposable  est  déterminée,  pour  les  lots,  par  leur  montant  en 
monnaie  française  (L.  21  juin  1875,  art.  5)  ;  la  somme  imposable  est  re- 
présentée par  la  différence  entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émis- 
sion. La  taxe,  qui  doit  être  payée  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  le  jour 
fiv:é  pour  le  paiement  des  lots  et  primes  de  remboursement,  est  avancée 
par  les  sociôtés,  départements,  etc.,  au  bureau  du  siège  social  désigné  pour 
la  perception  de  la  taxe  sur  le  revenu.  Les  assi^ettis  doivent  remettre  au 
receveur,  avec  la  copie  certifiée  du  procès-verbal  du  tirage,  un  état  indi- 
({uant  pour  chaque  tirage  :  l»  le  montant  des  titres  amortis;  2»  le  taux 
(rémission  des  titres  ;  3<>  le  montant  des  lots  ou  primes  échus  à  ces  titres 
sortis;  i^  la  somme  passible  de  la  taxe.  (Décr.  15  déc.  1875,  art.  3.) 

La  taxe  est  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  etc.,  et  payée  au  bu- 
reau de  l'onre/istrement  du  siège  social  en  quatre  termes  égaux  dans  les 
vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  ;  si  le 
•lernior  jour  est  un  dimanche  ou  jour  férié,  le  délai  expire  la  veille.  La 
taxe  étant  portable,  les  sociétés  et  établissements  sont  tenus  d'en  eflec- 
.tuer  le  versement  sans  attendre  un  avertissement  préalable. 

Les  emprunts  et  obligations  dont  le  revenu  fixé  est  connu  d'avance, 
paient  chaque  trimestre  d'après  le  nombre  de  titres  existants  au  dernier 
jour  du  trimestre  écoulé.  Si  des  titres  ont  été  amortis  au  cours  du  tn- 
mestre,  il  y  a  lieu  de  les  calculer  et  de  les  faire  entrer  en  compte  jusqu'au 
jour  do  l'amortissement.  Comme  les  sociétés  sont  obligées  d'avancer  la 
luxe,  elles  peuvent  se  la  faire  restituer  en  prouvant  que  les  revenus  sur 
lesquels  la  taxe  a  été  perçue  n'ont  pas  fait  et  ne  feront  pas  l'objet  d'uu 
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paiement  eflectif.  Pour  les  revenus  variables,  la  taxe  est  calculée  sur  les 
résultats  du  dernier  exercice  réglé  au  moment  de  la  liquidation  trimes- 
trielle, et  payée  sur  les  4/5*"  du  revenu  ainsi  déterminé.  Toujours  est-il 
que  le  règlement  de  la  taxe  se  base  sur  le  règlement  des  comptes  d'une 
société.  Si  les  comptes  sont  réglés  tous  les  deux  ans,  la  liquidation  provi- 
soire a  lieu  sur  la  moitié  des  bénéfices  durant  les  deux  ans  dont  se  com- 
pose Texercice  ;  si  les  comptes  sociaux  sont  établis  tous  les  six  mois,  la 
taxe  est  liquidée  par  semestre  et  non  sur  Tensemble  de  Tannée. 

Les  sociétés  soumises  au  forUsiit  de  5  p.  tOO  acquittent  cet  impôt  à  cha- 
que échéance  trimestrielle  sur  les  4/5*«  du  revenu  de  Tannée  précé- 
dente évalué  à  5  p.  100  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  ou  du  mon- 
tant du  capital  social  ou  de  la  commandite,  et  le  liquident  définitivement 
dans  les  vingt  premiers  jours  de  mai  de  chaque  année. 

Les  compagnies  débitrices  de  Timpôt  sur  les  produits  réellement  dis- 
tribués doivent  le  liquider  définitivement  lors  de  la  remise  au  bureau  de 
Tenregistrement  des  comptes  rendus,  extraits  de  délibérations  des  assem- 
blées générales  d'actionnaires  ou  de  conseils  d'administration  ou  autres 
documents  fixant  le  revenu  distribué.  Si  la  compagnie  n'a  pas  versé  une 
somme  assez  grande,  en  ses  paiements  trimestriels,  pour  couvrir  toute  la 
taxe  due,  elle  est  obligée  de  la  verser  à  ce  moment  ;  si,  au  contraire, 
elle  a  payé  plus,  ce  surplus  lui  est  imputé  sur  Texercice  courant  ou  bien 
restitué,  si  elle  est  à  son  terme  ou  cesse  de  donner  des  revenus.  Lorsque 
Texercice  social  ne  correspond  pas  avec  Tannée  civile,  la  taxe  doit  être 
liquidée  en  quatre  termes  commençant  avec  les  comptes  de  la  société, 
et  la  liquidation  à.  la  fin  de  cet  exercice.  Le  surplus  de  la  taxe  que  la  li- 
quidation peut  faire  ressortir  est  immédiatement  payable  entre  les  mains 
du  receveur,  et  ce,  en  môme  temps  que  s'effectue  le  dépôt  de  la  délibé- 
ration ou  des  documents  nécessaires. 

Le  Trésor  a  une  double  action,  en  matière  de  taxe  sur  le  revenu  :  sur 
la  société  ou  Tétablissement  ayant  émis  les  titres  et  qui  est  forcé  de  faire 
l'avance  ;  et  contre  les  actionnaires,  associés,  obligataires.  Les  sociétés  et 
établissements  ont  à  leur  tour  une  action  contre  leurs  associés,  obligatai- 
res, etc.«  pour  la  taxe  qu'ils  ont  avancée,  mais  pas  pour  les  amendes  que 
ces  établissements  ou  sociétés  ont  encourues.  La  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  acquitte  directement  à  Paris  Timpôt  de  4  p.  100  sur  les 
prêts  qu'elle  consent  aux  départements,  communes  et  établissements  pu- 
plics,  lesquels  n'ont  donc  pas  à  faire  Tavance  en  ce  qui  concerne  leurs 
emprunts  à  la  Caisse.  Le  Trésor  peut  poursuivre  une  société  qui  n'a  pas 
liquidé  son  impôt  et  dont  il  est  débiteur  en  retour,  mais  seulement  si  les 
deux  sommes  portent  sur  des  droits  différents  et  non  si  elles  proviennent 
des  mêmes  droits.  II  ne  peut  y  avoir  compensation  si  la  société  a  payé  des 
droits  de  mutation  en  trop,  môme  si  la  somme  à  lui  revenir  est  supé- 
rieure à  celle  dont  elle  est  débitrice,  tandis  qu'il  peut  y  avoir  compensa- 
tion si  elle  a  versé  plus  que  ce  qu'elle  devait  sur  cet  impôt.  Il  en  est 
ainsi  môme  dans  le  cas  où  la  taxe  perçue  en  trop  s'applique  aux  actions 
de  la  société,  et  le  terme  à  échoir  porte  sur  les  intérêts  de  ses  obliga- 
tions ou  emprunts,  pourvu  que  les  deux  créances  aient  pour  objet  la 
môme  taxe  :  Timpôt  de  4  p.  100.  Si  le  Trésor  est  redevable  d'une  somme 
perçue  en  trop,  sur  Timpôt  de  4  p.  100,  à  un«  société  déclarée  en  fail- 
lite, il  est  tenu  de  la  restituer  et  ne  peut  la  garder  par  devers  lui  sous 
prétexte  que  la  faillite  lui  est  redev8i)le  d'autres  impôts. 

Les  règles  de  procédure  de  Tenregistrement  sont  applicables  à  la  taxe 
de  4  p.  100  sur  le  revenu.  Les  actes  de  poursuite  doivent  être  signifiés 
au  siège  de  la  société,  en  la  maison  sociale,  dans  la  personne  de  ses  di- 
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recteurs,  administrateurs  ou  représentants  désirés  par  les  statuts.  A  dé- 
faut de  maison  sociale,  Texpioit  est  remis  au  domicile  des  administrateurs 
de  la  société.  8*il  s*agit  d*une  société  civile,  Tadministration  doit  procé- 
der contre  son  directeur  ou  administrateur  en  tant  que  mandataire  légal 
ou,  en  leur  absence,  contre  chacun  des  associés  individuellement  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part.  Il  en  est  de  même  pour  les  sociétés  de  fait.  Les 
sociétés  en  liquidation  sont  mises  en  cause  en  la  personne  de  leur  liqui- 
dateur ou  du  comité  de  direction  qui  les  représente  au  regard  des  tiers. 
Les  exploita  signifiés  à  des  communes,  départements,  établissements  pu- 
blics doivent  être  adressés  à  leurs  représentants  légaux,  maires,  préfets, 
administrateurs,  et  visés  sur  roriginal  par  la  personne  à  qui  la  copie  est 
remise  conformément  à  Tarticle  69  du  Code  de  procédure  civile. 

Tout  bénéfice  réalisé  avant  la  loi  de  1872  et  distribué  après,  même  si 
ce  n'est  qu'aujourd'hui,  est  exempt  de  Timpôt. 
c  Chaque  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  et  à  celles  du 
règlement  d'administration  publique  fait  pour  leur  exécution  sera  punie 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  5,  L.  29  juin 
t872(.  •  L'article  10  de  la  loi  de  1857  dit  :  ■  Toute  contravention  est 
punie  d*une  amende  de  100  fr.  à  5  000  ft*.,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  l'article  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  poor  omission  ou 
insulfisance  de  déclaration.  Cette  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr.  est  pas- 
sible des  décimes,  lesquels  ne  sauraient  être  cyoutés  au  droit  en  sus 
ou  à  la  taxe  elle-même.  Chaque  terme  trimestriel  en  retard  est  passible 
de  l'amende  et  il  importerait  peu  que  la  société  ait  ou  n'ait  pas  fait  le 
dépôt  des  comptes  rendus,  délibérations,  etc.  Seulement  il  n'est  dû 
qu'une  amende  par  trimestre,  lors  même  que  la  société  serait  en  retard 
pour  la  taxe  afférente  à  différentes  obligations,  encore  n'y  peut-il  avoir 
d'amende  si  la  société  s'est  trouvée  en  avance  à  la  liquidation  annuelle 
et  par  conséquent  libérée  avant  l'échéance  de  la  taxe. 
<  Est  encore  passible  de  l'amende  la  remise  tardive  des  délibérations 
et  documents  nécessaires,  l'enregistrement  de  la  délibération  autorisant 
la  distribution  de  dividende  ne  saurait  tenir  lieu  de  dépôt. 
•  Les  amendes  sont  payables  par  les  sociétés,  puisqu'elles  sont  forcées 
de  faire  l'avance  de  l'impôt  et  non  les  porteurs  de  litres.  L'administra- 
tion doit  donc  poursuivre  la  société  et  non  les  associés,  surtout  lorsque 
la  société  a  une  personnalité  Juridique,  mais  peut  poursuivre  les  asso- 
ciés individuellement  si  la  société  n'a  pas  d'existence  légale.  L'amende 
perçue  n'est  pas  restituable,  même  s'il  est  reconnu  que  l'exercice  a  été 
improductif,  c'est  seulement  l'impôt  lui-môme  qui  est  restitué.  C'est  au 
tribunal  de  fixer  la  quotité  de  l'amende  entre  100  fr.  ei  5  (KM)  tt.  Loraque, 
par  suite  de  l'infidélité  des  comptes  rendus,  l'administration  n'a  pas 
perçu  la  taxe  sur  tous  les  bénéfices,  il  y  a  omission,  et  c'est  le  droit  en 
sus  qui  est  réclamé  et  non  l'amende.  Seulement  si  le  receveur  a  ac- 
cepté, pour  le  calcul  de  l'impôt,  des  documents  incomplets,  l'erreur  de 
perception  ne  saurait  être  considérée  comme  une  omission  passible  du 
droit  en  sus. 

■  Les  mêmes  amendes  et  droits  en  sus  sont  appliqués  au  paiement  de 
la  taxe  des  lots  et  primes  de  remboursement. 

«  Les  sociétés,  compagnies,  congrégations  religieuses,  etc.,  sont  tenues 
de  communiquer  aux  agents  du  Trésor  les  documents  relatifs  aux  lots 
et  priraos  do  remboursement,  et  les  livres,  registres  et  documents  de 
comptabilité  pour  arriver  à  une  justa  application  de  la  taxe  de  4  p.  100. 
Le  refus  de  communication  entraîne  l'exigibilité  d'une  amende  de  100  fr. 
à  1 000  fr.  ;  mais  cette  investigation  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  par 
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«  actions,  les  sociétés  civiles  en  parts  d'intérêts  en  sont  affranchies.  L*ac- 
f  tion  en  restitution,  comme  pour  la  perception  de  l'impôt  4  p.  100,  se 
«  prescrit  par  5  ans^  •  (K.  •  Income-txx  ■.) 

Allemagne.  Pruise.  —  L'impôt  sur  le  revenu  existait  en  Prusse  depuis 
le  commencement  du  siècle  et  sous  diverses  formes  :  impôt  des  classes 
{K lasse nsteuer)  et  impôt  sur  le  revenu  {Einkommensteuer),  qui  Airent 
réunis  en  un  seul,  l'impôt  sur  le  revenu.  Tous  les  revenus  supérieurs  & 
M.  3000  doivent  être  déclarés  suivant  la  loi  du  11  juin  1891;  pour  ceux 
inférieurs  à  ce  chiffre,  la  déclaration  est  facultative.  Cet  impôt,  qui  est 
progressif,  atteint  les  sociétés  anonymes,  en  commandite  et  civiles. 

La  progression  est  tarifée  :  de  150  à  150  à  partir  de  M.  900  jusqu'à 
M.  t  800  ;  par  300  jusqu'à  M.  4  500  ;  par  500  jusqu'à  10500;  par  1 000  jus- 
qu'à 30500  ;  par  1 500  jusqu'à  32  500  ;  par  2  000  jusqu'à  78  000  et  100  000. 

Le  tant  p.  100  de  l'impôt  prussien  est  en  moyenne  de  : 
M.      dOOà  1050     0.61  p.  100: 
tandis  qu'à 

~    3000  il  est  de  1.90     — 

—  5000       —       2.40     — 

—  10000       —      3.00     — 

lequel  3  p.  100  reste  à  peu  près  invariable  jusqu'à  M.  32500  de  revenu. 
M.  50000  sont  assujettis  à  3.16  p.  100;  M.  78000  à  3.46  et  100  000  à  3.90 
p.  100. 

Les  revenus  supérieurs  à  M.  100  000  jusqu'à  M.  105  000  paient  M.  4900 
et  l'impôt  augmente  ensuite  de  M.  200  par  M.  5  000  de  revenu. 

Bade,  ~  La  déclaration  est  la  base  de  l'impôt  sur  le  revenu,  lequel  est, 
comme  en  Prusse,  progressif. 

Le  revenu  n'est  pas  taxé  sur  le  chiffre  réel,  mais  subit  une  détajcation. 
Ainsi  M.  600  sont  imposés  sur  M.  125  et  M.  1 000  sur  M.  250.  Entre  1 000 
et  10  000,  le  premier  mille  est  imposé  à  raison  de  250,  le  second  à  500,  le 
troisième  à  750  et  les  suivants  sur  la  valeur  entière,  soit  pour  M.  10  000 
8500. 

Bavière.  —  Tout  revenu,  s'il  n*est  fVappé  par  une  autre  taxe  (con- 
tribution foncière,  mobilière,  patente,  etc.).  est  soumis  à  l'impôt  sur  le 
revenu  par  la  loi  du  19  mai  1881.  Cette  loi  assujettit  à  l'impôt  toutes  les 
classes  de  la  société,  depuis  les  domestiques  jusqu'aux  fonctionnaires  de 
l'État,  en  passant  par  toutes  les  branches  de  salariés,  exploitants,  indus- 
triels, etc. 

Hesse-'DarmstacU.  —  Impôt  progressif  divisé  en  deux  classes  :  de  0  à 
2600  et  de  2600  à  20000  et  au-dessus.  Le  revenu  n'est  pas  imposé  en  to- 
talité mais  à  tant  p.  100,  lequel  est  à  5  p.   100  du  capital  de  M.  600  avec 
petite  augmentation  jusqu'à  2  300,  tandis  qu'il  est  de 
10.75  p.  100  à    2600 
11.6     —      à    4000 
15.2  à  16        —      à  20000 
et  au-dessus. 

Wurtemberg.  —  La  loi  du  19  septembre  1852  fixa  le  revenu  imposable 
et  la  loi  des  finances  de  chaque  année  Axe  le  taux  de  cet  impôt. 

Sont  soumis  à  l'impôt  : 

1®  Les  revenus  mobiliers,  rentes  sur  l'État,  rentes  viagères,  intérêts, 
dividendes  d'actions,  d'obligations,  etc.,  etc.  ; 

2«  Les  appointements  et  salaires  de  toute  nature,  avec  quelques  exemp- 

1.  Extrait  de  Texoellent  ouvrage  de  M.  Maoubro  :  TraiU  alphabétique  det  droite 
d^enreçiêtrmMnt,  de  timbre  «I  d'hypothéqué.  Paris,  i  volâmes  in-io.  1893-I8i)7. 
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tions,  comme  les  revenus  des  établissements  subventionnés  ou  entrete- 
nus par  rÉtat,  soit  en  partie»  soit  en  totalité,  les  institutions  de  bienfai- 
sance, les  caisses  d*épargnie  et  de  charité  administrées  par  l*Ëtat  ou 
soumises  à  son  contrôle,  et  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  fondées  en  vue 
d'un  bénéftce.  Est  encore  exemptée  la  solde  des  soldats  et  sous-officiers 
tant  qu'elle  ne  dépasse  pas  350  M. 

Les  revenus  des  rentes,  intérêts  et  dividendes  comme  les  revenus  de 
la  famille  royale  sont  imposés  sur  le  montant  réel,  tandis  que  les  salaires 
et  appointements  bénéficient  d'une  détaxe  très  grande.  De  M.  350  à  875, 
il  est  imposé  à  raison  de  t/lO  du  total,  jusqu'à 
M.  l  750à  raison  de  2/10  du  surplus 
_  2625      —       —  4/10         -^ 
—  3500      —       —  8/10         — 
au  delà  c'est  la  totalité  qui  est  imposée. 

Si  la  loi  de  finances  fixé  le  taux  de  l'impôt  à  t  p.  100.  ce  pour-cent  n'est 
en  réalité  jamais  atteint.  Les  rôles  sont  établis  sur  la  déclaration  que  doit 
fournir  le  contribuable  au  Steuereinnehmer  ou  receveur  de  l'impôt. 

Angleterre.  —  K.  «  Income-tax  j». 

Autriche-Hongrie.  —  L'impôt  sur  le  revenu  est  divisé  en  plusieurs 
catégories.  Les  intérêts  de  rentes,  les  coupons  de  fonds  publics,  de  cer^ 
taines  obligations  sont  soumis  à  l'impôt,  de  même  que  les  coupons  des 
bons  de  salines,  l'intérêt  des  lettres  de  gage  des  banques  (la  Banque 
I.  R.  austro-hongroise  exceptée),  des  sociétés  par  actions,  etc. 

Le  revenu  est  progressif.  Au-dessous  de  600  fi.,  il  est  exempt  de  la 
taxe. 

Belgique.  —  Il  n'y  a  pas  d'impôt  sur  le  revenu  proprement  dit.  Quel- 
ques villes  (Verviers,  Huy)  perçoivent  une  taxe  progressive  purement 
locale  qui  ne  dépasse  pas  1  p.  lÔO. 

Italie.  —  L'impôt,  divisé  en  cinq  catégories  en  1877,  firappe  tous  les 
revenus  avec  quelques  détaxes. 

Portugal.  —  L'impôt  sur  le  revenu  établi  par  la  loi  du  18  juin  1880 
porte  sur  tous  les  revenus  :  rentes,  pensions,  traitement,  solde,  revenus 
de  toutes  propriétés  immobilières,  usufiruils,  etc.  ;  toute  profession,  tout 
art  et  office. 

Suisse.  —  L'impôt  est  très  variable  suivant  le  canton  ou  même  la  ville  : 
impôt  sut*  le  revenu,  le  capital,  le  célibataire  ;  tantôt  il  n'en  est  perçu 
qu'un,  tantôt  deux,  à  des  taux  aussi  variables  que  l'impôt  lui-même. 

IMPÔT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  Cet  impôt, 
récemment  modifié,  a  causé  une  certaine  émotion  dans  le  monde  des  af- 
faires, de  la  finance,  et  particulièrement  sur  le  marché  en  Bourse.  L'évé- 
nement s'est  chargé  de  donner  raison  à  ceux  qui  considéraient  une  nou- 
velle augmentation  des  charges  pesant  sur  les  valeurs  mobiUères  comme 
ne  devant  pas  amener  les  résultats  attendus.  Les  hésitations,  les  projets 
ébauchés  à  la  légère  puis  abandonnés,  repris,  etc.,  ont  créé  chez  les  ca- 
pitalistes aussi  bien  que  chez  les  spéculateurs  une  incertitude  des  plus 
préjudiciables  aux  affaires.  Il  en  est  résulté  un  notable  ralentissement, 
une  diminution  sensible  au  profit  d'autres  pays,  notamment  de  l'Angle- 
terre, qui  bénéficie  grandement  d'une  telle  situation  en  offrant  aux  capi- 
talistes français  des  facilités  de  toute  sorte  qu'ils  sont  loin  de  rencontrer 
en  France  et  une  grande  économie  pour  la  création  de  leurs  sociétés. 

Le  ministre  des  finances,  pour  faire  accepter  l'augmentation  de  l'impôt 
sur  les  opérations  de  Bourse,  avait  prétendu  que  «  le  relèvement  des 
•  taxes  était  parfaitement  justifié,  si  l'on  comparait  l'écart  considérable 
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c  qui  sépare  les  droits  de  transmission  et  de  transfert  applicables  aux 
c  valeurs  mobilières  des  droits  de  mutation  qui  iVappent  la  terre.  >  Oui» 
en  effet,  il  y  a  écart,  mais  dans  le  sens  contraire  à  celui  qu'indiquait  le 
ministre  :  c'est,  en  réalité,  la  propriété  immobilière  qui  est  privilégiée  à 
regard  de  Timpôt,  par  rapport  aux  valeurs  mobilières.  Les  calculs  de 
MM.  Théry  et  Manchez  entre  autres,  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
à  ce  sujet. 

On  était  allé  si  loin  dans  cette  voie  fâcheuse,  qu*on  avait  voulu  imposer 
jusqu'à  la  rente  fhinçaise  elle-même  !  Mais  là  on  dut  reculer  pour  se  ra- 
battre sur  les  détenteurs  de  fonds  étrangers,  qui  eux,  il  est  vrai,  restent 
à  peu  près  indemnes.  Ici,  la  différence  est  autre,  car  si  le  principe  est, 
en  effet,  juste  et  équitable,  c'est  l'application  qui  en  est  dangereuse,  car 
elle  a  pour  conséquence  de  domicilier  à  l'étranger  le  capital  et  le  revenu 
de  nos  nationaux,  en  diminuant  ainsi  la  forte  position  monétaire  de  notre 
pays. 

On  conçoit  que  l'agitation  créée  par  de  pareilles  questions,  imprudem- 
ment soulevées  sans  plan,  doctrine,  ni  expérience,  ni  connaissances  pra- 
tiques suffisantes,  ne  pouvait  qu'être  néfaste.  Elle  le  tut  en  effet.  La  pro- 
duction de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  loin  d'augmenter,  a 
diminué  ;  les  évaluations  budgétaires  n'ont  pas  été  atteintes  ;  les  recettes 
de  Tenregistrement  ont  baissé  et  les  affaires  se  raréflent  de  plus  en  plus 
à  Paris,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  par  actions,  dont  les 
lois  anglaises  attirent  chaque  jour  davantage  nos  grandes  industries  à 
s'expatrier  pour  adopter  la  forme  anglaise,  si  pratique  et  d'une  sauve- 
garde si  efficace  pour  les  intérêts  de  tous  et  de  chacun. 

En  résumé,  on  ne  saurait  considérer  la  situation  faite  actuellement  au 
marché  financier  français  que  comme  transitoire,  tant  en  ce  qui  concerne 
son  organisation  défectueuse  que  le  système  de  taxation  qu'on  impose. 
En  attendant  d'indispensables  améliorations  *,  voici  en  quoi  consiste 
actuellement  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 

Institué  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  cet  impôt  assiyettit  au 
droit  de  timbre  fixé  à  5  centimes  pour  l  000  fr.  ou  fraction  de  1  000  fV. 
toute  transaction  faite  par  les  agents  de  change  et  autres  intermédiaires, 
c  Toute  opération  ayant  pour  objet  l'achat  ou  la  vente,  au  comptant  ou  à 
«  terme,  de  valeurs  de  toute  nature,  donnera  lieu  à  la  rédaction  d'un  bop- 
«  dereau  soumis  à  un  droit  de  timbre  dont  la  quotité  est  fixée  à  5  centi- 
f  mes  par  1000  fï*.  ou  flraction  de  1000  tr.  du  montant  de  l'opération  cal- 
«  culée  d'après  le  taux  de  la  négociation. 

«  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes. 

a  11  est  réduit  de  moitié  pour  les  opérations  de  report.  ■  (L.  28  avril 
1893,  art.  28.) 

Ce  tarif  a  été  réduit  de  75  p.  100  au  profit  des  opérations  effectuées 
sur  les  rentes  françaises  à  partir  du  l«'  janvier  1896. 

La  loi  fï*appe  le  bordereau  des  agents  de  change  ou  de  quiconque  fait 
commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  demandes  de  valeurs  de 
Bourse.  Ces  bordereaux  doivent  être  présentés  à  toute  réquisition  des 
employés  de  l'enregistrement  ou,  faute  de  bordereaux,  les  numéros  et 
dates  de  ceux-ci  et  le  nom  de  l'agent  de  change  de  qui  ils  émanent,  si- 
non le  droit  doit  être  acquitté  personnellement  par  l'intermédiaire. 

Par  cette  loi,  les  agents  de  change  sont  obligés  de  tenir  un  réper- 
toire visé  et  paraphé  par  le  président  ou  l'un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce,  sur  lequel  ils  inscrivent  chaque  opération,  et  ce  répertoire 

1.  Un  projet  de  loi  à  oe  s^jet  est  en  ce  moment  i  l'étude. 

DXCTIOKKAIBK   nSAVGIBK.  30 
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doit  être  communiqué  aux  agents  de  Tenregistrement  sous  les  peines 
portées  par  Tarticle  22  de  la  loi  du  23  avril  1871. 

La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  des  extraits  du  répertoire 
déposé  périodiquement  au  bureau  de  Tenregistrement,  et  les  droits  sont 
payés  par  la  partie  assujettie  par  l'article  30  de  la  loi  du  28  avril  1893, 
sauf  recours  contre  Tautre  partie. 

Toute  inexactitude  ou  omission  est  passible  d'une  amende  de  5  p.  100 
des  valeurs  sur  lesquelles  a  porté  Tinexactitude  ou  Tomission,  sans  i^'elle 
puisse  être  iprérieure  à  3000  fr.  (h.  28  avril  1893,  art.  22),  et  toute  autre 
infraction  est  punie  d*une  amende  de  100  à  5  000  fr. 

Quant  au  droit  de  timbre  sur  les  valeurs  étrangères,  il  a  été  élevé  de 
50  centimes  par  100  fr,  à  partir  du  !•' janvier  1896,  sur  titres  et  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers,  ainsi  que  sur  les  titres  des  socié- 
tés, villes,  etc.,  étrangères  (L.  28  déc.  1895). 

En  Allemagne,  un  véritable  impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  existe 
depuis  1881  ;  la  loi  actuellement  en  vigueur  est  celle  du  29  mars  1885. 
Sont  taxés  à  raison  de  2/10  p.  1000  par  M.  2000  jusquà  M.  10000  et  en- 
suite par  M.  10000,  tous  marchés  conclus  suivant  les  usages  de  Bourse, 
ayant  pour  objet  des  marchandises  dont  il  sera  fait  emploi  conformément 
aux  haJ)itudes  de  Bourse.  Les  transactions  ayant  lieu  à  l'étranger  sont 
passibles  du  droit  si  les  parties  contractantes  résident  en  AUemagne  et 
du  demi-droit  si  une  seule  partie  y  a  sa  résidence.  Sont  considérées 
comme  marchandises  dont  il  est  fait  usage  conformément  aux  habitudes 
de  Bourse,  celles  cotées  à  terme.  Les  affaires  n'ayant  pas  une  valeur  su- 
périeure à  M.  600  et  celles  au  comptant  sont  exemptes  de  Timpôt  ;  sont 
réputées  affaires  au  comptant,  celles  exécutées  le  jour  de  la  conclusion 
du  contrat  au  moyen  de  la  livraison  de  Tobjet  par  la  partie  y  engagée. 

L'impôt  doit  être  acquitté  : 

[°  Par  l'intermédiaire  résidant  en  Allemagne  si  l'affaire  a  été  conclue 
par  lui  ; 

2<»  Par  la  partie  contractante  qui  résidle  en  Allemagne  quand  une  seule 
des  deux  y  réside  ; 

30  Par  la  partie  contractante  obligée  de  tenir  des  livres  de  commerce 
si  les  deux  parties  y  résident  ; 

4<>  Par  le  vendeur  dans  les  autres  cas. 

L'intermédiaire  et  les  parties  contractantes  qui  y  résident  sont  com- 
plètement responsables  ;  pour  le  demi-droit,  la  partie  demeurant  à  l'étran- 
ger n'est  pas  responsable.  Celui  qui  est  tenu  d'acquitter  l'impôt  établit 
un  double  bordereau  sur  une  formule  timbrée,  qui  indique  les  conditions 
de  l'acte,  le  prix  et  l'époque  de  la  livraison  et  chacune  des  parties  reçoit 
la  moitié  de  cette  formule.  Si  le  bordereau  délivré  est  insufBsamm'ent 
timbré,  une  des  parties  peut  y  egouter  un  timbre  supplémentaire  dans 
les  quatorze  jours  ;  si  une  partie  a  reçu  un  bordereau  non  timbré,  elle 
ost  tenue  de  le  faire  timbrer.  Un  môme  bordereau  peut  comprendre  plu- 
sieurs transactions  pourvu  qu'elles  paient  le  même  taux  d'impôt  et 
qu'elles  aient  été  conclues  dans  la  môme  journée  entre  les  mêmes  par- 
ties ;  l'impôt  est  calculé  sur  la  totalité  des  transactions. 

L'insufHsance  de  timbre  entraîne  une  amende  de  25  fois  le  montant  du 
droit  non  acquitté  avec  un  minimum  de  M.  25.  En  cas  de  récidive,  outre 
cotte  première  amende,  une  seconde  pouvant  varier  de  M.  150  à  2  000  est 
appliquée. 

En  Italie,  tout  achat  et  vente  au  comptant  et  à  terme  (ferme  et  à 
prime)  est  soumis  à  la  taxe  du  timbre,  soit  qu'il  s'agisse  de  titres  de 
l'État,  des  communes  ou  des  sociétés  ;  et  un  bordereau  timbré  est  obli- 
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gatoire  pour  ces  opérations.  Ces  bordereaux  sont  de  deux  sortes  :  con- 
trats sans  intermédiaires  à  terme,  4  fîr.  ;  au  comptant,  i  fr.  Les  timbres 
se  composent  de  deux  parties,  dont  une  partie  doit  rester  entre  les  maius 
de  chaque  contractant  :  contrats  avec  intermédiaire  de  courtiers  publics, 
2  rr.  à  terme  et  50  cent,  au  comptant.  Les  bordereaux  sont  à  souche 
(L.  UjuiU.  t887). 

En  Angleterre,  les  opérations  de  Bourse  sont  rejettes  à  un  droit  de 
i  penny  (10  centimes),  auquel  les  bordereaux  sont  soumis.  Ce  droit  a  été 
élevé  à  1  shilling  lorsque  le  bordereau  {Contract  note)  a  pour  objet  la 
vente  ou  Tachât  d*un  titre  ou  d'une  valeur  négociable  de  X  t00(2  500flr.) 
et  au-dessus.  Le  mot  bordereau  s*applique  à  tout  écrit  ou  note  transmis 
par  un  courtier  ou  agent  de  change  au  douneur  d'ordre  pour  l'inrormer 
de  l'exécution  de  l'ordre. 

9  IMPRESSED  STAMP.  »  (Papier  timbré.)  —  On  appelle  ainsi,  en 
Angleterre,  le  timbre  fiscal  employé  aux  usages  semblables  à  ceux 
pour  lesquels  le  papier  timbré  finançais  est  nécessaire.  Les  impressed 
stamps  correspondent  donc  aux  papiers  timbrés  et  les  adhesive  stamps 
aux  timbres  mobiles.  En  Angleterre,  les  impressed  stamps  doivent  être 
employés  pour  les  lettres  d'allocation,  certificats,  reçus  et  avis  provisoi- 
res, ainsi  que  pour  tout  acte,  pièce  ou  document  quelconque  siiy®^  ^^ 
droit  ad  valorem.  La  loi  de  1891  {TheStamp  Àct)  établit  que  les  droits  de 
tout  timbre  légalement  imposé  pour  un  document  quelconque  doivent 
être  acquittés  dans  les  formes  indiquées  par  cette  loi  et,  h  moins  de 
stipulation  contraire  expresse,  uniquement  au  moyen  des  impressed 
stamps  (part  I,  section  I).  Certains  timbres  anglais  ont  une  destination 
spéciale  et  ne  valent  que  pour  cette  destination.  Les  uns  sont  impressed, 
d'autres  adhesive  (mobiles).  Voici  à  quel  usage  sont  destinés  ceux  des 
impressed  stamps  à  afTectation  spéciale  déterminée  :  billet  ou  note;  lettre 
de  change  (payable  autrement  que  sur  réquisition,  à  vue  ou  à  présenta- 
tion) ;  effet  négociable  ou  billet  à  ordre,  créé,  tiré  ou  payable  hors  du 
Royaume-Uni.  (V.  Timbres.) 

INACTIYES  (VAIiEURS).  —  V.  Valeurs  actives. 

INAIjIÉNABILITÉ.  —  Une  des  conséquences  de  la  propriété  de 
biens  consiste  dans  le  droit  d'en  disposer  en  les  aliénant.  Uinaliénaàilité 
et  Fimprescriptibilité,  qui  en  découle,  ayant  pour  efîet  de  mettre  des 
biens  hors  du  commerce  et  ne  constituant  que  l'exception,  tandis  que 
Taliénabilité  est  la  règle,  ne  peuvent  donc  résulter  que  d'actes  législatifs. 
Ainsif  les  biens  faisant  partie  du  domaine  public  sont  inaliénables;  une 
succession  future  est  inaliénable,  la  loi  défendant  de  spéculer  sur  la 
mort  de  quelqu'un:  les  biens  dotaux  le  sont  également,  comme  aussi 
ceux  qui  font  partie  des  substitutions  autorisées  par  la  loi.  (V.  Incessi- 
bilité.) 

INCENDIE  (ASSURANCES  CONTRE  L').  —  F.  Assurance 

INCERTAIN.  —  V.  Certain. 

INCESSIBILITÉ.  —  L'incessibilité  est  la  qualité  de  ce  qui  est 
incessible,  c'est-à-dire  qui  ne  peut  être  cédé  ni  transporté.  Sont  inces- 
sibles :  l^'  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi;  2<*  les  droits  exclu- 
sivement attachés  à  une  personne,  comme,  par  exemple,  les  droits  d'usage 
et  d'habitation,  le  droit  de  présentation  pour  un  office,  etc. 

c  INCH.  n  —  Pouce  ;  le  douzième  d'un  pied  {/oot)  anglais. 
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«  INCH  (MINOR'S).  >  —  Pouce  de  mineur,  mesure  spéciale  de  foui^ 
niture  d'eau  donnant  environ  80  yùrds  cubes  en  24  heures. 

INCLINAISON   DE   L'AIGUILLE    AIMANTÉE.  —   V.   Décli- 

NAISOlf. 

INCLINAISON  D'UN  FILON.  —  V.  Dip. 

«  INCOME  TAX  »  ;  IMPÔT  ANGLAIS  SUR  LE  REVENU.  - 
Le  fameux  impôt  de  Pitt  trouve  son  application  quotidienne  dans  les 
transactions  de  Bourse  en  Angleterre  et  même  à  l'étranger.  On  le  déduit 
de  tout  dividende,  coupon  d'intérêt,  etc.,  à  moins  que  le  paiement  en 
soit  déclaré  comme  impôt  compris  :  free  of  tax  (libre  d'impôt).  En  en- 
caissant ou  achetant  des  coupons  étrangers,  les  agents  ou  changeurs  sont 
tenus  de  déduire  cet  impôt,  mais  contre  reçu  ou  certificat,  afin  que  ceux 
qui  ne  seraient  pas  passibles  de  cet  impôt  puissent  se  le  faire  rembourser, 
s'U  y  a  lieu,  par  la  compagnie.  On  a,  pour  réclamer  ce  remboursement, 
un  délai  de  trois  ans.  • 

Le  taux  de  YJncome  tax  a  varié,  depuis  sa  création,  entre  les  limites 
minima  et  maxima  suivantes  :  eu  1874,  1875  et  1876,  le  taux  est  resté  à 
2  pence  par  livre  sterling;  en  1860,  il  a  atteint  tO  pence.  Il  est  actuelle- 
ment de  2  1/2  p.  100,  soit  6  pence  par  livre  sterling. 

INCOMPÉTENCE.  —  Y.  Compétence. 

INCORPORATION.  —  On  appelle,  en  Angleterre,  V incorporation 
d'une  compagnie  sa  reconnaissance  légale,  son  inscription,  son  enregis- 
trement, sa  constitution.  Pour  obtenir  son  incorporation,  une  compagnie 
anglaise  doit  rédiger  un  Mémorandum  dd' association  {Mémorandum  of 
Association),  portant  sa  raison  sociale,  l'adresse  de  son  siège  légal,  son 
objet  ou  la  nature  du  commerce  qu'elle  se  propose  d'exercer.  L'enregis- 
trement de  ce  mémorandum,  régulièrement  signé  par  au  moins  sept  per- 
sonnes associées,  constitue  la  création  effective  de  la  compagnie.  A  par- 
tir de  ce  moment,  son  existence  est  reconnue  par  la  loi. 

INCORPORATION  (CERTIFICAT  D').  —  En  Angleterre,  le  cer- 
tiûcat  d'enregistrement  ou  d'incorporation  d'une  compagnie,  délivré  par 
le  grelTe  (Begistrar),  est  la  preuve  officielle  que  toutes  les  stipulations 
des  Companies  Acts  relatives  à  l'enregistrement  ont  été  observées.  Mais 
cette  pièce  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  sept  personnes  ont  signé  le 
Mémorandum  d'association  :  si  ce  mémorandum  ne  porte  pas  les  sept 
signatures  requises  régulièrement,  si  un  des  signataires  a  apposé  deux 
fois  sa  signature ,  ou  si ,  parmi  ces  signatures,  il  s'en  trouve  une  de 
complaisance  {bogus  signature),  la  compagnie  n'est  pas  incorporée. 

L'article  174  de  la  loi  de  1862  (G.  A.  1862,  section  174)  autorise  le  gref- 
fier [Registrar]  à  délivrer  une  copie  d'un  certificat  d'incorporation  d'une 
compagnie  quelconque  à  quiconque  la  demande,  moyennant  un  droit  de 
5  shillings.  Au  reçu  de  son  certificat  régulier,  la  compagnie  devient  un 
corps  constitué.  Elle  peut  publier  son  prospectus,  recevoir  des  souscrip- 
tions, allouer  des  titres,  faire  des  affaires  relativement  au  commerce  pour 
lequel  elle  s'est  fondée,  bref,  elle  devient,  par  le  fait,  capable  de  remplir 
toutes  les  fonctions,  d'exercer  tous  les  droits  d'une  compagnie  incorporée. 

INDEMNITÉ  et  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Usuellement,  en 
matière  civile  comme  en  matière  commerciale,  on  qualifie  indistincte- 
mont  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts  la  compensation  accordée  à 
celui  (jui  éprouve  un  préjudice  par  la  faute  ou  le  fait  d'autrui.  Seule  la 
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loi  fiscale  établit  une  différence  entre  ces  acceptions  pour  la  percep- 
tion des  droits.  Il  y  a  dommages-intérêts  toutes  les  fois  qu'une  somme 
est  allouée  par  le  juge  en  réparation  du  préjudice  causé  par  un  fkit  ou 
une  faute  du  défendeur,  que  ce  fait  provienne  d*un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  qu'il  ait  porté  préjudice  à  la  personne  ou  aux  biens.  S'il  y  a  tort 
de  la  part  du  défendeur,  la  condamnation  a  le  caractère  de  dommages- 
intérêts  et  il  est  dû  un  droit  de  2  ou  3  p.  100  suivant  la  juridiction.  Le 
tarif  de  0,50  p.  100  est  seul  exigible  lorsqu'il  s'agit  d'indemnité  procédant 
d'une  stipulation  accessoire  à  un  contrat  principal,  soit  que  la  convention 
ait  été  arrêtée  d'avance  en  prévision  de  l'exécution  de  la  convention 
principale,  soit  qu'elle  ait  été  stipulée  à  titre  de  réparation  à  la  suite  de 
non  exécution  du  contrat.  Il  n'est  question  là  que  d'indemnité  détermi- 
née et  mobilière,  et  non  indéterminée,  car  cette  dernière  paye  le  droit 
fixe  de  3  fc.  11  est  de  toute  évidence  que  le  droit  à  percevoir  est  subor- 
donné à  l'intervention  de  tiers  promettant  l'indemnité.  Si  elle  est  mise 
a  la  charge  d'un  des  contractants  dans  l'acte  même  d'obligation,  il  s'agit 
d'une  condition  essentielle  faisant  partie  intégrante  de  l'acte  et  exempte 
d'impôt.  11  n'est  donc  pas  dû  de  droit  sur  la  stipulation  d'indemnité  faite 
entre  les  contractants  dans  un  acte  de  société,  dans  un  bail  ou  acte  de 
cette  espèce,  en  cas  d'inexécution  des  clauses  et  sans  intervention  de  tiers. 

L'engagement  contracté  par  une  société  de  rembourser  aux  fondateurs 
de  cette  société  le  montant  des  dépenses  faites  par  eux  antérieurement 
il  la  constitution  de  la  société  et  dans  son  intérêt,  est  un  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires  et  il  est  dû  un  droit  de  t  p.  100  sur  ce  montant.  11 
a  été  jugé  que  le  droit  de  0,50  p.  100  était  exigible  en  cette  hypothèse,  à 
titre  d'indemnité.  L'indemnité  accordée  au  gérant  d'une  société  pour 
frais  de  logement  n'est  qu'un  supplément  de  traitement,  exempt  de  tous 
droits  particuliers.  Mais  s'il  lui  est  accordé  une  indemnité  pour  rembour- 
sement de  frais  et  dépenses  faits  avant  la  constitution  de  la  société,  la 
Cour  lui  applique  le  tarif  de  l'indemnité  fixée  par  l'article  69,  |  2,  n»  8  de 
la  loi  de  frimaire. 

Nous  avons  dit  que  Viixdemnité  mobilière  était  assiiyettie  au  tarif  de 
0,50  p.  100,  appliqué  par  l'article  69,  82,  n^S  de  la  loi  de  frimaire  attx  in- 
demnités de  sommes  et  objets  mobiliers,  sans  distinction  entre  les  indem- 
nités arrêtées  à  l'avance  à  titre  de  garantie  pour  l'exécution  du  contrat 
et  celles  stipulées  à  titre  de  réparation  à  la  suite  de  rinexécution  d'une 
convention.  EUe  ne  change  pas  de  nature,  elle  reste  indemnité  avec 
cette  différence  qu'au  lieu  de  prévoir,  elle  règle  les  conséquences  d'un 
fait.  L'administration  en  a  cependant  décidé  autrement  et  la  Cour  de 
cassation  reconnaît  en  thèse  générale  que  la  seule  indemnité  conven- 
tionnelle stipulée  dans  le  contrat  comme  accessoire  d'une  obligation  est 
indemnité  et  par  ce  fait  passible  du  droit  de  0,50  p.  100;  que  l'indemnité 
due  à  titre  de  réparation  d'un  préjudice  est  l'objet  d'une  transaction 
amiable  ou  d'un  jugement  et  tombe  sous  l'application  du  droit  de 
1  p.  100. 

«  INDEX  NUMBERS.  >  —  Ce  terme  anglais,  adopté  comme  tant 
d'autres  dans  le  langage  commercial  et  fmancier  de  tous  les  pays,  peut 
se  traduire  en  français  par  chijfres  index  ou  indicateurs.  Ces  chiffres 
s  )nt  obtenus  par  des  calculs  de  statistique  en  combinant  des  prix  suc- 
cessifs de  marchandises  pendant  une  certaine  période  afin  d'élablir, 
d'une  part,  le  prix  moyen  réalisé  par  une  ou  plusieurs  marchandises, 
d'autre  part,  une  comparaison  entre  les  divers  prix  moyens  obtenus  à 
certaines  époques,  pendant  certaines  périodes  de  temps,  sur  certains 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


IM)  —     470     — 

march/ff»,  dfln«  c^rtaîm  pa}'«.  C«.*3  index  nmmbers  sont  importants  à  con- 
naître,  car  ils  général Ls^/nt  et  synthétisent  les  prix  de  façon  à  mai^fuer 
la  valeur  sommaire  d'une  marchauiise  et  le  sens  de  son  mouvement, 
soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  ou  de  son  état  stationnaire,  pris  dans 
l'ensemble. 

11  est  évident  qu'un  imdex  number  ne  suffit  pas,  quelle  que  soit  la 
précision  du  calcul  qui  l'a  obtenu  et  quel  que  soit  le  grand  nombre  des 
chiirres  réunis  pour  rétablir,  pour  déterminer  la  valeur  marchande  de 
telle  ou  telle  marchandise  à  un  moment  donné,  car  Y  index  numàer 
est  naturellement  assujetti  à  la  loi  des  moyennes  ;  mais  son  importance 
Mt  son  utilité  n'en  sont  pas  moins  considérables  el  le  deviendront  plus 
«*ncore  à  mesure  que  les  transactions  commerciales,  industrielles  et  linan- 
oières  s'élargiront,  se  multiplieront,  s'internationaliseront,  ainsi  qu'elles 
le  font  de  plus  en  plus  chaque  année.  D'où  ce  résultat  que  plus  les 
négociations  s'eirectueront,  pour  ainsi  dire  sur  un  marché  universel, 
plus  elles  seront  forcées  de  se  rapprocher  d'une  moyenne  générale  et, 
par  conséquent,  de  tenir  compte  des  index  numàers. 

M.  A.  Sauerbeck,  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  s'est  fait  une 
spécialité  de  l'établissement  des  index  numbers  par  un  savant  travail 
publié  au  commencement  de  chaque  année  et  relatif  au  commerce  anglais. 

Dans  ce  travail,  les  coefficients  proportionnels  présentés  sont  obtenus 
en  combinant  les  prix  successifs  de  45  marchandises  importantes. 

L'étude  annuelle  de  M.  A.  Sauerbeck  pour  1898  a  paru  au  mois  dn 
janvier.  Elle  prend  pour  terme  de  comparaison  le  niveau  moyen  des  prix 
de  la  période  1867  à  1877,  représenté  par  100.  Voici  comment  est  résumée 
la  marche  ries  prix,  c'est-à-dire  la  suite  des  index  numbers  totaux.  i>eTi- 
dant  20  années,  depuis  1878  jusqu'à  1897  : 

AKMisS.      COKrFIOIKMTS.  AHK^BS.      COKmCIBITS.  ASVÉU.      COSmcIBKTS. 

I87S  lll(inax.)  1884  76  1891  1% 

1878  87  1885  72  189*  68 

1879  83  1»«6  69  1898  68 
1^80  88  1887  68  J894  63 
1881         8ô  1888  70  180  j  6i 

18M2        84  1889        72  1896        61  (min.) 

1889        82         1890        72  18J7        62 

Comme  on  le  voit,  depuis  le  maximum  atteint  en  1873,  le  mouvement 
général  a  été  dans  le  sens  de  la  baisse,  et  si  entre  1896  et  1897  on 
rnmaniue  im  léger  relèvement,  il  n'est  guère  dû  qu'à  la  hausse  des  char- 
bons: sucres,  cafés,  thés,  textiles,  etc.,  ont  continué  à  îléchir.  Lo  métal 
urgent,  tiui  était  en  1893  à  35  d.  1/2  l'once  standard  (0,12  le  gramme),  tom- 
bait cm  1896  à  30  d.  3/4  (0,10)  et  à  la  lin  de  1897  à  26  d.  5/8  (0,09). 

Voici  les  lluctuations  mensuelles  de  Vindex  nwnber  pendant  les  trois 
(lernij'res  années,  1895,  1896  et  1897  : 

MOIS.  1805.     1806.     1897.  mois.  1895.     1896.     1897. 

Janvier.  .   .    .  60.0  61.4  62.0  JuUlet  ....  62.8  5«».2  61.7 

Février.   .    .   .  6l).0  61.4  61.9  Août 63.3  59.7  6«  2 

Mars 60.8  60.7  61.9  Septembre  .   .  63.6  61.S  63.4 

Avril 61.7  60.8  61.5  Octobre    .   .   .  63.3  62.6  62.7 

Mai 62.5  60.1  61.2  Novembre    .   .  62.3  6^.6  62.4 

Ja.n 62.4  60.3  61.3  Décembre    .  .  61.0  62.0  6<.4 

«  INDIA  COUNCIL.  »  —  Dénomination  donnée  au  gouvernement 
indien  siégeant  à  Londi*es.  C'est  VJndia  Council  qui  dirige  le  service  des 
«  ('ouncil  Drafls  »,  ou  traites  du  gouvernement  indien  sur  le  Trésor 
indien.  [V,  Drafts  [Council].) 
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«  INBIA  STOCK.  »  —  Ponds  du  gouvernement  indien  (Indes  anglai- 
ses). Les  raômes  règles  appliquées  aux  Fonds  anglais  (Stock)  s'appliquent 
aux  Fonds  indiens  {India  Stock). 

<  INFLATION.  >  —  Terme  américain  appliqué  à  la  monnaie  dont  la 
valeur  intrinsèque  n*est  plus  égale  à  sa  valour  légale,  ainsi  que  cela  se 
produit,  par  exemple,  à  Theure  actuelle  pour  les  pièces  d'argent  qui,  par 
suite  de  la  dépréciation  de  ce  métal,  ne  valent  plus,  en  réalité,  quo 
50  p.  100  environ  de  leur  valeur  légale. 

INQUARTATION.  —  Alliage  composé  de  25  p.  100  d*or  et  de  75  p. 
100  d'argent.  (T.  Oépart.) 

INSAISISSABLE.  —  Les  titres  de  rente  sur  l'État  et  les  actions  de 
la  Banque  de  France  sont  insaisissables;  celles-ci  peuvent  même,  au 
moyen  de  certaines  formalités,  acquérir  la  qualité  dUtnmeuble.  Outre  ces 
deux  insaisissabilités,  qui  souffrent  de  rares  exceptions  expliquées  au 
mot  Saisissable,  voici  une  liste  des  sommes  absolument  insaisissables  : 

lo  Les  traitements  des  ambassadeurs,  ministres  et  agents  diplomatiques  ; 

2°  Les  traitements  ecclésiastiques  ; 

3®  Les  traitements  des  ministres  de  tous  les  cultes  salariés  par  TÉtat  ; 

4<>  Les  frais  de  service,  de  bureau,  les  indemnités  de  rassemblement, 
de  vivres,  de  fourrages,  de  déplacement,  de  firais  de  poste,  d'entrée  en 
campagne,  de  premier  équipement,  pour  pertes  d'effets,  de  chevaux: 

5<>  Les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  constituées  par  un  donateur  et 
déclarées  insaisissables  pour  la  totalité. 

«  INSCRIBED  STOCKS.  •  —  Fonds  inscrits.  On  désigne  ainsi,  en 
Angleterre,  principalement  les  dettes  des  gouvernements  coloniaux  et 
des  corporations  municipales,  parce  que  le  nom  des  porteurs  de  titres 
est  inscrit  sur  les  livres  d'un  agent  spécial  ou  d'un  banquier  de  Londres 
comme  cela  se  ikit  pour  les  porteurs  de  consolidés  (consols). 

INSCRIPTION  AU  GKANB-LIVRE.  —  On  appelle  ainsi  un  titre 
de  rente  française  inscrit  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique.  Le  titre 
délivré  au  titulaire  se  nomme  extrait  dHnscription:  c'est  la  reproduction 
intégrale  de  son  compte.  Il  n'en  est  délivré  qu'un  exemplaire  unique 
(art.  6  du  décr.  1 4  ventôse  an  III  et  art.  !•'  du  décr.  3  messidor  an  XII >. 
En  principe,  le  titre  doit  être  en  la  possession  de  celui  des  titulaires  qui 
doit  toucher  les  arrérages.  (K.  Rente  nominative.  Associés  [Souscrip- 
teurs] et  Hypothèque.) 

INSCRIPTION  (PROMESSE  D*).  —  V.  Promesse  d'inscription. 

INSCRIT  A  LA  FEUILLE.  —  On  désigne  sous  cette  appellation  les 
coulissiers  qui  font  partie  de  ïassociation  des  coulissiers,  divisée  en  deux 
feuilles,  l'une  pour  la  rente,  l'autre  pour  les  valeurs.  Ceux  qui  ne  sont 
inscrits  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  sont  qualifiés  de  hors  feuille.  { V,  Coulisse.; 

INSCRITS  (FONDS  ANGLAIS).  -  V.  Inscribed  Stocks. 

INSPECTION  (COMITÉ  D*).  — En  Angleterre,  une  compagnie  mise 
en  liquidation  motive  un  ordre  du  receveur  officiel  {Officiel  Receh)er\  à 
l'effet  de  réunir  en  assemblées  séparées  les  créanciers  d'une  port,  les 
contributeurs  {contributors)  de  l'autre,  afin  qu'il  soit  décidé,  s'il  y  a  lieu, 
de  demander  au  tribunal  (Court)  la  nomination  d'un  comité  ti^ inspection, 
c'est-à-dire  de  surveillance,  et  de  qui  il  doit  être  composé.  Sur  un  désir 
exprimé,  le  tribunal  peut  le  nommer  ;  et  si  les  vœux  des  créanciers  et 
des  contributeurs  sont  contraires,  c'est  le  tribunal  qui  décide. 
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INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  FINANCES.  —  ^inspection 
générale  des  finances  forme  un  corps  spécial  chargé  d*exercer,  sous  Tau- 
torité  directe  du  ministre  des  finances  et  en  son  nom,  un  contrôle  sur 
tous  les  services  et  agents  financiers,  et  constamment  à  sa  disposition 
pour  réclairer  sur  les  faits  qui  peuvent  intéresser  la  gestion  de  la  fortune 
publique.  C'est  un  arrêté  des  consuls  du  19  fructidor  an  IX  qui,  sur  la 
proposition  du  minisire  des  finances  Gaudin,  créa  les  inspecteurs  géné- 
raux du  Trésor  public,  qui  furent  chargés  a  de  vérifier  les  caisses,  non 
«  seulement  des  préposés  des  payeurs  généraux  dans  les  divisions  mili- 
fl  taires  et  dans  les  départements,  mais  aussi  des  receveurs  généraux  et 
«  particuliers  ;  de  s'assurer  de  la  régularité  de  la  gestion  de  tous  ces 
«  comptables  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  se  conformassent  exactement  aux 
K  instructions  qui  leur  étaient  données  >.  Ils  rendaient  directement 
compte  de  leurs  opérations  au  ministre  lui-même  ou  à  son  représentant, 
le  directeur  du  Trésor.  L'inspection  générale  des  finances  fut  définitive- 
ment créée  sous  la  Restauration,  telle  qu'elle  fonctionne  encore  aujour- 
d'hui ou  à  peu  de  choses  près.  Les  investigations  dont  sont  chaînés  les 
inspecteurs  sont  nombreuses  :  faire  la  vérification  du  matériel  des  caisses 
H  valeurs  en  portefeuille;  de  la  comptabilité  de  tous  les  comptables 
ressortissant  au  ministère  des  finances,  des  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine,  des  receveurs  des  villes  et  communes,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance, monts-de-piété,  dépôts  de  mendicité,  maisons  de  détention,  ha- 
ras et  de  tous  autres  établissements  publics;  constater  par  procès-ver- 
baux tout  déficit  en  deniers,  valeurs  et  matières,  toutes  infiractions  aux 
lois  et  règlements  des  finances,  requérir  la  suspension  de  tous  comp- 
tables, si  le  cas  l'exige,  ou  provoquer  contre  eux  toutes  mesures  indi- 
quées par  les  lois  et  règlements;  réclamer,  tant  des  comptables  directs 
du  ministère  des  finances,  que  des  agents  des  diverses  administrations, 
régies  financières,  et  autorités  administratives,  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements concernant  l'administration  des  finances.  A  cet  effet,  obtenir  de 
tous  comptables  directs  ou  indirects  des  deniers  publics,  des  communes, 
hospices  et  autres  établissements  généraux  ou  spéciaux,  soumis  à  l'action 
de  l'administration  publique,  l'ouverture  de  leur  caisse  et  portefeuille, 
l'exhibition  de  leurs  fonds  et  valeurs,  la  représentation  de  tous  livres, 
registres,  relatifs  à  leur  comptabilité  ;  obtenir  de  tous  agents  du  minis- 
tère des  finances  et  des  administrations  financières  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  demandés  et  la  production  des  livres,  registres  et 
documents  particuliers  ou  généraux  d'administration  permettant  de 
prendre  une  communication  entière  de  toutes  les  parties  du  service.  Des 
lois  et  décrets  ont  encore  étendu  les  attributions  de  l'inspection  générale 
des  finances  au  contrôle  des  caisses  d'épargne  (D.  15  avril  185Î)  et  sur- 
tout des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

INTÉRÊT.  —  Tout  objet  appartenant  à  un  homme  ou  à  une  collec- 
tivité d'hommes  constitue  une  propriété  ;  et  toute  accumulation  de  pro- 
priétés, de  valeurs  immobilières  ou  mobilières  —  terres,  maisons,  ma- 
chines, appareils,  outils,  animaux,  bestiaux,  semences,  vêtements, 
provisions,  titres,  rentes,  actions,  obligations,  etc.  —  forme  un  capital. 
Aussi  J.-B.  Say  a-t-il  défini  justement  le  capital  en  l'appelant  «  une  accu- 
«  nmiation  de  valeurs  soustraites  à  la  consommation  improductive  >.  Telle 
est,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  l'exacte  définition  du  capital.  Mais 
pour  les  affaires  financicTOS,  pour  les  opérations  de  Bourse,  on  entend 
capital  dans  le  sens  particulier  d'une  somme  disponible  en  numéraire  et, 
par  extension,  de  fonds  placés  en  valeurs  mobili<*res.  Ainsi  compris,  on 
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a  établi  cette  convention;  basée  sur  une  similitude  apparente  que,  de 
même  qu*un  propriétaire  tire  parti  de  son  immeuble  en  le  louant,  c*est- 
à-^ire  en  en  abandonnant  la  jouissance  pendant  lui  temps  donné  moyen- 
nant un  loyer  périodique  convenu,  de  même  le  possesseur  de  capital  en 
tire  parti  en  le  prêtant  moyennant  une  sorte  de  loyer  appelé  intérêt.  Cet 
intérêt  devant  être  en  raison  directe  du  capital  prêté  et  de  la  durée  du 
prêt,  il  suffira  d'un  coefficient  spécial  pour  exprimer  les  autres  conditions 
de  Temprunt.  Ce  coefficient  s'appelle  le  taux  et  représente  l'intérêt  d'un 
capital  de  100  ït.  pendant  l'unité  de  temps  qui  est  généralement  d'une 
année. 

Ce  n'est  qu'au  xviii»  siècle  qu'on  eut  la  fâcheuse  et  impraticable  idée, 
oubliant  que  l'argent  n'est  qu'une  marchandise  comme  une  autre,  de  li- 
miter le  taux  de  l'intérêt.  Kn  effet,  un  édit  royal  de  juin  1766  ftxa  un 
intérêt  légal  maximum  à  4  p.  100.  Depuis,  l'intérêt  légal  commercial  fut 
porté  à«6  p.  100  et  l'intérêt  légal  civil  à  5  p.  100.  Mais,  tandis  que  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt  existe  en  Angleterre  depuis  1818,  en  France, 
ce  principe,  aussi  inéluctable  qu'équitable,  n'a  été  reconnu  —  et  encore 
en  partie  seulement  —  que  par  la  loi  du  14  janvier  1886,  qui  a  aboli  le 
G  p.  100  commercial,  mais  a  laissé  subsister  le  5  p.  100  en  matière  civile. 

Les  mesures  légales  prises  pour  limiter  l'intérêt  dirent  toujours,  en 
dépit  de  la  menace  des  plus  rigoureux  châtiments,  illusoires,  comme  tout 
ce  qui  repose  sur  des  données  fausses.  Le  taux  de  l'intérêt  dépend  du 
crédit  de  l'emprunteur,  de  l'abondance  de  l'argent,  des  disponibilités  du 
prêteiur,  de  Ja  situation  générale,  des  situations  particulières,  des  événe- 
ments, d'une  foule  de  circonstances  qui  ont  pour  résultat  de  faire  échap- 
per la  fixation  d'un  taux  à  toute  règle  absolue. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  si,  par  exemple,  pour  une  opération  de 
toute  sûreté,  j'ai  absolument  et  immédiatement  besoin  d'une  somme  im- 
portante, et  si  je  suis  certain  de  retirer  un  bénéfice  considérable  de  cette 
opération;  si,  d'un  autre  côté,  l'argent  étant  rare,  difficile  à  trouver,  je 
ne  puis  l'obtenir  qu'à,  mettons  10  p.  100,  la  seule  question  que  j'aie  à 
examiner,  c'est  si  j'obtiendrai  encore,  à  ce  taux,  un  bénéfice  de  mon 
opération.  Si  oui,  je  paierai  les  10  p.  100  ;  si  non,  j'abandonnerai  l'opéra- 
tion. Mais,  en  tout  ceci,  la  morale  n'a  rien  à  voir,  et  la  loi  ne  devrait  pas 
intervenir.  De  plus,  cette  loi  est  si  inefficace  que  la  tourner  est  un  jeu 
d'enfant  et  qu'entre  autres  moyens,  la  commission  que  les  banquiers 
ajoutent  à  l'intérêt  légal  rétablit  les  choses  dans  la  logique  dont  la  loi 
cherchait  à  les  éloigner. 

Gela  est  si  vrai  que  la  Banque  de  France,  oui  la  Banque  de  France 
elle-même,  poursuivie  pour  usure,  dut  invoquer  le  cas  de  force  majeure, 
obtint  gain  de  cause  et  fut  autorisée  par  une  loi  spéciale  à  employer  sans 
aucune  limitation  le  taux  d'escompte  qu'elle  jugerait  convenable! 'Cette 
loi  est  du  9  juin  1857.  Elle  avait  pour  motif  l'escompte  que  la  Banque  de 
France  s'était  trouvée  dans  la  nécessité  d'élever  au  taux  de  10  p.  100, 
ailn  de  protéger  son  encaisse  métallique  menacé  par  l'énorme  quantité 
d'argent  monnayé  dont  l'Angleterre  avait  besoin  pour  envoyer  des  som- 
mes considérables  aux  Indes,  où  avait  éclaté  la  révolte  des  Cipayes. 

On  le  voit,  aussi  bien  pour  l'argent  que  pour  toute  autre  marchandise, 
on  ne  peut  échapper  à  la  toute-puissante  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

«  Mais  —  dira-t-on  —  l'usure  n'est  pourtant  pas  un  vain  mot,  ni  un 
«  vain  mal;  elle  cause  les  plus  graves  calamités,  appauvrit,  ruine  des 
c  milliers  de  malheureux,  paralyse  les  forces  vitales  de  certains  pays 
«  et  frappe  surtout  les  petits  et  les  travailleurs.  Ne  doit-on  pas  la  com- 
«  battre  ?  ne  peut-on  donc  ni  l'enrayer,  ni  la  poursuivre,  ni  la  mater  ?  ■ 
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Oui,  certes,  on  le  peut,  on  le  doit  même  ;  mais  ce  n^est  pas  en  limitant 
le  taux  de  Tintérôt,  —  mesure  non  seulement  inefficace,  mais  dont  Teffet 
est  diamétralement  contraire  au  but  qu'on  se  propose  —  c'est  en  se  pla- 
çant résolument  sur  le  terrain  de  l'association  et  de  la  coopération.  On 
l'a  dès  longtemps  compris,  d*abord  en  Ecosse,  puis  en  Angleterre  et,  plus 
encore,  sur  une  échelle  énorme,  en  Allemagne,  où  tant  de  «  Gewerbeve- 
reins  »  ou  associations  industrielles  permettent  aux  travailleurs  de  ne 
plus  craindre,  par  manque  de  fonds,  d'outillage,  ou  par  suite  de  chômage 
ou  de  morte-saison,  de  tomber  dans  les  mains  de  l'usurier. 

Rappelons,  à  ce  propos,  que  le  sens  donné  aujourd'hui  au  mot  usure  a 
complètement  dévié  du  sens  étymologique,  puisque  usura  signiOait  à 
Rome  l'intérêt  dû  par  l'emprunteur,  comme /ûpnw*  signifiait  l'intérêtperçu 
par  le  préteur,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  fût  pris  en  mauvaise  part.  Cette 
mauvaise  part  ne  fut  appliquée  que  depuis,  et  s'étendit,  non  seulement  à 
un  taux  d'intérêt  surélevé,  mais  à  tout  intérêt  si  petit  qu'il  fiît,  manière 
de  voir  qui  correspond  à  la  période  chevaleresque,  alors  que  tout  com- 
merce était  considéré  comme  dégradant  et,  comme  tel,  méprisé.  Les 
temps  modernes,  au  contraire,  ont  pour  caractéristique  le  développement 
du  commerce,  réhabilité  et  devenu  l'élément  principal  de  la  prospérité, 
de  la  puissance  et  même  de  la  grandeur  des  peuples. 

Mais  voici  où  la  situation  se  modifie  à  nouveau  et  revient,  par  un  sin- 
gulier retour,  à  cette  période  chevaleresque,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne, non  pas  le  commerce,  mais  l'intérêt,  celui-ci  supprimé  par  celui-là. 
En  effet,  à  mesure  que  l'on  se  convainc  davantage  de  la  nécessité  du 
commerce  et  de  sa  force  prépondérante,  t>n  se  rend  compte  peu  à  peu 
qu'il  n'est  pas  plus  permis,  pas  plus  possible  au  capital  de  réaliser  un 
bénéfice,  c'est-à-dire  un  intérêt,  sans  travailler,  qu'à  un  homme  d'être 
payé  pour  ne  rien  faire  :  à  mesure,  disons-nous,  que  cette  loi  fondamen- 
tale, naturelle,  se  fait  jour  dans  l'esprit  humain  et  s'impose  d'ailleurs  par 
la  seule  force  des  choses,  on  voit  le  taux  de  l'intérêt  diminuer  graduelle- 
ment, régulièrement,  fatalement,  jusqu'au  jour  où  il  tombera  enfin  à  0... 
pour  y  rester». 

Alors,  que  se  passera-t-il  ? 

Il  arrivera  que  l'argent  disparaîtra  comme  monnaie  et  redeviendra,  de 
môme  que  l'or,  simple  marchandise.  Il  arrivera  que  tout  achat,  au  lieu 
de  donner  lieu  comme  aujourd'hui  à  un  paiement,  comptant  ou  à  terme, 
entre  les  mains  du  vendeur,  donnera  lieu  à  une  simple  compensation.  Il 
arrivera  que  la  fortune  de  chacun  et  de  tous  aura  pour  constatation  une 
simple  inscription  dans  un  nouveau  Grand-Livre  officiel,  sufïisamment 
multiplié  pour  se  trouver  à  la  portée  de  tous.  Il  arrivera  que  la  Ibrtune 
de  tous  sera  entre  les  mains  de  tout  le  monde  et  constamment  à  la  dis- 
position de  son  propriétaire,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  en  môme  temps 
débiteur  et  créancier,  en  même  temps  acquitté  et  payé. 

De  pareilles  prédictions  peuvent,  au  premier  abord,  sembler  utopiques, 
chimériques.  Il  suffit  cependant  d'un  peu  d'étude,  d'attention  et  de 
réflexion  pour  se  rendre  compte  que,  prévisions  plutôt  que  prédictions, 
elles  s'appuient  sur  des  bases  absolument  mathématiques  et,  avant  tout, 
sur  ce  fait  indéniable  que  la  diminution  de  l'intérêt  est  si  régulière,  si 
universelle,  qu'elle  ne  peut  qu'aboutir,  dans  un  temps  relativement  peu 
éloigné,  à  sa  disparition.  Il  faut  donc  aviser  et  nous  ne  pouvons  mieux 

1.  Une  propoHition  de  loi,  votée  en  promiùre  lecture  à  la  Chambre  don  députés,  le 
25  novembre  1&97,  teud  à  réduire  le  taux  de  l'intérôt  oivil  à  3  p.  lOO  et  à  fixer  celui  de 
rintérét  commercial  à  4  p.  lUO. 
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faire  que  renvoyer  nos  lecteurs,  pour  les  développements  détaillés  quo 
comporte  une  si  grave  question,  au  livre  si  clair,  si  solidement  docu- 
menté que  M.  Grillon  a  publié  à  ce  sujet  sous  le  titre  de  :  La  Question 
sociale.  —  Le  Chèque  barré  ^, 

En  attendant,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  Tintérèt  tel  quMl 
existe  actuellement  avec  ses  droits,  ses  devoirs  et  ses  diverses  conditions 
lég^ales  et  pratiques. 

Vintérét  étant  le  profit  retiré  de  l'argent  prêté  ou  dû,  est,  en  d'autres 
termes,  le  loyer  de  l'argent  considéré  comme  capital.  Toutelbis,  ce  profit, 
ou  loyer,  n'est  un  intérêt  véritablement  que  jusqu'à  une  certaine  limilt?, 
fixe  pour  toutes  les  valeurs  indistinctement  —  fonds  publics,  fonds  muni- 
cipaux, obligations,  actions,  etc.  —  à  une  même  époque  et  dans  un 
môme  lieu  ;  mais  variable  selon  les  temps  et  les  lieux.  Kn  matière  civile, 
le  taux  de  l'intérêt  ne  peut  dépasser  5  p.  100  ;  mais,  si  en  matière  com- 
merciale^ le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  illimité  depuis  la  loi  du 
14  janvier  1886,  celui  de  l'intérêt  légal  demeure  fixé  à  6  p.  100;  aussi,  à 
ce  point  de  vue,  est-il  important  de  savoir  si  telle  ou  telle  opération  a 
ou  n*a  pas  un  caractère  commercial.  Ainsi,  les  obligations  qu'une  compa- 
gnie ou  un  commerçant  contractent  pour  l'exploitation  de  son  industrie  ont 
un  caractère  essentiellement  commercial  et  doivent  des  intérêts  calculés 
au  taux  de  6  p.  100,  de  môme  que  les  intérêts  dus,  par  exemple,  au  sujet 
d'une  indemnité  à  payer.  Il  en  est  encore  de  même  pour  un  emprunt 
contracté,  pour  les  besoins  de  son  commerce,  par  un  commerçant  avec 
un  non-commerçant,  pour  un  commanditaire  dans  une  société  industrielle^ 
pour  un  banquier  qui  prête  de  l'argent,  môme  à  un  non-commerçant. 

En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  les  intérêts  no  cou- 
rent pas  de  plein  droit,  à  défaut  d'une  convention  formelle  ou  d'une 
disposition  de  la  loi:  ils  ne  sont  dus  qu*à  partir  de  la  demande  judiciaire 
régulièrement  formée,  môme  si  la  convention  porte  que  la  somme  due  à 
terme  fixe  ne  produira  pas  intérêt  jusqu'à  ce  terme.  Toutefois,  la  men- 
tion, faite  sur  une  facture,  que  le  paiement  s'eifectuera  à  telle  date  sous 
l'escompte  de  tant  p.  100,  a  pour  elfct  qu'à  défaut  de  paiement  la  somme 
due  portera  intérêt  de  plein  droit  à  partir  du  jour  fixé  pour  le  jugement. 
En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  billets  à  ordre,  etc.,  protes- 
tés, les  intérêts  courent  du  jour  du  protêt.  En  ce  qui  concerne  les  socié- 
tés, l'associé  qui  n'a  pas  réalisé  sa  mise  de  fonds  en  doit  les  intérêts  à 
partir  du  jour  où  il  était  tenu  d'en  opérer  le  versement.  En  ce  qui  con- 
cerne les  compagnies  par  actions,  les  intérêts  dus  par  un  souscripteur 
d'actions  pour  libération  de  ses  actions  courent  du  jour  de  l'appel  de 
fonds  régulièrement  fait.  En  ce  qui  concerne  les  ventes,  aux  termes  de 
l'article  1652  du  Code  civil,  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  paiement  du  capital  dans  les  trois  cas  suivants  :  1<>  s'il  a  été 
ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ;  2®  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit 
des  Ihiits  ou  autres  revenus  ;  3«  si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer,  mais 
dans  ce  dernier  cas  l'intérêt  ne  court  que  du  jour  de  la  sommation. 
D'après  l'article  2277  du  Code  civil,  les  arrérages  ou  intérêts  se  prescri- 
vent par  cinq  ans,  mais  pour  les  sommes  portées  en  compte  courant  la 
prescription  de  cinq  ans  n'est  applicable  aux  intérêts  qu'à  partir  du  jour 
de  l'arrêté  de  compte,  et  la  sommation  de  restituer  une  somme  d'argent 
ou  des  valeurs  remises  à  titre  de  prêt  interrompt  cette  prescription,  la- 
queUe  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  qui  courent  pendant  une  instance. 
Quant  aux  intérêts  auxquels  ont  droit  des  actions  de  société  ou  de  com- 

1.  Parti,  QniLLAUMiM  et  C>«*,  édit. 
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pagnie,  rappelons  que,  pas  plus  que  les  dividendes,  ils  ne  doivent  ja- 
mais être  pris  sur  le  capital  social  (L.  24  juill.  1867),  mais  qu*ils  peuvent 
figurer  dans  les  frais  généraux.  En  tout  cas,  les  intérêts  dus  aux  actions 
passent  toujours  avant  les  dividendes,  mais  les  intérêts  dus  aux  obliga- 
tions avant  ceux  dus  aux  actions,  et  les  intérêts  de  priorité  avant  les 
intérêts  différés.  (F.   Priorité  et   Différé.) 

Avant  d'examiner  dans  les  deux  articles  séparés  qui  vont  suivre  : 
10  Fintérêt  simple  ;  2o  les  intérêts  composés,  établissons  la  règle  générale 
d'intérêt. 

Nous  désignerons  par  a  le  capital  placé,  par  T  le  taux  annuel  et,  Tunité 
étant  le  jour,  par  n  le  nombre  de  jours  pendant  lequel  a  produit  des  in- 
térêts. 

100  fr.  rapportant  T  fV.  au  bout  d*un  an,  l'intérêt  sera  360  fois  moindre 

T 

au  bout  d'un  jour  seulement»,  c'est-à-dire  -r^ et  qu'au  bout  d'un  certain 

nombre  de  jours  n,  il  deviendra  autant  de  fois  plus  grand  qu'il  y  aura 
eu  de  jours  écoulés,  dont  le  nombre  est  représenté  par  n,  c'est-à-dire 

T  n 

^  ,  formule  qui  indique  l'intérêt  produit  par  100  fr.  à  un  certain  taux 
«>oU 

au  bout  d'un  certain  nombre  de  jours. 

De  môme,  si  au  lieu  de  100  fr.  il  s'agit  de  l  franc,  le  résultat  sera  100  fois 

T  n 

plus  faible,  -ttt — -;  et,  pour  un  capital  plus  élevé,  ce  résultat  sera 

uvHJ   y^    HJU 

plus  fort  en  raison  du  montant  de  ce  capital,  montant  représenté  par  a, 
et  les  intérêts  d'autant  plus  considérables: 

aT  n 
360  X  100" 

Cette  formule  indique  donc  la  somme  d'intérêts  que  produit  un  certain 
capital  a,  placé  à  un  certain  taux  d'intérêt  T,  pendant  un  certain  nom- 
bre de  jours  n.  Donc,  représentant  ces  intérêts  cherchés  par  I,  nous  pou- 
vons écrire  : 

_  g  T  » 

"■   86000' 

Réalisons  par  un  exemple  : 

Soit  un  capital  de  12  000  fr.,  placé  à  4  1/2  p.  100  pendant  quatre  mois, 
c'est-à-dire  120  jours,  quelle  somme  d'intérêts  produira-t-il? 

12000  X  4,60  X  120  _  ,„  - 
36ÔÔJ  -  ^^  ^' 

Si,  au  lieu  de  prendre  le  jour  pour  unité,  on  prend  une  unité  plus 
grande,  par  exemple  le  mois  de  30  jours  ou  l'année  de  360,  on  modifiera 
la  formule  comme  suit  : 

Désignant  par  k  le  nombre  de  jours  compris  dans  cette  nouvelle  unité 
et  par  n'  le  nombre  de  ces  nouvelles  unités,  nous  aurons  l'égalité  A:n'=». 
Puis,  remplaçant  n  par  cette  valeur  An'  dans  notre  première  formule, 
nous  aurons  pour  nos  nouveaux  intérêts,  I'  : 

__  ta  T  n* 
"     36001) 

1.  Nona  prenons  P»nnée  de  360  Jours  taiyaiit  la  mode  commerciale  française.  Un  An- 
gleterre, an  lieu  de  12  mois  à  30  Joars  comme  chez  noas,  on  prend  pour  base  Pannée  de 
365  Joars  et  le  Jour  sans  s'occuper  du  mois.  Ces  deux  systèmes  sont  respeotlTement  em- 
ployés dans  dirers  antres  pays,  mais  U  est  évident  que  eelni  qn^on  applique  en  Angleterre 
est  plus  simple  et  pins  ezaet. 
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8i  l'unité  est  le  mois  de  30  jours  : 

_  30 •Tu'  _  g  T  n' 
~    SSQOO    ""    1200  * 

Si  Tunité  est  Tannée  de  360  jours  : 

^  _  8«0aTii'  _  g  Tu" 
-      86000      ~     100   ' 

Réalisons  par  deux  exemples. 
!•  L'unité  est  d'un  mois  de  30  jours. 

Soit  un  ci^ital  de  12  000  IV.  placé  à  4  1/2  p.  100  pendant  quatre  mois, 
quelle  somme  d'intérêts  produira-t-il  ? 

18000  X  4,60  X  4  _ 

18  X  100  -  ^^  ''• 

2»  L'unité  est  d'une  année  de  380  jours. 

Soit  un  capital  de  12  000  fr.  placé  à  4  1/2  p.  100  pendant  quatre  mois, 
quelle  somme  d'intérêts  produira-t-il  ? 

100  X  1,5  X  l,t  =  15  X  18  =  180  fir. 

Pour  les  questions  d'iNTÉRÊT  simple  et  d'iNTÉRÊTS  composés,  V.  les 
deux  paragraphes  suivants.  Quant  aux  développements  mathématiques 
de  toutes  les  règles  d'intérêt,  consulter  les  traités  spéciaux,  tels  que  : 
Janson-Durville ,  Cours  de  mathématiques  appliquées  aux  opérations 
financières,  Paris,  Berger-Levrault  et  C'%  édit.  ;  Léon  Marie,  Traité  ma- 
thématique et  pratique  des  opérations  financières,  Paris,  Gauthier-Villars 
fils,  édit.  ;  Gharlon,  Théorie  élémentaire  des  opérations  financières,  ibid. 

INTÉRÊT  SIMPLE.  —  La  règle  d'intérêt  simple  comporte  quatre  pro- 
blèmes principaux  relatif^  aux  quatre  quantités  principales  à  examiner:  le 
capital,  V intérêt,  le  taux,  le  temps.  Dans  ces  problèmes,  l'année  est  sup- 
posée de  360  jours  et  le  mois  de  30  jours  >,  car  à  cet  usage  général  il 
n'est  fait  exception  que  lorsque  les  indications  des  mois  et  des  quantièmes 
sont  données  ;  dans  ce  cas,  il  faut  compter  pour  chaque  mois  le  nombre 
de  jours  qu'il  contient  réellement.  Ainsi,  du  14  mars  au  6  août,  on 
comptera  : 

Du  14  aa  SI  mars IS  Jours. 

Avril 80     ~ 

Mai 81     — 

Juin 80     — 

Juillet 81     — 

Dn  l«r  au  6  août 6     — 

Total  .   .   .      146  jonn. 

Voici  les  quatre  problèmes  que  soulève  la  règle  d'intérêt  simple  : 
lo  Étant  donné  :  le  capital,  c,  le  taux  dintérêt,  t,  et  le  temps,  a,  on 
demande  le  montant  de  ï intérêt,  i  : 

._  t  X  g  X  g. 

~  100  X  860  ' 

2<>  Étant  donné  :  le  temps,  le  taux,  Tintcrôt,  on  demande  le  capital  : 

_  100  X  860  X  < 

**-       ôTi       ' 
30  Étant  donné  :  le  capital,  le  temps,  l'intérêt,  on  demande  le  taux  : 

_<  X  100  X  360 
ex  a         *' 

1.  Tel  est  l'osage  pratiqué  en  Frano.^  en  matière  commerciale  ;  mais  en  matière  cirile, 
l'année  se  divise  en  865  Joara,  et  Tintéréc  est  compté  par  jour,  ainsi  que  cela  se  fait  com- 
mercialement aussi  dans  plasleurs  autres  pays,  notamment  l'Angleterre. 
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40  Étant  donné  :  le  capital,  Tintérèt,  le  taux,  on  demande  le  temps  : 
_.  360  X  100  X  t 
«  x< 
Voici,  comme  exemple,  la  réalisation  du  premier  de  ces  quatre  pro- 
blèmes : 

i-  <  X  c  X  g 

100  X  360' 

Quel  est  Tintérèt  de  37425  fr.  placés  à. 5,50  p.  100  pendant  3  ans 5  mois 
12  jours  (1212  Jours)  ? 

5,5X37425X1212^ 

100  X  360  '^ 

Voir  pour  les  détails  et  développements,  le  Cours  de  mathématiques 
appliquées  aux  opérations  financières,  parE.  Janson-Durville,  Paris,  Ber- 
ger-Levrault  et  C««,  éditeurs,  1887. 

INTÉRÊTS  COMPOSES.  —  On  appelle  composés  les  intérêts  pro- 
duits par  les  intérêts  d*un  capital  et  ajoutés  à  ces  premiers  intérêts,  soit 
tous  les  ans,  soit  tous  les  six  mois,  soit  tous  les  trois  mois.  Un  capital  est 
(lit  placé  à  intérêts  composés  lorsque  les  intérêts  rapportés  par  ce  capital 
sont  ajoutés  régulièrement  au  capital  et  rapportent  eux-mêmes  des 
intérêts.  Voici  en  combien  d'années  un  capital  placé  &  intérêts  composés 
et  capitalisés  annuellement  se  trouve  doublé  : 


1  p.  100  . 
1/2  p.  100 

2  — 

2  1/2  — 

8 


70  uifl.        4  p.  100 18  «nt. 

47   —  4  1/2  p.  100 16    — 

36—  6  — 15- 

29   —  6  1/2     — 13   — 

24  —  6  — 12  — 

10  —.......       Sans. 


3  1/2  — 21au>. 

De  la  différence  entre  intérêt  simple  (K«»)  et  intérêts  composés,  il 
résulte  que  tant  que  Tunité  de  temps  choisie  —  année,  semestre,  tri- 
mestre ou  mois  —  n'est  pas  atteinte,  la  valeur  acquise  par  le  capital 
est  moindre  à  intérêts  composés  qu'à  intérêts  simples,  et  égale  au  mo- 
ment où  cette  unité  de  temps  est  atteinte,  mais  qu'une  fois  cette  unité 
de  temps  dépassée,  la  valeur  acquise  du  capital  est  au  contraire  plus 
forte,  d'unité  en  unité,  à  intérêts  composés  qu*à  intérêts  simples,  ainsi 
que  le  démontre  le  tableau  suivant  : 


DUBÉI  DU  PLAOBUBMT 

arec 

eapitaUMtlon 

annuelle. 

1  moif 

1  an 

VALBUm  AC^UUB  PAB  XS*  CAPITAL  DB  100  fr. 

à  6  p.  100. 

Intérêts  simples. 

100f41« 

100  88    

101  25    

101  66    

102  fiO    

103  83    

105f00   

110  00    

115  00    

125  00    

150  00 

175  00    

200  00  (doublé)  .   . 

215  00    

300  00  (triplé) .   .   . 

340  00    

600  00 

1  000  00  (décuplé) 

Intérêts  composés. 

lOOUO*. 

100  81. 
lOi  22. 

101  64. 

102  47. 

103  80. 

105  00  (égal). 
110  2ô. 

2  ans.    .   

115  76. 

127  62. 

10  — 

162  88. 

16  — 

207  89  (doublé). 
265  32. 

20  — 

28  — 

807  16  (triplé). 
703  99. 

40  — 

48  ~ 

1 040  12  (décuplé). 
13  160  12. 

100  — 

180  ~ 
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Cette  différence  de  résultats  entre  les  capitalisations  annuelles,  semes- 
trielles, trimestrielles  et  mensuelles  donne  lieu  à  la  recherche  des  équi- 
valences de  taux  d*intérôt.  En  effet,  moins  la  durée  prise  pour  unité  est 
longue,  moins  doit  être  élevé  le  taux  afin  d'établir  Téquivalence.  Ainsi, 
le  taux  annuel  de  3  p.  100  a  pour  équivalents  semestriel,  trimestriel  et 
mensuel  :  1,489,  0J42  et  0,247. 

La  règle  d'intérôt  composé  s'applique  à  l'escompte,  particulièrement  à 
l'escompte  à  long  terme  ;  mais  dans  le  commerce  et  dans  les  opérations 
de  Bourse,  on  n'applique  que  l'escompte  appelé  commercial.  Pour  cet 
escompte,  on  prend  pour  valeur  d'un  capital  ce  capital  lui-même,  dimi- 
nué de  son  intérêt  simple  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  son 
échéance.  Pour  une  même  somme  et  dans  des  conditions  identiques  de 
taux  et  d'échéance,  l'escompte  commercial  surpasse  Tescompte  à  intérêt 
simple  de  l'intérêt  de  ce  dernier.  (F.  Escompte.) 

C'est  la  loi  du  3  septembre  1807  qui,  en  exécution  de  l'article  1907  du 
Code  civil,  avait  réglé  le  taux  de  l'intérêt  comme  suit  : 

L'intérêt  conventionnel,  ainsi  que  l'intérêt  légal,  ne  doit  pas  excéder, 
en  matière  civile,  5  p.  100,  le  tout  sans  retenue  (art.  1  et  2);  cette  dispo- 
sition ne  s'applique  pas  au  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France. 
(Loi  du  9  juin  1857,  art.  8.) 

s  Quant  à  l'intérêt  commercial,  que  la  loi  de  1807  avait  limité  à  6  p.  tOO, 
cette  disposition  ayant  été  abrogée  par  la  loi  de  1886  précitée,  il  est  libre 
actuellement.  Mais  la  situation  ne  tardera  pas  à  être  modifiée  encore  une 
fois  en  attendant  que  le  taux  de  l'intérêt  devienne  complètement  libre, 
pour  disparaître  entln  parmi  les  scories  d'un  autre  âge.  Déjà  une  propo- 
sition de  loi  a  été  votée  en  première  lecture  le  25  novembre  1897,  ainsi 
conçue  : 

c  Article  !•'.  -~  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  à  3  p.  100  en  matière 
«  civile,  et  à  4  p.  100  en  matière  commerciale. 

<  Art.  2.  —  Les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  3  septembre  1807 
«  sont  abrogées.  » 

Il  est  fort  possible  qu'avant  d'être  promulguée  cette  loi  se  tempère  par 
quelques  amendements,  mais,  en  tous  cas,  une  baisse  du  taux  légal  en 
résultera.  Cette  première  baisse  sera  suivie  d'une  autre  pour  arriver  à  0, 
seul  chiffre  rationnel  inéluctable. 

INTÉRÊT  <  AU  DENIER  >.  —  L'intérêt  au  denier  vingt,  au  de- 
nier  vingt'-deux,  c'est  l'intérêt  payé  par  un  denier  pour  un  capital  de 
20,  de  22  deniers.  Pour  traduire  cette  expression  à  la  moderne,  c'est-à- 
dire  pour  connaître  le  tant  pour  100  qu'elle  signifie,  il  suffît  d'établir  la 
proportion  suivante  : 

Soit  t  le  taux  pour  cent  cherché,  j'aurai  ; 

Pour  le  denier  vingt: 

20  _  100 

T  "T» 


d'où 

Pour  le  denier  vingt-deux  : 
d'où 
etc. 


-f- 


100 


100^50 
28-11       *'^' 
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INTEKÊT  LÉGAL.  —  Là  liberté  du  taux  de  Tintérèt  existe  en  An- 
gleterre depuis  1818.  En  France,  ce  principe  aussi  inéluctable  qu'équi- 
table n'a  été  reconnu  —  et  encore  en  partie  seulement  —  que  par  la  loi 
du  li  janvier  1886,  qui  a  aboli  le  6  p.  100  commercial,  mais  a  laissé  sub- 
sister le  5  p.  100  en  matière  civile. 

«  INTEKIM.  »  ~  On  emploie,  en  Angleterre,  le  terme  intérim  dans 
une  acception  plus  étendue  qu'en  France,  car  on  entend  par  ce  mot, 
non  seulement  Tenir e-temps.  mais  aussi  le  provisoire.  C'est  ainsi  qu'on 
appelle,  en  anglais,  un  dividende  provisoire  inierim-dividend.  {V.  Pro- 
visoire [Dividende].) 

INTERLOCUTOIRE.  —  Un  jugement  est  dit  interlocutoire  lorsqu'il 
ordonne  une  preuve,  une  instruction  préalable,  une  enquête,  à  l'efTet  de 
parvenir  au  jugement  définitif,  mais  qui  préjuge  le  fond.  Une  preuve 
ainsi  ordonnée,  une  sentence  prononcée  dans  ces  conditions  est  interlo- 
cutoire. {V.  Contradictoire.) 

INTERMÉDIAIRE.  —  Les  intermédiaires  sont  souvent  traités  de 
parasites  et  plus  d'ua  anathème  a  été  prononcé  contre  eux.  Mais  le  plus 
souvent  cette  haine,  irraisonnée  de  la  part  du  consommateur  aussi  bien 
que  de  celle  du  producteur,  est  simplement  exploitée  dans  un  but  de 
réclame,  pour  faire  croire  à  l'acheteur  que  la  marchandise  lui  est  livrée 
à  meilleur  compte  par  un  pseudo-producteur  qui  prétend  la  dégager  de 
toute  plus-value,  grâce  à  la  suppression  des  intermédiaires  et  de  leurs 
bénéfices  et  commissions.  En  réalité,  Y  intermédiaire  est,  non  seulement 
nécessaire,  indispensable,  mais  utile.  Par  eux,  les  opérations  —  qu'il 
s'agisse  de  valeurs  mobilières,  de  marchandises,  etc.  —  sont  plus  rapi- 
des, plus  sûres,  le  roulement  des  capitaux  plus  actif,  la  fortune  générale 
plus  grande,  car  ils  évitent  à  l'acheteur  et  au  vendeur  le  soin,  la  peine 
et  la  perte  de  temps  nécessaires  pour  se  chercher,  se  trouver,  s'abou- 
cher, et,  souvent,  s'entendre.  L'intermédiaire  ofSciel  en  Bourse,  c'est 
V agent  de  change;  officieux,  c'est  le  coulissier.  En  Bourse  de  commerce, 
c'est  le  courtier;  aux  halles  et  marchés,  c'est  le  facteur.  Mais  à  ces  in- 
termédiaires indispensables  vient  malheureusement  s'en  clouter  une  nuée 
d'autres  plus  ou  moins  interlopes  qui  exploitent  la  crédulité  publique  en 
faisant  miroiter  un  avantage  doublement  illusoire  :  diminution  des  frais 
d'une  part,  occasions  exceptionneUes  de  l'autre.  Certes,  parmi  ces  in- 
nombrables agents  d'affaires,  hommes  d'affaires,  marchands  de  fonds,  en- 
trepreneurs de  recouvrements,  contentieux,  etc.,  etc.,  il  en  est  qui 
exercent  honorablement  leur  métier  et,  en  gravitant  autour  des  situations 
sérieuses,  traitent  certaines  affaires  plus  activement  que  ne  pourraient 
le  faire  les  intéressés  eux-mêmes,  souvent  insuffisamment  éclairés  par 
leur  mandataire  officiel  et  légal,  sur  la  meilleure  manière  de  procéder. 
Mais  de  quelles  précautions  ne  faut-il  pas  s'entourer  quand  on  s'adresse 
à  de  pareils  cabinets,  dont  le  plus  grand  élément  de  succès  —  souvent 
le  seul  —  n'a  pour  base  qu'une  publicité  aussi  alléchante  que  due  à  la 
seule  imagination.  Les  journaux  sont  remplis  d'avis  plus  séduisants  les 
uns  que  les  autres,  annonçant  à  satiété  les  plus  mirifiques  occasions,  les 
commerces  les  plus  fabuleusement  rémunérateurs:  <  Affaire  à  enlever  ■, 
«Après  fortune  faite  »,  «  Départ  forcé  »,  «  Décès  dans  la  famille  »,  «  Ma- 
ladie »,  toutes  ces  rubriques  stéréotypées,  accolées  trop  souvent  à  des 
affaires  qui  n'ont  jamais  existé,  n'ont  d'autre  but  que  d'attirer  le  gogo 
chez  le  marchand  de  fonds,  dont  le  bagou  aura  bientôt  fait  de  coUoquer 
h  l'infortuné  chercheur  de  commerce  une  affaire  présentée  comme  excel- 
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lente,  avec  preuves  à  V appui  et  pièces  en  mains...,  affaire  qu'il  faudra 
revendre  six  mois  après  chez  le  même  marchand  de  fonds  !  Que  d'exem- 
ples ne  pourrion&-nous  citer  de  ce  trafic  éhonté  ! 

INTERPRETE.  —  F.  Courtier-Interprète. 

INTERROGATOIRE  PUBLIC.  —  En  Angleterre,  dans  une  liqui- 
dation forcée  de  compagnie  (K.  Liquidation),  le  tribunal  [Court)  peut 
ordonner  Tinterrogatoire  public  (public  examination)  de  toute  personne 
môlée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  promotion  ou  à  la  formation  de 
la  compagnie  ou  en  ayant  fuit  partie  comme  administrateur  ou  employé 
quelconque.  Cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  lorsque  le  rapport  ad- 
ditionnel du  receveur  officiel  (Officiai  Receiver)  émet  l'avis  qu'il  peut  y 
avoir  eu  malversation  ou  délit. 

INTESTAT.  -^  Celui  qui  meurt  sans  avoir  fait  de  testament  est  dit  : 
mort  intestat  (et  non  pas  ab  intestat)  ;  c'est  l'héritier  recueillant  les  biens, 
en  vertu  de  la  loi,  sans  le  secours  d'un  testament,  qui  est  dit  :  héritier 
ab  intestat. 

INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —   V.  Caisse  des  Invalides  de  la 

MARINE. 

INVENTAIRE.  —  Les  commerçants  doivent  faire  chaque  année  un 
inventaire,  c'est-à-dire  l'état,  le  dénombrement  par  écrit  et  par  articles, 
de  leurs  effets  mobiliers  et  immobiliers,  de  leurs  dettes  actives  et  passi- 
ves, et  cet  inventaire  doit  être  copié,  année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné  et  appelé  livre  des  inventaires.  Le  livre  des  inven- 
taires est  l'un  des  trois  livres  de  commerce  dont  la  tenue  est  légalement 
obligatoire  pour  tout  commerçant  (Code  comm.,  art.  8  et  9).  En  ce  qui 
concerne  les  sociétés  anglaises  par  action,  la  loi  de  1862  donne  un  mo- 
dèle de  bilan  et  inventaire  (Balance-sheet  and  summary)  tels  qu'ils  doi- 
vent être  établis  [The  Companies  Âct  1862,  Table  A,  81-82). 

Dans  toute  société^  en  France  comme  à  l'étranger,  Vinventaire,  c'est- 
à-dire  le  dénombrement  contenant,  par  articles,  les  biens,  meubles, 
effets,  papiers,  apports,  etc.,  constituant  le  capital  social,  doit  être  inséré 
ou  joint  à  l'acte  social.  De  plus,  un  inventaire,  comprenant  les  fVais  gé- 
néraux et  permettant,  par  suite,  de  se  rendre  compte  de  la  situation,  doit 
clore  chaque  exercice.  D'ailleurs,  la  nécessité  d'un  inventaire  annuel 
s'applique  aussi  bien  aux  sociétés  et  compagnies  qu'à  tout  commerçant 
en  vertu  de  l'article  9  du  Code  de  commerce  :  «  11  est  tenu  de  faire  tous 
«  les  ans,  sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  im- 
c  mobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année 
I  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné.  » 

En  France,  les  actionnaires  d'une  société  par  actions  ont  le  droit  indi- 
viduel, en  leur  qualité  de  copropriétaires  du  fonds  social,  de  demander 
la  communication  des  bilans  et  inventaires,  ainsi  que  des  livres  et  pièces 
à  l'appui,  lorsque  les  comptes  sont  présentés  à  l'assemblée  générale, 
mais  ils  ne  peuvent  plus  exiger  cette  communication  après  que  les 
comptes  ont  été  approuvés  par  l'assemblée  générale.  S'il  s'agit  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  et  si  les  actionnaires  justifient  d'un 
intérêt  sérieux  reconnu  par  le  juge,  ils  ont,  en  leur  qualité  de  copro- 
priétaires du  fonds  social,  le  droit  individuel  de  prendre  en  tout  temps, 
même  après  la  dissolution  de  la  société,  communication  sans  déplace- 
ment, avec  Tassistance  d'un  comptable,  des  bilans,  inventaires,  rapports 
et  de  tous  autres  documents  sociaux.  Il  en  est  de  même  pour  le  travail 
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(i'experts  commis  par  l'assemblée  générale  d'une  société  commerciale, 
anonyme  ou  en  commandite  par  actions.  En  cas  de  refus,  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  ordonner  cette  communication.  L'inventaire 
dressé  par  un  liquidateur  de  société  n'exige  l'intervention  ni  d'un  notaire 
ni  d'un  commissaire-prisour  ni  d'experts  ;  le  liquidateur  peut  y  procéder 
seul;  il  suflit  qu'il  dresse  un  état  exact  do  l'actif  et  du  passif,  avec  une 
évaluation  basée  sur  les  appréciations  qu'il  est  à  même  de  recueillir.  Cet 
inventaire,  ainsi  que  tous  autres  livres,  pièces  et  documents,  ne  peut 
être  communiqué  aux  intéressés  qu'au  siège  social,  mais  ceux-ci  en  peu- 
vent prendre  copie.  On  consultera  avec  fruit,  au  siyet  des  inventaires, 
le  livre  de  M.  Léautey,  intitulé  Inventaires  et  Bilans. 

INVENTAIRE  (BÉNÉFICE  D*).  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

INVENTAIRE  ET  BILAN.  —  I.  —  Inventaire.  —  D'une  manière 
générale,  on  entend  par  inventaire  un  état  en  quantité  et  valeur  des 
biens,  des  créances  et  des  dettes  d'une  personne  ou  d'une  société. 

On  distingue  deux  sortes  d'inventaires  :  celui  qui  résulte  d'un  simple 
récolement  d'objets  et  celui  qu'exprime  un  récolement  de  soldes  de 
comptes.  Le  premier  est  appelé  inventaire  &rtra-comptable,  c'est-à-dire 
fait  en  dehors  de  la  comptabilité  ;  le  second  s'appelle  inventaire  infra- 
comptable.  La  balance  des  comptes  d'un  grand-livre  est  un  inventaire 
intra-comptable.  Les  soldes  débiteurs  de  cette  balance  représentent  l'in- 
ventaire actif,  les  soldes  créditeurs  l'inventaire  passif. 

Ainsi,  dans  une  balance  des  comptes  les  diverses  parties  de  rinventaii*e 
d'un  commerçant  sont  représentées  chacune  par  un  compte,  tel  que 
Caisse,  Magasin,  Matériel,  Effets,  etc.  Veut-on  s'assurer  (]ue  les  soldes 
débiteurs  de  ces  comptes  sont  bien  l'expression  des  existants  en  argent, 
en  marchandises,  on  matériel,  en  effets,  on  fait  un  récolement  en 
quantités  et  en  valeur  de  ces  existants.  On  contrôle  ainsi  l'inventaii'c 
inira- co m plable  par  l'inventaire  cxf ra-comptable ,  et  l'on  redresse  In 
comptabilité  si  le  récolement  des  objets  a  relevé  des  différences  entre  le 
.montant  des  exis^tants  (compté  au  prix  de  revient  ou  d'entrée  dans  les 
comptes)  et  les  soldes  débiteurs  des  comptes. 

Dans  un  inventaire  intra-comptable,  ou  balance  des  comptes,  on  distiii- 
.gue  les  comptes  dont  les  soldes  sont  débiteurs  et  les  compte^  dont  les 
soldes  sont  créditeurs.  Les  soldes  débiteurs  expriment,  soit  les  existants 
en  valeur,  soit  des  créances  sur  les  tiers,  constituant  la  masse  active.  Les 
soldes  créditeurs  expriment,  soit  les  créances  des  tiera,  soit  le  capital, 
constituant  la  masse  passive, 

La  différence  entre  le  total  des  soldes  débiteurs  et  le  total  des  soldes 
créditeure  exprime  le  capital  personnel  ou  social  du  commerçant.  Exemple: 

MilSSB   ACTIVB 

Caiaêt lOOCOfr. 

Magatin 60  000 

Porte/mille 5  000 

Dibitenrê  direrê 25  000 

Total  de  la  masoe  active  .   .       90  000  fr. 

IIAMK  PASSIVB 

Créditeur»  diver» 86  000  ft:. 

Différence 66  000fr. 

représentant  le  capital  personnel  ou  social  du  commerçant.  Ce  qui  revient 
à  dire  que  le  capital  pei-sonnel  ou  social  du  commerçant  se  compose  de 
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Texcédent  de  Tactif  dont  il  dispose  sur  le  passif  (ou  capital  de  crédit) 
qu'il  doit  aux  tiers.  En  igoutant  le  capital  personnel  au  capital  de  crédit, 
on  complète  la  masse  passive,  qui  est  égale  à  la  masse  active. 

11  faut  observer,  comme  Texplique  M.  Léautey,  que  la  masse  active 
peut  comporter  des  pertes,  de  même  que  la  masse  passive  peut  compor- 
ter des  bénéfices. 

!•'  exemple  : 

M4HB  ACTXTS  UABSB  PAnXVB 

Caisêe lOOOOfr.        Criditeurs  diverê 85000  fr. 

Jfaçoêin 50000  Capital 65000 

FoTU/euUU 5000 

Débiteur»  diver» 12500 

Perteê 12500 


90000  tr.  90000  fr. 

Nous  n'avons  fait  varier  que  le  chiffre  des  Débiteurs  divers  pour  faciliter 
la  compréhension.  Si  Ton  régularise  l'inventaire  ci-dessus,  on  fait  passer 
les  pertes  au  débit  du  compte  Capital,  qui  est  diminué  d'autant,  c'est-à- 
dire  ramené  à  fr.  52  500. 

2«  exemple  : 

MASIB  ACTXVB  MAMB  PAaSTVB 

Caiête 10000  fr.  Créditeur»  divers 85000  fr. 

Maja*in 50000  Capital 65000 

PorU/euilU 5000  Bénéfice» 5000 

Débiteur»  diver»    .......  30  000 


95000  te.  95000  tt. 

Si  l'on  régularise  l'inventaire  ci-aessus,  on  fait  passer  les  bénéfices  soit 
au  crédit  du  compte  Capital,  qui  est  porté  à  fr.  70000,  soit  au  crédit  d'un 
compte  ouvert  au  commerçant,  qui  devient  créancier  de  son  commerce 
pour  5000  fir. 

Dans  les  organisations  comptables  bien  conçues,  les  comptes  représen- 
tant les  diverses  parties  de  l'inventaire,  au  lieu  d'être  ouverts  pôle-mèle, 
sont  classés  par  séries  de  comptes  similaires,  savoir  : 

A.  Comptes  du  capital  et  des  réserves; 

B.  Comptes  des  valeurs  dHnventaire,  ou  moyens  d'action,  subdivisés  en 
valeurs  immobilières,  valeurs  disponibles,  ou  réalisables  à  court  terme, 
et  valeurs  engagées  en  opérations  quelconques  ; 

C.  Comptes  des  tiers; 
X.  Comptes  de  résultats. 

Cette  classification  rationnelle  des  comptes  permet  d'obtenir  des  balances 
donnant  la  situation  permanente  de  chacune  des  parties  de  l'inventaire 
des  entreprises,  ce  qui  offre  de  précieux  moyens  de  contrôle  et  de  direc- 
tion éclairée  aux  commerçants.  Le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas 
de  nous  étendre  comme  nous  le  voudrions  sur  ce  sujet,  aussi  intéressant 
qu'instructif,  que  le  lecteur  trouvera  exposé  à  fond  dans  la  Science  des 
comptes  et  dans  le  Traité  des  inventaires  et  des  bilans,  de  M.  E.  Léautey, 
ouvrages  qu'on  ne  saurait  trop  consulter  à  une  époque  où  la  concurrence 
oblige  les  commerçants  à  tenir  leur  comptabilité  et  à  dresser  leur  inven- 
taire et  leur  bilan  avec  toute  la  somme  possible  d'ordre,  d'exactitude  et 
de  précision,  sous  peine  de  déboires  certains. 

II.  —  Bilan.  —  Un  bilan  est  l'état  comptable,  dressé  par  actif  et  par 
passif,  servant  à.  exprimer  la  situation  d'une  entreprise  quelconque  vis- 
à^is  (j^elle-méme.  et  viS'àr-vis  des  tiers,  toutes  corrections  ayant  été  faites 
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aux  comptes,  de  manière  à  charger  Texercice  terminé  de  ce  qui  lui 
incombe  et  à  le  décharger  de  ce  qui  est  propre  à  l'exercice  suivant,  tous 
amortissements  ayant  été  pratiqués  en  vue  de  tenir  compte  de  Tusure  des 
choses,  toutes  régularisations  de  déperditions  ayant  été  comptées,  toutes 
réserves  pour  dépréciations  de  valeurs  d'échange  ayant  été  faites,  enfin, 
toutes  acceptations  de  comptes  courants  ayant  été  données  aux  tiers  et 
reçues  des  tiers,  et  tous  comptes  de  résultats  ayant  été  réglés  en  vue  de 
déterminer  la  somme  des  pertes  et  des  bénéfices  de  Texercice. 

Cette  définition  du  bilan,  que  nous  prenons  dans  les  ouvrages  cités  plus 
haut,  et  dans  les  Principes  généraux  de  comptabilité  du  môme  auteur, 
précise  bien  ce  que  doit  être  un  bilan  rationnellement  établi,  expression 
tout  à  la  fois  de  Tinventaire  extra-compieble  (ou  de  récolement  des  exis* 
tants  au  prix  de  revient)  et  de  l'inventaire  infra-comptable  (ou  balance 
des  comptes  définitivement  apurés).  Établir  un  bilan  d'une  manière  exacte 
est  en  effet  une  opération  fort  délicate  et  qui  demande  beaucoup  d'ordre, 
(l'attention,  d'honnêteté  et  de  science  comptable,  science  beaucoup  trop 
dédaignée  jusqu'ici  des  commerçants,  mais  dont  ils  ne  sauraient  se  passer 
sans  péril  aiyoïml'hui. 
On  distingue  le  bilan  d'entrée  et  le  bilan  de  sortie. 
Le  bilan  d'entrée  d'une  entreprise  n'est  autre  chose  que  la  balance  des 
soldes  débiteurs  et  des  soldes  créditeurs  des  comptes  représentant,  soit 
Ir^s  valeurs  dont  dispose  cette  entreprise,  soit  ses  créances  et  ses  dettes, 
fie  bilan  montre  la  composition  du  capital  de  crédit  et  du  capital  per> 
sonnel  ou  social  du  commerçant  qqi  débute.  Les  mouvements  imprimés 
])ar  le  commerçant  aux  capitaux  dont  il  dispose  modifient  les  soldes  de 
CMS  capitaux  durant  l'exercice.  —  Le  bilan  de  fin  d'exercice,  ou  bilan  de 
sortie,  quand  il  est  rationnellement  établi,  détermine  à  nouveau  et  le 
capital  personnel  ou  social  et  le  capital  de  crédit  à  cette  époque.  Il 
montre,  en  outre,  les  résultats  obtenus  des  opérations,  c'est-à-dire  s'il  y 
a  eu  bénéfice  ou  création  de  capital  nouveau,  ou  s'il  y  a  perte  ou  con- 
sommation de  capital  ancien. 

Les  résultats  énoncés  par  un  bilan  doivent  se  prouver  authentiquement 
par  les  opérations  elles-mêmes.  C'est  une  vérification  à  laquelle  on  devrait 
toujours  procéder.  On  en  trouvera  un  modèle  pages  133  à  136  du  Traité 
des  inventaires  et  des  bilans. 

Chacun  peut  le  constater,  il  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  compren- 
dre les  bilans  que  les  sociétés  publient.  Cela  tient  à  beaucoup  de  causes, 
dont  voici  les  principales  : 

{°  A  ce  que  les  mêmes  titres  de  comptes  représentent  trop  souvent 
des  choses  dissemblables  ; 

20  A  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'unité  de  classement  des  valeurs  énumérées  et 
que,  toutes  choses  se  trouvant  confondues*  déplacées,  il  faut,  pour  se  ren- 
dre compte,  commencer  par  les  mettre  à  leur  place  réelle  et,  au  moyen 
de  l'analyse,  reconstituer  la  synthèse  du  bUan  examiné  ; 

3"  A  ce  que  les  bilans,  en  général,  sont  beaucoup  trop  résumés  pour 
être  explicites; 

40  A  ce  qu'ils  ne  sont  pas  accompa^és  de  l'inventaire  de  récolement 
des  valeurs  existantes  ; 

-  50  A  ce  que  les  annexes  explicatives  qui  les  accompagnent  sont  insuf- 
fisantes ou  qu'elles  demeurent  muettes  sur  les  points  essentiels,  d'où  im- 
possibilité de  se  former  une  idée  nette  de  l'ensemble  ; 

G**  A  ce  que  la  valeur  des  choses  inventoriées  est  fixée  par  des  évalu<i- 
tions  arbitraires,  tantôt  au  prix  d'achat  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  le  prix 
de  revient  réel),  tantôt  au  cours  du  jour  de  l'inventaire,  tantôt  à  la  valeur 
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vénale,  plus  ou  moins  juste,  des  choses,  et  que  celte  intrusion  des  esti- 
mations arbitraires  fausse  la  mathématique  comptable  et  fait  apparaître, 
pour  ainsi  dire  à  volonté,  des  résultats  qui  ne  sont  pas  vrais  et  qui  no 
peuvent  pas  l'être  ; 

70  A  ce  qu'enfin  les  amortissements  et  les  réserves  nécessaires  pour 
établir  la  valeur  réelle  des  choses  ne  sont  pas  pratiqués  ou  le  sont  insuf- 
fisamment. 

Un  bilan  doit  être  Texpression  exacte  de  la  vérité.  Cette  vérité  devrait 
être  exprimée  clairement,  et  pour  cela  il  faudrait  qu'elle  fût  énoncée  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  par  tous.  Cette  réglementa- 
tion, si  désirable,  pourrait  être  basée  sur  Tédiotion  des  règles  suivantes,^ 
è.  savoir  : 

1®  Classification  des  comptes  dans  un  ordre  uniforme  par  groupes  de 
valeurs  distinctes  ; 

2®  Inscription  de  chaque  valeur  à  son  prix  de  revient,  toutes  régulari- 
sations étant  faites  pour  ramener  l'accord  entre  l'inventaire  des  existants 
et  l'inventaire  des  comptes  ; 

3»  Inscription  des  moins-values  résultant  de  l'usure  des  choses  dans 
des  comptes  d'amortissement  nettement  désignés  ; 

A^  Inscription  des  dépréciations  des  valeurs  d'échange  et  des  créances 
mauvaises  dans  des  comptes  de  réserve  nettement  désignés  ; 

5»  Production,  à  Tappui  du  bilan,  d'annexés  explicatives,  savoir  :  a)  In- 
ventaire extra-comptable,  ou  des  existants,  en  quantités  et  au  prix  do 
revient  réel  ;  b)  État  comparatif  de  l'inventaire  d'entrée  et  de  l'inventaire 
de  sortie  d'exercice,  faisant  la  preuve  des  résultats  indiqués  par  le  bilan; 
c)  État  détaillé  des  fï'ais  de  premier  établissement,  des  fVais  généraux,  etc., 
et  de  tous  les  comptes  d'ordre  figurant  au  bilan. 

Nos  législateurs  rendraient  le  plus  grand  service  au  commerce  national 
en  édictant  une  réglementation  sur  les  livres  de  commerce  et  sur  les  in- 
ventaires et  les  bilans,  qui  imposerait  l'ordre  comptable  et  donnerait  au 
public  la  sécurité  que  la  loi  de  1867  ne  comporte  pas.  Ils  ramèneraient 
certainement  ainsi  aux  affaires  tous  ces  capitaux  qui  demeurent  pour  ainsi 
dire  improductifs,  faute  de  cette  confiance  qui  est  l'âme  du  crédit  et  du 
commerce. 

INVENTAIRES  (LIVRE  DES).  —  Le  livre  des  inventaires  est, 
avec  le  journal  et  le  copie  de  lettres,  l'un  des  trois  livres  de  commerce 
prescrits  par  le  Code  de  commerce  à  tout  commerçant.  C'est  un  registre 
sur  lequel  le  commerçant  inscrit,  en  détail,  à  la  fin  de  chaque  année, 
d*mie  part  tout  ce  qu'il  possède,  c'est-à-dire  son  actif  ;  de  l'autre,  lout 
ce  qu'il  doit,  c'est-à-dire  son  passif,  de  manière  à  présenter  la  situation 
exacte  de  sa  maison.  Ce  livre  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  livre  secret 
du  commerçant,  doit  être  tenu  avec  grand  soin. 

Les  premiers  comptes  qu'il  reçoit  sont  ceux  du  bilan  d'entrée  ou  de 
début  de  l'entreprise,  exprimé  par  doit  et  avoir.  Ce  bilan  se  compose, 
à  Vavoir,  de  l'énumération  classifiée  des  valeurs  et  créances  dont  l'en- 
semble constitue  le  capital  personnel  ou  social  ;  au  doit,  de  l'énuméra- 
tion classifiée  des  dettes  vis-à-vis  des  tiers.  La  tenue  à  partie  double 
transforme,  d'une  part  l'avoir  de  ce  bilan  en  actif,  dont  la  contre-partie 
comptable  est  le  crédit  du  compte  capital;  d'autre  part,  le  doit  en  pas- 
sif, dont  la  contre-partie  comptable  est  le  débit  du  compte  capital.  La 
balance  créditrice  de  ce  dernier  compte  exprime  le  capital  net,  c'est-à- 
dire  l'actif  réel,  balancé  au  moyen  de  la  tenue  à  partie  double,  par  un 
passif  fictif. 
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A  la  Gn  de  l'exercice,  le  livre  des  inventaires  reçoit  :  i*  la  copie  du 
bilan  tel  qu'il  résulte  de  la  balance  d'inventaire  définitive  ;  2*  la  copie 
des  annex<^8  du  bilan,  c'est-à-dire  des  diverses  parties  sans  exception  de 
l'inventaire,  transcrites  dans  l'ordre  de  la  classification  du  bilan.  Ces  an- 
nexes sont  numérotées  et  signées  chacune,  ainsi  que  le  bilan  lui-même  ; 
y*  la  copie  des  divers  comptes  de  résultats  (groupés  dans  le  compte 
Exercice)  par  leur  solde  final,  où  ils  montrent  le  quantum  de  l'excédent 
du  capital  conséquent  sur  le  capital  antécédent  et  vice  versa. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  la  copie  du  bilan,  tel  qu'il  résulte  des 

écritures  passées  après  décision  prise  touchant  la  répartition  du  compte 

exercice,  doit  figurer  dans  le  livre  des  inventaires  :  par  dividendes,  ré- 

'serves,  amortissements,  allocations  aux  administrateurs,  participation  du 

personnel,  etc.,  des  résul^ts  de  l'exercice. 

Le  livre  des  inventaires  doit,  conformément  aux  articles  9  et  10  du 
Code  de  commerce,  contenir  l'inventaire,  année  par  année  ;  il  doit,  ainsi 
({ue  le  journal,  être  paraphé  et  visé  unt>  fois  par  année,  et  peut  également 
être  subdivisé  en  plusieurs  registres. 

INVENTEUR.  —  On  appelle  ainsi,  en  terme  de  droit  administratif, 
celui  qui  a  trouvé  et  déposé  une  épave  (  V^} . 

«  I.  O.  U.  »  —  Terme  familier  anglais,  employé  aussi  scientifiquement, 
témoin  le  titre  du  savant  traité  de  M.  James  Walter  Smith  :  Law  of 
Bills,  Chèques,  ^otes,  and  10  Vs*,  employé  pour  désigner  une  recon- 
naissance de  dette,  dont  l'étymologie  est  un  calembour  :  J  owe  you,  je 
vous  dois. 

L*I  0  C  n'est  pas  négociable  comme  im  chèque  ou  une  lettre  de 
change  et  n'a  pas  besoin  de  timbre  à  moins  qu'il  ne  contienne,  en  outre 
de  la  reconnaissance  de  dette,  une  promesse  de  paiement  de  ladite 
dette,  auquel  cas  il  doit  être  timbré,  comme  un  eiïet. 

Pluriel  :  des  I  O  U's. 


JETONS  ;  JETONS  DE  PRÉSENCE.  —  Les  jetons  ont  été  em- 
ployés pendant  longtemps  par  les  agents  des  finances  pour  leurs  calculs  ; 
aujourd'hui  encore  ils  servent  de  rémunération  sous  le  nom  de  jetons  de 
présence.  Ils  sont  remis  aux  membres  des  conseils  d'administration,  do 
certaines  commissions,  et  sont  même  distribués  aux  membres  des  diver- 
ses Académies  présents  aux  séances.  On  appelait  même  jetonniers  les 
académiciens  très  assidus.  Souvent,  toutefois,  le  jeton  est  remplacé  tout 
bonnement  par  une  somme  d'argent. 

JETONS  ICBTALLIQUES.  —  Deux  de  nos  colonies,  la  Réunion  et 
la  Martinique,  ont  été  autorisées  à  substituer  à.  leurs  bons  de  caisse  en 
papier  do»  jetons  luétalliques  fahnq\iés  h  la  Monnaie  de  Paris  en  1896  et 
en  1897.  Ces  jetons  sont  de  l  fr.  et  do  50  centimes  en  alliage  de  nickel. 

uA.  «i««  i     1  franc.   ....        25  mlll.        nickel,  25  ;  enivre,  75        AFjÔ 

Réunion..  .    j    50  oentimei  .  .   .        22  mi  11.  _'       '       -  '  2  ,5 

u..*:.i   „..       i      1  franc 26  ralll.        nickel,  15;  cuivre,  85        8     » 

Martinique  .    j    ^  centimes  ...         22  mill.  -,     -  5    . 

1.  Kfttngham  Wilson,  édii.  à  Londres,  59*  ûdittoa. 
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n  a  été  frappé  :  en  1896,  pour  la  Réunion,  500  000  jetons  à  l  fr.  et  un 
million  à  50  cent.;  en  1897  (l*'  semestre),  pour  la  Martinique,  300  000  à 
Ifr. 

Les  Jetons  étant  considérés  comme  des  médailles  ne  peuvent  être 
frappés  qu'à  la  Monnaie  sur  commande  adressée  au  directeur,  après 
autorisation  du  Ministre  de  Tintérieur  (loi  du  9  sept.  1835.  K.  Monnaies). 

JEU  ET  PARI.  —  L'article  1965  du  Code  civil  prohibe  toute  action 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  Toutefois,  l'ar- 
ticle 1967  interdit  au  perdant  de  répéter  [V.  ce  mot)  ce  qu'il  a  volontai- 
rement payé,  à  moins  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  super- 
cherie ou  tromperie.  A  la  suite  d'une  partie  de  jeu  ou  d'un  pari,  le  billet 
à  ordre  ou  la  lettre  de  change  que  souscrit  le  perdant  pour  s'acquitter, 
est  nul,  môme  s'il  y  est  énoncé  que  la  valeur  a  été  reoi^e  comptant.  En 
ce  cas,  le  juge  peut,  par  appréciation  des  circonstances,  en  se  fomîant 
sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  déclarer  qu'il  y  a 
ou  fraude  dans  cette  énonciation,  et  que  la  prétendue  dette  a  une  cause 
illicite,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  judiciaire.  L'article  1965 
s'applique,  non  seulement  aux  joueurs  entre  eux,  mais  encore  aux  tiers 
intéressés  qui  spéculent  sur  les  passions  des  joueurs.  En  ce  qui  concerne 
les  courses  de  chevaux,  la  loi  du  2  juin  1891  en  a  réglementé  le  fonc- 
tionnement et  a  autorisé  sous  certaines  conditions  le  pari  mutuel  sur  les 
champs  de  course.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  cette  ques- 
tion, car  elle  sort  de  notre  siyet  :  arrivons  aux  jeux  de  Bourse  rentrant 
complètement  dans  les  matières  qui  font  l'objet  de  ce  Dictionnaire. 

JEUX  DE  BOURSE.  —  Qu'entend-on  par  jeu  de  Bourse?  Qu'en- 
tend-on par  spéculation?  Les  opérations  à  terme  constituent-elles  des 
jeux  de  hasard?  Qu'est-ce  que  l'agiotage?  Comment  distinguer  le  spécu- 
lateur de  l'agioteur,  du  joueur  à  la  Bourse,  celui-ci  de  celui-là?  Quels 
moyens  a-t-on  de  caractériser  le  but  d'une  négociation  en  Bourse  et  de 
classer  celle-ci  au  nombre  des  opérations  licites,  celle-là  parmi  les  illi- 
cites comme  constituant  des  jeux  de  hasard?  Autant  de  questions,  agi- 
tées à  mainte  et  mainte  reprise,  et  pourtant  restées  incertaines,  car. 
d'une  part,  le  législateur,  insuffisamment  documenté,  tout  en  réalisant 
un  progrès  marqué,  n'est  cependant  resté  qu'à  mi-chemiu;  de  l'autre,  les 
théoriciens,  malgré  de  savantes  études  et  une  indiscutable  compétence 
de  palais,  manquent  de  cette  expérience  indispensable  que  seule  peut 
enseigner  la  pratique  quotidienne  des  choses  de  la  Bourse,  de  la  Ûnance, 
du  commerce.  «  L'agiotage  —  dit  un  de  nos  meilleurs  docteurs  —  im- 
«  plique  toujours  la  pensée  d'une  opération  de  jeu  basée  uniquement 

■  sur  les  variations  aléatoires  des  cours,  et  dont  le  proiit  incertain  ne 
«  peut  résulter  que  des  chances  de  hausse  ou  de  baisse  sur  le  prix  des 
«  valeurs.  »  Et  le  même  auteur  ajoute  :  «  La  spéculation  a  un  but  plus 
I  élevé  :  le  spéculateur  recherche,  il  est  vrai,  un  gain  aléatoire,  pour 
c  l'obtention  duquel  il  consent  à  courir  certains  risques.  Mais  il  opère 
c  sérieusement,  d'une  manière  réfléchie,  et  ne  soumet  point  ses  capitaux 
«  aux  seules  chances  du  hasard.  »  Plus  loin,  enfm  :  «  Celui  qui  spécule 
•  sur  les  valeurs  de  Bourse,  qui  achète  certains  titres,  dans  la  pensée 
M  de  les  revendre  lorsque  leur  cours  aura  augmenté,  fait  un  marché  sé- 

■  rieux  qui  ne  peut  être  considéré  comme  un  agiotage.  »  Gomme  on  le 
voit  suffisamment  par  ces  citations,  et  comme  on  le  verrait  encore  plus 
surabondamment  si  nous  les  poursuivions  plus  avant,  c'est  en  vain  qu'on 
accumule  distinguo  sur  distinguo  dans  l'espoir  de  parvenir  à  tracer  une 
ligne  de  démarcation,  nettement  définie,  entre  les  opérations  de  Bourse 
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dites  sérieuses  et  celles  qui,  étant  prétendues  purement  aléatoires  et 
assimilées  à  Tachât  d*un  billet  de  loterie  ou  à  celui  d*une  option  la  veille 
du  tirage  de  valeurs  à  lots,  se  trouvent  qualifiées,  par  les  uns  d*agiotages, 
par  les  autres  de  jeux  de  Bourse.  En  eiïet,  la  recherche  de  cette  distinc- 
tion à  établir  entre  une  opération  dite  sérieuse  et  une  autre  prétendue 
ne  pas  l'être,  conduit,  non  seulement  à  des  subtilités  et  arguties,  mais 
—  à  rencontre  du  but  poursuivi  —  n'amène  que  conAisions  et  obscurité. 
Aussi,  en  présence  de  la  lacune  des  lois  qui  s*efforcent  vainement  d*éta- 
blir  une  classification  impossible,  force  a  été  de  laisser  les  tribunaux  dé- 
clarer, d  après  les  circonstances  de  la  cause,  quel  est  le  véritable  carao- 
tère  des  opérations  litigieuses  ;  et  la  Cour  de  cassation  a  toujours  reconnu 
que  leur  décision  ne  pouvait  être  critiquée  sur  ce  point.  Mais  on  conçoit 
combien  est  délicate  une  pareille  appréciation,  avec  quels  soins  on  doit 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties,  au  moment  où  les  négo- 
ciations ont  été  conclues  en  leur  nom.  Telle  nature  d^opérations  dégui- 
sait^elle  des  jeux  de  Bourse  ou  constituait-elle  un  acte  sérieux  et  légi- 
time? Tel  marché  à  terme  avait-il  pour  unique  objectif  le  paiement  d'une 
simple  différence  ou  une  opération  valable  et  licite,  telle  qu*une  trans- 
mission de  valeurs  ou  une  mutation  de  propriété?  Ce  marché  à  terme 
lui-même,  longtemps  mal  vu,  ailleurs  encore  non  reconnu  (Allemagne, 
Hambourg),  n'a  été  déclaré  licite  en  France  que  par  la  loi  du  28  mars 
1885,  dont  Tarticle  1*'  déclare  d*une  manière  expresse,  que  nul  ne  peut, 
pour  se  soustraire  aux  obligations  résultant  des  marchés,  lors  même 
qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple  différence,  se  pré- 
valoir de  l'article  1965  du  Gode  civil  relatif  à  l'exception  de  jeu.  La  même 
loi  vise  le  même  but  en  modifiant  les  obligations  des  agents  de  change 
concernant  la  couverture  que  le  décret  réglementaire  du  7  octobre  1890 
les  autorise,  par  son  article  61,  à  réclamer  avant  d'accepter  un  ordre  de 
marché  à  terme  :  d'où  il  résulte  que  cette  couverture  ne  saurait  plus 
être  considérée  comme  une  présomption  de  jeux  de  Bourse,  ainsi  qu'elle 
l'était  parfois  antérieurement,  ce  dépôt  préalable  de  sommes  ou  de  va- 
leurs ayant  pour  objet  de  garantir  le  paiement  des  différences  résultant 
des  marchés  à  terme.  Voilà  donc  le  marché  à  terme  et  Topération 
n'ayant  en  vue  qu'une  différence  reconnus  par  la  loi  ft*ançaise. 

Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  par  ce  qui  précède,  ce  sont,  en 
somme,  toutes  les  opérations  de  Bourse  à  terme  qui,  même  encore  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1885,  peuvent  être  qualifiées  de  jeux  de  Bourse.  En 
effet,  si  l'opération  révélait  elle-même,  soit  par  sa  forme,  soit  par  les 
conventions  écrites  ou  par  la  correspondance,  soit  même  par  les  circons- 
tances qui  l'ont  accompagnée,  que  les  parties  ont  entendu  faire  de  simples 
paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  l'exception  de  jeu  pourrait  être  admise, 
surtout  s'il  s'agit  d'opérations  faites  sans  l'intervention  d'un  agent  de 
change.  Elle  peut  l'être  aussi  dans  le  cas  où  la  situation  apparente  de 
fortune  du  spéculateur  est  hors  de  proportion  avec  l'importance  des 
marchés  qu'il  a  conclus:  mais,  en  revanche  et  en  conséquence  du  même 
principe,  elle  ne  pourrait  l'être  si  elle  était  invoquée  par  une  maison  de 
banque  dont  les  opérations  consistent  en  achats  et  reventes  de  valeurs 
de  Bourse  et  lorsque  ses  statuts  et  sa  profession  expliquent  suffisamment, 
au  regard  do  l'intermédiaire,  les  marchés  conclus  en  son  nom.  Le  spécu- 
lateur ayant  établi,  vis-à-vis  de  l'intermédiaire  des  marchés,  qu'il  avait 
des  capitaux  disponibles  pour  faire  face  à  la  liquidation  des  opérations  et 
que  sa  solvabilité  lui  permettait  de  contracter  ces  marchés,  ne  saurait 
non  plus  être  admis  à  invoquer  l'exception  de  jeu.  Avant  la  loi  du  28  mars 
1885,  le  jeu  de  Bourse  constituait  un  véritable  délit,  prévu  parles  articles 
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421  et  422  du  Gode  pénal,  et  punissable  de  peines  correctionnelles,  mais 
cette  même  loi,  si  elle  n*a  pas  abrogé  l'article  1965  du  Gode  civil  refUsant 
toute  action  en  justice  pour  dette  de  jeu,  a  abrogé  les  articles  421  et  422 
du  Code  pénal.  Le  mouvement  qui  a  graduellement  circonscrit  de  plus 
6n  plus  étroitement  celles  des  opérations  de  Bourse  pouvant  être  consi- 
dérées comme  jeux  et  paris,  s*est  produit  dans  tous  les  pays  du  monde 
à  mesure  que  ces  opérations  prenaient  une  extension  croissante. 

Voyons  ce  qui  s*est  passé  en  France. 

La  difficulté  que  l'on  rencontrait  pour  définir  le  jeu  de  Bourse  et  sur- 
tout pour  le  distinguer  de  Vagiotage  ou  de  la  spéculation,  a  causé  déjà 
plus  d*un  changement  d'appréciation.  On  a  commencé  par  qualifier  de 
jeu  de  Bourse  toute  opération  à  terme  ;  puis,  on  s'est  aperçu  que  l'opé- 
rateur au  comptant  pouvait  être,  tout  aussi  bien  qu'un  opérateur  à  terme, 
un  spéculateur,  la  mise,  de  même  qu'au  baccara  ou  à  tout  autre  jeu  de 
hasard,  n'étant  pas  une  promesse,  un  engagement,  mais  un  paiement 
ferme.  8e  fondant  sur  cette  ressemblance  —  mais  non  similitude  —  on 
s*est  cru  autorisé  à  assimiler  aux  jeux  de  hasard,  non  seulement  les  opé- 
rations à  terme,  mais  aussi  les  opérations  à  découvert.  Dans  cette  voie, 
on  ne  pouvait  que  s'égarer,  car  on  devait  fatalement  se  heurter  à  la 
grande  loi  de  liberté  qui  domine  de  plus  en  plus  le  monde,  et  en  vertu 
de  laquelle  on  ne  saurait  empêcher  les  gens  d'employer  leur  argent  ou 
leur  crédit  à  leur  guise,  de  souscrire  tels  engagements  qu'il  leur  plaît 
de  conclure,  pourvu,  bien  entendu,  que  la  cause  en  soit  licite.  C'est  ici 
que  le  législateur  a  cru  devoir  se  mettre  en  travers  en  essayant  de 
déclarer  illicites  spéculations  et  agiotages  au  moyen  de  leur  assimilation 
aux  jeux  de  hasard.  D'après  les  mêmes  principes,  on  a  interdit  loteries, 
feux  publics  et  certaines  spéculations  de  Bourse.  Malheureusement,  la 
loi  de  1836,  dont  l'excellent  article  2  défend  les  loteries,  ventes  par  voie 
du  sort,  primes  et  autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  généralement  toutes 
opérations  offertes  au  public  pour  faire  naître  V espérance  (fun  gain  qui 
sera  acquis  par  la  voie  du  sort,  a  rouvert  une  porte  de  derrière  aux 
dlSus,  sous  la  forme  de  son  article  5,  qui  autorise  par  exception  (!)  les 
loteries  de  bienfaisance.  Or,  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  la  lin  ne 
justifie  pas  les  moyens?  car,  à  l'intérêt  spécial  présenté  par  telle  ou  telle 
œuvre  pie  secourue  par  une  loterie,  il  eût  mieux  valu  préférer  l'intérêt 
général  qui  s'oppose  à  ce  que  soient  offerts  au  public  des  gains  aléatoi- 
res, dont  la  fallacieuse  espérance  ne  peut  qu'énerver  le  penchant  au 
travail  et  affaiblir  les  idées  d'ordre  et  d'économie.  Qu'est-il  arrivé,  en 
efi'et?  Cet  insidieux  article  5,  qui  n'était,  avons-nous  dit,  dans  la  pensée 
du  législateur  qu'une  sorte  de  petite  porte  de  derrière  destinée  à  n'être 
ouverte  que  par  exception  et  pour  une  cause  déterminée,  est  devenue 
une  vaste  ouverture  sans  cesse  béante,  où  le  Gouvernement  lui-même 
ne  craint  plus  de  pousser  la  foule  attirée  par  l'appât  d'innombrables 
valeurs  à  lots,  de  loteries  sans  cesse  renouvelées,  et  de  cet  épouvantable 
et  scandaleux  pari  mutuel,  le  tout  tellement  répété  que  plusieurs  feuilles 
quotidiennes,  aboyées  sans  trêve  dans  les  rues,  sont  florissantes  rien 
qu'en  publiant  les  listes  des  numéros  gagnants  de  toutes  sortes. 

La  seule  distinction  à  établir  par  une  ligne  de  démarcation  invariable 
et  nettement  tracée  est  la  suivante  :  d'im  côté,  liberté  accordée  à  toute 
opération  faite  par  suite  d'un  contrat  librement  consenti  par  les  deux 
parties  et  par  les  soins  d'un  intermédiaire  désigné,  qu'elle  ait  pour 
objet  une  transaction  au  comptant  ou  à  terme,  ferme  ou  à  découvert;  de 
l'autre,  interdiction  de  toute  loterie,  de  tout  tirage  au  sort,  sauf  pour  la 
détermination  pure  et  simple  d'un  ordre  de  remboursements.  De  cette 
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façon,  les  jeux  de  hasard  restent  cantonnés  dans  leur  classification  et  les 
opérations  de  Bourse  dans  la  leur.  Quant  à  prétendre  que  jouer  à  la 
Bourse  soit  même  chose  que  jouer  au  baccara,  il  y  a  tout  au  moins  exa- 
gération. Évidemment,  si  j'achète  une  valeur  en  me  basant  sur  la  proba- 
bilité ([u'elle  va  monter,  afin  de  la  revendre  plus  cher,  je  joue  —  c'est-à- 
dire  je  risque  —  quelque  chose  de  plus  que  le  commerçant  qui  achète 
une  marchandise  on  gros  pour  la  revendre  plus  cher  en  détail.  Mais  le 
négociant  qui,  en  prévision  d'une  hausse,  achète  un  stock  afin  de  le  re- 
vendre plus  cher,  ne  spécule-i-ïl  pas  tout  autant  qu'en  Bourse  l'ache- 
teur à  la  hausse?  Bien  plus,  ne  calcule-t-il  pas  sur  une  probabilité,  ou 
sur  ce  qu'il  croit  être  une  probabilité  ?  Et,  ce  faisant,  fait-il  donc  une 
opération  si  différente  de  celle  du  joueur  de  baccara?«Ici  —  dira-t-on  — 
«  c'est  le  hasard  pur;  là,  c'est  l'intelligence,  les  connaissances*  les  ren- 

■  scignements,  l'habileté »  Gela  est  fort  possible,  et  cela  est,  en  effet, 

car  le  négoce  n'est  ni  un  vain  mot  ni  un  jeu  de  hasard,  et,  suivant  la 
juste  appréciation  d'un  vieil  auteur  «  celui  qui  le  fait  avec  distinction  a 
«  droit  à  la  plus  grande  considération;  pour  la  lui  reAiser,  il  faut  n'être 
«  pas  de  notre  siècle  et  tenir  encore  à  des  préjugés  à  peine  pardonna- 
«  blés  dans  des  siècles  de  barbarie'.  »  Or,  aujourd'hui,  ces  mémos  pré- 
jUjjfôs,  qui  s'attaquaient  jadis  au  négoce,  s'en  prennent  à  la  spéculation,  à 
l'agiotage  appliqués  aux  valeurs  de  Bourse,  c'est-à-dire  au  négoce  des 
effets  de  commerce,  et,  dans  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  déUmi- 
ter  ce  qui  est  hasard  dans  ime  spéculation,  quelle  qu'elle  soit,  et  ce  qui 
est  calcul  et  intelligence  ;  en  présence  de  tant  de  joueurs,  à  la  Bourse 
comme  ailleurs,  nous  le  répétons,  la  seule  distinction  utile  et  rationnelle 
à  établir  est  celle  que  nous  venons  d'expliquer  et  vers  laquelle,  d'ailleurs, 
marche  visiblement  le  monde  financier  dans  tous  les  pays.  En  attendant 
l'application  immanquable  de  ce  régime,  qu'on  s'épargne  les  inutiles  et 
prudhommesques  imprécations  dont  on  cherche  si  souvent  encore  à  acca- 
bler la  Bourse,  car,  non  seulement  le  spéculateur,  à  la  Bourse  comme 
ailleurs,  n'est  ni  coupable  ni  malfaisant,  mais  môme  il  est  utile,  indispen- 
sable, et  concourt  grandement  à  la  prospérité  générale.  * 

Dans  l'état  actuel  de,  la  question,  les  jeux  de  Bourse  ne  s'appliquent 
r[u'aux  denrées  et  marchandises,  papiers  ou  effets  publics;  et  par  effets 
publics,  il  faut  entendre,  non  pas  tous  ejfeis  négociables  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  mais  seulement  les  rentes  sur  l'État,  bons  du  Trésor, 
obligations  trentenaires,  actions  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  fon- 
cier, obligations  de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  villes  et  départements 
autorisés,  obligations  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit  foncier 
et  les  titres  d'emprunts  des  gouvernements  étrangers.  Quant  aux  actions 
et  obligations  de  chemins  de  fer  et  d'autres  sociétés  industrielles,  elles 
restent  en  dehors  comme  ne  faisant  pas  partie  des  valeurs  intéressant 
la  généralité  des  citoyens  et  dont  le  cours  ne  peut  être  vicié  sans  porter 
atteinte  au  crédit  public.  Les  reports  sont  au  nombre  des  opérations  le 
plus  souvent  taxées  de  jeux  de  Bourse,  mais,  depuis  la  loi  de  1885,  qui  a 
reconnu  la  légalité  des  marchés  à  terme,  il  n'existe  plus  de  motif  juridique 
de  contester  la  validité  des  reports.  Un  autre  effet  de  cette  môme  loi, 
c'est  de  rendre  encore  plus  indispensable,  pour  celui  qui  oppose  l'excep- 
tion de  jeu,  alors  môme  qu'il  est  défendeur,  d'établir,  d'une  manière 
incontestable,  que  l'agent  intermédiaire  a  prêté  sciemment  son  concours 
tt  des  opérations  purement  aléatoires. 


1.  RiOABD,  Traité  général  du  commerce,  T.  pr,  pnge  21,  Anixtcrdam,  1781. 
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a  JOBBEB.  »  ou  I  BEÂLEB.  ».  —  A  la  Bourse  de  Londres,  le  dealer, 
ou  jobber,  aun  rôle  spécial  qui  n*a  pas  d'exact  équivalent  à  la  Bourse  de 
Paris.  Le  jobber,  ou  stock  jobber,  est  un  marchand  de  titres  en  gros  et 
en  détail,  qui  exécute  les  ordres  que  lui  donnent  les  agents  de  change 
{stockbrokers).  11  fait  en  môme  temps  fonction  de  courtier.  Les  jobbers 
n'existent  qu'à  la  Bourse  de  Londres,  où  leur  rôle  est  très  important,  car 
il  a  pour  but  de  faciliter  et  d'activer  grandement  les  affaires.  Le  jobber 
n'est  pas  un  simple  intermédiaire  :  il  négocie  pour  son  propre  compte, 
achetant  et  vendant /erme,  son  béncOco  résultant,  comme  celui  de  tout 
véritable  commerrant,  de  l'écart  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente. 
C'est  donc  à  ses  risques  et  périls  qu'il  traite,  et,  lorsque  le  broker  lui  de- 
mande do  fixer  un  prix,  il  ne  sait  jamais,  lui  dealer,  si  c'est  pour  lui 
acheter  ou  pour  lui  vendre  la  valeur  en  question;  c'est  pourquoi  le  job- 
ber répond  en  indiquant  deux  prix.  Ces  deux  prix  ont  plus  ou  moins  d'é- 
cart selon  que  la  valeur  comporte  plus  ou  moins  de  risques  à  courir. 
L'intervention  du  jobber  a  été  rendue  nécessaire  par  ce  fait  que  le  pu- 
blic n'étant  pas  admis  à  pénétrer  dans  le  Stock  Èxchange,  et  ce  même 
public  étant  forcé,  pour  toute  transaction,  de  passer  par  un  broker  (agent 
de  change),  lequel  est  à  l'intérieur,  c'est  par  le  jobber  qu'a  lieu  la  tran- 
saction, puisque,  admis  dans  le  Stock  Ë.xchange,  il  met  en  rapport  capi- 
talistes et  brokers.  Toutefois,  le  jobber  n'est  nullement,  comme  le  prétend 
M.  E.-J.  Wilson  ',  un  middleman  (intermédiaire),  puisque,  tout  au  con- 
traire, c'est,  comme  nous  venons  do  l'expliquer,  un  commerçant  qui 
achète  et  vend  pour  son  propre  compte.  Le  rôle  du  jobber  offre  encore 
cet  avantage  de  réaliser  immédiatement  l'affaire  demandée  par  le  broker, 
ce  qui  évite  de  la  chercher  et  de  l'offrir  publiquement.  Quant  aux  abus 
dont  on  s'est  plaint,  lorsque  de  trop  gros  bénéfices  étaient  réalisés  par 
des  tours  6.Q  jobbers  {jobbers*  turtis),  il  ne  faut  pas  oubUer  que  le  jobber, 
achetant  ou  vendant  à  ses  risques  et  périls,  peut  se  trouver  pris  par  une 
transaction  desavantageuse,  et  qu'étant  responsable  vis-à-vis  des  brokers, 
il  est,  en  ce  cas,  forcé  de  payer,  sinon  il  serait  expulsé. 

•  JOHN  COMPANT.  •  —  Sobriquet  donné  à  la  East  Indiâ  Com- 
pany (Ë.  I.  C.)  qui  gouverna  les  Indes  jusqu'à  la  grande  révolte  de  1857. 

€  JOINT  HOLBERS.  «  —  K.  Associés  ^Socscripteurs). 

c  JOINT  STOCK  COMPANIES.  »  —  T.  Compagnies  jlngl/lisrs 
Par  actions. 

JONATHAN.  -—  Nom  d\i  principal  café  où  se  traitaient,  à  Londres, 
les  opérations  de  Bourse  avant  la  fondation  du  Stock  Exchange.  (T. 
Stock  Exchange  [Origine  dd]  et  New  Jonatban,)    . 

JOUISSANCE.  ~  La  jouissance  est  le  droit  aux  intérêts  ou  aux  divi- 
dendes de  l'exercice  courant,  ou  à  l'ensemble  de  plusieurs  exercices 
quand  une  valeur  n'a  donné  aucun  produit  pendant  un  ou  plusieur 
exercices.  La  jouissance  part  donc,  en  droit,  de  l'expiration  de  l'exercice 
auquel  le  paiement  précédent  se  réfôre.  Ainsi,  on  dit  à  la  fin  de  mai  que 
le  3  p.  100  français  est  jouissance  du  f«  avril,  c'est-à-dire  que  le  droit 
aux  intérêts  remonte  à  cette  époque.  Il  est  à  remarquer  que  le  détache- 
ment des  coupons  a  parfois  lieu  avant  la  jouissance.  Ainsi,  le  coupon  de 
ce  même  3  p.  100  est  détaché  à  la  Bourse  de  Paris  le  l6  mars  et  la 
jouissance  n'est  que  du  !•'  avril.  Au  contraire,  pour  les  actions  de  so- 

1.  A.  Qloêêary  of  Terme  in  uêe  in  the  Stock  Exchange,  I^ondon,  VVUson  et  HUne, 
1895,  p.  67. 
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ciétés  par  exemple,  le  paiement  s^eiïectue  souvent  après  la  fin  de  Texer- 
cice.  tandis  que  la  jouissance  part,  non  pas  de  l'époque  de^la  distribu- 
tion, mais  du  commencement  de  Texercice. 

JOUISSANCE  (ACTION  DE}.  —  V.  Action  de  jouissance. 

JOULE.  —  Unité  électrique  internationale  de  travail,  ou  énergie 
équivalente  à  la  chaleur  dégagée  pendant  une  seconde  par  un  ampère 
dans  un  ohm.  Le  joule  vaut  10'  unités  C.  G.  S. 

JOURNAL  (LIVRE).  —  Le  Journal  ou  Livre-Journal  est  Torgane 
classiûcateur,  par  dates»  des  opérations  du  commerçant  ou  du  non  com* 
merrant,  opérations  inscrites  ensuite  par  comptes,  au  Grand-Livre  {V.  ce 
mot  et  LivRE-JocRNAL  d'Agent  de  change.). 

Le  Journal  se  compose  :  1®  de  livres  originaires  ou  de  première  ins- 
cription, tenus  sur  le  mode  simple  et  qui  sont  appelés  livres  de  caisse, 
de  magasin,  cPeJfets  à  recevoir,  d'effets  à  payer,  de  fabrication,  dopé- 
rations  diverses,  etc.,  dont  la  disposition  varie  selon  le  commerce  et  dont 
on  trouvera  d'excellents  modèles  dans  le  Cours  de  comptabilité,  de  Tenve 
des  livres  et  de  notions  de  commerce,  de  M.  E.  Léautey  (Librairie  comp- 
table) ;  2*  d'un  livre  général,  formulé  sur  le  mode  double  et  qui  a  pour 
objet  de  contrôler,  de  centraliser  et  synthétiser  les  précédents.  Les 
Journaux  originaires  étant  additionnés  chacun,  Tensemble  de  leurs  totaux 
doit  égaler  le  total  du  Journal  général,  lequel  est  égalé  par  le  total  du 
Grand-Livre  général,  d'où  la  preuve  que  la  comptabilité  originaire  est 
d'accord  avec  la  comptabilité  générale.  On  obtient  cette  preuve  au 
moyen  d'un  troisième  organe  comptable  appelé  Balance  des  écritures. 
(V.  Tenue  des  Livres.) 

Voici  la  disposition  du  Journal  général,  où  nous  formulons  en  deux 
articles  les  mouvements  de  caisse  d'une  période,  lesquels  ont  été  inscrits 
par  le  caissier  sur  son  livre  originaire  de  caisse  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  recettes  et  de  ses  paiements  : 


1 

8 

1 

9 

11 

•3  s 

TITRB8 

des 
comptes  débités. 

TITRSa 

des 
comptes  crédités. 

SOM 

détail- 
lées. 

MRS 

par 
comptes. 

DiBIT 

des 
comptes. 

okAdi* 

des 
comptes. 

Caiête 

à  Canvain  à  Gray, 

s/versem.Uul2. 

—       du  15. 

500 
700 

705 

310 
300 

50 

» 

1200 
510 

» 
50 

1200 

705 
5:0 

» 

m 

60 

1200 
1215 

ao 

Les  suivants  : 
Laurent  &  Paris, 

s/ paiement  du  10. 
BouUt  à  Paris, 

s/ paiement  du  10. 
—         dal5. 

kOaitêt 

2  415 

50 

2  415 

50 

Formuler  au  Journal  général,  c'est  y  inscrire  sur  le  mode  double,  ou 
digraphique  {V.  Comptabilité)  un  ou  plusieurs  mouvements  de  valeurs 
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inscrits  préalablement,  sur  le  mode  simple,  sur  un  Journal  originaire  de 
caisse,  de  magasin,  d'effets,  etc. 

Le  Journal  est  un  des  trois  livres  de  commerce  prescrits  par  le  Gode 
de  commerce.  Il  doit  être  tenu  sans  omission,  surcharge,  ni  rature  et 
contenir  jour  par  jour,  au  Air  et  à  mesure  qu'elles  s'effectuent,  toutes  les 
opérations.  Dans  chaque  article  on  indique  les  comptes  qui  jouent  entre 
eux,  les  uns  au  débit,  les  autres  au  crédit.  Chaque  page  doit  porter  un 
numéro  d'ordre  ;  elle  est  divisée  en  cinq  colonnes  de  la  manière  suivante  : 


1 


9 


S 


4 


5 


Colonne  1.  —  Folio  da  Orand^Lirre  où  le  trouve  le  compte  débité  dma»  Partlele  du 
Joamal; 

—  S.  —  Folio  da  compte  crédité  ; 
-^      S.  —  Ênonoé  de  ropéretlon  ; 

—  4.  —  Détails  oo  énaméretion  dea  comptes  débités  ou  crédités,  sHl  y  a  lieu,  ayee 

totalisation  dans  la  colonne  6. 

—  5.  —  Montant  dn  compte  débité  oa  crédité  on  totalisation  de  ees  comptes  énn- 

mérés  dans  la  colonne  4. 

JOURNAUX  D'ANNONCES  LÉGALES  :  Affiches  parisiennes  et 
départementales;  Petites  affiches;  Gazette  des  Tribunaux;  Droit;  Loi; 
Gazette  du  Palais;  Moniteur  des  Ventes;  Courrier;  Bulletin  municipal 
officiel  de  la  ville  de  Paris;  Moniteur  officiel  du  Commerce,  (F.  Gazbttb.) 

JOUR  SPÉCIAL  DE  RÈGLEMENT.  —  En  Angleterre,  la  fixation 
d'un  Jour  spécial  de  règlement  (spécial  tettling  day)  est  inhérente  à  l'ad- 
mission à  ia  cote  officielle  d'une  nouvelle  compagnie.  C'est  le  premier 
pas  à  accomplir,  et  non  le  moins  important,  car  tous  les  contrats  relatif 
aux  titres  de  la  compagnie,  souscriptions,  demandes  d'actions,  qui  ont  été 
souvent  passés  avant  la  répartition,  ne  s'effectuent  qu'après  obtention 
d'un  jour  spécial  de  règlement,  et  ce  jour-là  môme.  En  cas  de  refus  de 
la  part  du  Stock  Exchange,  tous  ces  contrats  deviennent  nuls.  Quant  aux 
conditions  d'admission,  elles  sont  tout  à  la  fois  rigoureuses  et  vagues. 
Les  statuts  doivent  être  approuvés  par  le  comité,  mais  il  n'est  guère 
possible  d'être  certain  d'avance  qu'ils  le  seront  ou  ne  le  seront  pas.  De 
nombreuses  plaintes  ont  été  formulées  à  ce  sujet,  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ce  caractère  vague,  reproché  aux  décisions  du  comité,  est 
indispensable  pour  permettre  de  repousser  une  compagnie,  parfaitement 
correcte  et  régulière  en  apparence,  et  cependant  connue  comme  étant 
dangereuse,  ou  gravement  soupçonnée  telle.  S'il  n'y  avait  aucun  doute 
^ur  les  conditions  d'admission,  le  comité  n'aurait  plus  aucune  raison 
d'être,  son  opinion  serait  superflue,  et  il  suffirait  d'une  simple  formalité 
matérielle  d'enregistrement.  £n  France,  les  conditions  d'admission  res- 
semblent fort  à  celles  établies  à  Londres.  La  cote  officielle  de  Paris  com- 
porte une  partie  permanente  «  officielle  »  proprement  dite,  où  figurent 
les  valeurs  admises  par  la  Chambre  syndicale.  Les  fonds  d'Etat  français 
Y  sont  seuls  portés  de  droit.  Les  valeurs  non  comprises  dans  cette  pre- 
mière catégorie  figurent  dans  la  seconde  partie.  En  ce  qui  concerne 
l'objet  spécial  de  cette  notice,  c'estrà-dire  l'admission  des  titres  d'une 
nouvelle  compagnie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  compagnie  étrangère,  il  faut 
dlabord  qu'elle  ait  été  admise  préalablement  à  la  cote  officielle  de  son 
pays  d'origine,  et  le  moyen  le  plus  pratique  pour  obtenir  cette  première 
admission  consiste  à  adopter  d'abord  des  statuts  déjà  approuvés  par  le 
comité  et  à  s'en  éloigner  le  moins  possible.  (  V.  Cote  officielle  [Ad- 
mission A  LAJ.) 
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JOURS  FÉRIÉS.  —  y.  FfiTEs  légales. 

JURIDICTIOW  COMMERCIALE.  —  N'ayant  à  nous  occuper  ici  de 
la  jurUU€tion  ni  au  point  de  vue  criminel  ni  au  point  de  vue  civil,  nous 
nous  bornons  à  fournir  les  renseignements  suivants  relatif  à  la  Juridie- 
iion  commerciale. 

La  juridiction  commerciale  proprement  dite  se  compose  des  tribunaux 
de  commerce,  des  conseils  des  prud*hommes  et  des  cours  d'appel.  Dans 
\ns  arrondissements  dépourvus  de  tribunaux  de  commerce,  ce  sont  les 
tribunaux  cî\i]s  qui  en  exercent  les  fonctions. 

L*appel  des  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  de  commerce  en 
premier  ressort  est  porté  devant  les  cours  d^appel  ressortissant  à  la  même 
cour  que  les  tribunaux  civils  de  leur  département. 

Quant  aux  conseils  des  prud'hommes,  ils  constituent  une  juridiction 
spéciale  qui  statue,  dans  des  limites  et  avec  des  formes  déterminées,  sur 
les  contestations  entre  certains  patrons  et  leurs  ouvriers.  (K.  Tribunal 

DE  COMMERCE,  PbCO'HOMMES,  JdSTICE  DE  PAIX.) 

JUSTICE  DE  PAIX.  —  ha  Justice  de  paix  est  une  juridiction  essen- 
tiellement conciliatrice,  empruntée  à  l'Angleterre  et  fonctionnant  en  France 
depuis  la  loi  du  24  août  1790.  Aucune  demande  en  justice  ne  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  sans  avoir  été  précédée 
d'une  citation  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  qui  entend  les  parties, 
s'etforce  de  les  concilier,  et  constate  leur  accord  et  les  conditions  de  leur 
arrangement  ou  le  fait  de  la  non  conciliation.  Les  formalités  très  simples 
de  cette  procédure  préliminaire,  ainsi  que  la  nomenclature  des  contesta- 
tions qui  y  sont  dispensées,  font  l'objet  des  articles  48  à  58  du  Gode  de 
procédure  civile. 

La  juridiction  des  juges  de  paix  est  tantôt  en  premier  ressort,  tantôt 
sans  appel.  En  dernier  ressort,  c'est-àrdire  sans  appel,  ils  peuvent  pro- 
noncer, sur  les  demandes  personnelles  et  mobilières  de  l'ordre  civil,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  fr.  ;  à  charge  d'appel,  c'est-à-dire  en  premier  ressort, 
jus({u'à  la  valeur  de  200  tr.  Toutefois,  ils  ne  peuvent,  en  aucune  façon, 
connaître  d'une  demande  personnelle  et  mobilière  appartenant  à  la  juri- 
diction commerciale  ou  administrative,  par  exemple  des  demandes  en 
paiement  de  droits  que  la  régie  de  l'enregistrement  est  chargée  de  re- 
couvrer. Mais  ils  prononcent  en  dernier  ressort,  jusqu'à  100  fr.,  et  à 
charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  compétence  en  premier  ressort  des  tri- 
bunaux d'arrondis:>ement,  c'est-à-dire  1500  fr.,  et  même  sans  limilalion 
de  sommes,  sur  des  affaires  urgentes  dont  la  nomenclature  est  renfermée 
dans  les  articles  2  à  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  et  dans  l'article  i^'  de  la 
loi  du  2  mai  1855. 

La  procédure  des  justices  de  paix  est  réglée  par  le  titre  !•%  livre  l" 
du  Gode  de  procédure  et  par  les  articles  11  à  19  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

En  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1855,  toute  citation  en  justice  de  paix  doit, 
sauf  les  cas  prévus  par  la  loi,  être  précédée  d'un  avertissement  envoyé 
par  le  greffier,  appelant  les  parties  devant  le  juge  de  paix  qui  tente  de 
les  concilier  :  coût,  60  centimes. 

Dans  les  cas  où  les  jugements  ne  peuvent  être  rendus  qu'en  premier 
ressort,  l'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement.  On  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  sentence  de  juge  de  paix  que 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 
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«  KAPFIR  CIRCUS.  »  —  On  désigne  ainsi  familièrement  le  marché 
des  valeurs  sud-africaines  au  Stock  Exchange  de  Londres. 


£.  —  Indication  abrégée  pour  pound,  livre  sterling  ;  se  place  toujours 
avant  le  chiffre  :  j£  5  ;  tandis  que  1'^.  et  le  d,  minuscules,  représentant 
les  shillings  et  les  pence  (sous  et  deniers),  se  placent  après  les  chiffres 
qui  les  expriment  respectivement  :  £  b  iO  s.  Q  d. 

lâAIS.  —  V.  Alluvion. 

c  IiANBBROST.  >  —  Au  Transvaal,  on  appelle  ainsi,  suivant  la 
coutume  hollandaise,  le  fonctionnaire  placé  à  la  tète  de  chaque  district 
ou  département.  Il  est  assisté  d'un  Landdrost-clerc. 

LAVAG-E  DU  MINERAI.  —  Le  lavage  des  minerais  métalliftTes, 
appliqué  à  de  multiples  opérations  et  à  de  multiples  matières  dans  Ten- 
semble  des  procédés  employés  pour  obtenir  l'isolation  du  métal,  a  donné 
lieu  à  rinvention  de  nombreux  appareils  appropriés  au  travail  spécial 
que  chacun  d'eux  est  destiné  à  effectuer.  Le  terme  lavage  proprement 
dit  ne  s'emploie  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  minerai.  Quand  ce  sont  des 
cendres  qu'il  faut  laver,  c'est  le  terme  technique  lixiviation  (f^),  em- 
prunté au  vocabulaire  chimique,  qui  est  usité  ;  mais  le  terme  lavage  ap- 
partient aussi  à  la  technicité  chimique  et  minière  pour  désigner  l'opéra- 
tion qui  a  pour  objet  de  séparer,  au  moyen  de  l'eau,  les  parties  terreuses 
ou  sablonneuses  des  parties  métalliques,  (le  lavage,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  l'or,  a  vite  remplacé,  pour  les  orpailleurs  de  l'antiquité, 
et  remplace  rapidement,  pour  les  peuplades  encore  sauvages  et  les  pros- 
pecteurs primitifs  ou  nouveaux,  le  pénible  triage  du  métal  précieux  fait 
ù  sec,  procédé  par  lequel  ont  toujours  débuté  instinctivement  les  cher- 
cheurs outrouveurs  d'or.  A  la  peau  de  mouton,  à  la  couverture  de  laine, 
instruments  tout  d'abord  employés  dans  toute  lenr  simplicité  et  perfec- 
tionnés depuis,  ont  bientôt  succédé  une  corne  de  bœuf  fendue,  un  tronc 
d'arbre  creusé,  une  poterie  grossière,  ustensiles  encore  en  usage  chez 
les  peuplades  afHcaines  pour  le  travail  individuel  des  placers,  et  eiifln 
des  appareils  perfectionnés  tels  que  la  bâtée,  Vaugette,  le  pan,  etc.,  qui, 
maniés  d'une  main  exercée,  servent  encore  aujourd'hui  à  déterminer  1^ 
richesse  des  gites  alluvionnels,  tout  en  étant  encore  employés  occasion- 
nellement pour  la  récolte  de  l'or.  Mais  tous  ces  outils,  instruments  et 
appareils,  employés  par  l'exploitation  individuelle,  et  qui  se  sont  succédé 
l'un  à  l'autre  à  mesure  qu'ils  se  perfectionnaient,  sont  d'un  usage  de  plus 
en  plus  rare,  car  cette  exploitation  individuelle  elle-même  disparaît,  rem- 
placée par  l'exploitation  industrielle,  comme  le  lavage  à  la  main  par  la 
méthode  hydraulique  et  autres  procédés  mécaniques  de  concentration. 
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LAVEUR  BAZIN.  —  K.  Bazik  (Laveuri. 
lâAVXJiUBS.  —  Or  et  argent  provenant  de  la  lixiviation. 

•  LAW.  ■  —  Les  lois  anglaises  s'indiquent  sous  une  formule  abréviative, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  la  loi  écrite,  Lex  seripta,  dont  Texemple 
suivant  suffira  pour  l'expliquer  :  The  Gompanies  Act,  1862  (25  et  26  Vict-, 
Gh.  89),  c'est-à-dire  Act  \Loi)  sur  les  Compagnies,  année  1869,  25*  et  26* 
du  règne  de  Victoria,  chapitre  89.  Par  chapitre  il  faut  entendre  le  nu- 
méro d'ordre  de  la  loi,  toutes  les  lois  d'une  même  session  étaot  numéro- 
tées en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  de  lois.  Ghapitre  est  donc,  en 
l'espèce,  synonyme  de  Loi. 

•  LB8.  *  —  Abréviation  désignant  les  livres  pesant  anglaises  ipounds). 

f  LEADER.  *  —  Un  filon  minier  principal  {main  reef)  a  souvent  plu- 
sieurs autres  filons  parallèles  ;  ce  sont  ces  derniers  qu'on  appelle  lead- 
ers, terme  firancisé  dans  le  langage  minier. 

•  LEA8ED  LINE.  »  —  V.  Ligne  de  chemik  de  fer  sous-louée. 

f  LEEMAN  (LOIi.  »  —  Loi  anglaise  excellente,  due  à  l'initiative  d'un 
soiicitor,  M.  Leeman,  membre  du  Parlement.  Gette  loi  oblige  tout  vendeur 
d'actions  d'une  compagnie  de  banque  à  livrer  ces  actions  au  moment 
même  où  il  en  conclut  la  vente,  de  façon  à  rendre  à  peu  près  impossible 
tout  agiotage  sur  ces  valeurs.  On  comprend  l'utilité  de  cet  Act  tutélaire. 
Gette  loi  (Companies  Act,  1867,  30  Vict.,  ch.  29),  appelée  An  Act  to 
amend  the  Law  on  respect  of  the  Sale  and  Purchase  of  Shares  in  Joint 
Stock  Banking  Companies,  c'est-à-dire  :  amendement  relatif  anx  transac- 
tions sur  les  actions  de  compagnies  de  banque,  est  du  17  juin  1867.  En 
vertu  de  cette  loi,  la  liste  de  toutes  les  actions  de  banque  faisant  l'objet 
d'une  transaction  quelconque  doit  toujours  être  préalablement  fournie 
avec  le  numéro  de  chaque  titre,  et  inscrite  sur  les  registres  de  la  com- 
pagnie. De  plus,  toute  compagnie  de  banque  est  tenue  de  donner  com- 
munication de  son  registre  des  actionnaires  à  tout  actionnaire  enregistré, 
pendant  les  heures  d'affaires  {business  hours),  c'estrà-dire  de  10  heures  à 
4  heures.  Get  Act  ne  s'applique  ni  à  la  Banque  d'Angleterre,  ni  à  la  Ban- 
que d'Irlande. 

LÉGAL  (COtJRSj.  —  V.  Forcé  (Cours). 

LÉG-ALE  (BOURSE).  —  V.  Bourse  légale. 

LÉG-ALE  (HEURE).  —  V.  Heure  légale. 

LÉGAL  (ÉTALON).  —  V.  Étalon. 

LÉGAL  (INTÉRÊT).  —  V.  Intérêt. 

LÉGALISATION.  —  La  légalisation  est  l'attestation  d'une  signature 
apposée  à  un  acte.  Elle  est  mise  par  un  fonctionna're  public,  déterminé 
par  la  loi,  au  bas  ou  en  marge  de  cet  acte. 

Voici  les  principales  catégories  d'actes  émanant  de  particuliers  et  con- 
cernant les  opérations  financières  pour  lesquelles  la  légalisation  de  leur 
signature  est  nécessaire,  et  les  fonctionnaires  chargés  de  cette  formalité. 

l*  Certificats  de  vie  exigés  pour  toucher  des  rentes  ou  pensions  de  l'État  : 
légalisation  de  la  signature  du  notaire  qui  les  délivre  par  le  président  du 
.tribunal  civil,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix.  Certains  certificats  de 
vie. n'ont  pas  besoin  d'être  légalisés  (F.  Certificat  de  vie); 
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20  Acte  par  lequel  un  courtier  constate  le  cours  des  marchandises  : 
légalisé  par  le  commissaire  de  police  de  la  Bourse  ; 

3°  Actes  signés  par  les  membres  du  tribunal  de  commerce  ou  du  syn- 
dicat des  agents  de  change  :  légalisation  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ; 

4'^  Jugements  et  arrêts  à  exécuter  à  Tétranger  :  1<>  légalisation  succes- 
sive parles  fonctionnaires  hiérarchiquement  supérieurs  jusqu'au  ministre; 
20  légalisation  par  le  ministre  des  afTaires  étrangères  ;  3»  légalisation  par 
l'ambassadeur  ou  agent  diplomatique  du  pays  de  destination; 

50  Jugements,  arrêts  et  actes  venus  de  Téti'anger  :  ces  pièces,  dûment 
établies  en  règle  dans  leur  pays  d'origine  où  elles  sont  légalisées  par  le 
consul  de  France,  sont  visées  en  France  par  l'ambassadeur  ou  l'a'^ent 
diplomatique  de  ce  pays,  puis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Mais  cette  dernière  formalité  ne  s'accomplit  qu'après  que  la  pièce  a  été 
traduite  par  un  traducteur-juré  ou  interprète  assermenté,  dont  la  signa- 
ture doit  être  légalisée  par  le  maire  ; 

&>  Actes  venant  des  colonies  françaises  :  légalisation,  en  outre  des 
légalisations  indiquées  ci-dessus,  par  le  gouverneur  de  la  colonie  ; 

70  Actes  destinés  aux  colonies  flrançaises,  légalisation  de  même  :  1»  par 
le  ministre  de  qui  dépend  le  signataire  légalisateur  de  l'acte;  2»  visa  par  le 
ministre  de  la  marine. 

La  légalisation  des  signatures  amène  souvent  des  confusions  et  des 
complications.  On  trouvera  des  renseignements  détaillés  dans  un  ouvrage 
intitulé  :  De  la  Légalisation  des  signatures  par  les  maires,  par  M.  H.  Mor- 

GAND». 

LÉGISLATION  EN  MATIÈKE  D'OPÉRATIONS  DE  BOUKSE. 
—  La  législation  qui  régit  actuellement  les  opérations  de  Bourse  est 
toute  récente,  puisque,  ne  datant  que  de  la  loi  du  28  mars  1885,  les  opc- 
rations  de  Bourse  à  terme  n'étaient  pas  légalement  reconnues  aupara- 
vant. Cette  législation  est  d'ailleurs  encore  transitoire,  car  si  le  législa- 
teur de  1885,  comprenant  déjà  mieux  le  principe  des  opérations  de 
Bourse,  les  a  réglementées  d'une  manière  plus  éclairée,  faisant  ainsi  un 
grand  pas  dans  la  voie  du  progrès,  il  n'est  encore  parvenu  qu'à  mi-che- 
min. Il  est  donc  fort  à  désirer  que  la  situation  soit  enfin  nettement  éta- 
blie, que  l'on  comprenne  que  toute  transaction  doit  être  libre,  que  tout 
marché  doit  être  valide,  pourvu  que  le  droit  commun  soit  observé.  Kn 
attendant,  voici  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  précitée  sur  les  mar- 
chés à  terme  :  ces  marchés  sont  reconnus  légaux  ;  l'exception  de  jeu 
(Code  civ.,  art.  1965)  ne  leur  est  plus  applicable,  c  lors  même  qu'ils  se 
f  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple  différence  »  (art.  !«')  ;  l'agent 
de  change  est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement,  et  son  cau- 
tionnement affecté  à  cette  garantie  (art.  4)  ;  enfin  les  conditions  d'exécu- 
tion des  marchés  à  terme  par  les  agents  de  change  sont  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique  (art.  5),  lequel  règlement  est  contenu 
dans  le  décret  du  7  octobre  1890,  titre  II. 

LÉGISLATURE.  —  Indépendamment  du  sens  général  du  root  légis- 
lature, qui  est  :  l'ensemble  des  pouvoirs  qui  font  les  lois,  il  est  employé 
également  pour  désigner  :  !•  une  assemblée  législative  ;  2«  la  période  de 
temps  que  dure  une  assemblée  législative  depuis  sa  formation  par  élec- 
tions générales  jusqu'à  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  soit  qu'elle  ait  atteint 
le  terme  de  son  mandat,  soit  qu'elle  ait  éié  dissoute  par  anticipation. 

1.  Un  volume  In-So,  Berfctir>Leyrault  et  C>^,  édlt. 
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Une  législature  —  dans  ce  dernier  sens  —  peut  se  composer  d'une  ou 
plusieurs  sessions,  mais,  normalement,  elle  en  comprend  plusieurs.  Telle 
fut  la  législature  de  la  Chambre  des  députés  commencée  en  1893  et  ter- 
minée en  1898.  Si  sa  carrière  ne  Ait  pas  brillante,  du  moins  Ait-elle  ré- 
gulière. Dressons  donc,  à  titre  de  curiosité,  sinon  d'exemple,  son  bilan. 

Elle  était  la  sixième  depuis  la  Constitution  de  1875.  Sa  première  séance 
a  eu  lieu  le  14  novembre  1893  ;  sa  dernière  le  7  avril  1898.  Elle  a  tenu 
quatre  sessions  ordinaires,  cinq  sessions  extraordinaires  et,  de  plus,  a 
commencé  la  'session  ordinaire  de  1898.  Pendant  la  durée  de  ces  dix 
sessions,  elle  a  été  assemblée  trente-deux  mois  et  a  tenu  633  séances 
publiques. 

Elle  a  été  saisie  :  par  Tinitiative  du  Gouvernement,  de  2216  projets  de 
loi;  par  celle  du  Sénat,  de  64  propositions  de  loi;  par  celle  de  ses 
membres,  de  1  112,  ce  qui  donne  un  total  de  3  392  dont  2515  étaient 
complètement  terminées  au  moment  de  sa  dernière  séance. 

Il  a  été  adressé  au  Gouvei*nement  291  interpellations  et  115  questions. 
Sur  les  291  interpellations,  209  ont  été  discutées,  63  retirées  ou  aban- 
données. Sur  les  209  interpellations  discutées,  86  se  sont  terminées  par 
un  ordre  du  jour  pur  et  simple,  lll  par  des  ordres  du  jour  motivés  et 
523  ordres  du  jour  motivés  ont  été  déposés. 

La  sixième  législature  a  reçu  41  920  pétitions  —  1858  concernant  des 
intérêts  purement  privés  et  40062  motivées  par  des  questions  d'intérêt 
général  —  A)rmant  4  118  dossiers.  28284  pétitions  ont  été  renvoyées  à  des 
commissions  spéciales. 

La  Chambre  des  députés  formant  la  sixième  législature  avait  été  élue 
les  20  août  et  3  septembre  1893.  Au  premier  tonr,  418  députés  furent 
élus  ;  162  le  furent  au  scrutin  de  ballottage.  212  députés  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  précédente  législature.  Pendant  le  cours  de  la  législature  il 
a  été  procédé  à  101  élections  partielles  par  suite  de  vacances. 

La  sixième  législature  a  vu  trois  présidents  de  la  République,  six  mi- 
nistères (Dupuy,  démissionnaire  le  26  novembre  1893  ;  Casimir-Périer, 
3  déc.  1893  —  22  mai  1894  ;  Dupuy,  31  mai  1894  —  14  janv.  1895  ;  Ribot, 
26  janv.  1895  —  28  oct.  1895;  Bourgeois,  3  nov.  1895—23  avril  1896; 
Méiine,  29  avril  1896. 

a  LEND  STOCK  (TO).  »  —  V.  Donner  en  report. 

a  LETTERS  PATENT  »  (COMPAaNIES  INCORPORÉES 
PAR).  —  La  Couronne  {Crown)  a,  d'après  le  Common  Law,  le  pouvoir 
de  délivrer  des  lettres  patentes  qui  concèdent  une  partie  des  droits  ré- 
sultant de  ï incorporation,  dont  le  principal  est  d'ester  en  justice  par  un 
ou  deux  agents  désignés.  Bien  que  les  lettres  patentes,  comme  les  char- 
tes, soient  des  actes  délivrés  par  la  Couronne  et  pouvant,  en  fait,  être 
considérés  comme  une  môme  chose,  les  conséquences  toutefois  diffèrent 
en  ce  sens  que  les  lettres  patentes  ne  confèrent  pas  l'incorporation,  mais 
ne  concèdent  qu'une  partie  des  droits  qui  en  résultent.  Les  lettres  pa- 
tentes sont  délivrées  par  le  souverain  en  conseil  privé,  après  avis  inséré 
à  trois  reprises  dans  la  London  Gazette  et  une  fois  au  moins  dans  un 
journal  publié  dans  la  localité  où  se  trouve  le  siège  social. 

Toute  compagnie  constituée  par  lettres  patentes  doit,  dans  les  trois 
mois,  fournir  au  bureau  d'enregistrement  de  son  siège  social,  un  état 
contenant:  1°  le  nom  de  la  compagnie;  2°  les  noms  de  ses  membres; 
30  la  date  du  début  de  ses  opérations  ;  4"  son  objet  ;  5ole  lieu  de  son  prin- 
cipal établissement  ;  6°  les  noms  des  agents  qui  ont  pouvoir  d'ester  en 
justice  au  nom  de  la  compagnie.  De  plus,  chaque  fois  que  survient  une 
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modification;  importante  dans  la  société,  telle  qu'un  changement  d'objet 
ou  de  siège  social,  cet  état  doit  être  fourni  à  nouveau  :  il  est  public,  et 
chacun  peut  en  exiger  copie  moyennant  une  faible  taxe.  Les  compagnies 
constituées  par  lettres  patentes  sont  des  partnerships  et  non  des  corpora- 
tions :  leurs  prérogatives,  leurs  droits,  leurs  responsabilités  sont  réglés 
par  Tacte  qui  leur  concède  les  lettres  patentes. 

LETTRE  DE  CHANG-E.  —  Ordre  écrit  de  donner  à  un  tiers,  d'un 
lieu  sur  un  autre,  une  certaine  somme,  avec  obligation  pour  le  tireur  de 
payer  lui-môme  si  le  tiré  ne  signait  pas  ïaeceptation  et  ne  payait  pas  au 
jour  indiqué.  La  lettre  de  change,  qu'on  appelle  aussi  traite,  est  donc 
l'une  des  formes  de  signe  représentatif  que  le  crédit  fait  circuler  et  re- 
présentant un  certain  poids  d'or  ou  d'argent  monnayé  à  une  époque  con- 
venue ;  elle  se  vend  et  s'achète  facultativement.  Sa  validité  est  soumise, 
outre  les  conditions  de  capacité  que  doivent  remplir  ceux  qui  y  figurent, 
à  des  formalités  rigoureuses.  L'article  110  du  Gode  de  commerce  énu- 
mère  les  conditions  de  forme  que  doit  remplir  une  lettre  de  change  :  elle 
doit  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  datée,  et  énoncer  le  nom  de  celui 
qui  doit  payer,  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer,  et  la 
valeur  fournie. 

La  formule  ordinaire  est  celle-ci  :  •  Payez  à  un  tel  ou  à  son  ordre  », 
ou  bien  :  t  Payez  à  l'ordre  de...  » 

La  lettre  de  change  est  assujettie  à  un  droit  de  timbre  dont  le  tarif  a 
été  fixé  à  nouveau  par  la  loi  du  29  juillet  1881.  Ce  tarif  est  de  5  p.  100, 
gradué  indéfiniment  de  100  fr.  en  100  fir.  Quant  aux  lettres  de  change  ti- 
rées sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  elles  ne  paient  qu'à  raison  de 
50  centimes  par  2  000  fr.  ou  fraction  de  2  000  fr. 

Le  droit  de  timbre  des  lettres  de  change  peut  être  acquitté  de  quatre 
manières  différentes  :  l«  par  le  papier  timbré  d'avance  ;  2«  par  le  tim- 
brage à  l'extraordinaire  du  papier  à  vignette  fabriqué  par  le  commer- 
çant ;  3»  par  l'apposition  de  timbres  mobiles  ;  4«  par  le  visa  pour  timbre. 

l»  Les  papiers  timbrés  de  la  débite  sont  gradués  de  100  fr.  en  100  fr. 
jusqu'à  l  000  fr.  ;  puis  de  1 000  en  1  000  jusqu'à  20  000  fr.,  maximum.  Au- 
dessus  de  20  000  fr.,  on  fait  viser  poiu*  supplément  de  timbre  un  coupon 
de  20000  fr.,  avant  la  rédaction  de  la  lettre  de  change,  ou  bien  on  y  ap- 
pose des  timbres  mobiles  supplémentaires. 

2<»  Le  timbrage  des  papiers  à  vignette  en  blanc  ne  se  fait  qu'à  Tatelior 
général  à  Paris,  seulement  pour  une  somme  de  20000  fr.  ou  au-dessous 
et  avec  les  timbres  des  papiers  de  la  débite. 

3°  Les  timbres  mobiles  proportionnels  sont  gradués  de  100  en  100  fr. 
jusqu'à  1000  fr.,  de  l  000  en  1  000  fr.  jusqu'à  20  000  fr.,  puis  40  000  fr., 
SOOOOfr.  et  60  000  fr.  (maximum).  Ces  timbres  doivent  être  collés  au 
recto,  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur,  oblitérés  par  lui  au  moyen 
de  l'inscription  à  l'encre  noire  et  à  la  place  réservée  à  cet  effet  sur  le 
timbre  :  l"  du  lieu  ;  2°  de  la  date,  de  la  signature  du  souscripteur. 
L'oblitération  à  la  main  peut  être  remplacée  par  une  griffe  à  encre 
grasse  dont  le  modèle  doit  avoir  été  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement 
de  celui  qui  l'emploie.  {V.  Effets  de  commehce.) 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  ~  La  lettre  de  crédit  est  un  mandat  com- 
mercial par  lequel  un  négociant  fait  tenir  par  son  correspondant  à  la 
disposition  d'une  personne  désignée  une  somme  dont  il  fixe  le  maximum. 
Si  ce  maximum  n'est  pas  fixé,  le  recommandé  jouit  d'un  crédit  illimiti». 
Elle  constitue  en  général  un  cautionnement  entre  le  souscripteur  et  la 
personne  sur  laquelle  elle  est  tirée,  et  le  recommande  devient  débiteur 
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direct  du  tiré  à  raison  des  sommes  fournies.  Dans  la  pratique,  celui-ci 
se  rembourse  de  ses  avances  en  les  portant  au  débit  du  souscripteur  de 
la  lettre  de  crédit.  Le  droit  d'enregistrement  de  la  lettre  de  crédit  varie 
suivant  la  nature  de  Tobligation.  Si  c'est  une  simple  invitation  de  payer, 
elle  est  assujettie  au  droit  fixe  comme  acte  innommé  ;  si  elle  forme  cau- 
tionnement, le  droit  exigible  est  de  0,50  p.  100  ;  si  elle  forme  mandat  ou 
promesse  de  payer  non  négociable,  elle  supportera  le  droit  de  t  p.  100; 
négociable,  elle  paiera  le  droit  de  0,50  p.  100. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  cas  de  non-paiement,  le  crédité  n'a  d*action 
que  contre  le  créditeur  et  non  contre  le  correspondant,  et  qu'une  fois  la 
lettre  de  crédit  remise,  le  créditeur  ne  peut  défendre  à  son  correspon- 
dant de  verser. 

Adressée  à  plusieurs  correspondants,  la  lettre  de  crédit  prend  la  déno- 
mination de  : 

LETTRE  BE  CRÉDIT  CIRCXJIiAIRE.  —  Depuis  que  le  goût  et 
Thabitude  des  voyages  se  répandent  de  plus  en  plus,  et  depuis  que  les 
relations  internationales  prennent  un  développement  considérable,  certains 
grands  établissements  financiers  ont  multiplié  leurs  succursales  sur  tous 
les  points  du  globe.  Une  des  conséquences  de  ce  vaste  rayonnement  a 
été  de  rendre  essentiellement  pratique  l'usage  des  lettres  de  crédit,  et 
particulièrement  des  lettres  de  crédit  circulaires  payables  dans  le  monde 
entier.  Gomme,  la  plupai^t  du  temps,  le  créditeur  et  le  correspondant 
—  agent  ou  succursale  —  ne  font  qu'un,  toute  difficulté,  toute  incertitude 
relativement  aux  divers  paiements  successifs  auxquels  donne  droit  une 
lettre  de  crédit  circulaire,  disparaît. 

Les  lettres  de  crédit  circulaires  sont  accompagnées  d'un  carnet  d'iden- 
tité et  d'indication  et  offrent  ainsi  aux  voyageurs  les  plus  grandes  commo- 
dités, en  même  temps  qu'une  sécurité  à  peu  près  absolue. 

Chaque  correspondant  ou  agent  de  la  maison-mère  indique  sur  la  lettre 
le  montant  versé  sur  la  demande  du  crédité  et  sur  la  production  de  son 
carnet  d'identité  et  d'indication. 

Les  lettres  de  crédit  sont  émises,  soit  en  francs  de  France,  soit  en 
livres  sterling  anglaises,  suivant  que  la  négociation  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  monnaies  est  plus  courante  et,  par  suite,  plus  avantageuse  pour 
l'accrédité,  dans  les  contrées  vers  lesquelles  il  se  dirige. 

Lorsque  le  bénéficiaire  d'une  lettre  de  crédit  circulaire  a  besoin  de 
fonds  dans  une  ville  où  se  trouve  une  agence  ou  un  correspondant 
du  banquier  émetteur  de  cette  lettre,  il  se  rend  chez  cet  agent  ou 
correspondant  indiriué  au  carnet  d'identité  ;  il  y  présente  sa  lettre  de 
crédit,  sur  laquelle  mention  est  aussitôt  faite  de  la  somme  payée,  et  qui 
lui  est  rendue,  afin  qu'il  puisse  continuer  à  en  faire  usage  jusqu'à  épuise- 
ment de  son  dépôt,  dans  les  villes  qu'il  visitera  successivement  et  où  il 
aura  des  prélèvements  à  efl'ectuer. 

Los  paiements  sont  faits  au  cours  du  jour  en  la  monnaie  du  pays  où 
se  trouve  le  porteur  do  la  lettre  de  crédit,  ou  bien  suivant  stipulation 
—  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  —  en  francs  ou  en  livres  sterling. 

Il  est  d'usage  de  déduire  du  montant  des  paiements  les  frais,  sinon  des 
agences,  du  moins  des  coiTespondants. 

Afin  de  réaliser  une  économie  sur  les  télégrammes  dos  porteurs  de 
lettres  de  crédit  circulaire,  on  a  établi  divers  codes  télégraphiques 
spéciaux,  plus  ou  moins  portatifs,  qui  permettent  de  diminuer  le  nombre 
des  mots  nécessaires  dans  une  dépêche.  Certains  banquiers  délivrent  un 
code  (le  poche  gi*aluitoment  en   même  temps  que  la  lettre  de  crédit 
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circulaire,  afin  que  le  voyageur  puisse  correspondre  à  moins  de  frais 
avec  sa  famille. 

Remarquons  que  la  lettre  de  crédit  se  distingue  de  la  lettre  de  change 
par  trois  points  :  1«  elle  est  personnelle;  2"  elle  n*implique  aucune 
échéance  forcée  ;  3*  le  porteur  peut,  à  son  gré,  en  user  ou  ne  pas  en 
user. 

L'article  4  de  la  loi  du  19  février  1894  assimile,  pour  Timpôt  du  timbre, 
les  lettres  de  crédit  aux  lettres  de  change  (l'°). 

LETTRE  D'INDEMNITÉ.  —  En  Angleterre,  en  cas  de  perte  ou 
destruction  d'un  certificat  de  titres  nominatifs  {registered),  d'un  avis  de 
dividende  ou  d'un  transfert,  on  obtient  un  duphcata  en  échange  d'une 
lettre  d'indemnité  {letter  o/  indemnity).  Certaines  compagnies  exigent 
que  cette  pièce  soit  rédigée  sur  une  formule  imprimée  fournie  par  la 
compagnie;  que  la  signature  soit  accompagnée  de  la  contresignature 
d'un  témoin  ;  et  môme  parfois  qu'une  déclaration  soit  faite  devant  un 
magistrat  ou  commissaire.  Mais  si  l'actionnaire  n'a  pas  reçu  l'avis  do  di- 
vidende que  la  compagnie  déclare  lui  avoir  expéditi  par  la  poste,  il  n'a 
pas  à  produire  de  letlre  d'indemnité,  car  l'affirmation  de  la  compagnie 
ne  suffît  pas  ;  c'est  &  elle  à  prendre  telles  mesures  qui  assurent  le  paie- 
ment dû  à  l'actionnaire. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commission- 
naire et  le  voiturier  (G.  com.,  art.  101).  Les  dispositions  qui  régissent  ce 
contrat  sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  voitures  publiques  (C.  com.,  art.  107).  La  lettre  de  voiture, 
véritable  contrat,  est  assujettie  à  un  droit  de  timbre  variant  d'après  la 
dimension  du  papier  employé  pour  sa  rédaction.  Elle  doit  être  faite  sur 
papier  timbré,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  en  principal.  Pour  tout 
transport  effectué,  moyennant  salaire,  par  un  entrepreneur  de  profes- 
sion, la  lettre  de  voiture,  qu'elle  soit  appelée  note  de  chargement,  feuille 
d'expédition,  récépissé,  doit  être  timbrée,  alors  même  (Qu'elle  ne  contien- 
drait pas  tous  les  éléments  indiqués  par  l'article  102  du  Code  de  com- 
merce. Il  suffît  pour  que  l'écrit,  môme  non  signé,  puisse  être  réputé 
lettre  de  voiture,  qu'il  garantisse  les  droits  respectifs  des  parties  et  qu'il 
forme  un  titre  de  nature  à  ôtre  produit  en  justice.  Les  lettres  de  voiture 
venant  de  l'étrau^er,  accompagnant  les  expéditions  pour  la  France,  doi- 
vent être  timbrées,  en  arrivant  en  France,  par  les  receveurs  des  doua- 
nes, qui  y  apposent  des  timbres  mobiles.  (F.  Connaissement.) 

LETTRES  D'ADMINISTRATION.  —  On  appelle,  en  Angleterre, 
letttrsof  administration,  tout  pouvoir,  acte,  procuration,  établissant  lé- 
galement la  qualité  d'un  administrateur  des  biens  d'un  actionnaire  dé- 
cédé. [Y.  «  PROBATE  ».} 

LETTRES  DE  GAGE.  —  On  nomme  lettres  de  gage,  les  o>>ligations 
que  le  Crédit  foncier  de  France  émet  afin  de  se  procurer  des  fonds  pour 
satisfaire  aux  demandes  de  prêts  hypothécaires  qui  lui  sont  faites. 

LETTRES  DE  SOUSCRIPTION  ÉVENTUELLE  A  FORFAIT  ; 
DE  DEMANDE  DE  TITRES  ;  DE  RETRAIT  ;  D'ALLOCATION; 
DE  REGRET.  —  En  Angleterre,  l'émission  publique  de  titres  d'une 
nouvelle  compagnie  donne  lieu  à  un  certain  nombre  de  lettres  dont  les 
formules  sont  fournies  au  public  ou  envoyées  par  la  compagnie  à  ses 
souscripteurs:  1»  lettre  do  souscription  éventuelle  à  forfait  f»/«r/crwriN 
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img  «îmaaant  d'uD  banquier  oa  d'un  syndicat  de  garantie,  qui  s'engBg*^ 
à  jî^iij'Mïrire  à  un  c*Tta  n  nombre  de  titres  ou  à  ceux  des  titres  émis  qui 
ne  seraient  pas  sou^rits  par  le  public,  et  ce.  moyennant  une  prime  fixée 
d'avance  ;  l*  de  demande  de  iitres  iappiicatiom  forskares*,  dans  laquelle 
le  demandeur  peut  introduire  dilférentes  conditions  spéciales  ou  éven- 
tuel] es  ;  ^  de  retrait  {vrithdratcal '^  par  Iaqu*^lle  c^rlui  qui  avait  déclaré 
%t,u%cnrff  se  dé'lit,  ce  dont  il  a  eu  le  droit  tant  que  la  lettre  d'aiioeatiom 
ne  lut  a  pas  été  envoyée  en  réponse  à  sa  première  lettre  ;  *•  d'aiioca- 
tionfoilôtment',  daD%  UiqueWe  la  compagnie  informe  le  demandeur,  en 
réponse  à  sa  lettn*  de  demande  de  titres,  qu'une  allocation  lui  est  faite  ; 
5^  de  regret,  par  laquelle  la  compagnie  informe  le  demandeur  qu*aucune 
allocation  n*a  pu  être  faite.  <  V.  8ocscRipTrox  évextcelle  a  forfait  : 
Drmaxdbs  de  titres  ;  Retrait  de  sorscRrpriox  ;  Allocation  ;  Rbgret.» 

LETTRE  VUE  «A*.  —  Livrer  à  lettre  vue  une  marchandise,  c'est 
l'expédier  sur  commande  écrite. 

LEVÉE  DE  MARCHANDISES.  —  K.  Livraison. 

LEVÉE  DE  PRIME.  —  La  lerée  de  prime  est  Tacte  de  Tacheteur 
qui  exécute  un  marché  libre,  ou  marché  à  prime.  Le  droit  de  lever 
irapparticnt  à  Tacheteur  que  jusqu'à  une  certaine  époque  extrême  qu'il 
est  d'usage  de  prendre  pour  terme,  en  la  fixant  à  Tépoquede  liquidation 
des  marchés  fermes  pour  les  mêmes  valeurs.  En  cas  de  non-réponse  de 
Tache  teur,  la  prime  est  considérée  comme  abandoniUe,  à  moins  qu*il  ne 
soit  patent  qu'il  y  avait  avantage  pour  lui  à  réaliser  au  cours  du  moment 
de  la  réponse  des  primes.  Cette  époque  extrême  n'est  d'ailleurs  qu'une 
limite  ;  l'acheteur,  si  tel  était  son  désir  et  si  son  intérêt  ne  s'y  opposait 
pas,  pourrait  lever  sa  prime  avant  le  jour  de  la  réponse.  (V.  Prime  :  Prime 
pour  lever,  et  Opérations  de  Bourse  :  Marchés  à  prime.) 

LEVÉE  DE  TITRES.  —  On  appelle,  en  Bourse,  levée  de  titres,  la 
prise  de  livraison,  de  possession,  par  l'acheteur,  des  titres  qu'il  a  ache- 
tés, leur  retrait  de  chez  le  vendeur,  l'intermédiaire  ou  le  dépositaire. 
Dans  les  opérations  au  comptant,  on  lève  les  titres  sur-le-champ  en  les 
payant,  ou  après  un  délai  de  cinq  jours  francs.  Toutefois,  cette  règle 
n*est  pas  rigoureusement  suivie,  et  fréquemment  un  agent  de  change  fait 
attendre  la  livraison  des  titres,  par  conséquent  en  retarde  la  levée  bien 
au  delà  de  ce  délai.  Cet  usage  s'applique  aussi  bien  à  la  livraison  des 
marchandises.  Dans  les  opérations  à  terme,  la  levée  des  titres  se  fait  à 
la  liquidation.  S'il  s'agit  d'un  marché  ferme,  la  levée  est  obligatoire,  à 
moins  de  nouvelles  conventions  entre  les  parties  ;  s'il  s'agit  d'un  marché 
à  prlwe,  l'acheteur  a  la  faculté  de  ne  pas  /cvcr  à  l'époque  fixée  d'avance, 
en  abandonnant  la  prime  au  vendeur. 

I  LIABILITIES.  »  —  K.  «  Assets  >. 

LIBÉRATION.  —  La  libération  d'une  valeur,  d'un  titre,  est  partielle 
ou  entière,  selon  que  les  versements  auxquels  cette  valeur  a  été  assiyet- 
tîp  ont  été,  en  partie  ou  en  totalité,  appelés  et  effectués. 

LIBÉRÉ.  —  Une  valeur  est  dite  libérée  ou  entièrement  libérée 
quand  tous  les  versements  auxquels  elle  a  été  assujettie  ont  été  appelés 
et  effectués.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  une  partie  seulement 
des  versements  a  été  appelée  et  effectuée,  cette  valeur  est  dite  partiel- 
lement ou  non  entièrement  libérée.  Les  valeurs  non  libérées  étant  su- 
jettes à  motiver  un  ou  plusieurs  appels  de  versement,  même  si  la  société 
émettrice  est  tombée  en  déconfiture,  l'acheteur  ne  devra  entrer  dans 
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ces  valeurs  qu'avec  précaution,  car,  en  ce  cas,  il  se  trouverait  forcé  d'ef- 
fectuer en  pure  perte  —  perte  s'ajoutant  alors  à  celle  que  l'évcnement  a 
fait  résulter  de  sa  première  acquisition  —  les  versements  ultérieurement 
appelés.  De  plus,  comme  en  achetant  une  valeur  quelconque  non  libé- 
rée, on  s'expose  toujours  à  des  appels  de  fonds,  il  convient  de  prendre 
ses  mesures  pour  pouvoir  faire  face  à  tout  appel  de  fonds,  aQn  d'éviter 
une  réalisation  forcée  qui  peut  être  coûteuse,  ou  afin  de  ne  pas  être  con- 
t-raint  de  sortir  d'une  valeur  alors  que  l'on  estime  qu'elle  est  de  nature  à 
progresser,  ou  enfin  pour  pouvoir  la  vendre  dans  des  conditions  plus 
avantageuses,  étant  régulièrement  libérée,  que  sous  le  coup  d'un  appel 
de  versement. 

LIBRE  D'IMPOT.  —  La  mention  libre  d'impôt  {free  oftax)  est  assez 
claire  par  elle-même  pour  n'avoir  pas  besoin  d'explication,  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  valeurs  anglaises,  soumises  à  Vincome  tax  ou  impôt  sur  le  re- 
venu, elle  devient  plus  compliquée  ;  aussi  distingue-t-on,  en  Angleterre, 
la  simple  mention /ree  oftax  (libre  d'impôt)  de  celle  free  0/  income  tax 
(libre  d'impôt  sur  le  revenu).  [K.  •  Income  tax  ■.] 

LIBRE  D'IMPOT  SUR  LE  REVENU.  —  Cette  mention  anglaise  : 
free  of  income  tax  (libre  d'impôt  sur  le  revenu)  indique  que  l'impôt  sur 
le  revenu  {income  tax)  ayant  été  payé  directement  par  la  compagnie,  le 
porteur  du  titre  n'a  pas  à  le  payer  de  nouveau. 

LIBRE  (MARCHÉ).  —  V,  Marché  libre. 

LIBRE  PRATIQUE.  —  V.  Pratique  (Libre). 

LICITATION.  —  Lorsqu'un  bien  quelconque  se  trouve,  par  suite  de 
décès  ou  autrement,  appartenir  à  plusieurs  copropriétaires  —  c'est-à-dire 
lorsqu'il  est  indivis  —  dont  aucun  des  copartageants  ne  veut  ou  ne  peut 
prendre  possession,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  une  vente  aux  en- 
chères par  licitation  (Gode  civ.,  art.  1686).  Pour  cette  vente  par  licita- 
tion,  on  se  conforme,  d'une  manière  générale,  aux  formalités  prescrites 
pour  la  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  (Code  de  proc. 
civ.,  art.  972).  Elle  a  lieu,  soit  devant  le  tribunal,  ù  l'audience  des  criées, 
soit  devant  un  notaire  commis  et  choisi  par  le  tribunal.  Si  tous  les  copar- 
tageants sont  majeurs  et  capables,  ils  peuvent  convenir  que  la  vente 
n'aura  lieu  qu'entre  eux  et  que  seuls  ils  auront  le  droit  d'enchérir  ;  mais 
s'il  y  a  parmi  eux  un  ou  plusieurs  mineurs  ou  interdit»,  la  loi  exige  que 
les  étrangers  soient  admis  à  enchérir. 

Les  formalités  d'une  vente  par  licitation  sont  les  suivantes  :  le  poursui- 
vant fait  rédiger  un  cahier  des  charges  par  son  avoué,  qui  somme  les 
colicitants  d'en  prendre  connaissance.  En  cas  de  diflficultés,  si  elles  sont 
relatives  à  la  rédaction  de  ce  cahier  des  charges,  elles  se  vident  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  et  le  jugement  est  susceptible 
d'appel  ;  mais,  si  elles  sont  relatives  à  des  formalités  postérieures  à  la 
sommation  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  elles  ne  sont 
sujettes  ni  à  opposition  ni  à  appel  (Gode  de  proc.  civ.,  art.  973).  Dans  les 
huit  jours  de  l'adjudication  sur  licitation,  toute  personne  peut  former 
surenchère  du  sixième  du  prix. 

Quant  aux  effets  de  la  licitation,  si  l'adjudication  a  été  prononcée  au 
profit  d'un  des  colicitants,  ce  sont  ceux  du  partage  ;  si  elle  a  été  pronon- 
cée au  profit  d'un  enchérisseur  étranger,  ce  sont  ceux  de  la  vente. 

LIGNE  DE  CHEMIN  DE  FER  80U8-L0UÊE.  —  Une  ligne  de 
chemin  de  fer  sous-louf'e  (appelée  en  anglais  leased  Une)  est  une  ligne 
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dont  lefl  béDéfices  dépendent  non  pas  d'exploitation  directe,  mais  d*une 
sous-compagnie  Termière  qui  Texploite.  Les  baux  de  ces  locations  sont 
généralement  emphytéotiques,  el  le  loyer  est  établi  tantôt  à  tant  p.  100, 
tantôt  proportionnellement  au  rendement.  Ce  sont  souvent  d'excellents 
placements,  au  nombre  des  meilleures  valeurs  de  chemins  de  fer,  du 
moins  en  Europe  et  particuIi^rement  en  Angleterre  ;  mais,  en  Amérique, 
les  aléas  y  sont  plus  grands  et  plus  variables. 

LIMITE  DES  PBIME3.  —  La  limite  d'une  prime  est  le  chiffre  at- 
teint par  le  prix  auquel  ressort  le  titre  acheté  à  prime.  Si  le  cours  dé- 
passe ce  chifTre,  l'acheteur  a  intérêt  h  maintenir;  si,  au  contraire,  le 
cours  reste  au-dessous  de  ce  chiffre,  l'acheteur  a  intérêt  à  résilier.  Dans 
le  premier  cas,  il  ièce  ;  dans  le  second,  il  abandonne.  C'est  au  moment 
du  cours  de  réponse,  c'est^-dire  à  l  heure  et  demie,  le  jour  de  la  rr- 
ponse  des  primes,  que  la  question  de  la  limite  des  primes  prend  toute 
son  importance  et,  en  quelques  minutes,  provoque  une  lutte  violente 
dans  laquelle  haussiers  et  baissiers  redoublent  leurs  efforts  pour  faire 
pencher  la  balance  d'un  côté  ou  de  l'autre  :  les  premiers  cherchent  k  en- 
lever les  cours,  c'est-à-dire  à  les  faire  monter  en  demandant  de  gros  pa- 
quets; les  autres  à  peser  sur  les  cours  par  des  offres,  dont  le  résultat 
peut  avoir  une  influence  considérable  sur  la  liquidation,  si  d'importants 
en,'a','ements  ont  été  contractés.  Kn  effet,  des  cours  pratiqués  entre 
l  heure  et  quart  et  l  hunre  et  demie  dépend  le  maintien  ou  la  résiliation 
de  milliers  d'engagements,  et  un  mouvement  de  cours  de  quelques  cen- 
times pjut,  soit  anener,  soit  annuler  une  vente  de  plusieurs  millions. 

On  appelle  aussi  la  limite  d'une  prime  le  pied  de  la  prime.  Ainsi,  100 
Banquj  de  France,  vendues  3  800/50,  ont  pour  limite  ou  pied  de  prime 
3  75j.  Si  cette  prime  est  abandonn«îe.  par  suite  du  cours  de  réponse  de 
3  75  »,  le  vendeur  aura  donc  à  toucher  50  fr.  par  titre,  soit  5  000  fr. 

•  LIMITED.  »  —  Cet  adjectif,  si  important  dans  la  composition  et 
l'exploitation  d'une  compagnie,  est  aujourd'hui  devenu  flrançais,  car  il  est 
e.nployé  tout  aussi  fréquemment  que  limité,  limitée  dans  notre  langage 
financier,  et  cela  s'explique  par  ce  fait  qu'il  offre,  par  sa  forme  anglaise, 
l'avantage  d'indiquer  du  premier  coup  sa  signification  légale  et  précise. 
Avant  1856,  la  limitation  de  responsabilité  ne  pouvait  être  obtenue  en  An- 
gleterre par  aucune  compagnie.  Cette  année-là  et  la  suivante,  les  lois  sur 
les  sociétés  furent  revisées,  puis  recodifiées  en  1862,  époque  à  laquelle 
les  Àcts  du  Parlement,  appelés  Compaaies  Acts,  commencèrent  à  éta- 
blir les  lois  sur  les  compagnies.  Le  premier  de  ces  Àcts  est  celui  de  1862 
(25  et  26  Vict.,  ch.  89),  et  l'ensemble  en  est  désigné  ainsi  :  C.  A.,  1862  à 
1893. 

La  limitation  de  responsabilité  est  de  trois  sortes.  Une  compagnie 
peut  être:  l®  limited  par  le  montant  de  ses  actions;  2°  limiled  par  ga 
rantie,  avec  capital  non  divisé  en  actions  ;  3®  limited  par  garantie,  avec 
capital  divisé  en  actions.  Mais  c'est  la  première  de  ces  trois  formes  qui 
est.  de  beaucoup,  la  plus  usitée.  Dans  tous  les  cas  où  une  compagnie  est 
limited,  ce  mot  doit  toujours  figurer  le  dernier  dans  l'énoncé  de  la  raison 
sociale  de  la  compagnie,  et  il  ne  doit  jamais,  sous  aucun  prétexte,  être 
omis  toutes  les  fois,  sans  aucune  exception,  que  cette  raison  sociale  est 
mentionnée,  affichée,  annoncée,  etc.  Un  administrateur,  gérant,  employé 
d'une  compagnie,  qui  délivrerait  ou  autoriserait  à  délivrer  une  pièce 
quelconque  de  la  compagnie  en  y  omettant  le  mot  «  limited  »,  s'expose- 
rait à  une  amende  do  5'»  livres  sterling'  et  à  être  rendu  personnellement 
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responsable  du  montant  spécifié  dans  ladite  pièce,  si  ce  montant  venait 
à  n*ôtre  pas  payé  par  la  compagnie. 

Les  mots  Royal,  Impérial,  Beine,  Impératrice  (Royal,  Impérial,  Queen, 
Ëmpress),  etc.,  ne  sont  pas  admis  dans  la  raison  sociale  d'une  compagnie 
sans  le  consentement  spécial  du  secrétaire  d'État  au  Home  Rule  Depart- 
ment, sauf  quand  l'un  de  ces  mots  fait  partie  intégrante  du  commerce 
que  la  compagnie  doit  exercer,  comme,  par  exemple  :  Royal  Hôtel, 
Queen* s  Hôtel,  etc. 

LIQUEURS;  LIQUORISTES.  —  Les  liqueurs  sont  classées  parmi 
les  spiritueux  et  soumises  à  la  taxe  générale  de  consommation  fixée  à 
156  fr.  25  c.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  ainsi  qu'aux  droits  d'entrée  et 
d'octroi.  Sont  classés  comme  liqueurs  :  les  eaux-de-vie,  rhum,  tafia,  rack, 
kirschwasser,  quand  ils  contiennent  une  certaine  quantité  de  sirop  ou  de 
sucre,  et  les  boissons  constituant  à  la  fois  une  boisson  usuelle  et  médi- 
cinale, comme  la  licfueur  dorée.  En  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  26 
mars  1872,  les  alcools  destinés  à  la  fabrication  des  liqueurs  sont  pris 
en  charge  au  compte  du  liquoriste  marchand  en  gros,  lequel  est  tenu 
d'acquitter  de  suite  le  droit  général  de  consommation,  de  même  que  le 
droit  d'entrée,  pour  toutes  les  quantités  manquantes  dans  ses  ateliers  de 
fabrication,  déduction  faite  de  7  p.  100,  à  lui  allouée  pour  ouillage  et 
coulage.  Cette  taxe  de  156  fr.  25  c.  est  uniformément  appliquée  aux 
eaux-de-vie,  litiueurs,  absinthe,  esprit-de-vin  logés  en  cercles  ou  en 
bouteilles.  Les  liqueurs  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les  au- 
tres boissons  pour  la  circulation  ;  les  exercices  chez  le  débitant  et  mar- 
chand en  gros,  et  la  perception  des  droits  qui  en  résulte  sont  faits  de 
la  même  manière  que  pour  les  eaux-de-vie  et  alcools. 

La  fabrication  des  liqueurs  est  permise  à  Paris. 

Les  liquoristes  débitants  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  débitants  ordinaires,  sont  assujettis  aux  visites  et  exercices  et  n'ont 
pas  la  faculté  de  se  rédimer  en  payant  à  l'arrivée  le  droit  de  consom- 
mation (Cire.  16  déc.  1824  et  5  août  1838).  S'ils  veulent  se  hvrer  à  la  fa- 
brication des  liqueurs,  ils  doivent  faire  la  déclaration  des  eaux-de-vie, 
alcools  et  esprits  emmagasinés  chez  eux  et  se  soumettre  aux  exercices. 
Ils  ne  peuvent  fabriquer  des  liqueurs  et  fruits  &  l' eau-de-vie  que  sous  les 
yjux  des  employés  des  contributions  indirectes.  On  leur  accorde,  en  ce 
cas,  décharge  de  l'alcool  employé  et  on  limite  ensuite  la  prise  en  charge 
nouvelle  à  la  quantité  de  liqueurs  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie  obtenus.  A 
cet  é-jard,  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1872  est  maintenu.  Leurs 
comptes  sont  suivis  comme  C(.*uk  des  débitants  ordinaires.  Les  liquoristes 
débitants  peuvent  obtenir  l'entrepôt,  par  autorisation  spéciale,  s'ils  font 
habituellement  des  expéditions  au  dehors.  Les  liquoristes  marchands  en 
gros  sont  soumis  aux  exercices  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'en  affran- 
chir. Ils  ne  peuvent  vendre  de  liqueurs  en  détail  que  dans  des  magasins 
séparés  de  leurs  ateliers  de  fabrication  et  qui  n'ont  avec  ceux-ci  et  les 
habitations  voisines  aucune  communication  que  la  voie  publique  (L.  du 
2ijuinl82i).  Illeur  est  défendu  de  faire  entrer  dans  leurs  ateliers  aucune 
matière  première  servant  à  la  fabrication  des  esprits  ;  ils  ne  doivent  y 
recevoir  que  des  alcools  qu'ils  peuvent  rectifier  iL.  du  24  juin  182i).  Toute 
fausse  indication  ou  déclaration  est  punie  de  500  à  5  000  fr.  d'amende  et 
de  la  confiscation  des  boissons  (Cire.  8  avril  1872).  La  contenance  des 
vaisseaux  servant  à  la  fabrication  des  liqueurs  est  reconnue  par  l'einpo- 
tement  et  marquée  sur  chacun  d'eux  par  les  employés  de  la  régie.  Les 
manquants  se  rè..^lent  comme  les  comptes  des  marchands  en  gros  ordi- 
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noires.  Tout  débitant  de  boissons  qui  veut  vendre  ou  fabriquer  des  li- 
queurs doit  en  faire  une  déclaration  préalable  sous  peine  d'une  amende 
de  500  à  2  000  fV.  et  la  confiscation  des  boissons  saisies  (L.  du  2  août 
1872;. 

Le  droit  général  de  consommation  n*est  pas  dû  pour  les  liqueurs  ex- 
portées ou  expédiées  aux  colonies  firançaises,  quelle  qu'en  soit  la  quan- 
tité ;  mais  elles  doivent  ôtre  accompagnées  d'un  acquit-À-caution  qui  est 
déchargé  par  les  agents  des  douanes  après  la  sortie  du  territoire  français 
ou  rembarquement  (0.  du  11  juin  1816). 

Les  liqueurs  importées  paient  un  droit  de  douane  de  35  iV.  par  hecto- 
litre de  liquide  pour  les  produits  d'origine  européenne  et  extra-euro- 
péenne, mais  importés  directement  d'un  pays  hors  d'Europe  ;  il  est  de 
35  fr.  plus  3  tir,  par  100  kilogr.  pour  ceux  d'origine  extra-européenne  im- 
portés des  entrepôts  d'Europe  (L.  8  juill.  1871).  En  plus  de  ces  droits, 
les  liqueurs  importées  paient  le  droit  de  consommation,  d'entrée  et  d'oc- 
troi, comme  les  liqueurs  françaises.  (F.  Alcools  ;  Boissons.) 

LIQUIDABLE.  —  Liquidablb  suivant  règlement,  termes  ancien- 
nement employés  par  les  coulissiers  qui  faisaient  profession  de  ne  jamais 
lever  ni  livrer  de  rentes,  môme  indirectement,  le  règlement  s'effectuant 
toujours  par  la  di/férence  entre  le  prix  auquel  l'opération  avait  été  fttite 
et  celui  dit  de  compensation,  généralement  le  cours  moyen  du  jour.  Ac- 
tueUement,  la  coulisse  se  liquide  par  une  compensation  avec  le  parquet, 
achetant  la  différence  au  parquet  si  les  ventes  excèdent  les  achats,  la 
vendant  si  les  achats  excèdent  les  ventes,  relativement,  bien  entendu,  à 
chaque  spéculateur. 

LIQUIDATEUR.  —  Lorsque  la  liquidation  d'une  compagnie  ou  so- 
ciété a  lieu  pour  d'autres  causes  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire, elle  est  opérée,  conformément  aux  statuts,  par  un  ou  plusieurs 
liquidateurs,  nommés,  conformément  aussi  aux  statuts,  par  l'assemblée 
générale  réunie  &  cet  effet,  ainsi  que  les  censeurs,  contrôleurs  ou  com- 
missaires adjoints  &  cette  liquidation  pour  en  surveiller  les  opérations.  Ce 
n'est  que  dans  la  société  en  commandite  que  le  gérant  peut,  en  vertu 
des  statuts,  ôtre  l'un  des  liquidateurs,  ou  môme  seul  liquidateur.  Mais 
dans  la  faillite  ou  dans  la  liquidation  judiciaire  —  qu'il  s'a<^isse  d'un 
commerçant  isolé,  d'une  société  ipartnership)  ou  d'une  compagnie  — 
c'est  le  jugement  déclaratif  qui  nomme  le  ou  les  liquidateurs  provisoires. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  faillite  d'une  société,  la  question  est 
moins  nettement  définie  :  cette  faillite  a-t-elle  pour  conséquence  néces- 
saire d'entrainer  sa  dissolution  ?  Bien  qu'encore  matière  h  controverse  et 
malgré  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  sens  contraires,  la 
négative  semble  l'emporter  :  le  tribunal  de  commerce  en  a  jugé  ainsi  à 
plusieurs  reprises.  Cette  dernière  manière  de  voir  a  pour  conséquence 
que  la  nomination  d'un  liquidateur,  chargé  de  remplacer  le  gérant  et  de 
représenter  la  personne  collective  de  l'être  moral  en  faillite,  et  plus  spé- 
cialement les  commanditaires,  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  syndicat 
organisé  par  la  loi  sur  les  faillites.  En  effet,  lorsqu'une  société  anonyme 
a  été  déclarée  en  faillite,  puis  annulée,  les  fondateurs  et  administrateurs 
n'étant  que  de  véritables  associés  de  fait,  ne  pouvant  représenter  la  so- 
ciété dans  les  opérations  de  la  faillite,  il  est  nécessaire,  alors  môme  qu'il 
n'y  a  rien  à  liquider  dans  la  société,  de  nommer  un  mandataire  ad  hoc, 
chargé  de  la  représenter  dans  la  faillite,  comme  un  crmtradicteur  du 
syndic,  dans  tous  les  actes  et  opérations  où  la  personne  du  faiUi  doit 
être  appelée.  Ce  mandataire,  c'est  un  liquidateur.  Do  môme,  en  faut-il 
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nommer  un  lorsque  tous  les  créanciers  affirmés  d*une  société  anonyme 
ayant  été  désintéressés  intégralement  en  principal,  et  les  actionnaires  ne 
pouvant  contraindre  le  syndic  à  leur  répartir  le  surplus  d'actif  tant  que 
le  passif  n*est  pas  éteint  et  que  de  nouvelles  productions  sont  faites,  il 
s'agit  cependant  de  procéder  à  la  répartition  aux  ayants  droit  du  surplus 
d'actif  resté  disponible  aux  mains  du  syndic.  Un  autre  cas  où  la  nomina- 
tion d*un  liquidateur  est  nécessaire,  et  alors  pour  en  remplacer  un  autre, 
c'est  le  suivant  :  lorsqu'une  compagnie  poursuivie,  saisie,  s'est  mise  en 
li'{uidation,  a  nommé  un  liquidateur,  et  que  ce  liquidateur,  autorisé  par 
l'assemblée  générale,  a  cédé  tout  l'actif  et  le  matériel  saisi  de  cette  com- 
pagnie à  une  société  nouvelle,  et  si  cette  société  primitive  vient  à  être 
mise  en  faillite,  la  vente  conclue  par  le  liquidateur  doit  être  déclarée 
nulle  sur  la  demande  du  syndic  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  * 
nouveau  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'après  les  lois  et 
usages  du  commerce,  pour  réaliser  l'actif  de  la  société  nouvelle  déclarée 
nulle  et  acquitter  le  passif. 

LIQUrDATEUR  DÉFINITIF.  —  V.  Liqdidatedb  provisoihe. 

LIQUIDATEUR  OFFICIEL.  —  Ce  titre  a  été  supprimé  en  Angle- 
terre, en  1891,  et  remplacé  par  celui  de  Liquidateur  purement  et  sim- 
plement. En  attendant  la  nomination  du  liquidateur  d*une  compagnie  en 
dissolution,  c'est  le  receveur  officiel  des  banqueroutes  {Officiai  receiver 
in  Bankruptcy)  qui  devient,  aussitôt  Tordre  prononcé,  liquidateur  provi- 
soire iprovisional).  C'est  lui  aussi  qui  devient  immédiatement  liquidateur 
par  intérim  en  cas  de  vacance,  et  le  tribunal,  une  fois  la  liquidation  com- 
mencée, n'a  plus  qualité  pour  nommer  un  autre  liquidateur.  (  V.  Liquida- 
teur; Liquidateur  officiel  du  Stock  Exchange  et  Liquidateur  provi- 
soire.) En  ce  qui  concerne  le  rôle  du  liquidateur  dans  les  sociétés 
anglaises,  V.  Liquidation  des  compagnies  Anglaises  (p.  519). 

LIQUIDATEUR  OFFICIEL  DU  STOCK  EXCHANQE.  —  Lors- 
qu'un Stock  Broker  tombe  en  déconfiture  et  devient  defauUer  (F»),  les 
Officiai  Assignées  ont  pour  mission  de  réunir  les  créances  de  ce  broker, 
de  les  recouvrer  et  d'en  distribuer  le  montant,  ainsi  que  le  produit  de 
tout  son  actif,  en  paiements  proportionnels  versés  à  ceux  de  ses  collè- 
gues qui  sont  ses  créanciers. 

LIQUIDATEUR  PAR  INTÉRIM.  —  V.  Liquidateur  officiel. 

LIQUIDATEUR  PROVISOIRE.  —  En  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  jugement  qui  l'ordonne  nomme,  en  môme  temps  qu'un  juge- 
commissaire,  pris  parmi  les  membres  du  tribunal,  un  ou  plusieurs  liqui- 
dateurs provisoires,  pris  parmi  les  créanciers  ou  en  dehors  de  ceux-ci. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  société,  s'il  y  aunliquidateur  antérieurement  nommé, 
il  peut  être  maintenu  à  litre  provisoire.  I»es  liquidateurs  provisoires,  pré- 
venus immédiatement  de  leur  nomination  par  le  greffier,  arrêtent  et 
signent,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  livres  du  débiteur,  procèdent  à 
l'inventaire  avec  lui  et  sont  tenus,  dans  le  même  délai,  de  requérir  les 
inscriptions  d'hypothèques  mentionnées  en  l'article  490  du  Gode  de  com- 
merce. Quant  aux  liquidateurs  définitifs,  nommés  par  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  ju^e-commissaire,  après  la  première  assemblée  des  créanciers 
et  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  a  été  dressé,  ils  sont  responsables  des 
titres,  livres  et  papiers  qui  leur  ont  été  remis,  pondant  dix  ans  à  partir 
du  jour  de  la  reddition  de  leurs  comptes  (L.  4  mars  1889,  art.  1 1,  S  i). 

En  Angleterre,  le  liquidateur  provisoire  [intérim  liquidator)  est,  de 
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droit,  YOfieial  Reeeioer  in  BankrupUf,  «lui  redevient,  de  droit,  liquida- 
teur intérimaire  en  cas  de  vacance. 

IiIQUIDATION.  —  La  Uquidalioti,  dans  Tacception  la  plus  générale 
de  ce  terme,  est  l'acte  par  le-iuei  on  détermine  ce  qui  revient  à  Tactif  et 
au  passif.  Mais  les  applications  nombreuses  et  diverses  peuvent  en  être 
ramenées  à  deux  catégories  bien  distinctes,  la  première  relative  aux  so- 
ciétés et  compagnies  de  toutes  sortes,  la  seconde  relative  aux  opérations 
de  Bourse. 

Nous  allons  d'abord  examiner  les  liquidations  d  après  la  loi  française 
et  passer  en  revue  leur  mécanisme  :  V*  suivant  le  genre  de  société  ou 
de  compagnie  qui  peut  y  avoir  recours  ;  2«  suivant  les  règlements  adoptés 
•en  Bourse.  Nous  étudierons  ensuite  les  liquidations  anglaises  :  l*  d*apns 
les  lois  sur  les  compagnies  par  actions  *Companées  AeU  1862-1893;;  2*  d'a- 
près les  règlements  du  Stock  Exchange. 

A.  —  Les  liqcidatioiis  ex  France. 

!•  Liquidations  de  sociétés^.  —  Quune  société,  qui  n a  été  l'objet  d'au- 
cune poursuite  judiciaire,  juge  à  propos,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  de  se  liquider  en  éteignant  purement  et  simplement  son  passif  au 
moyen  de  son  actif,  rien  de  plus  simple  ;  mais  qu'une  société,  contrainte 
d'arrêter  son  fonctionnement,  soit  mis**  en  faillite  et  dissoute,  sa  liquida- 
tion est  assujettie  à  de  nombreuses  formalités  prescrites  par  la  loi,  car 
une  société  légalement  dissoute  continue  néanmoins  d'exister  pour  les 
besoins  de  sa  liquidation  et  peut  être  assignée  en  justice  en  la  personne  de 
ses  liquidateurs  par  tout  individu  justifiant  d'un  titre  de  créance  anté- 
rieur à  la  dissolution.  Quoique  déclarée  nulle,  une  société  est  donc  Bcti- 
vement  reconstituée  dans  son  actif  et  dans  son  passif;  mais  n'ayant  été, 
au  regard  des  tiers,  qu'une  simple  communauté  d'intérêts,  les  créanciers 
sociaux  ne  peuvent  exercer  sur  son  actif  un  droit  de  préférence  à  ren- 
contre des  créanciers  personnels  de  chaque  associé  :  ils  exercent  leurs 
droits  par  concurrence  entre  eux  et  au  marc  le  franc  sur  la  totalité  de 
l'actif.  Par  suite  de  son  existence  fictive,  une  société  en  liquidation, 
quoique  dissoute,  peut  être  assignée  soit  à  son  siège  social,  soit  en  la 
personne  du  liquidateur. 

La  liquidation  d'une  société  ou  compagnie  est  donc  l'opération  par  la- 
quelle se  termine  définitivement  l'existence  de  cette  société,  opération 
qui  consiste  à  répartir  entre  les  ayants  droit  tout  son  actif,  déduction 
faite  do  son  passif.  Si  cette  fin  d'existenco  est  involontaire  et  causée  par 
une  c^'ssation  de  paiements  entraînant  ta  faillite,  sa  liquidation  est  natu- 
rellement opérée  par  le  tribunal  de  commerce.  Mais  si  elle  est  volontaire, 
soit  par  suite  de  fin  de  société  ou  de  dissolution  prononcée  en  exécution 
des  termes  des  statuts,  soit  par  suite  de  retrait  de  l'ordonnance  qui 
avait  autorisé  la  société  (cas  qui  se  présente  particulièrement  pour  les 
sociétés  anonymes  anciennes}^  c'est  alors  l'assemblée  générale,  réunie  à 
cet  effet,  qui,  après  avoir  prononcé  la  dissolution,  nomme  le  ou  les  liqui- 
dateurs, ainsi  que  les  censeurs  adjoints  à  cette  liquidation  pour  en 
surveiller  les  opérations,  et  détermine  le  mode  de  liquidation,  le  tout, 
bien  entendu,  conformément  aux  statuts. 

Dans  la  société  en  commandite,  le  gérant  peut  quelquefois,  en  vertu 
des  statuts,  être  l'un  des  liquidateurs,  voire  môme  seul  liquidateur.  La 
liquidation  terminée,  les  comptes  sont  présentés  une  dernière  fois  à  l'as- 

1.  La  Li^ciD  \TiOM  JuuiciAïKie  forme  l'objet  d'un  article  ipocial,  page  5l7. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     509     —  LIQ 

semblée  générale,  qui  les  approuve  ou  les  désapprouve  ;  dans  ce  dernier 
cas,  c'est  aux  tribunaux  à  trancher  le  difTérend. 

Si  la  société  en  liquidation  est  déclarée  en  faillite,  la  liquidation,  telle 
qu'elle  s'opérait,  cesse  par  le  fait,  le  liquidateur  suspend  ses  fonctions 
et  c'est  l'état  de  faillite  qui  règne  ;  mais  lorsque  la  liquidation  de  cette 
faillite  et  la  cessation  de  l'administration  des  syndics  ont  replacé  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  antérieurement,  le  liquidateur  primitif 
de  la  société  est  admis  à  reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions,  seulement 
suspendues  pendant  la  durée  de  la  faillite,  et  il  importe  d'observer  les 
différences  qui  existent  entre  l'état  de  liquidation  et  l'état  de  faillite, 
entre  la  mission  des  liquidateurs  et  celle  des  syndics.  En  l'état  de  liqui- 
dation, l'actif  de  la  société  demeure  soumis  à  toutes  les  actions  que  ses 
créanciers  ont  le  droit  d'intenter,  et  la  dissolution,  pas  plus  que  la  nomi- 
nation d'un  liquidateur,  ne  met  obstacle  à  l'action  personneUe  des  créan- 
ciers sociaux  contre  les  associés  ;  tout  créancier  d'une  société  en  nom 
collectif  en  liquidation  peut  exercer  son  action  solidairement  et  pour  le 
tout  contre  l'un  des  associés,  sans  être  tenu  de  s'adresser  préalablement 
à  la  liquidation.  En  principe,  la  liquidation  d'une  société  ne  suspend  pas 
l'échéance  de  ses  dettes,  lesquelles  conservent  leur  exigibilité  sans  que 
leur  échéance  puisse  être  retardée  jusqu'après  la  réalisation  des  valeurs 
de  la  liquidation  ;  une  société  déclarée  nulle  doit  être  liquidée  d'après 
ses  stipulations  statutaires,  pourvu  que  ces  stipulations  soient  licites,  sans 
quoi  elles  ne  doivent  pas  survivre  à  la  société  dont  elles  ont  entraîné  la 
nullité  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  certaines  stipulations  sont  dé- 
clarées nulles,  seulement  pour  inobservation  des  formes  légales.  En  ce 
qui  concerne  une  société  en  participation,  cette  société  n'étant  pas  un 
être  moral,  sa  dissolution  ne  donne  pas  lieu  &  la  nomination  d'un  liqui- 
dateur, mais  à  celle  d'un  arbitre  rapporteur  chargé  d'établir  la  situation 
respective  des  parties.  (K.  Liquidation  JUDiciAxaB,  page  517.) 

2o  Liquidation  en  Bourse.  —  On  appelle,  en  terme  de  Bourse,  liquida- 
tions les  époques  déterminées  où  doivent  avoir  lieu  les  livraisons  contre 
espèces  des  valeurs  achetées  par  marché  ferme.  Ces  époques  sont  pério- 
diques et  à  jours  fixes,  tels  que  les  fins  de  mois  et  les  15  de  chaque  mois. 
On  appelle  aussi  liquidation  le  laps  de  temps  écoulé  entre  deux  Uquida- 
tions  suocessives.  Le  dernier  de  chaque  mois  a  lieu  la  réponse  des  pri- 
mes; le  premier  a  lieu  la  liquidation  des  rentes  françaises  et  des  obliga- 
tions du  Trésor.  A  la  Bourse,  ce  jour-là,  jusqu'à  2  heures,  acheteurs  et 
vendeurs,  ferme  ou  à  prime,  de  ces  valeurs,  sont  tenus  de  déclarer  s'ils 
lèvent,  livrent  ou  continuent;  dans  ce  dernier  cas,  il  faut,  par  l'entremise 
de  l'agent  de  change,  trouver  une  contre-partie.  Le  report,  c'est-à-dire, 
soit  le  bénéfice  du  reporteur,  soit  l'opération  elle-même,  entraîne  deux 
liquidations,  l'une  en  liquidation  courante,  l'autre,  qui  lui  est  opposée,  à 
la  liquidation  suivante,  et  s'établit  ainsi  :  celle  en  liquidation  courante  se 
fait  au  cours  de  compensation  ;  celle  en  liquidation  suivante  à  ce  même 
cours  augmenté  du  report  ou  diminué  du  déport,  selon  qu'il  y  a  l'un  ou 
l'autre  :  les  deux  cours  sont  identiques  si  le  report  est  au  pair. 

Le  2  de  chaque  mois  se  fait  la  liquidation  des  autres  valeurs  :  un  cours 
de  compensation  est  établi  pour  chacune  d'elles  et  les  reports  s'établis- 
sent de  môme  que  pour  les  rentes  et  avec  mêmes  indications  iV.  Re- 
port). Le  troisième  jour  du  mois  est  consîicré  au  travail  intérieur  de 
chaque  agent  de  change  ;  le  quatrième,  au  pointage  des  capitaux  entre 
les  commis  liquidateurs  de  chaque  charge;  le  cinquième,  à  la  remise  et 
au  paiement  des  titres  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale.  La 
liquidation  de  quinzaine  se  fait  en  quatre  jours  au  lieu  de  cinq,  toutes 
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les  valeurs  de  quinzaine  étant  liquidées  le  premier  jour,  c'est-à-dire  le  16 
{V.  Compensation).  Quant  aux  deux  coulisses,  elles  ne  connaissent  qu*une 
seule  liquidation  par  mois,  celle  de  fin  de  mois.  Ce  règlement  est  celui 
de  Paris.  En  ce  qui  concerne  les  Bourses  de  commerce  proprement  dites, 
les  opérations  à  terme  sur  marchandises  étant  loin  d*y  atteindre  l'impor- 
tance de  celles  sur  effets  publics  ou  actions,  et  surtout  n'étant  pas  aussi 
multipliées,  la  réglementation  en  est  beaucoup  moins  rigoureuse,  et  ce 
sont  les  opérations  fermes  qui  l'emportent  considérablement  :  celles-ci 
sont  toujours  livrables  fin  de  mois,  mais  souvent  avec  délai  d'une  année. 

Le  mécanisme  des  liquidations  de  Bourse  est  établi  aujourd'hui  par  le 
décret  du  7  octobre  1890  et  par  les  règlements  des  ogents  de  change  de 
Paris  des  29  mai  1816  et  3  décembre  1891,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 

C'est  l'agent  comptable  de  la  compagnie,  avec  l'aide  de  six  commis  li- 
quidateurs désignés  à  tour  de  rôle,  sous  la  surveillance  de  trois  agents 
de  change,  commis  également  à  tour  de  rôle  par  le  syndic  ou  ses  adjoints, 
qui  opère  les  liquidations,  opération  rendue  complexe  par  les  compensa- 
tions, surtout  en  ce  qui  concerne  les  sommes  à  payer. 

En  effet,  lorsque  les  divers  clients  d'un  même  agent  ont  successive- 
ment, pendant  le  cours  de  la  même  liquidation  —  c'est-à-dire  du  même 
mois,  —  vendu  et  acheté,  la  compensation  se  règle  entre  l'agent  et  le 
client,  et  créances  et  dettes  —  en  titres  ou  en  sommes  —  sont  balancées. 
En  ce  cas,  c'est  l'agent  qui  devient  directement  créancier  ou  débiteur 
du  client,  puisque  les  bordereaux  ne  doivent  pas  mentionner  le  nom  des 
confrères  avec  lesquels  un  agent  a  traité.  L'article  66  du  décret  du  7  oc- 
tobre 1890  porte  en  effet  que  «  toutes  les  opérations  engagées  chez  cha- 
«  que  agent  de  change  par  un  môme  donneur  d'ordres  sont  compensées 
«  en  deniers  et  en  titres  de  môme  nature  ».  Pour  les  titres,  rien  de  plus 
facile  :  si  les  quantités  sont  égales,  il  y  a  libération  ;  sinon,  l'un  des  deux 
reste,  soit  débiteur,  soit  créancier  d'un  certain  nombre  de  titres,  suivant 
que  le  solde  le  constitue  acheteur  ou  vendeur  pour  une  quantité  supé- 
rieure. Mais  pour  les  sommes,  l'opération  est  plus  compliquée,  car  il  arrive 
presque  toujours  qu'achats  et  ventes  n'ont  pas  eu  lieu  au  même  cours. 
C'est  pour  simplifier  ce  règlement  que  tous  les  achats  et  ventes  du  mois 
sont  ramenés  fictivement  à  un  cours  uniforme,  appelé  cours  de  compen- 
sation. Ce  cours  de  compensation  est  établi,  conformément  au  décret 
précité,  «  d'après  un  cours  uniforme  déterminé  par  le  syndic  ou  un  ad- 
«  joint  de  service,  d'après  les  cours  cotés  le  premier  jour  de  la  liquida- 
«  tion  des  différentes  valeurs  »,  par  conséquent  le  l"  du  mois  pour  les 
rentes  et  le  2  pour  les  autres  valeurs.  Ce  cours  (sur  lequel  s'effectue 
♦r^alement  les  reports)  est  immédiatement  afïïché  à  la  Bourse.  Afin  de 
bien  faire  comprendre  ce  mécanisme,  illustrons-le  par  un  exemple. 

Dans  le  courant  du  même  mois  j'ai  acheté  3  000  fr.  de  rente  3  p.  100  à 
101  IV.  et  j'en  ai  vendu  3000fr.  à  102  fr.;  le  cours  de  compensation  ayant 
été  fixé  à  10 1  fr.  75  c,  c'est  donc  à  ce  prix  que  je  suis  censé  avoir  acheté 
et  vendu.  Mais  comme,  en  réalité,  mon  prix  d'achat  a  été  de  101  et  mon 
prix  de  vente  de  102,  d'une  part,  mon  agent  de  change  me  doit  l'écart 
entre  mon  prix  d'achat  et  le  cours  do  compensation,  c'est-à-dire  75  cen- 
times par  3  fr.  de  rente,  soit  750  fr.,  et  d'autre  part,  je  dois  à  mon  agent 
de  change  l'écart  entre  le  cours  de  compensation  et  mon  prix  de  vente, 
cest-à-dire  25  centimes,  soit  250  fr.  En  résumé,  c'est  donc  500  fr.  que 
j'ai  à  recevoir  pour  solde.  Comme  on  le  voit,  le  résultat  est  le  même  que 
si  mon  compte  avait  été  établi  sans  qu'il  eût  été  question  de  cours  de 
compensation,  mais  l'avantage  de  ce  mode  de  règlement  apparaît  lorsque 
l'on  considère  qu'il  découle  d'une  formule  ai)pli<iuée  à  la  totalité  des 
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transactions,  abrégeant  et  simplifiant  ainsi  considérablement  la  comptabi- 
lité, puisqu'elle  substitue  à  mille  opérations  particulières  une  seule  opéra- 
tion générale  effectuée  sur  F  ensemble  des  achats  et  des  ventes,  et  dont 
le  résultat  est  identique  pour  chaque  client. 

Il  arrive  aussi  qu'un  client,  au  lieu  d'avoir  fait  toutes  ses  opérations 
chez  le  même  agent  de  change,  a  acheté  chez  Tun,  vendu  chez  un  autre, 
etc.  En  ce  cas,  la  compensation  s'effectue  d'après  les  mômes  bases,  car, 
pour  la  liquidation  entre  agents  de  change,  toutes  les  opérations  faites 
par  chacun  d'eux  au  nom  de  leurs  divers  clients  sont  réunies  de  ma- 
nière à  permettre  la  compensation  en  vertu  du  même  article  66  du  dé- 
cret du  7  octobre  1890  :  ...i  Les  opérations  engogées  chez  plusieurs 
«  agents  de  change  par  un  ou  plusieurs  donneurs  d'ordres  peuvent  de 
«  môme  être  compensées,  si  les  diverses  parties  intéressées  y  consen- 
«  tent.  »  Cette  dernière  restriction  vise  le  cas  où  le  client  acheteur  ou 
vendeur  chez  différents  agents  de  change  refuserait  la  compensation 
entre  ses  diverses  opérations  dans  le  but  d'en  reporter  une  partie  à  une 
prochaine  liquidation.  Pour  cela,  il  doit  déclarer  son  intention  à  l'agent 
de  change  et  trouver  la  contre-partie  du  nouveau  marché  qu'il  veut  con- 
clure, c'est-à-dire  une  autre  personne  consentant  au  report  d'une  négo- 
ciation inverse,  afln  de  ne  pas  détruire  l'équilibre  des  opérations. 

Nous  croyons  avoir  clairement  expliqué  le  mécanisme  de  la  liquidation 
en  ce  qui  concerne  les  clients  —  c'est-à-dire  le  public  —  et  leurs  rapports 
avec  les  agents  de  change. 

Pour  achever  l'explication  du  mécanisme  des  liquidations  de  Bourse, 
il  nous  reste  à  examiner  ce  qui  concerne  la  liquidation  centrale,  c'est-à- 
dire  le  mode  de  procéder  pratiqué  par  les  agents  de  change  entre  eux, 
examen  qui  forme  l'objet  de  l'article  suivant. 

Liquidation  centrale.  —  Le  règlement  des  opérations  entre  agents  de 
change  a  lieu  au  moyen  de  la /^ywiV/a^ion  cen/ra/c,  basée  sur  le  décret  du 
7  octobre  1890  et  sur  les  règlements  de  la  compagnie. 

L'article  68  du  décret  précité  est  aiasi  conçu  :  «  Toutes  les  opérations 
«  entre  agents  de  change  sont  soumises  à  une  liquidation  centrale  effec- 
«  tuée  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale.  Par  l'effet  de  cette  liquida- 
«  tion,  toutes  les  opérations  entre  agents  de  change  sont  compensées,  de 
«  manière  à  faire  ressortir  le  solde  en  deniers  ou  en  titres  à  la  charge 
«  ou  au  profit  de  chacun  d'eux.  Les  différents  soldes,  débiteurs  ou  crédi- 
•  teurs,  sont  réglés  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale.  » 

Voici  en  quoi  consiste  le  mécanisme  de  la  liquidation  centrale.  Chaque 
agent  de  change  inscrit  sur  son  carnet  de  liquidation  :  l«  toutes  les  com- 
pensations acceptées  par  les  clients  le  l®»"  du  mois,  avant  2  heures,  à  la 
Bourse  ;  2»  les  sommes  ou  les  titres  qu'il  doit  à  ses  confrères,  et  établit 
ainsi  sa  balance.  Tous  les  agents  de  change  ou  leurs  commis  liquidateurs, 
réunis  à  cet  effet,  chacun  des  jours  de  liquidation  —  le  premier  pour  les 
rentes  françaises,  le  deuxième  pour  les  autres  valeurs  —  dans  un  cabinet 
alfecté  à  cet  usage,  pointent  et  compensent  entre  eux  leurs  opérations.  La 
quantité  de  titres  ou  d'effets  dont  chaque  agent  est  vendeur  ou  acheteur 
pour  solde  chez  chacun  de  ses  confrères  est  énoncée,  sans  indication  do 
sommes,  sur  une  feuille  spéciale.  S'il  s'agit  de  titres  nominatifs,  il  doit 
fournir  un  bulletin  des  noms  d'acheteurs  de  rentes  françaises,  ou  un 
bulletin  d'acceptation  des  acheteurs  d'autres  valeurs.  Les  vendeurs  doi- 
vent y  joindre  un  tableau  indiquant  les  valeurs  qu'ils  ont  à  livrer,  tableau 
qui  leur  est  rendu  le  surlendemain  avec  les  noms  des  acheteurs. 

Vient  ensuite  le  règlement  des  comptes  et  carnets  auquel  il  est  pro- 
cédé de  môme  façon,  au  moyen  d'une  feuille  spéciale,  établie  le  jour  du 
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pointage  des  capitaux,  sur  laquelle  est  indiqué,  sans  mentionner  les  effets, 
le  solde  en  capitaux  du  compte  avec  chaque  confrère.  Ces  feuilles,  ainsi 
que  les  tableaux  récapitulatifs,  dressés  sur  un  modèle  unique  fourni  par 
la  chambre  syndicale,  sont  remises,  vérifiées,  pointées,  balancées  et  sol- 
dées au  secrétaire  général,  puis  établies  en  quatre  états,  deux  pour  les 
valeurs  (vendeurs,  acheteurs)  et  deux  pour  les  capitaux  (à  payer,  à  rece- 
voir, avec  les  noms).  Enfin,  le  cinquième  jour  de  la  liquidation,  on  procède 
à  la  remise  des  effets  et  au  paiement  des  capitaux  par  Tintermédiaire 
de  la  chambre  syndicale.  Les  livraisons  ont  lieu  au  secrétariat  général 
ainsi  que  la  répartition  des  titres.  Le  paiement  des  capitaux  s'effectue 
au  moyen  d*un  versement  à  la  Banque  oii  ont  été  préalablement  déposées 
les  deux  feuilles  des  capitaux  à  recevoir  et  à  verser.  Ce  paiement  doit 
être  fait  avant  midi  et  le  bulletin  qui  le  constate  est  rapporté  au  secréta- 
riat général  à  midi  au  plus  tard.  Une  fois  tous  les  paiements  effectués 
et  les  effets  livrés,  le  secrétaire  général  procède  à  la  remise  des  titres 
dont  la  totalité  seule  —  et  non  une  partie  à  valoir  —  peut  être  levée  par 
l'agent  de  change. 

B.  —  Les  liquidations  en  Angleterre. 

l»  Liquidations  de  sociétés,  —  Les  lois  anglaises  sur  les  liquidations  de 
sociétés,  comme  toute  la  législation  relative  aux  sociétés  par  actions, 
datent  des  Companies  Acts,  186'2-1893,  et  plus  particulièrement  de  la  loi 
spéciale  de  1893  :  Companies  Windinp  up  Act.  D'après  ces  lois,  une  com- 
pagnie, enregistrée  conformément  aux  Companies  Acis,  peut  être  mise 
en  liquidation  de  trois  manières  :  !<>  par  la  Cour  ;  tl<>  sous  la  surveillance 
de  la  Cour  ;  S^  volontairement. 

L  Liquidation  par  la  Cour.  —  L'article  79  de  la  loi  de  1862  énumère 
ainsi  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  une  compagnie  la  liquidation 
forcée,  ou  liquidation  par  la  Cour  :  X°  résolution  spéciale  de  la  compa- 
gnie requérant  sa  propre  liquidation  par  la  Cour;  2» non-mise  en  activité 
commerciale  pendant  une  année  à  partir  du  jour  de  son  incorporation  ; 
3<*  réduction  du  nombre  des  membres  h  moins  de  sept  ;  4*  cessation  de 
paiement  et  insuffisance  d'actif;  ô»  estimation  de  la  Cour  que  la  compa- 
gnie doit  équitablement  être  mise  en  liquidation.  En  ce  qui  concerne  le 
quatrième  cas,  il  peut  se  produire  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  basée  sur  un  chiffre  de  plus  de  j£  50  (1250  fr.)  et  vingt  et  un 
jours  après  une  assignation  restée  infructueuse,  sur  un  reftis  de  paie- 
ment légalement  constaté  ou  protêt  après  délais  expirés.  Quant  au  cin- 
quième cas,  il  nécessite  le  plus  souvent  une  enquête,  enquête  pour 
laquelle  seules  les  dettes  actives  entrent  en  ligne  de  compte,  sauf  s'il 
s'agit  d'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  dont  les  contrats  et  enga- 
gements doivent  nécessairement  figurer  dans  l'état  de  situation  à  exami- 
ner. Mais  c'est  la  distinction  à  établir  entre  les  dettes  actives  et  celles 
que  l'on  prévoit  devoir  se  produire  ultérieurement  qui  amène  le  plus 
souvent  la  Cour  à  décider  la  mise  en  liquidation.  En  effet,  cet  examen 
conduit  à  des  investigations  sur  la  situation  de  la  compagnie,  sur  ses  res- 
sources, son  commerce,  sur  l'objet  même  de  ses  entreprises,  et  si  la  Cour 
juge  que  dans  les  conditions  où  cette  compagnie  se  trouve,  la  réussite 
est  impossible,  elle  la  met  d'office  en  liquidation. 

L'article  82  de  VAct  de  18(j2  établit  qu'une  demande  de  mise  en  liqui- 
dation d'une  compagnie  peut  être  faite  de  trois  manières  :  !«  par  la 
compagnie  eUe-mème  représentée  par  ses  administrateurs  (Directors)  ou 
f  n  vertu  d'une  délibération  spéciale  ;  2o  par  un  ou  plusieurs  créanciers. 
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comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  3°  par  un  ou  plusieurs  contributeurs.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  contributeur  doit  avoir  été  en  possession  de  ses  actions 
pendant  six  des  dix-huit  mois  consécutifs  qui  ont  immédiatement  précédé 
la  liquidation,  à  moins  qu'il  ne  les  tienne  d'héritage.  Si  ses  actions  sont 
entièrement  libérées,  le  contributeur  n'est  fondé  &  demander  la  liquidation 
que  s'il  est  présumé  que  l'actif  est  suffisant  pour  établir  une  répartition 
d'espèces  parmi  les  contributeurs.  Ajoutons  que  la  loi  anglaise  est  très 
circonspecte  et  très  prudente  au  sujet  des  liquidations  et  que  s'il  apparaît 
(fu'une  demande  en  liquidation  n'a  été  formée  que  dans  un  but  ou  pour 
des  motifs  répréhensibles  ou  même  insuffisamment  définis,  non  seulement 
la  demande  est  impitoyablement  repoussée,  mais  la  Cour  défend  ^oûte 
publication,  interdit  que  le  nom  de  la  compagnie  soit  mentionné  à  cet 
égard  en  aucune  façon  et,  au  besoin,  ordonne  des  poursuites  contre  les 
auteurs  d'une  demande  inconsidérée  ou  faite  avec  l'intention  de  nuire. 

Pouf  obtenir  un  ordre  de  liquidation,  les  démarches  et  formalités  suivan* 
tes  sont  nécessaires  :  V*  présenter  la  demande  motivée  en  établissant  le 
bien-fondé  du  demandeur;  2°  publier  la  demande  sept  jours  francs  avant 
l'audience,  dans  la  JLondon  Gazette  et  dans  deux  autres  journaux  locaux, 
dans  la  forme  voulue,  donnant  les  nom  et  adresse  du  demandeur,  ceux  de 
son  soUcitor,  la  date  du  dépôt  de  la  demande  ;  puis,  dans  les  quatre  jours 
suivants,  joindre  un  affidaoit  certifiant  les  faits  contenus  dans  la  de- 
mande (Règles  34  et  36  de  1890);  3<»  à  moins  que  la  demande  n'émane 
directement  de  la  compagnie  elle-même,  elle  doit  être  signifiée  au  siège 
social  de  la  compagnie,  parlant  à  un  membre  de  ladite  compagnie,  em- 
ployé ou  serviteur,  ou  bien,  si  la  compagnie  est  déjà  en  liquidation  vo- 
lontaire, au  liquidateur  (Règle  35,  ibid,)  ;  4<»  se  présenter  au  Registrar  au 
moins  deux  jours  avant  l'audience  el  lui  justifier  que  les  règles  ont  été 
dûment  observées  (Règle  15  de  I892j  ;  5<*  les  affidauU  en  opposition  à  la 
demande  peuvent  être  déposés  dans  les  sept  jours  qui  suivent  le  dépôt 
de  XaffidavU  de  la  demande,  et,  dans  ce  cas,  signification  du  dépôt  de 
cet  affidavU  doit  être  faite  au  demandeur  et  à  son  soticUor,  qui  peut, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  signification,  répliquer  de  nouveaux 
affidavH  (Règles  du  29  mars  1893).  D'autres  personnes  peuvent  paraître 
à  l'audience  et  témoigner  pour  ou  contre,  pourvu  qu'elles  aient  prévenu 
par  écrit  le  demandeur,  la  veille  avant  6  heures  du  soir,  ce  qui  permet 
aux  obligataires  d'appuyer  une  demande  formée  par  des  créanciers  in- 
suffisamment autorisés,  ou  aux  contributeurs  d'appuyer  la  demande  d'un 
créancier. 

Il  n'est  pas  utile  qu'il  y  ait  plusieurs  demandes,  car  si  le  premier  de- 
mandeur abandonne  la  poursuite,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge  bon,  lui 
substituer  un  autre  créancier  ou  un  autre  contributeur  (ibid.). 

Une  fois  la  liquidation  ordonnée,  elle  remonte,  dans  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande,  et  toute  opération  effectuée  depuis  ce  jour  est  nulle. 
D'ailleurs,  une  liquidation  par  la  Cour  a  les  mêmes  effets  qu'une  déclara- 
tion de  faillite  [adjudication  in  bankruptcy),  car  depuis  la  loi  de  1890 
(Companies  Winding  up  Act)  la  procédure  des  liquidations  par  la  Cour 
est  assimilée  à  celle  des  faillites  iBankruptcy,  46  et  47.  Vict.,  C.  41.  Corn- 
pallies  Act,  1862,  art.  164.  Bankrupicy  Act,  1883,  art.  48).  La  liquidation 
établit  aussitôt  ce  qu'on  appelle  les  Listes  A  et  B  {List  A,  list  B)  où  figu- 
rent tous  les  contributeurs  (V.  Listb  A).  Dès  que  la  liquidation  est 
commencée,  aucune  action  n'est  plus  valable  contre  la  compagnie  :  ce  sont 
les  liquidateurs,  nommés  par  la  Cour,  qui  seuls  ont  pouvoir  d'agir  au  nom 
de  la  compagnie  dont  ils  sont  les  agents.  Ils  sont,  de  plus,  en  quelque 
sorte,  les  représentants  autorisés  (trustées)  des  créanciers.  Mais  en  atten- 
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dant  leur  nomination,  c'est  YOfficial  Receiver  in  Bankruplcij  qui  devient 
de  droit  liquidateur  provisoire.  A  ce  titre,  il  convoque,  en  assemblées  sé- 
parées, créanciers  et  contributeurs  avant  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  de- 
mander :  1»  un  liquidateur  ;  2°  un  comité  de  surveillance  agissant  de 
concert  avec  le  liquidateur  (art.  6  du  Wiading  up  Act,  1890). 

Dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  Tordre  de  liquidation,  les  adminis- 
trateurs et  employés  de  la  compagnie  sont  tenus  d'établir  un  état  des 
affaires  de  la  compagnie,  de  le  faire  conGrmer  par  affidavit  et  de  le  sou- 
inettre  à  V Officiai  Receiver.  Cet  état  doit  exposer  la  situation  de  la  com- 
pagnie, fournir  tous  les  renseignements  relatif»  aux  ressources  :  actif, 
dettes,  engagements  et  créanciers  de  la  compagnie,  et  pouvoir  être  exa- 
miné par  quiconque  en  fera  la  demande  écrite  en  se  déclarant  créancier 
ou  contributeur  de  la  compagnie.  Une  fausse  déclaration  constituerait 
une  injure  envers  la. Cour  et  serait  punissable  comme  telle  (Wiading  up 
Act,  1890,  art.  7).  L'article  8  oblige  le  Receioer  à  faire  un  rapport  sur  le 
capital,  les  ressources,  l'actif,  les  engagements  de  la  compagnie  et  sur 
les  causes  de  sa  déconfiture  ;  il  doit  déclarer  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  enquête  au  sujet  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  création,  la  foi^ 
mation  et  la  chute  de  la  compagnie,  ou  la  conduite  de  ses  allaires;  l'O/- 
ficial  Receiver  peut  rédiger  lui-môme  un  rapport  à  cet  égard.  Au  reçu 
de  ce  rapport,  la  Cour  peut  appeler  tous  ceux  qui  ont  eu  une  part  quel- 
conque dans  la  compagnie,  et  les  interroger  sous  serment.  Toutefois,  cette 
procédure  n'est  appliquée  que  si  ledit  rapport  émet  l'avis  qu'il  y  a 
présomption  de  fraude  ou  de  mauvaise  administration,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'interroger  certains  employés  ou  promoteurs  de  la  compagnie.  h'OJ/icial 
Receiver,  le  liquidateur,  ainsi  que  tout  créancier  ou  contributeur,  peut 
assister,  personnellement  ou  par  solicilor  ou  conseil,  à  l'interrogatoire  et 
y  prendre  part.  Cette  disposition  de  la  loi  de  l8iJ0  a  été  une  grande  amé- 
lioration sur  celle  de  1862  qui  n'avait  ordonné  que  des  interrogatoires 
privés  Kn  mettant  directement  en  contact,  d'un  côté  les  administrateurs 
et  employés  de  la  compagnie,  de  l'autre  les  actionnaires  ou  créanciers, 
et  en  permettant  aux  premiers  de  venir  expliquer  eux-mêmes  ouverte- 
ment leur  conduite,  en  présence  de  commettants  —  ceux-ci  pouvant  dis- 
cuter leurs  dires  et  leur  opposer  des  objections,  —  on  a  facilité  un  arran- 
gement pour  éviter  de  recourir  à  la  Cour,  car  il  donne  de  grandes  facilités 
pour  (|u'on  arrive  à  élucider  bien  des  faits  qui,  auparavant,  ne  pouvaient 
s'éclaircir  qu'en  présence  de  la  Cour. 

Lorsqu'un  comité  de  surveillance  esl  nommé,  son  mode  de  fonctionne- 
ment est  réglé  d'avance  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  le  comité  se  réunit  au  moins 
une  fois  cha  fue  mois.  Ce  comité  exerce  une  sorte  de  surveillance,  de 
contrôle  sur  le  liquidateur,  qui,  en  certains  cas,  a  besoin  de  sa  sanction, 
laquelle  équivaut  à  celle  du  Board  of  Trade. 

11  ne  nous  reste  plus,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  forcée  ou  par 
la  Cour,  qu'à  désigner  les  tribunaux  compétents  en  la  matière  et  k 
indiquer  les  pouvoirs  dont  ils  disposent.  Ces  tribunaux  sont  la  Haute 
Cour  (High  Court  of  Justice)  ou  certaines  cours  de  comté.  Lorsque  le 
capital  versé  n'excède  pas  £  10000,  l'action  commence  devant  la  cour  d© 
comté,  sauf  lorsque  cette  cour  n'a  pas  de  juridiction  de  faillite  {JurisdiC" 
tion  in  Bankruptcij).  Pour  les  liquidations,  les  cours  de  comté  revêtent 
les  pouvoirs  de  la  Haute  Cour.  Une  liquidation  peut  être  transférée,  sur 
demande  motivée  et  approuvée,  d'une  cour  à  l'autre.  La  juridiction  de 
la  Cour  n'est  pas  bornée  aux  compagnies  constituées  d'après  les  Acts  de 
1862  à  18'J3,  elle  s'appli]ue  aussi  aux  compagnies  enregistrées  conformé- 
ment aux  Vois  de  18.')0  h  I8.">8.  aux  sociétés  de  construction,  aux  société» 
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industrielles  et  de  prévoyance  et  à  toute  firme,  association  ou  compagnie 
composée  de  plus  de  sept  personnes,  sauf  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  incorporées  par  Act  du  Parlement.  Sont  également  soumises  à  cette 
juridiction  les  corporations  coloniales  ou  étrangères  exerçant  commerce  ou 
industrie  dans  le  Boyaume-Uni. 

Voici  entln  les  pouvoirs  desdits  tribunaux  en  matière  de  liquidation  : 
10  établissement  de  la  Liste  A  et  rectification  du  registre  des  action- 
naires et  contributeurs;  2^  réalisation  d'actif  et  application  au  paiement 
du  passif;  3^  appels  de  versements  et  établissement  des  droits  respectifs 
des  contributeurs;  4<^  fixation  du  délai  d*afrirmation  de  créanc<>s;  ù°  dis- 
tribution du  reliquat;  6«  dissolution  de  la  société;  ?•  convocation  et  au- 
dition de  témoignages;  8<>  action  contre  un  contributeur;  9^*  remplace- 
ment d*un  liquidateur;  lO^  fixation  d'indemnités  ou  de  dommages  et 
intérêts  dus  par  des  administrateurs,  employés,  promoteurs,  et  action 
contre  eux  ;  1  !<>  droit  absolu  de  contrôle  à  Tégard  du  liquidateur. 

II.  Liquidation  sous  la.  sui^veillance  de  la  Cour.  —  La  liquidation 
surveillée  tient  le  milieu  entre  la  liquidation  volontaire,  dont  nous  par- 
lons ci-après,  et  la  liquidation  forcée,  que  nous  venons  d'expliquer.  ËUe 
est  ordonnée  le  plus  souvent  sur  une  demande  des  créanciers  ou  des 
contributeurs  et  à  la  suite  d'une  liquidation  volontaire.  La  demande  en 
est  adressée  à  la  Cour  dans  la  même  forme  que  pour  la  liquidation  for^ 
cée  {V.  ci-dessus),  c'est-à-dire  d'après  les  indications  de  l'article  148  du 
Companies  Act  de  1862.  La  liquidation  surveillée  avait  pour  avantage 
d'être  moins  coûteuse  que  la  liquidation  forcée  et  plus  efficace,  au  point 
de  vue  de  la  défense  des  intérêts  des  créanciers,  que  la  liquidation  vo- 
lontaire, mais  depuis  que  la  loi  de  1890  a  étendu  les  pouvoirs  des  liqui- 
dateurs dans  les  liquidations  forcées,  cet  avantage  est  tellement  amoindri 
que  cette  forme  de  liquidation,  comme  tant  de  formes  intermédiaires, 
tend  de  plus  en  plus  à  disparaître. 

III.  Liquidation  volontaire.  —  Aux  termes  de  l'article  129  du  Com- 
panies Act  de  1862,  la  liquidation  volontaire  peut  s'effectuer  dans  les 
trois  cas  suivants  :  l»  expiration  de  mandat  ;  2°  délibération  spéciale  ; 
30  délibération  extraordinaire  constatant  un  excès  de  passif  nécessitant 
cessation  de  commerce. 

Lorsqu*une  compagnie  est  formée  dans  le  but  spécial  d'exploiter  une 
affaire  dont  la  durée  est  flxée  d'avance,  elle  cesse  de  fonctionner  dès  que 
sa  limite  est  atteinte,  mais  il  n'en  faut  pas  moins  qu'un  vote  de  l'assemblée 
générale  décide  sa  liquidation  volontaire,  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs. Pendant  le  cours  de  la  liquidation  volontaire,  le  liquidateur  convo- 
que rassemblée  générale  pour  obtenir  sa  sanction  ou  pour  tout  autre 
motif.  Si  cette  liquidation  dure  plusieurs  années,  l'assemblée  générale 
annuelle  est  forcée,  ainsi  que  le  rapport  annuel  enregistré.  Les  pouvoirs 
du  liquidateur  dans  une  liquidation  volontaire  sont  plus  étendus  que  dans 
une  liquidation  forcée.  Dès  que  les  affaires  de  la  compagnie  sont  com- 
plètement réglées,  les  comptes  sont  soumis  par  le  liquidateur  à  Vassemblée 
finale  de  liquidation,  après  avis,  publié  au  moins  un  mois  d'avance  dans 
la  Gazette.  Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  est  enregistré  aii  Régis- 
trar  of  Joint  Stock  Companies  et,  trois  mois  après,  la  compagnie  est 
dissoute  et  son  nom  retranché  de  la  liste  des  compagnies  figurant  au 
Companies*  Registration  Office.  Quant  aux  fonds  disponibles  pendant  le 
cours  d'une  liquidation  qui  dure  plusieurs  années,  ils  doivent  être  versés 
par  le  liquidateur  à  la  Banque  d'Angleterre  (Companies'  Liquidation 
Account),  [y.  Liquidateur.] 

1^  Liquidation  au  Stock  Exchange,  —  Au  Stock  Exchange,  les  liqui- 
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dations  mensuelles  et  bimensuelles  ont  lieu  à  peu  près  aux  mômes  épo- 
ques  qu*à  la  Bourse  de  Paris,  mais  les  jours  absolus  des  unes  et  de» 
autres  sont  fixés  une  liquidation  à  Tavance  par  les  administrateurs  du 
Stock  Exchange  ;  les  samedis  sont  toujours  exceptés  comme  les  diman- 
ches et  jours  fériés.  Chaque  liquidation  dure  trois  jours,  car,  si  les  cours- 
de  compensation  sont  pratiqués  comme  à  Paris,  en  revanche  la  centra- 
lisation de  la  comptabilité  des  agents  de  change,  dont  nous  avons  expli- 
qué le  mécanisme  précédemment,  n  a  pas  de  raison  d'être,  puisque  les- 
Stock  brokers  sont  libres  et  non  privilégiés  comme  les  agents  de  change. 
Chaque  broker  règle  avec  chaque  client  suivant  les  règlements  adoptés 
et  aux  jours  désignés  pour  chaque  liquidation.  Ces  jours  ne  sont  qu'au 
nombre  de  trois  au  lieu  de  cinq  :  le  premier  jour  est  consacré  aux  re- 
ports  et  à  la  réponse  des  primes,  on  l'appelle  contango  day;  le  deuxième 
jour,  à  la  remise  des  noms  —  name  day  ;  le  troisième,  aux  paiements  et 
livraisons  —  pay  day.  La  liquidation  des  valeurs  nominatives  (registered) 
a  lieu  vingt-quatre  heures  avant  celle  des  titres  au  porteur,  sauf  pour 
les  consolidés  (consols),  qui  n'ont  qu'une  Uquidation  par  mois,  tandis 
que  toutes  les  autres  valeurs  en  ont  deux.  Les  brokers  acheteurs  doi- 
vent  remettre  aux  brokers  vendeurs  de  titres  nominatifs  les  noms  de 
leurs  clients  acheteurs  le  deuxième  jour  —  name  day  —  avant  deux 
heures,  afin  que  l'acte  de  transfert  puisse  être  dressé,  mais  ensuite  le 
vendeur  a  un  délai  de  dix  jours  pour  livrer.  Rappelons  à  ce  sujet  que  la  loi 
anglaise  ne  sanctionne  aucune  opération  à  terme,  qu'elle  soit  ferme  ou  à 
prime.  Toutefois,  si  elle  ne  les  sanctionne  pas  encore,  elle  ne  les  prohibe 
ni  punit  plus  comme  sous  Guillaume  III  et  Geoi^e  II,  mais  les  déclare,, 
sinon  illégales,  du  moins  nulles,  aux  termes  de  la  section  18  de  YAct*  de 
1845,  dont  un  statut  régit  les  opérations  de  Bourse  et  les  marchés  à 
terme  {null  and  void).  Mais,  en  pratique,  ces  marchés  se  concluent 
couramment  et  s'exécutent,  au  Stock  Ëxchange,  sans  que  jamais  on 
songe  à  en  contester,  à  ce  point  de  vue,  la  validité.  Les  tribunaux  les 
ont  môme,  en  quelque  sorte,  reconnus  à  plusieurs  reprises  en  autorisant 
les  brokers  à  réclamer  ce  qui  leur  est  dû  par  suite  d'une  liquidation  de 
différences.  Toutefois,  si  le  marché  a  été  conclu  sans  l'intermédiaire  d'un 
broker,  il  peut  fort  bien  tomber  sous  la  définition  de  jeu  et  pari  (gaming 
and  wagering)  et  être  annulé  en  vertu  de  YAct  précité,  car  alors  ce  ne 
serait  plus  un  agent  qui  réclame  ce  qui  lui  est  dû  pour  une  opération 
dans  laquelle  le  résultat  de  la  spéculation  n'offre  pour  lui  aucun  intérêt 
personnel,  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  se  seraient  entendues 
entre  elles,  et,  s'il  était  reconnu  qu'il  y  a  eu  simplement  jeu  ou  pari,  le 
contrat  serait  annulé  et,  devant  les  tribunaux,  le  gagnant  ne  pourrait  en 
obtenir  l'exécution.  Sauf  cette  restriction,  on  peut  donc  conclure  en 
disant  qu'en  Angleterre  les  marchés  à  terme  sont  parfaitement  légaux  et 
reconnus  comme  tels.  Ils  s'appliquent  à  toutes  sortes  de  valeurs  et  peu- 
vent faire  l'objet  de  réclamations  devant  la  juridiction  de  Common  law- 
(droit  commim). 

LIQUIDATION  (COMPTE  DE).  —  F.  Compte  de  liqdidation. 

LIQUIDATION  DES  DEPENSES  PUBLIQUES.  —  C'est  l'auto- 
rité administrative  qui  reconnaît  et  fixe  la  quotité  due  aux  créanciers  de 
l'État  avant  d'ordonnancer  l'ordre  de  paiement. 

Les  ministres  procèdent  à  cette  Uquidation  comme  aussi  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  mais 
sur  la  proposition  des  chefs  de  services  jusqu'à  2000  fr.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  indirectes  et  en  matières  domaniales  et  forestières. 
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Le  dernier  délai  pour  les  liquidations  et  rordonnancement  des  dépenses 
d'un  exercice  financier  est  fixé  au  31  mars  de  l'année  suivante. 

LIQUIDATION  (JOURS  DE).  —  A  la  Bourse  de  Paris,  le  travail  de 
la  liquidation  se  répartit  entre  plusieurs  jours  ainsi  affectés  :  le  dernier 
jour  du  mois,  ou,  pour  mieux  parler,  la  dernière  Bourse  du  mois,  c'est- 
à-dire  la  veille  du  dernier  jour  si  ce  jour  est  férié,  a  lieu  la  réponse  des 
primes;  le  premier  jour  du  mois  suivant,  liquidation  des  rentes  françaises 
et  obligations  du  Trésor;  Je  deuxième,  liquidation  de  la  Banque  de 
France,  du  Crédit  foncier,  ainsi  que  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les 
autres  titres  et  valeurs  industrielles,  lesquels  ont  deux  liquidations  par 
mois,  le  2  et  le  16;  le  3,  travail  intérieur  de  chaque  agent  de  change;  le 
4,  pointage  des  capitaux  entre  les  commis  liquidateurs  de  chaque  charge  ; 
le  5,  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale,  remise  des  effets  et 
paiement  des  capitaux.  Quant  à  la  liquidation  de  quinzaine,  elle  se  fait 
eu  quatre  jours  au  lieu  de  cinq,  toutes  les  valeurs  à  deux  liquidations  se 
liquidant  le  premier  jour.  La  coulisse  ne  connaît  qu'une  seule  liquida- 
tion, ceUe  de  fin  de  mois.  Ajoutons  que  les  agents  de  change  reçoivent 
de  leurs  clients  le  4  (ou  le  18)  et  payent  le  lendemain. 

Au  Stock  Exchange  de  Londres,  la  liquidation,  beaucoup  plus  simple 
qu'à  Paris,  ne  comprend  que  trois  jours:  premier  jour,  contango  day; 
deuxième  jour,  name  day;  troisième  jour,  pay  day. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  La  loi  du  4  mars  1889  est  une 
conséquence  de  celle  du  22  avril  1871,  votée  en  faveur  des  commerçants 
embarrassés  par  les  effets  d'événements  politiques  :  celle-ci  visait  une 
situation  générale,  celle-là  vise  une  situation  spéciale  et  personnelle  et 
vient  en  aide  au  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi,  de  façon  à 
lut  permettre  d'éviter  ime  partie  des  incapacités  et  des  rigueurs  que  la 
cessation  de  paiements  entraînait  avant  cette  loi  tutélaire.  Aux  termes  de 
l'article  l^'  de  ladite  loi,  c  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements 
c  peut,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes,  obtenir  le  bénéfice 
«  de  la  liquidation  judiciaire  teUe  qu'eUe  est  réglée  par  la  présente  loi  •. 
(En  ce  qui  concerne  la  cessation  de  paiements,   V.  Cessation  de  pàxe- 

MEKTS). 

La  demande  relative  à  une  liquidation  judiciaire  est  présentée  par  le 
débiteur,  dans  la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements,  par  requête 
au  tribunal  de  commerce  ;  en  outre,  le  débiteur  doit  être  entendu  en 
personne,  et  le  jugement,  délibéré  en  chambre  du  conseO,  rendu  en  au- 
dience publique  et  publié  conformément  à  l'article  442  du  Code  de 
commerce.  Ce  jugement  nomme  un  des  membres  du  tribunal  juge-com- 
missaire et  un  ou  plusieurs  liquidateurs  provisoires, 

A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  les 
actions  mobilières  ou  immobilières  et  toutes  votes  d'exécution,  tant  sur 
les  meubles  que  sur  les  immeubles,  sont  suspendues,  comme  en  matière 
de  faillite,  et  celles  qui  subsistent  doivent  être  intentées  ou  suivies  à  la 
fois  contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur.  (L.  du  4  avril  1890.) 

La  liquidation  judiciaire  rend  exigibles  à  l'égard  du  débiteur  les  dettes 
passives  non  échues.  Après  remise  au  greffe  des  titres  de  créances  et 
bordereaux,  publication  du  jugement  (dans  les  trois  jours),  réunion  du 
débiteur  et  des  créanciers  (dans  la  quinzaine),  nomination  des  liquida- 
teurs définitifs,  vérification  et  affirmation  des  créances,  le  concordat  ob- 
tenu et  homologué,  la  liquidation  judiciaire  est  terminée.  Si  la  liquidation 
judiciaire  empêche  le  débiteur  d'être  nommé  à  aucune  fonction  élective, 
il  n'en  conserve  pas  moins  ses  droits  électoraux  (art,  21  de  la  loi  du 
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4  mars  1889j.  L*article  19  de  la  loi  de  1889  énumère  les  cas  où  la  faillite, 
et  non  la  liquidation  judiciaire,  doit  être  appliquée.  Ces  cas  sont  tous  re- 
latifs à  la  bonne  foi  du  débiteur  ou  à  l'inaccouiplissement  de  quelqu'une 
des  formalités  prescrites. 

Voici  la  statistique  des  liquidations  judiciaires  concernant  le  tribunal 
de  la  Seine  pour  1897  : 

Pendant  rexorcice  1897,  il  a  été  déclaré  164  liquidations  judiciaires. 
Au  31  décembre  189G,  il  restait  à  régler  120  liquidations.  Le  total  s'élevait 
donc  à  28i.  Los  liquidations  terminées  pendant  Tonnée  ayant  été  au 
nombre  do  173,  il  restait  au  31  décembre  dernier  111  liquidations  en  cours. 

Les  Sociétés  régulières  déclarées  en  liquidation  judiciaire  en  1897  sont 
au  nombre  de  22. 

Sur  les  173  liquidations  terminées  pendant  l'année,  88  ont  pris  fin  par 
un  concordat,  38  par  concordat  avec  abandon  d'actif,  26  par  conversion 
en  faillite,  21  par  défaut  de  concordat. 

Les  dividendes  promis  dans  les  liquidations  judiciaires  terminées  par 
concordat  simple  ont  donné  :  i  de  5  à  10  p.  100,  6  de  10  à  20  p.  100, 19  de 
20  à  30  p.  100,  16  de  30  à  40  p.  100,  19  de  40  à  50  p.  100,  21  de  50  à 
60  p.  100,  5  de  60  à  70  p.  100,  1  de  70  à  80  p.  100,  6  de  100  p.  100. 

Le  crédit  général  des  liquidations  on  cours  au  31  décembre  1897  s'élève 
au  total  à  3  226  612  fr.  79  c.  et  se  décompte  ainsi  : 

Cainae  des  dépota  et  coniij^ations S  1A7  538Clie 

KiTeti  à  rencuissemeat  au  Comptoir  d'Bscompia 69  006  86 

EffeU  en  portefpaiUe 1  39fi  10 

Ensemble 8  2:2(5  iMO<'77c 

Excédent  représentant  les  avances  des  liqoidatlonK  Judiciaires.  .  1^7  98 

Crédit  général *  8  286  812^9» 

Le  montant  des  répartitions  s'est  élevé,  en  1897,  à  ï  676  410  tr.  67  c. 

LISTE  A.  —  Lorsqu'une  compagnie  anglaise  entre  en  liquidation,  les 
membres  ou  actionnaires  qui  en  font  partie  active  au  moment  de  sa  liqui- 
dation sont  inscrits  sur  une  première  liste,  appelée  Liste  «  A  ■  des  Cou- 
tributeurs  («  A  •  List  of  Coniributories).  Sur  une  seconde  liste,  dressée  à 
part,  et  appelée  liste  «  B  »,  figurent  les  ex-membres  ou  ex-actionnaires  de 
la  compagnie,  lesquels  pourraient  se  trouver  encore  susceptibles  d'êtr.e, 
à  leur  tour  aussi,  appelés  à  contribution. 

LISTE  DE  SOUSCRIPTION.  —  Lorsqu'il  est  procédé  à  une  émis- 
sion publique,  particulièrement  à  celle  d'un  emprunt  d'État,  on  voit 
souvent  figurer,  à  la  fin  de  l'article  premier  de  l'arrêté  du  ministre  des 
finances,  la  phrase  suivante: 

Jl  ne  sera  admis  aucune  liste  de  souscription. 

Cette  mention  signifie  que  toute  souscription,  à  plusieurs  titres  comme 
à  un  seul,  doit  être  faite  individuellement,  signée  par  le  souscripteur  lui- 
même  en  son  propre  nom,  pour  son  propre  compte,  et  non  pas  au  nom 
et  pour  le  compte  d'un  autre.  On  évite  ainsi  que  des  souscriptions  mul- 
tiples se  dissimulent,  afin  d'échapper  à  la  réduction,  sous  plusieurs  noms 
de  complaisance  qui  cachent  le  nom  d'un  souscripteur  unique;  on  em- 
pêche aussi,  dans  le  même  but,  les  agents  de  change,  banquiers,  établis- 
sements de  crédit,  etc.,  de  donner  une  nomenclature  de  chents  avec  in- 
dication du  chifl're  de  rente  ou  du  nombre  de  titres  que  chacun  d'eux 
désire  souscrire.  L'interdiction  des  listes  de  souscription  a  mis  un  terme 
à  de  nombreux  abus  et  à  des  trafics  de  spéculation  préjudiciables  et  dan- 
gereux ;  mais  elle  n'a  pas  empêché  de  tourner  la  difficulté  au  moyen  de 
souscriptions  individuelles,  inscrites  pour  des  chiffres  fantastiques  qui 
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amènent  ces  totaux  colossaux  aux((uels  on  est  habitué,  mais  qui  seraient 
loin  d'être  atteints  si  les  souscripteurs  ne  savaient  fort  bien  que  la  plus 
grosse  partie  de  leur  premier  versement  leur  sera  rendue  et  que  leur 
souscription  sera  réduite  dans  les  proportions  énormes  de  celles  qui 
n'étaient,  en  réalité,  que  ftctives. 

LISTEL.  —  Ce  terme  architectural,  qui  signifie  une  petite  moulure 
carrée  et  unie,  est  spécialement  employé  dans  Tart  monétaire  pour  indi- 
i[uer  la  virole  qui  élève  les  bords  d'une  pièce  de  monnaie  ou  d'une 
médaille.  Les  listeaux  ont  pour  utilité  de  protéger  les  effigies  et,  par 
conséquent,  de  diminuer  le /rai. 

LIVRA.ISON.  —  En  Bourse,  la  lioraison  des  titres  au  porteur  a  lieu 
le  cinquième  et  dernier  jour  de  la  Uquidation  de  Un  de  mois  et  le  qua- 
trième  et  dernier  jour  do  la  liquidation  de  quinzaine.  Pour  la  livraison 
des  titres  nominatifs,  on  a  un  délai  de  dix  jours  à  cause  du  transfert.  Au 
Stock  Exchange,  c'est  également  le  dernier  jour  de  toute  liquidation, 
appelé  pay  day,  qu'a  lieu  la  livraison  des  titres  au  porteur,  mais  les  li- 
quidations ne  durent  que  trois  jours  au  maximum  en  Angleterre,  tandis 
qu'elles  en  prennent  cinq  en  France.  Le  jour  de  livraison  est  le  troisième 
au  lieu  d'être,  comme  à  Paris,  le  cinquième.  Pour  les  titres  au  porteur, 
le  délai  est  le  même  :  dix  jours,  mais,  aussi  bien  chez  nos  voisins  que 
chez  nous,  ce  délai  est  le  plus  souvent  dépassé.  {V.  Transfert.) 

LIVRAISON  (BONNE).  —  État  dans  lequel  des  titres  vendus  doi- 
vent être  livrés  à  Tachetour,  c'est-à-dire  toutes  formalités  dûment  accom- 
plies, et  pièces  en  bonne  et  régulière  condition.  C'est  ce  que  les  Anglais 
appellent  good  delivery. 

LIVRE  BLEU  ;  LIVRE  JAUNE.  —  On  désigne,  en  France,  sous 
le  nom  de  livre  bleu,  le  recueil  des  documents  relatifs  aux  affaires  étran- 
gères, et  livre  jaune  le  recueil  des  documents  relatifs  aux  affaires  inté- 
rieures. C'est  le  contraire  en  Angleterre.  (V.  Blue-rook.)  Presque  tous 
les  autres  pays  ont  adopté  l'usage  français  pour  leurs  recueils  diploma- 
tiques et  officiels. 

LIVRE-JOURNAL  D'AGENT  DE  CHANOE.  —  La  profession 
d'agent  de  change  est  au  nombre  de  celles  auxquelles,  indépendamment 
des  trois  livres  de  commerce  exigés  par  les  articles  8  et  9  du  Code  de  com- 
merce —  livre-journal,  livre  de  copies  de  lettres  et  livre  des  inventaires, 
—  sont  prescrits,  par  des  lois  ou  règlements  spéciaux,  certains  livres 
commerciaux  d'un  usage  déterminé.  Tels  sont  :  le  carnet  d'agent  de 
change  et  le  livre-journal  spécial  d'agent  de  change.  (K.  Carnet  d'agent 

DE  CHANGE  et  LiVRBS  d'aGENT  DE  CHANGE.) 

LIVRE  PESANT.  —  V.  Podnd. 

LIVRER  (PRIME  POUR).  —    V.   Prime   poor  livrer  et  Prime 

(Marché  a). 

LIVRES  D'AaENT  DE  CHANGE.  —  Les  agents  de  change  étant 
commerçants  sont  tenus  d'avoir  et  de  tenir  régulièrement  les  trois  livres 
de  commerce  (V^)  exigés  de  tout  commerçant  par  les  articles  8  et  9  du  Code 
de  commerce.  Mais,  indépendamment  de  ces  trois  livres  —  livre-journal, 
livre  de  copies  de  lettres  et  livre  des  inventaires  —  les  agents  de  change  et 
courtiers  sont  tenus,  par  l'article  8'i  du  Code  de  commerce,  d'avoir  un  livre, 
re/ôtu  des  formes  prescrites  par  l'article  1 1  du  môme  Code,  sur  lequel 
«  ils  sont  tenus  de  consigner,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans 
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t  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni  chitrres, 
i  toutes  les  conditions  de  ventes,  achats,  assurances,  négociations,  et  en 
«  général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère  >.  Ces  consi- 
gnations sur  le  livre-Journal  spécial  n*y  sont  que  tramcriles  à  Tencre 
après  avoir  été  inscrites  d'abord  au  crayon  sur  le  carnet  d'agent  de  change 
iW  dont  la  tenue,  également  obligatoire,  est  prescrite  par  l'article  41  du 
décret  du  7  octobre  1890,  aussi  bien  pour  les  agents  de  change  eux-mêmes 
que  pour  les  commis  principaux.  {V.  Commis  pbincipal.) 

L'article  40  du  même  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Les  agents  de  change 
«  doivent  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  char- 
t  gent  de  négociations,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être 
«  nommées  ou  que  la  nature  de  l'opération  ne  l'exige,  et  sans  préjudice 
t  du  droit  d'investigation  qui  appartient  à  la  Chambre  syndicale  aux 
«  termes  de  l'article  22  S  et  qu'elle  n'exerce  elle-même  que  sous  le  sceau 
«  du  secret  proressionnel.  » 

Afin  d'assurer  ce  secret  des  négociations  dont  ils  sont  chargés,  ces  né- 
gociations, en  vertu  de  l'article  46  du  décret  du  7  octobre  1890,  «  ne  portent 
«  que  sur  des  quantités,  sans  aucune  spécification,  par  voie  d'indication 
«  de  numéros  ou  autrement,  des  titres  négociés.  » 

L'article  30  de  la  loi  de  finances  du28  avril  1893  oblige  les'agents  de  change, 
ainsi  que  t  quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  el 
t  des  demandes  de  valeurs  de  Bourse...,  h  tenir  un  répertoire  visé  et 
•  parafé  par  le  président  ou  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce, 
M  et  sur  lequel  doit  èlre  inscrite  cha(iue  opération  jour  par  jour,  sans 
<t  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de  numéros.  Ce  répertoire  est  commu- 
«  nique  à  toute  réquisition  aux  agents  de  l'administration  sous  les  peines 
«  portées  dans  l'article  12  do  la  loi  du  23  août  1871  ».  i 

En  cas  de  contravention,  un  procès-verbal  est  dressé  et,  de  môme  que 
si  le  répertoire  de  l'un  des  assujettis  ne  mentionne  pas  la  contre-partie 
d'une  opération  constatén  sur  le  répertoire  de  l'autre,  l'administration  a 
le  droit  de  se  faire  représenter,  sous  les  mêmes  peines,  les  écritures 
des  deux  assujettis,  à  la  condition  de  limiter  l'examen  à  une  période  de 
deux  Jours  au  plus. 

Les  articles  suivants,  31,  32,  33  et  34,  règlent  le  mode  de  perception 
de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  et  llxent  les  peines  encourues 
pour  inexactitude  ou  omission,  punie  d'une  amende  du  vingtième  des 
valeurs  en  question,  avec  minimum  de  3000  fr.  Toute  autre  infraction 
est  punie  d'une  amende  de  100  à  5  000  fr.  L'action  de  l'administration 
pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  est  prescrite  par  un  délai  de 
deux  ans. 

Le  décret  du  20  mai  1893  a  réglé  l'application  de  la  loi  ci-dessus  en  ce 
qui  concerne  le  répertoire  spécial  des  agents  de  change.  Ce  répertoire 
doit  être  conforme  au  modèle  que  nous  donnons  ci-après  (modèle  A)  et 
présenter  pour  chaque  opération,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  indi- 
cations suivantes  : 

l«  Numéro  d'ordre  ; 

2«  Date  de  l'opération  ; 

S»  Nom  du  donneur  d'ordres  ; 

4»  ('atégorie  à  laquelle  appartient  l'opération,  savoir  :  a)  achat  ou  vente 
au  comptant  ;  b)  achat  ou  vente  à  terme  ferme  ;  c)  achat  ou  vente  à 

1.  Voloi  cet  article  Si  :  «  La  Chambre  sfiidicale  peut  mander  devant  elle  tout  agent  de 
«  chango,  lai  ordonner  la  production  de  son  carnet  et  de  tel  livres. . .  Elle  ne  peot  se 
«  refuser  à  cette  enqadlo  lor«qa'ellH  est  réclamée  par  trois  membres  de  la  Oompa^nte.   » 
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*  prime  ;  d)  report  ;  e)  opération  d'ordre  ayant  pour  objet  de  compenser 
entre  elles,  au  point  de  vue  du  règlement  des  comptes,  deux  ou  plusieurs 
opérations  antérieures  ; 

5«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme,  date  de  l'échéance  ; 

6»  Nature  dés  titres  ; 

7*  Nombre  ou  montant  des  titres  ; 

8»  Taux  de  l'opération  ; 

9®  Valeur  totale  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération  ; 

10«  Valeur  totale  des  titres,  déduction  faite  des  versements  restant  à 
effectuer  sur  les  titres  non  entièrement  libérés  ; 

11*^  S'il  y  a  lieu,  soit  le  nom  de  l'agent  de  change  qui  a  concouru  à 
l'opération,  soit  le  nom  et  le  domicQe  du  mandataire  substitué  par  l'inter- 
médiaire duquel  l'opération  a  été  faite,  soit  le  nom  et  le  domicile  de  la 
personne  qui  en  a  fait  la  contre-partie  lorsque  ces  deux  derniers  sont  au 
nombre  des  personnes  désignées  dans  l'article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  >. 

12»  Montant  du  droit  afférent  à  l'opération,  sauf  en  ce  qui  concerne  ; 
a)  les  opérations  à  prime  ;  b)  les  opérations  d'ordre  prévues  au  n»  4  : 
c)  les  opérations  qui  donnent  lieu  à  la  désignation  de  l'agent  de  change 
qui  a  effectué  l'opération  ou  du  mandataire  substitué. 

Kn  ce  qui  concerne  les  extraits  du  'répertoire  au  vu  desquels  la  per- 
ception des  droits  s'effectue,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du 
28  avril  1893,  ces  extraits  doivent  être  déposés,  conformément  au  même 
article,  périodiquement  au  bureau  désigné  par  l'administration.  Ils  ne 
mentionnent,  indépendamment  du  numéro  du  répertoire,  que  la  date  et 
le  montant  dé  l'opération. 

L'article  4  du  décret  du  20  mai  1893  porte  que  ces  extraits  doivent  être 
établis  le  10  et  le  25  de  chaque  mois,  c  Ils  sont  certifiés  par  le  débiteur 
«  et  comprennent,  dans  Tordre  des  numéros,  toutes  les  opérations  portées 
■  au  répertoire  entre  ces  deux  dates.  N'y  sont  toutefois  portées  que  pour 
d  mémoire  les  opérations  au  comptant  ayant  moins  de  dix  jours  de  date 
«  et  les  opérations  à  terme  dont  l'échéance  ne  serait  pas  survenue  depuis 
«  dix  jours  au  moins.  Les  opérations  qui  ne  figurent  que  pour  mémoire, 
«  aux  termes  de  la  disposition  qui  précède,  sont  reprises  en  tête  de 
«  l'extrait  suivant.  » 

Voici  quelle  doit  être  la  disposition  des  extraits,  disposition  dont  nous 
donnons  plus  loin  le  modèle  (modèle  B)  : 

l»  Numéro  du  répertoire  ; 

20  Date  de  l'opération  ; 

3*  Catégorie  à  laquelle  appartient  l'opération  spécifiée,  comme  il  est  dit 
au  n*  4  de  l'article  2  relatif  au  répertoire  ci-dessus  ; 

40  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme,  date  de  l'échéance  ; 

50  Valeur  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération,  déduction  faite  des 
versements  restant  à  effectuer  sur  les  titres  non  entièrement  libérés  ;  ou, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchés  à  prime  et  que  les  primes  ont  été  abandonnées, 
valeur  de  ces  primes. 

Les  extraits  sont  totalisés. 

Ajoutons,  tant  au  siget  des  répertoires  qu'au  spjet  des  extraits,  que, 
conformément  à  l'article  3,  le  répertoire  peut  être  divisé  en  deux  volumes, 
l'un  pour  le  comptant,  l'autre  pour  le  terme  et  les  reports;  et  qu'en  ce 
cas,  l'article  6  permet  d'établir  également  deux  extraits,  l'un  pour  le  comp- 
tant, l'autre  pour  le  terme  et  les  reports. 

1.  Article  29  de  la  loi  da  88  avril  1893  :  «  Quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir 
«lei  offre  <  et  des  demandes  de  valeurs  de  Bourse.  » 
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Enfin,  Tarticle  8  die  que  i  les  extraits  du  répertoire  sont  produits  : 
a  l»  entre  le  10  et  le  15  ;  2»  entre  le  25  et  le  dernier  jour  du  mois.  » 

La  suite  de  l'article  7  et  les  articles  suivants  règlent  le  paiement  des 
droits  et  la  rédaction  des  bordereaux,  tant  pour  les  établissements  prin- 
cipaux que  pour  les  agences  et  succursales. 


RÉPERTOIRE  (Modèle  Ai.  Article  1  du  décret.                              \ 
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EXTRAIT  (Modèle  B).  Articles  5  et  7  du  décret. 
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du 

répertoire 

dea 
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«OHTANT     1 

du 
droit. 
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Total  dea  opèralions  . 

ToTAt  dr»  droite 

1.  Opération  an  compUnt,  on  opération  à  terme,  ou  prime  abandonnée,  ou  report,  on  compensation.  1 

2.  Valeur  des  titre<i,  déduction  faite  «lu  non  libérô,  ou  valeur  des  piimiM  abandonnée!).                           1 
8.  Avec  iiumérofl  do  bordereau  on  de  répertoire.                                                                                             '1 

LIVRES  DE  COMPTES  ;  LIVRES  DE   COMMERCE.  —  Aux 

termes  des  articles  8  et  9  du  Godo  do  commerce,  tout  commerçant  est 
obligé  d'avoir  et  de  tenir  ré.t,'ulit'rt'ment  trois  livres  :  le  livre-journal,  le 
livre  de  copies  de  lettres  et  le*  livre  des  invenf aires   Ce 5  livres  sont  les 
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seuls  que  la  loi  impose  à  tout  commerçant.  Toutefois,  pour  certaines 
professions,  telles  qu'agent  de  change,  brocanteur,  changeur,  courtier, 
hôtel  meublé,  magasins  généraux,  etc.,  d'autres  hvres  sont  prescrits  par 
des  lois  ou  règlements  spéciaux.  Les  livres  de  commerce  doivent  être 
tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 
Avant  leur  mise  en  usa:je,  ils  doivent  être  cotés,  parafés  et  visés  par  un 
juge  au  tribunal  de  commerce  ou  par  le  maire  et  sans  frais  (art.  10  et  1 1, 
Code  comm.j.  En  outre,  le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  doivent 
être  parafés  et  visés  une  fois  par  an  (art.  16).  Les  livres  de  commorc»» 
régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce,  ou  entre  commerçant  et 
non-commerçant,  mais  seulement  contre  le  commerçant  et  non  en  su 
faveur  (art.  12,  G.  comm.;  art.  132îi-l330,  G.  civ.).  La  production  des  livres 
de  commerce  a  lieu  par  communication  ou  par  présentation,  La  commu- 
nication est  la  remise  à  l'adversaire  avec  faculté  de  les  compulser  en 
entier.  Elle  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  H 
du  Code  de  commerce,  c'est-à-dire  dans  les  affaires  de  succession,  commu- 
nauté, partage  de  société  et  en  cas  de  faillite.  La  représentation  consistîi 
dans  la  production  des  livres  à  un  endroit  déterminé,  pour  que  l'on  en 
puisse  extraire  ce  qui  concerne  le  différend  :  en  ce  cas,  le  commerçant 
qui  les  produit  ne  s'en  dessaisit  pas.  [V.  Jochnal  (Livre-)  ;  Inventaire-^ 
(Livre  des).]  En  ce  (]ui  concerne  les  registres  des  compagnies  anglaises 
par  actions,  V.  Registres. 

LIVRE  STERLING-.  —  La  livre  anglaise,  appelée  sterling,  c'est-à- 
dire  de  bon  aloi,  ayant  cours,  vaut  vingt  shillings.  On  l'appelle  aussi  sou- 
verain (sovereign).  C'est  une  piôce  de  monnaie  d'or  dont  le  poids  légal 
est  de  7»',98l  et  la  valeur  de  25  fr.  22  c.  au  pair. 

Voici,  pour  traduire  en  francs  une  somme  quelconque  de  livres  sterling 
—  abstraction  faite  des  fractions  et  du  change,  —  une  formule  pratique 
basée  sur  la  livre  à  25  fr.  net.  Inscrire  deux  fois  l'un  au-dessus  de  l'autre 
le  nombre  de  livres  proposé,  puis,  encore  au-dessous,  la  moitié  de  ce 
nombre  ;  additionner  en  ajoutant  un  0  :  le  total  donne  le  nombre  de 
francs  cherché.  Exemple  : 

£  U2 
143 
71 

3  .«iSO  fr. 


Si  le  nombre  proposé  n'est  pas  pair,  sa  moitié  sera  terminée  par  un  0 
suivi  d'un  5,  qui  remplacera  le  0  ajouté  au  total.  Exemple  : 

£  141 
141 
705 

.3  .525  fr. 

{V,  Fractionnement.) 

LOCATION  VERHA.LE.  —  V.  Bail. 

«  LOCK  UP  (TO).  a  —  V.  Boucler. 

LOCt-E.  —  Ancien  nom  donné  à  certaines  Bourses  de  province  et  de 
l'étranger.  {V.  Bourse.; 

LOGISMOQ-RAPHIE.  —  La  logismographie  est  la  méthode  d'écri- 
ture synoptique  employée  en  Italie  pour  décrire  les  opérations  des  deux 
comptabilités  juxtaposées  dont  se  compose  la  comptabilité  publique.  Les 
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Italiens  ont  donc  transporté  la  comptabilité  privée  ou  commerciale  dans 
l'administration  publique  en  lui  donnant  le  pas  sur  la  comptabilité  bud- 
gétaire. Us  considèrent  le  budget  comme  une  exploitation,  un  ensemble 
de  prévisions,  dont  la  réalisation  seule  affecte  soit  en  augmentation,  soit 
en  diminution,  la  consistance  du  patrimoine  de  TËtat.  U  est  de  toute 
nécessité  qu'il  y  ait  un  compte  qui  représente  l'État  de  telle  façon  que 
dans  Vavoir  il  démontre  son  actif  et  dans  le  doit  son  passif.  De  cette  dé- 
monstration nait  la  conséquence  qu'il  doit  mettre  en  regard  de  ce 
compte  un  autre  compte  représentant  les  organes  créanciers  du  pas- 
sif de  l'État,  débiteurs  de  ses  créances  ou  responsables  de  son  avoir.  Les 
deux  comptes,  ceux  de  l'État  propriétaire  et  des  agents  et  correspon- 
dants, se  contrôlent  l'un  l'autre,  constituent  la  balance  patrimoniale  et 
mettent  en  évidence  cet  axiome  :  Le  crédit  du  propriétaire  correspond 
au  débit  des  agents  et  correspondants  et  vice  versa.  Si  un  particulier 
gère  ses  propres  affaires,  il  doit  tenir  compte  de  ses  recettes  et  dépenses 
et  de  l'état  de  son  patrimoine  pour  connaître  l'ensemble  de  sa  situation; 
jnais  s'il  confie  l'administration  à  un  agent,  la  comptabilité  présente  un 
double  aspect  :  l'agent  doit  tenir  la  comptabilité  de  son  mandat,  mais  il 
n'est  pas  seulement  comptable,  il  est  aussi  administrateur  ;  d'où  la  né- 
cessité de  tenir  deux  comptes,  l'un  pour  déterminer  sa  responsabilité 
pécuniaire,  l'autre  pour  faire  apparaître  sa  responsabilité  morale.  S'il 
s'agit  d*un  État,  la  nécessité  d'opposer  la  gestion  à  l'administration,  Top- 
donnateur  au  comptable,  apparaît  avec  évidence.  Le  compte  du  patri- 
moine présente  un  des  côtés  du  résultat  de  l'administration.  Partant  de 
ces  principes,  la  comptabilité  n'est  pas  seulement  la  description  de  tous 
les  mouvements  de  caisse,  elle  embrasse  tous  les  faits  modiflcatifs  de  la 
situation  de  l'État. 

La  méthode  logismographique  consiste  à  tenir  parallèlement  les  écri- 
tures de  deux  comptabilités  juxtaposées,  de  teUe  sorte  que  chaque  opé- 
ration soit  envisagée  sous  deux  aspects  différents  :  Tun  au  point  de  vue 
budgétaire,  l'autre  au  point  de  vue  patrimonial,  de  manière  à  foire  con- 
naître, non  seulement  les  résultats  du  budget  et  la  situation  du  Trésor, 
mais  surtout  l'actif  et  le  passif  de  TÉtat  au  commencement  et  2l  la  fin  de 
la  gestion,  c'est-à-dire  les  résultats  économiques  de  l'exercice.  Dans  le 
système  italien,  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  n'ayant  pas  toutes 
le  même  caractère  sont  classées  en  deux  parties  distinctes  : 

i<>  Les  recettes  et  dépenses  effectives  ; 

2°  Les  mouvements  de  capitaux. 

L'établissement  des  comptes  en  logismographie  se  réduit  aux  opéra- 
tions suivantes  : 

Créditer  le  propriétaire  de  son  actif  en  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Créditer  le  propriétaire  de  l'actif  consistant  en  crédit  sur  ses  corres- 
pondants ; 

Débiter  le  propriétaire  de  son  passif  consistant  en  débit  envers  ses 
correspondants  ; 

Débiter  les  agents  de  l'actif  du  propriétaire  consistant  en  biens  meu- 
bles et  immeubles; 

Débiter  les  correspondants  débiteurs  de  leur  débit  envers  le  proprié- 
taire ; 

Créditer  les  correspondants  créditeurs  de  leur  crédit  sur  le  proprié- 
taire. 

Le  système  logismographique  italien  prétend  réunir  dans  un  même 
cadre  la  comptabilité  des  recettes  et  dépenses,  la  comptabilité-matières 
et  les  divers  comptes  de  la  dette  et  du  domaine. 
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c  LOMBAKD  8TBEST.  »  —  On  désigne  Bouvent  la  Banque  d* An- 
gleterre et  le  quartier  des  grosses  affaires  financières  par  le  nom  de  cette 
rue  qui  en  est  le  centre  :  The  old  lady  of  Lombard  Street.  Nous  disons 
de  môme  :  la  vieille  dame  de  la  rue  de  la  'Vrillière.  {V.  t  Old  Lady  )».) 

c  LONG-.  •  —  Terme  d'argot  de  Bourse  d'origine  américaine,  dési- 
gnant, comme  Bull  dans  l'argot  anglais,  un  joueur  à  la  hausse. 

c  LOSS  ON  REDEMPTION.  •  —  On  désigne  par  ces  mots,  en  An- 
gleterre, la  perte  qui  résulte  du  remboursement  au  pair  d*un  titre  acheté 
à  prime.  Cette  perte  est  d'autant  plus  grande  que  ce  remboursement  se 
trouve,  par  suite  de  tirage  au  sort,  plus  rapproché  du  moment  de  l'ac- 
quisition du  titre  et,  par  conséquent,  plus  éloigné  de  l'époque  ultérieure 
fixée  préalablement  comme  terme  de  la  période  totale  de  l'opération  dont 
le  titre  représente  une  part. 

«  LOST  CAPITAL.  »  —  Capital  perdu.  La  loi  anglaise  de  1877  (C.  A. 
1877)  a  établi  que  le  droit  de  réduire  le  capital  social  comprenait  celui 
d'annuler  tout  capital  perdu  ou  qui  ne  pouvait  plus  être  représenté  par 
un  actif  suffisant. 

LOT.  — •  Portion  d'un  tout  qui  se  partage  ou  s'attribue  par  voie  de  ti- 
rage au  sort.  Valeur  a  lot,  valeur  offrant  l'avantage  de  pouvoir  procu- 
rer un  lot  d'un  montant  plus  ou  moins  élevé  et  attribué  par  tirage  au 
sort.  Le  capital  destiné  au  service  des  lots  annuels  doit  être  déposé  à 
l'abri  de  toute  éventualité.  On  peut  donc  perdre  tous  les  fonds  mis  dans 
une  valeur,  mais  si  cette  valeur  est  à  lot  et  si  l'on  gagne  un  des  lots  à  un 
tirage  quelconque,  on  ne  peut  en  perdre  le  montant  ;  c'est  ce  qui  arrive 
pour  le  Panama. 

Tout  retard  dans  les  versements  à  faire  sur  des  titres  donnant  droit  au 
bénéfice  de  lots  suspend  ce  droit,  sans  retour  sur  le  passé,  tant  que  les 
versements  en  retanl  n'ont  pas  été  effectués.  Les  négociations  des  va- 
leurs à  lot  au  porteur  effectuées  dans  les  cinq  bourses  qui  précèdent  le 
tirage  ne  sont  livrables  qu'après  tirage.  Ces  mômes  valeurs,  lorsqu'elles 
sont  nominatives,  négociées  dans  les  sept  bourses  qui  précèdent  le  ti- 
rage, ne  sont  transférables  qu'après  tirage.  Il  est  toutefois  permis  de 
traiter  durant  ces  délais,  suivant  conventions  particulières.  Les  valeurs  à 
lot  doivent  être  livrées,  ou  au  moins  les  numéros  dûment  certifiés  com- 
muniqués au  plus  tard  la  veille  du  tirage. 

Voici  une  liste  des  principales  valeurs  à  lot  : 

ville  de  paris. 

Emprunt  1865.  Remboursable  à  500  fr.  Revenu  annuel,  20  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  15  mars,  15  juin,  15  septembre,  15  décembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  l&OOOO  A- 150000fr. 

1     —       ftOOOOfr 50000 

19  loU  ensemble •  i   .   .        8600Q 

2S5000Ar. 

Amortissement  total:  15  décembre  1928. 

Emprunt  1869.  Remboursable  à  400  flr.  Revenu  annuel  :  12  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  15  janvier,  15  avril,  15  juillet,  15  octobre. 
A  chaque  tirage: 

Ilot  de  200000  fr 800000  fr. 

14  lot»  eniemble 50000 

250000  fr. 

Amortissement  total  :  15  juillet  1909. 
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Emprunt  1871.  Remboursable  à  409  fr  Revenu  annuel:  12  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  10  janvier,  10  avril,  10  juillet,  iO  octobre. 
A  charjue  tirage  : 

1  lot  de  lOOOCO  fr 100000  fr< 

2  —       .'.OoOJfr 100000 

85  lots  ensemble 73000 

275000  fr. 

Amortissement  total  :  19 i6. 

Emprunt  1875.  Remboursable  à  500  fr.  Revenu  annuel  :  20  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  5  février,  5  mai,  5  août,  5  novembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  iCOOOl)  fr 100000  fr. 

1     —       50000  fr 50000 

S2  lot«  ensemble 05000 

215000  fr. 

Amortissement  total  :  5  février  1950. 

Emprunt  1S76.  Remboursable  à  500  fr.  Revenu  annuel  ;  20  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  10  lévrier,  10  mai,  10  août,  10  novembre. 
A  chaque  tirage  : 

Ilot  de  100000  fr 100000  fir. 

18  lots  enaemble 25000 

125  000  fr. 

Amortissement  total  :  10  novembre  1949. 

Emprunt  1886.  Remboursable  à  400  fr.  Revenu  annuel:  12  fi*.  Quatre 
tirages  par  an  :  5  mars,  5  juin,  5  septembre,  5  décembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100000  fr 100000  fr. 

10  lots  ensemble 150090 

850000  fir. 

Amortissement  total  :  1973. 

Emprunt  1892.  Remboursable  à  400  fr.  Revenu  annuel  :   12  fr.  Quatre 
tirage i  par  an  :  22  janvier,  22  avril,  22  juillet,  22  octobre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100000  fr 100000  fir. 

S2  lots  ensemble 100000 

200  000  fr. 

Amortissement  total:  1973. 

CRÉDIT  FONCIER. 

Emprunt  1877 (foncières).  Remboursable  à  400  fr. Revenu  annuel:  12 fr. 
Quatre  tirages  par  an  :  5  janvier,  5  avril,  5  juillet,  5  octobre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lotdelOOOuOfr 100000  ft-. 

83  loU  ensemble 100000 

800000  fr. 

Amortissement  total  eu  1927. 

Emprunt  1879  (foncières).  Remboursable  à  500  fV.  Revenu  annuel:  15  fr. 
Six  tirages  par  an  :  5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  septembre,  5  no- 
vembre. 
A  chaque  tirage  : 

8  lots  de  100000  fr 2O00O0  fr. 

9S  lots  ensemble lOOuOO 

360000  fr. 

Amortissement  total  en  1939. 
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Emprunts  187^1880  (communales).  Remboursables  à  500  fr.  Six  tirages 
par  an  :  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre,  5  décembre. 
A  chaque  tirage  et  par  chaque  emprunt  : 

1  lot  de  100000  fr 100000  fir. 

58  lots  euMxnblo lOOUOO 

300000  f  •. 

Amortissement  total  en  1939. 

Emprunt  1885  (foncières).  —  Hemboursable  à  500  fr.  Six  tirages  par  an: 
5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  septembre,  5  novembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lo:  de  100000  fr lOdOOD  fr. 

52  loU  ensemble 100000 

aoouoofr. 
Amortissement  total  en  1939, 

Emprunt  1891  (communales).  Remboursable  à  400  fr.  Revenu  annuel  : 
1*2  fr.  Six  tirogeô  par  an  :  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre,  5  dé- 
cembre. 

A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100000  fr 100000  fr. 

29  lots  ensemble 86000 

183000  fr. 

Amortissement  total  en  1967. 

Emprunt  1892  (communales).  Remboursable  à  500  fir.  Revenu  annuel  : 
M  fr.  Quatre  tirages  par  an  :  tl  mari,  22  juin,  22  septembre,  22  dé- 
cembre. 

A  chaque  tirage  : 

Ilot  de  100000  fr 100000  fr. 

37  lots  ensemble 100000 

200000  fir. 

Amortissement  total  en  1967. 

Emprunt  1895  (foncières).   Remboursable  c  500  fr.  Quatre  tirages  pa/ 
an  :  22  mars,  22  juin,  22  septembre,  22  décembre. 
A  chaque  tirage  : 

Ilot  de  100  000  fr 100000  fr. 

5d  lots  ensemble 100000 

200000  fr. 

Amortissement  total  en  1970. 


VILLES  ET  DEPARTEMENTS. 

Amiens,  1871;  Bordeaux,  1863;  Lille,  1860;  Lyon,  1880;  MarseUle,  1877; 
Roubaix  et  Tourcoing;  département  du  Nord,  1870. 

CANAL  DE   SUEZ. 

Obligations  5  p.  100.   Remboursables  à  500  fr.  Revenu  annuel  :  25  fr. 
Quatre  tirages  par  an  :  15  mars,  15  juin,  15  septembre,  15  décembre. 
A  chaque  tirage: 

1  lot  de  150  000  fr 150000  fr. 

24  lots  ensemble 100000 

200000  fr. 
Amortissement  total:  !•»  juillet  1918. 
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CANA.L  DE   PA.NAMA.. 

Remboursable  à  400  fr.  Six  tirages  par  an  (du  16  août  1888  au  15  juin 
1913)  :  15  août,  15  octobre,  15  décembre,  15  février,  15  avril,  15  juin. 
A  chaque  tirage  des  15  août,  15  décembre,  15  avril  : 

1  lot  de  500  000  fr 500000  fr. 

1     —     100000  fr 100000 

59  Iota  ensemble 90000 

690000  fr. 

A  chaque  tirage  des  15  octobre,  15  février,  15  juin  : 

Ilot  de  860  000  fr 850000  fr. 

1     —     100000  fr 100000 

59  lots  ensemble 90000 

440000  fr. 
Amortissement  total  en  1087. 

LOTS  DU   CONGO. 

Taux  de  remboursement  :  145  fr.  Augmentation  de  5ft'.  par  an  jusqu'en 
1987.  Six  tirages  par  an,  20  février,  10  avril,  10  juin,  20  août,  20  octobre, 
20  décembre. 

Au  tirage  du  20  avril  : 

1  lot  de  800000  fr 200000  fr. 

81  lots  ensemble 10000 

810000  fr. 

Aux  autres  tirages  : 

1  lot  de  150000  fr 150000  fr. 

8i  lots  ensemble 8000 

158000  fr. 

Amortissement  total  en  1987. 


CHEMINS  OTTOMANS  (LotS  tUrCS). 

Six  tirages  par  an  :  1"  février,  l^  avril,  1«'  juin,  l«f  août,  !•'  octobre, 
!•'  décembre. 
Aux  tirages  des  1*'  avril,  i"  août,  1«  décembre  : 

1  lot  de  600000  fr 600000  fr. 

49  lots  ensemble 800000 

800  000  fr. 

Aux  tirages  des  l*"^  février,  1«'  juin,  !•'  octobre  : 

1  lot  de  300000  fir 300000  ft. 

49  lots  ensemble 100 000 

400  000  fr. 

Amortissement  total  en  1974. 

LOTERIE.  —  La  loi  du  21  mai  1836  a  prohibé  en  France  toute  en* 
pèce  de  loterie...  Qui  le  croirait,  cependant,  à  voir  la  loterie  fleurir,  pul- 
luler, 8*épanouir  à  tous  les  degrés,  dans  toutes  les  branches,  depuis  le 
billet  acheté  chez  le  marchand  de  tabac,  le  bulletin  du  pari  mutuel  gou- 
vernemental, le  bon  à  lot  donné  à  option,  jusqu'à  l'obligation  qui  promet 
à  rheureux  gagnant  des  centaines  de  mille  francs,  si  son  numéro  sort  du 
petit  rectangle  qui  le  contient  dans  la  roue  fatidique  ?  Le  mal  causé  par 
ces  perpétuelles  licences  prises  avec  une  loi  (grâce,  en  Tespèce,  à  son  ar- 
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licle  5  qui  détruit  la  précision  de  l'article  2)  est  bien  autrement  grand 
que  celui  qui  dérive  de  spéculations  malheureuses  à  la  Bourse  ou  de  fa- 
tales parties  de  cartes  dans  les  cercles.  Mieux  vaudrait  assurément,  pour 
ne  subir  que  le  moindre  des  deux  maux,  supprimer  paris  mutuels  et  lote- 
ries particulières  et  financières  de  toutes  sortes,  afin  de  laisser,  si  Ton  ne 
peut  faire  autrement,  se  réinstaller  le  fameux  116  et  fonctionner  la  lote- 
rie publique  d'an  tan. 

Les  loteries  publiques  ont  fonctionné  un  peu  partout,  plus  ou  moins 
longtemps;  quelques-unes  ont  survécu  à  la  prohibition  qui  les  a  suc- 
cessivement chassées  d'Angleterre  »,  d'Allemagne,  d'Italie,  etc.  Cepen- 
dant, pour  rester  juste,  nous  devons  reconnaître  que  la  loterie,  à  titre 
oxceptionnel  et  dans  certaines  conditions  spéciales,  rares  et  restreintes, 
peut  constituer  un  moyen  d'atteindre  un  but  utile,  légitime,  nécessaire 
môme,  qui  sans  elle  ne  serait  probablement  pas  atteint.  Telles  sont  cer- 
faines  loteries  de  bienfaisance.  Rappelons  à  ce  sujet  l'anecdote  suivante, 
parfaitement  authentique,  à  laquelle  l'approbation  de  l'archevêque  anglais 
Magee  et  du  Rév.  D'^  6.  Salmon,  Provost  du  Trinity  Collège  de  Dublin, 
sagacement  et  judicieusement  exprimée,  donne  une  grande  valeur.  Le 
D'  Salmon,  visitant  un  bazar  de  charité,  organisé  et  présidé  par  un  cler- 
gyman,  fut  aussi  surpris  que  scandalisé  de  constater  que  ce  bazar  était 
établi  sous  forme  de  loterie  et  que  les  objets  exposés  étaient  donnés,  par 
voie  de  tirage  au  sort,  aux  porteurs  de  numéros  sortis  de  l'urne.  Ayant 
exprimé  son  mécontentement  à  cet  égard  à  l'ingénieux  clergyman  orga- 
nisateur du  bazar,  celui-ci  entreprit  de  démontrer  à  son  archevêque  (]ue 
sa  loterie  avait  pour  base  les  principes  de  morale  et  d'équité  les  plus 
élevés  et  les  plus  indiscutables  :  «  Ne  voyez-vous  pas,  Monseigneur,  que 
«  dans  les  bazars  de  charité  où  les  objets  se  vendent  souvent  fort  cher, 
«  à  des  prix  extravagants,  seuls  les  riches  peuvent  se  les  procurer  en  les 
«  achetant,  presque  toujours  par  vanité?  Grâce  à  ma  loterie,  tous  les 
>  objets  étant  attribués  par  le  sort,  sont  rois  à  la  portée  aussi  bien  des 
•  petites  bourses  que  des  grosses.  N'est-ce  pas  plus  équitable?  ■  Convaincu 
par  ce  raisonnement,  l'archevêque  manifesta  publiquement  son  adhésion 
dans  une  lettre,  reproduite  ainsi  qu'une  autre  du  0'  Salmon,  dans  l'ouvrage 
récemment  publié  par  Canon  Macdonald,  sous  le  titre  de  Life  and  Cor- 
respondence.  Ce  qu'il  importe  d'examiner,  en  pareille  matière,  ce  sont 
les  effets  produits,  les  résultats.  Or,  à  ce  point  de  vue,  le  pari  mutuel  est 
condamné  par  les  désastres  qu'il  cause,  surtout  chez  les  petites  gens  qu'il 
ruine,  déshonore  et  tue  par  centaines.  Les  valeurs  à  lots  ne  sont  pas  aussi 
pernicieuses,  mais  comme  elles  faussent  les  transactions  !  Comme  leur 
influence  détourne  des  opérations  saines,  distrait  des  bons  placements 
et  du  travail  sérieux  ! 

Quant  à  nous,  notre  sentiment  et  notre  conviction  nous  font  souhaiter 
la  suppression  radicale,  sans  aucune  exception,  quel  que  soit  le  but  cha- 
ritable invoqué  —  ou  prétexté  —  de  toute  loterie,  de  toute  valeur  à  lot, 
de  tout  tirage  par  la  voie  du  sort,  de  tout  pari  mutuel.  Ne  vient-on  pas 
de  voir  que  la  charité  trouve  des  ressources  surabondantes  dues  à  l'ini- 
tiative spontanée  ou  provoquée  du  public  ?  Elle  en  trouverait  plus  encore 
après  la  suppression  du  billet  de  loterie,  de  même  que  les  opérations 
financières  et  commerciales  saines  trouveraient  plus  de  facilités  si  tant 

1.  lift  première  loterie  d'État  (Siate-Lottery)  mentionm'^e  dans  rhiatolre  d'Angleterre 
installa  sei  tiragfon  à  la  porte  Onest  de  la  cathédrale  de  Saint-Paul,  k  Londres,  le  11  jan- 
vier 1569,  et  les  eontinna  nuits  et  joura  sans  intermptiou  jasqu'au  6  mai  suivant.  £llc 
comprenait  40000  lots  de  10  Kkillings  chacun. 
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de  capitaux  ne  s'égaraient,  attirés  par  Tappàt  trompeur  d'un  gain  énorme 
et  subit  dû  au  seul  hasard. 

Ajoutons  que,  par  une  nouvelle  contradiction  —  du  moins  quant  au 
principe  —  la  jurisprudence  considère  comme  tombant  sous  Tapplication 
de  la  loi  de  1836,  en  Tabsence,  il  est  vrai,  de  lois  spéciales  approbatives, 
les  emprunts  avec  primes  ou  lots,  sauf  lorsque  la  voie  du  sort  n'a  d'autre 
effet  que  d'indiquer  une  époque  de  paiement  et  ne  s'applique  que  si  le 
gain  est  acquis  en  principe.  (Arr.  Cass.  14  janvier  1876,  Ch.  Robiquet,  etc.) 

LOYER  DU  CAPITAL.  —  Y.  Profit  du  capital. 


M 


M.  —  Certaines  places  étrangères  portent  à  la  suite  du  cours  du  pa- 
pier à  courte  échéance,  la  lettre  m  (moins)  suivie  de  ce  cours,  3,  3  1/2,4, 
5  p.  100,  plus  ou  moins,  selon  le  taux  d'escompte  de  la  localité. 

MAGASINS  GrÉNÉRAUX.  —  Les  magasins  généraux  sont  des  dé- 
pôts publics  de  marchandises  ayant  poiu*  but  de  favoriser  les  transactions 
dont  ces  marchandises  peuvent  être  l'objet  ou  dont  elles  sont  la  garantie, 
en  attendant  qu'elles  soient  livrées  à  la  consommation. 

L'institution  des  magasins  généraux  a  été  en  grande  partie  copiée  sur 
le  système  des  docks  anglais. 

C'est  la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859  qui  règlent 
l'administration  publique  des  magasins  généraux. 

Ces  magasins  reçoivent  les  matières  premières,  les  marchandises  et 
objets  fabriqués  que  les  négociants  et  industriels  veulent  y  déposer.  Ils 
sont  ouverts,  les  chambres  de  commerce  ou  les  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  entendues,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
et  sous  sa  surveillance. 

Toute  demande  ayant  pour  objet  Fautorisation  d'ouvrir  un  magasin  gé- 
néral est  adressée  au  ministre  du  commerce,  par  l'intermédiaire  du 
préfet  et  l'avis  des  chambres  susnommées.  Le  ministre  des  finances 
est  consulté  si  l'établissement  projeté  doit  être  placé  dans  un  local  sou« 
mis  au  régime  de  V entrepôt  réel  ou  recevoir  des  marchandises  en  entre- 
pôt  fictif.  Le  pétitionnaire  doit  justifier  de  ressources  en  rapport  avec 
l'importance  de  rétablissement  projeté;  il  peut  être  soumis  à  un  caution- 
nement fixé  par  l'acte  d'autorisation.  Ce  cautionnement  est  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants 
(le  magasins  généraux,  déterminant  la  rétribution  qui  leur  est  due  pour 
magasinage,  manutention  et  tous  services  qui  peuvent  être  rendus  au 
public,  doivent  être  imprimés  et  transmis,  avant  l'ouverture  du  magasin, 
aux  préfets  et  aux  corps  désignés  sur  la  demande  d'autorisation. 

Les  magasins  généraux  délivrent  aux  déposants  des  récépissés  accom- 
l)agnés  de  formules  de  trarrants  et  extraits  d'un  registre  K  souche.  Le 
ri'cépissé  doit  contenir  les  nom,  profession,  domicile  du  déposant  et  la 
nature  de  la  marchandise  déposée,  toutes  les  indications  pouvant  en  éta- 
blir l'identité  et  en  déterminer  la  valeur.  A  ce  récépissé  est  joint  un  war- 
rant ou  bulletin  de  gage  contenant  toutes  les  mêmes  indications.  Ils 
peuvent  être  transmis  par  endossement,  ensemble  ou  séparément.  L'en- 
dossement transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  marchan- 
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dise,  à  charge  de  supporter  la  dette  dont  elle  a  pu  être  grevée  par  Ten- 
dossement  du  warrant  ou  d'an  laisser  solder  le  montant  sur  le  prix  de  la 
vente.  Le  déposant  voulant  emprunter  sur  son  dépôt,  endosse  le  warrant 
à  i*ordre  du  prêteur  :  cet  endos  vaut  nantissement  de  la  marchandise 
pour  sûreté  du  prêt,  et  le  prêteur  doit  faire  transcrire  l'endos  du  w  arrant 
sur  le  registre  du  magasin,  car  cette  transcription  est  indispensable  pour 
constituer  le  contrat  de  gage.  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le 
porteur  du  warrant  séparé  du  récépissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt, 
sans  aucune  formalité  de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  publique  de 
la  marchandise  engagée,  dans  la  forme  établie  par  la  loi. 

Le  récépissé  est  un  certificat  de  propriété  et  il  revêt  même  le  carac- 
tère d'un  acte  de  vente  lorsqu'il  est  endossé  au  profit  d'un  tiers;  il  est 
donc,  comme  tout  écrit  formant  titre,  assujetti  au  timbre  de  dimension, 
timbre  qui  est  apposé  avant  la  rédaction  du  récépissé,  sur  la  souche  et 
le  talon.  Le  warrant  devient  un  véritable  effet  de  commerce  lorsqu'il  est 
séparé  du  récépissé  et  endossé  au  profit  d'un  prêteur  et,  comme  tel,  assu- 
jetti au  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce. 

Le  droit  d'enregistrement  est  aujourd'hui  de  i  fr.  80  c.  (Loi  du  28  févr. 
1872,  art.  4),  principal  et  décimes,  pour  le  récépissé  ;  les  warrants  sont 
assujettis,  comme  les  effets  de  commerce,  au  droit  d'enregistrement  de 
50  centimes  pour  100  fr.  (L.  du  28  févr.  1872,  art.  13).  Mais  ces  pièces 
n'étant  faites  que  sous  seing  privé,  l'enregistrement  n'en  devient  obliga- 
toire que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  conformément  à  l'article  23  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII. 

Les  endos  sont  exempts  d'enregistrement.  L'endossement  du  warrant 
séparé  du  récépissé,  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre,  ne  peut  être 
transcrit  sur  les  registres  du  magasin,  sous  peine,  contre  son  administration, 
d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  de  timbre.  Cette  amende  est 
indépendante  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  proportionnelles  exigi- 
bles en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1850  (art.  4  et  6).  Les  registres,  comme 
tous  documents  des  magasins  généraux,  doivent  être  communiqués  aux 
préposés  de  l'enregistrement.  (Loi  du  23  août  1871,  art.  22,  et  loi  du 
21  juin  1875,  art.  7.) 

«  MAIN  CHANCE  (THE).  >  —  On  désigne  ainsi,  en  anglais,  l'argent, 
la  fortune,  le  bien-être  matériel. 

MAINLEVÉE.  —  Acte  qui  fait  cesser  l'effet  d'un  acte  précédent  tel 
que  :  opposition,  saisie,  inscription  hypothécaire,  interdiction,  etc. 

Les  demandes  en  mainlevée  de  saisie  ou  d'opposition  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation  (Code  de  procédure,  art.  49,  §  4). 

MAINMORTE  fBIENS  DE).  —  Les  biens  de  mainmorte  sont  ceux 
qui  appartiennent  à  une  association  ayant  une  individualité  morale,  et' 
qui,  en  cette  qualité,  aliènent  rarement  et  ne  meurent  pas.  Cette  immo- 
bilité presque  absolue  prive  le  Trésor  des  droits  de  mutation  qu'il  per- 
cevrait si  ces  biens  changeaient  de  propriétaire. 

Pour  obvier  à  cette  perte,  la  loi  du  20  février  1849  a  établi  sur  les  biens 
de  mainmorte  une  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmis- 
sion entre  vif^  et  par  décès. 

L'article  !•'  de  cette  loi  dit  qu'une  taxe  est  établie  sur  les  biens  pas- 
sibles de  la  contribution  foncière  appartenant  aux  départements,  com- 
munes, hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  con- 
sistoires, établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  ano- 
nymes et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés,  et  cette  taxe, 
fixée  d'abord  à  0,625  p.  100  du  revenu,  a  été  élevée  à  0,70  par  la  loi  d'i 
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30  mars  1872  qui  y  ajouta  les  décimes  des  droits  d'enregistrement 
(L.  20  déc.  1872  :  2  décimes  et  L.  30  déc-  1873  :  1/2  décime;  ce  qui  porta 
la  taxe  à  0,87d  p.  100.  Cette  taxe  ne  s'appliquait  en  premier  lieu  qu'aux 
immeubles  par  nature. 

Une  loi  du  14  décembre  1875  exempte  de  la  taxe  les  sociétés  anonymes 
ayant  pour  objet  Tachât  et  la  vente  d'immeubles,  pourvu  que  la  société 
n'exploite  pas  elle-même  les  immeubles,  auquel  cas  elle  serait  passible 
de  la  taxe  pour  les  immeubles  ainsi  exploités. 

La  taxe  est  exigible  par  douzième  -et  figure  au  budget  de  1897  pour 
la  somme  de  6956640  fr. 

f  MAIN  BJEEF.  i  —  Filon  principal. 

c  MAKINGh-XTF  FBICE.  •  —  V.  Report.  A  la  Bourse  de  Londres, 
ces  cours  sont  fixés  pendant  les  deux  premiers  jours  de  liquidation  ;  le 
premier  est  consacré  exclusivement  aux  valeurs  minières. 

c  ICAKLER.  >  —  On  appelle  ainsi,  dans  les  Bourses  allemandes,  le  man- 
dataire  ou  courtier  —  agent  de  change  ou  coulissier  —  qui  sert  d'inter- 
m  édiaire  dans  les  transactions.  Les  Makler  se  divisent  en  deux  classes, 
les  assermentés  et  les  libres.  Us  se  classent  en  groupes  —  comme  les 
Jh'okers  et  les  Johbers  du  Stock  Exchange  —  8*occupant  des  valeurs  par 
catégories,  mais,  pour  appartenir  à  l'un  de  ces  groupes,  il  faut  être 
assermenté.  Lorsqu'un  client  donne  à  un  Makler  un  ordre  concernant 
une  valeur  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  catégorie  spéciale  au  groupe  auquel 
appartient  le  Makler.  celui-ci  passe  l'ordre  à  un  confrère  faisant  partie  du 
groupe  où  se  traite  la  valeur  en  question.  Cette  organisation,  qui  donne 
déjà  d'excellents  résultats  pratiques,  date  de  la  loi  du  22  juin  1896,  en 
vigueur  depuis  le  1"  janvier  1897. 

MANDAT.  —  Le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  personne  qui 
est  le  mandant  donne  à  une  autre  le  pouvoir,  accepté  par  cette  dernière, 
qui  est  le  mandataire,  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son 
nom  (C.  civ.  1984).  Le  mandat  peut  être  donné  par  acte  public,  par  acte 
sous  seing  privé,  par  lettre  missive  ou  même  verbalement.  (C.  civ.  1985.) 

La  forme  authentique  est  de  rigueur  chaque  fois  que  l'acte  auquel  il 
se  rapporte  est  lui-même  assi^getti  par  la  loi  à  la  forme  authentique.  Pour 
que  le  mandat  soit  régulier,  il  faut  que  le  mandant  soit  capable  de  s'obli- 
ger envers  des  tiers  et  d'obliger  des  tiers  envers  lui.  Le  mandat  peut 
être  conventionnel,  légal  ou  judiciaire  :  conventionnel,  quand  il  est  l'œu- 
vre des  parties  ;  légal,  quand  il  est  l'œuvre  de  la  loi  ;  judiciaire,  quand  il 
émane  des  tribunaux.  Il  est  spécial,  quand  il  est  limité  à  une  ou  plu- 
sieurs affaires  spécifiées  ;  général,  quand  il  s'étend  à  toutes  les  affaires 
du  mandant  (G.  civ.  1987)..  11  prend  fin  :  1»  par  l'arrivée  du  terme  du 
mandat;  2^  par  la  révocation  du  mandataire  par  le  mandant;  3^  par  la 
renonciation  du  mandataire  ;  4°  par  la  mort,  Finterdiclion  ou  la  faillite  du 
mandant  ou  du  mandataire  ;  5o  par  la  consommation  de  l'affaire  qui  en  a 
fait  l'objet. 

En  ce  qui  concerne  un  ordre  de  payer  une  certaine  somme,  le  mandat 
appelé  mandat  de  paiement  constitue  une  lettre  de  change  «  nonsuscep- 
«  tible  d'acceptation  »,  et  ces  mots,  ajoutés  à  une  lettre  de  change,  en 
indi({uent  la  transformation  et  la  transforment  en  un  mandat.  Le  tireur 
d'un  mandat  n'est  plus  obligé  envers  le  preneur,  si  celui-ci  n'obtient  pas 
Yacceptation  du  tiré,  mais  le  tireur  est  toujours  responsable  du  paie- 
ment. 

Le  mandat  de  paiement  est  compris  parmi  les  promesses  de  payer  et 
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billets  passibles  du  droit  d'obligation  de  1  p.  100  (Art.  69,  {  3,  n»  3  ;  Loi 
de  frimaire).  Les  mandats  délivrés  sur  le  Trésor,  les  mandats  des  caisses 
départementdes  et  municipales  sont  exempts  de  timbre  et  du  droit  d'en- 
registrement comme  actes  administratifs.  (L.  15  mai  1818,  art.  80.) 

MANDATAIRE.  —  Dans  les  assemblées  de  compagnie,  le  vote  par 
mandataire  est  généralement  admis;  mais  une  procuration  est  souvent 
exigée,  surtout  en  Angleterre.  En  France,  il  suffit,  dans  les  cas  les  plus 
fréquents,  de  présenter  à  l'entrée  la  lettre  do  convocation,  et  le  mandor 
taire  vote  et  palpe  le  jeton  de  présence.  Toutefois  cette  pratique,  dont 
l'exemple  est  fâcheusement  donné  par  les  députés  eux-mêmes,  n'est  pas 
recommandable  et  est  rarement  admise  en  Angleterre,  où  la  procuration 
(instrument  of  proxy)  k  cet  effet  doit' presque  toujours  avoir  été  déposée 
au  moins  trois  jours  pleins  (soixante-douze  heures)  avant  l'assemblée. 
Deux  jours  suffisent  parfois.  Toutefois,  le  mandataire  ne  peut  être  qu'une 
personne. faisant  déjà  partie  par  elle-même  de  l'assemblée,  conformément 
aux  articles  49  et  50  du  Tableau  A  iC.  A.  186'>). 

MANDAT  DU  TRÉSOR.  —  Los  règlements  des  opérations  exécu- 
tées par  les  comptables  du  Trésor  se  font  au  moyen  de  mandats  du 
Trésor^  sans  mouvement  de  fonds,  puisque  les  entrées  et  les  sorties  doi- 
vent se  balancer.  C'est  la  Direction  du  mouvement  des  fonds  qui  donne 
toutes  les  instructions  relatives  à  l'émission,  à  l'échéance,  à  la  quotité  et 
au  paiement  des  mandats  ;  elle  retrace,  dans  ses  écritures,  les  mouve- 
ments de  fonds  qui  en  résultent  ;  elle  porte  le  montant  des  émissions  au 
•  lébit  du  compte -courant  du  comptable  qui  les  a  faites  ;  elle  constate  la 
concordance  entre  les  sommes  portées  sur  les  mandats  et  celles  qui  figu- 
rent sur  les  talons-avis  et  les  bordereaux  d'émission  qui  lui  sont  adressés. 
La  formule  du  mandat  doit  indiquer  le  motif  de  rémission  et  le  nom  de 
la  partie  prenante  ;  elle  contient,  outre  la  souche  et  le  mandat,  un  avis 
que  le  comptable  tireur  doit  envoyer  à  la  Direction  des  fonds,  laquelle 
le  remet,  après  l'avoir  revêtu  de  son  timbre  à  date,  au  comptable  chargé 
du  paiement. 

Les  instructions  distinguent  soigneusement  les  mandats  délivrés  pour  ser- 
vices publics,  de  ceux  délivrés  sur  la  demande  des  particuliers  pour  servi- 
ces privés.  Les  mandats  ayant  le  service  public  pour  objet  sont  exempts  du 
droit  de  timbre  auquel  les  autres  mandats  sont  assujettis,  et  doivent  être 
revêtus  de  l'empreinte  :  Service  public  non  sujet  au  timbre;  à  moins 
d'exception,  l'échéance  en  est  généralement  fixée  au  cinquième  jour  de 
la  dizaine  qui  suit  celle  de  l'émission.  Les  mandats  déUvrés  à  la  demande 
des  particuliers,  en  vue  d'opérer  des  transmissions  de  fonds  de  Paris  sur 
un  département  ou  vice  versa,  ou  encore  d'un  département  sur  un  autre, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  opérations  de  banque  et  sont  essentielle- 
ment facultatifs.  L'administration  se  réserve  la  faculté  d'étendre  ou  de 
restreindre  ces  émissions  ;  elle  les  soumet  à  une  surveillance  très  grande 
pour  provenir  les  abus,  et  ces  mandats  sont  sujets  aux  mômes  droits  de 
timbre  proportionnel  que  les  lettres  de  change.  Les  mandats  tirés  par  le 
caissier  central  sur  les  trésoriers  généraux,  ou  ceux  tirés  par  ces  der- 
niers sur  la  caisse  centrale,  sont  payables  pendant  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  d'émission  ou  d'échéance,  s'ils  sont  à  vue  ;  passé  ce  délai,  ils  ne 
peuvent  être  acquittés  sans  l'autorisation  spéciale  de  la  Direction  des 
fonds.  Dans  la  pratique  cependant,  le  mandat  présenté  après  cinq  ans 
d'échéance  est  acquitté  entre  les  mains  du  porteur,  et  le  montant  pré- 
levé sur  le  crédit  ouvert  au  ministère  des  finances  pour  les  rembourse- 
ments et  restitutions  des  :  mandats  des  trésoriers  généraux  sur  la  caisse 
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centrale  ;  mandats  du  Trésor  sur  les  trésoriers  généraux  ;  mandats  des 
trésoriers-payeurs  généraux  d'Algérie  sur  le  Trésor;  mandats  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  des  colonies  sur  le  Trésor. 

MANDEMENT.  —  Indépendamment  de  son  sens  général,  qui  est 
ordre,  avis  impératif  envoyé,  le  mandement  est  aussi  la  lettre  ou  Tacte 
qui  donne  à  un  receveur  ou  payem*  Tordre  de  payer. 

Le  Mandement  de  collocation  est  l'e-xtrait  délivré  par  le  greffier  d'un 
ordre  ou  d'un  règleixient  du  juge,  qui  détermine  la  portion  de  l'actif  du 
débiteur  qui  revient  au  créancier. 

MANIFESTE.  —  État  que  doit  dresser  tout  capitaine  de  navire  de 
la  marine  marchande,  qu'il  navigué  au  long  cours  ou  au  cabotage,  pour 
toutes  les  marchandises  embarquées  sur  le  navire  qu'il  commande.  Cet 
état  doit  indiquer  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  la  provenance 
ou  destination  des  marchandises,  ainsi  que  les  marques  et  numéros  des 
liidles,  caisses,  f\itailles  et  tonneaux;  s'il  s'agit  de  réexportations,  le 
manifeste  les  présente  selon  leurs  provenances,  étrangères  ou  coloniales. 
Aucun  navire  finançais  ou  étranger  ne  peut  entrer  dans  un  port  ou  en 
sortir  sans  manifeste  signé  du  capitaine  et  visé  par  la  douane.  En  cas 
de  refus  du  manifeste  aux  agents  des  douanes,  ou  de  marchandises  non 
comprises  ou  mal  désignées  sur  le  manifeste,  le  capitaine  est  passible 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises  omises  ou  différentes, 
et  d'une  amende  de  1 000  fr.  Le  capitaine  doit,  en  outre,  remettre  à  la 
douane,  dans  les  24  heures  de  son  arrivée  au  port  de  destination,  la  dé- 
claration de  son  chargement  signée  de  lui,  sous  peine  d'une  amende  de 
ôOO  fr.  Le  manifeste  ne  paie  pas  de  timbre. 

MANQUANTS.  —  Ce  mot  désigne,  dans  l'administration  des  contrit 
butions  indirectes,  toutes  quantités  de  produits  soumis  à  l'impôt  dont  l'ab- 
sence est  constatée  par  les  employés  de  la  régie  lors  de  leurs  visites 
dans  les  caves,  celliers  et  magasins.  Les  employés  de  la  régie  tiennent 
pour  chaque  assujetti  un  compte  de  prise  en  charge  auquel  sont  inscrites 
toutes  les  quantités  de  produits  soumis  à  l'impôt  qu'il  détient  et  dont  les 
droits  n'ont  pas  été  payés.  L'assujetti  doit  justifier  des  manquants  par  de» 
titres  de  sortie;  à  défaut  de  justification  valable,  il  est  tenu  d'acquit- 
ter les  droits  constatés  conformément  aux  tarifs.  La  surveillance  des 
agents  de  la  régie,  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  s'exerce  sur  tous  lea 
débitants  autres  que  ceux  domiciliés  à  Paris  ou  dans  les  villes  à  taxe 
unique,  ou  rédimées  par  abonnement.  Il  est  tenu,  pour  chaque  débitant, 
un  compte  de  prise  en  charge,  sur  un  registre  spécial,  par  les  agents  de 
la  régie.  Sur  ce  registre  sont  inscrites  toutes  les  quantités  existantes  de 
vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  eaux-de-vie,  liqueurs,  lors  du  dernier  in- 
ventaire ou  lors  de  l'ouverture  du  débit,  et  toutes  celles  introduites  de- 
puis. Gomme  le  débitant  est  comptable  des  quantités  existantes  consta- 
tées au  dernier  inventaire  et  de  celles  reçues  depuis,  il  doit  acquitter 
pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  le  droit  de  détail  à  12  fr.  50  c. 
(L.  du  19  juill.  1880)  et  pour  les  eaux-de-vie  de  fruits  et  liqueurs  le  droit 
de  consommation  fixé  à  156  fr.  25  c.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  sur  les 
mani:[uants,  sauf  :  t»  déduction  des  ventes  en  gros  qui  doivent  alors  être 
représentées  par  des  congés  ou  acquits-à-caution  ;  2®  déduction  des 
liquides  gâtés  ou  perdus,  sous  condition  que  la  perte  ait  été  régulière- 
ment constatée  ;  3o  remise  de  3  p.  100  pour  déchet  et  consommation  de 
famille. 

Un  compte  de  prise  en  charge  est  également  pris  pour  les  marchand» 
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en  ÉfTOS,  bouilleurs  et  di3tillateui*s,  pour  toutes  boissons  invenlopîéos  ou 
introduites.  Ce  compte  est  déchargé  pour  les  quantités  pour  lesquelles 
ils  font  des  déclarations  de  vente,  ainsi  que  pour  les  vins,  cidres  et  poi- 
rés convertis  en  vinaigre.  A  chaque  recensement  le  compte  est  balancé, 
tout  manquant  non  justifié  par  un  congé  ou  acquit-à-caution  est  imposé 
suivant  sa  catégorie.  11  est  accordé  pour  ouillage  et  coulage  une  déduc- 
tion de  7  p.  100  calculée  d'après  le  séjour  en  magasin. 

Les  liquoristes  en  gros  sont  soumis  à  l'exercice  ;  leur  compte  est  suivi 
en  alcool  pur,  base  de  l'impôt.  Les  manquants  sont  considérés  comme 
employés  h  la  fabrication  des  liqueurs,  et  les  liqueurs  non  représentées 
sont  passibles  du  droit  général  de  consommation,  de  l'entrée  et  de  l'oc- 
troi, s'il  y  a  lieu.  {V.  Alcool.) 

Les  récoltants  fabriquant  leurs  boissons  à  l'intérieur  d'une  ville  sujette 
aux  droits  d'entrée  doivent  faire  leur  déclaration  à  la  régie  avant  le  com- 
mencement de  la  fabrication.  Ils  supportent  alors  pour  les  vins,  cidres, 
poirés  un  inventaire  et  sont  admis  à  se  libérer  par  douzième  du  montant 
des  droits  sur  les  vendanges  introduites  ou  inventoriées  ;  ils  sont  encore 
soumia  à  un  recensement  avant  la  récolte  suivante. 

Les  particuliers  peuvent  demander  l'entrepôt,  dans  des  conditions 
prescrites  (K.  Entrepôt),  et  sont  alors  soumis  aux  visites  des  agents  de 
la  régie  ;  ils  paient  des  droits  airérents  aux  manquants,  déduction  faite 
•les  sorties  régulièrement  déclarées  et  d'une  allocation  pour  ouillage  et 
coulage  comme  les  marchands  en  gros. 

Les  papiers  nécessaires  à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  sont  fournis 
aux  fabricants  par  la  régie  et  le  prix  payé  immédiatement.  Soumis  à 
l'exercice  des  agents  des  contributions  indirectes,  le  fabricant  doit  tenir 
un  compte  exact  de  ses  entrées  et  sorties,  car  s'il  ne  peut  justifier  du 
papier  &  lui  livré,  toutes  les  feuilles  manquantes  sont  censées  avoir  été 
employées  à  des  jeux  de  32  cartes,  et  il  doit  payer  le  double  droit  pour 
chacun  de  ces  jeux. 

L'impôt  sur  les  sels,  sels  inscrits  sur  un  registre  à  leur  entrée  en  ma- 
gasin, est  perçu  sur  les  manquants  constatés  au  moment  de  la  vérifica- 
tion et  non  représentés  par  des  expéditions,  déduction  faite  de  8  p.  100 
pour  déchet. 

La  prise  en  charge  des  sucres  imposables  a  lieu  d'après  le  poids  des 
betteraves  mises  en  sucre,  quel  que  soit  le  procédé  d'extraction  des  jus. 
Cette  prise  en  charge  a  un  caractère  défmitif  et  les  pertes  matérielles 
n'entraînent  aucune  décharge  du  compte  général  de  fabrication. 

Cependant,  sur  attestation  des  employés  du  fisc  qui  ont  constaté  la 
perte,  l'administration  peut  provoquer  une  décision  ministérielle  déga- 
geant le  fabricant  de  sa  responsabilité  au  sujet  des  manquants  occasion- 
nés par  des  accidents  ayant  caractère  de  force  majeure.  Depuis  le 
l«r  janvier  1889,  les  sucres  exonérés  sont  frappés  d'une  surtaxe  de  20  p. 
100  par  100  kilogr.,  et  les  manquants  constatés  sont  passibles  de  cette 
surtaxe. 

Le  compte  des  vinaigres  et  acides  acétiques  est  pris  en  charge  sur  les 
produits  achevés,  et  il  est  déchargé  :  I«  des  vinaigres  envoyés  au  dehors 
avec  des  titres  de  mouvement  ;  2o  de  ceux  employés  aux  dénaturations  ; 
3°  des  manquants  constatés  par  le  recensement  ;  h  d'une  déduction  pour 
déchet  de  7  p.  100  par  an. 

Les  entrepositaires  d'huiles  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  impo- 
sées aux  marchands  en  gros  de  boissons.  Us  doivent  payer  les  droits  sur 
les  manquants  à  la  fin  de  chaque  mois. 

La  fabrication  des  bougies,  cierges  et  produits  similaires  est  soumise  à 
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l'exercice  et  donne  lieu  à  la  tenue  de  deux  comptes  de  prise  en  charge  ; 
l'un  pour  les  matières  employées,  l'autre  pour  les  produits  fabriqués.  Les 
fabricants  prennent  en  charge  l'acide  stéarique  ou  la  cire  qu'ils  reçoivent 
du  dehors;  ils  doivent  justifier  l'emploi  par  des  envois  réguliers  au  dehors 
ou  par  la  représentation  d'une  quantité  correspondante  en  bougies. 
Il  leur  est  accordé  2  p.  100  pour  déchet  de  fabrication. 

MARC  BANCO.  —  V.  Monnaie  de  Banque. 

MARCHANDISES.  —  La  vente  directe  des  marchandises  se  fait, 
dans  les  halles  et  marchés,  comme  chez  les  commerçants  en  détail  et 
demi-gros  eux-mêmes,  mais  la  vente  en  gros,  sur  échantillon  et  descrip- 
tion, et  les  opérations  dont  ces  ventes  sont  l'objet,  s'effectuent  dans  les 
Bourses  de  commerce.  (V.  Bourse;  Bourse  de  commerce;  Opérations 
DE  bourse  sur  marchandises.) 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  —  Le  marché  administratif  est  lu 

convention  par  laquelle  un  particulier  s'engage  envers  l'État,  le  départe- 
ment, la  commune  ou  un  établissement  public,  moyennant  un  prix  con- 
venu, sous  certaines  conditions,  à  fournir  des  objets,  à  exécuter  des  tra- 
vaux ou  des  transports  pour  le  compte  de  l'administration.  Ce  march»'» 
est  un  contrat  synallagraatique  qiii  lie  les  deux  parties,  l'administration 
et  l'entrepreneur,  dont  aucune  ne  peut  se  dégager  sans  indemniser 
l'autre  du  préjudice  que  causerait  la  rupture  du  traité.  Il  y  a  plusieurs 
espèces  de  marchés  publics  :  1<>  marché  à  forfait;  2°  marché  sur  série  de 
prix;  30  marché  à  V unité  de  mesure. 

Toute  dépense  ayant  i)our  objet  la  livraison  de  fournitures  ou  l'exécu- 
tion de  travaux  pour  le  compte  de  l'État  doit  donner  lieu  à  la  produc- 
tion d'un  marché  passé  par  voie  d'adjudication  publique  ou  de  gré  à  gré, 
sauf  les  exceptions  limitativement  déterminées  (D.  1882,  art.  !•',  18 
et  22). 

Les  conventions  qui  déterminent  les  obligations  réciproques  de  l'État 
et  des  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  et  qui  forment  la  loi  des  contractants 
sont  contenues  dans  le  cahier  des  charges.  Les  conditions  spéciales  à 
une  entreprise  sont  fixées  par  un  cahier  des  charges  particulier,  qui  in- 
dique l'objet  du  marché,  la  nature  du  travail  ou  do  la  fourniture,  les  dé- 
lais et  exécution  de  livraison,  le  montant  du  prix,  etc. 

Les  entrepreneurs  désireux  de  contracter  un  marché  avec  l'État,  soit 
pour  fournitures,  soit  pour  travaux  publics,  sont  tonus  de  prouver  leur 
aptitude  et  leur  solvabilité.  C'est  le  cahier  des  charges  qui  détermine 
quels  sont  les  certificats  de  capacité  et  l'importance  du  cautionnement 
que  les  entrepreneurs  doivent  produire.  Le  cautionnement  est  en  géné- 
ral le  trentième  de  l'estimation  des  travaux  ou  fournitures  à  exécuter. 
Quand  le  marché  est  passé  par  voie  d'adjudication  publique,  un  caution- 
nement provisoire,  qui  peut  devenir  définitif  pour  le  concurrent  adjudi- 
cataire, doit  être  versé  par  les  personnes  voulant  prendre  part  à  ce  mar- 
ché. Le  cautionnement  doit  être  fait,  soit  en  espèces,  soit  en  rentes  sur 
l'État  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur,  soit  en  rentes  sur  l'État  nomina- 
tives ou  mixtes;  tous  les  cautionnements  sont  reçus  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  les  règlements  de  cette  caisse  s'appliquent 
aux  cautionnements  des  soumissionnaires  et  adjudicataires.  L'État  pos- 
sède sur  le  cautionnement  un  droit  de  gai^e  qui  lui  permet  de  se  faire 
payer  de  préférence  aux  autres  créanciers  (C.  civ.,  art,  2073-2077),  droit 
qui  se  compose  d'un  droit  de  rétention  et  d'un  droit  d^exécution.  Pour 
le  premier,  le  gage  ne  peut  sortir  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tlons  qu'en  vertu  d'une  mainlevée  émanée  du  département  mraistériel 
(jui  a  fait  procéder  au  marché,  et  donnée  par  rautorité  chargée  de  le  li- 
quider. Les  cautionnements  provisoires  sont  rendus  par  mainlevée  don- 
née par  le  Ibnctionnaire  chargé  de  l'adjudication,  ou  même  d'office,  après 
la  réalisation  du  cautionnement  délinitif.  L'autre  droit  peut  s'exercer  sur 
le  cautionnement  provisoire,  si  le  définitif  n'a  pas  été  réalisé  dans  le  dé- 
lai fixé  par  le  cahier  des  charges,  ou  sur  le  cautionnement  définitif,  lors- 
que la  sauvegarde  des  droits  de  l'État  le  commande.  Presque  toujours 
les  marchés  do  l'État  sont  passés  par  voie  d'adjudication  ;  un  avis  en  est 
publié,  sauf  urgence,  au  moins  20  jours  à  l'avance,  et  cet  avis  fait  con- 
naître :  I»  le  lieu  où  est  déposé  le  cahier  des  charges  ;  2«  les  autorités 
chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ;  3o  le  jour  et  l'heure  fixés  pour 
cette  adjudication.  La  soumission  est  écrite  sur  papier  timbré  et  placée 
dans  une  enveloppe  cachetée  ;  il  faut  y  joindre  un  acte  do  cautionne- 
ment provisoire  et  un  certificat  de  capacité  délivré  dans  les  conditions 
indiquées  par  le  cahier  des  charges.  Ces  deux  pièces,  avec  la  soumis- 
sion, sont  enfermées  dans  une  deuxième  enveloppe  également  cachetée. 
Les  sociétés  d'ouvriers  qui  veulent  soumissionner  doivent  produire,  dix 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  :  l*  la  liste  nominative  de  leurs  mem- 
bres ;  2»  l'acte  de  société  ;  3»  les  certilicats  de  capacité  exigés,  et  indi- 
quer le  nombre  minimum  des  sociétaires  qu'elles  s'engagent  à  employer 
pour  l'exécution  du  marché.  Le  jour  de  l'adjudication,  les  concurrents 
remettent  leurs  soumissions  entre  les  mains  du  fonctionnaire  chargé  de 
l'adjudication  ;  mais  le  cahier  des  charges  peut  autoriser  ou  prescrire 
l'envoi  des  soumissions  par  lettre  recommandée,  ou  leur  dépôt  dans 
une  boite  à  ce  destinée  :  il  fixe  alors  le  délai  pour  cet  envoi  ou  dépôt. 
La  séance  de  l'adjudication  est  présidée  par  une  commission  nommée 
par  le  ministre  compétent  ;  s'il  s'agit  de  travaux,  la  séance  publique  est 
tenue  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  en  présence  de  l'ingénieur 
en  chef;  si  les  travaux  sont  inférieurs  à  15  000  fr.,  le  préfet  peut  délé- 
guer le  sous-préfet  à  passer  l'adjudication,  assisté  alors  du  maire  du 
chef-lieu  d'arrondissement  et  de  deux  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment. Si  un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  fixé  par 
le  ministre  ou  fonctionnaire  délégué,  il  est  indiqué  dans  un  pli  cacheté 
déposé  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  président  ouvre  en 
séance  publique  la  première  enveloppe,  fait  dresser  un  état  indicatif  des 
noms  des  concurrents,  des  certificats  de  capacité  et  de  cautionnement, 
puis  le  pubhc  se  relire  et  il  est  délibéré  sur  la  validité  des  pièces  pro- 
duites et  l'arrêté  de  la  liste  des  concurrents  agréés.  La  séance  nnW- 
vient  publique  et  lecture  est  donnée  des  noms  des  concurrents  admis  : 
les  soumissions  sont  décachetées  et  lues  à  haute  voix,  et  l'adjudicataire 
déclaré.  Si  deux  soumissionnaires  offrent  le  même  prix,  et  si  ce  prix  est 
le  plus  bas  de  tous  ceux  offerts  dans  toutes  les  soumissions,  il  est  procédé 
à  une  réadyudication,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  a  l'extinction 
des  feux  entre  ces  concurrents  seulement.  S'ils  refusent  de  faire  de 
nouvelles  olfres  ou  si  les  prix  sont  encore  semblables,  c'est  le  sort  qui 
en  décide.  Si  une  société  d'ouvriers  a  pris  part  à  l'adjudication  et  si  son 
prix  est  pareil  à  celui  d'un  soumissionnaire,  c'est  la  société  qui  doit  être 
préférée.  Le  cahier  des  charges  peut  en  outre  stipuler  un  délai  pour  re- 
cevoir des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication,  délai  qui  ne  doit 
pas  dépasser  vingt  jours.  Le  résultat  de  l'adjudication  est  constaté  dans 
un  procès-verbal  si^né  par  le  président  et  l'adjudicataire,  lequel  rst  lié 
dès  ce  moment,  tandis  que  ra«lministration*ne  l'est  qu'après  l'approbation 
ministérielle. 
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Bien  que  tous  les  marchés  doivent  ôtre  faits  par  voie  d'adjudication,  ii 
est  quelques  exceptions  où  l'administration  peut  les  passer  de  gré  à  gré. 
Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  ministres  ou  fonctionnaires 
qu'ils  ont  désignés  à  cet  effet  et  ont  lieu  :  l«  soit  sur  un  engagement  sous- 
crit à  la  suite  du  cahier  des  charges;  2°  soit  sur  une  soumission  souscrite 
par  celui  qui  veut  traiter;  S*»  soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages 
du  commerce.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  soumis,  comme  ceux  par 
voie  d'adjudication,  à  l'approbation  ministérielle  et  au  cautionnement. 
Les  marchés  sont  personnels  et  ne  peuvent  ôtre  cédés  à  d'autres  sans 
l'assentiment  de  l'administration.  {V.  pour  complément  de  détails,  le 
Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say  :  Marchés  administratifs,) 

MARCHÉ  A  TERME.  —  V.  QpÉRiiTiON  a  terme. 

MARCHÉ  AU  COMPTANT.  —  V.  Opération  au  comptant. 

MARCHÉ  DE  CLIENTS.  —  Lorsqu'un  agent  de  change  reçoit  de 
divers  clients  des  ordres  contraires  d'achat  et  de  vente  de  titres  de 
môme  nature  et  aux  mômes  conditions,  il  n*a  pas  besoin  de  traiter  avec 
ses  confrères  et  opère  sur  place  ce  qu'on  appelle  des  marchés  de  clients. 
Comme,  dans  ce  cas,  il  doit  laisser  ignorer  à  ses  commettants  le  nom 
des  personnes  dont  il  leur  transfère  les  titres,  ceux-ci  ne  peuvent,  dès 
lors,  exercer  aucun  recours  contre  ceux  avec  lesquels  ils  ont  contracté  ; 
mais  l'agent  de  change  pouvant  refuser  de  faire  aucun  achat  ou  vente, 
sans  ôtre  nanti  des  sommes  ou  des  titres  nécessaires  à  la  négociation, 
devient,  dans  les  marchés  de  cette  nature,  responsable  de  l'exécution 
régulière  de  l'opération.  (K.  Liquidation  en  bourse.) 

MARCHÉ  D'UNE  VALEUR.  —  On  appelle  marché  d'une  valeur: 
1°  la  quantité  qui  existe  de  cette  valeur,  soit  entre  les  mains  des  capita- 
listes, à  titre  de  placement  et  non  susceptible,  par  conséquent,  d'être 
offerte  sur  le  marché,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  soit  entre 
les  mains  des  spéculateurs  pour  tenir  lieu  de  fonds  de  roulement  et  ser- 
vir aux  besoins  de  la  spéculation  ;  2^  le  mouvement  de  cette  valeur,  la 
moyenne  des  offres  et  demandes  qu'elle  provoque  et  qui  rendent  son 
marché  restreint  ou  étendu. 

MARCHÉ  LIBRE  ou  MARCHÉ  A  PRIME.  —  V.  Opérations 
DE  Bourse. 

MARGE.  -  )     ,,    _ 

)     V.  Couverture. 
«  MARGIN.  n  —  ( 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  La  marque  de  fabrique  déposée 
constitue  une  propriété  personnelle.  Sont  considérés  comme  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  :  «  les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les 
«  dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes,  re- 
a  liefô,  lettres,  chiffres,  enveloppes  et  tous  signes  servant  à  distinguer 
«  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce  i  (L.  23  juin 
1857).  La  marque  est  facultative,  mais  certains  produils  sont  obligés  d'en 
avoir  une.  Ce  sont  :  les  cartes  h  jouer,  les  objets  d'or,  d'argent,  en  pla- 
c(ué  et  on  ruolz  ;  les  substances  vénéneuses  ;  les  savons,  les  étoffes  d'or 
ou  d'argent  fin,  mi-fln  ou  faux  ;  les  tissus  français  similaires  aux  tissus 
étrangers  prohibés.  Les  imprimeurs  doivent  mettre  leur  nom  sur  tous  les 
ouvrages  qu  ils  impriment.  Le  fabricant  tenu  à  la  marque  obligatoire 
peut  y  ajouter  une  autre  facultative.  Le  propriétaire  d'une  marque  dé- 
posée peut  seul  réclamer  le  bénéilce  des  garanties  spéciales  instituées 
par  la  loi,  et  des  actions  qu'elle  a  organisées,  tandis  que  le  propriétaire 
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d'une  marque  non  déposée  n'en  peut  pas  être  dépouillé,  mais  il  n*aura 
pour  se  défendre  que  Taction  en  concurrence  déloyale  fondée  sur  Tar- 
ticle  1382  du  Gode  civil.  Le  dépôt  a  lieu  au  grolfe  du  tribunal  de  com- 
merce, ou,  &  défaut,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  domicile  de  la  per- 
sonne qui  veut  s*assurer  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce.  Il  doit  comprendre  trois  exemplaires  du  modèle  et  le  cliché 
typographique  de  la  marque;  Tun  des  trois  exemplaires  déposés,  revêtu 
du  visa  du  greffier  et  portant  indication  du  jour  et  de  Theure  du  dépôt, 
est  remis  au  déposant;  les  clichés  leur  sont  rendus  après  publication 
officielle  des  marques  par  le  ministère  du  commerce  (L.  du  23  juin  1857» 
modlflée  parla  L.  du  3  mai  i89ô,  art.  unique).  Les  modèles  déposés  aux 
gretîes»  ainsi  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  greffiers  doivent  être 
communiqués  sans  frais  à  toute  léquisition,  mais  les  greffiers  ne  doivent 
délivrer  ou  laisser  pr»mdre  aucune  copie  des  modèles  confiés  k  leur 
garde.  Un  exemplaire  est  envoyé  au  dépôt  central  du  ministère  du  com- 
merce ;  la  publication  des  fac-similés  des  marques  déposées  est  fkite 
dans  le  Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale.  Les 
droits  à  percevoir  pour  le  dépôt  se  montent  :  1°  dépôt  de  la  marque  et 
délivrance  de  l'expédition,  9  te.  38  c,  ;  2»  délivrance  du  certificat  d'iden- 
tité de  la  marque,  4  fV.  68  c.  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  une  durée  de 
quinze  années,  mais  renouvelable.  Les  actions  civiles  relatives  aux  mar- 
ques sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  jugées  comme  matières 
sommaires.  Les  contrevenants  aux  dispositions  de  la  loi  de  1857  peuvent 
être  passibles,  outre  la  confiscation  des  produits  et  des  dommages-inté- 
rêts, d'une  amende  de  50  fr.  à  1000,  2  000  et  môme  3  000  îr.,  et  de  15 
jours  à  3  ans  de  prison. 

Une  circulaire  ministérielle  du  26  février  1886  informe  le  commerce 
f{ue  «  à  l'avenir,  tous  les  produits  venant  de  l'étranger  et  portant,  soit  la 
«  marque,  soit  le  nom  d'un  commerçant  français,  soit  le  nom  d'une  loca- 
«  lité  française,  soit  enfin  une  mention  quelconque  pouvant  faire  suppo- 
«  ser  que  lesdits  produits  seraient  do  provenance  fï'ançaise  seront  saisis 
t  conformément  à  l'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857  ». 

Tout  propriétaire  d'une  marque  déposée  peut  être  admis,  sur  sa  ré- 
quisition écrite,  à  faire  apposer  par  l'Etat  un  timbre  ou  poinçon  spécial, 
destiné  à  affirmer  l'authenticité  de  cette  marque  (L.  du  26  nov.  1873, 
art.  l"). 

Les  marques  de  fabrique  sont  divisées  en  trois  catégories: 

1»  Marques  imprimées  sur  des  étiquettes  ou  bandes  en  papier  ; 

2o  Estampilles  en  métal  ; 

3»  Marques  incrustées  faisant  corps  avec  l'objet. 

La  première  catégorie  donne  lieu  à  l'apposition  de  l'empreinte  d'un 
timbre  par  l'enregistrement  ;  sur  les  deux  autres,  la  régie  appose  l'em- 
preinte d'un  poinçon. 

Le  20  mare  1883  a  été  constituée  une  Union  pour  la  protection  de  lo 
propriété  industrielle  à  laquelle  ont  adhéré  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Ks- 
pagne,  la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Serbie  et  la  Suisse,  et,  depuis,  la  Grande-Bretagne,  la  Tunisie,  la  Suède 
et  la  Norvège,  la  République  dominicaine  et  les  États-Unis  d'Amérique. 
Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans 
le  pays  d'origine  est  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dtms  tous 
les  pays  de  l'Union,  et  le  nom  commercial  y  est  protégé  de  même  sans 
obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce.  Enfin,  un  office,  le  Bureau  international  de  V Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  a  été  établi  à  Berne  et 
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placé  sous  la  haute  autorité  de  radministration  supérieure  de  la  Confé- 
dération suisse. 

Les  lois  anglaises  de  t883,  1885  et  1888  ont  codifié  le  règlement  des 
marques  de  fabrique,  régies  aujourd'hui  comme  les  brevets  et  dessins. 
(  V.  Patent  Bights,  Designs  and  Tradb  Mabks.) 

On  consultera  avec  fruit  à  ce  sujet  Touvrage  suivant  :  A  Praetical 
Treatise  on  Patents,  Trade  Marks,  and  Designs,  par  David  Fulton.  Lon- 
dres, Jordan  and  Sons  h^,  édit. 

MAKRON  (COURTIER).  —  On  appelle  courtier  marron  celui  qui 
vit  de  courtages  extra-légaux  sur  négociations  de  marchandises.  On  a  dit 
également,  dans  un  sens  similaire,  agent  de  change  marron  pour  dési- 
gner le  coulissier,  mais  cette  désignation  n'est  plus  employée  :  elle  était, 
d'ailleurs,  devenue  impropre,  en  ce  sens  qu'autrefois  le  coulissier  était 
un  spéculateur  qui  ne  payait  pas  courtage  et  non  un  intermédiaire  pré- 
levant une  commission  illicite  comme  Tindique  le  terme  marron. 

MASSES  NOIRES.  —  V.  Caisse  noire. 

MATIERES  (COMPTABILITE-).  —  On  désigne  ainsi,  dans  la  science 
comptable,  cette  branche  de  la  comptabilité  qui  s'applique  au  matériel, 
aux  matières,  meubles,  denrées  et  objets  de  consommation  ou  de  trans- 
formation, par  opposition  à  la  comptabilité-deniers  qui  ne  s'applique 
qu'aux  ûnances  proprement  dites.  Dans  l'ordre  privé,  commercial,  indus- 
triel et  financier,  cette  comptabilité  prend  la  forme  dUnventaires  et  fait 
partie  des  bilans,  mais  dans  l'administration  publique  elle  acquiert  une 
importance  considérable,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine. 

L'organisation  méthodique  et  spéciale  de  la  comptabilité-matières  est 
récente.  Ce  n'est  que  vers  1830  qu'on  a  commencé  à  s'en  préoccuper,  et, 
oncore  aujourd'hui,  malgré  les  demandes  et  réclamations  réitérées  de  la 
Cour  des  comptes,  les  règlements  n'ont  été  publiés  que  pour  les  minis- 
tères de  la  guerre  (9  septembre  1888),  de  la  marine  (Instruct.  gén.  du 
8  nov.  1889  et  décrets  des  16  mai  et  8  juill.  1893),  des  finances  (10  avril 
11845),  de  l'agriculture  et  du  commerce  (!•'  fov.  1850;  20  avi-il  1854)  et  do 
'intérieur  (26  déc.  1853). 

Voyez,  au  sujet  de  la  comptabilité-matières,  Coua  des  comptes,  et  pour 
les  détails  de  cette  question  d'ordre  administratif,  l'article  très  coniplet  : 
Comptabilité  des  matières,  de  M.  A.  Lanjallet,  dans  le  Dictionnaire  de 
l  Administration  française  de  M.  Maurice  Block,  4*  édit.,  1898». 

MATIÈRES  D'OR  OU  D' ARGENT.  —  Les  opérations  sur  ma- 
tières (Cor  et  d'argent  forment  une  branche  des  opérations  de  Bourse, 
abandonnée  par  les  agents  de  change  et  laissée  aux  changeurs.  Elles  se 
font,  comme  les  autres,  au  comptant  ou  à  terme.  {V.  Change  et  Chan> 

G  EUR.) 

MATTE.  —  Substance  métallique  qui  a  subi  une  première  fonte. 

«  MAUNDT  MONET.  »  —  On  appelle  ainsi  des  pièces  de  4,  3,  2  pence 
et  1  penny,  frappées  spécialement  pour  le  Roi  ou  la  Reine  d'Angleterre, 
à  l'occasion  du  Jeudi-Saint  (Maundy-Thursday).  Ces  pièces  recherchées 
des  collectionneurs  atteignent  des  prix  fort  élevés. 

MEETING.  —  V.  Assemblée. 

1.  Berge r-L»îvrault  et  C»',  édit. 
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MEICBRE  D'UNE  (X)MPAGNIE.  —  On  peut  être  membre  d'uno 
compagnie  sans  en  être  acti<ynnaire  ni  obligataire,  par  exemple  quand 
on  a  vendu  ses  titres  non  libérés  ou  quand  on  appartient  à  la  Compagnie 
des  agents  de  change  de  Londres. 

MEMENTO  (LIVRE).  —  Y.  «  Record  Book  >. 

MÉMORANDUM  D'ASSOCIATION.  —  Toute  compagnie  anglaise 
formée  en  vertu  des  lois  anglaises  de  1862  à  1893  (C.  A.  1862  to  189;J)  est 
tenue  d'avoir  tout  d'abord  un  Mémorandum  cT Association,  signé  par  au 
moins  sept  personnes  associées,  et  de  le  faire  enregistrer  à  Sommerset 
House.  Ce  mémorandum  —  qui  devient,  pour  ainsi  dire,  la  charte  de  la 
nouvelle  société  —  doit  contenir  :  l«  le  nom  —  ou  raison  sociale  —  tou- 
jours suivi  du  mot  limited  (si  la  compagnie  est  limitée),  de  la  société  ; 
2»  l'adresse  de  son  siège  légal  ;  3®  l'objet  de  ses  entreprises  ;  4®  la  décla- 
ration que  la  responsabilité  est  limitée  ;  5»  le  montant  du  capital  nominal 
et  le  nombre  et  la  valeur  des  actions.  Si  la  limitation  s'applique,  non 
au  montant  des  actions,  mais  à  un  chitfre  de  garantie,  fixé  pour  chaque 
membre  en  cas  de  liquidation,  ce  chiffre  doit  être  spécifié.  Si  la  respon- 
sabilité est  illimitée,  les  clauses  i  et  5  sont  supprimées.  Dans  ce  cas^ 
ainsi  qu'en  cas  de  responsabilité  par  garantie  avec  capital  divisé  en  ac- 
tions, il  faut  que  le  chiffre  du  capital  soit  spécifié  également.  Chaque  si- 
gnature doit  être  attestée  par  un  témoin  non  souscripteur,  et  l'acte  — 
qui  pourra  être  signé  et  attesté  en  plusieurs  fois  —  devra  pourtant  être 
timbré  (deed  stamp)  dans  un  délai  de  30  jours  à  partir  de  la  date  de  la 
première  signature.  Lorsqu'on  remet  le  mémorandum  au  greffe,  il  faut 
qu'il  soit  correctement  établi,  et  que  chaque  changement,  altération,  ra- 
ture, interpolation,  soit  dûment  paraphé.  Le  mémorandum  peut  être,  ou 
entièrement  rédigé  à  la  main,  ou  entièrement  imprimé,  ou  établi  sur  une 
formule  imprimée  remplie  à  la  main.  Mais  l'impression  en  est  pour  ainsi 
dire  indispensable,  puisque  tous  les  membres  de  la  compagnie  ont  droit 
à  un  exemplaire,  moyennant  le  prix  de  un  shilling.  Si  la  compagnie  est 
enregistrée  sans  statuts,  le  fait  doit  être  noté  au  dos  du  mémorandum. 
Dans  ce  cas,  c'est  le  tableau  A  {Table  A)  qui  tient  lieu  de  statuts  pour 
la  compagnie.  {V.  DécLABATioN  d'associxtion  ;  Modification  ;  Nom  d'une 
COMPAGNIE  ;  Siège  social  d'une  compagnie  ;  Objet  d'une  compagnie  ; 
AcTioNNAiBES  [Responsabibité  des]  ;  Capital.) 

Avant  d'être  enregistré,  le  mémorandum  d'association  doit  être  dû- 
ment timbré  et  accompagné  de  la  déclaration  du  capital  nominal,  base 
du  droit  de  timbre  sur  la  valeur  du  capital.  Lorsqu'une  compagnie  a 
pour  objet,  ou  parmi  ses  objets,  l'assurance  sur  la  vie,  un  dépôt  de 
^20000  doit  être  efTectué  entre  les  mains  de  VAccountant  gênerai  of  the 
Chancery  Division  of  the  High  Court  of  Justice  qui  délivre  un  reru,  le- 
quel doit  être  produit  avant  l'enregistrement  du  mémorandum  d'associa- 
tion (Life  Insurance  Companies  Act,  1870,  art.  3).  Toutes  les  indications 
précédentes  relatives  au  hf^morandum  d^ Association  s'appliquent  égale- 
ment aux  statuts,  sauf  que  le  nombre  d'actions  souscrites  n'y  est  pas 
mentionné.  Voici  des  modèles  de  mémorandums  d'association  qui  s'appli- 
quent aux  différentes  classes  de  compagnies,  d'après  la  loi  de  1862  {C.  A. 
186i,  second  schedule)  : 

Modèle  A. 

Mémorandum  d'association  pour  une  compagnie  limitée  par  actions 
{Company  Limited  by  Shares). 

l.  Le  nom  de  la  compagnie  est:  «  The  Eastern  steam  Packet  Company, 
Limited.  » 
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2.  Le  siège  social  enregistré  [Registered  Office)  de  la  compagnie  sera 
situé  en  Angleterre. 

3.  L'objet  de  la  compagnie  est  «  le  transport  de  voyageurs  et  de  mar- 
«  chandises  dans  des  navires  ou  bateaux  entre  telles  places  que  la  corn- 
«  pagnie  pourra  déterminer  suivant  circonstances,  ainsi  que  de  toutes 
«  autres  opérations  incidentes  ou  de  nature  à  réaliser  cet  objet  *. 

4.  La  responsabilité  des  membres  est  limitée. 

5.  Le  capital  de  la  compagnie  est  de  200  000  livres,  divisé  en  l  000  ac- 
tions de  200  livres  chacune.  V.  Déclaration  d'association. 

Modèle  B. 

Mémoran'dum  d'association  pour  une  compagnie  limitée  par  garantie, 
mais  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions. 

1.  Le  nom  de  la  compagnie  est:  t  The  Mutual  London  Marine  Asso- 
«  dation,  Limited.  » 

2  et  3  semblables,  sauf  différence  d'objet,  aux  articles  du  modèle  A 
ci-dessus. 

4.  Tout  membre  de  la  compagnie  s'engage  à  contribuer  à  l'actif  de  la 
compagnie  en  cas  de  liquidation  survenant  pendant  qu'il  en  sera  mem- 
bre, ou  pendant  une  année  après,  pour  le  paiement  de  dettes  et  res- 
ponsabilités de  la  compagnie,  contractées  avant  qu'il  ait  cessé  d*en  ikire 
partie.  Il  sera  également  responsable  des  frais,  charges  et  dépenses  de 
liquidation  ainsi  que  de  l'établissement  des  comptes  et  droits  des  contri- 
buteurs  entre  eux,  jusqu'à  concurrence  de  dix  livres. 

Déclaration,  d'association. 
Nous,  dont  les  noms  et  adresses  suivent,  désirons  nous  constituer  en 
compagnie  en  conséquence  du  présent  Mémorandum  d'association. 

Noms,  adresses  et  qualités  de  sept  membres. 
Date. 
Signatures  et  Certification  de  ces  signatares. 

Modèle  G. 

Mémorandum  d'association  pour  une  compagnie  limitée  par  garantie 
avec  capital  divisé  en  actions. 

1,  2  et  3  semblables  aux  1,  2  et  3  précédents. 

4,  semblable  au  4  du  modèle  B,  sauf  que  la  responsabilité  s'étend  jus- 
<iu'&  concurrence  de  vingt  livres  au  lieu  de  dix. 

Déclaration  (Tassociation  semblable  à  la  précédente. 

Modèle  D. 

Mémorandum  d'association  pour  une  compagnie  illimitée  (Vnlimited)^ 
à  capital  divisé  on  actions. 

Le  mémorandum  pour  cette  classe  de  compagnies  est  semblable  au 
précédent,  sauf  cette  seule  différence  que  le  mot  limité  (Limited)  n'y 
ligure  pas.  V.  «  Articles  of  association  ». 

«  MEMORIAL.  »  —  Placet  ou  mémoire. 

Lorsqu'un  Mémorial  doit  être  enregistré  en  vertu  d'une  loi  en  vigueur 
en  Angleterre,  il  est  assujetti  à  un  droit  égal  à  celui  auquel  est  soumis 
l'acte  lui-mftme  enregistré  lorsque  celui-ci  n'a  à  supporter  qu'un  droit  au- 
dessous  de  2«  6**  (3  Ir.)  ;  dans  tout  autre  cas  le  mémorial  supporte  ce 
môme  droit  de  2'  6^. 

MERCANTILE  (SYSTÈME).  V.  Système  mercantile. 
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MÈRE  (COMPAG'NIE).  —  Les  lois  anglaises  sur  les  compagnies 
ont  donné  lieu  &  de  nombreuses  combinaisons  ])armi  lesquelles  le  sys- 
tème d'une  compagnie  mère  {parent-companyj  et  de  sous-compagnies  ou 
filiales  (sub-companies)  devenant  elles-mômes  à  leur  tour  des  compagnies 
mères,  et  ainsi  de  suite,  est  très  fréquemment  adopté.  En  ce  cas,  les 
mêmes  lois  s'appliquent  aux  filiales  et  aux  mères,  celles-ci  étant  simples 
promotrices  de  celles-là  et  pouvant  conserver  des  intérêts  dans  leur^  en- 
treprises. 

MÉTAUX  BAS.  —  Cuivre,  plomb,  zinc. 

MÉTAUX  NOBLES.  —  Or,  argent, 

MÉTAUX  PRÉCIEUX.  Argent  et  Or.  —  Les  mines  de  métaux 
précieux  étaient  exploitées  dès  la  plus  haute  antiquité.  Bien  avant  les 
Romains,  des  quantités  considérables  d'or  et  d'argent  qu'il  est  impossible 
<révaluer  étaient  déjà  en  circulation.  Ces  métaux  provenaient  de  l'exploi- 
tation directe  des  mines  et  des  sables  aurifères,  exploitation  qui,  d'après 
certains  ouvrages  techniques  cités  par  quelques  écrivains  grecs,  semble 
avoir  été  portée  à  un  degré  de  perl'ectionnement  dont  nous  ne  pouvons 
nous  rendre  compte. 

L*or  tenait  une  large  place  dans  la  circulation  métallique  :  cela  tient 
peut-être  à  ce  que  les  mines  d'or  sont  plus  facilement  et  plus  simple- 
ment exploitables  que  les  mines  d'argent.  En  effet,  l'exploitation  se  ré- 
duit souvent  à  un  simple  lavage  des  sables  aurifères  dans  lesquels  se 
trouve  l'or  à  l'état  natif  en  pépites  et  paillettes,  tandis  que  l'argent,  au 
contraire,  ne  se  rencontre  que  rarement  à  l'état  natif,  car  il  est  souvent 
combiné  avec  d'autres  métaux  dont  il  n'est  pas  facile  de  le  séparer. 

Les  détails  historiques  sur  l'argent  sont  rares.  Il  semble  que  ce  soit  en 
Chaldée  qu'il  fut  répandu  tout  d'abord.  L'étaloi)  de  poids  était  le  sicle 
(environ  6  grammes);  ses  multiples  étaient  basés  sur  un  système  sexagé- 
simal: 60  sicles  formaient  une  mine  et  60  mines  un  talent.  Aucune  éva- 
luation, même  approximative,  de  la  circulation  des  métaux  précieux  sous 
les  Romains  n'est  possible.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'alTirmer,  c'est  que 
cette  circulation  ne  larda  pas  à  diminuer  sans  cesse  de  plus  en  plus, 
particulièrement  à  la  suite  de  l'invasion  des  barbares  et  jusqu'à  la  dé- 
couverte de  l'Amérique.  Mais  une  fois  les  mines  du  Nouveau-Monde  ex- 
ploitées par  les  mineurs  espagnols,  l'argent  afflue  en  Europe.  De  ce 
brusque  changement,  de  cette  affluence  subite  et  tout  à  fait  imprévue 
d'argent,  résulte  une  soudaine  augmentation  dans  le  prix  de  toutes  les 
marchandises  et  denrées,  que  la  rareté  métallique,  jusque-là  progres- 
sante, avait  fait  graduellement  baisser. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant,  de  cette  double  corrélation  en  sens  in- 
verse, conclure  à  un  phénomène  mathématiquement  régulier,  à  une  re- 
lation directe,  surtout  en  ce  qui  concerne  un  temps  ou  un  pays.  Il  ne 
s'agit  pas  là  d'un  effet  produit  infailliblement  par  une  cause,  mais  plutôt 
d'un  équilibre  rompu  ou  détruit  momentanément,  comme  celui  d'un 
liquide  cherchant  son  niveau,  de  l'offre  anormalement  en  excès  sur  la 
demande  ou  vice  versa.  Ne  voyons-nous  pas,  de  nos  jours,  d'une  part, 
l'Angleterre,  pays  le  plus  riche  du  monde,  payer  toutes  ses  marchandises 
et  denrées  beaucoup  moins  cher  que  nous  ;  et,  d'autre  part,  la  France, 
dont  la  richesse  métallique  est  malheureusement  plus  considérable  que 
celle  d'aucun  autre  pays,  payer,  au  contraire,  beaucoup  plus  cher  que 
nos  voisins  d'outre-Manche  et  que  tant  d'autres  peuples  ?  La  vérité  est, 
—  surtout  par  suite  de  tant  de  progrès  réalisés  par  l'industrie,  le  com- 
merce, les  exportations  et  les  importations  facilitées,  les  relations  finan- 
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cières  développées,  les  systèmes  de  compensation  appliqués  par  les 
Clearing  Houses,  les  échanges,  etc.  —  la  vérité  est  que  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marchandises  dépend,  non  pas  de  la  quantité  plus  ou  moins 
grande  des  encaisses,  de  la  plus  ou  moins  grande  richesse  d*un  pays, 
mais  d'une  foule  de  causes  concomitantes,  dont  la  plus  prépondérante  est 
le  système  économique  et  financier  qui  fonctionne  dans  ce  pays,  t  II  n*y 
i  a  jamais  eu  tant  d'or  qu'aujourd'hui  à  la  Banque  d'Angleterre,  ainsi 
t  d'ailleurs  qu'aux  autres  banques;  la  réserve  d'or  a  plus  que  doublé  à 
«  Londres  depuis  1893,  et  jamais  cependant  les  prix  ne  sont  tombés 
«  plus  bas.  »  Ainsi  s'exprimait  sir  Michael  Hicks  Beach  à  la  Chambre 
des  Communes,  confirmant  par  cette  constatation  notre  manière  de  voir, 
tandis  que  M.  Burdeau  prétendait  que  l'accumulation  d'or  et  d'argent  à 
la  Banque  de  France  était  à  son  éloge  !  Que  des  esprits  superQciels,  pré- 
venus ou  mal  informés,  s'écrient  à  ce  sujet  :  Où  est  le  mal  ?  cela  se 
conçoit,  puisque  cette  encaisse  exagérée,  formidable,  est  encore  consi- 
dérée comme  une  des  gloires,  un  des  mérites  de  notre  grand  établisse- 
ment flnancier,  tandis  qu'elle  constitue  en  réalité  un  mal,  un  vice  aussi 
déplorable  qu'inutilement  onéreux  et  dangereux. 

Où  est  le  mal  ?  demande-t-on.  —  «  Le  mal  est  si  grand  que  pour  le  pa- 
«  rer,  les  congrès  monétaires  se  succèdent  sans  aboutir  et  le  danger  de- 
<  vient  plus  grave  de  jour  en  jour. 

«  Les  États-Unis  se  sont  obstinés  à  soutenir  le  taux  de  l'argent  et,  de 
a  ce  fait,  subissent  une  crise  elTroyable  qui,  à  l'heure  actuelle,  constitue 

•  à  leurs  billets  du  Trésor  un  découvert,  c'est-à-dire  une  perte  sèche 
«  certaine  de  3L1  millions  >  I 

1.  La  baisse  de  l'argeat  préoccupe  depuis  longtemps  les  économistes  et  les  flnaneiers  de; 
tons  les  pays,  partagés  en  bimétallUtetf  o'est-à-dlre  partisans  du  double  étalon,  et  mono- 
métalliite*  on  partisans  d'un  ét.ilon  unique.  On  sait  que  cette  question,  qui  a  pris  d'énor- 
mes proportions,  divise  les  États-Unis  en  deux  camps  hostiles  qui,  à  la  dernière  élection 
présidentielltt,  se  sont  chaudement  disputé  la  victoire  restée  à  ces  derniers.  Une  mission 
monétaire,  dirigée  par  M.  le  sénateur  Woleott,  et  chargée  par  le  gouvernement  des  États- 
Unis  do  conférer  avec  les  cabinets  européens,  arrivait  à  Paris  en  Juin  1897.  A  cette  oocasion, 
M.  le  G<«  Rochaîd  a  écrit  la  lettre  suivante  qui  établit  nettement  la  situation  avec  l'auto- 
rité qui  appartient  à  cet  éminent  économiste. 

«  Beaucoup  de  gens,  à  la  nouvelle  de  l'envoi  en  Europe  du  sénateur  Woleott,  ont  été 

•  surpris  de  voir  le  président  Mac  Kinlcy,  élu  contre  l'argentistu  Bryan,  accomplir  copen- 
«  dant  un  acte  qui  semble,  au  premier  abord,  un  démenti  à  son  programme  électoral;  la 
«  majorité  qui  l'a  nommé  entendait,  eu  effet,  que  le  dollar  demeurât,  comme  par  le  passé, 
«  une  monnaie  on  or,  d'une  valeur  aussi  stable  que  le  louis  et  la  livre  sterling.  La8urpris«*. 
«  provient  de  ce  que  lo  public  ignore  généralement  certaines  eirooustanoes  qui  commandent 
«  la  conduite  du  gouvernement  de  Washington  et  l'obligent  à  soutenir  les  intérêts  de  l'ar- 
«  geut-métal,  même  quand  ce  gouvernement  est  lo  plus  éloigné  de  toute  idée  d'infliger  au 

•  pays  le  fléau  d'une  monaaie  dépréciée. 

«  Mous  savons  bien  qu'il  y  a  .lux  États-Unis  un  grand  parti  qui  demande  la  reprise  de 
«  la  frappe  dos  dollars  d'argent.  Les  propriétaires  fonciers  de  l'Ouest  sont  tous  endettés  : 
«  tous,  ils  voudraient  voir  promulguer  une  loi  qui  les  autoriserait  i  rembourser  avec 
«  3  fr.  S4  d'argent  le  dollar  d'or  do  5  fr.  18  qu'ils  ont  emprunté  aux  banquiers  de  New-York 
«  ou  de  Londre-s.  Ce  parti  a  été  battu  aux  doraièros  élections  présidentielles  ;  mais  la  ques- 
«  tion  est  loin  d'ctre  liquidée  pour  cela.  Avant  d'dtro  battus,  les  argentistes  avaient  pos- 
«  sédé,  pendant  un  temps,  le  pouvoir,  et  ils  avaient  profité  de  leur  minorité  pour  voter 
«  d'abord  la  loi  Bland,  puis,  le  11  Juillet  1A90,  la  loi  Sherman.  CeUc  loi  obligeait  le  seeré- 
«  taire  du  Trésor  à  acheter,  tons  les  moitt,  loOOO  )0  onces  d'argent.  Eu  paiement  les  Étais- 
«  Unis  donnaient  aux  propriétaires  de  miues  de-i  billet-  d'i  Trc'or,  papier-monnaie  créé 
«  en  représentation  du  métal  mémo  qu'il  achotalt.  Quand  la  loi  Hherman  a  été  abolie,  en 
«  novembre  18U3,  le  Trésor  de  Washington  se  trouvait  détenir  dons  ses  caves  8 136300  kilo- 
«  grammes  d'argent,  en  contre- partie  desquels  il  avait  émis  de  la  monnaie  fiduciaire  pour 
«  une  somme  de  ()S7  millions  de  francs. 

«  Au  cours  actuel  du  métal,  27  1  /â  deniers  l'once,  cet  énorme  «  laissé  pour  compte  >  no 
«  vaut  plus  que  316  millions  de  francs.  En  sorte  que  les  billets  du  Trésor  se  trouvent  à 
«  découvert  de  311  millions... 

«  On  comprend,  dans  eus  conditions,  l'intérêt  qu'ont  les  Américains,  même  quAnd  ils 
«  ne  sont  pas  «  Inflationnistes  >  et  surtout  quand  ils  sont  partisans  d'une  monnaie  véridi- 
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•  La  pièce  de  5  fr,  qui  valait  encore,  en  novembre  1892,  3  fr.  08  c, 
«  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que  2  fr.  26  c  Et  comme,  grâce  ou  merveil- 

<  leux  système  financier  de  la  Banque,  notre  commerce  a  déposé  dans 
«  ses  caves  l  200  millions  d'argent  monnayé,  nous  avons  déjà  perdu  ùll 
«  millions.  Kt  la  baisse  continue  et  ne  peut  que  continuer... 

«  L* Angleterre,  traitant  par  compensation  la  plus  grande  partie  de  ses 
I  affaires,  ne  thésaurise  pas  dans  les  caves  de  la  Banque.  Elle  a  obtenu 
ff  ainsi  deux  résultats  avantageux  dont  notre  mauvais  système  financier 
«  présente  la  contre-partie  :  l»  elle  a  constitué  chez  elle  le  marché  des 

<  métaux  précieux,  source  énorme  de  bénéfice  ;  2^  elle  ne  conserve  pas, 
«  à  son  détriment,  un  immense  stock  de  valeur-métal  déprécié. 

«  À  la  perte  de  l'argent  vient  s'ajouter  celle  de  Tor.  Actuellement,  plus 
«  de  i  900  millions  d'or  sont  conservés  à  la  Banque  de  France. 

f  La  valeur  de  l'or»  réglée  par  l'Angleterre,  peut  non  seulement  varier 
c  et  baisser  avec  l'augmentation  des  mines  exploitées,  mais,  chez  nous, 
ff  même,  elle  diminue  par  l'usure  (ou  le  frai)  et  déjà  cette  diminution  est 
c  considérable,  car  M.  Burdeau  a  été  obligé  de  constater  lui-même  dans 
«  son  rapport  (2«  partie,  V)  qu'on  avait  reconnu  "à  la  Monnaie  qu'il  faut 
«  compter  sur  une  dépense  moyenne  de  4  millions  et  demi  pour  remettre 
f  en  état  les  pièces  de  20  fV.  >  i 

On  le  voit,  le  renchérissement  des  choses  ne  dépend  pas  nécessaire- 
ment de  la  richesse  monétaire,  et  cela  est  tellement  vrai  que,  de  1570  à 
1620,  ce  renchérissement  ne  f\it  considérable  que  par  suite  de  l'immense 
quantité  de  métaux  précieux  découverte  subitement  et  jetée  en  masse 
à  l'improviste  sur  l'Europe  qui  n'était  point  préparée  à  cette  afïîuence. 

La  quantité  en  f\it  vraiment  énorme,  si  Ton  pense  qu'elle  atteignit,  de 
1492  à  1848,  122  050  tonnes  d'argent,  équivalant  à  27  milliards  122  millions 
de  fjrancs,  et  2  9tl  tonnes  d'or  &  10  milliards  28  millions,  soit  en  tout, 
37  miUiards  150  millions  de  tr.  (37  150  000  000). 

Si  à  ces  chiffres  on  ajoute  ceux  de  la  production  de  quelques  autres 
pays,  on  obtient,  pour  une  période  limitée  à  trois  siècles  et  demi  (1500- 
1848)  le  tableau  suivant  qui  n'est  encore  lui-môme  que  partiel  : 

AKOBST.  OB. 

Amérique 27  ISt  10  028 

Rostle  et  Sibérie 233  1100 

Bnrope 2  000  500 

Afrique  et  antrea  régions.   .   .    .  ■  2  500 

MilliouB  :  29  8>5  14  liS 

soit  un  total  de  43  483  000  000  fr. 

Quant  à  la  production  des  métaux  précieux,  surtout  celle  de  l'or, 
depuis  1848,  elle  est  encore  plus  considérable.  La  voici  jusqu'en  1890  : 

Argent  .    .        30  21'.> 
Or  ...   .        1729.? 

47:'>li' 
MUUong .  :  43  48;; 
Ensemble  :        9 1  02  »  000  000 

Complétons  enfin  les  chiffres  de  production  de  l'or  et  de  l'argent  jus- 
qu'en 1896  par  les  deux  tableaux  suivants.  Tableau. 

«  que  et  loyale,  à  obtenir  de  l'Europe  qu'elle  fasse  quelque  chose  pour  réhabiliter  '>e  for- 
«  midable  «  rossignol  ».  Tonte  la  question  est  de  saroir  si  la  France,  PAngletorrc  et  l'Al- 
«  lemagne  sont  d'humeur  à  se  charger  de  nonyellos  quantités  de  monnaies  d'argent  pour 
«  eonférer  une  plus-value  aux  lingots  de  Washington,  et  i  se  lancer  dans  des  aventures 
m  monétaires  ponr  aider  Toncle  Sam  à  retrouver  311  millions  égarés.  •  C^  RochaTo 

1.  B.  Okilloh,  tins  NouvlU  institution  financière,  p.  201.  Paris,  Quillaumiu,  édit. 
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X 

OR.—  PRODUCTIOX. 
OscB«  'gnwi.  31.1  . 

TOT  AL 

kHofr.;V 

TALMCM 

mimera 
«lefSrajv^. 

I»l 

IMf3 
1K*4 
1^j5 
IfM 

1                  i         -         • 

727  912  15l86:«i  1604MO  1168  7^  1266029'  6286235 
1  160  6114  I  »»8 zrp*  1  6f«7 01^  1  lîf98"!^  1  456  168    7 011  822 

1  381  I2>*  1  711  «#2  1  739  323  1  345  294  1  4îr7  dtfJ     7  675  236 
1866  5.%  2  090  1M>  1  910^1.1  1167 45/., I6!f  133^     8656  222 

2  1 1:#  13i*  2  170 50:#  2  264  7»0  1  .-R»?  7#Î7   1  7 13  KM    9  652  003 
<i;i63fr4.2  217  874.2  6l9  23»,1398  000.l775U)0  101(^1497 

19S9019 
219000  6 
238  6998 
969177  4 
300177  2 
316  1158 

671  9« 
762  7U5 
820411 
9»  162 
1031609 
lft6  490 

Total.  .   .  .1 

5988  337 

1.  Valear  m  Urif  :  1000  1000  de  un,  3  437  fr.  le  kilogramme.                                            | 

1 

: 

AROEKT  —  PRODUCTION. 

oacu  ^^am.  31,1). 

TOTAI. 

en 

▼ALBOS 

en 
millier* 
dttfimnes. 

AoatraUe. 

Êuta* 
Uni.. 

Meziqoe. 

Aatrea 
pajt. 

TotaL 

,  1891 

1  1»«»2 

IH93 

>  IM94 

18(15 

18!^ 

10000000 
13  439  011 
20  501  497 
18093  440 
12  507  335 
10500000 

.'18  380  000 
»;3  500000 
60C00000 
19.JU0  000 
.w  726 1*15 
52  585  300 

.35  719  237 
.39  54MHOO 
44  370717 
47  038  SKI 

46  962  7.38 

47  000000 

33  916  175 
36  495  175 
41228  063 
53  140  696 
53  983  231 
51000000 

137  965  412 
1.Î2  938  986 
166100  277 
167  772  517 
169  180  249 
161035  300 

42907243 
4756  4094 
61657186 
5217  7262 
52615057 
50061978 

946  362 
1  049  072 
1139  S'il 
11508n 
1  160577 
1104  608 

Total.  .  .   . 

6  550791 

1.  Valeur  au  tarif:  1000/1000  de  fin,  220  fr.  56  e.                                                                 1 

TOTAL  GÉNÉRAL 


Janqn'à  1848.  . 
De  1848  à  1890. 
De  1890  à  1896. 


141â8 
17  299 


86  708 
66154 


AKOBVT 

29  355 

30  949 
6550 

66151 


102  862  000000 

11  résulte  donc  de  ces  chiffres  que  la  production  de  Ter  et  de  l'argent 
a  dépassé  100  milliards  de  francs,  d'autant  plus  qu'une  grande  partie  de 
cette  production  ne  figure  pas  dans  les  statistiques,  soit  par  une  dissimu- 
lation voulue  —  comme  par  e.^emple  aux  Indes  où  elle  est  considérable 
—  soit  par  manque  de  renseignements. 

En  ce  qui  concerne  la  production  de  Tor  et  de  l'argent  dans  tous  les 
pays  aurifères  et  argentifères,  progression  si  étonnamment  rapide  depuis 
trois  siècles,  et  si  prodi^^ieusement  accélérée  encore  dans  notre  siècle  », 

1.  An  XVI'  liéclo,  oetto  production  était  de  moins  de  80  milliona  par  an  en  moTenne; 
<1r  1801  à  1850,  de  227  luitlioDS  environ  ;  de  1851  à  1875,  de  plas  de  930  millions;  de  1876 
À  1885,  de  1090  millions;  de  1886  à  1890,  de  1340  millious;  enfin  de  1891  à  1896,  de 
1  D7.'>  million». 
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nous  ne  possédons  à  Theure  actuelle  les  détails  complets  de  cette  statis- 
tique que  pour  Tannée  1895,  Voici  les  chiffres  américains  : 


ÉUta-Unii 

Canada 

Anatralatle 

Mexique 

Riusle 

Allemagne 

Autriche-Hongrie  .   .   . 

Snède   

Norvège 

ItaUe 

Bspagae  

Grèce 

Turquie 

Franee  

Grande-Bretagne  .   .   . 
République  A  rge&tl ne . 

Colombie 

Bolivie 

Equateur 

ChUl 

Brésil 

Vénéxuéla 

Gujane  anglaise.  .   .  . 

—  hollandaise  .    . 

—  française  .  .  . 

Pérou. 

Uruguay 

Amérique  centrale.  .   . 

Japon. 

Chine 

Afrique 

Inde  anglaise 

Corée 


PBODUCTIOV  DB  L'0« 

PBODUCTTOW  DU  b'AaOBKT 

Poids:  kil. 

Valeur  x  fr. 

Poids:  kU. 

Valeur:  fr. 

70132 

241 489  800 

1733  662 

S7S  224  180 

2875 

9  898  462 

53  241 

11892  240 

67  406 

252  055  194 

8H9  102 

83  766  300 

9028 

31080  000 

1461008 

314  527  110 

43476 

149  672  992 

12  495 

2  689  970 

3345 

11515  658 

181000 

38  i.m  a% 

2'JdS 

10308  020 

67  952 

14  628  840 

79 

271950 

1187 

265  370 

• 

■ 

6  082 

1  309  TiOO 

176 

606  060 

28  885 

6  4lHi)00 

• 

m 

109  804 

23  658  930 

> 

m 

35  436 

7  H74  700 

12 

41400 

1516 

386  900 

• 

» 

26  167 

5  633  250 

161 

554  260 

8  722 

1  877  750 

143 

492  100 

37  334 

8  296  400 

4353 

14  984  704 

52  511 

11669100 

101 

347  060 

684  418 

152  092  900 

103 

354  312 

240 

53  300 

2118 

7  291  368 

156  542 

33  700  562 

3339 

11497  010 

■ 

• 

1368 

4  711210 

• 

B 

3  330 

11463  858 

m 

a 

734 

2  526  804 

m 

a 

3980 

13494  980 

m 

» 

96 

330  484 

98  401 

21 188  610 

41 

140  896 

» 

» 

708 

2  437  190 

48123 

10  694  000 

778 

2  678  578 

67  855 

14  500  370 

5298 

18  288  780 

> 

• 

67040 

230  794  382 

1» 

» 

7156 

24  635  562 

a 

m 

1052 

3  621  856 

» 

• 

On  comprend  que  les  évaluations  de  la  production  aurifère  du  mondo 
entier  soient  sujettes  à  certains  désaccords.  Voici  un  tableau  inséré  dans 
le  rapport  de  M.  de  Foville,  qui  met  en  regard  l'écart  existant  entre  trois 
évaluations,  celle  de  la  direction  des  monnaies  de  Washington,  celle  de 
la  direction  des  mines  à  Paris  et  celle  de  M.  de  Foville  lui-même. 


TBRUTOraBf 
D*BXTRACTIOV,  1895. 


WA8HIK0TOH.  PARIS.  M.  DR  FOTIX<LR. 

Millions  de  francs.  Millions  de  franca.  Millions  de  francs. 


AiiiuquB. 

États-Unis 

He.xique 

Canada 

Amérique  centrale   .  . 

Colombie 

Vénétuéla 

Gnjane  anglaise    .   .  . 

—  hollandaise .   . 

—  franoaise.    .   . 

Brésil 

ChiU 

Rt'ipublique  Argentine. 
Antres  £UU 


2414 

310 

99 

24 

15  0 

47 

115 

25 

13  5 

115 

73 

05 

12 

852  4 


2416 

216 
89 
24 

15  0 
42 

12  4 
3  0 
97 

115 
52 
16 
14 

3.38  5 


2415 

30  0 

100 

25 

15  0 

45 

120 

30 

12  0 

115 

60 

10 

10 

8500 
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TBB1UTOIBB0                             WAIHIKOTOH.  PARIS.  M.  DB  POTILLB. 

D*jszTRACTioa ,  1895.  Millions  de  francs.   MUlioas  de  francs.   Mlllioni  de  flmncf . 

XDBOPB  BT  ASIB. 

AUeraaipie 114  11 4 

Hongrie 10  3  110 

ItaUe 06  07 

Pays  scandiiuiTes 0  8  08 

Angleterre 06  p5 

Antres  Ktats  earopéens  .   .  »  05 

Bmpire  russe 149  7  1254                          1500 

Chine 18  7  312                            4)00 

Ctorée 36  38                              50 

Japon 27  27                             30 

Inde  anglaise 24  6  25  7                            25  0 

Indes  néerlandaises ....  »  85                             35 

Antres  États  asiatiques.  .   .  •  •                                 05 


20 


Australie 

AFBXQUB  : 

AfHqne  méridionale.  •   •  •  j 

Madagascar / 

Ethiopie J  230  9 

Côte-d'Or \ 

Antres  États / 


213  0 

240  0 

09 

20 

» 

20 

19 

20 

» 

10 

230  9  2458  2470 

Quantités  non  comprises 
dans  les  productions  loca- 
les («) •  »  280 


1037  8  10238  10750 

En  résumé,  les  principaux  centres  de  production  de  Tor  sont,  à  Tépoque 
actuelle  : 

1^  Les  États-Unis  ; 

2®  La  République  sud-africaine  ou  Transvaal  (F.  Tbak8Ya.a.l)  ; 

3<»  L'Australie  et  ses  dépendances. 

La  Chine  fournit  également  un  contingent  considérable  mais  difficile  à 
évaluer. 

Quant  à  la  Russie,  et  particulièrement  la  Sibérie,  il  est  probable  que 
sa  production,  déjà  importante,  ne  tardera  pas,  par  suite  d'une  exploita- 
tion mieux  organisée,  à  prendre  un  rang  élevé  dans  les  statistiques.  (F. 
Sibérie  aubifèbe.) 

Enfin,  mentionnons  un  nouveau  centre  de  production  poiir  Tor  —  et 
aussi  pour  l'argent,  qui  s'y  trouve  mêlé  dans  des  proportions  vw-iables  — 
celui  qui  vient  d'être  révélé  au  nord-ouest  de  l'Amérique  du  Nord,  dans 
le  bassin  du  Yucon,  et  principalement  sur  les  bords  de  l'un  de  ses  af- 
fluents, le  Klondike,  en  Colombie.  Le  métal  précieux  parait  y  abonder  et 
être  d'ime  extraction  facile  par  elle-même,  mais  rendue  périlleuse  par 
un  climat  des  plus  rigoureux.  {V.  Yucon.) 

1.  11  8*agit  loi,  soit  d'or  dérobé  dans  les  placers,  soit  d'or  contenu  dans  des  minerais  on 
liufçots  d'ar^nt  qui.  an  lieu  de  prodn  'tion,  ne  sont  comptés  que  comme  argent,  et  d'où 
il  est  extrait  après  exportation. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     549     — 

Cours  de  For  et  de  Vargent  à  la  Bourse  de  Paris  de  1880  à 
prime  ou  perte  par  1000  fr. 


MET 


PlOShMlt 

PluitMts 

Cour» 

Plus  hant 

Plu  bai 

Court 

tKàWB. 

ooiira  de 

cours  de 

moyen  de 

conri  de 

eoora  de 

moyen  de 

V«iiB4e. 

l'année. 

l'année. 

l'année. 

l'année. 

l'année. 

._ 

» 

_ 

^_ 

^ 

^ 

Prime. 

Prime. 

Prime. 

Perte. 

Perte. 

Perte. 

fr.    0. 

fr.     0. 

fr.     c. 

fr.           0. 

fr.      e. 

fr.           0. 

1880 

6    • 

Pair 

S  81 

114  50 

138  50 

125  95 

1881 

660 

850 

4  86 

118  50 

138  75 

131  68 

18S2 

8    » 

0  50 

093 

128  75 

157  50 

183  88 

1883 

S  50 

0  50 

0  79 

144  50 

162  50 

151  38 

1884 

4    • 

1     > 

1  39 

148  50 

168  75 

151  18 

1885 

5  50 

0  50 

1  95 

168  50 

217  50 

185  30 

1886 

7  50 

0  50 

1  83 

209  50 

294  50 

2:)9  89 

1887 

8  50 

PMr 

#50 

207  50 

274  50 

550  70 

1888 

7  50 

1  50 

4  18 

252  50 

801     • 

881  07 

1889 

4    » 

0  75 

8  13 

258  50 

299  50 

887  OS 

1890 

650 

050 

8  41 

87  50 

868  50 

202  93 

1891 

7    » 

1     » 

8  74 

185  50 

878  50 

246  34 

1898 

«50 

Pair 

0  88 

270  50 

370     • 

335  14 

1898 

9     • 

Id. 

1  70 

354  50 

495    • 

408  30 

189i 

1  50 

id. 

0  13 

470    » 

555    . 

517  31 

1895 

8     • 

Id. 

003 

475    • 

558    > 

503  OH 

1896 

450 

Id. 

0  83 

478  50 

507    . 

487  11 

MÉTAUX  PRÉCIEUX  (COTS  DES)  :  Or  et  Abgent.  —  Le 
pair  monétaire  s'établit  au  moyen  de  la  cote  des  métaux  précieux,  or  et 
argent.  Cette  cote  varie,  quant  au  prix  et  quant  à  la  manière  de  procé- 
der, dans  difTérents  pays  ;  mais  Londres  étant  le  grand  marché  de  ces 
métaux,  notamment  de  l'argent,  il  est  nécessaire  de  connaître  le  pro- 
cédé employé  pour  coter  ces  métaux  en  Angleterre.  La  cote  de  New- 
York  étant  aussi  fort  importante,  nous  en  donnons  plus  loin  le  système. 

Or. 

A  Paris,  Tor  se  cote  sur  la  base  de  3  437  fV.  le  kilogramme  pur,  soit  au 
pair,  soit  à  tant  pour  mille  prime.  Quand  on  dit  que  Tor  est  au  pair,  le 
kilogramme  à  1000/ 1000  vaut  exactement  3  437  f)r.  Or,  comme  à  la  Mon- 
naie de  Paris  ce  prix  n'est  établi,  pour  les  monnaies  d'or,  que  par  suite 
d'une  retenue  de  2,16  p.  1000  pour  frais  de  fabrication,  faite  sur  le  prix 
de  3  444  fr.  44  c.  le  kilogramme  pur,  qui  est  le  pair  monétaire,  corres- 
pondant exactement  à  3  100  fr.  par  kilogramme  à  9/10,  il  en  résulte  que, 
par  rapport  au  pair  monétaire,  ce  prix  de  3  437  flr.  constitue  déjà  une 
perte  égale  à  cette  retenue,  c'est-à-dire  de  2,16  p.  1000. 

A  Londres,  le  poids  dont  on  se  sert  pour  les  métaux  précieux  est  la 
livre  troy,  divisée  en  12  onces  (oz.)  de  20  penny^^eight  idwt.)  à 24  grains. 

La  livre  troy  =;=  373  gr.  2419,  mais  généralement  on  prend  pour  unité 
l'once  =  31  gr.  10  (chiffres  ronds). 

22        11 

Le  titre  standard  ou  légal  est  de-rr-ou-rr- ou  0.916  2/3.  Le  titre  réel 

d'un  lingot  n'est  généralement  pas  directement  indiqué  :  on  exprime 
l'écart  présenté  par  le  titre  réel  sur  le  titre  standard.  Si  cette  différence 
est  en  plus,  on  la  fait  précéder  du  signe  B  (better,  meilleur)  ;  en  moins, 
du  signe  "W  (worje,  pire).  Ainsi  la  marque  B  1  1/2  indique  le  titre  de 
22  -f  1  t/2         23  1/2     ,  -,,  ,     22—1        21 

TT. — ■ — = — t: ;  la  marque  W  1,  — — =-—-. 

24  24      *  ^  '24  24 

Toute  personne  peut  apporter  des  lingots  d'or  au  titre  standard  à  la 
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Or  et  argent  importés  et 

Commerce  spécial 


1                   Anméma. 

OR  (MUlions  de  firane«). 

1 

IMP 

méLtaij 

BRUT. 

ORTATIO 

MOH- 
«AIKS. 

■1. 

■XPOBTATIOV8. 

VéTAIi      MOH- 

TOTAL. 
BBUT.      HAIBS. 

DIPFKBBVCK 

en  faveur 

de«          des 
impor-    expor 
tations.  tationi. 

1880 

31 

37 
SI 
86 
68 
S6 

107 
SI 
86 

194 
56 

119 
85 
55 

227 
80 

143 

163 

197 

Ts 

69 
217 
154 

62 

66 
144 

61 
243 
SOi 
250 
834 
173 
159 

194 
834 
2«4 
64 
127 
243 
261 

ys 

102 
338 
117 
362 
887 
30o 
461 
253 
801 

44 

S 
16 
45 
10 
86 
77 
111 
32 
16 
92 
31 
17 
9 
7 
80 
84 

364 
820 
176 
89 
72 
165 
122 
147 
161 
113 
159 
204 
94 
108 
101 
884 
887 

408 
828 
192 
134 
82 
801 
199 
258 
193 
129 
251 
23-» 
111 
117 
108 
844 
311 

11 
92 

> 
45 
42 
62 

• 

• 

809 

187 
276 
188 
353 
9 
■ 

814 

» 
70 

» 
• 

165 

91 

134 

» 
• 
■ 
• 
10 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

'  1886  

1  1887  

1888 

1889 

1  1890  

1  1891  

1892 

1893 

1894 

1895 

1  1896  

Monnaie,  qui  est  tenue  do  donner  en  échange  le  môme  poids  en  espr»- 
ces,  soit  je  3  17  8.  par  once  standard  à  11/12,  c'est-à-dire  96  fr.  20  c  Les 
propriétaires  de  lingots  préfèrent  subir  la  retenue  de  1  1/2  par  once  (le 
prix  fort  étant  -£  3 :  17  :  10  1/2)  et  échanger  ainsi  leurs  lingots  à  la  Mon- 
naie, parce  qu'ils  évitent  les  délais  imposés  pour  la  fabrication. 

A  New-York,  on  se  sert  des  mômes  poids  qu'en  Angleterre,  mais  le 
titre  s'exprime  en  millièmes. 

L'or  en  barre  se  cote  sur  la  base  fixe  de  43  oz.  troy,  ou  litre  de 
900/1  000  =  8  )0  dollars  or,  et  le  cours  s'entend  alors  à  tant  pour  mille  de 
l)rime  ou  de  perte.  Ce  prix  représente  le  monnayage  de  l'or,  d'après  le- 
quel 1  dollar  or  à  9/10  =  grains  25,80,  soit  grains  purs  23,22,  et  la  Mon- 
naie paie,  sans  retenue  pour  lirais  de  fabrication,  18  dollars  605  par  once 
troy  à  9/10,  ce  qui  met  le  kilogramme  d'or  à  9/10  à  598  dollars  10  cents  = 
3  098  fr.  1-4  c. 

Argent. 

A  Paris,  l'argent  se  cote  sur  la  base  de  218  fr.  89  c.  le  kilogr.  pur,  moins 
tant  pour  100  ou  pour  1000  de  perte.  Mais,  ainsi  que  le  fait  justement  ob- 
server M.  Lejeune*,  c'est  là  une  singulière  anomalie,  car  cette  base  est 
absolument  arbitraire.  Quand  on  dit  que  l'argent  est  au  pair  sur  le  mar- 
ché, le  kilogramme  d'argent  à  1  000/10)0  vaut  donc  exactement  218  fr.89c. 
K  Or,  par  rapport  au  pair  monétaire  de  222  fr.  22  c,  il  y  a  déjà,  dans  ces 
«  conditions,  une  perte  de  1.50  p.  100  environ.  Il  s'ensuit  que  la  perte  de 
«  l'argent,  telle  qu'elle  est  exprimée  par  rapport  au  pair  arbitraire,  exige 

1.  Monnaie»,  poid*  et  mtêur*»  d«ê  principaux  pay»,  1894,  Uergor-LeTraalt  oi  Ci»,  édit. 
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exportés  de  1880  à  1896. 

de  fa  France. 


ARGENT  (HllUont  de  francs). 


IMPORT  iTI»MS. 


i-^  -  — 

MÉTAL 

MOU- 

BRUT. 

RÂXB8. 

18 

83 

37 

93 

»4 

94 

2:t 

59 

22 

79 

24 

219 

21 

160 

24 

154 

21 

143 

17 

93 

24 

Uô 

:j6 

140 

10 

101 

21 

138 

«5 

Gl 

47 

US 

71 

107 

101 
130 
128 

82 
101 
236 
184 
178 
164 
UO 
139 
176 
120 
159 

89 
140 
178 


BZPORTATIOM. 

oivrà 
en  fa 

««1 

■■— ^— - 

^- 

.      ■>.  " 

mAtal 

IfOM- 

des 

TOTAlj. 

impor- 

BRUT. 

HAIBI. 

Utions. 

12 

50 

62 

39 

74 

79 

51 

26 

131 

157 

• 

78 

96 

> 

35 

46 

55 

121 

138 

98 

124 

134 

50 

129 

139 

39 

106 

109 

55 

92 

lOS 

7 

91 

109 

30 

132 

146 

30 

Hl 

102 

18 

112 

126 

33 

102 

109 

» 

71 

79 

61 

6 

195 

201 

a 

des 
expor- 
tations. 


29 
14 


20 
23 


EN8EMBLU  (MiUionsdefranes) 


TOTAL 

• 

Dirrii 

en  fa 

des 

des 

des 

impor* 

expor- 

impor- 

Utions. 

tations. 

tations. 

295 

470 

B 

364 

302 

62 

412 

349 

63 

146 

230 

> 

228 

128 

100 

479 

830 

140 

415 

331 

112 

271 

397 

m 

266 

302 

a 

448 

232 

216 

256 

360 

• 

538 

381 

157 

407 

218 

194 

464 

213 

221 

550 

461 

89 

393 

323 

70 

479 

512 

a 

des 
expor- 
tations, 


175 


84 


126 
36 


104 


33 


«  une  correction,  si  l'on  veut  rexprimer  par  rapport  au  pair  réel  moné- 

IQQ     p 

«  taire.  Il  faut  grossir  U  perte  P  de 77;;; X  li^O  »'  ©"  d'autres  ter- 
mes, la  véritable  perte  cherchée  est 


lOU 


«  =  p  + 


100- 


lOJ 


•Xl,50(«). 


1.  Noua  avons,  en  effet,  l'éqnation  : 
Sachant  qne 


218,89  X  P                          222,22  X  x     , 
218,89 î— -- —  =  222,22 (1). 


luo 

218,89  =  292,22  — 


218,89  =  222,29  X 


100 

29i,92  X  UfA 
100 

100  —  1^0 


100 


(2) 


en  remplaçant,  dans  l'équ-ation  (1),  218,89  par  sa  valeur  tirée  de  l'équation  (2),  et  suppri- 
mant le  facteur  commun  222,22,  U  vient  : 

(100—  1^0)JI00  —JP) 

En  effectuant,  on  a: 


et  enfin  : 


IwU 

— :  =  100- 

X 

150  +  100  F  — 

1.50P 

IJO 

x.P+>i^ 

—  1,60  P 
100 

..F+'"«- 

■-nx^^. 
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Si  Targent  est  coté  sur  le  marché  à  55  p.  100  de  perte,  par  exemple 
(comme  actuellement)  »,  sa  valeur  réelle  est  de 

218,89  X  ^^^^^  ^^  =  218|89  ^^^  ~  ^^^  =  «It'fSS  X  0,46  =  98  fr.  50  e. 

Pour  trouver  le  même  résultat  en  raisonnant  sur  le  pair  réel  de  222,22, 
nous  aurons,  en  appliquant  la  formule  : 

P 

Xl,50 
100  —  55 

OU 

55  +  0,45  X  1,50  =  55,675  p.  100 

à  prendre  sur  222,22. 

222,9a  ^^^"7,f^'^^^^  =  222,22  X  44««  =  98  fr.  50. 
lUO 

222       37 
A  Londres,  le  titre  standard,  ou  légal,  pour  l'argent  est  de  -^TTrOu-rTr- 

ou  0,925.  Le  titre  s'indique  par  les  mômes  signes  que  pour  Tor.  Le  rap- 
port de -r—-—- entre  l'or  et  l'argent,  observé  dans  les  pays  qui  ont  le 

Id     Ll  iL 

même  système  que  la  France,  met  le  cours  de  l'once  standard  d'argent, 
à  Londres,  h  60  deniers  7/8.  A  ce  prix,  l'or  vaut,  à  poids  égal,  15  fois  1/2 
plus  que  l'argent.  Lo  facteur  60  7/8  représente  donc  le  pair  monétaire 
de  l'argent  et  lui  suppose  une  valeur  de  222,22  Le  kilogramme  pur  dans  le 
rapport  de  1  à  15  1/2  avec  l'or. 

Or,  comme  le  marché  de  Londres  est  le  grand  régulateur  du  prix  de 
l'argent  dans  le  monde  entier,  il  convient  de  retenir  ce  facteur  de  60  7/8. 
Quant  au  facteur  de  60  deniers  seulement,  il  représente  très  sensible- 
ment le  pair  de  l'argent  sur  le  marché,  d'après  la  base  de  218,89. 

Pour  trouver  la  valeur  réelle,  d'après  le  cours  de  l'argent  à  Londres, 
des  monnaies  d'argent  de  tous  les  pays,  il  suffit  de  procéder  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Supposons  que  la  cote  de  Londres  nous  vienne  avec  le  cours  de  28  de- 
niers par  once  standard,  et  que  nous  voulions  estimer  la  valeur  réelle 
intrinsèque,  k  ce  cours,  par  exemple,  de  la  piastre  mexicaine,  si  répan- 
due dans  les  pfiys  de  l' Extrême-Orient,  et  ressortant,  au  pair  monétaire 
de  l'argent,  à  5  fr.  43  c. 

Il  nous  suffira  de  faire  la  différence  entre  le  facteur  Qxe  de  60  7/8  et 
le  cours  de  Londres  28,  ce  qui  nous  donne  32  7/8,  soit  une  perte  de  : 

82,875  X  100       ^,       ,^ 
—       =  54  D,  100. 
60,875  *^ 

La  piastre  ne  vaudra  donc  que  5  fr.  43  c.  moins  54  p.  100  ou 

6,48  -^^^"^^  =  6,43  X  0,46  =  2  fr.  60  o. 

N.B.  —  Pour  tous  ces  calculs,  nous  avons  suivi  la  méthode  indiquée 
par  M.  Alphonse  Lejeune,  directeur  de  VÉcole  supérieure  de  commerce 
de  Marseille,  dans  V excellent  ouvrage  qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque 

1.  Depnia  le  Joar  où  noua  écrivions  ces  lignes,  l'argent  a  continné  i  baisser.  V.  à  ce 
sujet  la  lettre  de  M.  le  C*«  Uochaîd  insérée  tn  noU  dans  notre  article  Métaux  PRéciBUx, 
page  544. 
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d'enseigmement  COMMEHCIA.L,  publiée  par  MH.  Berger- Levrault  et  C««, 
jous  la  direction  de  M.  Georges  Paulet,  chef  de  bureau  au  ministère  du 
commerce,  et  intitulé  Monnaies,  poids  et  mesures  des  principaux  pays  du 
monde,  ouvrage  dans  lequel  MM.  Paulet  et  Lejeune  nous  ont  gracieuse- 
ment permis  de  puiser. 

Cette  question  est  d'ailleurs  d'importance  capitale  pour  tous  ceux  qui 
sont  en  relations  avec  les  pays  soumis  au  régime  de  Vargent,  car  leur 
principale  préoccupation  doit  être  de  déterminer  la  valeur  intrinsèque 
de  la  monnaie  qui  sert  de  base  aux  opérations  dans  ces  pays.  Le  change 
suit  de  près,  en  général,  les  variations  du  cours  de  Vargent  à  Londres, 
qui  est  télégraphié  journellement  en  Extrême-Orient. 

Toutefois,  si  la  dépréciation  de  l'argent  est  une  des  causes  détermi- 
nantes de  la  dépréciation  du  change,  elle  n'est  pas  la  seule  :  la  situation 
économique  d'un  pays  et  les  garanties  qu'il  présente  exercent  un  rôle 
phis  prépondérant  encore. 

Voici,  du  reste,  une  table  qui  donne  directement  les  divers  percenta- 
^es  en  perte,  suivant  le  cours  de  l'argent  à  Londres. 


PBIX 

DXFriRBKOB 

PBRTH 

p.  100 

PUZ 

DIPFÛRBWOa 

PBBTB 
p.  100 

par  once 

en 

•ar  le  paix 

par  once 

en 

SOT  le  pair 

standard. 

denlert. 

do 
222  fr.  22  e. 

standard. 

deniers. 

de 
222  fr.  22  o. 

deniers. 

denier*. 

25 

8j  7/8 

58.93 

43  1/2 

17  3/8 

28.55 

25  1/â 

35  3/8 

58.11 

44 

16  7/8 

27.72 

26 

34  7/8 

57.28 

44  1/2 

16  3/8 

26.90 

26  1/2 

3i3/8 

56.46 

45 

15  7/8 

26.03 

27 

83  7/8 

55.64 

45  1/2 

15  3/8 

25.26 

27  1  /2 

38  3/8 

54.82 

4({ 

14  7/8 

24.44 

28 

32  7/8 

5.1.00 

46  1/2 

14  3/8 

23.6^ 

2H1/2 

32  3/8 

58.18 

47 

18  7/8 

22.80 

29 

317/8 

52.36 

47  1/2 

13  3/8 

21.  &8 

^  1/2 

313/8 

51.53 

48 

12  7/8 

21.16 

30 

30  7/8 

50.71 

48  1/2 

12  3/8 

20.34 

30  1/2 

80  3/8 

49.89 

49 

117/8 

19.52 

Si 

29  7/8 

49.07 

49  1/2 

113/8 

18.70 

811/2 

29  3/8 

4H.25 

50 

10  7/8 

17.88 

32 

28  7/8 

47.48 

60  1/2 

10  3/8 

17.04 

32  1/2 

28  3/8 

46.61 

51 

9  7/8 

16.22 

38 

27  7/8 

45.79 

511/2 

9  8/8 

15.40 

83  1/2 

27  3/8 

44.96 

52 

8  7/8 

14.58 

84 

26  7/8 

U.14 

52  1/2 

8  3/8 

13.76 

84  1/2 

26  3/8 

4.S.32 

53 

7  7/8 

12.93 

^ 

25  7/8 

42.50 

53  1/2 

7  3/8 

12.11 

861/2 

25  8/8 

41.68 

54 

6  7/8 

11.29 

36 

24  7/8 

40.86 

54  1/2 

6  8/8 

10.47 

JJ61/2 

24  8/8 

40.04 

55 

6  7/8 

9.65 

37 

23  7/8 

89.21 

55  1/2 

58/8 

8.82 

87  1/2 

23  3/8 

88.39 

56 

4  7/8 

8.00 

88 

22  7/8 

87.57 

56  1/2 

4  3/8 

7.18 

88  1/2 

22  3/8 

36.75 

57 

8  7/8 

6.36 

39 

21  7/8 

85.98 

57  1/2 

8  3/8 

6.54 

39  1/2 

213/8 

85.11 

58 

2  7/8 

4.72 

40 

20  7/8 

84.29 

58  1/2 

2  3/8 

8.90 

40  1/2 

20  8/8 

88.47 

59 

17/8 

8.08 

41 

19  7/8 

32.65 

69  1/2 

13/8 

2.26 

41  1/2 

19  8/8 

81.83 

60 

7/8 

1.44 

42 

18  7/8 

Bl.Ol 

60  1/2 

3/8 

0.61 

42  1/2 

18  3/8 

30.19 

(i0  7/8 

0 

an  pair. 

43 

17  7/8 

29.37 
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Le  tableau  suivant  donne  les  relations  entre  Tor  et  Targent,  basées  sur 
le  cours  de  l'argent  à  Londres. 


L»OR 

l/OR 

L'OB 

PRIX 

est  à  rarjent 

PRIX 

est  i  l'argent 

PRIX 

est  à  l'argent 

de  l'once 

comme 

de  l'once 

comme 

de  l'once 

comme 

standsrd. 

1  est  à 

standard. 

1   est  à 

standard. 

1  e.st  à 

deniers. 

deniers. 

deniers. 

25 

37.74 

87  1/2 

35.15 

49  1/2 

19.05 

ir5  1/2 

37.00 

38 

21.83 

50 

18.86 

26 

36.29 

38  1/2 

21.50 

tO  1/2 

18.67 

26  1/2 

3.5.60 

39 

24.19 

51 

18.49 

27 

34.94 

39  1/2 

23.87 

511/2 

18.31 

27  1/2 

3^1.31 

40 

23.57 

62 

18.13 

28 

33.69 

40  1/2 

23.28 

52  1/2 

17.96 

28  1/2 

33.10 

41 

23.00 

53 

17.79 

29 

32.55 

41  1/2 

22.72 

53  1/2 

17.62 

29  1/2 

31.98 

42 

22.45 

54 

17.46 

30 

31.45 

42  1/2 

22.19 

54  1/2 

17.80 

30  1/2 

30.93 

43 

21.93 

65 

17.16 

31 

30.41 

43  1/2 

21.68 

65  1/2 

16.99 

31  1/2 

89.95 

44 

21.43 

66 

16.84 

32 

29.48 

44  1/2 

21.19 

66  1/2 

16.69 

32  1/2 

29.03 

45 

20.96 

57 

16.64 

33 

28.59 

45  i;2 

20.72 

57  1/2 

16.40 

33  1/2 

28.16 

46 

20.50 

68 

16.26 

34 

27.75 

46  1/2 

20.28 

58  1/2 

16.12 

34  1/2 

27.34 

47 

20.06 

69 

15.98 

35 

26.95 

47  1/2 

19.85 

69  1/2 

15.85 

35  1/2 

26.57 

48 

19  65 

60 

15.72 

36 

26.21 

48  1/2 

19.44 

60  1/2 

15.69 

36  1)2 

25.85 

49 

19.24 

60  7/8 

15  1/2 

37 

25.50 

- 

A  New-York,  le  titre  des  métaux  précieux  s'exprime  en  millièmes. 
Pour  coter  l'or  en  barre  on  prend  pour  base  fixe  :  43  oz.  troy  au  titre  de 
900/1000  =  8(X)  dollars  or,  et  le  cours  s'entend  alors  à  tant  par  mille  de 
prime  ou  de  perte. 

Ce  prix  représente  le  monnayage  de  l'or  :  l  dollar  or  à  9/10  =  grains 
25,80,  soit  grains  purs  23,22. 

La  Monnaie  (Mint)  paie  donc  sans  retenue  pour  frais  de  fabrication  : 
dollars  18  605  par  once  troy  à  9/iO,  ce  qui  met  le  kilogramme  d'or  à  9/10 
à  doUars  598,10. 

Quant  à  la  cote  du  cours  de  l'argent  de  New-York,  elle  donne  ce  cours 
en  cents  or  pour  une  once  troy  de  métal  pur. 

C'est  la  plus  rationnelle  des  trois  cotes  dont  nous  parlons  (Paris,  Lon- 
dres, New-York).  Pour  le  calcul  rapide,  «  on  peut  multiplier  par  x  ;i,666> 

«  le  cours  en  cents,  pour  avoir  la  valeur  marchande  du  kilogramme  d'ar- 
«  gent  fin,  en  francs  : 

^^  cours  X  5  ou  a:  =  cours  X  1,666. 

te  Ce  coefficient  fixe  de  1,666  est  obtenu  on  divisant  5  fr.  1813,  valeur 
«  au  pair  du  dollar  or,  par  grammes  31,1035  équivalent  de  l'once  troy 
«  [éléments  invariables  du  problème). 

«  Par  des  simplifications  analogues,  on  trouvera  qu'en  multipliant  le 

«  prix  anglais  en  deniers  par  3,65..  ou,  à  peu  de  chose  près,  par  -j»  on 
«  obtient  la  valeur  en  francs  du  kilogramme  d'argent  fin. 
X  =  cours  X  3,65  ou  x  =  cours  X  -r- 
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MET 


«  En  prenant  les  Formules  approximatives  de 

x  =  ^XCh  New-York  et  a:  =  y  X  ^'  à  Londres 

«  on  voit  que 

15  C  =  33  C 
«  ou 

5  c  =  n  c 

«  ce  qui  constitue  un  rapport  facile  à  retenir  entre  les  deux  cotes  amô- 
«  ricaine  et  anglaise  * .  » 

Voici  du  reste  le  tableau  qu'a  dressé  M.  Lejeune  pour  donner  les  pa- 
rités de  la  cote  de  l'argent  sur  les  trois  places  :  Londres,  Paris,  New- 
York. 


COTB  AKObAISK. 

COTB. 

iicAviOAisa. 

COTB  PRAHÇAISB. 

m^ 

■_■ 

— 

Prix  en  pene9 

Prix 

en  doUan 

PRIX 

Perte  pour  cent 

de  l*onoe  itandard 

et  eenU  de  l'once  flu 

en  Franco 

par  rapport 

au  pair  de  218,89 

adopté  pour  la  cote 

à  025/1 000 

il 

000/1000 

dn  kilogramme 

1  once  =  gr.  31,10. 

1  once 

=  gr.  31,10. 

d'argent  fin. 

de  l'argent  à  Paris. 

Deniers. 

60 

131.5 

219    «(«). 

au  pair 

59 

1298 

215  3.Î 

lt7 

58 

1271 

21170 

3  34 

57 

1249 

208  05 

5  01 

66 

1227 

204  40 

668 

55 

120'> 

200  75 

8  35 

54 

1183 

197  10 

10  02 

53 

1161 

193  45 

1169 

52 

1140 

189  80 

13  36 

51 

1118 

186  15 

1503 

50 

1096 

182  50 

16  70 

49 

1074 

178  85 

18  36 

48 

1052 

175*0 

2002 

47 

1030 

17155 

2168 

46 

1007 

167  90 

2J34 

45 

0  986 

16125 

25    • 

44 

0  961 

160  60 

26  66 

43 

942 

156  95 

28  32 

4S 

920 

153  30 

29  98 

41 

898 

149  65 

3161 

40 

877 

146    » 

83  30 

39 

855 

142  85 

8197 

88 

«33 

138  70 

36  64 

87 

811 

135  05 

38  31 

36 

789 

18140 

39  98 

35 

767 

127  75 

4165 

34 

745 

124  10 

43  32 

88 

723 

120  45 

44  99 

82 

701 

11680 

46  66 

SI 

679 

113  15 

4S33 

30 

657 

109  ;-iO 

50    . 

29 

635 

105  85 

5167 

28 

613 

102  90 

53  84 

27 

591 

98  55 

5501 

26 

569 

9190 

56  68 

25 

547 

9125 

58  3> 

24 

525 

87  (ÎO 

60  02 

23 

503 

8<î95 

6169 

22 

481 

80  80 

63  86 

21 

460 

7oU5 

65  as 

20 

438 

73    p 

66  70 

1.  A.  de  Foville,  cité  par  Lejeune,  onvr.  cit. 

2.  Prii  pour  le  pair  du  marché  de  218,89. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


MEU  _     556     —  MIN 

MEUBLES  (BAUX  DE).  —  Lorsqu'un  bail  de  meubles  est  consenti 
pour  une  durée  déterminée,  ce  n'est  que  leur  usage  en  justice,  par  acte 
public  ou  devant  une  autorité  constituée,  qui  les  soumet  au  droit  d'enre- 
gistrement (20  centimes  p.  100  au^fmentô  de  deux  décimes  et  demi)  calculé 
sur  le  prix  cumulé  des  années  de  bail  mais  seulement  pour  un  nombre 
maximum  de  trois  années.  (Loi  de  1871,  art.  Il  in  fine.) 

MILLE.  —  Mesure  itinéraire  variable  suivant  les  pays.  Indépendam- 
ment des  différences  par  États,  Je  mille  marin  diffère  toujours  du  miUo 
géographique  comme  l'ancienne  lieue  marine  différait  de  la  lieue  géogra- 
phique appelée  aussi  mille  géographique  (15  au  degré).  Actuellement 
encore  on  emploie  dans  la  marine  fVancaise  le  mille  marin  ou  de  60  au 
degré  ou  d'une  minute,  dont  le  nœud  (15  mètres  432)  est  la  120*  partie 
et  qui  a  pour  longueur  l  852  mètres.  De  tous  les  diflérents  milles  usités 
sur  la  surface  du  globe,  c'est  le  mille  anglais  de  1 609  mètres  (exacte- 
ment 1 609,  3  149),  adopté  aux  États-Unis  d'Amérique,  en  Afrique  dans 
toutes  les  colonies  britanniques,  etc.,  dont  l'emploi  se  représente  le  plus 
souvent. 

Voici  une  formule  qui  permet  de  traduire  une  distance  mesurée  à 
l'aide  de  ce  mille  en  kilomètres  à  un  mètre  près  au  maximum  :  elle  ren- 
dra beaucoup  de  services  grâce  à  son  ingénieuse  simplicité  et  à  son  très 
curieux  mécanisme.  Il  suffit,  pour  traduire  en  kilomètres  un  nombre  quel- 
conque de  milles  anglais,  d'inscrire  les  uns  au-dessous  des  autres  le 
nombre  de  milles  à  traduire,  la  moitié  de  ce  nombre,  le  diKième,  puis  le 
centième  de  ce  môme  nombre,  puis  additionner.  Le  total  augmenté  d'un 
0  donnera  le  nombre  de  kilomètres  cherché,  déduction  faite  du  nombre 
de  milles. 

Exemple.  Soit  à  traduire  en  kilomètres  le  nombre  de  142  milles. 


Moitié 

Dixième.   .   .   . 
Centième.  .   .  . 

148,0 
71,0 

1,42 

228,620 
0,142 

aî{8,478 

Donc,  142  milles  font  228  kilomètres  478  mètres. 

Bien  entendu,  dans  ce  calcul  les  315  millimètres  qui  doivent  être  ajoutés 
aux  I  609  mètres  du  mille  anglais  sont  négligés.  La  traduction  se  main- 
tient donc  toujours  à  un  peu  moins  d'un  tiers  de  mètre  par  mille  au-des- 
sous de  l'exactitude  mathématique.  Nous  donnons  une  formule  du  môme 
genre  pour  la  traduction  des  livres  sterling  en  francs  à  l'article  Livhe 

STERLING. 

MINE.  —  L'exploitation  d'une  mfne,  en  France,  est,  à  peu  de  modifica- 
tion près,  toujours  soumise  à  la  loi  du  21  avril  1810.  Les  mines  sont  clas- 
sées en  trois  catégories  :  mines,  minières  et  carrières.  On  considère 
comme  mines  celles  qui  contiennent  des  matières  métalliques  soit  en 
couches,  filons  ou  amas,  de  môme  que  des  substances  d'arsenic,  soufre, 
charbons,  bitumes  et  alun  ;  comme  minières,  celles  qui  comprennent  le 
minerai  de  fer  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  ou  alumineuses  et  les 
tourbes  ;  comme  carrières,  celles  qui  renferment  les  matériaux  de  cons- 
truction, les  amendements  et  les  terres.  L'exploitation  d'une  mine  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre,  d'une  concession  dont  les  termes 
sont  dnlibérés  en  Conseil  d'État  et  qui  règle  les  droits  des  propriétaires 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     557     —  MIN 

de  la  surface,  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine  au  concession- 
naire. La  mine,  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation,  est  immeuble,  tandis 
que  les  actions,  intérêts,  matières  extraites  et  les  approvisionnements  sont 
considérés  comme  meubles.  Pour  rechercher  la  présence,  retendue  et  la 
richesse  d*une  mine,  il  fout  avant  tout  obtenir  la  permission  du  proprié- 
taire de  la  surface  ou  du  Gouvernement. 

Ne  sont  considérées  comme  découvertes  que  les  mines  qui  font  con- 
naître, non  seulement  le  lieu  où  se  trouve  une  substance  minérale,  mais 
encore  la  disposition  des  amas,  couches  ou  liions,  de  manière  à  démon- 
trer si  leur  exploitation  peut  être  utile.  L'exploitation  d'une  mine  n'est 
pas  assujettie  à  une  patente,  n'étant  pas  considérée  comme  commerce  iL. 
du  15  juin.  1880,  art.  17),  mais  &  une  contribution  indépendante  de  la 
contribution  foncière  du  terrain  occupé,  et  à  la  redevance  sur  les  mines. 

Celle-ci  se  compose  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  propor- 
tionnelle. La  redevance  fixe  est  due  sur  la  superficie  des  terrains  ;  elle 
est  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  ;  la  redevance  proportionnelle  est  établie 
sur  le  produit  net  et  ne  peut  excéder  5  p.  100  de  ce  produit  net.  Les 
rôles  sont  établis  d'après  le  rendement  de  l'année  précédente.  Au  prin- 
cipal des  redevances  sont  ajoutés  des  décimes  additionnels.  Les  proprié- 
taires de  mines  peuvent  demander  que  la  redevance  proportionnelle  soit 
remplacée  par  un  abonnement.  iV.  Délégués  minkurs.) 

Le  concessionnaire  d'une  mine  peut  être  autorisé  à  occuper,  dans  le 
périmètre  de  sa  concession,  les  terrains  nécessaires  à  son  exploitation 
par  des  travaux  qui  ne  moditient  pas  le  sol  ;  si  ces  travaux  sont  passagei's 
et  si  le  sol  peut  être  remis  en  culture  au  bout  d'un  an,  le  propriétaire 
des  terrains  a  droit  à  une  indemnité  au  double  du  produit  net  de  ces 
terrains;  si,  au  contraire,  l'occupation  dure  plus  d'un  an,  ou  si  les  ter- 
rains deviennent  impropres  à  la  culture,  le  propriétaire  peut  exiger  l'a- 
chat de  ceux-ci  au  double  de  leur  valeur  avant  l'occupation.  Pour  exploi- 
ter une  minière  à  ciel  ouvert,  la  déclaration  au  préfet  sufiSt,  mais  son 
autorisation  est  nécessaire  si  elle  est  souterraine. 

La  France  produit  annuellement  à  peu  près  270000  tonnes  de  divers 
minerais  outre  les  minerais  de  fer  qui  dépassent  3  millions  de  tonnes  par 
an.  Elle  produit  des  minerais  argentifères,  galènes  et  pyrites  dans  le 
Puy-de-Dôme,  le  Pas-de-Calais,  la  Loire -Inférieure  et  en  Algérie  ;  des 
sulftires  d'argent  à  Huelgoat  (Finistère)  et  à  Giromagny  (Belfort);  des 
chlorures  d'argent,  des  amalgames  d'argent  naturel  et  des  antimoniures 
d'argent  à  AUemont  (Isère);  des  minerais  d'argent  plombeux  dans  la 
Lozère,  l'Ardèche,  l'Isère,  le  Gard,  les  Vosges,  la  Haute-Saône,  le  Tarn, 
l'Aveyron,  l'Allier. 

La  France  possède  des  minerais  aurifères  à  Cannettes  dans  l'Aude,  des 
minerais  aurifères  et  cuprifères  à  Ëscamarades  (Ariège),  des  minerais  de 
cuivre  et  de  plomb  en  Algérie. 

Certainement,  la  production  minière  augmenterait  en  France  si  les 
mines  possédaient  une  autre  réglementation,  plus  large,  simplifiant  les 
formalités,  et  diminuant  les  délais  pour  l'obtention  des  concessions.  Nos 
législateurs  considèrent  le  sol  comme  propriété  du  tenancier  et  le  sous- 
sol  comme  propriété  de  l'État,  en  tant  que  Hchesse  minérale,  mais  ils 
ferment  toutes  les  routes  pour  arriver  à  ces  richesses. 

MINERAI.  —  Substance  qui  contient  un  métal,  et  telle  qu'elle  est 
extraite  de  la  mine.  Les  minerais  peuvent  être  divisés  en  minerais  cou- 
rants ou  simples  et  minerais  rares,  moins  abondants  ou  complexes,  ré- 
fractaires  et  rebelles. 
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I.  Minerais  courants.  —  Argent.  —  A  Tétat  natif,  l'argent  est  le  mi- 
nerai principal,  de  même  que  le  sulfure  d*ai^ent,  combinaison  de  89  p. 
100  d'argent  et  de  11  p.  100  de  soufre  pesant  en  moyenne  6  900  kilo- 
grammes le  mètre  cube,  constitue  la  base  courante  des  minerais.  Il  est 
quelquefois  isolé,  plus  souvent  associé  à  d'autres  minerais  d'argent  :  Tai^ 
gent  gris,  l'argent  rouge,  l'argent  noir,  le  chlorure  et  chlorobromure  d'ar- 
gent et  le  plus  ordinairement  combiné  avec  les  sulfures  de  plomb  (gale* 
nes)  ou  les  sulfures  de  cuivre  f pyrites,  cuivres  gris,  fahlerz,  etc.).  Si  le 
minerai  d'argent  ne  contient  que  5  ou  6  p.  100  de  cuivre  ou  de  plomb, 
il  forme  le  minerai  d'argent  proprement  dit  ;  si,  au  contraire,  les  sulfures 
de  cuivre  ou  de  plomb  excèdent,  on  les  nomme  plus  volontiers  cuivre 
et  plomb  argentifère.  Les  minerais  cTargent  courants  ou  simples  sont  au 
nombre  de  6  : 

10  L'argent  natif; 

20  Le  sulfure  d'argent; 

3*  Le  chlorure  d'argent; 

40  Les  pyrites  cuivreuses  argentiR»res  et  les  cuivres  gris  (fahlerz)  ar^ 
gentifôres; 

50  La  galène  riche  ou  sulfure  de  plomb  argentif^re  ; 

6«  La  blende  riche  ou  sulfure  de  zinc  argentifère. 

Or.  —  L'or  natif  est  le  minerai  par  excellence  et  unique.  Il  se  rencon- 
tre à  l'état  natif  soit  en  grains,  soit  en  pépites  plus  ou  moins  grandes, 
en  paillettes  généralement  encastrées  dans  des  roches  de  quartz.  L'or  se 
rencontre  souvent  allié  à  l'argent  de  64  p.  100  d'or  et  36  p.  100  d'argent 
(électrumU  et  même  dans  les  pépites  et  minerais  d'or  se  trouve  presque 
toujours  de  l'argent. 

L'or  de  la  Sibérie  est  le  plus  pur.  Il  se  trouve  encore  allié  avec  le  pla- 
tine, le  tellure,  le  sulfure  d'argent  et  les  pyrites  arsenicales  et  ordi- 
naires. 

S'il  donne  lieu  à  une  exploitation,  compliquée  de  la  réalisation  d'un 
autre  métal,  argent,  plomb,  cuivre,  etc.,  il  devient  minerai  rare  ou  relati- 
vement rare.  Les  minerais  d'or  courants  ne  sont  que  deux  : 

l«  L'or  natif; 

2*  Les  pyrites  aurifères. 

II.  Minerais  rares,  complexes,  réfractaires  ou  rebelles.  —  Argent, 
—  Les  mitierais  cCargent  rares  peuvent  se  diviser  en  sept  catégories  : 

l»  Amalgame  d'argent  (argent  et  mercure)  ; 

20  Arséniure  d'argent  ; 

30  Séléniure  d'argent  ; 

40  Tellurure  d'argent  ; 

50  lodure  d'argent; 

60  Bromure  d'argent: 

?•  Antimoniure  d'argent. 

Ce  dernier  peut  se  subdiviser  en  trois  classes  : 

lo  Antimoniure  d'argent  pur  ; 

2°  Antimoniure  d'argent  avec  sulfures  autres  que  le  cuivre  et  le 
plomb  ; 

30  Antimoniure  d'argent  avec  arséniures  autres  que  le  cuivre  et  le 
plomb. 

Or,  —  Les  minerais  d^or  rares  sont  très  nombreux.  Nous  ne  donnerons 
donc  que  les  principaux  qui  sont  : 

1«  Galènes  et  autres  minerais  de  plomb  ; 

2°  (Cuivres  natifs  et  autres  minerais  de  cuivre  (cuivres  gris  et  fahl- 
erz); 
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3°  Antimoniurea,  sulfo-aatimoniures  et  autres  minerais  antimoniés  ; 

40  Arséniures,  sulfo-arséniures  et  autres  rainerais  arsénieux  ; 

50  Oxydes  de  fer  et  de  manganèse  et  autres  minerais  non  pyri- 
te ux  ; 

6<>  Minerais  de  cobalt,  de  nickel,  de  bismuth  ; 

70  Minerais  d'osmium,  de  platine  ; 

8°  Minerais  d'argent; 

fio  Minerais  de  tellure  ; 

IQo  Minerais  do  blendes,  calamine,  zinc. 

Les  roches  qui  le  plus  souvent  accompagnent  l'or  sont  les  quartz,  qui 
constituent  aussi  la  matrice  ordinaire,  mais  pas  exclusive,  de  l'or. 

Presque  tout  minerai  de  plomb  est  argentifère  :  absolument  sans  argent, 
il  est  très  rare,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie,  car  beaucoup  de  mi- 
nerais d'argent  no  sont  ni  plombeux,  ni  cuivreux. 

Cependant,  à  mesure  que  les  mines  s'approfondissent,  on  est  conduit  à 
modifier  cette  opinion. 

Tandis  que  le  soufre,  l'antimoine,  l'arsenic  apparaissent  à  la  surface. 
Jusqu'à  une  cerlaine  profondeur,  comme  seuls  minéralisateurs  de  l'ar- 
gent, ce  sont  bientôt  les  minéralisations  sulfureuses,  antimonieuses  et 
arsenicales,  du  cuivre,  du  plomb  et  du  zinc  qui  les  suivent.  C'est  un  fait 
presque  fatal  aujourd'hui,  que  la  transformation  constatée  dans  les  gise- 
ments d'argent:  ferreux  à  l'affleurement  sans  cuivre,  plomb,  ni  zinc  pen- 
<lant  quelque  temps,  ils  deviennent,  en  profondeur,  cuivreux,  plombeux 
et  blendeux. 

MINÉRAUX  D'ARGENT.  —  L'existence  des  minéraux  ainsi  dési- 
gnés coïncide  avec  l'apparition  des  spaths  calcaires  eifeiTeux  au  milieu 
de  la  gangue  quartzeuse.  En  petite  quantité,  leur  présence  n'influe  pas 
sur  le  traitement  du  minerai,  lequel  continue  à  être  traité  comme  un 
quartz  aurifère.  En  quantité  importante,  prépondérante,  ils  constituent 
le  minerai  auro-argenti/ère  et  sont  traités  par  une  méthode  spéciale. 

MINIERE  (LÉGISLATION)  AU  TRANSVAAL.  —  Les  lois 
financières  qui  régissent,  au  Transvanl,  l'exploitation  des  mines  d'or  et 
des  pierres  précieuses  datent  de  188t5  (Loi  u9  8,  Gold  Law)  ;  mais  après 
plusieurs  modifications  successives  elles  ont  été  refondues,  transformées 
et  complétées  par  la  loi  n«  10  de  1891  :  Législation  minière  et  commer- 
ciale des  métaux  précieux  de  la  République  sud-africaine,  dont  voici  un 
résumé. 

Tous  droits  miniers  et  toutes  dispositions  de  ces  droits  en  ce  qui  con- 
cerne les  diamants,  rubis,  l'or,  et  en  général  tous  les  métaux  précieux 
et  pierres  rares  appartiennent  à  l'État.  Le  département  des  mines  est  pré- 
sidé par  un  ministre  des  mines  assisté  d'un  ingénieur  de  l'État  qui  a  pour 
mission  d'inspecter  les  différents  districts  et  d'en  fournir  des  rapports  au 
gouvernement.  On  a  toujours  le  droit,  après  en  avoir  dûment  avisé  l'au- 
torité de  son  district,  de  faire  des  travaux  de  prospection  sur  une  pro- 
priété vous  appartenant,  à  la  condition  cependant  de  donner  avis  dans 
les  sept  jours  de  toute  découverte.  Celui  qui  découvre  la  présence  d'un 
métal  rare  ou  de  minéraux  de  valeur,  soit  sur  des  terrains  privés,  soit 
sur  des  terrains  appartenant  au  gouvernement,  pourvu  que  cette  décou- 
verte soit  faite  à  douze  milles  au  moins  d'un  champ  d'or  connu,  a  le 
droit  de  s'approprier  un  daim  (  K»),  qui  prend  le  nom  de  prospector 
daim.  Le  propriétaire  d'une  ferme  proclamée  a  le  droit  de  choisir  d'a- 
bord pour  lui  un  ou  plusieurs  claims  dans  la  proportion  d'un  claim  pour 
chaque  lot  de  terrain  mesurant  moins  de  50  morgen  ;  un  claim  en  plus 
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par  lot  mesurant  de  50  à  100  morgen  ;  et  pour  chaque  250  morgen,  avec 
un  maximum  de  10  claims  en  tout  par  ferme.  Après  que  le  propriétaire 
et  le  prospecteur  ont  fait  leur  choix»  d'autres  diggers  (creuseurst  cher- 
cheurs d'or)  peuvent  obtenir  des  claims. 

Le  propriétaire  reçoit  la  moitié  des  redevances  mensuelles.  S'il  s*agit 
non  d'un  claim,  mais  d'un  stand  {V.  ce  mot),  la  redevance,  qui  est  de 
2/6  (3  fr.  10  c.)  par  stand  et  par  an,  va  pour  les  3/4  au  propriétaire  et 
pour  1/4  à  l'État.  Le  propriétaire  de  terrains  proclamés  doit,  pour  avoir 
le  droit  d'exploitation,  obtenir  du  gouvernement  un  permis,  appelé  fityn- 
pacht  (F.  ce  mol),  en  donnant  la  démarcation  complète  de  la  propriété. 
Ce  mynpacht  peut  être  cédé  en  totalité  ou  en  partie,  mais  les  co-pro- 
priétaires  sont  solidairement  responsables  du  paiement  des  redevances. 
Le  gouvernement  a  le  droit  de  nommer  sur  chaque  champ  proclamé  un 
commissaire  des  mines  et  un  landdrost  spécial,  et,  s'il  le  juge  nécessaire 
—  comme  à  Johannesburg,  par  exemple  —  un  commissaire  judiciaire 
adjoint.  Le  commissaire  des  mines  représente  le  gouvernement  dans  le 
règlement  des  affaires  concernant  l'industrie  minière.  De  plus,  dans  les 
endroits  où  il  n'existe  pas  de  magistrat,  il  exerce,  avec  les  mêmes  pou- 
voirs, les  fonctions  de  landdrost.  Dans  les  champs  d'or  peu  étendus 
et  peu  exploités,  un  commis  responsable  peut  être  nommé  remplissant, 
en  ce  cas,  avec  mêmes  pouvoirs,  les  fonctions  d'un  commissaire  des 
mines.  11  est  interdit  aux  commissaires  des  mines  et  à  leurs  subor- 
donnés de  posséder  des  claims  ou  d'être  actionnaires  d'une  compagnie, 
et  au\  landdrosts  ou  autres  fonctionnaires  d'agir  comme  administrateurs 
ou  conseils  d'une  compagnie  minière  dont  les  claims  font  l'objet  d'une 
licence  de  prospection.  11  appartient  au  commissaire  des  mines  de  chan- 
ger ces  licences  en  diggers  licences  ou  vice  versa  :  s'il  juge  que  des 
claims,  objet  d'une  licence  de  prospection,  sont  insuffisamment  exploités, 
il  a  le  droit  d'exiger  la  prise  d'une  digger's  licence. 

L'appel  d'une  décision  prise  par  un  commissaire  des  mines  est  de  la 
compétence  de  la  Circuit  Court  ou  de  la  Haute  Cour  (High  Court)  de 
Pretoria.  11  est  défendu  de  payer  les  hommes  de  couleur  en  métal  brut 
ou  en  pierres  précieuses.  La  licence  nécessaire  pour  faire  le  commeroe 
des  métaux  ou  des  pierres  précieuses  coûte  £,  10  (250  tr.)  par  mois. 

MINUTE.  —  La  minute,  qui  désigne,  tout  d'abord,  le  petit  caractère 
employé  pour  la  rédaction  des  actes  originaux  et  publics,  s'applique  aussi 
à  l'original  des  actes  notariés.  Ces  originaux  —  ou  minutes  —  sont  con- 
servés par  les  notaires  indéfiniment  et  restent  dans  l'étude  sous  la  gaixle 
des  différents  titulaires  qui  s'y  succèdent.  Les  notaires  ne  s'en  dessaisissent 
jamais  sous  quelque  prétexte  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  D  en 
est  de  même  de  toute  pièce  ou  document  à  eux  confié,  eût-il  un  intérêt 
historique,  politique,  littéraire,  etc.,  de  premier  ordre. 

A  plusieurs  reprises,  on  a  proposé  qu'au  bout  d'un  certain  laps  de  temps, 
et  après  extinction  de  la  famille  intéressée  ou  des  ayants  droit,  les  mi- 
nutes des  notaires  fussent  vereées  aux  diverses  archives;  mais,  jusqu'ici 
cette  proposition  n'a  pas  abouti  et  les  notaires  continuent  à  conserver 
leurs  minutes,  qui  forment  de  véritables  archives,  où  se  cachent  nombre 
de  renseignements  précieux  ou  curieux,  se  bornant  à  n'en  délivrer  expé- 
dition que  conformément  aux  lois  et  usaj^es.  {V.  Expédition  et  Notaire.) 

MIXTE  (ACTION,  OBLIGATION,  INSCRIPTION,  TITRE).  — 

Une  action,  une  obligation,  un  titre  est  mixte  quand  il  est  à  la  fois 
nominatif  et  au  porteur  :  nominatif  quant  au  corps  du  titre,  mais  avec 
les  coupons  au  porteur.  Dans  la  société  en  commandite  et  dans  la  société 
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anonyme  libre,  le  titre  ne  peut  èire  mixte  (ni  au  porteur)  qu^après  verse- 
ment de  la  moitié  du  montant  du  titre,  et  encore  sans  dégager  la  respon- 
sabilité du  porteur  primitif,  qui  se  prescrit  au  bout  de  deux  ans. 

M.  O.  —  Abréviation  de  :  Mon  ordre. 

MOBILIEK  (CRÉDIT).  —  Fondée  en  novembre  1852,  par  rinitialive 
de  M.  Isaac  Péreire,  la  Société  générale  de  Crédit  mobilier  avait  pour 
objet,  aux  termes  de  ses  statuts:  de  souscrire  ou  acquérir  des  elFels 
publics,  des  actions  ou  obligations  d'entreprises  industrielles  ou  de  crédit 
constituées  en  sociétés  anonymes  ;  d'émettre,  pour  une  somme  corres- 
pondante, 868  propres  obligations  jusqu'à  concurrence  de  10  fois  son 
capital  ;  de  vendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunts  tous  effets, 
actions  et  obligations  acquis  et  de  les  échanger  contre  d'autres  valeurs  ; 
de  soumissionner  tous  emprunts,  de  les  céder  et  réaliser,  ainsi  que  toutes 
entreprises  de  travaux  publics  ;  de  prêter  sur  effets  publics,  sur  dépôts 
de  titres  ;  d'ouvrir  des  crédits  et  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  ; 
d'opérer  des  recouvrements,  payer  des  coupons,  tenir  une  caisse  de 
dépôts,  etc. 

Gréé  au  capital  de  60  millions,  le  Crédit  mobilier  était  donc  à  la  fois  : 
1«  une  société  commanditaire  ;  2®  une  société  financière  ;  3®  une  banque 
de  placement,  de  prêt  et  d'emprunt  ;  4^  une  banque  d'émission. 

Les  premières  années  de  son  fonctionnement  furent  prospères  et  il 
atteignit  dès  1855  son  point  culminant  par  un  ensemble  d'opérations  des 
plus  heureuses,  comme  par  exemple  les  deux  états  de  souscription  ({ue 
le  Crédit  mobilier  déposa,  à  l'occasion  du  3*  emprunt  de  guerre  de  750 
millions,  et  qui  s'élevaient  au  chiffre  de  625  millions.  Ses  opérations  avec 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  furent  aussi  fructueuses  et  eurent  pour 
résultat  un  bénéfice  de  28  millions.  Réunis  aux  intérêts  ils  produisirent 
pour  chaque  action  de  500  fr.,  203  ft*.  70  c,  c'est-à-dire  plus  de  40  p.  100 
du  capital  nominal. 

Malheureusement,  le  projet,  cependant^fort  sage,  de  capitaliser  une  partie 
de  ce  bénéfice  afin  d'augmenter  la  puissance  de  la  Société,  d'étendre  le 
champ  de  ses  opérat'ons,  de  concourir  à  plus  encore  de  ces  utiles  travaux 
([u'elle  avait  favorisés,  d'éviter  enfin,  ou  tout  au  moins  d'atténuer  consi- 
dérablement, la  crise  déjà  entrevue,  rencontra  une  opposition  telle  que 
force  Ait  de  renoncer  à  ce  projet  excellent.  Ainsi  que  cela  arrive  sou- 
vent, ce  furent  les  gens  pressés  d'encaisser  et  imprévoyants  de  l'avenir 
qui  tuèrent  la  poule  aux  œuls  d'or. 

Arrêté  au  moment  où  s'ouvrait  un  si  brillant  essor  —  et,  nous  «goû- 
terons, si  solide  et  si  durable  —  le  Crédit  mobilier  en  fut  réduit,  dès 
1857,  à  n'attribuer  plus  aux  actionnaires  que  l'intérêt  annuel  de  25  fr. 

Ainsi  dévié  de  son  but,  par  la  faute  de  ceux  mêmes  qui  avaient  profité 
(le  cette  intelligente  entreprise,  le  Crédit  mobilier,  paralysé  dans  ses 
moyens,  fut  condamné  à  vivoter,  car  des  actionnaires  qui  ont  touché 
40  p.  100  et  qui  n'en  reçoivent  plus  que  5  —  môme  lorsque  cette  baisse 
est  entièrement  due  à  leur  propre  inintelligence,  à  leur  sotte  cupidité  — 
ne  manquent  pas  d*êlre  les  premiers  à  déblatérer  contre  l'institution 
fïui  «  leur  rogne  ainsi  les  vivres  »  et  à  se  déclarer  «  plumés  »   par  elle  î 

La  Société  du  Crédit  mobilier  s'est  reconstituée  en  188i  au  capital  de 
30  millions  de  francs,  représenté  par  60  000  actions  de  500  fr.  entirM-ement 
libérées.  De  la  place  Vendôme  15  —  où  est  actuellement  l'Hôtel  Ritz  — 
elle  a  transporté  son  siège  social  primitif  rue  Caumartin,  41. 

D'après  ses  nouveaux  statuts,  sa  durée  devant  être  de  50  années  à 
partir  du  11  décembre  1871,  elle  expire  en  1921. 
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Son  objet  est  de  «  faire  toutes  opérations  de  crédit,  de  banque  et  de 
«  commission,  sur  valeurs  mobilières,  soit  en  son  nom  et  poiu*  son 
«  compte,  soit  pour  le  compte  de  tiers,  soit  en  participation,  soit  par  voie 
«  de  commandites  données  ou  acceptées  ou  sous  toutes  autres  formes, 
«  etc.,  etc.  ». 

En  ce  qui  concerne  le  capital  social,  son  chilfre  a  plusieurs  fois  varié 
depuis  Torigine  de  la  société.  Il  avait  été  primitivement  de  80  millions. 
En  1878  il  fut  réduit  à  32  millions,  élevé  à  40  millions  en  1879  et  enfin, 
en  1884,  ramené  au  chiffre  actuel  de  30  millions  par  Tachât,  autorisé  par 
l'Assemblée  générale  du  29  novembre  1883,  de  20000  actions  au  cours 
moyen  de  332  fr.  72. 

Les  intérêts  et  dividendes  sont  payables  les  !«'  janvier  (acompte)  et 
1«  juillet  (solde). 

L'Assemblée  générale  annuelle  ordinaire  a  lieu  avant  la  fin  de  juin. 
Pour  en  faire  partie,  il  faut  être  possesseur  de  20  actions  au  moins  et 
chaque  membre  de  l'assemblée  dispose  d'autant  de  voix  qu'il  a  de  fois 
20  actions,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  dépasser  cent. 

Sur  les  bénéfices  nets  il  est  prélevé  annuellement  :  1«  un  vingtième 
pour  former  un  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  dixième 
du  capital  social.  Il  peut  en  outre  être  créé  un  fonds  de  prévoyance  au 
moyen  de  prélèvements  dont  l'Assemblée  générale  détermine  le  montant; 
2^  somme  suffisante  pour  assurer  aux  actions  une  première  distribution 
de  5  p.  100  du  capital  versé. 

Dans  le  partage  du  surplus,  le  dividende  attribué  aux  actionnaires,  y 
compris  la  première  distribution  à  eux  faite,  est  porté  à  95  p.  100  du 
total;  les  5  p.  100  restant  sont  attribués  à  l'administration. 

MOBILIÈRE  (CONTRIBUTION).  —  K.  Cowtbibutiows  directes 
et  Personnelle-mobilièbe. 

MOBILIÈRES  (VALEURS).  —  V.  Valeurs  mobilières. 

MOBILISATION.  —  La  mobilisation  est  la  création  de  titres,  actions, 
obligations  ou  fonds  publics.  Ainsi,  mettre  une  propriété  industrielle  eu 
actions  c'est  faire  une  mobilisafion,  car  sa  valeur  totale  se  trouve  divisée 
en  un  certain  nombre  d'actions,  chacune  ayant  droit  à  un  tantième  de 
l'avoir  social,  d'où  il  résulte  que,  sans  rien  changer  à  la  propriété  quant 
au  fond  et  à  l'exploitation,  au  lieu  d'un  propriétaire  unique  ne  pouvant 
se  défaire  de  sa  propriété  ou  d'une  portion  de  cette  propriété  sans  for- 
malités, publications,  frais,  risques  de  dépréciation,  toutes  choses  consti- 
tuant des  obstacles  à  l'échange,  il  y  a  des  actions  circulant  de  main  en 
main.  A  cette  première  mobilisation  s'en  ajoute  une  autre  si  l'on  veut 
agrandir  la  propriété  et  auj^menter  sa  productivité  sans  créer  de  nouvel- 
les actions  qui  viendraient  partager  tout  le  profit  avec  les  anciennes  :  on 
crée  des  obliga'ions,  c'est-à-dire  des  titres  de  créance,  à  droits  fixes  mais 
invariables,  contre  la  société  et  basés  sur  l'augmentation  présumée  de 
productivité.  Les  fonds  publics  —  titres  de  rentes  ou  obligations  d'État, 
de  ville,  eto.  —  constituent  é^'alemnnt  une  mobilisation^  soit  qu'on  les 
prenne  au  moment  où  ils  passent  des  mains  du  prêteur  dans  les  caisses 
du  Trésor  public,  soit  qu'on  h»s  envisage  comme  productivement  em- 
ployés et  capitalisés  en  raison  du  revenu. 

-  MODÈLE  ET  DESSIN.  —  Il  n'existe  pas  de  définition  légale  du 
modèle  de  fabrique  pas  plus  que  du  dessin.  Les  dépôts  des  modèles  et 
dessins  sont  reçus  au  secrétariat  des  conseils  de  prud'hommes,  à  son  dé- 
faut au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  de  première 
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Instance  dans  les  arrondissements  où  les  tribunaux  civils  exercent  la  Juri- 
diction commerciale. 

Le  dépôt  consiste  dans  un  échantillon  plié  sous  enveloppe  revêtue  du 
cachet  et  de  la  signature  du  fabricant;  cette  enveloppe  reçoit  également 
le  cachet  du  conseil  des  prud^hommes  et  Ton  peut  placer  plusieurs  des- 
sins dans  la  môme  enveloppe.  Le  déposant  doit  déclarer  au  moment  du 
dépôt  s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pour  une,  trois, 
cinq  années,  ou  à  perpétuité.  Le  dépôt  est  inscrit  sur  un  registre  spécial, 
et  il  est  délivré  au  déposant  un  certificat  portant  le  numéro  d'ordre  et  la 
date  du  dépôt.  Les  dépôts  faits  aux  greffes  des  tribunaux  sont  gratuits, 
sauf  le  droit  du  greffier  pour  la  délivrance  du  certificat  de  dépôt  ;  ceux 
effectués  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  sont  passibles  d'une 
taxe  de  1  fr.  au  maximum  par  an  pendant  la  période  qui  comprend  la 
propriété  exclusive  demandée  sans  que  cette  taxe  puisse  excéder  10  fr. 
pour  la  propriété  perpétuelle. 

MODIFICATION  AUX  STATUTS  D'UNE    COMPAGNIE.    — 

Plusieurs  sortes  de  modifications  peuvent  être  introduites  dans  diverses 
parties  du  mécanisme  d'une  société  anglaise  par  actions,  entre  autres 
dans  son  mémorandum  d'association,  c'est-à-dire  dans  sa  constitution 
même  :  l*'  changement  de  raison  sociale;  2<>  augmentation  ou  réduction 
de  capital  ;  3«  modification  de  titres  ;  4«  limitation  de  responsabilité  ;  5»  il- 
limitation de  la  Y'esponsabilité  des  administrateurs;  6^  modification  de 
l'objet  de  la  compagnie.  Toutes  ces  modifications  demandent  certaines 
formalités,  et  aucune  ne  peut  être  exécutée  sans  au  moins  un  vote  de 
l'assemblée  générale  (plus  souvent  deux),  et  en  plus,  Tautorisation  du  tri- 
bunal (Court).  Faute  do  cette  autorisation,  la  liquidation  pourrait  être  or- 
donnée. Cette  autorisation  doit  être  demandée  sous  forme  de  placet,  et 
le  tribunal  ne  l'accorde  que  dans  les  conditions  suivantes  :  !<>  les  por- 
teurs d'obligations,  ainsi  que  tous  intéressés,  doivent  avoir  été  suffisam- 
ment prévenus,  et  tous  les  créanciers,  reconnus  comme  tels  par  le  tribu- 
nal, doivent  avoir  donné  leur  consentement  ou  avoir  été  désintéressés  ou 
suffisamment  garantis  ;  2^  le  tribunal  peut  subordonner  son  autorisation  à 
certaines  conditions,  et  régler  les  frais  comme  il  l'entend  ;  3<>  le  tribunal 
doit  veiller  au  respect  des  droits  des  membres  ou  des  diverses  classes 
de  membres.  En  d'autres  termes,  il  doit  sa  protection  à  une  minorité 
dissidente,  s'il  y  en  a  une,  et  peut  ajourner  l'opération  jusqu'à  ce  que 
des  mesures  satisfaisantes  soient  prises  pour  permettre  à  cette  minorité 
de  sauvegarder  ses  intérêts.  Cependant,  aucune  partie  du  capital  ne  peut 
être  employée  au  remboursement  des  dissidents,  c'est-à-dire  que,  s'il 
faut  les  désintéresser,  ce  ne  peut  être  avec  le  capital  de  la  compagnie, 
mais  uniquement  avec  des  fonds  fournis  en  dehors  par  des  actionnaires  ou 
des  personnes  étrangères  à  la  compagnie.  Toutefois,  la  compagnie  semble 
avoir  le  droit  de  consacrer  à  cet  obj»et  des  bénéfices  non  attribués,  mais 
ce  droit  n'est  pas  absolu;  4°  enfin,  il  est  loisible  au  tribunal  d'autoriser  tout 
ou  partie  des  modifications  proposées.  (K.  Mémorandum  d'a.sso  ci  action.) 
Une  fois  la  modification  réalisée  et  autorisée.  Tordre  authentique  d'au- 
torisation, accompagné  d'un  exemplaire  imprimé  du  mémorandum  modi- 
fié, doit  être  remis  au  Registrar  of  Joint  Stock  Companies  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  le  jugement  sous  peine  d'une  amende  de  £  10  au  plus  pur 
jour  (250  fr.).  Toutefois,  une  prolongation  de  ce  délai  peut  être  obtenue, 
mais  tant  de  formalités  et  de  frais  rendent  difficile  toute  modification  au 
mémorandum  d'une  compagnie  que  souvent  il  est  préférable  de  recourir 
à  une  reconstitution  tV^). 
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MONÉTAIKE  ET  FIDUCIAIRE  (CIRCULATION).  —  Des  en- 
quêtes périodiques  sont  effectuées  en  France,  diaprés  les  instructions 
du  Ministre  des  finances,  sur  la  circulation  monéiaire  et  fiduciaire  em 
France.  La  dernière  a  eu  lieu  le  15  septembre  1897.  G*est  la  quatrième. 
Les  précédentes  datent  de  1878,  1885  et  1891. 

Les  sommes  recensées  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

1878 S3  milliona. 

1885 M   — 

1891 ISO   — 

1897 209   — 

Voici  le  détail  de  cette  dermère  enquête  : 

•OMicM.         rmoROsnov 

fr.         e.  p.  100. 

Billeto  de  banque 173  9U  090  00  82,91 

Monnmiea  d'or 23  199840  00  11,10 

ÉciudeSfr 9  311370  00  4,45 

KoniuiM  dlrisioniutiref 2  968875  90  1,62 

BUlon 243tt0  51  0,12 

209  081  556  41  100    > 

Le  rapport  de  M.  Albert  Délateur,  conseiller  d'État,  directeur  du  Mou- 
vement général  des  fonds,  publié  relativement  à  cette  enquête,  coatient 
(if.'S  renseignements  fort  intéressants  mis  en  lumière  avec  une  parfaite 
clarté.  Nous  en  extrayons  les  détails  suivants*. 

Si,  pour  rendre  les  résultats  de  cette  enquête  rigoureusement  compa- 
rables à  ceux  des  enquêtes  précédentes,  on  fait  momentanément  abstrac- 
tion des  monnaies  divisionnaires  et  du  billon,  celles  des  proportions 
ci-dessus  qui  sont  relatives  aux  billets,  à  l'or  et  aux  écus.se  trouvent 
légèrement  relevées.  Le  tableau  suivant,  établi  dans  ces  conditions,  per- 
mettra d'apprécier,  dans  une  certaine  mesure,  le  mouvement  de  la  circu- 
lation depuis  vingt  ans,  et  spécialement  depuis  1885  : 

1885. 1891.  1897. 

Fr.  p.  100  Fr.  p.  100  Fr.  p.  100 

Killets 85  737  720  ft7  63  97100185  8051  173858020  84  21 

Monnaieii  d'or.   ...       11860430  2244  16365080  1357  23199640  1127 

Écaide5fr 5  247  885  9  93  7  133  730  5  92  9  311370  4  52 

Total  ....       52  840  035       100    »       130  598  975      100    •       205869080      lOO    - 

Depuis  1885,  année  où,  pour  la  première  fois,  l'enquête  a  porté  sur  les 
liillets  de  banque,  la  proportion  de  ces  valeurs  s'est  donc  élevée  de 
67,63  p.  100  à  8i,21  p.  100,  tandis  que  les  proporlions  relatives  à  Tor  et  aux 
ccus  baissaient  respectivement  de.22,4i  el  9,93  à  11,27  et  4,52  p.  100.  Une 
partie  de  l'augmentation  des  réserves  de  la  Banque  de  France  est  due  à 
ce  remplacement,  dans  la  circulation,  de  l'or  et  de  l'argent  pai'  les  billets. 
On  sait,  en  effet,  que  l'encaisse-or  a  augmenté  de  plus  de  900  millions  et 
l'encaisse-argent  de  150  millions  dans  la  même  période. 

En  ce  qui  concerne,  d'une  part,  le  département  de  la  Seine,  d'autre 
part,  l'ensemble  des  autres  départements,  l'enquête  a  donné  les  résultats 
suivants  : 


1.  Iiapriineric  Natlnnalo.  atpc   S  cartes  vm  conlourd.   16  tablenax  et  4  diagrammes. 
PaHs,  lu  dt^cenibro  181)7.  M.  Delatour  c-st  aujourd'hui  directeur  géuéral  des  Douanes. 
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Acuf     HOUX  Ans 

BII.LOK.  OK.  de  ÛM'  BII.LON. 

6  fr.     sloimairM. 

p.  100.      p.  100.     p.  100.       p.  100.         p.  100. 
Paria  et  départements  de  la  Seine  ..        89 86  7  61         166  084  008 

Aatraa  départements 8046         12  35        541  164  015 

NATIONALITÉ  DBS  ESPÈCES  D*Oa  ET  D*AR6ENT 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  les  diverses  monnaies  d*or  et  d'argent 
recensées  le  15  septembre  se  répartissaient  ainsi  : 

IfOlTHAIBI  D*OB.  PXftCBS  DB  5  FB.        MOBBAIBB  DXVIBIOBV. 

MATIOVAXilTis.  "pro-        '      ^  ~Prti.       '  ~*         ^        ^ro»  " 

Sommes.        Jfv*"      Sommet.     JV^T  Sommes.  "^ 

port.  port.  IH>ri. 

Fr.  p.  10.  Fr.  p.  100.  Fr.      o.  p.  lOO. 

Franoe aOS84S70  8749  81599S5  8763  9539819  60  8664 

Belgique 1840390  578  996515  3  18  334130  60  7  88 

Italie 1053  840  4  61  798020  8  67  •  » 

Suisse 35  880  015  15180  017  133147  50  448 

Oréoe 59  390  0  97  41 730  0  45  62  985  40  9 10 

Russie 116  600  050  ^  »  »  •    ' 

Autriche 290  380  1 95  »  •  »  » 

Bspagne 19  460  0  08 »  »  »  ■ 

Totaux.  .    .  .      93 199  640       100    >      9  311 370     100   »       2  968  875  90        100   ■ 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  proportion  des  pièces  françaises  est  à 
peu  près  la  môme  pour  les  monnaies  d'or,  les  pièces  de  5  fr.  et  les  mon- 
naies divisionnaires. 

Monnaies  cTor. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  proportion  des  monnaies  françaises  d*or 
est,  comme  valeur,  de  87  43  p.  100,  contre  12  57  de  pièces  étrangères. 

Si  Ton  compare,  à  ce  point  de  vue,  les  résultats  des  quatre  enquêtes, 
les  proportions  varient  comme  suit  : 

ABBBBS.  nationales,      étrangères. 

p.  100.  p.  100. 

1878 87  19  12  88 

1886 89  W  1036 

1891 88  64  1136 

1897 87  43  12  57 

Dans  ces  proportions,  les  différentes  nationalités  se  trouvaient  repré- 
sentées de  la  manière  suivante  : 

1885.  1891.  1897. 

■  ATIOBALXTÉS  --      "'  '  "  ■        --       iw  «m        ^        m  - 

des  FBO-  PBO-  PKO- 

monnaies  a  or.  pobt.  pobt.  pobt. 

Fr.  p.  100.  Fr.  p.  100.  Fr.  p.  100. 

Belgique 738  700  6  23  807  060  5  77  1 340  390  5  78 

Italie 399  400  3  37  559  440  4    »  1053  340  4  51 

Grèce 10  400  0  09  18  990  014  59  590  0  27 

Suisse 2  000  001  3  840  003  35680  015 

Autriche-Hongrie.   .  78800  0  66  177  350  127  290  380  125 

Russie »  >  17  960  013  116  600  0  50 

Espagne » • 2  070  0  09 19  460  0  08 

Totaux.  ...        1229300         1036         1586710         1136         2915370         1967 

On  voit  que  si  la  proportion  de  l'or  étranger  n'a  guère  changé  depuis 
1878,  des  variations  assez  importantes  ont  eu  lieu  cependant  dans  sa 
composition. 
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Pièces  de  5/r.  en  argent. 

Le  montant  des  pièces  de  5  fr.  recensées  a  été  de  9  311370  fr.,  dont 
S  159  923  fr.  en  pièces  françaises  ou  87  63  p.  100  et  1  151  445  tr,  en  pièces 
étrangères  ou  12  37  p.  100." 

Dans  les  quatre  enquêtes,  ces  proportions  se  présentent  comme  suit  : 

AHVicS.  PZfcOBl  PlàOKg 

—  nationales.      é(raogèref. 


1878  . 
1885 
1891  , 
1897 


p.  100. 

67  99 
7124 

68  48 
87  63 


p.  100. 
82  01 
28  76 
8152 
12  87 


La  composition  (les  écus  étrangers  a  varié  de  la  manière  suivante  ; 

HkTionAJATà»  1885.  1891.  1897. 


des 

éeai  de  5  fr. 
étrangers. 


lUlie 

Belgique  .  .  . 
Grèce  .... 
Sniwe   .... 

Totaux. 


VALBUE. 

Pr. 

802  285 

655  665 

85  210 

16030 


FEO- 

POKT. 

p.  100 

16  29 

1249 

0  67 

0  81 


Pr. 

1082790 

783  205 

77  155 

25810 


FBO- 
POBT. 

p.  100 
17  83 
12  54 
128 
042 


1509  090 


28  76 


1968  960 


3153 


YALBOE. 

Fr. 

798020 

296  516 

41730 

15180 

1151445 


PBO- 
POBT. 

p.  100 
8  67 
819 
045 
016 

12  87 


La  proportion  des  éous  étrangers  a  donc  diminué,  depuis  1891,  de  près 
de  20  p.  100  dans  la  circulation,  mais  cette  diminution  a  eu  pour  corréliUion 
une  augmentation  de  135  millions  de  francs  en  écus  étrangers  dans  les 
réserves  de  la  Banque  de  France.  Ce  résultat  provient  de  ce  que  la 
Banque,  depuis  quelque  temps,  ne  met  en  circulation  que  des  pièces 
nationales  et  conserve  dans  ses  caisses  les  pièces  étrangères  qui  lui 
sont  versées. 

Il  est  donc  intéressant  d'indiquer  ci-après,  pour  mémoire,  la  somme 
d'écus  étrangers  compris  dans  Fenoaisse  de  la  Banque  de  France  en  1891 
(date  de  la  précédente  enquête  monétaire)  et  en  1897  : 

1891.  1897. 


vatiobalitAs. 

Écnt  de  5  fr.  : 

belge» 

luUen 


BATIOMALITib. 


grecs. 


Total, 


Pr. 

190824  000 

182  805  000 

2  983  000 

4  832000 

éciu  de  5  fr.  : 

belges 

italiens 

snisseii 

grecs 

Pr. 

226  292000 

184  806000 

4648000 

9970000 

330S94  0a0 

Total.  .  . 

.       465  616000 

Monnaies  divisionnaires. 


Les  monnaies  divisionnarres  recensées  le  15  septembre  se  sont  élevées 
à  un  total  de  2  968  875  fr.  90,  se  répartissant  ainsi  : 


BATIOMALITiS. 


Piôoes  divisionnaires:  Pr.       o. 

françaises 2589  812  50 

belges 234  130  50 

grecques 62  285  40 

suisses 133  147  50 

Totaux.   ...  2968875  90 


PRO- 
P0BTX09I 

générale. 

p.  100 

85  64 

788 

2  10 

448 

100    > 


Proportion  par  nationalité 
des  pièces  de 


2fr. 

p.  100 

8111 

9    » 

176 

514 

100   » 


1  fr.        0  fr.  60     0  fr.  20 


p.  100 

8618 

7  27 

285 

420 


p.  100 

87  63 

6  61 

287 

8  49 


p.  100 
98  28 

» 
172 


100   >        100   »        100   » 
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En  1893,  quelques  mois  avant  le  retrait  des  monnaies  divisionnaires 
italiennes,  il  avait  été  procédé  à  une  enquête  spéciale  sur  les  monnaies 
divisionnaires,  dans  le  but  de  déterminer  la  part  proportionnelle  des 
pièces  Hrançaises,  italiennes,  grecques,  suisses  et  belges,  dans  la  circu- 
lation. Cette  enquête  avait  donné  la  proportion  suivante  : 

Places  f rançaiies 58  9i  p.  100 

—  bolgea 6  51      — 

—  gr.)eques 1 76     — 

—  suisse* 4  OS      — 

—  italiennes 88  78     — 

Les  pièces  italiennes  ont  donc  été  surtout  remplacées  dans  la  circula- 
lion  par  des  pièces  nationales,  mais  nos  réserves  ont  été  insuffisantes 
pour  combler  complètement  le  vide  qu'a  produit  le  retrait  des  monnaies 
Italiennes. 

Cette  enquête  a  été  faite  par  26  000  agents  comptables  des  Adminis- 
trations des  Finances  et  des  Postes  et  Télégraphes  et  par  la  Banque  de 
France  et  tous  les  Établissements  de  crédit  français  ayant  des  succursales. 
C'est  indiquer  par  là  qu'elle  a  été  opérée  sur  une  base  très  large  et  que 
les  résultats  obtenus  doivent  donner  la  véritable  physionomie  de  notre 
circulation  monétaire  et  fiduciaire. 

Les  chiffres  de  1897  confirment  les  préférences  du  public  pour  le  billet 
•le  banque.  L'or  et  l'argent  sont  de  plus  en  plus  remplacés  dans  la  cir- 
culation par  la  monnaie  fiduciaire. 

MONNAIE  DE  BANQUE.  —  On  appelait  ainsi  autrefois,  dans  les 
opérations  de  banque,  une  monnaie  idéale,  fictive  et  de  valeur  fixe  qui 
avait  l'avantage  d'être  soustraite  à  toutes  les  variations.  Pour  les  titulaires 
de  comptes  en  banque,  les  paiements  et  les  recettes  étaient  portées  en 
monnaie  de  banque. 

MONNAIE  DE  PAKI8  (LA).  —  L'Administration  des  monnaies  kt 
MÉDAILLES,  qui  formo  la  sixième  des  administrations  financières  ressor- 
tissant au  ministère  des  finances,  a  son  siège  et  ses  ateliers  dans  le  bel 
hôtel  du  quai  Conti,  œuvre  de  Tarchitecte  Antoine,  construit  de  1771  à 
1779  snr  l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  Conti. 

Par  suite  de  la  profonde  transformation  qui  s'est  opérée  dans  la  fabri- 
cation monétaire,  remplaçant  balanciers  et  moteurs  animés  —  hommes 
ou  chevaux  --  par  la  machine  à  vapeur  et  par  ces  admirables  instru- 
ments —  presses  monétaires,  balances  automatiques,  etc.  —  qui  fonc- 
tionnent aujourd'hui  ;  par  suite  aussi  du  développement  considérable  pris 
par  celte  fabrication  ;  par  suite  enfin  des  nombreuses  améliorations  d'a- 
ménagement rendues  nécessaires  par  l'hygiène  et  la  sécurité,  ^on  peut 
dire  que  si  l'Hôtel  des  Monnaies  a  heureusement  conservé  son  noble  as- 
pect extérieur,  il  a  été,  quant  à  l'intérieur,  complètement  refait  selon  les 
besoins  nouveaux  et  grandissants,  surtout  depuis  1880,  année  qui  a  vu, 
tout  à  la  fois,  la  dernière  de  nos  Monnaies  de  province  disparaître,  et,  à 
la  Monnaie  de  Paris,  l'entreprise  faire  place  à  la  régie. 

Mais  à  tous  ces  progrès  s'en  est  ajouté  un  autre,  peut-être  encore  plus  im- 
portant et  qui  n'a  qu'un  tort,  c'est  de  s'être  fait  attendre  vingt-quatre  ans  : 
nous  voulons  parler  du  rapport  annuel  adressé  au  ministre  des  finances 
par  le  directeur  de  la  Monnaie  pour  la  première  fois  en  1896,  à  l'exemple 
du  Report  of  the  Director  of  the  Mint,  publié  à  Washington,  dont  la  24" 
année  paraissait  en  même  temps  que  la  première  année  du  Rapport  fran- 
çais, et  du  Report  of  the  DepxUy  Master  of  the  Mint  d'Angleten-e,  arrivé 
à  sa  30»  année. 
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Cependant,  tout  en  regrettant  un  si  long  retard,  faut-il  se  féliciter  que 
la  Monnaie  ait  eu,  au  moment  où  Ton  s* est  décidé  à  cette  publication, 
M.  de  Foville  pour  directeur,  car,  grâce  à  lui,  ce  retard  est  compensé 
par  la  façon  magistrale  avec  laquelle  cette  œuvrj  difficile  a  été  exécutée. 
Malgré  l'inconvénient  qui  pouvait  résulter  d'une  entrée  si  tardive  en  ma- 
tière, alors  que  près  d'un  quart  de  siècle  d'expérience  constituait  pour 
les  Rappoits  américain  et  anglais  un  puissant  avantage,  M.  de  Foville  a 
vu  son  remarquable  travail  aussitôt  couvert  d'éloges  mérités  venus  des 
gens  compétents  de  tous  les  pays,  et  le  qualificatif  d'admirable  —  rare 
sous  une  plume  anglaise  en  parlant  d'un  étranger  !  —  est  un  des  moin- 
dres qu'on  ait  employés  ' . 

Depuis  1896  le  rapport  de  M.  de  Foville  parait  annuellement. 

A  partir  de  1880,  année  où  la  Monnaie  de  Paris,  restée  seule,  a  été 
mise  en  régie,  la  production  annuelle  des  pièces  françaises,  coloniales 
et  étrangères  : 


kilogr.  francs. 

4  M8  100  1  137  600  000  531  900  090 

Au  point  de  vue  du  nombre  et  des  valeurs  des  pièces  délivrées,  la 
production  ci-dessus  se  répartit  comme  suit  : 

VOÎCBRB   DB  PlàOBS   DSLIVBélEg. 


France. 

Coloûies 

françaises          Pays  étrangers, 
et  protectorato. 

Total. 

166  loi  08r> 

10.')  768  196              219  114  624 

523  854  905 

VALBOB   DBS   PIÈOBS. 

Krauoe. 

Colonies 

françaises          Pays  étrangers, 
et  protectorat;). 

ToUl. 

637  776  857  10 

224  265  883  00        856  61 3  053  03 

1138  655  238  13 

N.B.  —  Pour  faciliter  les  comparaisons  et  les  totalisations,  l'Adminis- 
tration des  Monnaies,  lorsqu'elle  a  à  calculer  la  valeur  des  monnaies 
qu'elle  fabrique,  applique  les  règles  suivantes  : 

Pour  les  monnaies  françaises  ou  similaires  auxquelles  la  loi  assure  une 
valeur  nominale  supérieure  à  leur  valeur  intrinsèque,  monnaies  d'argent, 
monnaies  de  billon,  on  prend  la  valeur  nominale.  On  a  traité  de  môme, 
en  1896  et  1897,  les  Jetons  métalliques  que  deux  de  nos  colonies,  la  Réu- 
nion et  la  Martinique,  ont  été  autorisées  à  substituer  à  leurs  bons  de 
caisse  en  papier. 

Pour  les  monnaies  d'argent  qui  appartiennent  à  un  système  monétaire 
différent  du  nôtre,  comme  les  piastres  indo-chinoises,  comme  les  roubles 
russes,  comme  les  talaris  éthiopiens,  comme  les  onces  marocaines,  etc.,  on 
prend  la  valeur  au  pair,  sur  la  base  de  5  fr.  pour  2i  grammes  et  demi 
d'argent  fm  ou  de  1  fr.  pour  4  grammes  et  demi.  Au  prix  où  est  actuel- 
lement le  métal  blanc,  c'est  plus  que  doubler  la  valeur  réelle  de  celles 
des  monnaies  d'argent  (|ui  ne  sont  que  des  monnaies  de  commerce.  Mais 


1.  Forbes. 
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aucune  vue  d'ensemble  ne  serait  possible  si  lastatislique  des  fabrications 
avait  à  compter  avec  toutes  les  fluctuations  des  cours  du  métal  blanc  >. 
La  valeur  totale  des  monnaies  françaises  frappées  et  délivrées  pendant 
la  période  1880-1897  (H  juillet)  ressort  à  541  703  000  fr 


Or 

Argent  (dlrlslonnalre) . 
Brunse 


Total. 


50ï3000.0flr. 

34  700  000 

4  700  000 

611  700  000  fr. 


Le  tableau  suivant  expose  Tétat  des  fabrications  des  monnaies  fran^ 
fawe^  depuis  l'origine  des  unités  monétaires  en  usage  (1803  pour  Tor, 
an  IV  pour  l'argent,  1852  pour  le  bronze)  jusqu'au  l*'  juillet  1897: 

VALEUR  A  dAdUIRM 

totale  des 

MOnAIB*  rRAVVAlIKS.  PBRIODK*. 

piectt 
frappées 


▼A LEUR 

Pièce*  l»lôces  ****. 

démonétl-  légère*  re-  monnaie* 

séei  en  bloo     fondaea      restantes 


Kn  millions  de  francs. 


Monnaies  d'or 

-        d'argent  : 
Pièces  de  cinq  francK.   . 
—     dlvislonnairi'S.    . 
Monnaies  de  bronze  .    . 


1908-1897 


a  218,7 


an  lV-1897         &  U60,6 
1803-1  97  48t),0 

185S-1897  67.7 


Totaux 


14  833,0 


71,0 
S93,i 
864,8 


68,3 


58,3 


9089,4 

5060,6 
19:i,8 
67,7 

14  110,5 


Comme  la  France  fait  partie  de  l'Union  latine,  il  est  bon  de  faire  figu- 
rer, à  la  suite  du  tableau  ci-dessus,  celui  de  la  valeur  nominale  des  mour 
naies  fabriquées  en  1896  par  les  cinq  pays  qui  forment  cette  alliance 
monétaire,  c'est-à-dire  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Grèce. 
(F.  Union  latine.) Les  frappes  françaises  représentent  9î  p.  100  de  la 
fabrication  totnle  de  l'Union  latine.  De  plus,  les  monnaies  de  nickel  de 
Grèce,  les  seules  que  ce  pays  ait  mises  en  circulation  depuis  1885,  sont 
également  frappées  à  la  Monnaie  de  Paris.  Observons  aussi  que  l'Union 
latine  concerne  seulement  les  monnaies  d'or  et  d'argent. 


OR. 

ARORHT. 

VICKRL. 

BRONSK. 

totaux. 

tt. 

ft". 

fr. 

fr.      c. 

fr.        c. 

France  

105  901180 

» 

» 

813  049  b5 

106  724 129  65 

Italie 

a 

■ 

■ 

130  680 

130  680    > 

Beigiqnu  .... 

» 

» 

• 

• 

a 

Suisse 

8  000  000 

10  000 

20J000 

• 

8  210  000    » 

OK'ee 

,                  ■ 

» 

a/)  000 

» 

m 

Totaux  .  . 

113  901180 

lOOUO 

903  729  65 

115064  909  65 

MONNAIES. 

l.  —  La  Monn.vie  en  général,  p.  570. 

II.  —  M0NN.UES  FRANÇAISES,  p.  573. 

IH.  —  Convention  monétaire,  p.  575. 
IV.  —  Fabrication  des  monnaies  en  France,  p.  378. 
V.  —  Tableau  synoptique  des  monnaies  françaises,  p.  580-581. 
VI.  —  Tableau   de  la  fabrication  des   espèces  d'or  et  d'argent 

PENDANT  l'année  1895,  p.  580. 
VII.  —  Tableau  des  espèces  d'or  bt  d'argent  fabriquées  en  F'rance 
de  1793  A  1895,  p.  581. 

1.  Rapport  de  M.  de  Foville,  directeur  de  la  Monnaie,  an  Ministre  des  finances, 
2c  année,  1897,  pages  vrii  et  ix. 
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VIII.  —  Tableau  récapitulatif  par  nature  de  piôles,  p.  582. 
IX.  —  Tableau  des  monnaies  de  bronze  fabriquées  en  France  jus- 
qu'en 1895,  p.  582. 

N.  B.  —  Pour  les  détails  de  fabrication, F.  Monnayage  ;  et  pour  la  fabri- 
cation monétaire  f)*ançaise  de  1880  à  1897.  V.  Monnaie  de  Paris,  p.  567. 
V.  aussi  Monnaies  étrangères,  p.  584  et  Monnaie  (Fausse),  p.  586. 

I.  Monnaie.  —  Pièce  de  métal  frappée  par  et  pour  un  État  et  servant 
aux  échanges.  Bien  des  choses  diverses  ont  servi  de  monnaie,  c* est-à- 
dire  d'échange.  Les  licing-money  ou  monnaies  vivantes  (esclaves),  le 
mercure,  le  tabac  comme  monnaie  légale  dans  la  Virginie  au  prix  de 
3/  la  livre;  le  blé,  les  cuirs  et  fourrures  en  Russie;  Tétain,  le  sel,  le  poi- 
vre, les  perles  de  verre,  les  grains  de  cacao,  le  riz,  la  toile,  le  diamant, 
le  fer  à  Sparte;  les  planches  et  solives  dans  certaines  provinces  du  Chili  ; 
les  œufs  et  le  blé  dans  certains  villages  alpins  ;  l'orge  et  Pavoine  en  Es- 
pagne. Le  caractère  de  la  monnaie  est  d'être  marchandise,  ayant  une 
utilité  générale  et  surtout  une  valeur  intrinsèque  ;  c'est  cette  double 
condition  qu'elle  a  remplie  dans  les  échanges  chez  tous  les  peuples,  c'est 
un  gage  qui  éteint  une  dette  défînitivement.  De  là,  il  suit  que  tout  pa- 
pier ûducialre,  billet  de  banque,  banknote,  assignat,  n'offrant  pas  de 
valeur  intrinsèque,  ne  peut  être  monnaie.  Pour  devenir  monnaie,  il  faut 
qu'il  soit  appuyé  et  garanti  sur  une  marchandise  certaine,  et  accepté  par 
les  contractants  comme  monnaie. 

Le  terme  monnaie  a  aujourd'hui  une  acception  plus  restreinte  et  ne 
s'applique  plus  qu'aux  pièces  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  bronze  ou  nickel. 
Les  nations  monométallistes  ne  l'attribuent  qu'à  l'or  seul,  et  ne  consi- 
dèrent l'argent,  le  cuivre,  le  bronze,  le  nickel  que  comme  billon.  Le 
platine,  qui  fut  monnaie  légale  en  Russie  de  1828  à  1847,  est  démonétisé. 

Les  conditions  que  doit  présenter  une  substance  pour  servir  de  mar- 
chandise propre  à  l'échange  sont  assez  nombreuses  :  l'or  et  l'argent,  l'or 
surtout,  les  remplissent.  Il  faut  que  la  substance  soit  par  elle-même  mar- 
chandise, monnayée  ou  pas  ;  qu'à  valeur  égale  elle  soit  plus  facilement 
transportable  que  toutes  les  autres  marchandises  ;  qu'elle  ne  subisse  pas 
de  variation  de  valeur  par  les  perturbations  politiques  ;  qu'elle  soit  assez 
répandue  pour  ne  pas  pouvoir  être  monopolisée  ou  accaparée  ;  qu'elle 
soit  inaltérable,  difficilement  attaquable  par  les  agents  extérieurs  et  chi- 
miques, inoxydable,  difficilement  soluble,  sans  soins  particuliers,  et  régé> 
nérable  à  peu  de  frais  ;  qu'elle  soit  homogène  et  toujours  identique  à 
elle-même,  que  l'on  puisse  constater  sa  nature  par  ses  qualités  extérieu- 
rus  toiles  que  l'éclat,  la  pesanteur  spécifique,  le  son.  Il  résulte  donc  de 
toutes  ces  conditions  que  la  substance  doit  être  un  corps  simple,  métalli- 
que, un  des  métaux  nobles. 

Cette  substance  monétaire  doit  être  divisible  de  manière  que  la  plus 
petite  fVaction  possible  représente  toujours  sa  valeur  intrinsèque  sans 
aucune  perte  ou  altération.  Elle  doit  être  malléable  pour  recevoir  une 
empreinte  qui  la  fasse  vite  reconnaître,  des  signes  qui  la  garantissent 
pour  une  certaine  valeur,  sans  crainte  de  fraude,  et  une  assez  grande 
dureté  pour  résister  à  l'usure,  au  moins  pendant  un  certain  temps.  L'or 
et  l'argent,  répandus  sur  toutes  les  parties  du  globe,  satisfont  à  presque 
toutes  ces  conditions.  Le  platine  vieux  perd  de  sa  valeur  à  caiise  de  son 
infusibilité  au  feu  de  forge,  et  sa  reconstitution  coûte  fort  cher.  Le  dia- 
mant ne  peut  servir  de  monnaie  à  cause  de  la  si  grande  différence  de- 
valeur  d'un  carat  à  un  autre.  L'argent  n'est  pas  absolument  inaltérable, 
car  l'hydrogène  sulfuré  et  l'eau  de  mer  l'attaquent. 
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Gomme  la  dureté  de  Tor  et  de  Targent  n'est  pas  suffisamment  grande, 
on  les  allie  au  cuivre,  et  même  après  cet  alliage,  leur  usure  est  encore 
très  forte  par  an.  Ces  deux  substances  précieuses  sont  des  corps  simples, 
métalliques,  possédant  de  l'éclat,  de  la  sonorité  et  des  usages  donnés 
comme  marchandises  ;  elles  ont  une  valeur  considérable  puisqu'un  mètre 
cube  d'or  vaut  66  324  559  fr.  Un  mètre  cube  d'argent  valait  2  325220  fr.  et 
vaut  environ  1 500000  St.  aujourd'hui.  Elles  sont  facilement  transportables 
et,  à  Paris  comme  à  New- York,  on  peut  acheter  avec  ellos  des  mar- 
chandises beaucoup  plus  lourdes.  L'inaltérabilité  de  ces  deux  métaux 
est  considérable,  car  les  bijoux,  statues  et  médailles  remontant  très 
loin  dans  l'antiquité  nous  sont  parvenus  intacts  et  en  parfait  état  de 
conservation.  Leur  malléabilité,  leur  valeur,  la  fkcilité  de  transport  les 
ont  rendus  éminemment  propres  à  l'échange  et  à  l'épargne. 

L'argent  était  jusque  ver^  1839,  l'intermédiaire  le  plus  fréquent  des 
échanges;  il  cède  le  pas  à  l'or  depuis  la  production  russe,  califor- 
nienne, australienne  et  transvaalienne,  et  h  cause  de  la  plus  grande 
importance  acquise  par  les  transactions  internationales.  L'or  et  l'argent 
constituent  les  étalons  monétaires  légaux.  Dans  le  langage  vulgaire  le 
mot  billon  s'applique  aux  monnaies  inférieures,  comme  celles  de  cuivre, 
de  nickel.  Demander  de  ta  monnaie,  c'est  demander  une  subdivision  de 
l'or  et  de  l'argent.  La  monnaie  a  conservé  à  travers  les  âges  et  les  varia- 
tions politiques  sa  complète  signification  de  gage.  Les  besoins  tous  les 
jours  plus  grands  des  transactions  faciles  ont  restreint  le  rôle  de  la  mon- 
naie en  lui  substituant  le  papier  -  monnaie ,  qui  facilite  encore  les 
échanges  ;  mais  ce  papier,  tout  en  empruntant  les  principaux  caractères 
de  la  monnaie,  en  est  très  distinct,  puisqu'il  ne  solde  la  marchandise, 
n'éteint  la  dette  que  par  le  crédit  qu'il  obtient  et  non  par  sa  propre 
valeur:  la  foi  du  public  dans  tout  papier  fiduciaire  repose  sur  la  croyance 
que  sous  ce  papier  il  y  a  des  espèces  monnayées  qu'il  pourra  avoir  à 
présentation  ou  une  richesse  amplement  suffisante  pour  garantir  la  somme 
représentée  flduciairement. 

La  monnaie  est  donc,  en  résumé,  une  marchandise,  un  morceau  d'or 
ou  d'argent  en  lingot  de  petite  dimension,  dont  l'État  garantit  le  titre. 

Les  signes  extérieurs  que  l'on  applique  pour  garantir  le  titre  de  la 
monnaie  s'appellent  coins.  La  monnaie  présente  plusieurs  caractères  : 

ha,  face,  ou  avers,  effigie,  droit  ; 

Vopposé,  ou  revers  ; 

V exergue,  espace  réservé  pour  l'inscription,  la  date,  ou  le  mot  même, 
la  devise,  la  date  ; 

La  légende,  inscription  circulaire  entourant  la  figure  ; 

Le  cordon,  contour  de  la  pièce  sur  l'épaisseur  ; 

Le  listel,  rebord  destiné  à  protéger  les  reliefs  et  à  permettre  d'empiler 
les  pièces  ; 

Le  millésime,  date  de  fabrication  ; 

Le  module  ou  diamètre  ; 

Le  poids  ; 

Le  titre  ou  taux  d'alliage. 

Les  différents,  ou  déférents,  marques  du  graveur,  du  directeur,  du 
lieu  où  la  pièce  a  été  frappée,  ce  dernier  indiqué  par  un  signe  secret  ou 
par  une  lettre.  Ce  fut  François  l"  qui  institua  les  lettres  d'origine  dans 
le  système  monétaire  français  >. 

1.  A,  Paris;  B,  Rouea  ;  BB,  Strasbourg;  ÂM,  Marseille;  LD,  Lyon;  H,  La  Kochelle; 
I,  Limoges;  K,  Bordeaax;  L,  Bayonue;  M,  Toulouse;  Q,  Perpignaa;  R,  Rome  (surmoaté 
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De  la  première  dynastie  des  rois  de  France,  il  y  a  de  nombreuses 
monnaies  frappées  par  saint  Martin  de  Tours,  portant  la  tète  du  roi,  d'où 
est  venue  Tappellation  de  monnaie  tournoise^  base  de  notre  système  mo- 
nétaire depuis  saint  Louis  jusqu'en  1792.  De  la  seconde  dynastie,  des 
monnaies  de  Pépin  le  Bref  avec  Tinscription  R.  P.,  et  de  Gharlemagne 
avec  son  effigie,  avec  au  revers  une  lice  fermée  par  deux  poteaux.  De  la 
troisième,  les  agnels  de  saint  Louis,  les  deniers  aux  fleurs  de  lys  de  Phi- 
lippe  le  Bel.  Sous  Charles  VI  et  VII  furent  inventés  les  coins  appelés 
déférents,  au  nombre  de  quatre,  indiquant  la  ville,  le  directeur,  le  gra- 
veur et  le  titre  qui  servaient  à  reconnaître  la  provenance  et  la  fabrication 
non  royale.  De  Louis  XII,  les  testons  portant  la  tète  du  roi  ;  puis  les 
lys  d'or  et  les  louis  d'or  de  Louis  XIII,  les  louis  d'or  au  soleil  de 
Louis  XIV,  les  Nouilles  de  Louis  XV  (1716),  les  Chevaliers  (1719  à  1723), 
portant  croix  de  Malte  et  de  saint  Louis. 

La  refonte  générale  eut  lieu  en  1726;  en  1791  furent  créées  les  mon- 
naies constitutionnelles j  ou  de  la  Liberté,  effigie  de  Louis  XVI,  avec 
titre  de  Jtoi  des  Français  et  Tinscription  Règne  de  la  loi  ;  en  1793,  lo 
buste  du  roi  f\it  remplacé  par  les  emblèmes  de  la  République,  puis  par 
la  tète  de  Napoléon  etenfm,  en  1803,  Ait  établi  le  système  décimal  en 
usage  aivjourd'hui.  (  V.  Argent  et  Or.) 

Le  système  monétaire  français  se  compose  actuellement  de  14  espaces 
de  pièces,  dont  5  d'or,  5  d'argent  et  4  do  bronze. 

DATI  DB  OUàkVlOn.  OR.      D\TR  DB  GRÉVTIO*.       ABGVRT. 

20  décembre  1851    .   .  100  tr.  17  germinal  an  XI .  .  5  fr. 

la         —        1854    .   .  50  —       25  mai  18G4 2  — 

17  germinal  an  XI .   .  4U  —  14  juillet  1866  .   ...  1  fr. 

—       —         .  .  tO  —  Id.           ....  50  cent. 

3  mars  1848 10  —                 Id 20     — 

12  janvier  1851.  ...  5  —  /   •   J  10     — 

6  mai  1852 )   |   |    J     ~ 

Presque  tous  les  États  fabriquent  eux-mêmes  leurs  monnaies*  En  Bel- 
gique et  en  Hollande  la  fabrication  a  lieu  à  Tentreprise.  En  Angleterre, 
la  Banque  est  intermédiaire  forcé  entre  le  public  qui  apporte  les  ma- 
tières premières  et  TÉtat  qui  les  convertit  en  monnaies. 

Les  caisses  publiques  sont  obligées  de  recevoir  sans  limitation  de 
quantité,  et  les  particuliers  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  les  pièces  Iran- 
çaises  de  1  et  2  fr.  émises  depuis  1866  et  celles  de  50  et  20  centimes 
émises  depuis  1864.  Acceptation  facultative  pour  les  particuliers  mais 
obligatoires  aux  caisses  publiques  jusqu'à  100  fr.  pour  les  pièces  belges 
et  suisses  de  1  fV.,  2fr.  et  50  centimes  émises  depuis  1866,  de  1  fr., 
2  fr.  et  50  centimes  du  royaume  d'Italie  émises  depuis  1863  ;  celles  de 
Givce  de  l  et  2  drachmes,  de  50  et  20  lepia  émises  depuis  1868.  Obliga- 
tion pour  les  caisses  et  particuliers  de  recevoir  jusqu'à  concurrence  de 
4  fr.  99  c.  dans  chaque  paiement  des  pièces  quelconques  de  bronze  fran- 
çais (1,  2,  5  et  10  centimes)  émises  depuis  1852.  Tout  débiteur  doit  pour 
les  paiements  en  argent  supérieurs  à  500  te.  fournir  les  sacs  à  raison  de 
10  centimes  par  sac  (Décr.  du  17  novembre  1852).  Toute  personne  qui 
refuse  de  recevoir  les  monnaies  non  fausses  ni  altérées,  dans  ces  condi- 

•1e  la  couronne  impériale  1812  à  1814);  T,  Nantes:  V,  Turin  (do  1804  à  181.1):  G,  Genève 
(an  VU  à  an  XI II);  CL  Gônoa  (l81»-1814).  Un  mât,  Utrecht  (1812  à  1818);  W,  Lille; 
aA,  .Metz,  .\vaiit  la  Révolution  ou  comptait  HO  hôteU  des  monnaies  en  France.  Paris, 
BortloAux  4>t  Str.isbourg  fnipp  ient  seuls  depuis  1861  ei  aujourd'hui  Paris  seul  fabrique 
la  monnaie. 
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lions  et  selon  leur  valeur  nominative,  est  passible  de  6  ù  10  (t.  d'amende, 
en  cas  de  récidive  de  5  joure  de  prison  au  plus  (art.  475  du  Code  pénal;. 
Il  n'existe  aucune  limite  pour  les  pièces  en  or  de  100,  50,  40  et  20  fr.,  ni 
comme  montant  ni  comme  millésime,  pour  celles  de  10  fr.  et  5  fr.  de- 
puis 1856. 

L'obligation  existe  pour  les  caisses  publiques,  mais  Tacceptation  est  fa- 
cultative entre  particuliers  pour  les  pièces  d'or  dv  20  fr.  de  Tancien 
royaume  de  Sardaigne  aux  effigies  de  Victor-Emmanuel  !•',  Charles-Fé- 
lix, Charles- Albert  et  Victor-Kmmanuel  II;  pour  les  pièces  de  100,50,20, 
10  et  5  fr.  de  Belgique,  de  la  Grèce,  dltalie  aux  types  de  Victor-Emma- 
nuel II  et  de  Humbert  I*%  de  Suisse,  celles  de  8  et  \  florins  d* Autriche, 
de  10  et  5  roubles  russes,  de  100  et  20  flr.  de  Monaco. 

Les  pièces  fausses  présentées  aux  caisses  de  l'État  ne  doivent  être 
rendues  qu'après  avoir  été  cisaillées  (Arr.  minist.  1*'  juin  1818,1.  Sont 
considérées  comme  fausses  toutes  pièces  lavées  par  les  acides,  fourrées 
ou  autres  qui  ont  perdu  les  conditions  légales  de  titre  et  de  poids  autre- 
ment que  par  le  iVai  ;  sont  considérées  comme  ayant  perdu  leur  carac- 
tère monétaire  celles  qui  ont  été  volontairement  mutilées,  percées  ou 
rognées  :  elles  doivent  être  refusées. 

IL  Monnaies  françaises  '.  —Les  monnaies  fY^nçaisessontassMJetties, 
sous  le  rapport  de  leurs  divisions,  au  système  métrique  décimal  des  poids 
et  mesures. 

D'après  la  loi  du  18  germinal  an  III  (7  avril  1795),  constitutive  du  sys- 
tème métrique  des  poids  et  mesures,  l'unité  monétaire  a  pris  le  nom  de 
franc. 

La  loi  du  28  thermidor  an  III  sur  les  monnaies  porte  :  que  l'unité  mo- 
nétaire conserve  le  nom  de  franc;  que  le  titre  de  la  monnaie  d'argent 
sera  de  9  parties  de  ce  métal  pur  et  d'une  partie  d'alliage  ;  que  la  pièce 
de  1  fr.  sera  à  la  taille  de  5  grammes,  celle  de  2  fr.  à  la  taille  de  10  gram- 
mes, celle  de  5  fr.  à  la  taille  de  25  grammes.  Les  poids  et  les  valeurs  de 
ces  monnaies  d'argent  sont  donc  assujettis  au  principe  du  système  mé- 
trique. 

Huit  ans  plus  tard,  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803)  répète 
que  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9  dixièmes  de  fin,  constituent  l'unité 
monétaire  sous  le  nom  de  franc,  et  ordonne  de  ft^pper  des  pièces  d'or 
de  20  fr.  à  la  taille  de  155  au  kilogramme.  Le  poids  d'une  pièce  d'or  de 
20  fr.  est  donc  de  l  000  grammes  divisés  par  155,  ou  de  6«',45161.  On  ad- 
mettait alors  que  les  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent  étaient  dans  le  report 
de  15,5  à  1.  Comme  20  fr.  d'argent  pèsent  100  grammes,  la  division  de  ce 
poids  par  15,5  ou  de  1  000  grammes  par  155  donne  le  poids  de  la  pièce 
d'or  de  20  fr. 

Les  monnaies  dont  nous  venons  de  parler  et  celles  qui  ont  été  frai)- 
pées  depuis  sont*  : 


OR. 

AROKVT. 

BRONSB. 

La  place  do  100  tr. 

I^  pièce  de  5  fr. 

La  pièce  de  10  0. 

—           50 

—         2  » 

—           à 

—            20 

—         1   • 

2 

10 

—       »  r>o  c. 

—            1 

—              5 

—         »20 

1.  Cet  article  et  Ie«  tableaux  qai  saivent  ont  été  revus  et  niodifi(<s  par  M.  8udre,  «oum- 
direeteur  honoraire  de  rAdminittration  des  Monnaies,  et  sont  extraits  de  V Annuaire  du 
Burean  de$  Longitudeê,  publié  par  MM.  QauthioivVillars  et  Fils. 

2.  Elles  n'ont  pas  de  dénominations  particulières  :  elles  portent  le  nom  de  la  valeur 
qu'elles  représentent.  On  dit  une  pit^ce  de  10  fr.,  de  20  fr.,  de  io  centimes,  de  5U  cen- 
tlmes,'et  tous  les  paiements  se  font  en  francs  et  en  centimes. 
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Ces  monnaies  sont  toutes  décimales  et  comprennent  toutes  les  mon- 
naies décimales  que  l'on  peut  avoir  dans  Tintervalle  de  1  centime  à 
100  fr. 

On  remarque  d*abord  les  pièces  fondamentales  de  1  centime,  10  cen- 
times, 1  fr.,  10  fr.,  100  fr.,  dont  la  valeur  va  en  décuplant  comme  dans 
notre  numération.  Mais  Téchelle  décimale  n^admet  que  les  diviseurs  5  et 
2  de  10,  et 


donne    S  fr. 
—       6 

La  division  de  la  pièce  }  I  1     —     50 

fondamentale   •   •   •   •    j    ,„  „  «  5  donne    Se. 


10  fr.  par  j  ^ 


Ift    _    (  5      -      20c. 
*  "•  I  8      —     60 

On  a  donc  en  définitive  : 

l«  Pour  tous  les  multiples  décimaux  du  franc,  les  pièces  de  2  fr.,  5  fr., 
10  fr.,  20  fr.,  50  fr.,  100  fr.  ; 

2»  Pour  toutes  les  coupures  décimales  du  franc,  les  pièces  de  I  cen- 
time, 2  centimes,  5  centimes,  tO  centimes,  20  centimes,  50  centimes  ^ 

Dans  la  série  des  monnaies  françaises,  on  trouve  donc  le  double  et  la 
moitié  des  pièces  décimales  fondamentales  1  centime,  10  centimes,  l  fr., 
10  fr.,  100  fr.  La  même  chose  a  lieu  pour  les  poids  et  les  mesures  de 
capacité. 

Par  une  loi  du  25  mai  1864,  la  fabrication  des  pièces  de  50  centimes  et 
de  20  centimes  a  été  ordonnée  au  titre  de  835  millièmes  de  fin.  Une  autre 
loi,  du  14  juillet  1866,  ordonne  la  fabrication  au  môme  titre,  835,  des  piè- 
ces de  20  et  50  centimes,  et,  de  plus,  des  pièces  de  1  fr.  et  2  fr.  Les  piè- 
ces de  20  et  50  centimes,  de  1  fr.  et  2  fr.,  au  titre  de  900  millièmes  de 
fin,  ont  été  refondues  et  employées  à  la  fabrication  des  nouvelles  espèces. 
Cette  disposition,  prise  en  dérogation  de  la  loi  régulatrice  du  7  germinal 
an  XI,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  titre  de  quelques  pièces  d'ar- 
gent, n*altère  pas  l'essence  de  notre  système  monétaire  dans  ses  rap- 
ports avec  le  système  général  des  poids  et  mesures. 

Une  convention  monétaire,  conclue  le  23  décembre  1865  entre  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  promulguée  le  20  juillet  i86<i, 
et  à  laquelle  la  Grèce  a  adhéré  en  1868,  a  reçu  son  exécution  du  l"aont 
1866  au  31  décembre  1879.  Une  seconde  convention,  conclue  le  5  no- 
vembre 1878  entre  les  mômes  États  et  promulguée  le  30  juillet  1879,  a 
été  en  vigueur  du  i"  janvier  1880  nu  31  décembre  1885. 

Enfin,  à  la  date  du  6  novembre  1885,  une  nouvelle  convention,  dont  le 
texte  est  reproduit  ci-après,  a  été  signée  entre  la  France,  l'Italie,  la 
Grèce  et  la  Suisse.  La  Belgique  n'a  adhéré  qu'au  mois  de  décembre  1885 
à  cette  convention,  qui  a  été  promulguée  le  30  décembre  1885  et  dont 
les  dispositions  sont  en  vigueur  depuis  le  i"  janvier  1886.  Ce  sont  ces 
conventions  auxquelles  on  a  donné  le  nom  d'UNioN  latine.  Une  nouvelle 
convention,  conclue  en  octobre  1897,  et  ratiliée  par  les  puissance.s 
signataires,  a  légèrement  modifié  les  conditions  précédemment  stipulées. 
{V.  Union  latine.) 

Divers  autres  pays,  notamment  l'Espagne,  la  Bulgarie,  la  Roumanie,  la 
Serbie  et  la  plupart  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  adopté  le 

1.  Le«  anciennes  pièces  de  monnaie  de  25  centimes,  75  centimes  et  1  fr.  50  c,  qui  ne 
sont  pas  décimale!),  ont  été  retirées  succ-eKsivement  de  la  circulation.'  La  pièce  de  40  fr., 
qui  n'est  pas  non  plus  décimale,  ne  se  fabrique  pins,  et  la  pièce  de  3  centimes  n'a  pas 
été  fabriquée. 
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même  système  monétaire.  En  Europe,  le  grand-duché  de  Finlande,  la 
Russie  depuis  1886,  frappent  des  pièces  d  or  au  même  poids  et  au  même 
titre  que  les  pièces  de  20  fr. 

III.  Convention  monétaire.  —  Article  !•'.  —  La  France,  la  Grèce, 
ritalie  et  la  Suisse  'demeurent  constituées  à  Fétat  d^union  pour  ce  qui 
regarde  le  titre,  le  poids,  le  diamètre  et  le  cours  de  leurs  espèces  mon- 
nayées d*or  et  d*argent  ^ 

Art.  2.  —  Les  types  des  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte  des 
Hautes  Parties  contractantes  sont  ceux  des  pièces  de  cent  firancs,  de  cin- 
quante flrancs,  de  vingt  francs,  de  dix  francs  et  de  cinq  francs,  détermi- 
nés, qiuint  au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu*il  suit  : 

■  ATOKI  TITBI.  POIDS. 

■  ATUKB  ■!,        ^     .      Il  .     ^ ^111  ^         ■■■  DIA- 

de  Titre  Tolé-  Poids  Tolô- 

piéees.         droit.         rance.  droit.  rance.     >•■'''»■. 

fr.     mlUlèm.  mlUiém.  gr,              mUlièm.      mm. 

S  100  \  i  32,85806  )         i         (      S& 

50  I  \  lti,l>l908  f         ^         (      88 

SO  >      900  1        <  6,46161  1        ,        (ai 

loi  /  3,2253  f        '        t      19 

5  ;  '  1,61»                s               17 

Les  gouvernements  contractants  admettront  sans  distinction  dans  leurs 
caisses  publiques  les  pièces  d*or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, dans  Tun  ou  l'autre  des  cinq  États,  sous  réserve,  toutefois,  d'ex- 
clure les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  d'un  demi  pour 
cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  emprein- 
tes auraient  disparu. 

Art.  3.  —  Le  type  des  pièces  d'argent  de  5  fr.  frappées  à  l'empreinte 
des  Hautes  Parties  contractantes  est  déterminé  quant  aux  titre,  poids,  to- 
lérance et  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 

TITBB.  FOtDl. 

^^^ "^ "I  ^         ^  --     DIAuàTSB. 

Titre  droit.    Tolérance.     Poids  droit.    Tolérance. 

900  miUlèm.    S  millièm.       S5  fframm.     8  millièm.         87». 

Les  gouvernements  contractants  recevront  réciproquement  dans  leurs 
caisses  publiques  lesdites  pièces  d'argent  de  5  fr. 

Chacun  des  États  contractants  s'engage  à  reprendre  des  caisses  publi- 
ques des  autres  États  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  dont  le  poids  aurait  été 
réduit  par  le  frai  de  1  p.  100  au-dessous  de  la  tolérance  légale,  pourvu 
qu'elles  n'aient  pas  été  frauduleusement  altérées  ou  que  les  empreintes 
n'aient  pas  disparu. 

En  France,  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  seront  reçues  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France  pour  le  compte  du  Trésor,  ainsi  qu'il  résulte 
des  lettres  échangées  entre  le  gouvernement  français  et  la  Banque  de 
France  à  la  date  des  31  octobre  et  2  novembre  1885  et  annexées  à  la  pré- 
sente convention. 

Cet  engagement  est  pris  pour  la  durée  de  la  convention  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  le  i  !••'  de  l'article  13  et  sans  que  la  Banque  soit  liée  au  d»'là 
de  ce  terme  par  l'application  de  lu  clause  de  tacite  reconduction  prévue 
au  {  2  du  même  article. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions  concernant  le  cours  légal  des  pièces 

1.  La  Belgique  a  adhéré  à  la  convention  du  6  novembre  1845  par  nn  acte  additionnel 
•igné  le  IS  décembre  I8b5. 
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d'argent  de  5  fr.  frappées  par  les  autres  États  de  l'Union  seraient  sup- 
primées, soit  par  la  Grèce,  soit  par  l'Italie,  soit  par  la  Suisse,  pendant  la 
durée  de  rengagement  pris  par  la  Banque  de  France,  la  puissance  ou 
les  puissances  qui  auront  rapporté  ces  dispositions  prennent  rengage- 
ment que  leurs  banques  d'émission  recevront  les  pièces  d'argent  de  5  fr. 
des  autres  États  de  l'Union,  dans  des  conditions  identiques  à  ceUes  où 
elles  reçoivent  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  frappées  à  l'efB^ie  nationale. 

Deux  mois  avant  l'échéance  du  terme  assigné  pour  la  dénonciation  de 
la  convention,  le  gouvernement  français  devra  faire  connaître  aux  États 
de  r Union  si  la  Banque  de  France  est  dans  l'intention  de  continuer  ou 
de  cesser  d'exécuter  l'engagement  ci-dessus  relaté.  A  défaut  de  cette 
communication,  l'engagement  de  la  Banque  de  France  sera  soumis  à  la 
clause  de  tacite  reconduction. 

Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer 
des  pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  i  fr.,  de  50  centimes  et  de  ?0  centimes 
que  dans  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et  de  diamètre 
déterminées  ci-après: 

HATUBB  TITRK.  POIDS. 

.^*'  Titre  Tolé-  Poids  Tolé- 

plëoes.  droit.         ranoe.         droit.         ranoe.     >«*tb«. 

fr.  c.    roilUëm.     mUliôm.      gramm.     millièm.       mm. 
2       ' 


1 

.  50 
»  iJ 


•(       M5  s         )       5,00      (  ®        )      2.1 

">       ~*  ^        \       2,50  7  18 

f       1,00  10  16 


Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvernements  qui  les  au- 
ront émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  p.  100  au-des- 
sous des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  au- 
ront disparu. 

Art.  5.  —  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 4  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de  l'État  qui  les  a  émises, 
jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  pour  chaque  paiement.  L'État  qui  les  a 
mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans  limitation  de  quan- 
tité. 

Art.  6.  —  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  pays  accepte- 
ront les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
États  contractants,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de 
100  fr.  pour  chaque  paiement  fait  auxdites  caisses  ^ 

Art.  7.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage  à  repren- 
dre des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  Etats  les  mon- 
naies d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale 
valeur  de  monnaie  courante  en  pièces  d'or  ou  d'argent,  fabriquées  dans 
les  conditions  des  articles  2  et  3,  à  condition  que  la  somme  présentée  à 
l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  100  fr.  Cette  obligation  sera  prolongée 
pendant  deux  années  à  partir  de  l'expiration  de  la  présente  convention. 

Art.  8.  —  Le  monnayage  des  pièces  d'or  fabriquées  dans  les  conditions 
de  l'article  2,  à  l'exception  de  celui  des  pièces  de  5  fr.  d'or  qui  demeure 
provisoirement  suspendu,  est  libre  pour  chacun  des  États  contractants. 
Le  monnayage  des  pièces  de  5  fr.  d'argent  est  provisoirement  suspendu. 

1.  Par  Balte  d'an  accord  intervenu  entre  les  gouvernements  .«ignataires  de  la  conven- 
tion, les  pièces  italiennes  de  2  fr.,  de  1  fr.,  50  et  20  centimes  ne  sont  plus  reçues, 
depals  le  l«r  août  1894,  dans  les  caisses  publiques  des  autres  iitAU  faisant  partie  de 
l'Union. 
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Il  pourra  être  repris  lorsqu'un  accord  unanime  se  sera  établi,  à  cet 
égard,  entre  tous  les  États  contractants. 

Toutefois,  si  Tun  des  États  voulait  reprendre  la  flrappe  libre  des  pièces 
de  5  tt.  d'argent,  il  en  aurait  la  faculté,  à  la  condition  d'échanger  ou  de 
rembourser,  pendant  toute  la  durée  de  la  présente  convention,  en  or  et  à 
vue,  aux  autres  pays  contractants,  sur  leur  demande,  les  pièces  de  5  fr. 
d'argent  frappées  à  son  effigie  et  circulant  sur  leur  territoire.  En  outre, 
les  autres  États  seraient  libres  de  ne  plus  recevoir  les  écus  de  l'État  qui 
reprendrait  la  frappe  desdites  pièces. 

L'État  qui  voucLra  reprendre  ce  monnayage  devra,  au  préalable,  pro- 
voquer la  réunion  d'une  conférence  avec  ses  coassociés,  pour  régler  les 
conditions  de  cette  reprise,  sans  cependant  que  la  faculté  mentionnée 
au  paragraphe  précédent  soit  subordonnée  à  l'établissement  d'un  accord 
et  sans  que  les  conditions  d'échange  et  de  remboursement  stipulées  au 
même  paragraphe  puissent  être  modifiées. 

A  défaut  d'entente  et  tout  en  conservant  le  bénétice  des  stipulations 
qui  précèdent  vis-à-vis  de  l'État  qui  reprendrait  la  Ilrappe  libre  des  pièces 
de  5  fr.  d'argent,  la  Suisse  se  réserve  la  faculté  de  sortir  de  l'Union 
avant  l'expiration  de  la  présente  convention.  Cette  faculté  est  toutefois 
subordonnée  à  la  double  condition  :  l«  que,  pendant  quatre  ans  à  partir 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention,  l'article  14  et  l'arran- 
gement-annexe  ne  seront  pas  applicables  vis-à-vis  des  États  qui  n'au- 
raient pas  repris  la  iï*appe  libre  des  pièces  de  5  lï*.  d'argent  ;  et  2^  que 
les  monnaies  d'argent  desdits  États  continueront,  pendant  la  même  pé- 
riode, à  circuler  en  Suisse,  conformément  aux  stipulations  de  la  présente 
convention.  De  son  cêté,  la  Suisse  s'engage  à  ne  pas  reprendre,  pendant 
la  même  période  de  quatre  ans,  la  frappe  libre  des  pièces  de  5  tr.  d'ar- 
gent. 

Le  gouvernement  fédéral  suisse  est  autorisé  à  fkire  procéder  à  la  re- 
fonte des  anciennes  émissions  de  pièces  suisses  de  5  St.  d'argent  jusqu'à 
concurrence  de  10  millions  de  Arancs,  mais  à  charge  par  lui  d'opérer  à 
ses  frais  le  retrait  des  anciennes  pièces. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  frap- 
pées dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que  pour  une  valeur 
correspondant  à  6  iV.  par  habitant.  Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  der- 
niers recensements  effectués  dans  chaque  État,  est  Ûxé  *  : 

Pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  à  .   .  256  000  000  fV. 

Pour  la  Grèce,  à 15  000  000 

Pour  l'Italie,  à 182  400000 

Pour  la  Suisse,  à 19  000  000 

Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà  émises 
jusqu'à  ce  jour  par  les  États  contractants. 

Le  gouvememont  italien  est  exceptionnellement  autorisé  à  faire  fabri- 
quer une  somme  de  20  millions  en  pièces  divisionnaires  d'argent,  cette 
somme  étant  destinée  à  assurer  le  remplacement  des  anciennes  mon- 
naies par  des  pièces  frappées  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  pré- 
sente convention. 

Le  gouvernement  fédéral  suisse  est  autorisé,  à  titre  exceptionnel,  eu 
égard  aux  besoins  de  la  population,  à  faire  fabriquer  une  somme  de 
6  millions  en  pièces  divisionnaires  d'argent. 

1.  Le  chiffre  attribué  à  la  Belgique  est  fixé  à  35  800  000  fr. 
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Le  gouvernement  français  est  également  autorisé,  à  titre  exception- 
nel, à  procéder,  jusqu^à  concurrence  de  8  millions  de  francs,  à  la  refonte, 
en  pièces  divisionnaires  d'argent,  des  monnaies  pontificales  précédem- 
ment retirées  de  la  circulation. 

ART.  10.  —  Le  millésime  de  la  fabrication  sera  inscrit,  en  conformité 
rigoureuse  avec  la  dale  du  monnayage,  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent 
frappées  dans  les  quatre  États. 

Abt.  11.  —  Le  gouvernement  de  la  République  flrançaise  accepte  la 
mission  de  centraliser  tous  les  documents  administratifs  et  statistiques 
relatifs  aux  émissions  de  monnaies,  à  la  production  et  à  la  consommation 
des  métaux  précieux, à  la  circulation  monétaire,  à  la  contrefaçon  et  à 
l'altération  des  monnaies.  Il  les  communiquera  aux  autres  gouvernements 
et  les  pays  contractants  aviseront  de  concert,  s'il  y  a  lieu,  aux  mesures 
propres  à  donner  à  ces  renseignements  toute  l'exactitude  désirable, 
comme  à  prévenir  les  contrefaçons  et  altérations  de  monnaies  et  à  eu 
assurer  la  répression. 

Art.  12.  —  Toute  demande  d'accession  à  la  présente  convention  faite 
par  un  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le  système 
monétaire  de  l'Union  ne  peut  être  accueillie  que  du  consentement  una- 
nime des  Hautes  Parties  contractantes. 

Celles-ci  s'engagent  &  retirer  ou  à  reftiser  le  cours  légal  aux  pièces 
d'argent  de  5  fr.  des  États  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union.  Ces  pièces 
ne  pourront  être  acceptées  ni  dans  les  caisses  publiques,  ni  dans  les 
banques  d'émission. 

Art.  13.  —  La  présente  convention,  exécutoire  à  partir  du  1*^'  janvier 
1886,  restera  en  vigueur  jusqu'au  l"'  janvier  1891.  Si,  un  an  avant  ce 
terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  prorogée  de  plein  ilroit  d  an- 
née en  année  par  voie  de  tacite  reconduction  et  continuera  d'être  obli- 
gatoire pendant  une  année,  à  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  la  dénon- 
ciation. 

Art.  14.  —  En  cas  de  dénonciation  de  la  présente  convention,  chacun 
des  États  contractants  sera  tenu  de  reprendre  les  pièces  de  5  fr.  en  ar- 
gent qu'il  aurait  émises  et  qui  se  trouveraient  dans  la  circulation  ou  dans 
les  caisse?  publiques  des  autres  États,  à  charge  de  payera  ces  États  une 
somme  égale  à  la  valeur  nominale  des  espèces  reprises,  le  tout  dans  des 
conditions  déterminées  par  un  arrangement  spécial  qui  demeurera  an- 
nexé à  la  présente  convention. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et,  au  plus  tard, 
le  30  décembre  1885».  {V.  Union  latine.) 

IV.  Pabrication  des  monnaies  en  France.  —  Conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  31  juillet  1879,  la  fabrication  des  monnaies  est 
exécutée  en  France,  depuis  le  l'^  janvier  1880,  par  voie  de  régie  admi- 
nistrative, sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  et  le  régime  de  l'en- 
treprise qui  avait  été  adopté  auparavant  a  été  abandonné. 

La  retenue  à  opérer  poiu*  frais  de  fabrication  sur  les  matières  versées 
au  change  a  été  maintenue  par  le  décret  du  31  octobre  1879  à  6  fir.  70  c. 
par  kilogramme  d'or  au  titre  de  900  millièmes  et  à  1  fr.  50  c.  par  kilo- 
gramme d'argent  au  môme  titre. 


1.  On  trouvera  ci-après  (p.  580  et  581)  un  tableau  synoptique  résumant  toutes  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  monnaies  d'or  et  d'argent  frappées  en  vertu  de  la 
convention  de  1878.  Nous  devons  dire  ici  que  la  tolérance  exprimée  en  millièmes,  dans 
les  trois  Tableaux,  pages  575  et  576,  est  admise  tant  en  dehors  qu'en  dedans. 
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Sont  seuls  admis  au  droit  de  change  : 

10  Les  lingots  propres  au  monnayage,  affinés,  au  titre  minimum  de  994 
millièmes  et  du  poids  de  6  à  7  kilogr.  pour  Tor  et  de  30  à  33  kilogr.  pour 
Targent; 

2^  Les  monnaies  étrangères  inscrites  au  tarif; 

3«  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  des  poinçons  de  titre  fran- 
çais. 

Les  titres  sont  exprimés  en  millièmes  et  dixièmes  de  millième.  Les 
pesées  sont  eiïectuées  au  décigramme  pour  For  et  au  gramme  pour  Tar- 
gent. 

Les  bons  de  monnaie  (V^)  délivrés  en  échange  des  versements  des 
matières  d'or  et  d'argent  forment  titre  contre  le  Trésor. 

Le  service  des  monnaies  est  dirigé  et  surveillé  par  un  directeur  géné- 
ral, assisté  d'un  sous-directeur.  Il  comprend  l'administration  et  la  régie 
de  la  fabrication. 

La  régie  se  compose  des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  l'exécu- 
tion et  de  la  surveillance  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

La  loi  du  31  juillet  1880  a  créé  une  commission  de  contrôle  de  la  cir- 
culation monétaire  composée  de  neuf  membres  désignés  :  un  par  le  Sé- 
nat, un  par  la  Chambre  des  députés,  un  par  le  Conseil  d'État,  un  par  la 
Cour  des  comptes,  un  par  le  conseil  de  la  Banque  de  France,  deux  par 
l'Académie  des  sciences  et  deux  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Cette  commission  s'assure  de  la  régularité  de  l'émission  des  pièces  au 
point  de  vue  du  poids  et  du  titre  et,  à  cet  effet,  elle  vérifie,  à  la  fin  de 
chaque  année,  des  échantillons  prélevés  sur  chacune  des  brèves  (F>) 
ad;nises  en  délivrance  dans  le  cours  de  l'année.  Cette  véiification  porte 
aussi  sur  des  pièces  extraites  de  la  circulation. 

Dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  la  commission  remet  au  Pré- 
sident de  la  République  un  rapport  sur  les  résultats  de  la  fabrication 
effectuée  pendant  l'année  précédente  et  sur  la  situation  matérielle  de  la 
circulation.  Ce  rapport  est  publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés. 

Le  tableau  suivant  présente  toutes  les  conditions  légales  que  doivent 
r  jmplir  nos  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze,  ainsi  que  les  rensei- 
gnements concernant  la  fabrication  des  pièces  françaises.  Il  indique  :  !<>  la 
valeur  intrinsèque  des  matières;  1^  la  retenue  (exercée  par  kilogramme) 
au  titre  de  900  millièmes  pour  frais  de  fabrication  ;  3^  le  prix  des  matiè- 
res versées  au  change  pour  être  converties  en  monnaie  ;  4^  la  valeur  no- 
minale ou  réelle,  c'est-à-dire  sans  retenue,  et  la  valeur,  déduction  faite 
de  la  retenue  pour  frais  de  fabrication,  des  pièces  fabriquées  ;  5»  le  dia- 
mètre des  pièces  ;  6»  la  taille  ou  le  nombre  des  pièces  frappées  dans 
l  kilogramme  ;  ?<>  le  poids  droit  légal  des  pièces  ainsi  que  les  limites  de 
poids  qu'elles  peuvent  atteindre,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  des  tolé- 
rances accordées  ;  8^  le  titre  droit  légal  des  pièces  ;  9^  les  tolérances  de 
titre  et  de  poids  résultant  des  dispositions  législatives. 


Tableau. 
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V.  TABLBA.U  SYNOPTIQUE  DE  LA  PABHl 


TAUimt 

intrintèqae 

da  kilogramme 

de  mAtlères 


à 

1000 

millièmes. 


à 

900 
millièmes. 


fr. 
S444  44 


(or.)        I 


fr.    < 
8100  00 


222  28 

(argent.) 


200  00 


185  66* 


fr.  c. 
6  70 


1  50 


PRIX 

da  kilogramme 

des  matières 

d'après  le  tarif 

du  change 


à 

1000 

millièmes. 


fr.  e. 
S437  00 


220  56 


à 

900 

millièmes. 


fr.  c. 
8093  80 


196  50 


184  16 1 


1.  Matières  à  885  mUlièmea. 

2.  Dans  les  monnaies  françaises  d'or  «t  d'argent  (sanf  les 
pièces  divisionnaires  d'argent)  frappées  an  titre  de  885  millièmes, 
la  Talenr  intrinsèque  est  la  même  que  la  valeor  nominale. 


VATUSB  BT  TALBUB 

des  pièces. 


Valeur 
nominale  '. 


fr. 

1100    < 
60    < 
20    . 
10    . 
5    > 


2    » 

1  » 
»  50 
>  20 


•  10 

•  06 
»  02 
>  01 


Valeur 
au  tarif. 


fr. 

99  7839 

49  8919 

19  9568 

9  9784 

4  9892 


4  9635 

1  8416 
V  9208 
0  4601 
0  1842 


VI.  Tableau  de  la  fabrication  des  espèces  D*oa  et  d'argent 

PENDANT  lVnNÉE  1895. 


DÉSiaHATIOK 

des  espèces. 

OB. 

100  fir. 

50 

20 

10 

5 


MOVKAXB  DB  PARIS. 

fr. 


106  86(^940 
2  139  990 


dAbighatiom 
des  espèces. 

ABOBXT. 

5  fr.  c. 

2  » 
1  • 
B  50 
»      20 


MOXVAIB  DB  PABIB. 


fr. 


1200000 
8900000 
3600000 


Total  de  l'or.  .     108  006  930 


Total  de  l'argent.    8000000 


Total  général  des  fabrications  de  1895. 


116  006  930  fr. 


Les  renseignements  contenus  dans  les  tableaux  suivants,  relatifs  à  la  fabrication  des 
espèces,  sont  extraits  de  documents  publiés  par  la  Direction  générale  des  monnaies  et 
insorés  au  Bulletin  de  etatittique  du  minûtère  des  financée. 
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CATION  DES  Monnaies  françaises. 


^i 

POIDS    lAOAL 

tolAhàsosb 

d'nne  plèo«. 

■^ 

"1 
S  jï* 

n 

M  du 
poid« 

TirmB  LéoAZ*. 

de 
titre. 

de  p 

M 

oids 

Poids 
droit. 

poids 

fort. 

fklble. 

âei 

âgg  1 

-   s 

t  1 

«r- 

gr. 

gr. 

ip- 

ingr. 

31 

32  25806 

32  29081 

82  22581 

1  mllUème 

32  258     1 

69 

16  12908 

16  14515 

16  11291 

en  desiot       i 

1 

16  129     1 

155 

6  4Ô161 

6  46451 

6  43871 

900 

i 

et 

f          2 

12  902 

310 

3  22680 

S  23225 

S  21935 
1  60806 

1  millième 

6  450 

620 

1  61290 

1  61774 

en  detsou. 

4  886 

2  mlUlèmes 

.en  dessni  et 

2  mimèmei 

en  detsona. 

40 

25  0  0 

25  075 

21  925 

900 

3 

75 

100 

10  000 

10  050 

9  950 
4  975 

r      8  mUIièmes 

5 

50 

200 

5  000 

5  025 

885 

en  deMOB  et 

5 

25 

400 

2  500 

2  5175 

2  4825     i 

0  990      ^ 

1 

SmJlUÂmes  . 

7 

17  500 

1000 

1  OOj 

1  010 

en   desfons. 

10 

10 

100 

10  000 

10  100 

9  900 

Cuivre  .  . 

95 

1  pour  100 

10 

10 

200 

5  000 

5  050 

4  950      1 

Atain.  .  . 

4  1 

1/2  pour  100 

10 

50 

500 

2  000 

2  080 

1  970 

Zlno.  .  . 

1 

15 

80 

1000 

1  000 

1  015 

0  985 

100 

" 

15 

Vn.  Tableau  des  espèces  D*oa  et  d*ar6ent  PABRiQaâES  en  France 
selon  le  système  DéClMAL,  DE   1795  AU  31  dâcembre  1895. 

oéaiOMATIOM  DU  TTPIS.  OK.  AROKVT. 

i»  République. 

Heroole >  106  237  265'  > 

Napoléon 528  024440  887  880055  50 

LouiiXVm 889888060  614880109  75 

Charles  X 52918920  682511320  50    ' 

Louif-PUlippe 215  912  800  1756  988  883    > 

2*  République,  1648,  « 

Génie  pour  Por 56921290  • 

Heronle  pour  l'argent »  259  628  845    ■ 

Déesse  de  la  liberté 870861640  199  649439  60 

Napoléon  III 6  151  961  600  626  294  792    • 

9*  République,  1870. 

Hercule  pour  l'argent >  868  848  840    > 

Déesse  de  la  liberté 2140990  98  986148    > 

Génie  pour  l'or 1 232  672  790  » 

TOTAT. 9  000  247  460  5  546  676  130^85 

A  déduire  : 
Les  pièces  de  20, 10  et  5  fr.  or, 

retirées  de  la  circulaUon.   .  .  129  417  610 

Les  pièces  d'argent   démonéti-  • 

8ée«:25c.,2fr.,lfr.,50c.,20c.         ï22 166  304  25 

RuiTBnet.    .    .   .  8  870  829  850  5  324  508  82«i<'10 

RB8TK  en  monnaie  ayant  cours.  1 4  195  388  676^10 
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VIII.  Tableau  RécAPiTOLATiF  par  nature  de  pièces. 

■ATURB   DM  PlàCBS.  OH.  AEOnT. 


Plèeea  da  lOO  fr 

59  625  000  fi 

46  853  450 

S04  48i360 

7  889  769  860 

959  808  590 

810947  190 

■ 

• 

50      

lièce 

40      

20      



10      

5      

Pièces 

de  6  fr 

5  060  606  810'  • 

t     

87  891092    • 

1 

116  381  651    • 



•f50 

57  ig5  094  ^'<0 

»  so 

8  504  748  60 

Total.  .  . 

Total  général. 

■al  ne  comprend  pas 

Pièces  de  SO  fk>. .  . 

le», 

8  870  889  850 

5  321508886110 

Al  généi 

14195  3S8  676fl0 
B  démonétisées  : 
....                     50  SU  Afin  fr. 

.—        10       .   . 

56  580  010 

—          h       .   . 

88  499  940 

Or  démonétisé    .  . 

129  417  610 

Lea  pièces  de  0^85,  2  fr.,  USO  et  O'iO 

retirées  de  la  circulation  : 
Argent  démonétisé 

882  16}  30^85 

IX.  Tableau  des  monnaies  décimales  de  bronze  fabriquées 
EN  France  jusqu*au  31  décembre  1895. 

ATKLIBB8  MOsAtAIRBI  IlOVHAIRl  MOMSAIB* 

dans  lesquels  fabriquées  fabriquées 

.     ^    ,  en  conformité  en  conformité 

les  monnaies  de  bronso  .    .    ,  .  des  lois 

^««  ^»^  #.K.4«.A«.  ^     ?        .  L««  de«18juUletl860 

ont  été  f.ibriqaées.  da  6  mai  1858.  ^^  ^  août  1872. 

Paris 11 800000  f^.  8889588^09 

Bordeaux 5600000  5119439  74 

LUle 6500000  • 

Lyon 5500000  • 

Marseille 6800000 

Konen 6600000  • 

Strasbourg 6800000  8600  000  07 

48  500000  17  519  087^90 

Total  au  31  déo^bre  1895 66  049   87^90 

Tableau  par  nature  de  pièces. 

Pièces  de  0^10 31891983^80 

—  0  05 87  895  740  65 

—  0  08 1998  706  58 

—  0  01 1865  596  98 

Total  oékébal  ...  66  049  087^90 

Les  monnaies  de  bronze  émises  en  conformité  de  la  loi  du  6  mai  185*2 
ont  été  fïibriquées  avec  les  matières  provenant  de  la  fonte  des  anciens 
sous  retirés  de  la  circulation. 

Les  fabrications  exécutées  d*après  les  lois  des  18  juillet  1860  et  2  août 
1872  ont  été  faites  avec  des  métaux  neufs. 
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MONNAIES  ADMISES  BANS  LES  CAISSES  PUBLIQUES 
FRANÇAISES. 

1.  —  Monnaies  nationales. 
Or. 

Pièces  de  100  Tr.,  50  flr.,  40  tv.  et  20  fr,  sans  distinction  de  millésime. 

Pièces  de  10  fr.  et  de  5  fr.,  aux  millésimes  de  1856  et  années  suivantes. 

Sont  démonétisées  :  les  pièces  de  10  fr.  du  diamètre  de  17  millimètres 
(au  lieu  de  19),  et  les  pièces  de  5  fr.  du  diamètre  de  U  millimètres  (au 
lieu  de  17)  frappées  antérieurement  à  185fr(D.  7  avril  1855  et  19  levr.  185U,i. 

Argent 

Pièces  de  5  fr.  sans  distiuction  do  millésime. 

Pièces  de  2  fr.  et  de  1  fr.  aux  millésimes  de  1866  et  années  suivantes. 
Pièces  de  50  cent,  et  de  20  cent,  aux  millésimes  de  I86i  et  années 
suivantes  (L.  du  14  juill.  1866). 

Bronze. 

Pièces  de  10  cent.,  de  5  cent.,  2  cent,  et  de  1  cent,  frappées  à  partir 
de  1852  inclusivement. 

Sont  admises  dans  les  caisses  publiques  sans  limitation  de  quantité  : 
toutes  les  pièces  nationales  d'or  et  d'argent  énumérées  ci-dessus  comme 
admises. 

Sont  admises  pour  l'appoint  de  5  fr.  seulement  :  toutes  les  pièces  de 
bronze  énumérées  cl- dessus  comme  admises. 

2.  —  Monnaies  étrangères. 
Or. 

Monnaies  à  l'effigie  des  États  signataires,  avec  la  France,  de  la  conven- 
tion du  6  nov.  1883  (3«*  convention  de  I'Union  latine):  Belgique^,  Grèce, 
Italie,  Suisse  : 

Pièces  de  100  fr.,  50  fr.,  20  fr  ,  10  fr.  et  5  fr. 

Monnaies  de  V Autriche^ Hongrie  : 

Pièces  de  8  tlorins  (20  fr.)  et  \  florins  (10  fr.). 

Monnaies  d'Espagne  : 

Pièces  de  20  pesetas  (20  fr.)  et  10  pesetas  (10  fr.). 

Dans  les  monnaies  d'Italie  sont  comprises  les  pièces  do  20  fr.  et  do 
10  fr.  de  Y  ancien  royaume  du  Piémont  et  celles  de  40  et  20  Ir.  de  V  an- 
cien royaume  d'Italie. 

Monnaies  de  Monaco  : 

Pièces  de  100  fr.  et  20  fr. 

Monnaies  de  Russie  : 

Pièces  de  10  roubles  (ancien  système  :  40  fr.)  et  de  5  roubles  (id.  :  20  fr.), 
au  millésime  de  1887  et  années  suivantes. 

Argent. 

Monnaies  à  l'effigie  des  États  de  l'Union  latine  indiqués  ci-dessus  pour 
les  monnaies  d'or:  Belgique,  Grèce,  Italie,  Suisse: 
Pièces  de  5  fr.  sans  distinction  de  millésime. 

1.  La  Belgique  a  adhéré  A  cette  convention  par  un  acte  additionnel  signé  le  12  dé- 
cembre 18S5. 
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Dans  ces  pièces,  sont  comprises  celles  de  5  fr.  des  anciens  royaumes 
(TJtalie  et  du  Piémont. 

Pièces  de  2  fr.,  l  fr.,  50  cent,  et  20  cent.i 

Belgique:  les  pièces  aux  millésimes  de  1866  et  années  suivantes; 
Grèce:  —  —  1868  —  — 

Italie:  —  —  1863  —  — 

Suisse  :  —  — 


La  circulation  en  France  des  monnaies  divisionnaires  d*argent  italiennes, 
momentanément  suspendue  en  exécution  de  Tartide  8  de  la  convention 
du  5  novembre  1878  (2«  convention  de  TUnion  latine,  F®),  a  été  rétablie 
par  la  3«  convention  (6  nov.  1885). 

Sont  admises  dans  les  caisses  publiques  sans  limitation  de  quantité,  les 
pièces  d'or  et  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  des  pays  de  T Union  latine, 
indiquées  ci-dessus  comme  admises. 

Ne  sont  admises  que  jusqu'à  concurrence  de  100  fr.  dans  chaque 
paiement  les  pièces  divisionnaires  d'argent  des  mômes  pays. 

Bronze,  cuivre  ou  nickel. 

Aux  termes  des  articles  1  et  2  du  décret  du  1 1  mai  1807  et  de  l'article 
!«',  g  2,  de  la  loi  du  22  juin  1816  (loi  relative  aux  douanes),  l'introduction 
et  la  circulation  en  France  des  monnaies  étrangères  de  cuivre  et  de  billon 
sont  prohibées. 


ALLKMAOIfB  >. 

AHQLBTBRRie  ».        ADTKICHB  \ 

BTAT9-OSI9*. 

Or 

Argent 

Nickel 

Bronze 

m.       pf. 

105  602  840     - 

11  421  714  50 

1  582  043  70 

413  229  93 

£       8.     d.                        k.             h. 

4  806  860              160232  440 
1  3:i!9  570                  8  045  742 

123  573  68            2  135884  22 

d.          c. 
47  053  060     - 
28  069  899  05 

}       869  337  82 

Totaux  .  . 

118  989  821  13 

6  26:2  003  68         170  414  066  22 

TOTAUX  ■■  FRAMOfl  ET  OBITTiKiCa 

71012  296  87 

148  737  28>  16 

156  550088  30        170  414  066  22 

3  550  614  602  75 

Total  .    . 

.  .    .           4  026  316  237  43 

Depuis  que  notre  Monnaie  a  été  mise  en  régie,  c'est-à-dire  depuis  1880, 
la  fabrication  monétaire  y  a  presque  décuplé. 

MONNAIES  ÉTRANaÉRES  (LES).  —  La  plupart  des  ËtaU  fabri- 
quent eux-mômes  leurs  monnaies;  la  Belgique  et  la  Hollande,  où  la 
fabrication  a  lieu  à  l'entreprise,  forment  à  peu  près  les  seules  excep- 
tions. Il  arrive  toutefois  assez  fréquemment  qu'un  État  s'adresse  à  l'atelier 
monétaire  d'un  autre  État,  soit  pour  la  trappe  de  toute  sa  monnaie,  soit 
pour  certaines  frappes  seulement  en  raison  d'un  outillage,  d'une  organi- 
sation mieux  préparés,  ou  de  facilités  plus  grandes.  C'est  ainsi  qu'indé- 
pendamment de  la  fabrication  destinée  à  nos  colonies  et  protectorats,  tels 
que  la  Grande-Gomore,  l'Indo-Ghine  française,  la  Martinique,  la  Réunion, 

1.  8ix  Ateliers  mouôtiûres  :  Berlio,  Manich,  MQldner-HUtte  (Dresde),  StattgrArd,  Garls- 
mhe  et  Hambourg. 

2.  Cos  chiflTres  ne  reifrésentent  que  les  monnaies  anglaises  frappées  en  Angleterre. 
L'Australie,  de  son  côté,  a  frappé  pour  £  7  110  400  (177  760  000  fr.)  de  monnaies  d'or  qui 
circulent  également  dans  le  Royaum  •Uni. 

3.  Autriche-Hongrie:  deux  ateliers  monétaires,  Vienne  et  Kremnltz. 

I.  Quatre  ateliers  monétaires:  Phlladelpliie,  Gar8un(Nev),  San  Francisco,  New  Orléans. 
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la  Tunisie,  la  Monnaie  de  Paris  est  chargée  de  fabriquer  certaines  monnaies 
étrangères. 

Voici  la  nomenclature  des  pièces  de  monnaie  frappées  à  THôtel  du  quai 
Conti,  pour  le  compte  d'États  étrangers,  depuis  1880  : 


PlàOBi   DB 


mAtazi. 


BOLIVIE. 


10  oentaroa. 
5         — 
S         — 
1  ewiUyo. 


I  Nickel. 
!  Bronse. 


CHILI. 


BO  p«aos. 
10 


—  (1  dobloti). 

-  (1 


1  peso. 
20  centavot. 
10       — 

5        — . 


1  Mcndo). 


I 


Or. 


Argent. 


DOMINICAINE  (RÉPUBLIQUE). 


6  franoa. 

1  franc. 
50  ceutimea. 
10        — 

5        — 

S  1/i  oentavoa. 

11/4  oentaro. 


Argent. 

Bronse. 
Niekel. 


ETHIOPIE. 


Argent. 


Cuirre. 


1  talarl. 

1/â    - 
1/4    - 
1/8    — 
1  gneroh«. 

1/a      - 

1/4       — 

GRÈCE. 

20lepta Niokei. 

^5    Z  }  Bronse. 

GUATEMALA. 

10  piastres. 
5       — 

1  peso. 
4  roales. 

2  — 


}0r. 


Argent. 


PlifcOM  DB 

1  real. 
1/2  - 

1/4  - 

HAÏTI. 

1  gourde. 

50/100**  de  gourde. 

ao/lOO"         — 

10/100-»         — 

j{/100rt         — 

l/lOO*  - 


MAROC. 


10  onoea. 
5     — 

2  1  /  â  oneea. 
1  once. 

1/2  - 


SUISSE. 


2  franoa. 
1  trano. 
50  centimea. 


MiTÂL. 

Argent. 

Argent. 
Bronze. 

Argent. 
Argent. 


VENEZUELA. 

1  bolirar.  ) 

SO/lOO'^debolWar.  >  Argent. 
25/10o«         —  ) 

MONACO. 
lOD  franoa   ....       Or. 


PORTUGAL. 


500  rela. 
200   — 


RUSSIE. 


1  rouble. 
50  copeoa. 
25      — 


(flans) 
Argent. 


Argent. 


Les  ateliers  monétaires  d'autres  grandes  puissances  fabriquent  également, 
indépendamment  de  leurs  monnaies  nationales  et  de  ceUes  destinées  à 
leurs  colonies  et  protectorats,  des  monnaies  pour  le  compte  de  gouver- 
nements étrangers.  Ainsi,  à  Berlin,  on  fï^ppe  pour  TÉgypte,  l'Italie,  le 
Maroc,  Saint-Domingue  ;  à  Bruxelles,  pour  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Congo, 
rÉgypte,  ritalie,  le  Luxembourg,  le  Pérou,  la  Roumanie,  la  Suisse,  le 
Venezuela,  Zanzibar;  à  Kremnitz  (Autriche-Hongrie),  pour  la  Bulgarie; 
à  Birmingham  et  &  Philadelphie,  pour  la  République  de  l'Equateur;  à 
Rome,  pour  la  République  de  Saint-Marin. 

Voici  maintenant  la  liste,  aussi  complète  que  possible,  des  ateliers  mo- 
nétaires du  monde  entier,  classés  par  États  : 


AFOEAStSTAH.  —  Eaboul. 

Ali^bm  \ohb.  —  6  :  Berlin  ;  Munloh  ;  MOl- 


dner-HQtte  (ci-devant  Dresde)  ; 
gard    Carlsruhe  ;  Hambourg. 


Stutt- 
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AmAkiqcii  cb*tbu<k.  —  V.  Salvador.  Hwai.  —  Houolnla. 

Asoi  1CTRKRH.  —  Londres  ;  Birminirham.  Hollards.  —  Utreoht. 
Akobntikb  (Bip(BiJ<2Ui£).    —  Baenov-  .     HoiDoaA.8.  —  Gomayagaa. 

Ayret.  Iidss  AiieT.\Mci.  —  Bombay  ;  Caloatta. 

AuktraIjTB.  —  Melbourne  ;  Sydney.  Itai.  ■  —  Rome. 

AuTRiomB-HcxoiUK.  —  Vienne  ;  Kremnitat.  Japon.  —  Osaka. 

Bkloiqub.  —  Bruzclleii  Msxiqub.  —  11  :  Mexico  ;  Darango  ;  Gua- 

BoLiviB.  —  Potosi.  dalajara  ;  Gaanajnato;  Oazaoa,  etc. 

ChiijI.  —  Bantiago.  NokvIok.  —  Stookholm. 

O0L.01CBIB.  —  Bogota.  PAbou.  —  Lima. 

GoKftK.  —  Okemnlpo.  Prusk.  —  Téhéran. 

Co8T4-KiCA.  —  San  José.  Phil.-ppjxbs.  —  Manille. 

DABBMiBX.  —  Gopenhagae.  Pobtuoal.  —  Lliboiine. 

^YPTR.  —  Alexandrie.  .  Roumaxib.  —  Bucarest. 

EopAoxB.  —  Madrid.  Russik.  —  Salut- l*étersboar^. 

Étati-Ukii  d'AmAriqor.    —    Philadel-  Salvadok.  —  Salvador. 

phic;  Carson   (Kev.);   San  Frau>  iseo  ;  Stam.  —  Bangkok. 

NpwOileans.  SrRDX.  —  Christiania. 

Prakob.  —  Paris  ;  Bordeaux.  Sitimb.  —  Berne. 

GuatrmaIjA.  —  Guatemala-lB-Nocy.i.  Tumqdib.  —  ConstantinopU. 

MONNAIE  (FAUSSE).  —  Indépendamment  de  la  catégorie  des 
pièces  qui  n'ont  pas  ou  qui  n'ont  plus  cours,  soit  comme  étant  étrangères 
non  admises,  démonétisées,  mutilées,  percées,  paillées,  c'est-à-dire  dont 
une  paille  arrête  la  vibration  et,  par  conséquent,  éteint  le  son,  toutes 
pièces  qui  n'ont  plus  d'autre  valeur  que  celle  du  métal  dont  elles  sont 
faites,' il  faut  encore  compter  avec  la  caté^'orie  des  pièces  fabriquées  par 
les  faussaires  et  qui  sont  souvent  plus  difficiles  à  reconnaître  que  celles 
de  la  première  catégorie. 

La  baisse  de  l'argent  devait  naturellement  mettre  en  éveil  les  faux- 
monnayeurs,  puisque  la  pièce  de  cinq  francs,  qui  vaut  cinq  francs  comme 
monnaie,  ne  vaut,  au  cours  d'aujourd'hui  (porte  p.  î  000  600,  à  605)  qu'à 
peine  deux  francs.  Quoi  de  plus  simple,  en  présence  d'une  telle  cote,  que 
de  fabriquer  des  pièces  de  5  fr.  identiques  à  celles  que  frappe  la  Mon- 
naie et  de  réaliser,  en  les  écoulant,  le  bénélice  résultant  de  l'écart  entre 
les  2  fr.  d'argent  (ou  plutôt  I  fr.  80  c.  puisqu'il  n'en  faut  que  9/10)  que 
ces  pièces  contiennent,  augmentés  du  prix  de  fabrication,  et  les  ô  fr. 
qu'on  obtiendra  en  échange  ?  En  d'autres  termes,  la  matière  première 
d'une  pièce  de  5  fr.  valant  environ  l  fr.  85  c.  et  son  pris  de  vente  étant 
de  5  fr.,  le  bénéfice  résultera  de  cette  lar^^e  marge  laissée  entre  l  fr.  85  c 
et  5  fr.,  c'est-à-dire  3  fr.  15  c.  Ce  problème,  facile  à  résoudre,  fut  en  elfe t 
risolu,  et  son  application  fut  faite  en  grand,  aussi  bien  en  France  qu'à 
l'étranger.  Les  coins  sont  faux,  cela  va  sans  dire,  mais  il  était  facile  do 
les  fabriquer  de  t)us  points  semblables  à  ceux  qu'emploie  la  Monnaie. 
Aussi  les  pièces  ainsi  fabriquées  ne  peuvent-e  les  être  distinguées  d« 
celles  légitimement  nées  quai  Gonti  :  ce  sont  des  enfants  naturels...  et  il 
n'en  manque  pas!  Mais  comme  chaque  pièce  de  monnaie  no  peut  avoir, 
comme  chaque  billet  de  banque,  son  élat  civil  (V.  Billet  de  ba^qoei  et 
ne  peut  être  numérotée  et  spécialement  désignée  par  une  indication  in- 
dividuelle, il  en  résulte  qu'avec  la  perfection  des  outUluges  actuels  il  de- 
vient impossible  de  distingua'  la  pièce  légitime  de  la  pièce  naturelle, 
lorsque  celle-ci  est  composée  identiquement  des  mômes  éléments  que 
celle-là  et  mathématiquement  calquée  sur  le  même  modèle. 

Or,  le  bénéfice  réalisé  par  cette  fabrication  clandestine  est  considérable 
puisqu'il  atteint  l  fr.  75  c.  par  pièce  de  5  fr.,  soit  35  p.  100, 

Quant  aux  pièces  divisionnaires  d'argent,  leur  fabrication  de  contre- 
bande en  argent  est  ppu  pratiquée  :  le  bénéfice  serait  trop  minime.  Nous 
rentrons  alors  avec  elles  dans  la  catégorie  des  pièces  véritablement 
fausses,  c'est-à-dire  celles  où  le  métal  qui  doit  les  constituer  est  remplacé 
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par  un  bas  métal.  Plus  ou  moins  bien  flibriquées,  elles  sont  le  plus  géné- 
ralement faciles  à  reconnaître  au  poids»  à  la  couleur  de  plomb  gris  sale, 
à  leur  toucher  glissant  et  comme  savonneux. 

Mais  c*est  dans  la  fabrication  de  la  pièce  d'or  de  20  fr.,  ou  napoléon, 
de  la  livre  sterling,  etc  ,  que  Tart  du  faussaire  atteint  son  plus  haut  point 
de  perfection  et  d'ingéniosité.  Leur  prix  de  revient  est  fort  élevé,  car  il 
atteint  parfois  10  fr.  par  pièce,  et,  môme  brisées,  les  morceaux  en  sont 
encore  bons,  puisqu'elles  valent,  au  prix  des  métaux  qui  les  composent, 
8fr. 

Quels  sont  donc  ces  métaux?  Le  platine  et  l'or.  Toute  autre  composi- 
tion est  trop  grossière  et  a  été  abandonnée. 

•  Ces  pièces  ont  le  poids  légal,  à  deux  milligrammes  près.  La  plupart 
sont  à  l'efligie  de  Napoléon  III  laurée  ou  non  laurée.  11  en  existe  aussi 
de  1873  à  1878,  mais  en  moins  grand  nombre,  car  il  est  toujours  plus  fa- 
cile, bien  que  cela  puisse  sembler  étrange,  de  fabriquer  une  vieille  pièce 
qu'une  neuve. 

Quant  aux  pièces  de  10  fr.  il  n'y  en  a  presque  pas. 

Voici  quelques-uns  des  signes  principaux  qui  permettent  de  s'assurer 
qu'une  pièce  de  20  fr.  est  fausse  : 

Pièces  non  couronnées.  —  Le  son  est  plus  argentin,  plus  clair  que  ce- 
lui des  bonnes  pièces.  Sur  la  tranche,  les  mots  «  Dieu  protège  la  France  » 
sont  presque  illisibles;  les  caractères  sont  comme  hachés.  L'effigie  man- 
que de  relief;  la  raie  des  cheveux  forme  une  barre  trop  accentuée,  la 
face  est  trop  pleine,  l'oreille  trop  écrasée,  la  barbiche  relevée  en  pointe 
au  lieu  de  tomber  droit.  Les  lettres  de  l'exergue  sont  plus  petites.  Au 
verso  de  la  pièce,  le  chiiïre  20  tr.  est  plus  gros  et  les  armes  manquent 
de  relief. 

Pièces  couronnées.  —  La  tôte  de  l'empereur  est  plus  courte  ;  les  feuil- 
les de  la  couronne  sont  plus  épaisses.  Mômes  défectuosités  que  pour  les 
précédentes. 

Pièces  de  la  République.  —  Sur  la  face,  la  Jambe  droite  du  Génie 
semble  cassée  et  présente  une  légère  solution  de  continuité. 

Il  faut  en  somme  avoir  l'œil  très  exercé  pour  percevoir  toutes  ces  irré- 
gularités. Le  point  faible  de  cette  falsification  réside  tout  entier  dans  le 
peu  d'épaisseur  de  la  couche  d'or  qui  revôt  le  platine.  Cette  couche  s'use 
dès  les  premiers  frottements  et  laisse  apparaître  la  couleur  blanche  du 
platine  sur  les  arêtes  de  la  tranche.  La  tranche,  voilà  donc  ce  qu'il  faut 
examiner,  ainsi  que  les  lettres  de  la  tranche. 

Ces  pièces  fausses  de  20  fr.  à  base  de  platine  sont,  naturellement,  cou- 
pées aux  guichets  des  grandes  administrations. 

Il  existe  aussi  des  pièces  de  20  fr.  à  base  de  cuivre,  mais  leur  poids  — 
d'un  tiers  trop  léger  —  et  leur  fabrication  grossière  les  signalent  à  première 
vue. 

Enfin,  signalons  —  outre  les  diverses  combinaisons  de  plomb,  de  cui- 
vre, de  zinc  par  lesquelles  on  donne  bien  l'aspect  et  le  son,  mais  non  le 
poids  —  la  pièce /ourrctf,  c'est-à-dire  dont  les  surfaces  (face,  revers  et 
tranche)  ont  été  délicatement  découpées  sur  une  épaisseur  très  minime 
pour  remplacer  le  métal  précieux  qu'elles  renfermaient  par  une  compo- 
sition calculée  de  façon  à  obtenir  le  poids  voulu  :  ce  sont  ces  pièces-là 
qui  se  glissent  le  plus  facilement  parmi  celles  de  bon  aloi  et  qui  même 
parviennent  souvent  à  triompher  d'un  examen  plus  ou  moins  attentif. 

La  principale  condition  à  examiner  étant  le  poids,  nous  donnons  le 
poids  droit  légal  des  pièces  françaises  d'or  et  d'argent  avec  les  limites  du 
poids  fort  et  du  poids  faible  en  grammes. 
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PlàCRB.                      DROIT.  POKT.  rAIBUB. 

100  fr.                     32,25  S2,29  32,22 

16,18  16,14  16,11 


i     lUU 

60 

{     20 


6,45  6,46  6,44 

10  3,22  3,23  3,21 

l      5  1,612  1,617  1,608 

/  5fir.  25  25,07  24.92 

\  2  10  10,05  i»,»5 

AROBVT.  /  1                               5  5,02  4,97 

/  »    50o.                   2,50  2,52  2,48 

l  »     20»                    1  1,01  0,99 

MONNAYAGE.  —  Les  métaux  précieux  voat  des  mines  ou  des  éta- 
blissements métallurgiques  dans  des  centres  commerciaux  dont  les  prin- 
cipaux sont  :  Londres,  New-York  et  Paris,  mais  surtout  Londres.  Ils  sont 
affinés  ou  essayés  suivant  qu'on  désire  connaître  complètement  ou  par  à 
peu  près  leur  degré  de  fln.  Les  conditions  d'admission  au  monnayage 
sont  variées,  mais  cette  faculté  n*est,  en  général,  accordée  au  pubUc 
que  pour  Toblention  de  pièces  ayant  pouvoir  libératoire  absolu,  car  l'État 
seul  est  maître  d'émettre  des  pièces  divisionnaires  et  de  billon,  et  les 
États  de  l'Union  latine  dans  les  proportions  déterminées  par  les  conven- 
tions. Le  décret  du  31  octobre  1879  admet  seuls  à  la  Monnaie  de  Paris  : 
l«  les  lingots  au  titre  minimum  de  994  millièmes,  ou  tout  au  moins  à  un 
titre  supérieur  au  titre  monétaire  s'ils  sont  reconnus  propres  au  mon- 
nayage, et  du  poids  de  6  à  7  kilogr.  pour  l'or,  de  30  à  35  kilogr.  pour  l'ai^ 
gent  ;  2*  les  monnaies  étrangères  inscrites  à  un  tarif  officiel  ;  3°  les  ou- 
vrages d'orfèvrerie  aux  poinçons  de  titre  finançais.  A  un  bureau  dit  de 
change,  il  est  délivré  contre  les  matières  versées,  un  récépissé,  au  por- 
teur ou  nominatif,  appelé  bon  de  monnaie  (K«). 

Le  droit  de  fabrication  est,  en  France,  de  6  ft*.  70  c.  pour  l'or  et  de 
1  Pr.  15  c.  par  kilogramme  d'argent  au  titre  monétaire,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  pour  les  pesées  de  quantités  inférieures  à  un  décigramme  pour 
l'or  et  à  un  gramme  pour  l'argent.  Ils  sont  pour  les  mômes  quantités  de 
5  et  1  florins  dans  les  Pays-Bas.  L'Allemagne  ne  perçoit  que  le  droit  d'es- 
sai de  M.  3  par  lingot;  les  États-Unis  ne  perçoivent  que  la  somme  néces- 
saire aux  fVais  d'alliage.  En  Angleterre,  l'État  n'encaisse  pas  directement 
les  frais  de  monnayage,  mais  la  Banque  prélève  une  commission  de  7  ft*. 
65  c.  par  kilogramme  d'or,  et  ne  livre  les  espèces  qu'à  une  époque  assez 
éloignée. 

Jusqu'au  xvii*  siècle  on  employa  le  procédé  de  la  frappe  au  marteau 
et  du  moulage.  Le  balancier  n'est  en  usage  que  depuis  1645.  Il  a  été 
amélioré  depuis  par  tous  les  perfectionnements  do  la  machine  à  estam- 
per et  à  découper  à  l'emporte-pièce  et  est  devenu  la  presse  monétaire 
de  Thonnelier,  produisant  sans  choc  la  compression  du  /îan  ainsi  que 
l'application  du  cordon  et  fournissant  60  pièces  à  la  minute.  La  quantité 
de  mélange  ou  de  fonte  pour  les  Jlans  d'une  même  livraison  constitue  la 
brève  sur  laquelle  on  prélève  la  goutte  ou  pénille,  comme  échantillon 
servant  au  contrôle  du  titre.  La  frappe  des  flans  est  précédée  du  lami- 
nage qui  donne  au  métal  plus  de  dureté,  du  découpage,  de  l'ajustage  et 
du  blanchiment,  qui  consiste  à  mettre  les  flens  d'or  dans  un  bain  d'acide 
sulfurique,  et  ceux  d'argent  et  de  billon  dans  une  dissolution  de  crème 
de  tartre,  pour  terminer  par  le  traitement  des  cendres. 

Voici  du  reste  la  marche  suivie  pour  le  travail  du  monnayage  dont  les 
détails  sont  les  mômes  pour  les  pièces  d'or,  d'argent  et  de  bronze. 

Prenons  donc  pour  exemple  le  louis  d'or  et  suivons-le  depuis  son  entrée 
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à  la  Monnaie  sous  forme  du  lingot  dont  il  fait  partie...  jusque  prêt  à  en> 
trer  dans  votre  poche,  cher  lecteur  ! 

On  commence  par  ftiire  fondre  les  lingots  d*or  avec  le  cuivre  qui  doit 
entrer  dans  Talliage.  Cette  fUsion  s^opère  dans  des  creusets  de  fer  battu, 
contenant  environ  1  000  kilogr.  de  métal.  Toute  la  masse  arrive  à  son 
point  de  ilision  au  bout  de  quatre  ou  cinq  heures.  JX  faut,  naturellement, 
bien  brasser  le  bain,  pour  que  Talliage  se  fasse  exactement,  et  que  le  titre 
soit  partout  le  même  dans  toute  la  masse. 

Cette  opération  terminée,  on  procède  au  coulage.  Le  bain  est  versé 
dans  des  lingotières  aplaties  d*une  épaisseur  déterminée.  La  largeur  de 
ces  lingotières  est  celle  de  la  pièce  qu'on  veut  obtenir. 

L'intérieur  des  lingotières  est  huilé.  Là,  le  métal  reAroidit  presque  ins- 
tantanément et  il  se  trouve  métamorphosé  en  lames.  Ces  lames  sont  en- 
suite passées  entre  les  rouleaux  du  laminoir  Jusqu'à  ce  qu'on  les  ait 
réduites  à  l'épaisseur  réglementaire  de  la  pièce  qu'on  veut  avoir.  Seule- 
ment, comme  on  lamine  à  froid,  on  évite  les  cassures  du  métal,  et  on 
lui  rend  sa  malléabilité  en  le  faisant  recuire. 

Pour  ce  nouveau  travail,  on  réunit  les  lames  en  bottes,  comme  des 
asperges,  et  on  les  met  dans  le  four  à  recuire,  sur  une  plaque  tournante, 
ce  qui  permet  une  égale  distribution  de  chaleur.  On  retire  les  lames 
quand  elles  sont  arrivées  au  rouge  cerise,  et  on  les  laisse  refroidir  lente- 
ment avant  de  les  repasser  au  laminoir. 

Voici  donc  la  bande  d^or  ayant  l'épaisseur  réglementaire.  Alors  un 
ajusteur  y  découpe  à  l'emporte-pièce  un  flan,  c'est-à-dire  un  rond  de 
métal  du  diamètre  de  la  pièce  à  fï^pper.  Ce  flan  est  pesé.  Si  son  poids 
est  supérieur  au  poids  que  doit  avoir  la  pièce,  on  repasse  la  lame  au  la- 
minoir, ou,  si  l'on  a  beaucoup  de  flans,  on  se  sert  du  rabot,  qui  enlève 
une  faible  épaisseur  du  disque  d'or.  Si  le  flan  d'essai  est  inférieur  au 
poids  réglementaire,  la  lame  est  refondue.  Si  le  poids  est  droit,  la 
lame  est  livrée  au  découpeur,  qui  peut  dans  un  Jour  découper  18  000 
monnaies. 

Le  tri  des  flans  une  fois  terminé,  on  les  eordonne,  o'est-à-dire  qu'on 
retouche  la  tranche  et  qu'on  relève  les  bords  du  flan,  pour  rendre  la 
frappe  plus  aisée. 

Il  faut  ensuite  faire  subir  aux  flans  un  blanchiment  nécessaire,  car 
toutes  les  opérations  précédentes  les  ont  énormément  salis.  Pour  cela, 
on  les  recuit  encore,  puis  quand  ils  sont  au  rouge  cerise,  on  les 
plonge  dans  un  bain  d'eau  contenant  1/100  d'acide  nitrique.  Pour  les 
pièces  d'argent,  on  met  dans  l'eau  un  peu  d'acide  sulfUrique.  On  les 
agite  dans  ce  bain  pendant  dix  minutes,  on  recommence  cette  opération, 
y  compris  la  cuisson,  une  seconde  fois,  puis  on  sèche  avec  des  précau- 
tions infinies.  Les  flans  d'or  sont  essuyés  avec  un  linge  bien  sec  ;  les  flans 
de  bronze  sont  séchés  dans  la  sciure  de  bois.  Puis  on  procède  à  une  se- 
conde vérification  :  on  les  pèse,  on  rejette  ceux  dont  le  poids  et  l'aspect 
sont  défectueux,  après  quoi  les  flans  retenus  sont  prêts  pour  le  mon- 
nayage proprement  dit. 

Ce  monnayage  c'est  la  frappe  pour  laquelle  ont  été  préparés  et  exécu- 
tés d'autre  part  les  poinçons,  coins  et  matrices  dus  au  talent  des  dessi- 
nateurs et  des  graveurs  spéciaux.  Malheureusement  si  les  procédés 
mécaniques  ont  été,  il  est  vrai,  très  perfectionnés,  s'ils  procurent  le 
grand  avantage  de  frapper  vite  et  d'un  seul  coup  les  deux  côtés  de  la 
pièce,  il  floLut  bien  reconnaître  —  et  déplorer  —  que,  d'une  part,  la  presse 
monétaire  frappe  moins  bien  que  l'ancien  marteau  délicatement  manié 
par  d'habiles  ouvriers,  qui  étaient  de  véritables  artistes,  et  de  l'autre  que 
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Tart  tout  spécial  du  dessin  et  de  la  gravure  pour  médaiUes,  eu  un  mot 
Tart  du  médailleur  qui  a  produit  tant  de  chefs-d'œuvre  à  Tépoque  de  la 
Henaissance,  sans  parler  des  antiques,  ne  sont  représentés  aujourd'hui 
que  par  deux  ou  trois  noms  tels  que  ceux  de  Ponscarmei  auteur  de  la 
pièce  de  100  fr.  de  Monaco,  Chaplain,  Hoty  et  Daniel  Dupuis.  Mais,  pour 
une  rare  pièce  réussie  comme  celle  que  nous  venons  de  riter,  pour  une 
pièce  de  5  fr.  à  l'Hercule,  de  Dupré,  que  de  modèles  défectueux,  mal 
réussis,  disgracieux,  banaux,  sans  idée,  depuis  la  monnaie  de  Louis  XVIII, 
qui  semble  avoir  marqué  la  fin  d'une  période  d'art  monétaire. 

Cependant,  on  procède  actuellement  au  renouvellement  des  modèles 
de  toutes  nos  monnaies. 

La  création  et  la  mise  en  circulation  d'un  nouveau  type  de  monnaie 
constituent,  dans  les  détails  d'exécution,  de  nombreuses  et  longues  for- 
malités, des  travaux  délicats  et  compliqués. 

prenons  pour  exemple  le  nouveau  modèle  adopté  pour  la  monnaie 
d'argent  .divisionnaire,  dont  la  pièce  de  50  centimes  a  été  émise  en  dé- 
cembre 1897. 

Il  a  fallu  bien  des  tûtonnements  pour  arriver  à  ce  modèle...  et  il  est 
douteux  cepsndant  qu'il  reste  longtemps  on  usage.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  pourquoi. 

On  se  plaignait  depuis  quelques  années  de  voir  rééditer  incessamment 
les  mêmes  types  :  la  Cérès  d*Oudiné,  qui  personnifie  sur  fargent  et  le 
bronze  la  troisième  République  (1848;  ;  le  Génie  d*A.ugustin  Dupré,  qui 
décore  nos  pièces  d'or  de  20  fr.  (1791). 

La  Direction  des  monnaies  ayant  proposé  de  renouveler  les  types  de  la 
monnaie  nationale,  l'accord  s'est  fait  vers  la  fin  de  1^95  entre  le  ministre 
des  finances  et  le  directeur  des  Beaux-Arts.  MM.  Chaplain,  Roty  et 
Daniel  Dupuis  Airent  officiellement  invités  à  soumettre  au  Gouvernement 
trois  types  nouveaux  pour  l'or,  l'argent  et  le  bronze.  Pour  Tezécution 
des  instruments  originaux  destinés  à  assurer  la  frappe  des  monnaies  nou- 
velles, la  loi  du  '^9  juin  1897  a  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 
63000  fr.  Sur  cette  somme,  20  000  fr.  ont  été  attribués  à  M.  Roty  pour  la 
monnaie  d'argent,  la  seule  dont  la  frappe  ait  été  effectuée  jusqu'ici,  et 
encore  seulement  en  ce  qui  conceine  la  pièce  de  50  centimes. 

Malheureusement,  par  suite  d'indispensables  réfections  nécessaires, 
M.  Hoty  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  fournir  trois  coins  avant  de 
réussir  enfin  le  quatrième,  définitivement  accepté,  et  employé  pour  la 
frappe  de  la  pièce  de  59  centimes  aujourd'hui  en  circulation. 

En  eifet,  la  frappe  étant  exécutée  d'un  seul  coup  de  balancier,  il  est 
de  toute  nécessité  que  le  modèle  n'oppose  pas  deux  relief^  l'un  à  l'autre, 
exactement  dans  le  même  sens.  Or,  les  premiers  coins  présentant  ce 
défaut,  il  fallut  modifier  les  dessins  et  refaire  les  coins.  Il  semble  que 
cette  nécessité  de  métier  eût  dû  et  pu  être  prévue  afin  d'éviter  de 
faire  des  coins  dont  on  ne  pouvait  se  servir. 

Quant  à  la  série  des  poinçons  et  matrices  que  l'État  laisse  à  la  charge 
du  graveur,  elle  forme  cinq  instruments  :  [^  le  poinçon  prototype  en  acier» 
qui  est  la  reproduction  directe  du  modèle  ;  2<»  la  matrice  originale  ;  3»  le 
poinçon  original  ;  4»  la  matrice  de  reproduction  ;  5°  le  poinçon  de  repro- 
duction, avec  lequel  on  fait  les  coins  qui  servent  à  Irapper  la  monnaie. 
Anciennement,  le  poinçon  prototype  ne  comportait  que  la  figure  et  s'ap- 
pelait, de  ce  fait,  poinçon  isolé.  G  est  sur  la  matrice  originale  seulement 
qu'on  ajoutait  les  lettres. 

i>9  échelons  successif^  de  poinçons  et  de  matrices  sont  indispensables 
p)ur  é/iter  toute  altération  dans  le  type  de  la  monnaie,  car,  au  cas  où 
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îles  coins  se  casseraient  —  ce  qui  n'est  pas  rare  —  il  faut  avoir  un  jeu 
sufiisant  de  matrices  et  de  poinçons  pour  reconstituer  les  coins  hors 
<rusa.,'e  sans  avoir  à  se  servir  du  prototype  et  à  s'exposer,  par  conséquent, 
à  le  détériorer. 

La  nouvelle  pièce  de  50  centimes  a  été  frappée  pour  la  première  fois 
et  mise  en  circulation  en  décembre  1897,  en  exécution  du  décret  du 
1ô  novembre  précédent.  Le  métal  employé  pour  fabriquer  ces  pièces  du 
nouveau  type  institué  provenait  de  la  refonte  de  pièces  de  50  centimes, 
ancien  type,  légères.  11  a  été  frappé  en  1897,  c'est-^-dire  portant  ce  millé- 
sime, HiOOO  pièces  de  50  centimes,  dont  un  certain  nombre  a  été  patiné 
gris-aluminium.  Ces  dernières,  réservées,  ont  été  distribuées  aux  per- 
sonnagcs  officiels  et  ont  vite  acquis,  pour  les  collectionneurs,  une  valeur 
considérable  qui  s'est  élevée  jusqu'à  20  iV.  Les  pièces  non  patinées  elles- 
mêmes  portant  le  millésime  de  1897  sont  aussi  recherchées  et  font  prime  : 
elles  valent  environ  5  fr. 

Ajoutons  qu'il  a  été  Hrappé  quelques  pièces  en  or  avec  les  coins  de  la 
pièce  de  50  centimes  et  indépendamment  des  pieds-forts  (F^). 

Maintenant,  l'élégant  modèle  imaginé  par  M.  Koty  fera-t-U  bon  usage?  Ces 
traits  ténus,  légers,  vaporeux  résisteront-ils  au  frottement  de  la  circulation? 
Ces  effigies  ne  disparaltront-elies  pas  bien  rapidement?  Nous  craignons 
que  ce  nouveau  type  n'ait  produit  une  charmante  médaille  mais  non  une 
pièce  de  monnaie  pratique,  dont  la  figure  parle  à  tous,  dise  ce  qu'elle  est 
et  ne  vous  glisse  pas  dans  les  mains,  mystérieuse  et  peu  compréhensible, 
encore  plus  facilement  qu'une  pièce  à  l'effigie  plus  simple  et  plus  claire. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  pièces  de  i  franc,  2  francs  et 
5  francs,  exécutées  d'après  le  même  modèle  et  mises  aussi  en  c  rculation, 
échappent  à  ce  défaut. 

Quant  aux  pièces  de  bronze,  dont  le  dessin  est  de  M.  Daniel  ûupuis, 
elles  n'ont  point  soulevé  de  discussion. 

Ënfm  la  série  des  nouvelles  monnaies  est  glorieusement  complétée  par 
les  pièces  d'or,  dont  le  dessin  e;>t  de  M.  Chaplain,  et  qui  sont  d'un  effet 
magistral. 

MONOPOLE.  —  Le  monopole  est  le  privilège  exclusif  accordé  soit  à 
1  État,  soit  à  des  associations  ou  même  à  des  particuliers,  de  fabriquer, 
exploiter  ou  vendre  certains  produits.  Les  monopoles  de  l'État  français 
soni  :  fabrication  des  monnaies,  postes,  télégraphes,  téléphones,  poudres, 
allumettes,  tabacs. 

Les  privilèges  accordés  à  la  Banque  de  France  et  à  la  Banque  d'Algérie 
d'émettre  seules  des  billets  de  banque  constituent  un  monopole  d'ordre 
commercial.  Quant  au  privilège  dont  jouit  le  Crédit  foncier  pour  l'émission 
des  valeurs  à  lots,  c'est  plutôt  une  question  de  fait  que  de  monopole,  la 
durée  pendant  laquelle  ce  privilège  devait  s'exercer  est  expirée,  et, 
depuis,  l'État  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  d'émettre 
des  valeurs  à  lots.  Enfin,  il  y  a  encore  le  monopole  des  pompes  Ainèbres. 

Dans  les  colonies  il  existe  plusieurs  monopoles  :  alcool  et  opium  en 
Cochinchine  ;  tabac  à  la  Guadeloupe  ;  dynamite  au  Transvaal,  etc. 

MONTS-DE-PIÉTÉ.  —  Les  monts-de-piété  sont  des  établissements 
qui  ont  le  droit  exclusif  de  consentir,  moyennant  im  intérêt,  des  prêts 
d'argent  sur  nantissement  d'objets  mobiliers.  Ils  sont  institués  avec  l'as- 
sentiment des  conseils  municipaux,  par  décret  du  chef  de  TÉtat,  comme 
établissements  d*utilité  publique  et  selon  les  formes  prescrites  (L.  du 
24  juin  1851,  art.  i")-  Les  monts-de-piété  sont  soumis  aux  vérifications 
des  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance,  et,  en  ce 
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qui  concerne  la  comptabilité,  à  celle  des  inspecteurs  des  finances.  (Règl. 
30  juin  1865,  art.  179).  Les  opérations  consistent  en  général  dans  : 

10  Le  prêt  sur  objets  déposés  en  nantissement  ; 

20  Le  dégagement; 

30  Le  renouvellement  à  l'échéance  ; 

40  La  vente,  si  l'objet  déposé  n'a  été  ni  renouvelé,  ni  retiré  ; 

50  L'emploi  de  la  plus-value  en  boni. 

Le  dépôt  d'un  gage  au  mont-de-piété  se  nomme  engagement.  Ce  dépôt 
est  estimé  et  la  somme  prêtée  ne  doit  pas  dépasser  une  quotité  déter- 
minée de  la  valeur  estimative.  Après  justification  des  conditions  d'apti- 
tude pour  engager  il  est  délivré  au  déposant  un  récépissé  ou  reconnais- 
sance  { F«)  qui  sert  de  titre  pour  toucher  la  somme  prêtée  et  ensuite 
comme  titre  de  propriété.  Elle  mentionne  la  durée  du  prôt,  son  montant 
et  les  objets  déposés  et  est  rendue  contre  remise  du  gage  après  paie- 
ment, par  le  déposant,  de  la  somme  prêtée  augmentée  des  intérêts.  Sou- 
vent un  délai  de  faveur  de  trois  mois  et  plus,  sur  demande  du  déposant 
adressée  au  directeur  du  mont- de-pi  été,  est  accordé.  Les  gages  non  re- 
nouvelés ni  réclamés  sont  vendus  aux  enchères  publiques  par  autorisa- 
tion du  tribunal  civil  et  par  ministère  des  commissaires-priseurs  de  réta- 
blissement, assistés  des  crieurs  choisis  et  payés  par  eux. 

Le  renouvellement  permet  à  Vengagiste  de  conserver  son  droit  pour 
une  période  de  la  durée  d'une  nouvelle  année  sur  le  dépôt,  moyennant 
paiement  des  intérêts  et  droits  échus.  La  vente  peut  donner  lieu  à  une 
plus-value  ou  boni  qui  demeure  à  la  disposition  des  déposants  jusqu'à  un 
délai  fixé  par  la  prescription,  soit  deux  ou  trois  ans  à  courir  de  la  vente, 
et,  si  le  boni  n'est  pas  réclamé  dans  ce  délai,  son  montant  entre  dans  la 
masse  des  bénéfices  et  est  attribué,  par  suite,  soit  au  raonlnde-piété,  soit 
à  des  établissements  de  bienfaisance.  Si  la  vente  produit  une  iiioin«-i7a/tfe 
elle  est,  dans  la  plupart  des  cas,  supportée  par  l'agent  qui  a  Tait  l'estima- 
tion. Certains  objets  ne  sont  pas  pris  en  nantissement,  entre  autres  : 
les  fourrures  ou  vêtements  garnis  de  fourrure,  les  effets  militeûres  ou  uni- 
formes ;  les  décorations  de  la  Légion  d'honneur  (à  moins  d'être  enrichies 
de  pierreries),  les  armes  à  feu,  eiïets  et  linges  mouillés  et  sales.  La  du- 
rée du  prêt  est  en  général  d'un  an,  excepté  à  Saint-6ermain-en-Laye, 
Angers,  Limoges,  Csdais,  Lunéville  et  Brignoles,  où  elle  n'est  que  de  six 
mois.  Dans  plusieurs  autres  localités,  la  durée  est  plus  longue,  comme  à 
Avignon  (22  mois).  Les  intérêts  à  payer  par  le  déposant  varient  aussi 
suivant  les  villes.  Ils  se  montent  à  Paris  à  7  p.  100  environ,  et  le  dé- 
compte se  fait  soit  par  mois,  soit  par  quinzaine  et  même  par  dizaine.  Il 
n'y  a  plus  de  limitation  de  prêt  pour  Paris,  tandis  que  certains  monts- 
de-piété  de  province  en  ont  établi  une.  Lille  6000  fir.,  Brest,  Roubaix  et 
Toulouse  3  000  fir.  11  n'est  que  de  40  fr.  à  Angers,  le  minimum  varie 
entre  1  et  3  fr.  Le  mont-dc-piété  ne  prête  jamais  la  somme  totale  de 
l'estimation  du  nantissement  :  elle  varie  entre  66  et  75,  et  même  80  p.  100  ; 
ces  derniers  80  p.  100  s'appliquent  généralement  aux  rentes  françaises. 

Le  déposant  peut  dégager  ses  objets  quand  il  veut,  pourvu  que  ce  soit 
avant  la  vente,  en  présentant  la  reconnaissance,  et  en  payant  le  capital 
prêté  augmenté  des  intérêts  et  droits. 

Le  même  nantissement  peut  être  renouvelé  indéfiniment  sauf  les  cas 
de  détérioration,  d'avarie  ou  môme  de  baisse  ou  moins-value  (comme  il 
est  arrivé  pour  l'argenterie),  pouvant  entraîner  la  diminution  du  prêt,  ou 
iiême  le  relXis  de  renouvellement.  (Uègl.  de  1865,  art.  81  et  82.) 

Le  mont-de-piété  existe  &  l'étranger,  mais  les  droits  et  intérêts  qu'il 
perçoit  sont  supérieurs  à  ceux  de  France,  et  ce  n'est  qu'à  Bruxelles  qu'ils 
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sont  égaux,  c'est-à-dire  7  p.  100.  A  Anvers  8  p.  100.  Milan  et  Rome  9  p. 
100.  Liège,  Florence,  Venise  et  Gand  10  p.  100.  Berlin  12  p.  100.  Genève 
12  fr.  65  c.  p.  100.  En  Angleterre  le  taux  des  paumbrokers  atteint  pres- 
que 20  p,  100.  (V.  Bon  de  MoNT-DE-PiéTÉ.) 

Pour  effectuer  un  engagement  et  obtenir  un  prôt,  il  faut  justifier  de 
son  identité  et  de  son  domicile  (adresse  de  lettre  reçue  par  la  poste, 
quittance  de  loyer,  pièce  portant  la  signature  du  déposant)  sauf  pour  un 
prêt  inférieur  à  15  fr.  Une  femme  mariée  doit  produire  Tautorisation  de 
son  mari.  Si  les  papiers  requis  ne  sont  pas  reconnus  en  règle  après 
Toffre  de  prôt  acceptée  par  le  déposant,  l'objet  est  retenu  contre  reçu 
jusqu'à  la  production  des  papiers  réguliers.  Mais  si  l'oirre  n'est  pas  ac- 
ceptée, l'objet  est  rendu. 

On  peut  donc  ainsi  faire  évaluer  un  objet  quelconque  dans  un  bureau 
de  mont-de-piété. 

Les  avances  sur  valeurs  mobilières  libérées  constituent  un  service 
nouveau  du  mont-de-piété,  créé  en  vertu  de  la  loi  du  25  juillet  1891  dont 
l'article  2  règle  ainsi  la  proportion  : 

80  p.  100  sur  les  rentes  françaises,  bons  et  obligations  du  Trésor,  bons 
de  caisse  du  mont-de-piété  ; 

75  p.  tOO  sur  les  actions  et  obligations  des  principales  lignes  de  che- 
mins de  fer  de  la  France  et  des  colonies,  sur  les  obligations  de  la  ville 
de  Paris,  des  villes  et  des  départements  français,  sur  les  obligations  du 
Crédit  foncier,  etc.  ; 

60  p.  100  sur  les  actions  de  jouissance  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  d'Or- 
léans, de  l'Ouest,  du  Midi  et  du  Nord. 

Le  maximum  des  prêts  est  de  500  fr.  par  opération  et  par  emprunteur, 
et  les  avances  sont  faites  pour  six  mois,  délai  qui  peut  être  prolongé,  et 
remboursables  par  anticipation  au  gré  de  l'emprunteur. 

Les  coupons  échus  des  valeurs  données  en  garantie  sont  remis  sans 
frais  aux  emprunteurs  sur  leur  réclamation,  et  l'administration  fait  ven- 
dre sur  la  demande  des  emprunteurs,  par  ministère  d'agent  de  change, 
les  valeurs  sur  lesquelles  eue  a  consenti  des  avances. 

L'emprunteur  reçoit,  en  déposant  ses  valeurs,  le  montant  intégral  de 
l'avance,  sans  déduction  d'aucuns  fVais,  ni  droits,  ni  commissions. 

L'intérêt,  perçu  seulement  au  moment  du  retrait  ou  du  renouvellement, 
est  en  ce  moment  fixé  à  6  p.  100  l'an;  il  est  calculé  d'après  le  nombre 
de  quinzaines  écoulées;  toute  quinzaine  commencée  est  payée  en  en- 
tier ;  en  outre,  pour  toute  la  durée  du  prôt  —  six  mois  —  il  est  dû  un 
droit  de  25  centimes  par  100  fr.  prêtés. 

Tous  les  bureaux  de  mont-de-piété  ne  sont  pas  encore  organisés  pour 
le  fonctionnement  de  ce  service.  Actuellement  les  avances  sur  titres  ne 
sont  effectuées  à  Paris  que  dans  les  bureaux  suivants  :  au  chef-lieu,  rue 
des  Francs-Bourgeois,  57  ;  dans  les  succursales  de  la  rue  du  Regard,  15 
(et  rue  de  Rennes,  112);  de  la  rue  Servan,  28,  et  de  la  rue  Capron,  31 
(de  9  heures  à  4  heures)  et  de  9  heures  à  8  heures  dans  les  bureaux  si- 
tués rue  de  Vienne,  17,  rue  Milton,  25  (et  cité  Milton,  2),  rue  de  Lj;on,  49, 
Chaussée  d'Antin,  21,  rue  Brey,  10,  rue  de  la  Jussienne,  2,  et  rue  Etienne 
Marcel,  40. 

MORGEN.  —  Mesure  superficielle  égale  à  2  acres  1165A  =85ares().î0. 

MORTALITÉ  (TABLES  DE)  POUR  LES  ASSURANCES  SUR 
LA  VIE.  —  Le  développement  si  considérable  pris  depuis  un  quart  de 
siècle  par  les  assurances  sur  la  vie,  ne  s'est  manifesté  en  France  qu'à 
l'exemple  de  l'étranger,  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  particulière- 
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ment,  mais  pendant  longtemps  les  tarifs  firançais  sont  restés  de  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  appliqués  par  les  compagnies  étrangères  :  encore 
aujourd'hui  même,  les  tarifs  anglais  et  américains  sont  plus  avantageux 
pour  les  assurés  que  les  tarifs  français  —  ou  plutôt  que  le  tarif  français, 
puisque  toutes  nos  compagnies  se  sont  entendues,  au  détriment  du  pu- 
blic, pour  adopter  un  seul  et  môme  tarif.  De  cette  façon,  elles  suppri- 
ment la  concurrence  entre  elles,  mais  cet  avantage  ne  saurait  guère  être 
que  relatif  et  temporaire,  car  il  n*est  pas  contestable  que  la  supériorité 
reste  aux  compagnies  étrangères  et  que  l'intérêt  du  public  est  d'aller  à 
elles,  ce  qu'il  fait  d'ailleurs  de  plus  en  plus.  Cette  supériorité  a  deux 
causes  :  la  première  est  la  suppression  de  Vactionnaire,  au  bénéfice  du- 
quel les  opérations  avaient  été  d'abord  combinées,  et  l'application  du 
système  de  la  mutualité  et  de  la  participation  de  V assuré  aux  bénéfices, 
la  seconde  est  l'adoption  de  tables  de  mortalité  plus  rationnelles,  basées 
sur  des  données  plus  vraies,  sur  des  observations  plus  justes. 

En  eiïet,  jusqu'à  ces  dernières  années,  les  compagnies  françaises  d'as- 
surance sur  la  vie,  non  contentes  de  se  partager  des  bénéfices  si  énormes 
—  aux  dépens  de  leurs  assurés,  qui  pourtant  les  alimentent  — -  que  telle 
action  de  500  fV.  était  montée  à  100000  fr.,  trouvaient  encore  une  source 
de  gros  dividendes  dans  l'application  de  tarifs  basés  sur  des  chiffres  de- 
venus complètement  faux  par  suite  de  l'augmentation  très  sensible  de  la 
longévité,  augmentation  dès  longtemps  reconnue  par  la  science  et  dont 
les  compagnies  étrangères  s'étaient  empressées  de  tenir  compte,  tandis 
que  les  compagnies  françaises  continuaient  à  construire  leur  tarif  à  l'aide 
de  la  table  de  Duvillard  —  qui  date  de  1797  —  pour  les  assurances  en 
cas  de  décès,  et  de  la  table  de  Deparcieux  —  qui  date  de  1746  —  pour 
les  assurances  en  cas  de  vie. 

Par  suite  de  l'ignorance  du  public,  cet  état  de  choses  aurait  pu  se  pro» 
longer  indéfiniment,  et  les  assurés  français  auraient  continué  à  payer 
plus  cher  que  les  anglais,  les  américains,  les  allmnands,  les  hollandais, 
etc.,  si  la  loi  du  30  mai  1857  n'avait  permis  d'ouvrir  la  porte  aux  compagnies 
étrangères.  On  s'aperçut  alors  de  l'exploitation  dont  les  assurés  français 
étaient  victimes,  et  la  concurrence  vint  contraindre  nos  compagnies  à 
se  défendre,  ce  qu'elles  firent  d'ailleurs  si  maladroitement  que  les  résul- 
tats obtenus  par  leurs  rivales  étrangères  s'accentuèrent  néanmoins  au 
point  de  donner  de  sérieuses  inquiétudes  sur  la  situation  et  l'avenir  des 
compagnies  fhinçaises,  inquiétudes  des  plus  justifiées,  ainsi  que  l'ont  dé- 
montré plusieurs  économistes,  entre  autres  M.  Rochetin,  dans  une  suite 
d'études  approfondies,  impartiales  et  solidement  documentées,  publiées 
dans  le  Journal  des  Économistes,  la  Bévue  économique  et  financière,  etc. 

lia  première  mesure  à  prendre  consistait,  pour  les  compagnies  fran- 
çaises, à  établir,  comme  l'avaient  fait  les  compagnies  étrangères,  de  nou- 
velles tables  de  mortalité,  afin  de  remplacer  celles  de  Duvillard  et  de 
Deparcieux. 

Ce  sont  les  compagnies  anglaises  qui  avaient  été  les  premières  à  com- 
prendre une  si  équitable  obligation  :  elles  firent  dresser  de  nouvelles 
tables  par  Y  Institut  des  actuaires  de  Londres,  en  1862-1863.  Ces  tables 
furent  adoptées  par  vingt  compagnies  anglaises.  En  1875,  trente  compa- 
gnies américaines  en  firent  dresser  à  leur  tour  de  nouvelles  ;  en  1876, 
vingt-trois  compagnies  allemandes  firent  de  môme  et  l'exemple  fut  bien- 
tôt imité  partout.  Ces  tables  ont  toutes  pour  base  la  mortalité  observée 
sur  les  assurés  de  ces  diverses  compagnies,  au  nombre  de  plus  de  deux 
millions  de  cas.  Enfin,  en  1876  également,  commencèrent  en  France  les 
travaux  de  construction  de  nouvelles  tables. 
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Les  observations  faites  à  diverses  époques  sur  la  mortalité  de  la  popu- 
lation française  avaient  déjà  été  enregistrées  sur  un  assez  grand  nombre 
•de  tables  ;  mais  la  plupart  n*étaient  construites  qu*à  Taide  d'éléments 
fournis  en  dehors  de  la  catégorie  spéciale  de  population  qui  forme  la 
clientèle  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  Seules,  les  tables  de 
Duvillard  et  de  Deparcieux  présentaient,  il  est  vrai,  cette  origine,  mais, 
outre  qu'elles  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  ci-dessus,  faussées  au- 
jourd'hui, les  observations  qui  leur  servent  de  base  portent  sur  un  nom- 
bre de  têtes  excessivement  restreint  et  sont,  de  plus,  antérieures  à  la 
période  d'expansion  des  opérations  viagères  en  France.  Les  tables  de 
mortalité  utilisées  par  les  compagnies  françaises  pendant  de  longues  an- 
nées reposaient  donc  sur  des  éléments  tout  à  fait  étrangers  &  leur  clien- 
tèle et  ne  représentaient  pas  sa  mortalité  véritable. 

Le  21  novembre  1876,  le  Comité  des  six  compagnies  françaises  —  As- 
surances générales,  Union,  Nationale,  Phénix,  Paternelle,  Urbaine  — 
décidait  l'établissement  d'une  table  de  mortalité  pour  les  rentiers  viagers 
(RY),  h  l'aide  d'observations  fournies  par  les  compagnies  syndiquées  et 
par  la  compagnie  le  Monde.  L'exécution  de  cet  important  travail  Ait 
confié  aux  actuaires  (V^)  des  six  compagnies,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Kertanguy,  actuaire  de  la  compagnie  d'Assurances  générales. 

Après  avoir  examiné  les  procédés  qu'il  convenait  de  mettre  en  usage, 
la  commission  des  actuaires  adopta  la  méthode  employée  par  son  prési- 
dent pour  la  construction  de  la  table  de  1874.  Puis  on  établit  des  cartes 
pour  toutes  les  polices  réalisées  dans  les  compagnies  associées,  depuis 
1819,  date  de  la  fondation  de  la  plus  ancienne  d'entre  elles,  Jusqu'au 
31  décembre  de  1877. 

L'insuffisance  des  moyens  matériels  dont  pouvait  disposer  la  commis- 
sion rendit  assez  long  le  travail  de  la  confection  et  du  dépouillement  des 
cartes,  qui  ftit  seulement  terminé  en  1887. 

Malgré  le  peu  de  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à  l'ouverture  de 
l'Exposition  de  1889.  le  comité  décida  la  construction  d'une  seconde  table 
avec  les  éléments  fournis  par  les  assurés  en  cas  de  décès  des  quatre 
compagnies.  Les  observations  portaient  sur  toutes  les  polices  réalisées 
depuis  1819  jusqu'au  31  décembre  1887  :  les  deux  tables  des  rentiers 
français  (RP)  et  des  assurés  français  (AF)  purent  figurer  à  l'Exposition, 
après  avoir  subi  un  ajustement  rapide  par  la  méthode  de  Woolhouse. 

Le  jury  leur  décerna  un  grand  prix,  accompagné  de  quatre  médailles 
d'or  de  collaborateurs  pour  les  actuaires  qui  avaient  dirigé  l'exécution  du 
travail.  Ces  collaborateurs  étaient  MM.  Martin-Dupray  (Assurances  géné- 
rales), Paul  Guieysse  (Union),  Cosmas-Dumanoir  (Nationale)  et  Léon 
Marie  (Phénix).  M.  Paul  Guieysse  ayant  quitté  V Union  f\it  remplacé  par 
M.  Oltramare  dans  la  direction  des  travaux  intérieurs. 

Malgré  cette  haute  récompense,  le  comité  ne  crut  pas  devoir  utiliser 
les  tables  exposées  sans  les  perfectionner  et  décida  que  la  table  H  F  se- 
rait complétée  par  les  observations  faites  sur  les  rentiers  viagers  (RV) 
depuis  le  1«'  janvier  1878  jusqu'au  31  décembre  1889.  En  outre,  l'ajuste- 
ment provisoire  Ait  remplacé  par  un  autre  ayant  pour  base  la  formule 
de  Makeham. 

Enfin,  le  1"  avril  1892,  le  comité  ordonnait  la  publication  des  tables, 
sous  leur  forme  définitive,  en  un  volume  grand  in-8  avec  trois  tableaux 
graphiques  en  cinq  couleurs,  paru  en  1885,  et  qui  rend  les  plus  grands 
services  dans  cette  importante  question  ». 

1.  Paris,  Gauthier- Vlllars,  édit. 
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De  leur  côté,  les  actuaires  anglais  ont  formé  à  Londres  un  Institut 
spécial  qui  a  publié  son  Text-Book,  et  qui,  avec  ia  Faculty  0/  Actuaries, 
correspond  à  ï Institut  des  Actuaires  français  et  au  Cercle  des  Actuaires, 
Ge  Text'Book  a  été  traduit  en  français.  Si  l'on  joint  à  ces  deux  ouvrages 
la  collection  du  Journal  des  Actuaires  français,  recueil  fondé  en  1872, 
mais  malheureusement  interrompu  en  1880,  et  dont  plusieurs  années  sont 
épuisées  S  on  aura  réuni  tous  les  renseignements  concernant  ia  matière. 

Voici  la  table  des  matières  du  volume  dont  nous  parions  ci-dessus  et 
qui  est  intitulé  :  Tables  de  mortalité  du  comité  des  compagnies  d'assu- 
rances à  primes  fixes  sur  la  vie. 

T€tblês  d«  mortetliU  de»  Aêêuréê  françaU.  Données  généralea.  OommnUtion  ;  Iog«- 
rithmei;  valeur  d'une  annuité  rU^re  de  1  rr.  tur  dea  tètes  de  même  ftge  ;  valeur  d'une 
annuité  temporaire  de  1  t'r.  ;  râleur  d'une  annuité  différée  de  1  fr.  ;  valeur  d'une  annuité 
viagère  de  1  fr.  sur  a  têtes,  à  1  Vt  */o»  »  '/©»  «  W4  "/oi  »  Vt  «/oi  *  '/o-  —  ^aiZs  de  m4>rtaUté 
d€ê  Héntiert  jroMçais.  Données  générales.  CommuUtioa.  Logarithmes.  Valeur  d'une 
annuité  yiagère  de  1  tr.  sur  des  tétos  de  même  âge  ;  valeur  d'une  annuité  temporaire  de 

1  fr.  ;  valeur  d'une  annuité  différée  de  1  tr.;  râleur  d'une  annuité  viagère  de  1  fr.  sur 

2  têtes,  à  2  Vs  ''/w  S  "/oi  ^  */4  "lot  ^  Va  "lot  ^  "/o-  —  Cow^araUon  d»ê  différentet  Tcbleê  d* 
nortaUU.  Nombre  des  rirants.  Taux  de  mortalité  annuel.  Vie  probable.  Vie  moyenne. 
Valeur  d'une  annuité  viagère  de  1  fr.  sur  8  têtes  *  2  »/t  "/ot  «  ®/o»  *  */4  */sf  »  '/t  '/oi  *  "/s- 
—  Planche*.  Nombre  de  survivants  à  chaque  âge.  Taux  annuels  de  mortalité  à  ehaqne 
âgn.i Valeur  d*ane  annuité  viagère  à  S  '/{^'/q. 

4  MORTGAGE.  •  —  Le  Stamp  Act  de  1891  a  détini  ainsi,  dans  son 
urticle  86,  pour  Tapplication  du  droit  de  timbre,  le  mortgage  :  ■  Valeur 
«  remise  en  gage  comme  nantissement  relatif  au  prêt  d*une  somme  déter- 
a  minée.  » 

Le  môme  article  définit  aussi  comme  suit  Vequitable  mortgage  :  ■  Con- 
tt  vention  ou  mémorandum  sous  seing  privé  relatif  au  dépôt  d'actes  ou 
«  autres  documents  constituant  un  titre  de  propriété  ou  en  établissant 
«  la  preuve,  ou  bien  créant  une  charge  sur  une  propriété,  autre,  dans 
«  tous  les  cas,  qu'une  valeur  mobilière  {stock  ou  marketable  security).  » 
(F.  Hypothèque.) 

t  MORTaAGE,  BOND,  DEBENTURE,  COVENANT.  •  —  Les 

hypothèques,  bons,  obligations,  contrats  autres  que  les  Marketable  Secm> 
ities  ainsi  que  les  Warrants  d'Attorney  sont  assujettis  à  des  droits  ainsi 
tarifés  par  le  Stamp  Act  de  1891: 

£  !l  ^ 

£,    10  (250  fr.)  et  au-dessous .   ...        0  0  8 

de         lUàjC    2d(625fr.) 0  0  8 

25  50(1250) 0  i  S 

50  100(2500) 0  2  6 

100  150  C87jO; 0  3  9 

lôU  200(5000) 0  6  0 

200  250(62^) 0  6  S 

2àO  800(7  500; 0  7  6 

3U0  et  au-dessus  à  raison  de  2  s.  G  d.  par  chaque  100  livres  sterling 
en  plus  ou  fraction. 

Ce  tarif  ne  s'applique  qu'au  titre  principal  et  original  (sauf  les  équitable 
mortgages)  ;  les  autres  n  ont  à  supporter  qu'un  droit  de  6  d.  par  £  lOU, 
et  les  équitable  mortgages,  1  s.  par  £,  lOU.  Tous  les  autres  transferts, 
attributions,  remises,  transports,  etc.,  ne  doivent  que  le  droit  de  6  d.  par 
£  lOU,  soit  0,025  U/0. 

MOULU  (OR).  —  Or  trituré  avec  le  mercure  coulant  et  donnant  un 
amalgame  mou. 

1.  Ces  deux  pablicationa  sont,  ainsi  que  les  Tablée  de  MortalUé,  éditées  par  MM.  Oau« 

tliier-Vi  liais. 
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MOUTON.  —  Terme  d'argot  de  Bourse  désignant  un  acheteur  bais- 
sier  et  correspondant  au  Bear  anglais  et  au  Short  américain. 

MOUVEMENT  aÉNÊRAL  DES  FONDS  (DIRECTION  DU).  — 

La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  est  chargée,  sous  Tau tori té 
du  ministre  des  finances,  de  prescrire  les  mouvements  des  fonds  desti- 
nés à  assurer,  partout  où  besoin  est,  le  fonctionnement  régulier  du  ser- 
vice des  paiements.  Pour  appliquer  les  ressources  de  TEtat  à  ses  charges, 
elle  suit  la  centralisation  des  produits,  elle  veille  à  ce  que  les  excédents 
de  recettes  des  uns  soient  versés  au  Jrésor  pour  couvrir  les  excédents 
de  dépenses  des  autres;  elle  approvisionne  la  caisse  des  comptables, 
pourvoit  à  l'alimentation  de  rencaisse  qui  constitue  la  réserve  du  Trésor 
destinée  à  parer  aux  insuffisances  et  rentrées  tardives  des  revenus  pu- 
blics. Ses  attributions  comprennent  la  direction  des  opérations  de  tréso- 
rerie, Tadministration  de  la  Dette  llottante,  les  relations  du  Trésor  avec 
la  Banque  de  France  et  la  Banfue  d'Algérie  ;  elle  exerce  un  contrôle 
permanent  sur  certaines  opérations  des  comptables,  sur  les  engagements 
financiers  de  TÉtat,  sur  la  circulation  monétaire  en  France  et  dans  les 
colonies. 

Le  produit  des  contributions  et  taxes  publiques  est  versé  à  la  recette 
particulière  des  finances  qui  le  met  à  la  disposition  du  trésorier  général. 
0*e<«t  lui  qui  assigne  aux  recouvrements  leur  destination  définitive,  soit 
qu'il  les  emploie  sur  place,  soit  qu'il  en  autorise  la  réserve  entre  les 
mains  de  ses  subordonnés,  soit  qu'il  se  les  fasse  envoyer  pour  alimenter 
sa  caisse  ou  les  fasse  verser  au  crédit  du  Trésor  à  la  banque  la  plus  proche. 

Il  ne  centralise  les  fonds  que  pour  les  employer  ou  les  mettre  à  la  dis- 
position du  Trésor  ;  il  reçoit  toi^jours  notification  des  dates  et  des  lieux 
de  paiement  des  dépenses  assignées  à  sa  caisse.  Le  Trésor  ne  possède 
pas  toujours  les  sommes  nécessaires  à  ses  nombreuses  charges,  il  est 
alors  obligé  de  se  procurer  l'argent  qui  lui  manque.  C'est  ainsi  qu'il  est 
appelé  à  créer  et  à  mettre  en  circulation  des  valeurs,  à  recevoir  des  dé- 
pôts, à  se  faire  faire  des  avances.  Certaines  administrations  publiques 
doivent  verser  au  Trésor  les  fonds  dont  elles  n'auraient  pas  l'emploi  im- 
médiat. C'est  la  Direction  du  mouvement  des  fonds  qui  prend  tous  ces 
versements,  les  confond  en  une  masse  unique,  en  détermine  l'emploi, 
sans  distinction  de  provenance,  sauf  à  retracer  la  situation  respective  de 
chaque  créancier  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor  ;  c'est  elle  qui  prend 
des  dispositions  pour  être  toujours  en  mesure  d'assurer  le  service  de 
trésorerie.  Elle  a  l'œil  fixé  sur  la  caisse,  s'elTorçant  de  la  remplir  à  me- 
sure qu'elle  se  vide  et,  quoiqu'elle  n'ait  pas  la  manutention  des  deniers, 
ni  la  garde  des  valeurs  du  Trésor,  c'est  elle  qui,  par  ses  instructions, 
ouvre  et  ferme  la  caisse.  Elle  dirige  les  opérations  du  Trésor  comme  un 
banquier  dirige  sa  banque.  C'est  en  elTet  une  immense  banque  qui  failles 
fonds  de  tous  les  budgets,  alimente  les  services  spéciaux  et  les  comptes 
extra-budgétaires  dont  les  exigences  dépassent  do  beaucoup  les  ressour- 
ces. Elle  a  son  existence  propre,  ai)plique  à  ses  opérations  tous  les  pro- 
cédés de  la  banque  en  tant  que  compatibles  avec  ses  règlements,  et  son 
chef  est  le  ministre  des  finances  représenté  par  le  directeur  du  mouve- 
ment des  fonds.  Tous  les  ans  on  dresse  son  bilan,  et  les  comptes,  après 
vérification  par  la  Cour  des  comptes,  sont  définitivement  apurés  par  le 
Parlement. 

La  Banque  de  France  est  un  utile  auxiliaire  ii  la  Direction  du  mouvement 
des  fonds  ;  son  intervention  supprime  les  envois  matériels  de  fonds,  évite 
les  retards  et  frais  de  transport.  Elle  permet  de  centraliser,  par  de  simples 
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écritures,  dans  un  seul  compte  à  Paris,  au  nom  du  caissier-payeiir  central» 
toutes  les  opérations,  versements  et  prélèvements  qu'effectuent  les  tréso- 
riers généraux.  Ces  comptables  doivçnt  verser  les  excédents  de  recettes  à  la 
succursale  de  leur  résidence  et  sont  aussi  autorisés  à  prélever  les  fonds 
qui  leur  sont  nécessaires.  Si  leur  crédit  est  épuisé,  ils  le  font  renouveler. 
Le  caissier-payeur  central  ne  conserve  au  Trésor,  au  ministère  des  finan- 
ces, que  l'argent,  numéraire  ou  billets,  nécessaire  aux  besoins  de  la  jour- 
née, tout  le  surplus  est  déposé  à  la  Banque  de  France  et  figure  à  son 
bilan  hebdomadaire  sous  le  titre  :  Solde  créditeur  du  compte  du  Trésor. 
Les  rapports  de  la  caisse  centrale  ayeo  la  Banque  de  France  sont  inces- 
sants, soit  que  le  caissier  central  prélève  sur  sa  réserve  pour  les  paie- 
ments qu'il  a  à  faire  (mandats  blancs),  soit  qu'il  remette  aux  créanciers 
du  Trésor  ayant  une  somme  importante  à  recevoir,  et  étant  eux-mêmes 
titulaires  de  comptes  courants,  un  mandat  de  virements  au  compte  du 
Trésor,  à  leur  propre  compte  ou  à  tout  autre  désigné  (mandats  roses). 
Tous  ces  mandats  sont,  avant  l'envoi  à  la  Banque,  visés  par  la  Direction 
du  mouvement  des  fonds.  C'est  encore  la  Banque  qui  fournit  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des  encaissements  à  un  jour  ou 
sur  un  point  déterminé,  et  c'est  chez  elle  que  le  Trésor  trouve  toujours 
les  fonds  nécessaires  et  où  il  peut  verser  le  surplus  de  ses  recettes.  Ces 
opérations  diverses,  effectuées  gratuitement  par  la  Banque,  se  chiffrent 
par  4  à  6  milliards  annuellement. 

Le  Trésor  a,  à  la  Banque  d'Algérie,  dont  le  siège  est  à  Alger,  un  compte 
courant  comme  à  la  Banque  de  France.  La  Direction  du  mouvement  des 
fonds  établît  chaque  Jour  le  montant  de  l'encaisse  du  Trésor  au  moyen  des 
états  de  situation  qui  lui  sont  transmis  par  les  comptables  et  la  Banque,  et 
le  chiffre  auquel,  d'après  ses  prévisions,  il  s'élèvera  demain.  Ue  même,  elle 
chiffre  par  appréciation  les  variations  que  cette  encaisse  subira  pendant  une 
période  déterminée  et  elle  voit  s'il  ne  conviendrait  pas,  suivant  l'état  du 
marché,  de  prendre  des  mesures  pour  faire  de  l'argent,  mesures  qui  se 
résument  dans  le  prélèvement  plus  ou  moins  fort  de  l'intérêt  alloué  aux 
capitaux  de  la  dette  flottante,  qui  affluent  dans  la  caisse  du  Trésor  sous 
forme  de  bons  et  d'avances  des  trésoriers  généraux  et  de  dépôts  en  compte 
courant  effectués  parles  correspondants,  les  établissements  publics  et  les 
communes.  Le  service  de  la  trésorerie  est  étroitement  lié  à  l'administration 
de  la  dette  flottante,  administration  qui  ne  consiste  pas  seulement  à  retracer 
dans  des  écritures  toutes  les  opérations  du  Trésor,  mais  qui  doit  mesurer 
d'avance  et  aussi  exactement  que  possible  l'importance  et  l'époque  des 
besoins  Aiturs  du  Trésor,  désigner  les  dates  les  plus  favorables  pour 
l'émission  ou  l'escompte  des  valeurs,  obtenir  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses sur  les  fonds  déposés  en  compte  courant,  afin  de  réduire  au 
minimum  les  charges  budgétaires,  du  chef  des  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante. 

Le  directeur  du  mouvement  des  fonds  a  dans  ses  attributions  la  créa- 
tion, l'émission  et  la  négociation  des  valeurs  du  Trésor.  C'est  sous  son 
autorité  que  le  caissier-payeur  central  émet  ces  valeurs,  paie  les  arréra- 
ges, les  rembourse.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  provoquer  une  décision 
ministérielle  pour  la  délivrance  d'un  certificat  nominatif  en  cas  de  perte 
ou  de  vol  d'une  valeur  du  Trésor,  certificat  qui  sert  de  titre  à  la  place  de 
celui  qui  a  été  dérobé  ou  perdu  et  qui  n'est  pas  négociable. 

Au  nombre  des  attributions  de  la  Direction  générale  des  londs  figurent 
les  services  des  Bourses  et  des  agents  de  change  :  c'est  elle  qui  est  chai^ 
gée  de  suivre  les  affaires  tendant  à  la  création  ou  à  la  suppression  d'un 
pxiiQUET  ;  à  la  nomination  ou  à  la  destitution  d'un  agent  de  change,  ou  à 
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la  création  d'ofTices  nouveaux.  C'est  elle  qui  est  saisie  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  toutes  les  airaires  de  discipline  de  cette 
compagnie  et  qui  propose  au  ministre  la  suspension  ou  la  destitution  d'un 
de  ses  membres.  (K.  Chambre  syndicale  de  la  coMPAGifiB  des  agents 

DE  CHANGE.) 

Lorsqu'une  nouvelle  valeur  est  émise  par  le  Trésor,  la  Direction  du 
mouvement  des  fonds  fait  connaître  à  la  chambre  syndicale  la  rubrique 
sous  laquelle  elle  doit  être  cotée.  En  ce  qui  concerne  les  autres  valeurs 
(françaises,  la  Direction  se  borne  à  donner  un  avis  à  la  chambre  syndi- 
cale, laquelle  conserve  la  responsabilité.  Dans  cet  avis,  elle  se  préoccupe 
principalement  des  mesures  prises  pour  assurer  le  paiement  de  l'impôt. 
{V.  Cote  officielle  de  Paris  [Admission  a  la].) 

Quant  aux  valeurs  étrangères,  leur  admission  n'est  autorisée  qu'après 
avis  du  ministre  des  affaires  étrangères,  conformément  à  l'ordonnance  du 
12  novembre  1823,  «  parce  qu'il  est  nécessaire  que  le  ministre  des  Ûnan- 
«  ces  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  soient  mis  à  môme  d'appré- 
«  cier,  l'un  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor,  l'autre  au  point  de  vue 
I  de  l'intérêt  politique,  s'ils  n'ont  pas  de  motifs  pour  s'opposer  &  l'inscrip- 
•  tion  sur  la  cote  officielle  de  fonds  publics  étrangers,  dont  la  chambre 
«  syndicale,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  aurait  jugé  la  négociation 
•<  utile  ou  opportune.  » 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  qu'une  chambre  syndicale  ne  peut  pro- 
céder à  l'inscription  au  Bulletin  ojficiel  d'une  valeur  française  et  autori- 
ser la  négociation  do  cette  valeur  à  son  parquet  qu'après  approbation  du 
ministre  des  finances  ;  et  que,  pour  une  valeur  étrangère,  celle  du  mi- 
nistre dos  affaires  étrangères  est  également  indispensable.  (  V.  Cote  of- 
ficielle de  Paris  [Admission  a  la].) 

La  surveillance  de  la  circulation  monétaire  appartient  aussi  à  la  Direc- 
tion générale  des  fonds  ^  C'est  elle  qui  pourvoit  aux  insuffisances  de 
numéraire  et  de  petites  monnaies  partout  où  elles  se  produisent  ;  c'est 
elle  qui  détermine  les  pièces  qui  seront  reçues  par  les  caisses  publiques, 
qui  propose  au  ministre  les  émissions  ou  les  retraits  à  effectuer,  les  en- 
quêtes à  faire  par  les  comptables  et  (jui  prépare  les  instructions  pour 
l'exécution  des  conventions  relatives  au  ré^inie  monétaire. 

Les  opérations  de  change,  les  paiements  à  l'étranger  sont  également 
dans  les  nombreuses  attributions  de  la  Direction  du  mouvement  général 
des  fonds,  dont  nous  n'avions  à  indiquer  ici  que  celles  se  rapportant  à 
notre  sujet.  Pour  d'autres  renseignements,  consulter  le  Dictionnaire  des 
Mances  de  Léon  Say. 

La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  fait  partie  du  minis- 
tère des  finances  et  compi-end  un  bureau  central,  un  bureau  du  service 
extérieur  et  un  bureau  des  écritures. 

MOYEN  (COURS).  —  F.  Cours  moyen  et  Commune. 

MUTATION.  —  On  appelle  mutation  la  transmission  de  la  propriété 
d'un  bien  quelconque  mobilier,  immobilier,  usufruit,  jouissance,  droit, 
etc.,  d'une  personne  à  une  autre  par  quelque  voie  légale  que  co  soit: 
vente,  échange,  donation,  succession,  etc.  On  divise  les  mutations  en 

1 .  Cette  cireuUtion  monétaire  et  fiduciaire  et t  l'objet  d'une  enquête  périodique  suivie  d'un 
rapport  adressé  au  ministre  des  finances  par  le  directeur  du  muuTement  général  deii  foiids. 
Le  dernier  paru  est  relatif  à  l'enquête  du  Xh  septembre  18^7  et  en  date  du  10  décembre. 
Cet  important  travail,  suIt!  de  15  tableaux,  S  cartes  et  4  diagrammes,  imprimé  par  l'Im- 
primene  nationale,  est  dû  à  la  plume  de  U.  Albert  Delatonr,  oouseiller  d'État,  alors  direc- 
teur du  mouvement  général  des  fonds.  (  V.  Mohktaikb  kt  fioociaibr  [Ciroulatiov].) 
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deux  catégories  principales  :  les  mutations  à  titre  onéreux  et  les  muta- 
tions à  titre  gratuit. 

Les  mutations  à  titre  onéreux,  c'est-4-dire  celles  où  le  premier  posses- 
seur reçoit  en  échange  de  la  chose  transmise  un  équivalent,  compren- 
nent la  vente,  la  cession,  Vécfiange,  le  baii.  Les  mutations  à  titre  gratuit, 
c'est-à-dire  celles  qui  se  font  soit  naturellement,  comme  les  successions, 
soit  volontairemeut,  comme  les  donations,  n'en  sont  pas  moins  soumises, 
aussi  bien  que  les  premières,  à  des  contrats  assujettis  à  certains  droits 
airérents  à  chacun  des  contrats  dont  chaque  genre  de  mutation  fait 
l'objet.  {V.  le  tableau  des  droits  de  mutation  de  rentes,  p.  720) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  mutation  verbale,  les  parties  doivent  en  faire  la 
déclaration,  sous  peine  d'amende,  qu'il  s'agisse  d'une  cession  de  fonds  de 
commerce  ou  d'une  location.  Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  la  muta- 
tion étant  alors  considérée  comme  secrète.  La  déclaration  peut  être  con- 
trôlée par  l'administration  et  arbitrée  par  elle  contradictoirement,  afln 
d'établir  le  tarif  d'après  les  circonstances.  De  même,  les  intéressés  peu- 
vent toujours  souscrire  une  déclaration  après  coup,  afin  d'obtenir,  s'il  y 
a  lieu,  une  réduction  du  tarif  appliqué. 

En  ce  qui  concerne  les  mutations  foncières,  les  agents  des  contribu- 
tions procèdent  chaque  année  à  dilTérentes  opérations  pour  mettre  les 
matrices  des  contributions  et  les  états-matrices  des  taxes  assimilées  au 
courant  des  changements  survenus  dans  la  matière  imposable ,  suivant 
des  règles  indiquées  par  une  instruction  en  date  du  2  mars  1886. 

MYNPACHT.  —  Location  provisoire,  mais  à  bail,  d'un  terrain  minier, 
consentie,  au  Transvaal,  pour  une  durée  renouvelable  de  cinq  à  vingt 
années,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  12  fr.  50  c.  par  morgen 
lun  peu  plus  de  85  ares  et  demi).  Un  retard  de  six  mois  dans  le  paiement 
de  ce  loyer  rend  le  mynpacht  annulable. 

Le  mynpacht  est  plutôt  un  permis  d'exploitation  d'un  terrain  proclamé 
minier,  qu'une  location  proprement  dite,  et  s'accorde  au  locataire  aussi 
bien  qu'au  propriétaire  d'un  terrain.  (F.  Minière  [Législation]  au 
Transvaal.) 


N 


«  NAME  DAY.  »  —  On  désigne  ainsi,  au  Stock  Exchange,  le  deuxième 
jour  des  liquidations,  celui  où  a  lieu  la  remise  des  noms  d'acheteurs. 
On  dit  aussi  ticket  day.  G^tte  remise  doit  être  eifectuée  dans  la  matinée. 
Dès  l'après-midi,  les  vendeurs  sont  en  droit  d'exécuter  [sell  ont)  les 
acheteurs  en  retard. 

La  fiche  sur  laquelle  on  inscrit  le  nom  de  l'acheteur,  et  qu'on  remet 
QMJobber  vendeur  s'appelle  name  ou.  ticket.  Si  le  jobber  n'est  pas  pre- 
mier vendeur,  il  la  transmet  et  elle  passe  de  main  en  main  jusqu'au  pre- 
mier vendeur.  {V.  Liquidation.) 

NANTISSEMEIIT.  —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  le 
débiteur  remet  une  chose  au  créancier  pour  la  sûreté  de  la  dette.  Si  ce 
nantissement  est  mobilier  il  se  nomme  gage  ;  s'il  est  immobilier,  il  se 
nomme  antichrèse.  Le  gage  no  donne  pas  au  créancier  la  propriété  de 
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la  chose  donnée  en  gage,  mais  seulement  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
elle,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  (G.  civ.,  art.  2073  et  suiv.).  Lorsque  le 
gage  est  fourni  par  le  débiteur  dans  Tacte  constitutir  de  la  dette,  il  ne 
paie  pas  de  droit  particulier,  mais  si  le  débiteur  le  fournit  par  acte  sé- 
paré, il  est  perçu  un  droit  fixe  de  3  fr.  en  principal.  Le  gage  constitué 
par  un  tiers  est  assujetti  au  droit  de  50  centimes  p.  100  en  principal;  ce 
droit  est  indépendant  de  celui  auquel  donne  lieu  la  disposition  principale 
dont  le  gage  forme  la  garantie,  mais  ne  peut  Texcéder.  Si  le  gage  est 
inférieur  à  la  dette,  le  droit  de  50  centimes  p.  100  n'est  compté  que  sur 
la  valeur  du  gage. 

lyantichrèse  donne  au  créancier  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de 
rimmeuble  à  condition  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  :  elle  tombe  sous  Tapplication  du 
droit  proportionnel,  qu  elle  soit  fournie  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers, 
et  paie  2  p.  100  en  principal.  Mais  si  Tantichrèse  est  fournie  par  le  dé- 
biteur dans  Tacte  môme  d'obligation,  il  n'est  pas  dil  1  p.  100  sur  l'obliga- 
tion et  2  p.  100  sur  l'antichrèse  ;  ce  dernier  droit  seulement  est  dû  tandis 
que,  si  elle  est  fournie  par  un  tiers,  elle  paie  les  deux  droits.  Le  droit  de 
V  p.  100  est  compté  sur  la  somme  pour  la(iuelle  l'immeuble  est  mis  en 
gage. 

NAPOLÉON.  —  La  pièce  d'or  de  20  fr.  est  désignée,  d'usage  géné- 
ral, sur  tous  les  marchés  français  et  étrangers,  sous  le  nom  de  napoléon, 
de  même  que  la  pièce  anglaise  de  £  [  sous  celui  de  sooereign.  Son  poids 
est  de  6  gr.  451  ;  son  diamètre  de  21  millimètres.  Ce  n'est  que  dans  Tu- 
sage  mondain  qu'on  la  désigne  encore  sous  le  nom  de  louis. 

NATIF  (OR).  —  V.  Or  libre  od  natif. 

NATUBALISATION.  —  La  naturalisation  est  l'admission  d'un  étran- 
ger au  nombre  des  citoyens  d'un  État.  Actuellement,  la  naturalisation  est 
régie  par  la  loi  du  26  juin  1889  qui  a  remanié  complètement  la  matière  et 
l'a  incorporée  au  Gode  civil,  articles  8,  12  et  13.  Un  décret  portant  régle- 
mentation d'administration  publique,  en  date  du  13  août  1889,  détermine 
les  conditions  et  formalités,  et  un  décret  du  7  lévrier  1897  a  étendu  l'appli- 
cation à  toutes  les  colonies. 

Pour  pouvoir  être  naturalisé,  l'étranger  doit  préalablement  s'être  lait 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  par  décret  du  Président  de  la 
Républir|ue,  rendu  après  enquête  et  sur  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  Un  délai  de  trois  à  cinq  ans  doit  s'écouler  entre  le 
décret  iVadmission  à  domicile  et  la  naturalisation. 

La  naturalisation  ne  peut  être  demandée  que  par  un  individu  majeur 
de  21  ans. 

La  durée  du  sta.5<«  est  réduite  à  un  an  dans  les  trois  cas  suivants  : 
|o  loraque  le  postulant  a  épousé  une  Française  ;  2»  lorsqu'il  a  rendu  des 
services  importants  à  la  France  ;  3«  lorsqu'il  a  été  attaché  au  service  mili- 
taire dans  une  colonie  ou  un  protectorat  français. 

La  naturalisation  peut  être  obtenue  de  piano  :  V*  lorsque  l'étranger  a 
sa  résidence  ininterrompue  depuis  plus  de  dix  ans  en  France  et  qu'il 
déclare  vouloir  l'y  maintenir;  2»  lorsque  la  naturalisation  est  demandée 
accessoirement  par  la  femme  ou  les  enfants  majeurs  pourvu  qu'ils  forment 
leur  demande  de  manière  à  être  naturalisés  en  même  temps  que  le  chef 
de  la  famille. 

Un  droit  de  sceau  de  175  fr.  25  c.  est  dû  pour  le  décret  de  naturalisa- 
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tion.  Le  décret  d^admissioa  à  domicile  motive  également  un  droit  de  sceau 
de  175  fr.  25  c. 

La  naturalisation  d'un  chef  de  famille  s*étend  à  sa  femme  et  à  ses  enfanta 
mineurs,  mais  laisse  à  ceux-ci  la  faculté  de  répudier  leur  qualité  de  Fran- 
çais au  cours  de  leur  22<>  année. 

Le  naturalisé  obtient  tous  les  droits  civils  et  politiques,  sauf  qu*il  ne 
devient  éligible  aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  après  sa  natura- 
lisation (art.  5  de  la  loi  du  26  juin  1893).  Toutefois  ce  délai  peut  être  réduit 
à  un  an  par  une  loi  rendue  spécialement.  G* est  cette  exception  à  la  pléni- 
tude des  droits  qui  distingue  la  petite  de  la  grande  naturalisation,  celle-ci 
comprenant  Téligibilité  parlementaire  qui  assimile  complètement  le  natu- 
ralisé au  Français  originaire. 

NÉGOCIABLE  (EFFET).  —  On  appelle  négociable  un  ejfet  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  pour  pouvoir  être  négocié  régulière- 
ment. Pour  qu^une  compagnie  puisse  émettre  des  effets  négociables,  il 
faut  que  ses  statuts  Ty  autorisent  ou  que  son  genre  d*industrie  les  rende 
nécessaires.  Sauf  ce  dernier  cas,  une  compagnie  anglaise  ne  peut  émettre 
des  lettres  de  change  ou  autres  effets  négociables  que  si  son  Mémoran- 
dum d'association  lui  en  donne  le  droit. 

NÉGOCIATION.  —  Trafic  des  traites  contre  traites  ou  contre  es- 
pèces. 

•  NEW  JONATHAN.  »  —  Au  Nouveau  Jonathan,  nom  donné  à  la 
Bourse  de  Londres  avant  qu'on  Teùt  appelée  Stock  Exchange.  (F.  Stock 
Exchange  [Origine  du]  et  Jonathan.) 

NICKEL.  —  Le  nickel,  métal  blanc,  est,  avec  le  manganèse,  le  plus 
dur  des  métaux.  Découvert  en  1751,  il  n'a  longtemps  servi  qu'à  faire  l'or- 
fèvrerie dite  maillechort.  Il  est  employé  comme  monnaie  de  billon  en 
Allemagne,  en  Belgique,  aux  États-Unis,  en  Suisse,  en  Serbie. 

On  le  rencontre  dans  la  nature  presque  toujours  en  compagnie  du  co- 
balt, fer,  cuivre,  arsenic  et  soude,  et  on  le  traite  par  l'acide  chlorhydri- 
que,  le  bisullite  de  soude,  l'acide  sulfliydrique,  le  chlore  et  la  chaux. 

NIVEAU  PROFOND.  —  Dans  l'exploitation  minière,  on  distingue 
deux  genres  différents  :  l'exploitation  en  affleurement  et  celle  des  ni- 
veaux profonds  (deep  levefs,  en  anglais),  suivant  qu'on  se  contente  d'at- 
taquer une  couche  voisine  de  la  surface,  ou  qu'on  pénètre,  jusqu'aux 
couches  gisant  au-dessous  de  la  couche  d'affleurement.  Les  conditions  de 
l'entreprise  sont  moditiées  par  ces  deux  cas.  Dans  la  mine  d'affleurement 
le  rendement  est  plus  limité,  mais  les  frais  et  risques  sont  moindres;  c'est 
le  contraire  dans  la  mine  à  niveaux  profonds.  Toutefois,  il  est  rare  qu'a- 
près avoir  obtenu  un  bon  résultat  en  affleurement,  et  loreque  la  produc- 
tion y  diminue,  on  ne  fore  pas  des  puits  plus  profonds  alin  d'atteindre 
successivement  un  ou  plusieurs  niveaux  profonds.  Au  Transvaal  sui^ 
tout,  on  procède  presque  toujours  ainsi,  car,  en  outre  de  l'avantage  offert 
par  la  sûreté  de  la  direction  suivie  par  les  iUons  aurifôres,  la  nature  de 
ce  champ  d'or  fait  que  les  couches  aurifères  s'y  superposent  avec  non 
moins  de  précision  et  de  régularité.  D'autres  fois,  l'exploitation  de  l'affleu- 
rement se  fait  par  une  compagnie,  et  celle  des  niveaux  profonds  situés 
au-dessous  par  une  autre. 

Dans  certaines  mines  particulièrement  riches,  on  a  même  poussé  l'ex- 
ploitation au  delà  des  niveaux  qualifiés  généralement  de  profonds  (deep 
leveis).  Ces  niveaux  pius  profonds  se  désignent  par  la  dénomination  com- 
parative de  deeper  leveis.  On  n'a  pas  encore  atteint  les  deepest  leveis. 
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NOBLES  (METAUX).  —  On  appelle  l'or  et  Targent  les  métaux  no- 
bles, par  opposition  aux  métaux  bca,  qui  sont  le  cuivre,  le  plomb  et  le 
zinc. 

H  NOCH,  NOCHGE8CHÂFTE.  »  —  On  appelle  ainsi  dans  les  Bour- 
ses aUemandes  le  droit  de  demander  ou  lever  ou  livrer  double,  triple, 
etc.  Une  prime  noch  à  la  hausse  est  le  droit  pour  l'acheteur  de  deman- 
der double,  triple  quantité;  noch  à  la  baisse  est  le  droit  pour  le  vendeur 
de  livrer  double,  triple  quantité.  C'est  le  put  ou  call  of  more  des  An- 
glais. 

NOM.  —  Le  nom  est  la  propriété  de  l'individu  qu'il  désigne,  propriété 
absolue,  imprescriptible,  inaliénable,  qu'il  s'agisse  du  nom  patronymique 
ou  du  nom  commercial  ou  raison  sociale.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés, 
compagnies  et  syndicats,  leur  nom,  ou  raison  sociale,  le  titre  sous  lequel 
ils  se  constituent,  est  la  propriété  collective  des  associés,  membres  ou 
adhérents  :  cette  dénomination  sociale  appartient,  soit  à  celui  qui  en  a 
régulièrement  effectué  le  dépôt,  soit  à  la  collectivité  de  ceux  qui  ont  exé- 
cuté cette  formalité,  pourvu  i{ue  l'un  comme  les  autres  n'aient  pas  cessé 
d'en  faire  usage.  Dans  les  compagnies  anglaises  par  actions,  la  propriété 
du  no?n,  ou  raison  sociale,  de  la  compagnie  est  établie  dans  le  Mémoran- 
dum {C association  remis  au  Registrar  of  Joint  Stock  Companies,  et 
après  que  celui-ci  a  vérifié  sur  les  registres  de  Somerset  House  que  le 
nom  proposé  n'était  pas  déjà  pris  et  employé.  Toutefois,  lorscjne  la  com- 
pagnie à  laquelle  appartient  déjà  le  nom  proposé  est  en  voie  de  liquida- 
tion, et  si  elle  accorde  son  consentement  à  la  reprise  par  une  autre  du 
nom  dont  elle  ne  va  plus  faire  usage,  la  nouvelle  compagnie  peut  s'en 
tîmparer  en  produisant  ce  consentement,  dans  la  forme  exigée  par  le  Re- 
gistrar, sur  papier  timbré  ifee  stamp)  de  cinq  shillings.  Si  une  compagnie 
désire  changer  de  nom,  ii  faut  d'abord  un  vote  par  délibération  spéciale, 
puis  une  autorisation  du  Board  of  Trade,  qui  ne  s'accorde  pas  de  piano, 
et  pour  la  demande  de  laquelle  il  faut  présenter  le  procès- verbal  im- 
primé do  la  délibération  spéciale  accompagné  d'un  mémoire  exposant  les 
motifs  du  changement  proposé. 

De  plus,  il  faut  établir  que  ledit  changement  n'apporte  aucune  modili- 
cationau  commerce  pour  le(|uel  la  compagnie  a  été  formée,  car,  aux  termes 
de  la  section  13  de  la  loi  de  1862,  un  changement  de  nom  ne  modifie  en 
rien  les  droits,  obligations,  ni  les  actions  judiciaires  d'une  compagnie. 
Dans  la  dénomination  d'une  compagnie  limitée,  le  mot  •  Limited  »,  ou 
son  abréviation  «  L*  »,  doit  toujours  être  placé  le  dernier.  (V.  Limited.) 

NOMBHE.  —  En  terme  de  comptabilité,  et  particulièrement  dans  un 
compte  courant,  on  appelle  nombre  le  produit  du  capital  par  le  nombre 
de  jours  d'intérêts,  divisé  par  100.  Habituellement,  avant  de  faire  ce  pro- 
duit, on  né/li^e  les  centimes  du  capital,  s'ils  sont  égaux  ou  inférieurs  à 
hti  ;  s'ils  sont  supérieurs,  on  les  né<^li^e  de  môme,  mais  après  avoir  forcé 
tl'une  unité  le  chiffre  des  francs  (approximation  par  excès).  On  fait  en- 
suitf*  la  multiplication,  et  dans  le  produit  on  néglige  les  deux  chiffres  de 
(iroite,  s'ils  forment  un  nombre  égal  ou  inférieur  îi  50  {approximation 
par  défaut);  s'ils  forment  un  nombre  supérieur,  on  les  négli^'C  do  môme, 
mais  après  avoir  forcé  d'une  unité  le  dernier  chiffre  conservé. 

Ainsi  le  nombre  de  2  755  fr.  65  c.  par  173  jours  sera  4  708. 

A  l'aide  du  nombre  on  obtient  l'intérêt  au  moyen  d'un  diviseur  corres- 
pondant au  taux  d'intérêts,  en  divisant  le  temps  par  ce  diviseur. 

Ainsi,  si  l'on  veut  connaître  la  somme  d'intérêts  due  pour  un  certain 
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capital  pendant  un  temps  donné,  à  raison  de  tant  p.  100  d*intérèts,  il 
suffira  de  diviser  le  capital  (c)  multiplié  par  le  temps  (a)  par  le  diviseur 
(d)  multiplié  par  100  : 

._     e  X  g 

*       d   X    100" 

Réalisons  par  un  exemple  en  prenant  les  chiffres  donnés  ci-^iessus  avec 
intérêts  au  taux  de  3  p.  100,  sachant  que  le  diviseur  correspondant  à  ce 
Uux  est  120  : 

«756X178^ 
18U  X  lUO 

Donc,  2  755  fr.  placés  pendant  173  jours  à  raison  de  3  p.  100  dlntérèts 
produisent  39  fr.  73  c. 

La  recherche  de  l'intérêt  pourra  donc  être  simplifiée  en  divisant  sim- 
plement le  nombre  par  le  diviseur  d  après  les  deux  règles  précédentes. 
4  768  élant  le  nombre  de  1  756  fi\  par  175  jours,  je  divise  ce  nombre  par 
le  diviseur  120,  ce  qui  abrège  le  calcul  : 

.^=S9f78. 

Voici  la  liste  des  diviseurs  correspondant  aux  taux  d'intérêts  le  plus 
fréquemment  employés  : 

1  «/o 860 

11/4        SI88 

11/»       »40 

13/4        i05,7U 

S  180 

2  1/4       180 

2  1/2        144 

2  3/4        180,909 

8  120 

3  1/1        110,769 

3  1/2        102,867 

3  3/4        96 

4  9Q 

4  1/4        \\\\\\'.'.   '.   ".   *.   '.   '.   '.   ".  87,706 

4  1/i        80 

4  3/4        75,789 

5  • 72 

5  1/4        68,751 

6  1/2        65,455 

5  3/1        62,609 

6  60 

NOMBRE  DES  MEMBRES  FONDATEURS  D'UNE  COMPA- 
GNIE ANGLAISE.  —  Pour  former  une  compagnie  anglaise,  incorpo- 
rée, il  faut  sept  membres  effectifs  :  c'est  l'ancien  nombre  lixé  par  la  loi 
française.  Aucune  association,  société  ou  compagnie,  de  plus  de  dix 
membres,  ne  peut  exercer  le  commerce  de  banque,  ni  de  vingt  membres 
aucun  commerce  quel  qu'il  soit,  sans  avoir  obtenu  l'enregistrement  con- 
forme aux  Goiiipanies  Acts,  ou  l'autorisation  d'un  Act  spécial  ou  de  lettres 
patentes  (G.  A.,  1862,  section  4).  (F.  Illégale  [Association  ou  Compa- 
gnie].) 

NOMINAL  (CAPITALK  —  On  appelle  capital  nominal  d'une  action 
la  voleur  que  lui  détermine  l'acte  social  d'une  compagnie. 

Pair  et  capital  nominal  d'une  action  sont  figurés  par  la  même  somme 
qui  peut  différer  du  prix  démission,  lequel,  à  vrai  dire,  n'est  qu'un  taux 
de  cession  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  capital  nominal. 

NOMINATIF.  —  Un  titre  (action  ou  obligation)  nominatif  est  celui 
sur  lequel  s'inscrit  le  nom  du  titulaire  ou  propriétaire.  Pour  passer  en  la 
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possession  d'un  autre  propriétaire,  il  faut  effectuer  un  transfert  soit  par 
endos,  soit  par  signature  d'un  acte  synallagmatique  émanant  de  Tancien 
propriétaire  (appelé  cédant)  et  du  nouveau  (appelé  cessionnaire)  et  dé- 
posé au  siège  social  de  la  société,  ou  transcrit  par  celle-ci  sur  un  registre 
ad  hoc.  (F.  Transfert,  Transmission,  Transport  et  Porteur  [Ad].) 

NOTAIRES.  —  Les  notaires  sont  des  officiers  publics  chargés  de  re- 
cevoir et  de  rédiger  tous  actes  tels  que  contrats,  obligations,  testaments, 
transactions,  etc.,  et  de  leur  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  publics.  Aux  différentes  catégories  de  l'ancien  régime  la  loi  de 
1791  en  a  substitué  une  seule  subdivisée  pourtant  en  trois  classes  : 
1°  ceux  qui  peuvent  instrumenter  dans  tout  le  ressort  d'une  cour  d'ap- 
pel ;  1^  ceux  qui  fonctionnent  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  première 
instance  ;  3o  ceux  qui  sont  limités  &  une  justice  de  paix.  Depuis  la  loi  de 
1791,  celle  du  25  ventôse  an  XI  et  une  quantité  d'autres  lois,  décrets 
et  arrêtés  règlent  l'organisation  du  notariat. 

Cette  année  encore  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  préparer  de  nou- 
veaux règlements  d'administration  publique  destinés  à  aSsurer  l'applica- 
tion de  la  loi  récemment  votée  sur  les  tarifa  des  notaires.  Or,  comme 
chaque  cour  d'appel  comportera  un  règlement,  il  en  résultera  un  total 
de  26  nouveaux  règlements  en  France. 

Les  charges  des  notaires  —  ou  plutôt  les  études  —  se  cèdent  à  des 
prix  variables,  depuis  une  dizaine  de  mille  firancs,  pour  les  études  de 
3«  classe,  jusqu'à  un  million  et  plus  pour  celles  de  Paris  qui  sont  extrê- 
mement recherchées  et  se  transmettent  le  plus  souvent  de  père  en  fils 
ou  à  un  parent  ou  allié.  D'une  façon  générale,  le  prix  d'une  étude  de  no- 
taire s'établit  d'après  huit  fois  le  produit  brut  moyen  annuel.  Ainsi,  une 
étude  donnant  10000  îr.  se  vendra  80  000,  mais  le  tiers  seulement,  pcirfois 
môme  le  quart,  est  versé  à  la  prise  de  possession  et  le  reste  en  an- 
nuités. 

Pour  être  admis  à  devenir  titulaire  d'une  étude  de  notaire,  il  faut  avoir 
fait  un  stage  de  six  années  consécutives  chez  un  notaire  d'une  classe 
égale  à  celle  de  la  place  à  remplir  ;  produire  un  certificat  de  moralité  et 
de  capacité  fourni  par  la  chambre  de  discipline  et  prêter  serment.  Au- 
cun diplôme  —  même  pas  celui  de  bachelier  —  n'est  exigé  par  la  loi, 
mais  le  fait  est  que  tous  les  notaires  sont  aujourd'hui  licenciés  en  droit 
pour  le  moins. 

Quant  au  cautionnement,  il  est  insignifiant,  ce  qui  constitue  une  singu- 
lière anomalie  :  500  &  12  000  fV.  ! 

Ajoutons  enfin  ce  détail,  peut-être  peu  connu,  que  les  notaires  ont  un 
costume,  sinon  obligatoire,  du  moins  ofiGciel  ;  chapeau  à  claque,  habit  à 
la  française,  rabat,  petit  manteau. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  bien  que  l'article  76  du 
Code  de  commerce  donne  aux  agents  de  change  le  privilège  exclusif  «  de 
«  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
«  cotés  >,  ce  privilège  ne  s'appliquant  qu'aux  négociations  et  non  &  toute 
espèce  de  vente,  les  notaires  sont  souvent  commis  par  les  tribunaux  pour 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  de  certains  titres,  lorsque  cette  forme 
de  vente  parait  préférable,  par  exemple  s'il  s'agit  de  titres  non  cotés, 
n'ayant  pas  de  cours  régulier  et  ne  donnant  lieu  qu'à  de  rares  transac- 
tions, ou  de  nues  propriétés,  d'usufruits  de  rentes,  etc.  C'est  alors  aux 
tribunaux  à  déterminer  l'officier  ministériel  qui  sera  chargé  de  procéder 
à  la  vente  suivant  l'intérêt  des  parties  :  si  c'est  un  agent  de  change  qui 
est  désigné,  la  section  4  du  décret  du  7  octobre  1890  indique  les  disposi- 
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lions  spéciales  à  cet  égard  ;  si  c'est  un  notaire,  il  f^it  régulariser  le  trans- 
fert, qu'il  s'agisse  d'une  propriété  complète,  d'une  nue  propriété  ou  d'un 
usufruit,  et  les  compagnies  acceptent  en  général  la  certilication  des  pièces 
par  ces  officiers  ministériels.  {V.  Expédition  et  Minute.) 

Bn  Angleterre,  les  fonctions  de  notaire,  d*avoué,  d'avocat,  etc.,  n'ont 
pas  d'exact  équivalent,  les  attributions  y  étant  autrement  divisées.  C'est 
tantôt  le  soUcHor,  tantôt  le  lawyer  —  qui  cependant  se  rapprochent  plus 
encore  de  l'avoué  et  de  l'avocat  consultant  —  dont  le  rôle  répond  à  peu 
près  à  celui  du  notaire,  car  s'il  s'agit  d'une  entreprise  commerciale,  d'une 
acquisition  ou  d'une  vente  immobilière,  d'un  contrat  à  rédiger,  c*est  chez 
un  soliciter  qu'on  se  rend  tout  d'abord,  de  môme  qu'en  France  c'est  chez 
un  notaire. 


I  V.  Bordereau  et  «  Contract  note  ». 


«  NOTE  ACCOUNT.  »  — 

•  NOTE  (CONTRACT) 
c  NOTE  OF  HAND.  ■  —  K.  «  Promissory  note  » 

•  NOTICE.  »  —  V.  Avis. 


NOTIFICATION.  —  La  notification  est  l'acte  par  lequel  on  donne 
connaissance  à  une  personne  d'un  fait  ou  d'une  décision.  La  notification 
judiciaire  se  fait  par  exploit  d'huissier  et  prend  le  nom  de  signification; 
la  notification  administrative  a  lieu  par  un  agent  de  l'administration. 

NOTORIÉTÉ  (ACTE  DE).  —  L'acte  de  notoriété  a  pour  objet  d'attes- 
ter un  point  de  fait,  pour  constater  non  le  fait  en  lui-même  mais  la  croyance 
publique  sur  ce  fait.  C'est  un  simple  renseignement  dont  un  autre  docu- 
ment peut  démontrer  l'inexactitude. 

En  ce  qui  concerne  les  mariages,  l'acte  de  notoriété  a,  au  contraire, 
force  de  preuve  légale,  soit  pour  suppléer  l'acte  de  naissance  d'un  des 
opoux,  soit  pour  constater  l'absence  de  l'ascendant  dont  le  consentement 
est  exigé  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  le  Gode  civil  exige  sept  témoins, 
acte  du  juge  de  paix  et  homologation  parle  tribunal  de  première  instance. 
Dans  le  second  cas,  il  ne  faut  que  quatre  témoins. 

Les  actes  de  notoriété  sont  nécessaires  dans  diverses  circonstances,  telles 
que  :  l'entrée  en  possession  d'une  succession  en  déshérence  ;  la  rectifica- 
tion d'actes  de  l'état  civil  ou  d'erreur  de  nom  dans  une  inscription  au 
Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  etc. 

NOUVELLE  (DEMANDE).  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  prononcé 
sur  une  première  demande,  si  le  défendeur,  après  opposition  à  ce  pre- 
mier jugement,  se  laisse  une  seconde  fois  condamner  par  défaut  et  s'il 
forme  une  nouvelle  opposition  et  une  nouvelle  demande,  cette  seconde 
opposition  n'est  recevable  qu'au  chef  de  la  nouvelle  demande.  {V,  Appel.) 

NOVATION.  —  La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette 
à  une  ancienne  de  manière  à  éteindre  l'ancienne  dette  par  la  nouvelle, 
ccntractée  à  sa  place.  Pour  qu'il  y  ait  novation  il  faut  :  !<>  une  dette  à 
éteindre  ;  V*  extinction  de  cette  dette  ;  3^  création  d'une  nouvelle  dette. 
La  novation  s'opère  :  l«  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créan- 
cier une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte;  2«  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est 
déchargé  par  le  créancier;  3o  lorsque  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement 
un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur 
se  trouve  déchargé  (C.  civ.,  art.  1271).  La  première  est  la  novation  ob- 
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jective  ou  réelle,  les  autres  sont  des  novations  subjectives  et  rentrent 
dans  le  contrat  de  délégation  ou  constituent  des  transports  de  créances. 

Pour  qu'il  y  ait  novation  réelle,  il  ftiut  qu'il  y  ait  entre  les  parties  une 
convention  par  laquelle  Tancienne  obligation  est  éteinte  et  remplacée  par 
une  nouvelle  obligation 'il  faut  donc  qu'il  y  ait  dette  nouvelle»  capacité 
des  parties  et  volonté  de  nover. 

Il  n'est  dû  en  principe  qu'un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur 
l'acte  constatant  une  novation,  la  novation  opérant  toujours  un  mouve- 
ment de  valeurs.  (L.  du  22  fVim.  an  VII,  art.  4,  10  et  11.) 

NOVATION  DE  RENTES.  —  Si  l'on  convertit  un  capital  exigible 
et  productif  d'intérêts  en  une  rente  viagère,  on  l'aliène,  puisque  le  rem- 
boursement n'en  peut  être  ni  offert,  ni  demandé  (C.  civ.,  1978  et  1979). 
Ce  nouveau  contrat  opère  extinction  de  l'obli  ,'ation  anciennne  et  la  no- 
vation est  complète.  Si  l'on  convertit  ce  capitcd  en  rente  perpétuelle,  il  y 
a  novation  suivant  les  uns  et  pas  suivant  d'autres.  Il  nous  semble  qu'il  y 
ait  novation  puisque  l'objet  principal  change  un  capital  en  rente.  Cette 
règle  est  la  même  si  un  prix  de  vente  est  converti,  parocte  ultérieur,  en 
une  rente  soit  viagère,  soit  perpétuelle  et,  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres,  un  droit  de  2  p.  100  pour  constitution  de  rente  est  exigible. 

La  rente  perpétuelle  étant  essentiellement  rachetable,  il  en  résulte  que 
l'obligation  du  débiteur  est  facultative,  puisqu'il  peut  s'affranchir  de  la 
rente  en  remboursant  le  capital.  En  ce  faisant,  le  débiteur  ne  nove  pas 
mais  se  libère  simplement.  Cet  acte  ne  doit  donc  pas  être  soumis  au 
droit  proportionnel  de  2  p.  100  mais  au  droit  fixe  de  3  flr.,  s'il  ne  contient 
que  l'exécution  d'im  acte  antérieurement  enregistré,  ou  bien  du  droit  de 
libération  de  0.50  p.  100  sur  le  capital  versé  si  le  remboursement  s'effec- 
tue immédiatement. 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties,  tout  en  fixant  un  terme  pour  le  rem- 
boursement d'un  capital,  manifestaient  l'intention  de  nover.  Le  créancier 
d'une  rente  insaisissable  qui  donne  quittance  des  arrérages  échus  en  les 
laissant  entre  les  mains  du  débiteur  pour  qu'il  les  tienne  à  sa  disposition 
et  lui  en  serve  intérêt,  opère  novation,  car  il  substitue  à  la  créance  des 
Arrérages  une  créance  nouvelle  qui  devient  saisissable  :  le  droit  de  l  p.  100 
est  dû  sur  les  arrérages. 

Le  rachat  d'une  rente  perpétuelle  ne  peut  se  faire  que  si  le  débit-ren- 
tier offre  le  paiement  intégral  du  capital  de  la  rente  que  l'on  détermine 
en  multipliant  vingt  fois  la  rente  annuelle  si  elle  est  en  argent  ;  si  elle 
est  en  nature,  le  rachat  se  compte  sur  le  pied  du  denier  35.  Mais  si  le 
débiteur  obtient  une  réduction  sur  ce  capital,  il  y  a  alors  acceptitation 
formant  une  disposition  indépendante. 

La  rente  viagère  n'est  jamais  rachetable,  le  capital  ayant  été  aliéné 
sans  espoir  de  retour.  Le  défaut  de  paiement  des  arrérages  n'autorise 
même  pas  le  crédit-rentier  à  se  faire  rembourser  le  capital  non  plus  que 
le  débiteur  pourrait  lui-même  se  libérer  en  offrant  de  le  rendre  (G.  civ., 
1978  et  1979).  Il  y  aurait  donc  novation  si  le  créancier  consentait  à  lais- 
ser exercer  le  rachat  de  la  rente  viagère  moyennant  un  capital. 

Dans  notre  droit  civil,  la  rente  viagère  constitue,  à  l'instar  de  la  rente 
perpétuelle,  une  créance  distincte  des  arrérages  qu'elle  produit,  d'où 
l'on  a  conclu  que  la  conversion  d'une  rente  viagère  en  rente  perpétuelle, 
ou  réciproquement,  n'opérait  pas  novation.  Mais  il  y  a  entre  la  rente 
perpétuelle  et  la  rente  viagère  des  différences  telles  que  ces  deux  con- 
ventions sont  incompatibles.  La  rente  perpétuelle  est  rachetable  ;  la  rente 
viagère  ne  Yest  Jamais.  Le  créancier  peut  forcer  le  débiteur  de  la  pre- 
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mière  au  rachat  si  celui-ci  cesse  de  payer  la  rente  pendant  deux  ans,  ou 
ne  fournit  pas  de  sûreté  sufDiante  ;  rien  de  pareil  pour  la  rente  viagère. 
Supprimer  au  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  sa  faculté  de  rachat  serait 
lui  enlever  un  droit  essentiel  et  le  plus  intéressant,  et  priver  le  créancier 
de  la  possibilité  de  rentrer  dans  son  capital.  H  n*y  a  aucune  analogie 
entre  un  usufïniit  et  une  rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère  ;  un  usu- 
fruit est  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  un  autre  est  propriétaire, 
mais  à  charge  d'en  conserver  la  substance  (C.  civ.,  art.  578}.  11  y  a  nova- 
tion  si  l'on  convertit  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  payable  en  den- 
rées, en  une  rente  payable  en  argent  ou  réciproquement,  car  alors  on 
substitue  une  dette  à  une  autre  entièrement  nouvelle. 

S'il  s'agit  de  la  conversion  d'une  véritable  pension  alimentaire  consti- 
tuée par  application  des  articles  205  et  suivants  du  Gode  civil,  il  n'y  a  pas 
novation,  mais  exécution  pure  et  simple  d'une  obligation  légale  qui  peut 
être  remplie  par  des  prestations  en  nature  ou  en  argent. 

Voir,  à  cet  égard,  comme  pour  tout  ce  qui  concerne  l'enregistrement, 
le  timbre,  l'hypothèque,  le  magistral  ouvrage  de  M.  Maguéro  :  Traité 
alphabétique  des  droits  d^ enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque,  vé- 
ritable monument  rédigé  avec  une  clarté  parfaite,  où  les  recherches  se 
font  avec  la  plus  grande  facilité  et  qui  forme  un  répertoire  complet  de 
ces  matières  si  vastes  et  si  complexes,  tenu  mensuellement  au  courant  au 
moyen  de  la  Revue  de  Venregistranent,  du  timbre  et  du  domaine.  Paris, 
89,  rue  du  Hanelagh,  et  105,  rue  Lauriston. 

NUIT.  —  La  nuit,  sauf  réserve  de  la  preuve  contraire,  est  réputée 
commencée  dès  que  le  crépuscule  a  pris  fin  —  c'est-à-dire  dès  que  le  soleil 
est  descendu  à  plus  de  6  degrés  au-dessous  de  l'horizon  —  et  finie  dès 
que  l'aube  a  pris  fin,  c'est-à-âire,  de  même,  dès  que  le  soleil  est  monté  à 
plus  de  6  degrés  au-dessous  de  l'horizon.  Mais  cette  définition,  trop  diffi- 
cile à  appliquer,  est  le  plus  souvent  remplacée  par  une  autre,  plus  simple 
et  moins  astronomiquement  exacte,  que  doit  établir  l'autorité  qui  emploie 
le  mot.  Ainsi,  l'article  1037  du  Gode  de  procédure  déclare  qu'aucune  si- 
gnification ni  exécution  ne  peut  être  faite,  depuis  le  l«^  octobre  jusqu'au 
31  mars,  avant  6  heures  du  matin  et  après  6  heures  du  soir,  et,  depuis 
le  l«'  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  4  heures  du  matin  et  après 
9  heures  du  soir,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge  dans  le 
cas  où  il  y  aura  péril  en  la  demeure.  De  môme,  d'après  l'ordonnance  du 
29  octobre  1820,  il  est  défendu  à  tout  gendarme  de  pénétrer  la  nuit  dans 
la  demeure  d'un  citoyen,  sauf  en  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  d'appel 
venant  de  l'intérieur  de  la  demeure. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes,  contraventions  et  délits  —  les  délits  de 
chasse  en  particulier  —  l'établissement  du  •  temps  de  nuit  »  n'ayant  pas 
été  défini  par  la  loi  peut  être  décidé  par  tous  les  moyens  de  preuve,  y 
compris  les  simples  présomptions  et  notamment  celles  tirées  des  indica- 
tions de  la  science  astronomir|ue. 

«  NULL  AND  VOID.  »  —  Terme  légal  anglais  :  nul  et  sans  effet. 

•  NUR  ZUM  ACCEPT  BESTIMMT.  »  —  Cette  phrase  allemande, 
qui  signifie  :  seulement  destiné  à  l'acceptation,  est  employée  en  Allemagne, 
en  Autriche-Hongrie,  en  Russie  et  dans  tous  les  pays  où  la  langue  alle- 
raonde  est  usitée  pour  les  transactions  financières.  Elle  s'applique  aux 
lettres  do  change  fournies  en  plusieurs  exemplaires  dont seull'exemplaire 
mis  en  circulation  doit  être  timbré.  Le  duplicata  envoyé  à  l'acceptation 
doit  porter  ladite  phrase,  et,  de  plus,  il  est  d'usage  courant  de  rayer  le 
dos  de  cet  exemplaire  afin  d'empêcher  les  endossements. 
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OBJET.  —  Pour  la  formation  d'une  compagnie  anglaise  par  actions, 
ainsi  que  pour  son  fonctionnement  ultérieur,  la  désignation  de  VoOjet  et 
sa  délinition  complète  et  précise  ont  une  très  gi'ande  importance.  Cet 
objet  —  c'est-à-dire  l'ensemble  de  ses  opérations  commerciales,  indus- 
trielles, pour  lesquelles  elle  est  formée  —  est  exprimé  au  pluriel  en  an- 
glais {objects),  ce  quUest  logique  puisque  cet  objet,  le  plus  souvent  très 
multiple,  comprend  presque  toujours  une  longue  nomenclature  A'vbjets 
divers. 

La  définition  des  •  objects  »  est  le  point  le  plus  important  du  Mémo- 
randum iT association  d'une  compagnie  anglaise  :  il  doit  y  être  détaillé 
avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus  clairement  possible,  car,  une  fois  ce 
mémorandum  enregistré,  il  est  interdit  à  la  compagnie  d'entreprendre 
aucune  opération  en  dehors  de  celles  qui  auront  été  spécifiées  panni  les 
«  objects  I  énumérés  au  mémorandum.  Pour  sortir  des  limites  tracées 
ainsi,  l'unanimité  des  actionnaires  et  leur  autorisation  absolue  sont  même 
insuffisantes  :  on  n'y  peut  parvenir  qu'au  moyen  d'une  modification  au 
mémorandum,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  la  loi  de  1890  {Mémor- 
andum Act),  qu'avec  le  consentement  du  tribunal  (Court).  Même  dans 
ce  cas,  les  démarches,  frais,  formalités,  délais  sont  si  compliqués  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  plus  d'extension  à  l'objet  d'une  compagnie,  la 
chose  devient  à  peu  près  impraticable.  Mais  s'il  ne  s'agit,  au  contraire, 
que  de  restreindre  l'objet  d'une  compagnie,  il  va  de  soi  qu'on  n'a  plus 
aucune  difficulté. 

La  détermination  de  l'objet  d'une  •  compagnie  vient  en  troisième  lieu 
dans  le  mémorandum,  après  le  nom  et  le  siège  social.  Il  importe  —  on  ne 
saurait  trop  le  répéter  —  d'établir  cette  définition  clairement  et  complète- 
ment, car  il  suffit  d'un  genre  d'objet  omis  pour  causer  de  graves  ennuis 
et  des  frais  et  difficultés  considérables.  Quant  aux  phrases,  que  l'on  lit 
trop  souvent  dans  les  prospectus,  qui  n'y  sont  mises  que  dans  l'espoir 
d'éviter,  le  cas  échéant,  les  conséquences  d'un  objet  mal  défini  et  qui 
visent  la  faculté,  vaguement  exprimée  en  termes  d'une  élasticité  voulue, 
'«  d'entreprendre  toute  sorte  d'autres  affaires  que  la  compagnie  croira 
«  devoir  entreprendre  »,  elles  sont  à  peu  près  inutiles,  car  en  cas  de  con- 
flit, les  tribunaux,  lors  même  qu'ils  y  attachent  une  valeur  quelconque, 
ne  les  interprètent  que  comme  devant  être  appliquées,  non  pas  à,  des 
opérations  d'un  genre  nouveau,  mais  exclusivement  à  des  transactions 
rentrant  dans  les  différents  objets  énumérés  danç  le  mémorandum  ou  se 
rattachant  par  un  lien  étroit  à  l'objet  principal  qui  a  motivé  la  constitu- 
tion de  la  compagnie. 

S'agit-il  cependant  de  modifier  l'objet  d'une  compagnie  et  cette  mesure 
est-elle  indispensable  ?  11  faut,  en  ce  cas,  se  reporter  au  Companies  Mé- 
morandum of  Association  Act,  1890.  Cette  modification  constitue  Ja  si- 
xième espèce  de  modification  dont  soit  susceptible  un  mémorandum  d'as- 
sociation. En  vertu  de  cette  loi,  une  compagnie  peut  modifier  les  termes 
de  son  objet  dans  l'un  des  cas  suivants:  \°  pour  réaliser  des  économies;. 
*2o  pour  améliorer  son  commerce  au  moyen  de  procédés  nouveaux  ou 
perfectionnés  ;  3°  pour  agrandir  ou  changer  ses  locaux  industriels  ;  4°  pour 
«.'adjoindre  d'autres  commerces  ;5o  pour  restreindre  son  industrie.  (F.  Mo- 
dification AUX  STATUTS  et  MÉMOR.KNDUM  D'aSSOCIATION.) 
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OBJETS  PERDUS;  OBJETS  TROUVÉS.  —  V.  Épave. 

OBLIGATION  [en  droit].  —  ^obligation  est  un  lien  de  droit  qui 
astreint  une  personne  envers  une  autre  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  une  chose  ;  tout  engagement  de  payer  est  aussi  une  obligation.  On 
distingue  :  les  obligations  civiles,  les  obligations  simples  ou  multiples,  les 
obligations  conditionnelles,  à  terme,  et  les  obligations  alternatives  et  fa> 
cultatives. 

Les  obligations  civiles  n*ont  pas  d! action  ;  ce  sont  :  les  dettes  de  jeu  et 
de  pari,  les  engagements  contractés  par  un  mineur  capable  de  discerner, 
par  une  femme  mariée  non  autorisée,  par  un  interdit  dans  un  moment 
lucide;  la  dette  alimentaire  pour  les  proches  parents  autres  que  ceux 
mentionnés  par  les  articles  205  et  207  du  Code  civil  ;  obligations  aux- 
quelles le  législateur  a  retiré  le  droit  d'action,  comme  les  dettes  atteintes 
par  la  prescription,  ceUes  d'un  concordataire  pour  la  partie  de  son  passif 
dont  il  lui  a  été  fait  remise,  et  rengagement  pris  par  ce  dernier,  dans  un 
concordat  ou  un  contrat  d'atermoiement,  de  désintéresser  intégralement 
ses  créanciers  lorsqu'il  serait  revenu  à  une  meilleure  situation. 

^obligation  simple  est  celle  contractée  par  un  seul  débiteur  envers  un 
seul  créancier;  Tobligation  est  dite  conjointe  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs 
ou  plusieurs  créanciers,  et  elle  se  divise  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de 
créanciers  ou  de  débiteurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  juridique 
ou  physique  à  ce  que  l'objet  de  l'obligation  puisse  être  divisé  (G.  civ.,  art. 
1217),  auquel  cas  l'obligation  est  appelée  indivisible  ;  elle  est  solidaire 
lorsqu'un  seul  des  créanciers  peut  exiger  la  créance  à  lui  seul,  ou  lors- 
qu'un des  débiteurs  peut  être  forcé  au  paiement  de  la  créance. 

L'obligation  réelle  est  celle  dont  le  débiteur  n'est  tenu  que  comme 
possesseur  de  la  chose,  qu'il  peut  payer  ou  délaisser,  comme  par  exem- 
ple un  immeuble  hypothéqué. 

L'obligation  personnelle  est  celle  dont  le  débiteur  est  tenu  personnel- 
lement sur  son  patrimoine  tout  entier  (G.  civ.,  art.  2192). 

Obligation  conditionnelle  et  à  ternie.  La  condition  tient  1  obligation  en 
suspens,  mais  le  terme  n'en  diffère  que  l'exigibilité  (G.  civ.,  art.  1185). 
L'obligation  conditionnelle  a  pour  caractère  principal  l'incertitude  de 
l'événement  qui  l'a  constituée,  lequel  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver  ;  mais 
s'il  y  a  certitude  que  l'événement  se  produira,  il  y  a  terme  et  non  condi- 
tion. Par  exemple,  l'obligation  contractée  :  si  je  meurs,  est  à  terme  puis- 
([u'il  est  certain  que  je  mourrai,  tandis  que  celle  stipulée:  si  je  meurs 
avant  vous  est  conditionnelle,  car  vous  pouvez  mourir  avant  moi  et  alors 
l'obligation  ne  se  produit  pas.  Enfin,  l'obligation  contractée  avec  la  men- 
tion :  quand  je  voudrai,  est  considérée  comme  valable  et  à  terme, 
quoiqu'à  un  terme  incertain,  car  l'obligation  existe  bien  réellement,  et 
s  îule  l'exécution  en  est  remise  à  une  époque  incertaine. 

Obligation  alternative  Qi  facultative.  Alternative  est  celle  qui,  ayant 
pour  objet  plusieurs  prestations,  peut  néanmoins  être  libérée  ne  rem- 
plissant qu'une  d'entre  elles  ^C.  civ.,  art.  1189  et  1196).  Facultative 
est  celle  qui  donne  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  par  une  autre 
prestation  que  celle  mentionnée  dans  l'obligation.  Toutes  les  obligations 
s'éteignent  par  le  paiement,  par  la  novalion,  par  la  remise  volontaire,  par 
la  confusion,  par  la  perte  de  la  chose,  par  la  nullité,  la  rescision,  par 
l'elTet  de  la  condition  résolutoire  et  enfin  par  la  prescription  *, 

l.  B.  Uagaéro,  Traité  aijAabitiqne  d-*  droiti  d'enregi3treine:U,  de  tin^re  et  d^hypothiqnep 
Paris,  90,  rno  du  Ilauclagh. 
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OBLIGATION  FINANCIÈRE.  —  On  désigpie  ainsi  un  emprunt  fja- 
ranti,  généralement  à  terme  fixe,  à  remboursement  périodique,  compor- 
tant souvent  des  lots,  émis  généralement  avec  priw^parune  compa^'nie 
et  remboursable  à  un  taux  déterminé,  presque  toujours  au  pair.  Le  mot 
obligation  s'applique  à  la  fois  à  la  chose  et  au  titre  qui  la  représente. 
Tandis  que,  d'une  part,  V action  associe  le  capitaliste  à  l'industriel  dans 
une  proportion  convenue  et  en  raison  des  fonds  versés  pour  devenir  ac- 
tionnaire —  c'est-à-dire  pour  acquérir  une  ou  plusieurs  actions  — lui  fait 
partager  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune  de  l'affaire  entreprise  ;  d'autre 
part,  ^obligation  n'associe  pas  le  capitaliste  à  l'industriel,  mais,  au  con- 
traire, le  laissant  à  l'abri  des  mauvaises  chances,  limite  le  prix  du  service 
rendu,  sans  enchaîner  la  destinée  des  capitaux  confiés  au  succès  ou  à 
l'insuccès  d'une  affaire  que  le  capitaliste  n'a  pas  à  connaître.  Le  capita- 
liste est  donc  un  créancier,  l'industriel  un  débiteur,  rien  de  plus,  rien  de 
moins  ;  l'action  est  donc  un  titre  d'association,  l'obligation  un  titre  de 
créance  ;  l'action,  illimitée  dans  ses  chances  de  bénéfice,  peut,  en  revan- 
che, dans  la  chance  contraire,  perdre  l'intégralité  de  la  mise  engagée, 
mais  rien  au  delà,  au  moins  dans  les  cas  les  plus  généraux,  cas  si  nette- 
ment, simplement  et  clairement  déterminés  par  les  lois  anglaises  sur  les 
sociétés  limitées  (limited). 

L'obligation,  au  contraire,  est  limitée  d'une  manière  fixe  et  invariable 
dans  ses  bénéfices  ;  mais  elle  ne  doit  pas  perdre  tant  que  le  débiteur  a 
de  quoi  satisfaire  à  ses  engagements,  que  l'opération  ait,  d'ailleurs,  été 
heureuse  ou  malheureuse  et  que  tout  ou  partie  du  capital  ait  été  absorbé. 
Lorsqu'une  société,  soit  par  combinaison  prévue,  soit  par  nécessité,  veut 
contracter  un  emprunt  sous  forme  d* obligations,  diverses  combinaisons 
se  présentent  que  les  termes  des  statuts  ou  les  conditions  votées  en  as- 
semblée générale  peuvent  varier  mais  dont  la  principale,  qui  peut  servir 
de  type,  est  Yobligation  de  priorité,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'ac- 
tion  de  priorité  ou  de  capital.  Les  obligations  de  priorité  sont,  de  par 
leur  constitution,  créances  privilégiées,  mais  relativement  aux  autres 
obligations  seulement.  Ces  olDligations,  toutes  égales  entre  elles  et  divi- 
sant le  capital  supplémentaire  en  autant  de  parts,  sont  remboursables  à 
un  taux  déterminé  en  vertu  de  tirages  périodiques  désignant  par  le  sort 
les  numéros  des  obligations  à  amortir.  Kn  attendant  ce  remboursement, 
elles  jouissent  d'un  intérêt  fixe,  payable  à  époques  convenues.  De  plus, 
le  remboursement  s'opère  en  un  temps  limité  et  d'après  un  tableau 
dressé  à  cette  intention  et  imprimé  généralement  au  dos  du  titre.  Elles 
peuvent  être  nominatives,  au  porteur  ou  mixtes.  Afin  d'éviter  que  le 
service  de  l'emprunt,  ainsi  contracté  au  moyen  d'obligations,  soit  plus 
lourd  les  premières  années  que  les  dernières,  par  suite  de  la  somme  des 
intérêts  à  servir,  diminuée  des  intérêts  des  obligations  amorties,  on  em- 
ploie deux  moyens  :  ou  bien  on  équilibre  le  nombre  d'obligations  à  rem- 
bourser et  les  intérêts  à  servir  sur  celles  en  circulation  ;  ou  bien  on  éta- 
blit une  somme  annuelle,  toujours  la  môme,  destinée  à  l'amortissement, 
mais  grossie  des  intérêts  des  titres  remboursés,  ce  qui  revient  au  même, 
puisque,  dans  les  deux  cas,  on  arrive  à  répartir  également  la  charge  sur 
un  certain  nombre  d'années,  et  que  la  société  gaj:ne,  par  cette  pondéra- 
tion, sans  que  les  prêteurs  y  puissent  rien  perdre. 

Les  obligations  ne  doivent  jamais  être  comprises  dans  le  capital  social, 
puisqu'elles  sont  une  dette  de  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  tandis  que  les 
actions  sont  une  dette  de  la  société  vis-à-vis  d'elle-même,  ce  qui  est  fon- 
da:nentalement  opposé. 

•  L'obligation  passe  de  droit  avant  l'action  dans  la  répartition  des  pro- 
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Ûts,  mais  elle  est  limitée  quant  h  ses  produits  et  conditions  de  rembour- 
sement, tandis  que  l'action  ne  l'est  pas.  En  général,  les  obligations  ne 
confèrent  pas  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales,  et  surtout  d'y 
voter.  L'obligation,  si  familière  aux  Françus  et  aux  continentaux,  Test 
beau'!Oup  moins  aux  Anglais  et  aux  Américains  qui  s'en  ser\'ent  peu,  du 
moins  dans  la  forme  française  (  V.  Debentube),  et  c'est  encore  là  un  des 
traits  qui  caractérisent  la  différence  de  tempérament;  les  uns  cherchent 
plutôt  la  sécurité  et  demandent  une  garantie  en  se  contentant  d'un  faible 
intérêt  ;  les  autres  ne  craignent  pas  les  risques  commerciaux  et,  se  fiant  à 
Taffaire  entreprise,  s'y  associent  volontiers  afin  d'en  partager  les  béné- 
fices ;  l'un  aspire  à  être  paisiblement  rentier,  l'autre  se  plaît  aux  combi- 
naisjns  commerciales.  Mais  le  malheur  et  le  vice  de  la  plupart  des 
obligations  françaises,  comme  d'une  quantité  d'autres  placements  de  ce 
genre,  c'est  la  loterie  qui  y  est  presque  toujours  attachée,  cette  loterie 
fUneste  et  déplorable  dans  ses  conséquences,  envers  laquelle  le  Gouvei^ 
nement,  déjà  complice  des  courses  par  le  pari  mutuel,  n'a  que  trop  de 
complaisance,  et  que  nos  voisins  d'outre-Manche  et  d'outre-Rhîn  ont  la 
sagesse  de  proscrire  avec  plus  d'énergie. 

OBLIG-ATIONS  DU  TRÉSOR.  —  Les  obligations  du  Trésor  ont  et*' 
créées,  ou  plutôt  autorisées,  par  la  loi  du  23  juin  1857.  En  raison  de  la 
durée  de  l'amortissement  qui  était  de  30  ans  pour  ces  premières  obliga- 
tions, on  les  nommait  obligations  trentenaires.  Le  Trésor  émit  encore 
des  obligations  trentenaires  en  1861,  1877  et  1885.  Mais,  à  l'heure  actuelle, 
toutes  ces  obligations  ont  été  remboursées  et  le  Trésor  n'a  plus  émis  i\\\*^ 
des  obligations  à  court  terme. 

OCTROI.  —  Voctroi  est  la  taxe  perçue  au  profit  des  communes  sur 
les  objets  et  denrées  destinés  à  la  consommation  locale.  Le  nom  octroi 
vient  des  lettres  patentes  royales,  lesquelles  octroyaient  la  perraissioa 
d'établir  la  taxe  d'entrée. 

Sont  soumis  à  l'octroi  :  les  boissons  et  liquides,  les  cofnestibles,  les  com- 
bustibles, les  fourrages,  les  matériaux  et  objets  divers.  L'octroi  est,  soit 
une  régie  simple,  soit  une  régie  intéressée,  soit  une  ferme,  soit  un  abon- 
nement avec  l'administration  des  contributions  indirectes.  L'octroi  de 
Paris  est  une  régie  simple.  Le  décret  du  II  février  1870  établit  un  tarit 
général  et  met  un  frein  aux  e.xai^érations  de  taxes  auxquelles  les  munici- 
palités se  laissaient  entraîner.  11  détermine,  après  les  six  catégories  et  la 
population  des  villes,  le  maximum  des  taxes  que  les  conseils  municipaux 
peuvent  établir.  Indépendamment  du  tarit  général  (dont  la  réglementa- 
tion n'est  pas  applicable  à  Paris),  ce  décret  contient  des  dispositions  im- 
portantes (art.  8  à  14)  ayant  pour  but  d'affranchir  de  l'octroi,  sous -diver- 
ses conditions,  les  combustibles  et  matières  premières  à  employer  dans 
les  établissements  industriels  et  les  manufactures  de  l'État,  ou  destinés  à 
l'entretien  des  armées  do  terre  et  de  mer,  ou  bien  encore  au  service  des 
chemins  de  fer.  Ces  dispositions  ont  été  étendues  aux  combustibles  et 
raatKîres  destinées  au  service  télégraphique  (D.  8  déc.  1882j,  et  aux 
combustibles,  bois  et  matériaux  employés  dans  l'exploitation  minière  (D. 
du  17  juin  1888).  La  création  d'octroi  appartient  à  l'initiative  du  conseil 
municipal.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  commune  sont  insuffisants 
pour  ses  dépenses,  il  désigne  les  objets  à  imposer,  le  taux,  les  limites  de 
(a  perception,  ainsi  que  le  mode  d'administration  de  l'octroi.  S'il  suffit  de 
quelques  centimes  additionnels  pour  balancer  le  budget  d'une  commune, 
il  faut  recourir  à  l'impôt  direct,  de  préférence  aux  taxes  de  consomma- 
tion. Les  délibérations  du  conseil  municipal  pour  l'établissement  d'un  oc- 
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tpoi  doivent  être  soumises  au  conseil  général  ou  à  la  commission  dépar- 
tementale dans  l'intervalle  des  sessions,  de  môme  que  les  modifications 
des  n>glement8  ou  des  périmètres  existants,  rétablissement  de  nouvelles 
taxes  et  les  changemenrs  des  tarifs  non  conformes  au  tarif  général.  Si  les 
prorogations,  môme  dans  la  limite  du  tarif  général,  doivent  être  appli- 
quées à  une  période  de  plus  de  cinq  ans,  elles  doivent  être  soumises  à 
l'assemblée  départementale.  Quel  que  soit  l'avis  émis  par  l'assemblée  dé- 
partementale sur  un  projet  de  création  d'octroi,  la  déliboration  munici- 
pale doit  être  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement,  lequel  statue 
par  décret  rendu  sur  avis  du  Conseil  d'État  (L,  du  5  avril  1884,  art.  137). 
L'imposition  d'objets  non  dénommés  au  tarif  général  peut  être  accordée 
à  titre  exceptionnel  si  elle  est  justifiée  par  des  nécessités  financières, 
mais  ces  taxes  ne  doivent  jamais  s'appliquer  à  des  denrées  indispensables 
à  l'alimentation  (farines,  légumes,  pain,  sel),  ni  à  des  objets  de  com- 
merce général  pouvant  être  exportés  (meubles,  caisses,  bois  de  charron- 
nage,  de  tour,  de  tonnellerie,  machines,  outils,  etc.),  ni  à  des  denrées 
déjà  firappées  de  droits  au  profit  du  Trésor  (sucre,  café,  sel,  poivre,  etc.), 
ni  enfin  à  des  objets  monopolisés  en  faveur  de  l'État  (tabacs,  poudre,  allu- 
mettes). 

Il  ne  peut  être  établi  sur  les  boissons  aucune  taxe  d'octroi  supérieure 
au  droit  d'entrée  perçu  au  profit  du  Trésor  (L.  11  juin  1842,  §  dernier); 
les  taxes  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  peuvent  atteindre  le 
double  du  droit  d'entrée  (L.  19  juill.  1880,  art.  6).  Les  liquides  soumis 
aux  droits  d'entrée  au  profit  du  Trésor  sont  les  vins,  cidres,  poirés,  hy- 
dromels et  les  huiles  autres  que  minérales. 

11  y  a  deux  sortes  de  taxes,  les  taxes  ordinaires  ou  principales  des- 
tinées à  l'acquittement  des  dépenses  ordinaires,  et  les  taxes  spéciales 
affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  dont  il  doit  être  justifié. 

La  régie  simple,  c'est  la  perception  de  l'octroi  sous  TadminiStration  di- 
recte du  maire  ;  ce  mode  est  l'application  pure  et  simple  des  lois  et 
règlements  généraux  et  du  règlement  local. 

La  régie  intéressée  consiste  à  traiter  avec  un  régisseur,  à  la  condition 
d'un  prix  fixe  et  d'une  part  déterminée  dans  les  produits  excédant  le 
prix  principal  et  la  somme  allouée  pour  les  frais,  lesquels  ne  doivent,  au- 
tant que  possible,  excéder  12  p.  1(X)  du  prix  fixe  du  bail.  Les  adjudica- 
tions des  octrois  en  régie  intéressée  doivent  avoir  lieu  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  109  et  suivants  du  décret  du  17  mai  1809  et  sont 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  finances.  Les  bénéfices  seront 
partagés  provisoirement  à  la  fin  de  chaque  année  ;  la  répartition  défini- 
tive en  sera  arrêtée  à  la  fin  du  bail,  par  le  compte  général  et  conformé- 
ment aux  propositions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  (D.  17  mai 
1809,  art.  106).  Ce  môme  décret  prescrit  la  vérification  des  comptes  de 
l'adjudicataire  d'année  en  année  à  partir  de  la  deuxième.  A  cet  effet,  il  doit, 
dans  le  courant  du  deuxième  mois,  arrêter  son  compte  en  présence  du 
directeur  des  contributions  indirectes  ou  d'un  préposé  de  cette  adminis- 
tration, de  manière  à  ce  que  ce  compte  soit  apuré  avant  la  fin  de  ce 
deuxième  mois. 

L'abonnement  consiste  à  faire  faire  la  perception  de  l'octroi  par  les 
agents  des  contributions  indirectes  moyennant  une  allocation  pour  frais 
de  gestion.  C'est  l'administration  qui  se  charge  de  la  direction  du  8ei> 
vice,  qui  règle  les  attributions  des  employés  de  la  régie  et  des  préposés 
spéciaux.  Le  maire  conserve  le  droit  de  surveillance  sur  les  préposés  et 
le  droit  de  transaction  sur  les  contraventions  spéciales  à  l'octroi. 

Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  soumis  au  droit  d'octroi  est  tenu, 
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avant  de  les  introduire  dans  un  lieu  sujet,  d*en  faire  la  déciaralion  à  un 
bureau  désigné  par  le  règlement  local  ;  de  produire  les  congés,  acquits- 
à-caution  et  passavants,  s'il  s'agit  de  boissons  ou  liquides  soumis  aux  for- 
malités de  circulation,  ainsi  que  les  lettres  de  voitures,  connaissements 
ou  autres  expéditions  qui  les  accompagnent  ;  d'acquitter  les  droits  si  les 
objets  sont  destinés  à  la  consommation  locale  (O.  du  9  déc.  1814,  art.  28). 

(K.  ACQUIT-A-CAUTION,   GONGÉ,    CONNAISSEMENT    et    LeTTRE    DE    VOITURE.) 

Toute  déclaration  doit  indiquer  la  nature,  la  quantité,  le  poids  et  le 
nombre  des  objets  introduits.  Si  les  objets  traversent  seulement  la  com- 
mune ou  s'ils  sont  destinés  à  un  commerçant  ayant  obtenu  la  faculté 
d'entrepôt,  le  conducteur  sera  dispensé  de  l'acquittement  des  taxes 
moyennant  une  déclaration  de  pa^se-deboui  ou  d'entrepôt  (O.  du  9  déc. 
1814,  art.  37).  Les  introductions  sans  déclaration  ou  avec  une  fausse  dé- 
claration sont  passibles  des  peines  portées  par  les  règlements  {îd., 
art.  28). 

Nul  ne  peut  prétendre,  sous  aucun  prétexte,  quel  que  soit  son  emploi, 
sa  fonction  ou  sa  dignité,  à  la  franchise  des  droits  d'octroi  (Id,,  art.  105). 
Cependant,  le  corps  diplomatique  est  exempté  des  droits  d'octroi  et  de 
douane. 

Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dans  l'intérieur  du 
rayon  de  l'octroi  des  objets  compris  au  tarif  est  tenue,  sous  peine  de 
confiscation  et  d'une  amende  de  100  à  200  fr.,  d'en  faire  la  déclaration  et 
d'acquitter  le  droit  si  elle  ne  réclame  la  faculté  d'entrepôt. 

Les  propriétaires  de  bestiaux  entretenus  dans  le  rayon  de  l'octroi  doi- 
vent en  faire  leur  déclaration  au  bureau  ;  ils  sont  soumis  aux  visites  et 
exercices  des  préposés  dans  leurs  étables  et  bergeries. 

A  l'exception  des  boissons  et  liquides  imposés  au  profit  du  Trésor,  les 
objets  iVappés  de  taxes  d'octroi  ne  sont  pas  soumis  à  des  formalités  de 
circulation.  (  V\  Entrepôt.) 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant  les  octrois  sont 
punies  d'une  amende  de  100  à  200  fr.  et  de  la  contlscation  des  objets  sai- 
sis (L.  29  mars  1832,  art.  8  et  9  ;  L.  24  mai  183i,  art.  9).  Les  chevaux  et 
voitui'es  servant  au  transport  sont  saisissables,  mais  seulement  pour  ga- 
rantie de  l'amende,  et  les  règlements  locaux  ne  peuvent  en  prononcer  la 
confiscation.  En  cas  d'introduction  ou  de  tentative  d'introduction  d'objets 
soumis  à  l'octroi  à  l'aide  d'ustensiles  préparés  pour  la  fraude,  les  moyens 
de  transport  peuvent  être  confisqués  et  les  fraudeurs  constitués  pri- 
sonniers. S'il  s'agit  d'introduction  de  spiritueux  ou  d'alcools  par  ces 
mômes  moyens  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  pour  les  villes  de  100  000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  5  kilomètres  pour  les  villes  au-dessous,  les  con- 
trevenants encourront  en  outre  une  peine  correctionnelle  de  six  mois  de 
prison,  et  les  règlements  locaux  ne  peuvent  étendre,  modifier,  interpré- 
ter les  sanctions  pénales  édictées  par  les  lois  en  vigueur. 

Il  n'y  a  pas,  en  matière  de  prescription,  un  délai  fixé  comme  pour  les 
contributions  indirectes,  ce  délai,  c'est-à-dire  le  temps  pendant  lequel  les 
droits  à  percevoir  sont  exigibles,  est  régi  par  le  droit  commun  et  se  pres- 
crit par  trente  ans.  (C.  civ.,  art.  2227  et  2262.) 

OFFICE.  —  L'office  est  une  charge  conférée  par  le  Gouvernement  et 
pour  laquelle  le  titulaire  a  le  droit  de  présenter  son  successeur.  Autrefois 
on  distinguait  dans  tout  office  la  finance  et  le  titre.  La  finance  seule  était 
dans  le  commerce  et  la  propriété  du  titulaire  ;  le  titre  était  le  droit 
d'exercer  la  fonction,  hors  du  commerce  et  conféré  parle  Roi.  La  finance 
est  remplacée  aujourd'hui  par  le  droit  de  présenter  son  successeu^ac- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     615    —  OFP 

quéreur  et  par  la  clientèle  de  TolBce.  Quant  aux  créances  du  titulaire 
pour  honoraires  et  déboursés,  elles  constituent  une  valeur  vénale  distincte 
de  la  valeur  de  TolBce.  La  vente  des  offices  n*a  jamais  porté  que  sur  les 
éléments  finance  et  pratique,  car  seuls  ils  appartiennent  au  titulaire  de 
la  charge.  Le  droit  de  présent«,tlon  appartient  :  aux  avocats  de  la  Cour 
de  cassation,  aux  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change 
et  commissaires-priseurs  ;  le  droit  de  vente  ne  peut  appartenir  à  d'autres 
officiers  ou  fonctionnaires,  puisque  la  loi  leur  interdit  de  vendre  les  em- 
plois publics.  En  cas  de  destitution  ou  de  démission,  le  droit  de  présen- 
tation est  retiré  au  titulaire;  Tadministration  impose  alors  au  nouveau 
titulaire  la  condition  de  payer  à  l'ancien  ou  à  ses  ayants  droit  une  in- 
demnité réglée  par  la  chaucellerie,  laquelle  appartient  avant  tout  aux 
créanciers. 

L'État  a  le  droit  de  créer  des  offices,  mais  ce  droit  n'est  pas  discrélion- 
naire  et  ne  peut  en  aucun  cas  porter  atteinte  aux  droits  que  les  titulaires 
des  offices  existants  tiennent  de  la  loi  de  1816.  La  loi  de  ventôse,  article 
31,  fixe,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  le  nombre  des  études  qui  peu- 
vent être  créées  dans  les  villes  et  villages.  L'office  constitue  un  bien 
meuble  ;  les  modes  de  transmission  sont  la  vente  et  l'échange.  La  cession 
s'opère  par  la  présentation  du  successeur.  C'est  seulement  la  clientèle  et 
la  pratique  qui  peuvent  être  cédées  à  prix  d'argent,  car  l'officier  ne  peut 
exercer  ses  fonctions  qu'après  nomination  par  le  chef  de  l'État.  De  plus, 
la  convention  intervenue  entre  les  parties  doit  être  établie  par  écrit  et 
enregistrée  avant  la  présentation  puisqu'elle  doit  être  produite  à  l'appui 
de  la  demande.  Le  prix  de  cession  doit  consister  en  une  somme  d'ar- 
gent ;  la  chancellerie  exerce  un  droit  de  contrôle  sur  ce  prix,  afin  de 
s'assurer  qu'il  n'excède  pas  la  valeur  vénale  de  l'office.  La  transmission 
est  encore  subordonnée  au  versement  par  le  cessionnaire  du  cautionne- 
ment imposé  et  à  la  prestation  de  S'arment.  La  chancellerie  exige  que  la 
transmission  d'un  office  se  fasse  toujours  à  litre  onéreux,  sauf  aux  parties 
de  faire  donation  du  prix,  celui-ci  une  fois  adopté  par  l'autorité  compé- 
tente. Les  héritiers  ou  légataires  qui  recueillent  dans  la  succession  une 
charge  ont  le  droit  de  prestation.  Les  offices  peuvent  ôtre  échangés, 
seulement  la  chancellerie  exige  que  cette  opération  soit  réalisée  au  moyen 
de  deux  cessions  distinctes  soumises  aux  règles  ordinaires. 

Le  droit  d'enregistrement  ne  peut  jamais  être  inférieur  en  principal 
au  dixième  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  (L.  du  25  juin  18 il, 
art.  10),  cautionnement  versé  par  le  nouveau  titulaire. 

Pour  les  transmissions  à  titre  onéreux,  le  droit  d'enregistrement  sera 
de  2  p.  100  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des 
charges  qui  pourront  être  ajoutées  au  prix  (L.  du  25  juin  1841,  art.  7^  11 
résulte  donc  que  le  droit  de  2  p.  100  est  dû  sur  le  prix  de  cession  de 
l'office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et  tous 
objets  en  dépendant,  sans  distinction  entre  ces  différents  objets, 

f  OFFICE  (REGISTERED).  »  —  F.  Siège  social. 

•  OFFICERS.  »  —  Dans  toute  société,  compagnie,  administration  an- 
glaise, on  distingue  très  nettement,  non  seulement  les  employés  des  gens 
de  service,  comme  partout,  mais  aussi,  d'une  part  les  fonctionnaires  et 
employés  supérieurs,  appelés  officers,  de  l'autre,  les  simples  employés  ou 
employés  subalternes,  ou  clerks.  Parmi  les  officers,  qui  forment  l'état- 
major  {staf),  les  principaux  sont  les  administrateurs  (directors)  et  le  se- 
crétaire. Ce  dernier  correspond  à  ce  qu'on  appelle  en  France  le  secré- 
taire général. 
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Tandis  ({ue  la  direction  administrative  d'une  compa^ie  est  presque 
toujours  confiée  aux  administrateurs  (directors)  —  ou  plutôt  au  conseil 
d'administration  \Board  of  directors )  —  le  secrétaire  en  est  le  plus  sou- 
vent la  cheville  ouvrière,  car  c'est  par  ses  mains  que  passe  tout  le  tra- 
vail, tant  au  point  de  vue  de  la  régularité  légale  qu'à  celui  des  opérations 
fmancières,  commerciales,  administratives  ;  c'est  lui  qui  entretient  tous 
les  rapports  avec  les  membres,  les  actionnaires,  etc.,  ainsi  qu'avec  le  pu- 
blic et  les  étrangers.  Aussi  le  rôle  du  secrétaire  qui,  en  principe,  n'est 
que  subordonné,  puisqu'il  n'est,  en  fait,  qu'un  employé  salarié,  aux  ordres 
des  administrateurs,  lesquels  représentent  le  pouvoir  exécutif,  est-il,  en 
réalité,  le  personnage,  sinon  le  plus  important  de  l'état-major,  dn  moins 
le  plus  nécessaire,  le  plus  actif,  celui  dont  on  attend  le  plus  de  compé- 
tence, celui  qui  doit  posséder  l'expérience  la  plus  complète,  la  connais- 
sance la  plus  approfondie  des  lois  qui  régissent  les  compagnies,  les  dé- 
tails de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement,  des  coutumes,  de- 
voirs, responsabilités  de  tous  et  de  chacun,  tant  de  ceux  qui  font  partie 
de  la  compagnie  que  de  ceux  qui  ont  avec  elle  quelque  rapport  que  ce 
soit.  Le  secrétaire  est  donc  le  plus  pratiquement  influent  parmi  les  offi- 
eers  d'une  compagnie.  (  V.  SscaéTiiiRE  de  compagnie  angl\ise.) 

I  OFFICIAL  ASSIGNEES.  »  —  A  la  Bourse  de  Londres,  on  ap- 
pelle Officiai  Assignées  —  par  abréviation  Officiais  —  deux  ou  plusieurs 
des  membres  du  Stock  Exchange,  nommés  chaque  année  par  le  comité 
pour  faire  exécuter  le  règlement,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  faillites  intérieures,  et  régler  la  situation  des  membres  defauUers.  (  V. 
ce  mot.) 

Les  Officiai  Assignées  représentent,  non  pas  les  administrateurs  {trus- 
tées and  managers)  du  Stock  Exchange,  mais  le  Committec  for  General 
Ptirposes,  lecîuel  correspond  à  peu  près  à  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Paris.  Leur  rôle  ne  concerne  donc  que  la  Bourse 
et  ses  opérations.  Ils  exécutent  les  membres  défaillants,  font  observer  les 
règles  et  usages  et  appliquent  les  peines  disciplinaires. 

Dans  le  règlement  du  Stock  Exchange,  toute  la  dernière  partie  —  de 
l'article  174  à  l'article  181  et  dernier  —  forme  leur  Code. 

«  OFFICLAL  LIQUIDATOR.  i  -  |    „  ^ 

>     V.  LiQDIDATEDR  OFFICIEL. 

■  OFFICIAL  RECEIVER.  »  -       ( 

OFFICIELLE  (COTE  ;  LISTE).  —  V.  Cote  officielle  de  Paris 
(Admission  a  la). 

OFFRE  (J*).  —  En  Bourse,  folTre  signifie:  j'offre  tel  prix  pour  telle 
valeur.  Au  Stock  Bxchange,  on  dit:  /  ask  (je  demande). 

Je  donne  signifie  :  je  donne  telle  valeur  pour  tel  prix.  En  anglais,  on 
dit  aussi,  dans  le  môme  cas  :  I  give, 

ONCE.  —  Cet  ancien  poids  français,  qui  valait  le  seizième  d'une  livre, 
c'est-à-dire  30  gr.  59,  est  toujout^  employé,  non  seulement  dans  les  me- 
sures de  certains  pays,  mais  spécialement  comme  unité  dans  l'exploita- 
tion des  mines  d'or.  L'once  d'or  vaut  actuellement  91  fr.  environ:  c'est 
Vounce  troy  anglaise. 

■  ONE  MAN  COMPANY.  »  —  K.  Illégale  (Association). 

OPÉRATIONS  DE  BANQUE.  —  Bien  que  les  opérations  de  banque 

comprennent  le  trafic,  le  commerce  de  l'argent  sous  toutes  ses  formes, 
elles  consistent  plus  spécialement:  à  vendre  et  à  acheter  des  lettres  de 
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change,  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  à  faire  des  arbitrages  entre  deux 
ou  plusieurs  places,  entre  deux  ou  plusieurs  valeurs,  en  un  mot,  à  faire 
circuler  les  espèces  et  le  papier  par  des  m&rchés  au  comptant.  Telle  est, 
ou  plutôt  telle  était  et  surtout  telle  devrait  être  l'occupation  exclusive 
des  banquiers  et  des  maisons  de  banque.  Malheureusement,  le  rôle  du 
banquier,  si  important  dans  les  autres  pays,  s*efface  en  France,  exproprié 
de  fiait  et  dénaturé  par  les  grands  établissements  accapareurs,  dont  les 
opérations  en  masses  ôtent  toute  sincérité  au  marché,  violent  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  privent  le  monde  des  affaires  tout  entier  des 
indications  qu'il  trouvait  dans  le  mouvement  des  cours  et  exposent  le 
public,  les  intéressés,  TÉtat  lui-même,  à  des  ])érils  d'autant  plus  redou- 
tables qu'ils  peuvent  surgir  subitement  par  Tirrésistible  puissance  d'une 
force  sans  contrepoids,  d'une  volonté  sans  contrôle,  d'un  pouvoir  auquel 
une  accumulation  colossale  de  capitaux  donne  une  étendue  pour  ainsi  dire 
illirattée.  (K,  Report.) 

Il  est  probable,  toutefois,  que,  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  du 
marché  financier,  depuis  tant  d*années  désirée  et  devenue  enfin  fait  ac^ 
compli  à  la  suite  des  décrets  du  30  juin  1898,  les  choses  vont  rentrer  dans 
l'ordre  et  dans  la  légalité,  résultat  qui  aura  été  obtenu  gr&ce  à  l'amende- 
ment Pleury-Ravarin  et  à  l'initiative  de  M.  Gochery,  ministre  des  finances. 
(V,  le  SoppLÉMBNT  en  tète  du  présent  Dictionnaibk  Finakcieb.) 

Ainsi  que  leur  nom  l'indique,  ce  sont  les  agents  de  change  qui,  dans 
le  principe,  étaient  spécialement  chargés  de  négocier  lettres  de  change, 
effets  de  commerce,  etc.,  mais  l'immense  extension  prise,  dans  le  siècle 
où  nous  sommes  encore,  par  les  négociations  et  opérations  sur  valeurs 
mobilières,  fonds  publics,  etc.,  n'a  pas  tardé  à  les  absorber  au  point  de 
leur  faire  négliger  le  courtage  du  papier  de  commerce  et  de  banque, 
pour  en  abandonner  bientôt  tacitement  le  privilège  aux  courtiers  de 
change  et  aux  changeurs. 

Les  courtiers  de  change  ont  leur  place  à  la  Bourse  :  ils  se  tiennent 
sous  le  péristyle,  à  l'extrémité  voisine  de  l'escalier  du  bureau  télégra- 
phique. C'est  là  qu'ils  se  rencontrent  avec  les  banquiers  arbit^agistes 
pour  les  tenir  au  courant  des  cours  du  change  sur  les  places  françaises 
et  étrangères  et  exécuter,  moyennant  commission,  les  négociations  de 
lettres  de  change  dont  les  banquiers  les  chargent  et  qui  constituant  une  ■ 
des  formes  do  Vopération  de  banque.  Ces  cours  du  change  sont  établis 
par  Ifîs  agents  de  change  et  enregistrés  par  eux  seuls  à  la  cote  officielle. 

Quant  au  simple  change  d'une  monnaie  contre  une  autre,  il  s'opère 
chez  les  changeurs  en  boutique,  également  suivant  les  cours  à  vue  indi- 
r|ués  chaque  jour.  Mais  derrière  plus  d'un  de  ces  grillages,  où  le  chan- 
geur vous  compte  ce  qui  vous  revient,  se  trouve,  en  réalité,  un  véritable 
banquier,  voire  même  un  arbilragiste  et  un  coulissier,  dont  les  opérations 
ont  une  extension  que  la  petite  boutique  où  il  se  tient  n'annonce  guère 
au  profane  qui  n'en  peut  soupçonner  l'envergure.  On  peut  donc  dire  (jue 
du  plus  modeste  changeur  au  plus  gros  banquier  il  y  a  une  chaîne  inin- 
terrompue d'opérateurs  dont  les  transactions,  de  la  plus  petite  à  la  plus 
grosse,  s'appliquent  à  tout  ce  qui  concerne  les  négociations  d'effets  pu- 
blics et  privés,  les  achats  et  ventes  de  métaux  précieux,  en  lingots,  en 
poudre  ou  monnayés,  de  traitis  françaises  et  étrangères,  les  arbitrages, 
etc.,  tous  genres  d'opérations  expliqués  à  leur  ordre  alphabétique  et 
aux  mots  Métaux  précieux  (Cote  des)  ■  et  Drafts  (Cooncil)  ■. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  Par  opération  de  Bourse,  on  en- 
tend aujourd'hui  une  transaction  relative   à  des  titrer,   effets  publics, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


OPE  —     618     — 

rentes,  valeurs,  etc.,  et  non  à  des  marchandises,  celles-ci  se  traitant, 
nop.  à  la  Bourse  proprement  dite,  mais  dans  les  Bovrses  de  commerce, 
lesquelles  embrassaient  autrefois  toutes  les  Bourses,  réunies  sous  la 
même  dénomination  et  sous  le  même  toit. 

Nous  ne  nous  occupons  donc,  dans  le  présent  article,  que  des  Opéra- 
tions de  Bourse  proprement  dites,  telles  qu*il  est  d'usage  de  les  spécifier 
par  cette  seide  dénomination,  c'est-à-dire  en  limitant  ces  opérations  à 
celles  qui  se  font  sur  valeurs  mobilières,  à  Texclusion  des  Opérations 
sur  marchandises.  Celles-ci  font  l'objet  d'un  article  spécial  placé  à  la 
suite  de  celui-ci. 

Les  Opérations  de  Bourse  comportent  deux  grandes  divisions  princi- 
pales :  les  opérations,  ou  marchés,  au  comptant  et  les  opérations  à  terme. 
Chacune  de  ces  deux  branches  se  subdivise,  selon  l'objet  en  vue,  on 
opérations  ayant  pour  résultat  :  l«  la  circulation  des  espèces  ou  du  pa- 
pier ;  2*»  le  simple  placement  de  fonds  ;  3»  la  spéculation. 

1°  Pour  faire  circuler  espèces  ou  papier,  on  vend  et  achète  des  lettres 
de  change,  des  matières  d'or  ou  d'argent;  on  fait  des  arbitrages  entre 
places  ou  valeurs,  opérations  qui  constituent,  au  comptant,  Toccupation 
généralement  exclusive  des  banquiers  ; 

2«  Pour  placer  simplement  des  fonds,  il  suffit  d'examiner  la  valeur  au 
double  point  de  vue  du  loyer  du  capital  et  de  la  pritne  de  risques,  de 
l'intérêt  et  de  la  solidité.  Ce  deuxième  genre  d'opération,  le  plus  paisible, 
se  fait  le  plus  souvent  sans  que  le  capitaliste  ait  à  s'occuper  de  la 
Bourse  :  il  prend  conseil,  s'informe,  donne  l'ordre  à  son  agent  de  change, 
et  c'est  tout; 

3»  Au  contraire,  le  troisième  genre  d'opération  demande  une  grande 
activité  et  constitue  une  véritable  occupation,  car  il  s'agit  de  spéculer, 
c'est-à-dire  de  faire  travailler  ses  capitaux  comme  fait  un  industriel. 
Ici,  loin  d'éviter  les  valeurs  à  risques,  on  les  rechercherait  plutôt,  car  ce 
sont  elles  qui.  par  leurs  variations,  présentent  le  plus  de  latitude  pour 
réaliser  des  bénéflces.  Toutefois,  on  devra  ne  se  lancer  dans  ces  risques 
que  dans  une  mesure  limitée  et  en  ayant  soin  de  conserver  toujours  en 
portefeuille  un  nombre  suffisant  de  valeurs  facilement  mobilisables  afin 
de  s'assurer,  le  cas  échéant,  la  possibilité  de  faire  face,  soit  à  une  débâ- 
cle ou  à  des  pertes  du  côté  des  valeurs  à  gros  risques,  soit  à  l'éventua- 
lité d'appels  de  fonds  survenant  à  l'égard  des  valeurs  non  libérées  qu'on 
possède.  Telles  sont,  grosso  modo,  les  principales  opérations  de  Bourse 
au  comptant  dont  nous  reparlerons  in/rà  dans  l'article:  OpÉBA.Tioîf  au 
COMPTANT.  Quant  aux  opérations  de  Bourse  à  terme,  c'est-à-dire  celles 
dont  le  règlement  a  lieu  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  du  mo- 
ment de  la  négociation  —  mais  toujours  lixée  d'avance  —  elles  sont,  tout 
naturellement,  infiniment  plus  compliquées,  plus  variées  et  plus  com- 
plexes. 

Enfin,  ces  trois  genres  d'opérations  donnent  naissance  à  un  quatrième, 
produit  par  leur  combinaison,  genre  que  nous  étudierons  en  dernier  sous 
la  rubrique  :  Opérations  complexes. 

Opération  de  Bourse  au  comptant.  —  Vopération  au  comptant  est 
celle  dont  le  règlement,  c'est-à-dire  la  livraison  et  le  paiement  de  l'objet 
vendu,  a  lieu  au  moment  même  où  se  fait  l'opération,  ou  dans  un  délai 
très  rapproché.  Les  opérations  au  comptant  —  sans  parler  des  simples 
achats  au  détail  —  se  font  sur  matières  d'or  ou  d'argent  et  sur  effets 
publics  ou  particuliers. 

Kn  ce  qui  concerne  les  opérations  sur  înatières  d'or  ou  d'argent:  V. 
('hange,  Changeur  et  Arbitrages. 
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Sur  effets  publia  ou  païUicuUers,  les  opérations  au  comptant  sont  de 
deux  sortes,  soit  qu'elles  aient  pour  résultat  de  faire  circuler  les  espèces 
ou  le  papier  (vente  qu  achat  des  lettres  de  change,  des  matières  (for 
ou  d'argent,  arbitrages.  V.  Change,  Changeur  et  Arbitrages)  ;  ou  pour 
objet,  un  placement  de  fonds,  ou  une  spéculation.  Ce  n  est  que  ao 
ce  second  genre  d'opération  au  comptant  que  nous  avons  à  nous  occu- 
per ici. 

L'opération  de  Bourse,  proprement  dite,  au  comptant  se  fait  suivant 
l'ordre  du  client,  soit  à  un  prix  déterminé,  soit  au  premier  cours,  au 
dernier  ou  au  cours  moyen.  Dans  le  premier  cas,  l'agent  n'opère  qu'au 
cours  indiqué  par  le  client  pendant  la  Bourse  du  jour  convenu.  Si  aucun 
jour  n'a  été  convenu,  l'agent  peut  opérer  un  jour  ultérieur  tant  qu'il  n'a 
pas  reçu  contre-ordre,  mais  toiyours  au  cours  indiqué  par  le  client.  L'o- 
pération peut  aussi  être  faite  au  cours  d'ouverture,  de  clôture,  ou  au 
mieux,  suivant  l'indication  du  donneur  d'ordre.  S'il  n'y  a  eu  qu'un  seul 
cours  dans  la  séance,  ce  cours  est  pris  pour  cours  moyen  ou  pour  cours 
d'ouverture  ou  de  clôture  indistinctement,  sauf  indication  contraire.  Si 
aucun  cours  n'est  coté,  et  à  moins  que  Tordre  n'ait  été  donné  comme 
bon  pour  le  lendemain,  l'ordre  est  annulé.  (K.  Ordres  de  Bourse.) 

Opération  a  terme.  —  Les  opérations  à  terme  se  divisent  en  deux  ca- 
tégories principales  bien  distinctes  :  !•  les  marchés  fermes;  2°  les  mar- 
chés à  prime.  Le  marché  ferme  consiste  à  acheter  ou  vendre  une  valeur 
livrable  contre  espèces,  à  une  époque  déterminée  appelée  liquidation; 
le  marché  à  prime,  ou  marché  libre,  consiste  à  n'acheter  une  valeur 
qu'en  se  réservant  le  droit  d'annuler  le  marché  à  une  époque  fixée  d'a- 
vance, moyennant  l'abandon,  au  profit  du  vendeur,  d'une  indemnité  appe- 
lée prime. 

\^  Marché  ferme.  —  Le  marché  ferme  est  plus  simple  que  le  marché 
à  prime,  de  même  que  l'opération  au  comptant  est  plus  simple  que  l'opé- 
ration à  terme,  et  le  placement  que  la  spéculation.  Le  terme  du  marché 
ferme  est  la  liquidation.  Les  variations  rapides  qu'éprouvent  les  valeurs 
dites  de  spéculation,  c'est-à-dire  sur  lesquelles  on  spécule  volontiers  à 
cause  de  leur  instabilité,  donnent  lieu  à  un  si  grand  nombre  d'opérations 
à  terme  que  les  liquidations,  périodiques  et  à  jours  fixes,  de  mensuelles 
sont  devenues  bi-mensuelles,  sauf  pour  les  rentes  françaises,  obligations 
du  Trésor,  de  Paris  et  de  Marseille,  actions  de  la  Banque  de  France,  du 
Crédit  foncier,  des  chemins  de  fer  français,  etc.,  qui  ne  sont  livrables 
que  chaque  fin  de  mois.  Toutes  les  autres  valeurs,  françaises  ou  étran- 
gères, à  terme,  jouissent  de  deux  liquidations  par  mois  :  celle  du  15  et 
celle  de  fin  du  mois. 

Le  marché  ferme,  dans  toute  sa  simplicité,  se  termine  donc  à  la  liqui- 
dation suivante  par  l'échange  des  titres  contre  espèce,  effectué  par  les 
deux  contractants.  Si,  au  contraire,  ces  deux  contractants  pVéfèrent  con- 
tinuer l'opération,  ils  débattent  à  nouveau  les  conditions  et  concluent 
un  nouveau  marché.  Mais  que  l'un  des  deux  seulement  désire  continuer, 
il  lui  faudra  chercher  ailleurs  :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Si  c'est  le 
vendeur,  que  doit-il  faire  ?  Deux  transactions  :  !<>  acheter  à  la  date  de 
liquidation  du  marché  primitif;  2»  vendre  la  môme  qu'antité  de  mômes  va- 
leurs à  la  liquidation  subséquente.  Si  c'est,  non  le  vendeur,  mais  ï ache- 
teur seul  qui  désire  continuer,  les  deux  transactions  se  feront  en  sens 
inverse,  c'est-à-dire  qu'il  devra  :  1»  vendre  à  la  liquidation  du  marché 
primitif;  2»  acheter  à  la  liquidation  subséquente. 

Par  ce  moyen,  acheteur  comme  vendeur  peut,  suivant  l'opportunité, 
arrêter  ou  continuer  l'opération  quand  il  lui  plalt  ;  il  lui  suffit,  dans  le 
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premier  cas,  d*exécuter  les  deux  transactions  ci-dessus  indiquées;  dUkns 
le  second,  de  n'exécuter  que  la  première. 

On  comprend  cependant  que  ces  continuations  tm  arrêts,  en  se  géné- 
ralisant sur  une  grande  échelle,  provoquent  des  mouvements,  tantôt  dans 
ira  sens,  tantôt  dans  Tautre,  suivant  que  Tune  ou  Tautre  opération  l'em- 
porte, car,  pour  continuer  les  opérations  à  terme,  il  faut  puiser,  dans  le 
marché  du  comptant,  soit  des  espèces,  soit  des  titres,  ce  qui  amène  entre 
les  deux  marchés  des  taux  plus  ou  moins  élevés,  suivant  que  les  offres 
ou  les  demandes  dominent.  {V.  Report.) 

L'exécution  des  marchés  à  terme  ferme  a  lieu,  soit  au  parquet,  soit 
en  coulisse. 

Au  parquet,  ces  opérations  se  font  par  les  soins  des  agents  de  change, 
s'il  s*agit  de  valeurs  ;  par  ceux  de  leurs  assesseurs,  s'il  s'agit  de  rentes 
françaises,  et  les  ordres  se  donnant  av  mieux;  à  un  cours  limité;  au 
premier  cours  ou  au  dernier  cours,  mais  non  au  cowwwioyc»  qui  n'existe 
pas  pour  les  marchés  à  terme. 

Pour  les  ordres  au  mieux  et  à  un  cours  limité,  les  règles  à  suivre  sont 
les  mêmes  que  dans  les  marchés  à  terme  fermes  que  dans  les  marchés 
au  comptant;  on  les  trouvera  aux  mots  :  Opération  au  comptawt  et 
Ordres  de  bourse. 

Quant  aux  ordres  au  premier  et  au  dernier  cours,  qui,  les  uns  comme 
les  autres,  ne  sont  fixés  définitivement  que  par  les  agents  de  change 
lorsqu'ils  se  réunissent  après  trois  heures  pour  établir  la  cote  officielle, 
ceux  au  premier  cours  doivent  être  donnés  avant  l'ouverture,  et  ceux  au 
dernier  cours  peuvent  l'être  pendant  le  cours  de  la  séance,  bien  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les- cours  soient  encore  inconnus. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  ces  ordres  peuvent  ne  pas  être 
exécutables  faute  do  contre-partie  :  l'acheteur  peut  ne  pas  trouver  de 
vendeur  ou  le  vendeur  d'acheteur.  Si  donc  l'on  tient  à  ce  que  l'ordre 
soit  néanmoins  exécuté,  on  l'indique  en  ajoutant:  sinon  au  début  ou  en 
clôture,  ce  qui  donne  à  l'intermédiaire  une  latitude  d'un  quart  d'heure 
au  commencement  ou  à  la  fin  de  la  séance,  pour  trouver  une  contre- 
partie. On  peut  aussi  désigner  une  certaine  heure,  une  certaine  latitude 
dans  le  courant  de  la  séance. 

En  coulisse,  on  ne  pratique  ni  premier  ni  dernier  cours,  mais  les  or- 
dres se  donnent  pour  le  début,  la  clôture  ou  l'après-bourse,  c'est-à-dire 
midi,  3  heures  et  après  3  heures.  Quant  au  prix  d'exécution  d'un  ordre 
il  n'est  ni  absolu  ni  garanti  conrorme  aux  cotes  de  banques,  celles-ci 
n'étant  pas  officielles,  et,  partant,  étant  sujettes  à  erreurs. 

Bien  que  l'opération  à  terme  ferme  soit  fort  simple,  comme  elle  cons- 
titue la  base  ou  plutôt  le  premier  échelon  des  marchés  de  spéculation,  et 
comme  elle  comporte  certains  corollaires  de  nature  à  éclairer  les  expli- 
cations qui  vont  suivre  relativement  à  des  opérations  plus  compliquées, 
nous  croyons  utile  do  l'illustrer  par  un  double  exemple  : 

l»  Opération  a  terme  ferme  a  la  hausse. 

Le                          j'achète  l  500  fr.  de  rente  3  p.   100  à  103    ' 
fin  courant,  c'est-à-dire  qu'à  la  fin  du  mois  j'aurai  à  payer 
51  500  fr 51  500  fr. 

Quelques  jours  plus  tard  mes  prévisions  de  hausse  ayant 
commencé  à  se  réaliser,  je  vends  à  104.  J'aurai  donc  à  rece- 
voir 52  000  fr 52  000  fr. 

Bénéfice  brut 500  fr. 
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1^  Opération  a  terme  ferme  a  la  baisse. 

Ici  deux  cas  se  présentent  :  ou  bien  je  possède  une  valeur  sur  laquelle 
je  prévois  une  baisse  momentanée,  ce  qui  me  permet  de  la  vendre  pour 
la  racheter  moins  cher  quelques  jours  plus  tard  —  et  alofs  je  fkis  pure- 
ment et  simplement  Topération  inverse  de  la  précédente  ;  ou  bien  je  ne 
possède  pas  ladite  valeur,  mais,  voulant  néanmoins  réaliser  le  bénéfice 
que  je  prévois,  je  fais  une  vente  à  découvert,  c*estràrdire  que  je  vends 
ladite  valeur,  bien  que  ne  la  possédant  pas,  puisque  je  serai  toigours  à 
même  de  la  racheter  à  temps  pour  la  livrer  et  puisque,  suivant  mes  pré- 
visions, je  la  rachèterai  moins  cher  que  je  ne  la  vends,  ce  qui  constituera 
un  écart,  c'est-à-dire  mon  bénéfice. 

Le  je  vends  à  découvert  t  500  fr.  de  rente  3  p. 
100  à  104  fin  courant,  c'est-À-dira  que  si  ce  marché  s'exécutait 
j'aurais  à  livrer,  à  la  fin  du  mois,  l  500  fr.  de  rente  3  p.  100  à 
104  moyennant  52  000  fr 52  000  fr. 

Mais  quelques  jours  après  ma  vente  à  découvert,  mes  pré- 
visions ayant  commencé  à  se  réaliser,  je  rachète  à  103,  ce  qui 
fait  qu*à  la  fin  du  mois  j'aurai  à  payer  51  500  fr 51  500  fr. 

Bénéfice  brut 50U  fr. 

U  est  facile,  par  ces  deux  exemples,  qui  se  résument  l'un  et  l'autre  en 
un  bénéfice,  de  se  rendre  compte  que  si,  au  contraire,  les  prévisions  du 
spéculateur  ne  se  réalisent  pas,  c'est  une  perte  au  lieu  d'un  bénéfice  qui 
résultera  de  l'opération. 

Les  marchés  à  terme  ont  pour  échéance  la  liquidation  mensuelle  ou 
bi-mensuelle  et  sont  régis,  par  les  artfcre^  4d!et  ^Q  du  Règlement  particu- 
lier de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  (3  décembre  1891)  : 
.  c  Art.  49.  —.  Les  négociations  à  terme  ferme  se  liquident  une  ou  deux 
«  fois  par  mois,  suivant  les  valeurs,  aux  dates  et  de  la  manière  fixées  par 
•  le  présent  règlement. 

«  La  Compagnie  désigne,  sur  la  proposition  de  la  chambre  syndicale, 
«  les  valeurs  qui  sont  soumises  à  une  seule  liquidation  par  mois  et  celles 
c  qui  sont  soumises  à  la  double  liquidation  mensuelle. 

■  Art.  50.  —  Les  négociations  à  terme  ferme  ne  peuvent  avoir  lieu 
«  pour  un  terme  plus  éloigné  que  la  deuxième  liquidation  à  partir  du 
■  jour  où  le  marché  est  conclu.  » 

Ces  articles  s'appuient  sur  les  articles  43  à  69  du  décret  du  7  octobre 
1890.  {V,  le  Supplément  en  tôle  du  volume.) 

7p  Marché  à  prime  ou  marché  libre.  —  Les  marchés  à  prime  ou  li- 
bres constituent  la  deuxième  gr^mde  catégorie  dçs.opélrations  de  Bourse 
à  terme,  celle  dans  laquelle  l'acheteur  se  réserve  le  droit  d'annuler  son 
marché  à  une  époque  fixée  d'avance,  moyennant  l'abandon,  au  profit  du- 
vendeur,  d'une  indemnité  appelée  prime.  L'ensemble  des  opérations 
fermes  et  ô  prime  forme  donc  ce  que  l'on  entend  par  marchés  à  terme. 

Nous  avons  vu  plus"  haut  quelles  étaient  les  valeurs  jouissant  de  deux 
liquidations  par  mois.  Ajoutons  qu'(i  terme,  les  négociations  ne  se  font 
que  par  quotités  fixes  indiquées  dans  le  tableau  ci-après,  et  faisons  re- 
morquer en  môme  temps,  que  non  seulement  ces  quotités  sont  des  w?i- 
nima,  mais  qu'en  outre  les  transactions  ne  sont  admises  que  par  multi- 
ples de  ces  quotités  : 


Tadleai:. 
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Tableau  des  quotités  négociables  a  tbrue. 

p.  100.  CAPITAL.     ItaVTB. 

Auiérleain  (États-UniB) 

Auglftia '. 

Autrichleu 

Bel«e 


Brésilien  . 

Égyptien . 
Lspagnol . 
Français  . 

Hollandais 
Hongrois . 
Italien  .   . 


Norvégien. 


Portugais. 
Roumain  . 


Rnsse. 


Serbe.   . 
SuMioif. 


Suisse  fédérale 

—     obilg.  cbeniiu  de  fer 

Turc 

Obligations  et  actions  par  nombre  de  86. 


doll.  10000 

400 

2  3/1 

£.    2000 

55 

flor.  20000 

800 

fr.  50  000 

1500 

2  1/3 

fr.  50  000 

1250 

4  1/2 

£.    2000 

90 

jC    2000 

80 

fr.  5J000 

150J 

4              pes. 

=  £r.  60000 

2000 

8  1/2 

fr.  60  000 

1760 

tr.  50000 

1500 

flor.  20000 

600 

4  or 

flor.  20  000 

800 

fr.  6OO0O 

2500 

fr.  50000 

1500 

3  1/2 

£    2000 
£,    2000 

70 

80 

£,    2000 

60 

fr.  50  0C0 

8600 

fr.  50000 

2000 

fr.  50  000 

8500 

4  1/2 

fr.  50  000 

2  260 

fr.  50000 

8000 

3  1/2 

fr.  50000 

1750 

fr.  50000 

1500 

fr.  50  000 

25C0 

8  1/2 

£    2000 

70 

£    2000 

60 

3  1/2 

fr.  60  000 

1750 

3 

fr.  60000 

1600 

4  B.  C.  D. 

fr.  60000 

8000 

Les  quotités  de  mouvement  hausse  ou  baisse  sont  également  fixées 
mais  elles  diffèrent  au  parquet  et  en  coulisse. 

Au  parquet,  pour  les  rentes  françaises  et  étrangères,  la  quotité  mî- 
nima  est  de  2  centimes  et  demi  et  ses  multiples,  soit  :  2  centimes  et 
demi,  5  centimes,  10  centimes,  12  centimes  et  demi,  15  centimes,  etc.  ; 
quant  aux  autres  valeurs,  de  1  fr.  25  c  et  multiples,  ou  plus,  suivant  leur 
importance.  Pour  la  Banque  de  France,  la  quotité  est  de  5ft*.  et  multiples. 

En  coulisse,  pour  les  rentes  françaises,  la  quotité  n*est  que  de  1  cen- 
time un  quart  et  multiples,  soit  :  le  quart,  2  et  demi,  3  trois  quarts,  5,  6  un 
quart,  etc.  Les  rentes  autrichiennes,  espagnoles,  hongroises,  portugaises, 
russes  se  négocient  sur  des  mouvements  de  1/ 16  et  même  de  1/32,  soit  : 
1/16.  1/8.  1/4.5/16. 

Voici  le  tableau  de  ces  quotités  de  mouvement  avec  la  traduction  dia- 
prés le  système  décimal  : 


1/32. 

1/16. 

8/.12. 

1,8. 

5/32. 

3/16. 

7/82. 

1/4. 

9/J2. 

5/lC. 
11/32. 

3/8. 
lH/32. 

7/16. 
15/82. 

1/2. 


0^031  25 
0  062  5 
0  098  75 
0  126 
0  156  26 
0  187  5 
0  81875 
0  25 
0  28125 
0  312  5 
0  343  75 
0  375 
0  406  25 
0  437  6 
0  468  75 
0  50 


17/32 
9/16. 
19/32. 

5/8. 
81/38. 
11/16. 
23/3:i. 

3/4. 
25/32. 
13/16. 
2. /Si. 

7/8. 
2!</32. 
15/16. 
31/32. 


0^531  25 
0  562  5 
0  698  75 
0  685 
0  656  85 
0  687  5 
0  718  76 
0  76 
0  781  85 
0  8185 
0  818  75 
0  875 
0906  86 
0  937  5 
0  968  75 
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La  division  par  1/32  et  mftnie  par  1/C4  s'applique  aussi  à  la  livre  ster- 
ling. 

1.       1/64 0f40  20.         15/38 llfgl 

8.      1/38 0  79  21.  1/8 18  00 

8.  8/64 1  18  2i,        17/38 13  88 

4.  1/Kî 1  57  23.  9/16 14  17 

5.  5/64 197  84.  19/38 14  96 

6.  8/3» 2  36  26.  5/8 15  75 

7.  7/54 2  75  86.  21/32 16  64 

8-       1/8 8  15  27.  11/16 17  32 

9.  9/64 8 .54  28.  23/38 18  11 

10.  5/32 8  93  29.  3/1 18  90 

11.  8/l(i 4  72  8).         25/82 19  «9 

12.  7/32 5  51  31.         13/16 2047 

13.  1/4 6  30  82.         27/.12 21  26 

14.  9/.« 7  09  33.  7/8 22  05 

15.  6/16 7  «7  31.        29/88 22  83 

16.  11/32 8C6  ai.         Ij/i6 23  62 

17.  3/8 9  45  86.        81/32 8141 

18-     18/32 10  23  87.         68/64 84  80 

19.       7/L6  ......         1102 

Enfin,  certaines  valeurs,  telles  que  les  actions  do  la  Banque  ottomane, 
les  Unifiées  égyptiennes,  etc.,  se  cotent  par  fractions  de  1  fr.  25  c,  de 
0,625  et  même  de  0,3125  chacune,  ce  qui  donne  lieu  aux  prix  suivants  : 

685 »  587 811/4 

525 SI  1/4  528 12  1/2 

525 62  1/8  628 43  3/4 

685 98  3/4  .'>28 75 

526 25  589 06  1/4 

586 56  l/l  529  .    , 37  1/2 

526 87  1/2  .'i89 68  3/1 

587 18  8/4  580 . 

587 50  680  .   , 81  1/4 

et  ainsi  de  suite. 

Tous  les  détails  ci-dessus  étaient  indispensables  à  établir  avant  d'abor- 
der le  mécanisme  de  Topération  à  prime.  Maintenant  qu'on  en  connaît 
les  éléments,  les  cotes,  les  rouages,  nous  pouvons  en  expliquer  le  fonc- 
tionnement. 

En  ce  qui  concerne  le  mot  prime,  qui  comporte  en  Bourse  diverses 
acceptions  distinctes,  nous  ne  l'employons  ici  que  dans  celle  qui  s'appli- 
que aux  marchés  à  prime,  les  autres  sont  expliquées  au  mot  Prime  et 
Opérations  de  Bourse. 

La  prime,  dans  les  marchés  à  terme,  est  la  somme  fixée  d'avance  que 
l'acheteur  devra  payer  au  vendeur,  s'il  désire  résilier  son  marché  à  l'é- 
chéance fixée;  c'est  donc  une  sorte  d'assurance,  une  limite  de  risque, 
tandis  que  la  chance  de  gain  reste  illimitée  pour  l'acheteur.  D'un  autre 
côté,  le  vendeur  a  naturellement,  par  contre,  son  bénéfice  limité  et  sa 
perte  illimitée,  mais  cette  perte  n'en  est  une,  en  réalité,  que  d'après  le 
prix  qu'il  a  payé  la  valeur  qu'il  vend  à  prime. 

C'est  donc  à  lui  de  prendre  ses  précautions  en  conséquence. 

L'échéance  du  marché  à  prime  s'appelle  réponse  des  primes,  ce  jour- 
là,  en  effet,  l'acheteur  doit  faire  connaître  au  vendeur  sa  réponse  ;  s'il 
maintient  le  contrat,  c'estrà-dire  s'il  devient  acheteur  effectif,  il  lève  et 
transforme  ainsi  en  un  achat  ferme  de  môme  quantité,  à  môme  échéance 
et  au  même  cours,  l'achat  qu'il  avait  d'abord  conclu  conditionnellement, 
c'est-à-dire  à  prime;  l'opération  se  transforme  alore  en  un  simple  marché 
à  terme  ferme  avec  toutes  les  conditions  qui  s'y  rattachent  et  que  nous 
avons  expliquées  dans  la  première  catégorie  des  opérations  à  terme. 

Au  contraire,  si  l'acheteur  préfère  ne  pas  maintenir  son  contrat,  sa  ré- 
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ponse  étant  négative  et  ayant  pour  but  d'annuler  son  achat,  il  abandonne^ 
c'est-à-dire  qu'il  paie  la.  prime  au  vendeur  qui  l'encaisse  purement  et 
simplement,  et  le  contrat  se  trouve  ainsi  résilié  de  plein  droit. 

Ce  cajB  se  présente  lorsque  le  cours  pratiqué  au  moment  de  la  réponse 
des  primes  est  inférieur  au  prix  d*achat,  car,  alors,  si  l'acheteur  levait,  il 
perdrait  évidemment  davantage  qu'en  abandonnant. 

Le  jour  de  la  réponse  des  primes  est  toujours  la  veille  d'une  liquida- 
tion, ou  l'avant-veille  si  la  veille  est  jour  férié,  et  la  réponse  doit  être 
donnée  à  1  heure  et  demie;  mais  comme  ce  jour^là,  dès  le  début  de  la 
séance,  le  spéculateur  peut  déjà  parfois  se  rendre  compte  si  les  primes 
où  il  est  engagé  ont  chance  d'être  levées  ou  abandonnées,  il  doit,  afin  de 
liquider  sa  position,  vendre  avant  1  heure  et  demie  tout  ce  dont  il  va 
être  acheteur  ferme.  On  comprend  que  c'est  dans  le  cours  de  cette 
séance  que  l'activité  est  la  plus  grande  et  qu'offres  et  demandes  s'entre- 
croisent avec  le  plus  d'acharnement  mettant  en  mouvement  des  chiffres 
énormes  surtout  dans  les  dernières  minutes  qui  précèdent  l  heure  et 
demie,  alors  que  tant  d'intérêts  se  concentrent  dans  les  plus  ou  moins 
grands  soubresauts  qui  se  manifestent  à  ce  moment  suprême  et  que  tant 
d'opérations  colossales  se  défont  par  des  abandons  de  primes  ou  se  con- 
vertissent en  ferme. 

■  Souvent  c'est  au  moment  même  où  un  spéculateur,  s'estimant  trop  sûr 
dune  prime  pour  prendre  la  précaution  de  vendre  ferme  à  temps,  croit 
la  saisir...  qu'un  brusque  mouvement  de  baisse  vient  la  lui  enlèvera 
l'improviste  ;  ou  bien  qu'un  revirement  subît  de  hausse,  surgissant  à  la 
dernière  minute,  la  fait  lever et  qu'elle  lui  échappe  alors  qu'il  la  te- 
nait pour  gagnée.  Ces  mouvements,  qui  se  produisent  au  dernier  moment 
Ht  qui  n'ont  le  plus. souvent  pour  cause  que  les  besoins  de  positions,  d'en- 
gaîjements  à  liquider,  c'est-à-dire  les  effets  et  nécessités  de  la  spécula- 
tion, sont  désignés  sous  le  nom  de  mouvements  de  réponse;  ils  sont  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'ils  se  manifestent  pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes, 
qu'ils  échappent  à  tout  contrôle,  déjouent  souvent  toute  prévision  et 
amènent  un  cours  qui  est  le  produit  direct,  mathématique,  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  non  pas,  comme  le  cours  de  compensation,  le 
résultat  d'une  entente  amiable. 

Cependant,  depuis  déjà  un  certain  nombre  d'années,  cet  état  de  choses, 
ce  cours  produit  par  la  réponse  des  primes,  subit  une  crise  dangereuse  par 
ce  fait  que  la  clientèle,  si  souvent  dupée,  si  souvent  victime  d'intermédiaires 
malhonnêtes  ou  malhabiles,  la  clientèle  française  si  mal  informée,  si  mou- 
tonnière, si  prompte  aux  emballements  comme  aux  découragements,  sol- 
licitée par  les  éblouissantes  apparences,  par  les  réclames  ininterrompues 
de  ces  vastes  magasins  de  capitaux;  luxueusement  installés  dans  des 
immeubles  qui  ressemblent  tantôt  à  des  forteresses^  tantôt  à  des  palais, 
concentre  de  plus  en  plus  ses  affaires  dans  les  établissements  de  crédit 
qui  accaparent  le  marché  public  et  Uniraient,  si  on  leâ  laissait  fnire,  par 
l'absorber  complètement. 

Voilà  le  gros  danger,  danger  d'ailleurs  autant  à  redouter  par  ces  éta 
blissements  de  crédit  eux-mêmes  que  par  les  intermédiaires  du  marché, 
par  le  public  et  par  l'État,  car  une  accumulation  toujours  croissante  d'é- 
pargne dans  quelques  caisses  comporte  une  responsabilité  qui  peut,  à  la 
longue  —  et  même  en  moins  de  temps  qu'on  ne  le  croit  —  dépasser  les 
forcos  d'une  administration,  quelles  (|ue  soient  sa  vigilance,  si  force  et 
son  habileté.  C'est  donc  dans  l'intérêt  général  qu'il  faut  s'appliquer  à- 
créer  un  contrepoids  à  ces  organisations  dont  la  puissance  s'exagère  à." 
leur  propre  détriment  et  qui,  aujourd'hui,  grâce  principalement  aux  opé-' 
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rations  de  report,  qu'elles  monopolisent  en  quelque  sorte,  tiennent  la 
spéculation  dans  leurs  mains  et  ont  ainsi  la  possibilité  redoutable  d'in- 
fluencer les  cours  du  marché  public  à  leur  profit,  et  trop  souvent  au  dé- 
triment de  la  clientèle  de  la  Bourse  et  de  ses  divers  intermédiaires.  Nous 
reviendrons  d'ailleurs  sur  cette  question  si  importante  aux  mots  :  Report 
et  Syndicats  de  garantie. 

Reprenons  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  de  la  réponse  des  primes 
ou  plutôt  du  marché  à  prime. 

Dès  qu'un  acheteur  à  prime  a  l'intention  de  rester  acheteur  ferme 
après  la  réponse  des  primes,  il  doit  en  informer  son  intermédiaire,  car 
celui-ci  est  alors  en  droit  de  lui  réclamer  une  importante  couverture  sup- 
plémentaire. En  effet,  la  couverture  due  pour  un  marché  à  prime  ne 
peut  être  supérieure  au  montant  de  la  prime,  tandis  que  pour  un  mar- 
ché ferme  la  couverture  doit  couvrir  l'intermédiaire,  c'est-à-dire  être  suf- 
fisante pour  lever  les  titres  achetés. 

Il  est  donc  de  première  importance  de  satisfaire,  en  ce  cas,  l'intermé- 
diaire en  temps  voulu,  sans  quoi,  s'il  n'est  pas  muni  des  fonds  nécessai- 
res ou  d'instructions  précises  qu'il  ait  acceptées,  il  «st  en  droit  de  liqui- 
der son  client  d'office  à  l'heure  de  la  réponse,  droit  qui  résulte  des 
articles  62  et  64  du  décret  du  7  octobre  1890  : 

«  Art.  62.  —  Lorsque  le  donneur  d'ordre  s'est  réservé  la  faculté  d'a- 
•  bandonner  le  marché  moyennant  une  prime,  la  couverture  exigée  ne 
«  peut  être  supérieure  au  montant  de  la  prime,  sauf  à  l'agent  de  change 
«  à  exiger  qu'il  lui  soit  remis  le  jour  de  la  réponse  et  dans  un  délai  dé- 
I  terminé  avant  l'heure  fixée,  comme  il  est  dit  à  l'article  64,  un  snpplé- 
t  ment  de  couverture.  Faute  par  le  donneur  d'ordre  de  satisfaire  à  cette 
«  demande,  l'agent  de  change  est  en  droit  de  liquider  l'opération  à  l'ex- 
«  piration  du  d<^lai  imparti  au  donneur  d'ordre. 

«r  Art.  64.  —  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  fixent  les  jours  et  les 
«  heures  auxquels  les  déclarations  de  consolidation  ou  d'abandon  des 
«  marchés  à  prime  doivent  intervenir. 

«  Du  moment  où  le  marché  est  consolidé,  la  convention  est,  sous  ré- 
ff  serve  des  dispositions  prévues  à  l'article  62,  soumise  à  toutes  les  règles 
fl  des  négociations  fermes.  » 

Le  montant  des  primes  varie  considérablement  selon  les  valeurs  et 
les  usages,  et  l'importance  en  est  exprimée  par  le  mot  dont. 

Ainsi,  en  terme  de  Bourse,  on  dit  une  prime  dont  tant.  Sur  les  rentes 
françaises  on  fait  des  primes  dont  1  fr.,  dont  50  centimes,  dont  25  cen- 
times. En  coulisse  on  fait  même  des  primes  dont  10  centimes.  Sur  les 
fonds  d'État  étrangers,  les  primes  sont  le  plus  généralement  dont  50  ou 
dont  23.  Pour  les  grosses  valeurs,  les  primes  sont  beaucoup  plus  fortes  : 
elles  vont  jusqu'à  100  fr.  Ain^i,  en  langage  de  Bourse,  3000  fr.  de  rente 
3  p.  100  dont  50  fin  courant,  cela  veut  dire  :  en  cas  d'abandon,  l'ache- 
teur aura  à  payer  50  centimes  par  chaque  3  fr.  de  rente,  soit  500  fr.  pour 
les  3  000  fr.  de  rente.  Si  la  prime  est  en  francs,  on  indique  francs;  si 
elle  est  en  centimes  comme  ci-dessus,  on  ne  mentionne  aucune  indi- 
cation. De  même  s'il  s'agit  de  titres. 

A  Paris,  le  marché  à  prime  est  simple,  c'est-àrdire  que  l'acheteur  seul 
a  droit  d'option.  A  Londres  et  sur  les  autres  places  d'Europe,  ainsi 
qu'aux  Étata-Unis  d'Amérique,  il  peut  être  double,  c'est-à-dire  que  ven- 
deur comme  acheteur  peut  se  réserver  droit  d'option,  toujours  en  aban- 
donnant la  prime  à  l'autre  partie. 

Gomme  on  le  voit,  le  marché  à  prime  —  ou  option  (option  ou  put  and 
call  en  anglais)  —  revêt  deux  formes  dilférentes  en  une  seule  :  l'une  se 
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résume  en  un  marché  ferme,  tandis  que  l'autre  a  tous  les  caractères  d'un 
pari. 

C'est  cette  alternative  entre  deux  solutions  contraires  qui  fait,  en 
somme,  du  marché  à  prime  une  sorte  de  pari,  puisque  la  prime  —  ou 
phitôt  l'enjeu  —  est  une  somme  risquée  en  vue  d'un  bénéfice  dont  la 
réalisation  ne  dépend  que  d'événements  ultérieurs.  Du  côté  du  vendeur, 
la  situation,  quoique  inverse,  est  à  peu  près  la  môme  :  ou  le  marché  de- 
vient ferme  et  se  conclut  par  une  vente  ;  ou  il  s'annule  et  l'opération  se 
résume  en  une  sorte  de  prêt,  dont  l'intérêt  est  représenté  par  la  prime 
encaissée  par  le  prêteur  —  celui-ci  étant  appelé  vendeur  tandis  que 
l'emprunteur  est  appelé  acheteur  —  et  ledit  prêt  n'étant,  en  réalité, 
qu'une  promesse  de  prêt. 

OpéBATiONS  COMPLEXES.  ^  Nous  avous  examiné  les  trois  genres  d'opé- 
rations —  ou  de  marchés  —  qui  se  pratiquent  en  Bourse  :  le  marché 
au  comptant,  le  marché  à  terme  ferme  et  le  marché  libre  ou  à  prime. 
Mais,  de  la  combinaison  de  ces  trois  marchés  entre  eux,  les  uns  avec  les 
autres,  les  uns  par  les  autres,  naissent  une  foule  d'opérations  plus  ou 
moins  ingénieuses,  habiles  ou  heureuses,  imaginées  suivant  circonstances 
ou  prévisions,  et  dont  le  succès  repose,  pour  la  plus  grande  part,  sur  des 
événements  anticipés  qui  réalisent  ou  confondent  ces  prévisions,  profitent 
de  ces  circonstances  ou  les  bouleversent. 

Ces  opérations  se  subdivisent  en  opérations  à  la  hausse,  à  la  baisse  ou 
mixtes.  Les  premières  consistent,  en  somme,  à  acheter  pour  vendre, 
mais  avec  une  combinaison  qui  complique  et  —  du  moins  dans  l'inten- 
tion du  spéculateur  —  augmente  la  chance  de  gain  ;  les  deuxièmes  con- 
sistent, au  contraire,  à  vendre  avant  d'acheter,  c'est-à-dire  vendre  à  dé* 
couvert  et  acheter  ensuite  pour  livrer  quand  la  baisse  sur  laquelle  on 
comptait  s'est  produite  :  ces  opérations  sont  nécessairement  à  terme, 
puisque  le  vendeur  n'a  pas  encore,  au  moment  où  il  vend,  ce  qu'il  vend, 
tandis  que  les  premières,  —  c'est-à-dire  les  opérations  mixtes  à  la  hausse 
—  peuvent  être,  soit  au  comptant,  soit  à  terme. 

Enfin,  les  troisièmes,  opérations  mixtes,  consistent  à  combiner  les  pri- 
mes et  le  ferme  de  manière  à  se  créer  en  quelque  sorte  une  espèce  do 
marché  libre  qui  vous  permette  de  prendre  position  à  votre  gré,  et  sui- 
vant que  votre  intérêt  vous  y  engagera,  tantôt  à  la  hausse,  tantôt  à  la 
baisse. 

I.  Opérations  mixtes  k  la  hausse.  — Première  combinaison  :  acheter 
au  comptant  et  revendre,  soit  au  comptant,  soit  ferme,  soit  à  prime. 

Deuxième  combinaison  :  acheter  à  terme  ferme  et  revendre,  soit 
ferme,  soit  à  prime,  soit  au  comptant. 

Troisième  combinaison  :  acheter  à  prime  et  revendre,  soit  fertne,  soit 
à  prime. 

Première  combinaison.  —  Pour  acheter  au  comptant  et  revendre,  soit 
au  comptant,  %oii  ferme,  rien  de  plus  simple,  car  le  bénéfice  ou  la  perte 
ne  dépend  que  de  la  dilférence  des  cours.  Quant  à  la  revente  à  prime, 
qui  présente  plus  de  combinaisons,  l'exemple  suivant  suffira  pour  l'expli- 
quer : 

J'achète  au  comptant  1  500  fr.  de  rente  3  p.  100  à  103.  ...    51  500  ft*. 

Je  les  revends  fin  courant  à  104  dont  50  centimes 52000  fr. 

Si  la  hausse  se  produit,  ma  prime  est  levée  et  j'encaisse  .  .         500  fr. 

Si,  au  contraire,  mes  prévisions  ne  se  réalisant  pas,  la  hausse  ne  se 
produit  pas,  ma  prime  est  abandonnée,  j'en  touche  le  montant,  c'est-à- 
dire  250  fr.  et  je  reste  porteur  de  l  500  fr.  de  rente  que  je  me  trouve 
ainsi  n'avoir  payés  qu'à  raison  de  102.50. 
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Deuxième  comàinaison.  —  L'achat  à  terme  ferme  et  la  revente  ferme 
s'expliquent  d'eux-mdmes  ;  la  revente  à  prime  donne  le  même  résultat 
que  Texemple  ci-dessus,  mais,  par  suite  de  Tachât /erme^  la  perte  est  illi- 
mitée, tandis  que  le  bénéfice  est  limité  à  l'écart  si  la  prime  est  levée  ;  si 
elle  est  abandonnée,  elle  diminue  d'autant  la  perte. 
Exemple  : 

J'achète  1 500  fV.  de  rente  3  p.  100  ferme  à  103  fin  courant  et,  simulta- 
nément je  vends  l  500  tt.  de  rente  3  p.  100  à  103.50  dont  50  fin  courant. 
61  mes  prévisions  se  réalisent,  c'esl^À-dire  si  |a  hausse  se  produit,  ma 
prime  est  levée,  ma  vente,  d'à  prime  qu'elle  était  devient  ferme,  est  ba- 
lancée par  mon  achat,  et  ma  prévision  se  résume  ainsi  : 
Acheté  1  500  Ar.  3  p.  100  &  103  fin  courant  (prime  levée).  .  .    51  500  fir. 

Vendu  l  500  fr.  3  p.  100  à  103.50 51  750  fr. 

Bénéfice  :  250  {t. 
Si,  au  contraire,  c'est  la  baisse  qui  se  produit,  j'encaisse  la  prime,  et, 
comme  dans  l'exemple  précédent,  je  touche  la  prime  et  reste  acheteur. 
En  ce  qui  concerne  l'achat  à  terme  ferme  et  la  revente  au  comptant, 
cette  opération,  qui  ne  peut  se  pratiquer  que  sur  les  valeurs  négociées 
au  parquet,  est  d'une  application  difiicile,  car  il  faut  se  procurer  les  titres 
pour  les  livrer  au  comptant,  avant  qu'ils  vous  soient  livrés,  puisque  vous 
ne  les  avez  achetés  qu'à  terme. 
Troisième  combinaison.  —  Achat  à  prime  el  vente  ferme  ou  à  prime. 
Premier  exemple  :  vente  ferme. 
J'achète  à  prime  dont  50  centimes  fin  courant  1  500  rente  3  p.  100  à 

103   . 51 500  fr. 

Je  les  revends /tfrmtf  à  103.25 51625  fir. 

Bénéfice  :  125  fr. 
Si,  au  contraire,  à  la  réponse  des  primes,  ce  3  p.  100  est  descendu  à 
102.90,  mon  intérêt  est  de  lever,  puisqu'en  revendant  ferme  à  ce  prix, 
soit  51  450,  je  ne  perds  que  50  fr.,  tandis  que  je  perdrais  mes  250  fr.  de 
prime  en  ne  prenant  pas  livraison. 

Gomme  on  le  voit,  la  perte  dans  cette  opération  est  limitée  à  ces  250 
francs  de  prime  plus  les  (Vais  de  courtage. 
Deuxième  exemple  :  vente  à  prime. 

Je  revends  à  prime  dont  Î5  centimes  à  104,  les  1  500  de  rente  3  p.  100 
achetés  à  prime  dont  50  centimes  à  103,  c'est-à-dire  payés  .  .    51  500  fr. 

Si  les  primes  sont  levées,  je  recevrai 52  000  fr. 

Bénéfice  :  500  fr. 
Si,  au  contraire,  les  primes  sont  abandonnées,  les  125  fr.  de  prime  me 
restent.  Mais,  j'ai  moi-môme  payé  250  fr.  de  prime  ;  je  perdrai  doue  125 
francs  si  je  dois  abandonner.  (V.  Ferme  contre  priue.) 

II.  Opérations  mixtes  a  la  baisse.  —  Ces  opérations  sont  nécessaîre- 
menl  à  terme. 

Première  combinaison  :  vendre  ferme  à  découvert  et  attendre  la  baisse, 
qui  seule  peut  me  donner  un  bénéfice. 
Deuxième  combinaison  :  vente  à  prime. 

Ici  encore  c'est  la  baisse  qui  me  procurera  un  bénéfice,  lequel  sera 
constitué  par  la  prime  que  mon  acheteur  devra  m' abandonner. 

Mais,  en  cas  de  hausse,  ma  perte  sera  illimitée.  Pour  l'acheteur,  au 
contraire,  elle  est  limitée  au  montant  de  la  prime. 

Troisième  combinaison  :  vente  ferme  et  achat  à  prime  simultanés  de 
la  même  quantité  et  de  la  même  valeur. 

Ici  ma  perte  est  limitée  à  l'écart  entre  ma  vente  et  mon  achat  et  elle 
se  produit  si  la  prime  est  levée,  c'est-à-dire  si,  contro  mes  prévisions. 
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c*est  la  hausse  qui  a  lieu  et  non  la  baisse.  Si,  au  contraire,  la  baisse  réa- 
lise mes  prévisions,  Técart  entre  les  deux  prix  d*achat  et  de  vente  cons- 
tituera mon  bénéfice,  déduction  des  primes  que  j'ai  abandonnées. 

Exemple  : 

J'achète  l  500  fr.  de  rente  3  p.  100  à  104 52000  fr. 

Je  vends  1  500  fr.  de  rente  3  p.  100  à  103  dont  50  centimes 

fin  courant 51  500  fr. 

Différence  :  500  fr. 

Primes  abandonnées 250  fr. 

Bénéfice 250  fr. 

Quant  aux  opérations  de  la  troisième  catégorie,  c*estnà-dire  celles  où 
les  primes  et  le  ferme  se  combinent  dans  le  but  d'attendre  le  vent  et  de 
ne  prendre  position  que  selon  la  tournure  du  marché,  elles  varient  à 
Tinfini  et  surgissent,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas  dans  la  pratique.  Nous 
pensons  que  les  explications  qui  précèdent  sont  su£Qsantes  pour  qu*avec 
un  apprentissage  indispensable  on  puisse  agir  utilement;  mais  nous  ne 
saurions  trop  mettre  nos  lecteurs  en  garde  contre  des  combinaisons  ha- 
bilement étalées  sur  le  papier  dans  le  seul  but  de  faire  croire  à  des  rè- 
gles soi-disant  mathématiques  qui  appartiennent  à  Tordre  des  fameuses 
martingales,  vainement  poursuivies  autour  d'un  tapis  vert,  et  élaborées 
pour  faire  passer  l'argent  de  la  poche  des  naïfs  dans  ces  nombreuses 
caisses  à  roulettes  totyours  prêtes  à  filer  vers  la  Belgique. 

U  en  est  de  ces  opérations  de  Bourse  compliquées  comme  des  combi- 
naisons dans  les  jeux  de  hasard  :  celui  qui  y  cherche  Fapplication  de 
systèmes  et  de  thoories  est,  d'avance,  condeimné  à  une  ruine  certaine, 
soit  qu'il  les  ait  imaginées  lui-même,  soit  qu'il  ait  ajouté  foi  aux  invita- 
tions d'un  intermédiaire.  Dans  ce  dernier  cas,  sa  propre  ruine  est  suivie 
fatalement,  soit  de  la  déconfiture,  soit  de  la  disparition  du  conseilleur, 
même  si  celui-ci  est  sincère  et  convaincu.  * 

OPÉRATIONS  DE  BOUKSE  SUK  MARCHANDISES.  —  Bien 
que  les  métaux  précieux,  comme  l'or  et  l'argent,  ne  soient  que  des  mai"- 
chandises,  leur  négociation  ne  fait  partie,  ni  des  opérations  sur  marchan - 
dises  qui  se  traitent  dans  les  Bourses  de  commerce  proprement  dites,  et 
non  à  la  Bourse  des  valeurs  mobilières,  ni  des  opérations  d'agents  de 
change  ou  de  coulissier,  faites  en  Bourse.  Elles  appartiennent,  de  fait, 
aux  banquiers,  courtiers  de  change  et  changeurs,  auxquels  elles  ont  été 
abandonnées  par  les  agents  de  change  qui,  les  ayant  dans  leur  privilège, 
n'y  ont  renoncé  que  par  suite  de  l'immense  extension  prise  par  les  va- 
leurs mobilières.  Laissons  donc  ici  de  côté  les  métaux  précieux  en  ren- 
voyant ce  qui  les  concerne  au  mot  Opérations  de  banque,  pour  ne  dire 
que  quelques  mots  au  sujet  des  opérations  de  Bourse  sur  marchandises 
i\\ii  ne  touchent  qu'indirectement  aux  matières  traitées  dans  le  présent 
Dictionnaire  financier. 

Les  opérations  de  Bourse  sur  marchandises  se  traitent,  non  pas  à  la 
Bourse,  afl'ectée  exclusivement  aux  valeurs  mobilières,  financières  et 
efl'ets  publics,  mais  à  la  Bourse  de  commerce  et  dans  les  autres  Bourses 
commerciales,  affectées  à  certaines  marchandises  spéciales,  qui  tendent 
de  plus  en  plus,  toutefois,  à  se  réunir  à  la  Bourse  de  commerce  de  la  rue 
de  Viarmes  qui  les  centralise. 

De  même  que  les  opérations  de  Bourse  sur  valeurs  mobilières  et  finan- 
cières, les  opérations  de  Bourse  sur  marchandises  forment  trois  classes  : 
opérations  au  comptant,  à  terme  et  complexes. 

Qpér.ATioNs  AT  COMPTANT.  —  Lo  veudcur  et  l'acheteur,  soit  directe- 
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ment,  soit  par  Tentremise  d'un  tiers  —  généralement  d'un  courtier  pro- 
posé ad  hoc  --  conviennent  du  prix,  et  livraison  et  paiement  ont  lieu 
sur-le-champ  ou  après  un  délai  de  quelques  Jours,  usité  surtout  pour  des 
transactions  importantes. 

Les  marchandises  vendues  sont  dites  disponibles  lorsque,  pour  éviter 
des  droits  de  douane  et  d'octroi,  elles  se  trouvent  placées  en  entrepôt 
hors  la  ville,  à  la  disposition  du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  Courtage  lé- 
gal :  1/2  p.  100  supporté  intégralement  tant  par  l'acheteur  que  par  le 
vendeur. 

Opérations  a.  terme.  —  Ces  opérations  sont  bien  loin  d'atteindre  l'im- 
portance de  celles  qui  s'eiïectuent  sur  eifets  publics,  et  d'être  aussi  mul- 
tipliées; aussi  la  réglementation  en  est-elle  beaucoup  moins  rigoureuse. 
Gomme  ces  dernières,  elles  se  divisent  en  marchés  fermes  et  marchés  à 
prime, 

!•  Marchés  fennes.  —  Les  opérations  fermes  sont  toij^ours  livrables  fin 
de  mois,  mais  souvent  avec  délai  d'wne  année.  L'acheteur  est  à  la  dispo- 
sition de  son  vendeur,  en  ce  sens  que  celui-ci  peut,  au  moment  qu'il 
juge  convenable,  môme  avant  échéance,  offrir  à  son  acheteur  la  mar- 
chandise vendue.  A  cet  effet,  il  lui  remet  une  filière  (V^),  c'est-à-dire  un 
ordre  de  livraison  transmissible  par  voie  d'endos.  Si  ce  premier  acheteur 
est  devenu,  à  son  tour,  vendeur  de  la  marchandise  désignée  dans  la 
filière  et  si,  par  conséquent,  il  a  endossé  et  transmis  cette  filière,  elle 
passe  de  môme,  de  main  en  main,  jusqu'à  l'acheteur  final  qui,  n'ayant 
vendu  à  personne,  est  tenu  de  prendre  livraison.  Si  ce  dernier  porteur 
est  l'émetteur  primitif  de  la  filière,  ce  qui  a  pour  effet  qu'elle  a,  pour 
ainsi  dire,  fait  une  tournée  de  main  en  main  pour  revenir  à  son  point  de 
départ,  la  filière  est  dite  tournante. 

Il  résulte  de  ce  genre  d'opération  que  la  faculté  d'escompter,  à  l'in- 
verse de  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'effets  publics,  appartient,  non  pas 
à  l'acheteur,  mais  au  vendeur.  De  plus,  l'escompte  ne  pouvant  pas,  comme 
sur  le  marché  financier,  constituer  un  moyen  de  spéculation,  n'est  em- 
ployé, en  matière  de  marchandises,  que  dans  le  seul  but  de  se  procurer 
de  l'argent  et  même,  le  plus  souvent,  quand  on  ne  peut  pas  faire  autre- 
ment. 

Gomme  en  Bourse,  on  fait  aussi  des  reports,  mais  ces  reports,  simples 
en  Bourse,  sont  doubles  sur  marchandises,  semblables  aux  put  and  call 
anglais,  c'est-à-dire  qu'ils  s'appliquent  et  à  l'achat  et  à  la  vente  et  sont 
généralement  scindés  :  il  y  a  report  si  la  marchandise  est  offerte  ;  dé- 
port si  elle  est  recherchée. 

Les  principales  marchandises  sur  lesquelles  on  opère  sont:  les  huiles 
de  colza,  les  trois-six,  les  farines,  les  l»lés,  les  sucres.  Les  opérations  ne 
se  font,  bien  entendu,  qu'en  gros.  Ainsi  les  huiles  se  négocient  par 
5000  kilogr.  et  multiples,  les  trois-six  par  25  pièces,  les  farines,  les  blc.^, 
les  sucres  par  100  sacs. 

2*  Marchés  à  prime.  —  Beaucoup  plus  variés  que  sur  valeurs  financières, 
les  marchés  à  prime  sur  marchandises  se  font  presque  absolument  comme 
les  marchés  à  prime  anglais,  américains,  etc.  (V.  Option),  pratiqués 
aussi  dans  les  Bourses  (Stock  Exchanges)  étrangères,  mais  chez  nous 
seulement  dans  les  Bourses  de  commerce  de  marchandises.  Ainsi  on  fait, 
à  la  Bourse  de  commerce,  des  primes  directes,  indirectes  et  doubles. 

La  prime  directe  ou  ordinaire  ou  pour  lever  est  payée  par  l'acheteur 
qui  veut  avoir  le  droit  de  lever  à  sa  guise  la  marchandise  à  prix  débattu  ; 
la  prime  indirecte  ou  pour  livrer  est,  au  contraire,  payée  par  le  ven- 
deur ;  la  prime  double,  ou  option,  donne  à  celui  qui  la  paie  le  droit  de 
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livrer  ou  do  pi^endro  livraison  à  son  choix.  (K.  Caisse  de  UQniDA.TioN  des 
AFFàiREs  EN  MAHCHANoisES  KU  Ua.vbb.)  Ddos  C6S  marchés,  la  prime  est 
indépendante  du  prix  do  la  marchandise  et  se  paie  dans  tous  les  cas.  Ainsi, 
une  prime  directe,  vendue  à  105/5,  oblige  Tacheteur  à  payer,  en  tous  oas, 
5  fr.  au  vendeur.  Cette  opération  est  la  môme  que  celle  qui  ae  pratique 
à  la  Bourse  sur  fonds  publics  ;  elle  n*en  diffère  que  par  la  manière  de 
chiffrer:  en  Bourse,  on  écrit,  dans  le  mémo  cas,  110/5,  c'est-Â-dire  que 
Tacheleura  le  choix,  soit  de  payer  5  fr.,  soit  de  livrer  à  110  ilr. 

Une  des  paiticularités  des  opérations  à  prime  sur  marchandises  est 
que,  tout  en  étant  livrables  fin  de  mois  et  la  date  de  la  réponse  résultant 
des  conditions  spéciales  à  chaque  arrangement,  la  livraison  peut  être 
anticipée  par  le  vendeur,  celui-ci  ayant  le  droit,  comme  pour  le  ferme, 
de  livrer,  si  la  prime  est  levée,  au  moment  qui  lui  conviendra,  entre  le 
jour  du  contrat  et  la  On  du  mois,  sans  avoir  à  s'inquiéter  si  Tacheteur  est 
ou  n'est  pas  disposé  à  lever.  Dans  le  oas  où  l'acheteur  ne  serait  pas  en 
mesure  de  lever,  le  vendeur  est  en  droit  de  faire  vendre  à  la  prochaine 
Bourse,  par  Tentremise  d'un  courtier. 

A  certaines  époques  de  Tannée,  et  suivant  certains  événements  ayant 
une  influence  directe  ou  présumée  sur  telle  ou  telle  marchandise,  comme, 
par  exemple,  le  résultat  annoncé  ou  acquis  d'une  récolte,  Tabondance 
ou  la  raréfiiction  de  telle  ou  telle  denrée,  de  tel  ou  tel  produit,  il  se  fait 
des  opérations  plus  importantes  et  plus  nombreuses  que  de  coutume, 
empruntant  à  ces  conditions  exceptionnelles  des  conditions  qui  sortent 
des  limites  habituelles.  Selon  T^oncé  du  marché,  le  droit  d'escompte 
peut  être  attribué,  soit  au  vendeur,  soit  à  l'acheteur. 

La  Bourse  de  commerce  est  installée,  depuis  1885,  dans  l'ancienne  Halle 
aux  blés,  dont  la  rotonde  en  pierre  (de  1662i  a  été  conservée,  mais  dont 
on  a  remplacé  la  superbe  charpente  en  bois  par  un  dôme  en  fer.  C'est 
la  Société  de  la  Bourse  de  commerce  de  Paris  qui  est  cessionnaîre  des 
Mltiments  depuis  1890  et  les  met  en  valeur  looative.  Les  locaux,  an 
nombre  de  252  (bureaux,  boutiques,  appartements,  salles  de  conférence, 
au  jour,  à  l'essai  ou  par  bail,  meublés  ou  non  meublés),  sont  occupés  par 
les  principales  chainbres  syndicales,  compagnies,  associations,  par  des 
commerçants  et  des  courtiers. 

En  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  stipulant  que  :  «  dans 
■  chaque  vUIe  où  il  existe  une  Bourse  de  commerce,  le  cours  des  mar- 
«  chandises  sera  constaté  par  les  courtiers  réunis»,  les  cours  sont  affichés 
dans  le  hall  après  chaque  séance,  et  un  exemplaire  en  est  adressé  chaque 
semaine  aux  ministres  du  commerce,  de  Tagriculture  et  des  travaux  pu- 
blics.  aux  présidents  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  de  com- 
merce et  au  préfet  de  polio»*. 

L'entrée  de  la  Bourse  de  commerce  est  publique,  mais  refusée  aux  mi- 
neurs ayant  moins  de  dix-huit  ans  non  accompagnés  de  majeurs,  aux  con- 
damnés à  des  peintes  infamantes,  aux  faillis  non  réhabilités,  etc. 

Au  centre  du  hall  Sr»  trouve  une  enceinte  spéciale  désignée,  comme  à 
la  Bourse,  sous  le  nom  de  corbeille  et  exciusiveraent  rés»*r\ée  aux  comr^ 
tiers  assermeiUés  {W  Cocbtier  db  comuebcei  pour  les  ventes  judiciaires 
aux  enchères  de  marchandises  diverses.  Aux  termes  de  la  loi,  ces  cour- 
tiers assermentés  assistent  les  négociants  qui  veillent  faire,  dans  les  sali^-^ 
spéciales,  des  ventes  publiqu»^  en  gros  de  toutes  marchandises. 

Le  Bulletin  quotidien  de  la  Bourse  de  commerce  est  publié  au  prix  i- 
1  fr.  par  mois  ou  10  fr.  par  an. 

Principaux  locjiiaires  actuels  de  la  Bourse  de  commerce  :  chambre- 
sjTidicale  des  grams,  çraines,  farin^»s  et  huiies;  chambre  sxndicaie  des 
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farines  douze-marques  ;  chambre  syndicale  des  blés,  seigles  et  avoines  ; 
syndicat  du  commerce  des  sucres  ;  association  syndicale  des  commer- 
çants en  alcool;  association  syndicale  du  commerce  des  huiles;  chambre 
syndicale  des  ag:ents  d'afTaires;  compagnie  des  courtiers  assermentés; 
association  des  anciens  élèves  des  écoles  de  commerce  ;  École  de  meu- 
nerie; Union  vinicole,  etc. 

La  Bourse  de  commerce  est  ouverte,  tous  les  jours  non  fériés,  de 
9  heures  à  7  heures.  Entrée  principale,  rue  du  Louvre,  12. 

OPÉRÉ.  —  On  appelle,  en  Bourse,  un  opéri  un  engagement,  c*est-è- 
dire  un  marché  conclu,  un  ordre  donné  par  le  client  et  e.xécuté  par  Tin- 
termédiaire. 

OPPOSITION.  —  Acte  par  lequel  un  créancier  fait  saisir,  par  exploit 
d'huissier,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  sous  seings  privés,  les  som- 
mes dues  par  son  débiteur  en  principal  et  intérêts.  L'opposition  peut 
frapper  toutes  sommes  à  recouvrer;  les  cautionnements  en  numéraire 
déposés  dans  les  caisses  publiques  ;  les  traitements  et  pensions  civils  et 
militaires  ;  les  rentes  ;  les  sommes  dues  aux  adjudicataires  et  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  fournisseurs  de  l'État. 

Les  traitements  sont  saisissables  à  concurrence  d'un  cinquième  sur  les 
premiers  i  000  fr.,  et  toutes  sommes  au-dessous  du  quart  sur  les  5  000  fr. 
suivants  et  du  tiers  sur  la  somme  excédant  6  000  fr. 

Les  pensions  civiles  et  militaires  sont  saisissables  :  du  cinquième  pour 
sommes  dues  à  l'État  ou  pour  des  créances  privilégiées,  aux  termes  de 
l'article  2101  du  Code  civil;  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  203,  206,  207  et  2 U  du  Gode  civil. 

Les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  sont  incessibles  et  insaisissables 
à  concurrence  de  360  fr.  (L.  18  juin  1850).  Mais  si  elles  sont  constituées 
par  un  donateur  elles  peuvent  ôtre  déclarées  insaisissables  pour  la  to- 
talité. 

Il  n*est  point  reçu  d'opposition  sur  les  rentes  inscrites  au  Grand-Livre 
ni  à  leurs  mutations  ou  transferts,  ni  au  paiement  de  leurs  arrérages  à 
moins  qu'elle  soit  formée  par  les  titulaires  des  rentes  nominatives  ou 
mixtes  ou  autres  valeurs  nominatives  du  Trésor  assimilées  sur  ce  point 
aux  rentes  nominatives  proprement  dites  (L.  8  nivôse  an  VI  ;  L.  22  et  24 
floréal  an  VII).  Les  rentes  au  porteur  ne  sont  en  aucun  cas  susceptibles 
d'opposition. 

L'opposition  constitue  une  menace,  pour  ainsi  dire  constamment  sus- 
pendue sur  nos  têtes,  comme  l'épée  de  Damoclès.  Elle  nous  arrive  parfois 
de  la  façon  la  plus  inopinée,  semblable  à  une  attaque  lancée  au  coin  d'un 
bois  et  nous  causant,  souvent  sans  pouvoir  nous  défendre  efTicacement,  de 
sérieux  ennuis  et  des  frais  considérables,  ainsi  qu'on  en  pourra  juger  par 
les  deux  cas  suivants  : 

Un  locataire,  tenant  son  bail  d'un  principal  locataire  et  payant  réguliè- 
rement son  terme  en  la  quittance  de  ce  dernier,  peut  fort  bien,  en  outre 
de  l'opposition  formée  entre  ses  mains  par  le  propriétaire,  et  nonobstant 
dépôt  des  termes  dus  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  se  trouver 
forcé  de  payer  son  loyer  une  seconde  fois,  et  même  vendu  et  expulsé. 
Pour  se  mettre  à  l'abri,  il  est  nécessaire,  en  ce  cas,  lorsqu'on  devient 
locataire  d'un  principal  locataire,  d'exiger  que  le  bail  soit,  en  outre,  re- 
connu et  accepté,  par  acte,  par  le  propriétaire. 

Un  locataire,  dont  le  propriétaire  vient  &  tomber  en  déconliture  et  se 
trouve  débiteur  du  fisc,  peut  fort  bien  être  poursuivi,  vendu  et  expulsé 
par  ce  dernier,  en  raison  de  la  dette  du  propriétaire  relative  à  l'immeuble 
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occupé  et  nonobstant  toute  opposition.  Les  locataires  devraient  donc 
exiger  la  preuve  que  leur  propriétaire  est  en  règle  avec  les  droits  privi- 
légiés du  lise,  de  môme  qu'un  propriétaire  exige  toujours  la  preuve  que 
ses  locataires  sont  en  rè^^le  avec  le  fisc. 

En  Bourse,  lorsqu'une  valeur  est  concentrée  dans  peu  de  mains,  le 
banquier  ou  rétablissement  de  crédit  qui  en  est  le  gros  détenteur  peut 
majorer  le  cours  moyen  de  la  veille  lorsqu'il  se  produit  de  nombreuses 
demandes  au  comptant.  Il  sert  alors  ces  demandes  avant  la  Bourse,  au 
cours  moyen,  et  vers  la  t|in  il  fait  acheter  quelques-uns  de  ces  titres  à  un 
cours  majoré,  de  sorte  que  le  cours  moyen  de  la  veille  se  trouve  plus 
élevé  et  le  titre  vendu  plus  cher.  Pour  déjouer  cette  manœuvre,  l'ache- 
teur n'a  qu'à  mettre  opposition  h  un  cours  trop  élevé.  Pour  cela,  il  lui 
suffît,  après  avoir  acheté  ses  titres  au  cours  moyen,  de  faire  déclarer  à 
l'employé,  chargé  d'enregistrer  les  cours,  qu'il  a  à  vendre  un  certain  nom- 
bre —  une  centaine  par.  exemple' —  de  ces  titres  à  un  cours  qu'il  fixe  lé- 
gèrement au-dessus  du  cours  moyen  de  la  veille.  11  en  résulte  qu'on  ne 
pourra  dépasser  ce  <îours  sans  lui  avoir  acheté  ces  titres  au-dessus  du 
cours  moyen  de  la  veille,  c'est-à-dire  à  un  cours  fictif  obtenu  par  l'achat 
d'un  nombre  insignifiant  de  titres  à  un  prix  e.xagéré. 

En  Angleterre,  une  opposition  peut  être  mise  sur  certains  titres  afin 
d'en  prévenir  le  transfert  lorsque  ces  titres  font  partie  de  valeurs  admi- 
nistrées par  des  fondés  de  pouvoir,  représentants,  administrateurs,  tu- 
teurs, etc.  Les  oppositions  de  ce  genre  s'appellent  des  distringas  (V°), 

Faisons  remarquer  que  l'article  Vil  du  règlement  du  Stock  Exchange 
est,  en  partie,  basé  sur  la  loi  française  relativement  aux  oppositions  en 
ce  qui  concerne  les  valeurs  françaises  et  égyptiennes  au  porteur.  (V.  Peh- 

DDS,  DÉTRUITS  00  VOLÉS  [TiTRKS]  et  StOCK  ExCHANGE.) 

OPTION.  —  On  distingue  plusieurs  sortes  Adoption,  mais  le  principe 
général  de  cette  opération  consiste  dans  l'acquisition  ou  la  concession 
d'un  droit  d'achat  ou  de  vente  pendant  un  certain  laps  de  temps  à  un 
prix  fixé.  Souvent,  en  prévision  d'une  hausse,  une  compagnie  rémunère 
certains  services  en  donnant  des  options,  dont  le  titulaire  ne  se  prévaut, 
c'est-à-dire  qu'il  n'achète,  que  si  la  valeur  a  en  effet  monté.  En  Bourse, 
on  achète,  on  vend  des  options,  et  le  prix  payé  d'avance  est  perdu  si  les 
prévisions  du  preneur  ne  se  réalisent  pas  ;  tandis  que  si  ces  prévisions 
se  réaUsent,  il  exécute  le  contrat,  paye  le  prix  fixé  d'avance  et  réalise  un 
bénéfice,  soit  en  revendant,  s'il  s'agissait  d'une  option  d'achat,  soit  en 
rachetant,  s'il  s'agissait  d'une  option  de  vente.  Il  y  a  aussi  des  options 
douâtes.  Celles-ci  sont  généralement  beaucoup  plus  chères  et  les  deux 
contractants  doivent  se  garantir  l'un  et  l'autre  par  une  opération  con- 
traire qui  puisse  les  couvrir  contre  le  découvert  qu'une  des  deux  réali- 
sations d'option  risque  de  leur  laisser.  L'option  pour  vendre  (put)  ou 
acheter  {catlj  se  base  comme  prix  sur  la  valeur  nominale.  Le  terme  du 
délai  d'option  s'appelle  jottr  d'option  {option  day).  [V.  Prime.]  L'option, 
appelée  aussi  en  anglais  put  and  call,  est  donc,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  sens,  notre  marché  à  prime  élargi.  Les  Anglais  n'ont  d'ailleurs, 
en  cela,  fait  qu'adopter  l'ancien  terme  français  option  qui,  autrefois, 
s'appliquait  à  tout  marché  à  prime,  mais  qui,  aujourd'hui,  ne  s'applique 
plus  (ju'au  marché  par  lequel  l'un  des  deux  contractants  a  droit,  moyen- 
nant une  prime  qui,  en  tous  cas,  appartient  à  l'autre,  de  se  déclarer,  à 
un  jour  convenu,  acheteur  on  vendeur  île  rente  dont  prix  et  quantité  ont 
été  déterminés  en  concluant  le  marché.  Cette  sorte  de  marché  est  l'une 
d^s  deux  sortes  de  marché  à  prime  qui  no  se  pratiquent  pas  à  Paris, 
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mais  sur  d*autres  places  européennes,  telles  que  Londres,  où  Yoption 
{put  and  call)  est  très  usitée.  {V.  OpéRATioN  db  Bourse:  marché  à 
prime.) 

Les  valeurs  à  lot  ont  fait  naître  tout  un  commerce  d'options,  pratiqué 
par  banquiers  et  changeurs.  Quelques  jours  avant  chaque  tirage,  ils  an- 
noncent la  vente  à  option  d*un  titre  participant  au  tirage.  Sur  cette 
pseudo-vente,  ils  perçoivent  un  petit  acompte  et  vous  délivrent  un  reçu, 
extrait  d'un  registre  à,  souche  et  portant  le  numéro  du  titre  qu'ils  con- 
servent. 8i  ce  numéro  gagne  un  lot,  vous  retirez  ce  titre,  en  en  payant 
le  prix  complémentaire  convenu,  et  vous  avez  droit  au  lot.  Si  le  numéro 
ne  gagne  rien,  vous  êtes  libre,  soit  d'abandonner  l'acompte  versé,  soit 
d'acheter  néanmoins  le  titre.  Comme  on  le  voit,  cette  option  est  un  vé- 
ritable billet  de  loterie. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1898,  M.  le  procureur  de  la  République 
donna  Toi-dre  à  M.  Marion,  commissaire  aux  délégations  judiciaires,  d'in- 
terdire les  ventes  à  option  de  valeurs  à  lot  qui  se  pratiquent  couramment 
dans  tous  les  établissements  de  crédit,  comme  chez  les  banquiers  et  chan- 
geurs qui  n'en  font  pas  mystère  puisqu'ils  annoncent  publiquement  cette 
opération  à  grand  renfort  de  réclames. 

Nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  d'apprendre  qu'une  pareille  mesure 
avait  été  prise,  non  que  uous  en  contestions  l'utilité,  en  principe»  puis- 
qu'elle aurait  pour  effet  de  mettre  un  frein  à  la  flireur  des  lots,  mais 
parce  que,  malheureusement,  on  semble  n'avoir  pas  réfléchi  et  ne  pas 
s'être  rendu  compte  qu'elle  est  impraticable  et  illégale  :  il  n'est,  en  elfet, 
pas  plus  possible  d'interdire  la  vente  à  réméré,  ou  à  option  d'un  titre 
quelconque  que  de  défendre  la  vente  d'une  reconnaissance  du  mont-de- 
piété  dans  les  mômes  conditions.  Cette  opération  rentre  dans  la  catégorie 
des  marchés  à  prime,  devenus  parfaitement  licites,  reconnus  et  autorisés, 
et  que  les  menaces  intempestives  du  Parquet  ne  sauraient  en  aucune 
façon  interdire. 

Tout  ce  que  l'on  peut  faire  c'est  exercer  une  étroite  surveillance  am- 
ies agissements  de  ceux  qui  vendent  ainsi  à  option  des  valeurs  à  lot.  Il 
importe  que  l'opération  soit  faite  régulièrement,  c'est-à-dire  que  la  valem* 
dont  on  remet  le  numéro  à  l'acheteur  soit  bien  entre  les  mains  du  vendeur, 
y  reste,  et  ait  réellement  droit  au  lot  qui  a  servi  d*appàt.  C'est  ainsi  (|u'un 
établissement  de  crédit  a  été  pris  en  faute  dernièrement  à  cet  égard  et 
<{u'actionné  par  son  client,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en 
date  du  12  novembre  1897,  a  condamné  à  100  francs  d'indemnité  rétablis- 
sement en  question,  plus  au  remboursement  des  2  fr.  50  c.  versés  par 
l'acheteur,  pour  son  option,  et  aux  dépens. 

Cet  exemple  devrait  mettre  le  public  en  garde  contre  une  opération  qui, 
déjà  si  négative  par  elle-même  quand  elle  est  régulière,  devient  une 
duperie  quand  elle  ne  l'est  pas. 

OR.  --  L'or  est  un  métal  solide,  d'un  jaune  un  peu  rougeàtre.  carac- 
téristique, très  brillant,  susceptible  d'un  beau  poli  :  en  feuilles  minces,  il 
parait  rou>(e  par  réflexion  et  vert  par  transmission;  en  poudre,  jaune- 
violet.  Une  très  petite  quantité  de  matières  étrangères  suffit  pour  lui 
donner  une  autre  teinte.  L'or  est  le  plus  ductile  des  métaux  et  le  meil- 
leur conducteur  de  la  chaleur.  Moins  sonore  que  l'argont,  mais  plus  mou, 
presque  autant  que  le  plomb,  pour  le  durcir,  on  l'allie  au  cuivre  en.dii- 
férentes  proportions:  pour  les  monnaies,  à  0,1)  d'or  et  0,1  de  cuivre. 

Soleil  des  alchimistes  (  V.  Samas  [Le  dieu]),  l'or  est  représenté  par  le 
symbole  Au  en  chimie,  par  A  en  métallurgie,  par  le  nombre  iy(),2  comme 
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équivalent  chimique  et  poids  atomique.  Sou  poids  spécifique  est  plus 
grand  que  celui  de  Targent.  Un  mètre  cube  d'or  pèse  19  260  à  19  650  kilogr. 

Gomme  valeur  intrinsèque,  Tor  n'occupe  que  le  dix-huitième  rang 
parmi  les  métaux  précieux,  car  il  est  coté  environ  3  450  tr.  le  kilogr.  ; 
cette  valeur  est  considérablement  dépassée  par  Tosmiumi  le  paladium, 
Tyttrium,  le  calcium,  etc.,  mais  Surtout  par  le  vanadium,  métal  le  plus 
cher  connu  :  115  000  fr.  le  kilogramme,  c'est-à-dire  plus  de  33  fois  le  prix 
de  Tor. 

L'or  est  fusible  à  32»  du  pyromètre,  environ  1  045<»  centigrades  (1 030<> 
au  titre  de  la  monnaie).  Après  le  platine  iridium  et  le  platine,  c'est  le 
plus  dense  des  métaux.  Sa  densité,  celle  de  l'eau  à  49  étant  prise  pour 
unité,  est  de  19,25  (fondu)  et  de  19,36  (laminé)  ;  sa  densité  absolue,  celle 
de  l'eau  entre  10  et  i&>  étant  prise  pour  unité,  est  de  15  à  19.  Sa  dilatflb- 
tion  linéaire,  pour  1  degré  dans  l'intervalle  de  0  à  100  degrés,  est  de 
0,000014010;  de  départ,  0,000014661;  recuit,  0,000015136;  non  recuit, 
0,000015515. 

Sa  chaleur  spécifique  est  de  0,03244  (IS®  —  tOO»). 

Sa  résistance  en  ohm,  dit  légal,  d'une  longueur  de  10  mètres  (section  de 
1  millimètre  carré)  est  de  0,2041;  diamètre  de  1  millimètre,  de  0,2599  ; 
son  coefficient  de  résistance  pour  l«  vers  20«  est  de  0,00365.  Ces  chiffres 
de  résistance  sont  relatifs  à  Tor  recuit.  Écroui,  ils  sont  respectivement 
de  0,2077  et  0,2645.  Son  poids  atomique,  déjà  connu  des  anciens,  est  de 
197.  Voici  enfin  :  l»  les  chiffres  relatift  à  la  formation  de  l'oxyde  d'or 
(hydraté)  :  composants.  Au*  +  0*  ;  poids  du  composé  442  ;  chaleur 
dégagée,  —  11,5  ;  2®  les  chiffres  relatifs  à  la  formation  du  perchlorure 
d'or  :  composants  :  Au*  +  Gl>  ;  poids  du  composé,  607  ;  chaleur  dégagée, 
+  45,6  (état  solide)  et  -j-  54,6  (état  dissous). 

On  trouve  Tor  disséminé  sur  toutes  les  parties  du  globe,  dans  les  sa- 
bles des  rivières,  dans  les  alluvions,  dans  le  sein  de  la  terre,  alors  en 
filons,  dans  des  gangues  de  quartz  le  plus  souvent,  et  môme  dans  l'eau 
des  mers.  A  Y  état  natif,  c'est  le  minerai  par  excellence  et  unique  ;  on 
le  trouve  à  cet  état  en  grains,  en  pépites,  en  paillettes.  On  a  trouvé  des 
pépites  d'or  natif  de  grosseur  considérable  :  au  Pérou  de  15  kilogr.;  en 
Quito,  de  50  kilogr.  ;  en  Californie,  de  12,  13  et  52  kilogr.  ;  en  Australie, 
de  50,  68  et  môme  83  kilogr.  Les  principaux  pays  fournisseurs  de  l'anti- 
quité paraissent  avoir  été  :  la  Golchide,  la  Lydie,  la  Pragie,  la  Scythie, 
le  Gan^e,  l'Indus.  Les  Romains  tiraient  presque  tout  le  leur  de  l'Espa- 
gne. De  nos  jours,  on  l'a  trouvé  au  Pérou,  en  Californie,  en  Australie, 
dans  l'Afrique  du  Sud,  principalement  au  Transvaal,  en  Sibérie,  en  Amé- 
rique, à  Madagascar  et  au  Klondike.  Il  figure  dans  l'antiquité  comme  orne- 
ments, bijoux,  objets  de  luxe,  et  servait  à  la  fabrication  des  statues  et  des 
anneaux. 

L'or  a  servi  comme  monnaie  plus  tard  que  l'argent.  Les  Romains  l'ont 
monnayé  pour  la  première  fois  en  206  avant  Jésus-Christ.  Maintenant,  il 
sert  de  monnaie  comme  l'argent  et  concurremment  avec  lui.  L'or  est 
ïétalon  légal  en  Angleterre,  AUema^^e,  aux  États-Unis,  etc.,  l'argent 
étant  considéré  comme  billon.  {V.  Étalon  monétaire.) 

L'or  est  généralement  réparti  sous  fonne  de  monnaie  dans  les  divers 
États  en  raison  directe  du  développement  de  l'industrie  et  en  raison  in- 
verso du  développement  du  crédit.  Dans  toutes  les  banques  d'émission, 
nationales  ou  libres,  l'encaisse  or  suit  presque  partout  un  mouvement 
ascendant.  Cette  encaisse  était,  pour  quelques-unes  des  principales  ban- 
ques d'émission,  la  suivante  au  !•'  janvier  : 
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francs. 

franca. 

franca. 

Banque  d'Angleterre  .... 

2S6  964  600 

514  000000 

600  000000 

— 

d'Allemagne  .... 

«96  000  000 

739  000000 

664 195  000 

— 

de  France 

564  938  825 

1092  000  000 

1  998  970  000 

— 

d'Autriche-Hongrie. 

171  800  000 

199  000000 

SOiOOOOOO 

— 

de  RoMle 

» 

964000000 

1800  000000 

y.  infrà 

:  Or  (Proddction 

DE  L')  et  de 

l'argent. 

OR  ARTIFICIEL.  —  De  tout  temps,  on  a  caressé  la  chimère  de  Ter 
artificiel  :  chimistes  et  alchimistes  ont  consacré  bien  des  travaux  et  bien 
des  veilles  à  la  poursuite  de  ce  rôve,  sans  se  rendre  compte  que,  sa  réa- 
lisation fùt*elle  possible,  il  en  résulterait  du  même  coup  une  complète 
inutilité  puisque  Tor  fabriqué  à  bon  compte  détruirait  sa  propre  voJeur. 

Cependant,  de  nos  jours  encore,  le  problème  occupe  plus  d'un  cher- 
cheur et  si  le  résultat  est  resté  jusqu'ici  sans  effet  commercial,  du  moins 
offre-t-il  parfois  un  vif  intérêt  de  curiosité  scientifique.  Nous  n'en  dirons 
que  quelques  mots. 

Parmi  les  nombreuses  recettes  qui  nous  promettent  la  pierre  philoso- 
phale,  il  convient,  suivant  M.  Emile  Gautier,  d'en  distinguer  trois  prin- 
cipales ;  ce  sont  celles  de  MM.  Kmmens,  Strindberg  et  TifTereau. 

Le  procédé  Emmens  est  exploité,  par  une  compagnie  américaine  :  The 
Argentaurum  Company.  Ce  procédé  a  pour  principe  la  transformation 
d'un  corps  -^  forme  et  apparence  d'une  matière  unique  —  en  un  autre 
corps.  Le  û'  Emmens  applique  donc  son  procédé  à  changer  un  lingot 
d'argent  en  lingot  d'or.  Il  y  parvient,  sinon  au  point  de  vue  chimique,  du 
moins  au  point  de  vue  physique,  de  façon  à  triompher  de  la  pierre  de 
touche.  La  Monnaie  de  New  York  vient  d'acheter  le  premier  lingot,  non 
pas  d'or,  mais  d* argentaurum  sorti  des  creusets  de  la  compagnie  et  dont 
le  poids  est  d'un  peu  plus  de  sept  onces. 

Le  procédé  Strindberg  est  le  plus  simple  de  tous.  Il  suffirait  de  trem- 
per une  feuille  de  papier  dans  du  sulfate  de  fer,  de  l'exposer  ensuite  aux 
vapeurs  d'ammoniaque  et  sécher  au  feu  produit  par  des  feuilles  de  tabac 
allumées...  et  des  paillettes  apparaissent  bientôt.  Cette  expérience  ne 
semble  pas  jusqu'ici  sortir  de  la  catégorie  des  arausettes. 

Le  procédé  TilTereau,  basé  sur  cette  théorie  que  le  cuivre,  l'argent  et 
l'orne  seraient  qu'un  seul  et  môme  métal  à  trois  âges  différeats,  s'efforce 
donc  à  vieillir  artificiellement  l'argent.  Pour  cela,  M.  Tiffereau  mélange 
de  la  limaille  de  cuivre  et  de  la  limaille  d'argent,  et  traite  ce  mélange 
par  l'acide  nitrique,  sous  l'influence  d'un  soleil  très  ardent,  et  avec  l'aide 
de  certaines  combinaisons.  Au  bout  de  quatre  jours  se  forme  un  préci- 
pité verdâtre  qui,  une  fois  épuré,  serait,  ditron,  de  l'or. 

Nous  n'avons  enregistré  ces  procédés  qu'à  titre  de  curiosité.  Jusqu'ici, 
aucun  résultat  pratique  n'a  encore  été  atteint,  mais  la  science  a  déjà  réa- 
lisé de  telles  merveilles  qu'elle  parviendra  peut-être  à  nous  fournir  l'or 
artificiel.  C'est  alors  q[ue  triompheraient  ^  plus  que  jamais  indispensa- 
bles —  les  Gle€u*ing  Houses  et  les  chèques  barrés,  et  que  les  énormes 
encaiîâes  métalliques  feraient  triste  figure  !  Nous  croyons  cependant  que 
ces  encaisses  exagérées  n'attendront  pas  ce  résultat  problématique  pour 
devenir  inutiles. 

OR  (BATTEUR  D').  —  Les  batteurs  d'or  —  aujourd'hui  ce  sont 
surtout  des  batteuses  d'or,  car  l'art  du  batteur  d'or,  ou  de  Yorbatteur, 
connu  dès  l'antiquité,  est  exercé  principalement  par  des  femmes,  du  moins 
la  partie  du  battage  proprement  dit  —  formaient  à  Paris,  avant  la  Révo- 
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lution,  une  corporation  soumise  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  Monnaies 
et  oomprenant  les  batteurs  d'argent.  Actuellement,  le  platine  et  d'autres 
métaux  sont  également  battus  d'après  les  mômes  procédés  et  les  diffé- 
rentes nuances  qu'on  obtient  pour  chaque  métal,  principalement  pour  l'or 
et  l'argent,  sont  d'une  infmie  variété. 

L'art  du  batteur  d'or  comprend  quatre  opérations  principales  :  l&fofUe, 
\q  forgeage,  le  laminage  et  le  battage.  Le  laminage  a  pour  effet  de  pro- 
duire un  ruban  d'un  miUimètre  environ  d'épaisseur,  que  Ton  découpe  en 
quartiers  réunis  ensuite  en  paquets  de  24  quartiers.  Ce  sont  ces  paquets 
que  l'on  bat  d'abord  jusqu'à  ce  qu'ils  n'aient  plus  que  l'épaisseur  d'une 
feuille  de  papier,  dit  papier  de  soie.  Après  quoi,  on  empile  les  feuilles 
ainsi  obtenues,  au  nombre  de  56,  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
carrés  de  vélin,  appelés  outils.  Au-dessus  et  au-dessous  on  place  un 
cahier  de  vingt  feuilles  de  vélin,  appelé  emplures,  et  le  tout  est  enfermé 
dans  des  fourreaux  de  fort  parchemin  :  c'est  ce  qu'on  nomme  le  premier 
caucher.  Ce  caucher,  placé  sur  un  bloc  de  marbre  poli,  est  battu  à  nou- 
veau avec  un  lourd  marteau  à  panne  circulaire,  légèrement  convexe. 
Lorsque,  par  l'effet  de  ce  battage,  les  feuilles  d'or  désatlleurent  les  outils, 
on  les  retire  pour  les  couper  en  quatre  nouveaux  quartiers,  que  l'on  as- 
semble, au  nombre  de  1 12,  et  qui  forment  le  second  caucher.  On  bat 
encore  ce  second  caucher  de  la  même  façon,  on  le  redivise  en  quatre 
pour  obtenir  un  troisième  assemblage  ou  chaudret,  dans  lequel  le  vélin 
est  remplacé  par  de  la  baudruche.  Après  ce  troisième  battage,  les  feuilles, 
encore  une  fois  partagées  en  quatre  et  assemblées  au  nombre  de  800, 
deviennent  ce  qu'on  appelle  un  moule.  Quatrième  battage,  quatrième  di- 
vision par  quatre  et  l'opération  est  terminée.  Il  ne  reste  plus  qu'à  les 
placer  dans  de  petits  cahiers  de  23  feuilles  chacun,  appelés  quarterons 
ou  livrets,  dont  le  papier  est  frotté  avec  de  la  terre  bolaire,  afin  d'em- 
pêcher l'adhérence  du  métal.  C'est  sous  la  forme  de  ces  cahiers  que  les 
minces  feuilles  d'or  battu  sont  Uvrées  aux  doreurs  qui  les  apphquent 
sur  le  bois,  la  peinture,  le  papier,  le  cuir,  etc.,  suivant  différents  pro- 
cédés spéciaux. 

OR  FLOTTANT.  —  On  appelle  or  flottant  les  parcelles  dof  extrê- 
mement fines  qui  flottent  dans  l'eau  ou  qui  s'échappent,  par  suite  de  leur 
légèreté  dans  l'eau,  après  amalgamation  ou  autre  procédé. 

OR  LIBRE  ou  NATIF.  —  Se  dit  de  l'or  trouvé  à  l'état  pur  au  sein 
de  la  terre.  La  pépite  est  un  morceau  d'or  natif  plus  ou  moins  roulé. 

OR  (MATIÈRES  D')  OU  D'ARGENT.  —  V.  M/ltièkes  d'or  ou 
d'argent. 

OR  (PRODUCTION  DE  L*)  ET  DE  L'ARGENT.  —  La  prodjcUon 
de  l'or  et  de  l'argent  a  varié  considérablement  de  siècle  en  siècle,  non 
seulement  dans  le  montant  de  chacun  des  deux  métaux  précieux  extrait 
de  la  terre,  mais  aussi  dans  leurs  poids  respectifs  et  par  conséquent  dans 
leur  rapport.  La  statistique  de  cette  double  production  est  l'une  des 
bases  principales  de  la  discussion  entre  monométallistes  et  bimétallistes, 
entre  partisans  de  l'étalon  monétaire  unique  et  partisans  du  double  étalon; 
c'est  le  champ  clos  où  ils  livrent  leurs  principaux  combats.  M.  Francis 
B.  Forbes  a  publié  dans  le  Jiimetallist  une  étude  où  les  statistiques  de 
la  production  de  l'or  et  de  l'argent  sont  présentées  en  tableaux  simples  et 
clairs  qui  résument  fort  bien  les  chiffres  de  production  des  deux  prin- 
cipaux métaux  qui  fournissent  la  monnaie. 
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Ces  tableaux  montrent,  en  détail,  le  poids  respectif  de  Tor  et  de  Far- 
gent  extraits  de  la  terre  pendant  les  404  années  1493-1896,  d'après  les 
meilleures  statistiques,  et  le  rapport  entre  les  deux  quantités,  période 
par  période.  Gomme  moyen  le  meilleur  de  présenter  ce  rapport,  une 
colonne  a  été  ajoutée  montrant  le  rapport  en  poids  de  Targent  à  l'or  ; 
c'est-à-dire  les  chiffres  du  quotient  du  poids  de  la  production  de  l'argent 
divisé  par  le  poids  de  l'or  produit  pondant  la  môme  période. 

Sauf  pour  les  années  1895  et  1896,  tous  les  chiffres  sont  basés  sur  les 
statistiques  de  l'admirable  rapport  de  M.  de  Foville,  directeur  de  la 
Monnaie. 

Avant  la  découverte  de  l'Amérique,  l'histoire  donne  peu  de  chiffres 
dignes  de  foi  pour  la  statistique  des  métaux  précieux.  Des  évaluations 
soigneuses  ont  été  faites  par  A.  von  Humboldt  et  A.  Soetbeer  sur  la 
production  de  Tor  depuis  1492;  M.  de  Foville  les  juge  dignes  d'être 
reproduites,  après  avoir  subi  ses  propres  corrections. 

Pour  les  années  1876-1894  —  dit  M.  de  Foville  —  les  statistiques 
françaises  suivent  celles  des  rapports  de  la  Monnaie  des  États-Unis  et 
c'est  à  cette  source  que  j'ai  pris  les  chiffres  de  1895.  Ceux  de  1896  pro- 
viennent des  évaluations  du  Financial  Chronicle,  de  New- York. 


Production  de  Vor  et  de  V argent  dans  le  inonde 

pendant  404  ans  {1493-1896). 

(1  kilogramme  =  82 15  onoea  troy). 

A.  —  Résumé  général  (1493-1896). 

RArroiT 
o«  A  ■•■HT  «n  poldi 

produit.  prodnit.  d«  l'ary. 

—  —  produit. 

Kllofnnmeg.      Kilofnmmn.  — 

Prodaetion  dn  monde 
depuis  U  déoonTerte 
de  rAmérlqne  Jus- 
qu'fta  déreloppement 
dea  reiaooroea  mi- 
nières de  la  Califoi^ 

nie  (I49ft-1850)  .   .   .  4  75X070  149  8S6  750  815 

Prodnotlon  dn  monde 
pendant  46  ans  (1851- 
1896) 8  767  239  101845190  117 

18  519  809       ^251671940  18  6 

B.  —  Statistique  générale  par  siècle. 

1498-1600 751800  22  884  400  80  2 

16011700 912  300  87  284  000  40  8 

1701-1800 1900100  57  084900  800 

1801-1896 9  952 109  184  568  640  18  5 

Production  totale,  1493- 

1896 18  519  809  251671940  18  6 

C.  —  Production  de  96  ans 
a)  1801-1875. 

1801-1810 177  780  8  941500  508 

1811-1820 114450  5407  700  47  2 

1821-1880 112  160  4  605600  82  4 

1831-1840 202  890  5  964  500  29  4 

1841-1860 547  590  7  804150  14  2 

50  ans,  lPOl-1850  ...  1 184  870  32  723  450  27  6 
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•APPOtT 

01 

AIGBIIT 

ro  poids 

produit. 

produit. 

de  l'srg. 

— 

— 

produil. 

KUoframmM. 

— 

1851-1855 

996  940 

4  430  575 

44 

1856-1860 

1008  750 

4524  950 

45 

1861-1865 

926  285 

5  505  750 

59 

1806-1870 •. 

975180 

6  695  425 

69 

1871-1875 

869  5i0 

9  847  125 

118 

25  aiU|  1851-1875  .    .   . 

4  775  625 

b)  1876-1896. 

31003  825 

65 

1876 

156  028 

2  107  325 

13  6 

1877 

171446 

1949  583 

114 

1878 

179  188 

2282  508 

12  7 

1879 

163  669 

2  313  550 

141 

1880 

160146 

2  826  357 

14  5 

1881 

155  0U9 

2  457  786 

15  8 

1882 

153  465 

2  689541 

17  6 

188S 

143  527 

2  773  611 

19  3 

1881 

153  063 

2537  008 

166 

1885 

168  163 

2  849  344 

17  6 

10  ans,  187G-1885  .    .   . 

1  598  694 

24  286  558 

16  2 

1886 

159  735 

2  901826 

18  2 

1887 

159  150 

2  989  732 

188 

1888 

165  803 

3  884  865 

204 

1889 

185  808 

8  789  004 

201 

1890 

178  821 

3  921 935 

219 

1891 

196  577 

4226  427 

215 

1892 

220899 

4  763  479 

216 

1893 

236i{62 

5165  961 

218 

1894 

271768 

5  217  606 

19  2 

1895 

301544 

6  235096 

17  3 

10  ans,  1886-1895  .   .   . 

2  076  76i 

41545  983 

200 

1896 

816158 

5  008  874 

15  8 

Production   toUle,    21 

an»,  1876-1896    .   .   . 

3  991614 

70  841  365 

17  7 

Production  totale,  1801- 

1896 

9  952  109 

134  568640 

13  6 

Lea  404  années  pour  lesquelles  nous  venons  de  fournir  ces  statistiques 
se  divisent  en  deux  périodes  distinctes  :  la  première  va  de  la  découverte 
de  rAmérique,  en  1492,  au  développement  des  ressources  minières  de  la 
Galifomie  et  de  TAustralie,  en  1850  ;  l'autre  va  de  1850  à  1896.  Pendant 
les  308  premières  années,  la  production  totale  a  été  de  4750000  kilo- 
grammes d'or  et  de  près  de  150000000  de  kilogrammes  d'argenl;  le  poids 
de  l'argent  produit  a  donc  été  31.5  fois  celui  de  l'or.  D'autre  part,  pen- 
dant les  46  dernières  années,  avec  une  augmentation  énorme  de  la  pro- 
duction annuelle  des  deux  métaux,  il  a  été  obtenu  deux  fois  autant  d'or 
que  pendant  ces  trois  siècles,  mais  seulement  2/3  autant  que  d'argent. 

En  ce  qui  concerne  l'année  1897,  le  chiffre  atteint  par  sa  production 
d'or  dépasse  tous  les  précédents  ainsi  qu'on  en  pourrajuger  par  le  tableau 
suivant,  emprunté  à  V Engineering  and  Mining  Journal  de  New- York, 
qui  montre  que  la  production  de  Tor  a  doublé  depuis  seulement  dix  ans  : 
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1896  1897 

PATS.  KXLOOR.         VALKOB.  KXIiOaK.         VAbSDB. 

AmériqHe  du  Nord  :  Dollars.  DoIIara. 

États-Unis 79  576  62  886X09  83  511  fft498  950 

Canada étt9  SHIOifOR  90<8  6  000000 

Mexique 9  Ul  6  07»  108  109S8  6^00000 

États  Amérique  Centrale.  750  498  453  790  585000 

Amérique  du  Sud  : 

Répnbliqne  argentine .   .  140  93  015  150  100000 

Bolivie 103  68811  118  750(»0 

BrésU 3  73i  9  4H0  400  3  750  8  500000 

Chili 1060  697  890  10  0  700000 

Colombie 6418  8100500  5870  39.0000 

Éqnateur IIS  78  546  1:!0  80000 

Gnyane  anirlaise    ....  3849  8553099  8888  8583966 

—  hollandaise.   .   .  836  555  568  830  551618 

—  française.   ...  3171  8107058  8448  1686941 

Péron 185  188  945  886  150100 

Urognay 813  144  600  886  150000 

Venesuela 1885  814  067  1876  850000 

EHrop4  : 

Antriehe-HoBgrie  ....  8760  18.34463  8760  1884463 

Franoe 351  833  861  851  888  861 

Allemagne 8  487  1652  860  8  487  1658  860 

Italie 870  182  765  275  188  765 

Norvège 16  10  335  16  10335 

Rossie 46653  31008  870  48908  38  600000 

Saède 945  687  996  945  687  996 

Tnrqnie 18  8  0(0  18  8  000 

Royanme-Unl 191  187186  191  187  185 

Â»i«  : 

Chine 9  993  6  641190  9998  6641190 

Indes  anglaises 8  760  6  881600  10  773  7159  460 

Japon 778  516  750  778  616  760 

Curée SU  806  700  311  806700 

Malaisie 778  516  750  778  516  750 

Afrique  : 

Transvaal 68  981  41882  376  88  467  55  478  300 

Antres 8  110  2  067  000  903  600  000 

Auêtralasie 63  778  43  696(53  76  608  59910  210 

Arehiptl  indien 139  98  715  160  100000 

Dans  les  sept  pays  —  États-Unis,  Transvaal,  Australie,  Russie,  Inde, 
Canada  et  Mexique  —  qui  fournissent  la  plus  forte  production  —  il  y  a 
augmentation  pour  Tannée.  Les  États-Unis  conservent  encore  la  première 
place  ;  mais  si  la  progression  constatée  en  1897  au  Transvaal  se  poursuit, 
ce  pays  remplacera  les  États-Unis  avant  peu,  à  moins  que  l'or  du  Klondika 
vienne  rétablir  la  balance  en  faveur  de  rAmérique. 

Une  augmentation  considérable  est  constatée  dans  la  production  du 
Canada  et  de  TAustralie  occidentale,  qui  ont  plus  que  doublé  la  produc- 
tion de  Tannée  précédente,  ^augmentation  totale  de  Tannée  est  de 
U6  250  000  fr. 

Nous  ne  donnons  pas  de  totaux  pour  les  chiffres  portés  au  tableau  ci- 
dessus,  parce  que  ces  chiffres  sont  si^ets  à  plus  d*une  modification,  par 
suite,  d*une  part,  de  différences  dans  les  calculs  propres  à  chaque  pays, 
de  Tautre,  parce  que  le  dollar  est  compté  5  francs  nets  alors  que  sa  valeur 
au  pair  est  de  5  ir.  18  c.  Mais  il  ressort  de  Tensemble  de  ces  chiffres  un 
total  de  320000  kilogr.  pour  1806  et  de  360000  pour  1897,  c'est-à-dire  une 
valeur  de  212  millions  pour  1896  et  de  241  millions  pour  1897,  en  chiffres 
ronds  minima. 
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OR  ROUILLÉ.  —  On  appelle  rouillé  Tor  que  recouvre  une  pellicule 
d'une  substance  encore  mal  délinie  qui  empêche  le  contact  avec  le  mer- 
cure, et,  par  conséquent,  Tamaigamation. 

ORDINAIRE  (ACTION).  —  L'action  ordinaire  constitue  la  classe 
d'actions  qui  vient  en  dernière  ligne  pour  les  dividendes,  sauf  lorsqu'il  y 
a  des  actions  différées  ou  des  parts  de  fondateur.  Elle  n'a  droit  qu'au 
reliquat  des  bénéfices,  après  que  toutes  les  autres  classes  d'actions  ont 
été  servies  intégralement  et  qu'attributions  ont  été  faites  au  fonds  de 
réserve.  Le  capital  représenté  par  les  actions  ordinaires  ne  reçoit,  en  cas 
de  liquidation,  que  le  solde  qui  peut  rester  disponible  après  rembourse- 
ment intégral  des  obligations  et  titres  de  préférence. 

ORDINAIRE  (ASSEMBLEE)  —  F.  Assemblée. 

ORDRES  DE  BOURSE.  —  Tous  ceux  qui  s'engagent  dans  une  opé- 
ration de  Bourse,  si  petite  qu'ils  la  supposent,  si  simple  qu'elle  paraisse, 
si  dénuée  de  conséquence  qu'elle  semble,  doivent  faire  en  sorte  que 
leurs  ordres,  c'est-à-dire  les  indications  qu'ils  donnent  à  leur  intermé- 
diaire, soient  clairs  et  ne  puissent  donner  lieu  ni  à  une  fausse  interpréta- 
tion, ni  à  une  hésitation  :  l'intermédiaire  doit  toujours  pouvoir  à  première 
vue  interpréter  l'intention  de  son  client  ;  car  s'il  est  forcé  de  faire  répé- 
ter, expliquer  l'ordre,  il  en  résulte  une  perte  de  temps  qui  peut  être 
préjudiciable  à  l'opération. 

L'ordre  peut  être  donné  verbalement,  mais  il  ne  doit  jamais  l'être,  car 
écrit  ou  télégraphié  avec  confirmation  par  lettre,  il  permet  d'éviter,  si- 
non toutes  les  contestations  sur  sa  teneur,  du  moins  de  beaucoup  le  plus 
grand  nombre. 

Voici  comment  rédiger  clairement  un  ordre  de  Bourse  :  les  quatre 
premières  indications  doivent  être  relatives  :  au  sens,  au  nombre,  à  la  na- 
ture, au  marché.  Le  sens  s'exprime  par  Vendez  ou  Achetez  (abréviations 
usuelles  :  V  et  A)  ;  le  nombre,  par  le  chiffre  (en  toutes  lettres)  désignant 
le  nombre  des  titres  à  acheter  ou  à  vendre  ;  la  nature,  par  le  nom  en  en- 
tier de  ces  titres  ;  enfin,  le  marché,  par  les  mots  au  comptant,  à  terme 
ferme  ou  à  prime.  Chacune  de  ces  classes  principales  d'ordres  étant  sus- 
ceptible de  plusieurs  genres  différents,  nous  allons  les  passer  en  revue. 

I.  Ordre  au  comptant.  —  {^  Au  mieux.  Il  est  inutile,  pour  un  ordre 
au  mieux,  de  mentionner  ces  deux  mots,  car  ils  sont  sous-entendus  tou- 
tes les  fois  qu'un  ordre  n'est  pas  donné  avec  la  stipulation  cours  moyen, 
premier  ou  dernier  cours,  ou  bien  avec  la  désignation  d'un  cours  ou 
d'une  limite.  —  V  Cours  mo»jen.  Il  est  indispensable  de  faire  suivre  un 
ordre  au  cours  moyen  de  ces  trois  mots.  —  3"  Cours  limité.  Il  va  de  soi 
que  le  cours  auquel  on  désire  vendre  ou  acheter,  ou  la  limite  qu'on  ne 
veut  pas  dépasser,  doit  être  expressément  désigné,  sans  quoi  l'opération 
sera  exécutée,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  au  mieux,  cette  condition 
étant  toujours  sous-entendue  à  défaut  d'indication  contraire.  Bien  en- 
tendu, l'intermédiaire  devra  faire  mieux  si  c'est  possible.  Rappelons  enfin 
que  tout  ordre  au  comptant  expire  le  jo.ir  même  s'il  est  resté  inexécuté, 
sauf  stipulation  contraire,  et  que  le  client  est  tenu  de  le  renouveler  pour 
le  lendemain. 

II.  Ordre  a  terme  ferme.  —  Pour  cette  classe  d'ordres,  il  faut  avoir 
soin  de  désigner  Yéchéance,  ce  qui  suffit  naturellement  pour  qu'il  ne  soit 
pas  interprété  comme  au  comptant.  Certaines  valeurs  se  traitent  par  li- 
quidation de  quinzaine,  certaines  autres  par  Uquidatton  mensuelle,  cette 
échéance  devra  être  désignée  par  ces  mots  :  au  quinze  ;  fin  courant;  au 
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quinte  prochain  ou  fin  prochain.  A  défaut  d'une  échéance  indiquée, 
Tordre  est  interprété  comme  exécutable  à  la  prochaine  échéance.  Le  jour 
de  la  liquidation  d'une  valeur,  on  opère  simultanément  en  liquidation  et 
au  terme  suivant.  Enfin,  pour  le  cours,  il  faut  le  désigner  formellement 
parles  mots:  au  mieux,  à  tel  cours,  au  premier  cours  ou  au  dernier  cours. 

III.  Ordbes  à  prime.  —  Le  client  doit  préciser  le  montant  de  la  prime 
sur  laquelle  il  désire  opérer,  ainsi  que  Véchéance.  Lorsque  l'on  donne 
divers  ordres  fermes  et  à  prime,  il  peut  se  faire  que  les  uns  soient  liés 
et  d'autres  indépendants.  Il  faut,  en  ce  cas,  avoir  soin  de  mettre  en- 
semble les  ordres  liés  et  de  scinder  les  ordres  indépendants.  Ne  pas 
oublier  que,  si  un  ordre  défectueux  est  mal  interprété,  s'il  est  exécuté 
en  sens  contraire,  le  client  n'en  demeure  pas  moins  responsable.  D'où  la 
nécessité  de  donner  des  ordres  toiyours  clairs  et  complets,  nécessité 
d'autant  plus  impérieuse  que  les  ordres  sont  plus  complexes. 

Une  réclamation,  pour  être  valablement  examinée,  doit  être  faite  avant 
l'ouverture  de  la  Bourse  suivante  ou  avant  la  première  Bourse  qui  suit 
l'arrivée  à  destination  de  l'avis,  en  tenant  compte  des  distances. 

Une  dernière  classe  d'ordres  est  celle  des  ordres  à  appréciation,  mais 
ici,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  règle  précise,  c'est  au  client  à  s'en- 
tendre avec  son  intermédiaire. 

ORIGINAL  DEPOSIT.  ~  On  désigne  par  cette  appellation  anglaise 
fhmcisée  le  dépôt  à  titre  de  premier  versement  de  garantie,  efTeclué  ré- 
glementairement, au  moment  de  l'enregistrement  d'un  contrat,  par  les 
intéressés,  à  la  Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises  au 
havre  (V*). 

ORPAILLEUR.  —  On  appelle  plus  particulièrement  orpailleur  celui 
qui  recueille  les  paillettes  d'or  dans  le  sable  des  rivières. 

«  OUEN-TN.  •  —  On  appelle  ainsi,  en  Chine,  l'argent  tout  à  fait  pur. 

Quant  à  l'argent  au  l"'  degré  de  fin,  il  y  est  appelé  «  sycée  *  (  Pï  et  doit  avoir 

une  moyenne  de  98  touch,  mais  circule  couramment  jusqu'à  95  touch, 

,      ,   .     950    .    980 

soit  un  écart  de a . 

I  000      l  000 

c  OUNCE.  1  —  Once,  poids  anglais,  le  douzième  ou  le  seizième  de  la 
livre  ipound).  Il  y  a  trois  sortes  d'onHce  :  i^  l'once  avoir-du-poids  ou 

commerciale  =  28  gr.  34  f  —  de  livre  j  ;  2«  l'once  troy,  pour  les  métaux 

et  pierres   précieuses   et   les   expériences   scientifiques  =  31  gr.   10 

fr-  de  livre  j  ;  3°  l'once  des  pharmaciens  =  31  gr.  09.  C'est  cette  dernière 

qui  est  employée  dans  les  mines  d'or,  entre  autres  dans  celles  de  la 
République  sud-afiricaine.  Klle  vaut  environ  91  fr.,  s'indique  ainsi  en 
abrégé  :  oz.,  et  se  divise  en  20  pennyweights  (dwt.)  de  24  grains. 

«  OUTCROP.  »  —  V.  Affleurement. 

«  OUTSIDE  BROKER  i  ou  «  OUTSIDER  >.  —  C'est  ainsi  qu'on 
appelle,  en  Angleterre,  les  banquiers,  commissionnaires  en  banque,  cour- 
tiers libres  ou  marrons  s'occupant  d'opérations  de  Bourse  à  titre  d'inter- 
médiaires, en  dehors  des  Brokers  ou  Inside  brokers  qui  font  partie  di 
Stock -Exchange  et  seuls  correspondent  à  peu  près  à  nos  Agents  do 
change.  (V.  «  Broker  i.) 

OUVERTURE  (COURS  D*).  —  On  appelle  ainsi  le  premier  cours 
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pratiqué  dans  une  séance  de  Bourse.  (F.  Obdrbs  de  Boubsb  et  Goubs 
[Phemieb].) 

■  OVERDRAFT.  >  —  8olde  débiteur.  Lorsqu'une  compagnie  anglaise 
devient  débitrice  de  son  banquier  par  suite  ^overdraji,  c'est-à-dire 
excès  de  son  débit  sur  son  crédit,  et  si  son  droit  d'emprunt  est  limité  par 
les  statuts,  ce  solde  débiteur  doit  être  porté  avec  les  sommes  emprun- 
tées. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  efTet  un  banquier  a  un  droit  privilégié 
sur  toute  vcdeur  déposée  chez  lui  par  un  client  en  cas  d^'averdraft,  que 
ces  valeurs  appartiennent  à  un  particulier  ou  à  une  compagnie,  et,  par 
conséquent,  ce  banquier  pourrait  se  prévaloir  de  ce  droit  et  retenir  la 
somme  qui  constitue  Yoverdraft  en  sa  faveur. 

ff  OVBRBND  FRIDAY.  •  —  K.  «  Black  fbidat  ». 

t  OZ.  »  —  Abréviation  anglaise  indiquant  une  ou  plusieurs  onces,  (V. 
•  OcJIfCE  ».) 


P.  —  Comme  abréviation,  la  lettre  P  signifie  protêt,  pair  et  phosphore. 
A  la  Bourse  de  Bruxelles  et  dans  plusieurs  autres,  la  lettre  P  (papier) 
accompagnant  un  cours  sur  la  cote  indique  que  la  valeur  est  offerte  à  ce 
cours,  tandis  que  la  lettre  A  (argent)  indique  au  contraire  la  demande. 

P.  A.  —  Abréviation  de  :  pour  ampliation. 

P.  AB.  —  Abréviation  pour  :  prime  abandonnée.  L'indication  :  prime 
levée,  s'abrège  ainsi  :  P.  L. 

PAIEMENT.  —  Le  paiement  est  la  remise  faite  par  le  débiteur  à  son 
créancier  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  valeur  libératoire  ou  convenue, 
représentant  le  montant  de  la  dette.  Un  paiement  partiel  est  un  acompte 
ou  à  valoir  s'il  reste  une  partie  due,  un  solde  s'il  n'en  reste  pas.  Le  paie- 
ment est  justifié  par  la  quittance  délivrée  par  le  créancier,  qui  libère 
d'autant  le  débiteur. 

PAIEMENT  DES  FRAIS  PRÉLIMINAIRES.  —  hes  frais  préli- 
minaires  iudispensables  pour  créer  une  nouvelle  compagnie,  étant  né- 
cessairement contractés  avant  que  cette  compagnie  soit  constituée,  doi- 
vent être  avancés  par  les  promoteurs  de  la  compagnie.  Leur  responsabilité 
se  trouve  donc  personnellement  engagée  jusqu'à  ce  que  la  compagnie 
soit  légalement  constituée.  Il  est  d'usage  que  le  mémorandum  cTassocia- 
tion  contienne  une  clause  autorisant  le  paiement  ou  le  remboursement 
des  frais  préliminaires.  Toutefois,  comme  la  compagnie  ne  pourrait  ra- 
tifier régulièrement  des  contrats  antérieurs  à  son  incorporation,  il  est  in- 
dispensable d'établir,  après  l'enregistrement  de  la  compagnie,  de  nou- 
veaux contrats  et  d'annuler  les  anciens. 

PAIEMENT  VOLONTAIRE.  —  Si  l'article  1965  du  Code  civil 
prohibe  toute  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari,  l'article  1967  déclare  cependant  que  «  le  perdant  ne  peut  répéter 
f  (K.  ce  mot)  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de 
N  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie  ».  En  dehors  de 
ces  cas,  tout  est  consommé  par  le  paiement  volontaire,  et  la  justice  n'a 
pas  à  intervenir  dans  l'exécution  d'un  contrat  que  la  loi  réprouve,  mais 
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dont  cchii  qui  en  a  été  la  victime  a  volontairement  exécuté  les  eneaire* 
menu  Mais,  pour  qu'il  y  axipaiemeni  voiontaire,  U  faut  que  ce  paiement 
ait  été  effectué  par  le  perdant  ou  par  un  mandataire  spécialement  com- 
mtsaionne.  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  d'une  dation  en  paiement,  d'un 
transport  de  créance,  d'une  cession  de  billets  à  ordre,  de  meubles  et 
même  d'immeubles,  bref  par  tout  acte  semblant  indiquer  de  la  part  du 
débiteur  la  volonté  personnelle  d'exécuter  son  obligation  et  de  s'acquitter 
définitivement  de  la  dette  qu'U  avait  contractée.  Il  faut  que  cet  acte  de 
cession  réalise  sérieusement,  incontestablement,  le  paiement  afin  d'en 
consacrer  U  validité  ;  sans  quoi,  s'il  éuit  entaché  de  simulation  surprise 
fttiude,  dol,  violence,  l'action  en  répétUiom  pourrait,  au  conti^re  être 
admise,  il  faut,  de  plus,  que  l'acte  qualifié  vente  ne  renferme  pai  une 
simple  procuration  à  l'effet  de  vendre  un  objet  déterminé,  avec  autorisa- 
tion de  retenir  sur  le  prix  le  montant  de  la  dette,  à  moins  que  le  perdant 
ne  déclare  d'avance  d'une  manière  expresse  qu'il  accepte  ces  conditions 
En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  le  paiement  volontaire 
depuis  la  loi  de  1885,  qui  a  abrogé  les  articles  421  et  422  du  Code  oénal 
ne  saurait  phis  être  sujet  à  répétition,  non  pas  seulement  en  vertu  de 
l'article  1967  du  Code  civil,  mais  par  application  de  cette  doctrine  qui  re- 
fuse aux  deux  parties  la  protection  de  la  loi.  puisque  toutes  deux  l'ont 
violée  :  si  l'une  n'a  pas  été  payée.  eUe  n'a  aucun  droit  à  réclamer  un 
paiement,  et  si  l'autre  a  payé  volontairement,  elle  n'a  aucun  droit  à  ré- 
clamer un  remboursement.  (F.  Couverture.) 

PAIR.  -  Le  pair  est:  !•  soit  l'égalité  de  change  des  espèces  de  dif- 
férents  pays,  soit  1  égalité  de  valeur  fiduciaire  et  intrinsèque  d'une  mon- 
naie  ;  2«  l'égabté  entre  le  capital  nominal  d'une  action,  d'une  obliiraUon 
d'une  rente  et  sa  valeur  vénale  à  un  moment  donné.  ' 

10  Pair  du  change.  -  Le  pair  du  change  se  réalise  lorsque  le  raonort 
entre  les  monnaies  de  deux  pays  concorde  avec  leur  valeur  intrinsèque 
ou  fiduciaire.  Il  est  parfois  assez  malaisé  d'établir  le  véritable  oair  du 
change  mtnnsèque  à  cause  des  différences  d'étalon  monétaire  et  de  ran- 
port  de  valeur  arbitrairement  fixé  entre  For  et  l'argent.  En  certains  cm^ 
il  est  môme  impossible  à  établir.  Ainsi,  en  Angleterre,  l'étalon  d'or  uni- 
que permet  de  connaître  le  poids  et  le  titre  de  l'unité  de  monnaie  •  mais 
comment  la  comparer  au  IVanc  d'argent  ?  La  variabilité  de  l'or  et  de  l'ai^ 
gent  oppose  un  obstacle  que  l'on  ne  peut  que  tourner  en  tenant  compte 
dans  les  pnx  de  la  différence  des  rapports  légaux  de  l'or  et  de  l'argent 

\oici,  d  après  M.  Courtois,  le  type  de  tous  les  calculs  propres  à  donner 
le  pair  du  change,  *^ 

46  livres  sterling  29/ 40«  pèsent  une  livre  troy  ;  24  livres  troy  d'or  mon- 
nayé  contiennent  22  livres  d'or  fin  ;  donc  46  livres  sterUmr  29/40^  con- 
tiennent 22/24-  livres  troy  d'or  fin.  ^      ' 

Mais  une  livre  troy  équivaut  à  373gr.233  ;  donc  46  livres  sterling  29/40'- 
contiennent  342  gr.  130  d'or  fin.  soit  7  gr.  32221  par  livre  sterling   Un  ki- 

^^^T'L.^J  ^T^''''^Î  ""^  ?^  ^'^"^^^^^  ^'^^  «°  «^°t  contenus  dans 
3  100 fr.  en  or.  11  ny  a  donc  plus  qu'à  faire  la  règle  de  trois  suivante  : 

900  :  7.32221  :  :  3  100  :  x  =  25  fr.  2209 
vS^^^"""^  nous  donne  le  pair  du  change  avec  Londres  iwi  France.  Pour 
\f^l'o    ^'*.  ^""^let^^^e,  Il  faut  prendre  pour  base  le  rapport  de  1  à 
14,2878.  qui  est  celui  de  l'Angleterre,  et  non  1  à  15.5  qufesr celui  de 


France  ». 


1.  CouBTOW.  TraiU  dôi  Opération*  de  Bourte.  Paris,  Oarnier  frAnis   à,UiM»^  v 
OTTOMA.  HAUPT,  Arbitrage*  et  Parité*.  Paris,  Tmchy.Ml^.l^i^'*  *****•''"•  '''  ""* 
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Pair  intrinsèque.  —  Rapport  entre  la  quantité  de  fin  que  contiennent 
les  monnaies  comparées  entre  elles. 

Pair  au  tarif.  —  Prix  payé  à  THôtel  des  Monnaies  en  France  pour 
l'or  pur.  Ce  prix  est  de  3  437  fr.,  soit  ime  déduction  de  2. 16  p.  1 000  sur 
le  prix  du  pair  monétaire,  qui  est  3  444  fr.  44  c,  déduction  qui  repré- 
sente la  retenue  pour  frais  de  fabrication.  Sur  le  marché,  l'or  se  cote  à 
raison  de  3  437  fr.  le  kilogramme  pur,  soit  au  pair,  soit  à  tant  pour  mille 
prime.  Quand  on  dit  que  For  est  au  pair,  le  kilogramme  à  1000/1000  vaut 
exactement  3  437  fr.  Il  y  a  donc  déjà,  dans  ces  conditions,  une  perte  de 
2.16  p.  1000. 

Pair  monétaire.  —  On  appelle  pair  monétaire  la  valeur  d'une  monnaie 
basée  sur  le  poids  du  métal  précieux  pur  qu'elle  contient.  Ainsi,  pour  la 
monnaie  d'or  française,  le  pair  monMaire  est  de  3  444  fr.  44  c.  le  kilo- 
gramme pur,  ce  qui  correspond  exactement  à  .3  100  fr.  par  kilogramme 
à  9/10.  On  sait,  en  effet,  que  155  pièces  de  20  fr.  (3  100  fr.)  pèsent  1  kilo- 
gramme. (V.  Pxia  sua  lb  màbché,  infrà.) 

Pour  l'argent,  le  pair  monétaire  est  de  223  fr.  22  c.  le  kilogramme  pur, 
ce  qui  correspond  exactement  à  200  fr.  par  kilogramme  à  9/10,  40  pièces 
de  5  fr.  (200  fr.)  pesant  1  kilogr. 

Pair  proportionnel.  —  Rapport  d'égalité  qui  résulte  de  l'élévation  du 
change  de  deux  places  par  l'intermédiaire  d'une  ou  de  plusieurs  autres. 

2<»  Pair  d'un  titre.  —  Le  pair  d'un  titre  —  action,  obligation,  rente  — 
se  réalise  lors:iue  sa  valeur  nominale  est  égale  à  sa  valeur  vénale  à  un 
moment  donné  :  le  titre  est  alors  au  pair,  coté  au  pair.  Toutefois,  lors- 
qu'il a  été  émis  à  prime,  c'est^-dire  au-dessous  de  sa  valeur  nominale, 
le  pair  est  d'abord  ce  prix  d'émission  et  ne  devient  égal  au  prix  nomi- 
nal que  lorsque  le  titre  est  entièrement  libéré. 

La  valeur  nominale  d'un  titre  doit  être  déterminée  dans  l'acte  social  de 
toute  société  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  prix  d'émission  qui 
est  un  taux  de  cession. 

PAIR  KÉEL.  —  On  sait  que  le  pair  d'un  titre  —  action  ou  obliga- 
tion —  c'est  son  prix  nominal,  et  aussi  le  prix  auquel  il  sera  remboursé 
dans  le  cas  où  l'amortissement  en  a  été  prévu.  Si  le  titre  a  été  émis  au- 
dessous  du  titre  nominal  remboursable,  la  société  émettrice  ne  rem- 
bourse pas  seulement  le  montant  du  prix  qu'elle  a  reçu  en  émission, 
mais,  en  outre,  l'écart  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  nominal.  Dans 
ce  cas,  le  pair  se  trouve  être  constitué  par  deux  chiffres  différents  re- 
présentant le  même  objet.  Ainsi  une  obligation  de  500  fr.  (prix  nominal) 
émise  à  485  fr.  (prix  d'émission)  et  remboursée  à  500  fr.,  a  été  payée 
485  fr.  et  est  remboursée  au  pair  à  500  fr.,  c'est-à-dire  avec  15  fr.  de 
boni  pour  son  souscripteur.  Le  pair  se  trouve  donc  constitué,  d'une  part, 
par  le  chiffre  do  485  fr.,  de  l'autre,  par  celui  de  500  fr. 

Mais  ces  conditions,  pour  ainsi  dire  brutes,  ne  s'appliquent  qu'aux 
rentes  françaises,  seules  nettes  d'impôt.  Pour  les  sociétés  et  compagnies, 
l'impôt  spécial  qui  frappe  le  revenu  des  valeurs  mobilières  diminue 
l'écart  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  de  remboursement  et  abaisse  le 
pair  réel  de  ces  titres  au  prix  net  du  remboursement. 

Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  procède  à  un  tirage  d'amortissement  de 
ses  obligations  de  500  fr.,  prix  nominal,  elle  ne  les  rembourse  plus  à  ce 
prix  de  500  fr.  originairement  stipulé  :  de  cette  somme,  elle  retient  une 
partie  qu'elle  verse  dans  les  caisses  de  l'État  comme  impôt  dû  sur  le  re- 
venu. Il  s'ensuit  que  cet  impôt  sur  le  revenu  constitue,  non  seulement 
une  rétroactivité  illégale,  mais  encore  une  violation  de  contrat.  On  s'est 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     645     —  PAl 

môme  demandé  si,  en  droit,  les  obligataires,  dont  le  chiffre  de  rembour- 
sement se  trouve  ainsi  réduit  contrairement  aux  stipulations  faites  à  Ton- 
gine  par  la  compagnie  émettrice,  ne  seraient  pas  fondés  à  refliser  le  paie- 
ment de  cet  impôt  pour  le  laisser  &  la  charge  de  la  compagnie.  Mais, 
comme,  de  son  côté,  la  Compagnie  se  trouverait  dans  le  même  cas,  cet 
impôt  étant  venu,  par  force  majeure,  modifier  les  conditions  de  son  con- 
trat, ne  serait-il  pas  plus  équitable  de  partager  entre  la  compagnie  et  ses 
porteurs  de  titres  le  paiement  de  ce  nouvel  impôt  ?  Car,  à  force  de  di- 
minuer sans  cesse  ni  relâche  le  revenu  —  qui  pourtant  diminue  déjà 
rapidement  de  lui-môme  par  la  seule  force  des  choses,  —  on  s'expose  & 
précipiter  l'arrivée  immanquable  du  jour  où  l'intérêt  de  l'argent  sera 
réduit  à  0. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  do  cet  état  de  choses  que  le  pair  réel  est 
le  prix  Tiet  reçu  en  remboursement  par  le  porteur  d'un  titre.  Mais  si  ce 
titre,  la  veille  du  détachement  du  dernier  coupon,  avait  été  coté  officiel- 
lement au-dessous  de  co  prix  net,  il  est  évident  qu'il  était  d'autant  au- 
dessous  du  pair  réel. 

De  môme,  mais  en  sens  inverae,  sont  au-dessus  du  pair  réel  les  titres 
dont  la  cote  a  dépassé  le  prix  net  de  remboursement  sans  avoir  pourtant 
atteint  le  prix  nominal. 

Dans  les  deux  cas,  le  pair  réel  n'est  donc  plus  le  prix  nominal,  mais 
le  prix  net  de  remboursement. 

Prenons  pour  exemple  deux  tirages  d'amortissement  effectués  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  le  29  avril  1897.  Par  le  premier, 
elle  a  amorti  25  697  obligations  de  500  fr.  Mais,  au  lieu  de  500  fir.,  elle  n'a 
versé  que  493  fr.  60  c.  à  ses  obligataires,  les  6  fr.  40  c.  formant  le  sur- 
plus représentant  le  produit  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  la  prime  de  rem- 
boursement. Par  le  second  tirage,  elle  a  amorti  193  obligations  de  Picar- 
die-Flandres de  500  fr.  —  net  490  fr.  24  c,  déduction  faite  de  l'impôt  de 
4  p.  100. 

Or,  si  les  premières  de  ces  obligations  —  remboursées  à  493  fr.  60  c. 

—  étaient  cotées,  la  veille  du  détachement  du  dernier  coupon,  493  fr.  75  c, 
elles  ont  été  remboursées  en  effet  au  pair  réel  ;  tandis  que  si  les  autres 

—  remboursées  à  490  fr.  24  c.  —  étaient  cotées,  de  même,  à  485  fr.,  ces 
dernières  ont  été  remboursées  à  5  fr.  21  c.  au-dessus  du  pair  réel. 

Il  convient  donc,  en  examinant  la  cote,  de  toujours  tenir  compte,  non 
seulement  de  l'écart  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  nominal  qui  cons- 
titue le  pair,  mais  encore  de  la  déduction  que  doit  subir  cet  écart,  par 
suite  de  l'impôt  de  4  p.  100,  et  qui  constitue  le  pair  réel. 

PAIR  SUR  LE  MARCHÉ.  —  On  appelle  également  ainsi  le  pair 
monétaire.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'argent,  ce  métal  se  cote,  par  une 
singulière  anomalie,  sur  une  base  absolument  arbitraire  de  218  fr.  89  c. 
le  kilogramme  pur,  moins  tant  pour  100  ou  pour  1000  de  perte.  Le  pair 
sur  le  marché  est  donc  établi  lorsque  le  kilogramme  d'argent  à  1000/1000 
vaut  exactement  222  fr.  22  c,  ce  qui  constitue  déjà,  dans  ces  conditions, 
une  perle  de  1.50  p.  100  environ.  {V.  Métaux  précieux  [Cote  des].) 
Voici,  d'ailleurs,  ce  que  M.  Alphonse  Lejeune  ajoute  à  cet  égard: 
Il  s'ensuit  que  la  perte  de  l'argent,  telle  qu'elle  est  exprimée  par  rap- 
port au  pair  arbitraire,  exige  une  correction  si  l'on  veut  l'exprimer  par 
rapport  au  pair  réel  monétaire.  Il  faut  grossir  la  perte  P  de 

100  —  p      ,  .^ 
■xi^; 


100 
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en  d*autre8  termeSi  la  véritable  perte  cherchée  est  : 

'-^-^       100       ^  *'^ 

Si  rangent  est  coté  sur  le  marché  à  55  p.  100  de  perte  (comme  il  Tesi 
à  un  moment  donné;  prenons:  février  1898),  sa  valeur  réelle  est  de  : 

«W'*»  X  ^^^^  =  «18'<J»  X  '^^^"  =  il8f89  X  0,45  =  93^50. 

Pour  trouver  le  même  résultat  en  raisonnant  sur  le  pair  réel  de  11:1,12 
nous  aurons,  en  appliquant  la  formule  : 

OU 

55  +  0,45  X  1,50  =  65,825  p.  100 

à  prendre  sur  222,22. 

mm  ^^  7w^*^  =  *"'**  ^  ^'**"*  ~  ^^^*' 

PAN.  —  Terme  anglais  francisé  désignant  une  sorte  de  bassine  circu- 
laire évasée,  en  fer  battu,  parfois  en  fonte,  servant  au  lavage  de  Tor  et 
employée  aussi  par  les  prospecteurs. 

PANIQUE.  —  En  Bourse,  une  panique  a  parfois  pour  cause  une  ca- 
tastrophe réelle,  mais,  bien  souvent,  elle  se  produit  sans  motif  suffisant 
et  par  suite  de  manœuvres  de  spéculation  destinées  à  amener  une  baisse, 
soit  générale,  soit  sur  une  valeur  déterminée,  de  façon  à  en  profiter  pour 
eiïectuer  des  achats  ou  rachats  à  bon  compte.  Il  fttut  dire  aussi  que  la 
troupe  des  joueurs  à  la  Bourse,  éminemment  moutonnière,  et  facilement 
mise  en  déroute,  sert  volontiers  les  projets  de  ceux  qui  cherchent  à  les 
affoler  et  à  les  tondre  de  plus  près.  Plus  d'un  krach,  causé  par  une  pa- 
nique irréfléchie  —  qui  fit  que  tant  de  pauvres  moutons  se  Jetèrent 
d*euz*mème  à  l'eau  par  contagion,  comme  ceux  de  Panuiige  —  eût  été 
facilement  évitée  grâce  à  un  peu  de  sang-fVoid.  Si  les  spéculateurs,  au 
lieu  de  vouloir  toujours  acheter  &  la  hausse  et  vendre  à  la  baisse,  pou- 
vaient donc  se  convaincre  que  c'est  précisément  le  contraire  qu'il  fau- 
drait faire  neuf  fois  sur  dix  !  Il  est  en  effet  plus  généralement  probable 
qu'une  valeur  qui  a  monté  va  redescendre  et  non  continuer  à  s'élever,  de 
mômé  qu'une  valeur  qui  a  baissé  tendra  plutôt  à  remonter  qu'à  descen- 
dre encore. 

PAPIEa  COURT;  PAPIER  LONG-.  —  Les  deux  catégories  de 
lettres  de  change,  c'est-à-dire  les  valeurs  se  négociant  à  trois  mois  et 
celles  se  négociant  à  vue,  se  subdivisent,  l'une  comme  l'autre,  en  papier 
court  et  papier  long.  La  différence  consiste  dans  la  manière  de  compter 
les  intérêts. 

Dans  certains  pays  —  en  Hollande,  par  exemple,  —  c'est  la  longueur 
du  papier,  c'est-à-dire  l'éloignement  de  l'échéance  qui  sert  de  base  pour 
établir  le  cours  du  change.  A  ce  cours  on  ajoute  les  intérêts  courus 
depuis  le  jour  de  la  création  de  la  lettre  de  change  jusqu'au  jour  de  la 
négociation. 

1 .  Monnaies,  poidn  et  mesures,  par  Alphonse  hvmauu.  Parii,  Ber^^-Lemult  et  C*«,  Mit. 
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Dans  d'autres  pays  —  en  Angleterre,  entre  autres  —  el  sur  les  places  où 
le  franc  est  en  usage,  c'est  au  moyen  de  valeurs  se  ué^^ociant  h  vue  que 
Ton  opère  :  le  vendeur  doit  payer  à  Tacheteur  Tinté rèt  du  nombre  de 
jours  restant  à  courir  jusqu  à  Féchéance,  l'échéance  typique  étant  à  vue. 
Mais  ici  la  base  ditfère.  Ce  n'est  plus  un  intérêt  fixe,  mais  le  lauz  de 
l'escompte  des  efTets  de  commerce  tel  qu'il  est  établi  par  la  banque  pu* 
blique  du  pays  où  le  papier  est  payable. 

PAPIER-MONMAIE.  —  On  appelle  ainsi  un  papier  créé  par  un 
gouvernement  pour  tenir  lieu  d'argent.  Il  ne  ftiut  pas  confondre  le  pa- 
pier-monnaie avec  le  billet  de  banque.  Celui-ci,  remboursable  à  vue,  est 
constamment  représenté  par  égale  valeur  monnayée  dans  les  caisses  de 
rétablissement  émetteur,  comme  la  Banque  de  France  et  la  Bank  0/ 
England,  tandis  que  le  papier-monnaie,  créé  souvent  par  nécessité  — 
qu'il  soit  émis  par  le  Trésor  public,  comme  en  Russie,  au  Brésil  et  aux 
Etatft-Unis,  ou  qu'il  consiste  en  billets  de  banque,  mais  indirectement 
garantis  par  le  gouvernement,  comme  en  Autriche,  en  Italie  —  subit  une 
dépréciation  variable,  qui  ne  saurait  atteindre  les  billets  de  banque 
français  ou  anglais,  et  des  variations  relativement  aux  espèces  d'or  et 
d'argent  qui  influent,  souvent  d'une  manière  notable,  sur  leur  prix  et  sur 
le  taux  du  change.  Le  papier-monnaie  a  pour  résultat  que  toute  marchan- 
dise se  trouve  avoir  deux  prix,  l'un  lorsqu'on  la  paie  en  or  ou  en  argent, 
l'autre  si  l'acheteur  olTre  du  papier-monnaie;  mais  il  n'y  a  deux  prix 
qu'en  apparence,  la  diminution  ne  se  produisant  que  par  suite  de  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie,  du  taux  de  change.  On  sait  h  quels  prix 
fantastiques  arrivèrent  les  assignats,  fabriqués  pour  plus  de  30  milliards, 
pendant  la  Révolution,  de  1790  à  1796,  avec  valeur  assignée  sur  une 
masse  énorme  de  biens  nationaux.  Ces  assignats  Unirent  par  être  telle- 
ment dépréciés,  qu'il  fallait  jusqu'à  100  livres  en  assignats  pour  obtenir, 
en  échange,  deux  liards.  Depuis  cette  époque,  il  y  eut  dans  divers  pays 
des  crises  qui  obligèrent  certains  gouvernements  à  recourir  au  papier* 
monnaie.  De  1808  à  1815,  c'est  encore  la  France  qui  eut  à  subir  une 
dépréciation  de  son  papier;  mais  depuis  cette  époque,  même  à  l'occasion 
de  la  guerre  de  1870-1871,  et  malgré  la  création  de  billets  de  5,  I0,20fir.. 
grâce  à  la  Banque  de  France,  aucune  dépréciation  appréciable  ne  se 
manifesta.  En  1859,  pendant  la  guerre  d'Italie,  le  florin  autrichien  tom- 
bait de  2  f)r.  30  c.  à  1  fr.  80  c.  La  guerre  de  Sécession,  aux  États-Unis, 
fit  tomber  le  dollar-papier  à  l  fr.  83  c.  au  lieu  de  5  ft*.  18  c.  En  dehors  de 
ces  motifs  accidentels  et  temporaires,  qui  obligent  un  pays  à  recourir 
au  papier-monnaie,  sauf  à  le  rembourser  ensuite  au  pair  lorsque  les  évé- 
nements redevenus  favorables  le  permettent,  ainsi  que  cela  eut  lieu  aux 
États-Unis  pour  le  dollar-papier,  le  régime  du  papier-monnaie  est  arriéré 
et  f\ineste  :  la  dépréciation  a  pour  effet  d'abaisser  le  cours  du  change 
sur  toutes  les  places  étrangères  et  de  l'élever  dans  le  pays  d'origine  ;  de 
compliquer  toutes  les  transactions  et,  par  conséquent,  d'en  diminuer  le 
nombre.  Comme  on  le  voit,  si  le  papier-monnaie  a  une  influence  princi- 
pale et  directe  sur  le  cours  du  change,  cette  influence  ne  se  borne  pas 
là  et  s'étend  sur  toutes  les  conditions  économiques  internationales. 

PAHÈRE.  —  Acte  par  lequel  un  commerçant  donne  son  avis  sur 
une  question  commerciale,  sur  l'interprétation  d'un  acte  de  commerce, 
sur  un  litige  entre  commerçants  au  point  de  vue  des  lois,  règles,  usages 
généraux  ou  de  la  place. 

PARITE.  —  On  appelle  parité,  en  fait  de  rentes  ou  d'actions,  le  cal- 
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cul  par  lequel  ou  établit  quel  devrait  être  le  cours  d*une  rente  ou  d'une 
action  pour  qu'elle  rapportât  le  même  taux  d'intérêt  qu'une  autre  rente 
ou  qu'une  autre  action.  Pour  établir  une  parité,  il  faut  d'abord  connaître 
le  taux  d'intérêt  produit  par  chacune  des  deux  valeurs  au  cours  qu'elles 
font  au  moment  où  l'on  cherche  leur  parité.  Voici  comment  on  procède 
pour  cette  première  opération.  Soit,  par  exemple,  le  3  p.  100  à  102,75, 
quel  est  le  taux  d'intérêt  produit  à  ce  cours  ? 
J'ai  la  proportion  : 

imnô  _  100 

3       ~    X 

d'où  : 

S'il  s  agit  d'établir  la  parité  de  ce  cours  avec  celui  du  3  1/2  p.  (00,  ce 
dernier  étant  colé  106,6î,  j'aurai  d'abord  la  proportion  suivante  pour 
trouver  le  taux  d'intérêt  du  3  1/2  p.  100: 

106'^65    _  100 
3f5       ~    X 

d'où  : 

loefiiô 
EnHn,  le  3  p.  100  étant  à  2.92  p.   100,  quelle  est  la  parité  du  3  1/2 
p.  100? 
J'ai  la  proportion  : 

jr_  __  10Qffi5 
3f5  ""       3 

d'où  : 

PARLEMENTAIRES  ^VALEURS).  —  On  appelle  ainsi,  en  Angle- 
terre, les  valeurs  garanties  par  l'État  :  Parliamentary  Stocks, 

PARQUET.  —  A  la  Bourse,  on  appelle  parquet  l'être  collectif,  la 
compagnie  même  des  agents  de  change,  se  réunissant  pour  ses  opéra- 
tions, par  opposition  à  la  coulisse.  On  désigne  du  même  mot,  par  assimi- 
lation avec  le  parquet  en  justice,  l'endroit  réservé  au  centre  duquel  est 
la  corbeille,  emplacement  où  les  agents  de  change  s'assemblent  pour 
leurs  transactions.  Les  seules  Bourses  françaises  munies  d'un  parquet 
sont,  outre  celle  de  Paris,  celles  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Lille,  Nantes  et  Nice.  C'est  le  décret  du  7  octobre  1890  qui  a  ré- 
glementé cette  question.  Aux  termes  de  l'article  15  de  ce  décret,  dans 
les  Bourses  comportant  au  moins  six  charges  d'agent  de  change,  un  dé- 
cret peut  créer  un  parquet,  à  la  suite  de  formalités,  nécessaires  égale- 
ment pour  sa  suppression  par  décret  aussi.  Le  terme  parquet  fut  em- 
ployé pour  la  première  fois  ofQciellcment  dans  cette  acception  par  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X,  article  23,  toujours  en  vigueur  :  ■  Il  sera  établi,  à  la 
«  Bourse  de  Paris,  un  lieu,  séparé  et  placé  à  la  vue  du  public,  dans 
«  lequel  les  agents  de  change  se  réuniront...  L'entrée  de  ce  lieu  séparé, 
«  ou  parquet,  sera  interdite  à  tout  autre  (fu'aux  agents  de  change.  »  Au- 
jourd'hui, on  appelle  plutôt  corbeille  ce  lieu  réservé  et  parquet  la  com- 
pagnie des  agents  de  change  elle-même. 

PART  D'ASSOCIATION.  —  Les  parts  (Cassociation  forment  l'une 

1.  r.  Ifl  très  remarquable  onvrage  de  M.  Ottomar  Haupt,  intitulé  Arhitragtê  et  Parités,, 
ParîK,  Trnchy,  édlt.  8»  édît. 
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des  deux  classes  de  valeurs  en  papier  qui  se  négocient  à  la  Bourse  : 
•lies  donnent  droit  à  la  quotité  des  bénéfices,  déduction  faite  des  pertes, 
dans  une  entreprise  quelconque,  et  pareillement  droit  à  la  même  quotité 
de  Tactif,  déduction  faite  du  passif.  Sont  donc  parts  d^association  les  ac- 
tions ou  parts  d'intérêt,  par  opposition  aux  créances  qui  forment  l'autre 
classe  de  ces  valeurs.  (  V,  Créance  et  Action  financière.) 

PARTS  DE  FONDATEUR.  —  En  dehors  des  actions  et  des  obliga- 
tions qui  représentent  une  portion  de  propriété,  les  premières  dans  le 
capital  social  de  la  compagnie,  les  secondes  dans  un  capital  prêté  à  la 
compagnie,  c'est-à-dire  un  titre  d'association  ou  de  créance,  les  fonda- 
teurs d'une  entreprise  se  réservent  souvent  des  parts  de  fondateurs  de^ 
tînées  à  donner  une  participation  à  des  profits  qui  ne  reviennent  pas  aux 
actionnaires,  profits  fixés  d'avance  à  un  tantième  sur  les  bénéfices  nets  et 
représentés  par  un  dividende  variable  dont  la  distribution  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  la  répartition  etfectuée  à  tous  les  actionnaires.  Ce  ne  sont  donc, 
en  quelque  sorte,  que  des  actions  différées  qui  ne  touchent  de  dividende 
qu'après  que  les  actions  de  préférence  et  les  actions  ordinaires  on  ont  reçu 
un  équitablcment  éiobli.  Les  parts  de  fondateurs  ne  sont  représentées  par 
aucun  capital  et  le  plus  souvent  elles  sont  réservées  ou  distribuées  gra- 
tuitement. Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  dont  la  prospérité 
devient  considérable,  les  parts  de  fondateurs  ac  juièrent  une  grande  va- 
leur. Ainsi,  les  parts  de  fondateurs  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez 
qui,  à  l'origine,  étaient  au  nombre  de  100  ont  été  successivement  divi- 
sées et  subdivisées  en  l  000  et  en  100  000  parts  et  ce  I/IOOOOO  de  part, 
qui  a  atteint  la  cote  de  1  320  fr.,  dont  le  dividende  se  distribue  chaque 
année  le  l"  Juillet,  a  donné,  en  1897,  42  fr.  283,  ce  qui  met  le  dividende 
de  la  part  de  fondateur  primitive  à  4228  300  fr.,  représentant  les  10  p.  10) 
attribués  à  l'origine. 

La  cote  officielle  de  Londres,  comme  aussi  celle  de  Paris,  signale  parfois 
les  compagnies  qui  ont  émis  des  parts  de  fondateur  (founders'  shares\ 
par  un  astérisque  *,  car  la  valeur  des  actions  s'en  trouve  diminuée. 

PARTICIPATION  (SOCIETE  EN).  —  V.  Société  en  participation. 

PARTICULIER  (EFFET).  —  V.  Effet  particulier. 

PARTÏE.  —  On  désigne  ainsi  les  expéditions  organisées  pour  la  re- 
cherche de  l'or,  particulièrement  en  Russie,  dans  la  Sibérie  orientale. 
{Y.  Sibérie  aurifère  et  Inscription  ad  Grand-Livre.) 

«  PARTNERSHIP.  >  —  D'après  les  lois  anglaises,  le  partnership  est 
une  société,  ou  association,  de  deux  ou  plusieurs  personnes  mettant  en 
commun  leurs  intérêts  ou  leur  argent  pour  la  réalisation  d'un  gain.  Chacun 
des  membres  d'un  private  par^ncrMip  (association  privée)  est  responsable 
de  l'intégralité  des  dettes  sociales  jusqu'au  dernier  penny  qu'il  possède, 
c'estHwlire  ad  infinitum  —  ce  en  quoi  le  partnership  ressemble  à  la  so- 
ciété en  nom  collectif  —  et  aucun  d'eux  n'a  de  personnalité  distincte, 
puisqu'elle  n'est  connue  que  sous  le  nom  de  tous  ses  membres  —  ce  eu 
quoi  le  partnership  ressemble  à  la  société  civile  iV^).  Le  partnership  ne 
peut  ester  en  justice  sans  le  concours  de  tous  les  associés.  Le  décès  d'un 
membre  met  fin  au  partnership  et  les  héritière  ne  peuvent  prendre  la 
place  du  défunt;  aucun  associé  ne  peut  céder  ses  droits  sans  l'autorisa- 
tion de  tous  les  autres  membres. 

Le  partnership  diffère  de  la  corporation,  en  ce  que  l'un  est  une  asso- 
ciation privée,  tandis  que  la  corporation  est  une  associotion  de  capitaux  et 
d'intérêts  qui  a  obtenu  V incorporation.  C'est  pour  éviter  les  inconvénients 
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et  les  dangers  créés  par  la  responsabilité  redoutable  encourue  par  les 
membres  d'un  partnership  que  furent  votées  les  lois  sur  les  compagnies 
ou  Companies  Àcts,  1862-1893. 

Aussi,  d'innombrables  partnerships  se  sont-ils  hâtés  de  profiter  de  ces 
lois  pour  se  transformer,  au  moyen  de  V incorporation,  en  Joint  Stock 
Companies  limited. 

Un  partnership  prend  fin  dans  cinq  cas  :  !•  &  Texpiration  du  temps  fixé  ; 
2»  par  consentement  mutuel;  3«  à  défaut  d'une  époque  fixée  d'avance, 
par  simple  avis  de  l'un  des  associés  ;  4«  par  décès  ou  faillite  ;  5«  par  Juge- 
ment {order  of  the  Court  of  Chancery),  [V,  Conversion  d'un  commerce 

PRIVÉ  EN  CNE  COMPAGNIE.] 

PASSAVANT.  —  Tout  transport  de  boissons  doit  être  accompagné 
d'une  expédition  (congé,  acquits-caution  ou  passavant)  délivrée  par  le& 
employés  de  la  régie.  Le  passavant  est  l'expédition  délivrée  si  l'envoi 
est  fait  en  firanchise  des  droits  ;  ce  cas  ne  se  présente  que  pour  les  bois- 
sons transportées  d'une  cave  du  propriétaire  dans  une  autre  ou  de  celle 
du  colon  partiaire,  fermier  et  preneur  à  bail  emphytéotique  à  rente,  dans 
celle  du  propriétaire  (L.  du  28  avril  1816,  art.  3). 

PASSE.  —  V.  Permis. 

PASSE-DEBOUT.  —  Le  passe-debout  est  le  permis  délivré  par  les 
agents  de  la  régie  autorisant  le  passage  en  franchiâe  des  produits  soumis 
aux  droits  d'octroi  à  travers  le  territoire  d'une  commune.  Tout  porteur  ou 
conducteur  d  objets  soumis  à  l'octroi  qui  veut  seulement  traverser  un  lieu 
sujet  ou  y  séjourner  moins  de  vingtrquatre  heures,  est  tenu  d'en  foire  la 
déclaration  et  de  se  munir  d'un  permis  de  pa^se^ebout  qui  lui  est  délivré 
sur  le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits.  La  restitution  des 
sommes  consignées  ou  la  libération  de  la  caution  s'opère  au  bureau  de 
sortie.  Cependant,  s'il  est  possible  de  faire  escorter  les  chargements,  les 
droits  n'ont  pas  besoin  d*ètre  consignés,  le  passe^ebout  est  néanmoins 
délivré  et  doit  être  rapporté  revêtu  du  certificat  de  sortie  par  le  préposé 
qui  a  escorté  le  chargement.  Comme  l'escorte  simplifie  les  vérifications, 
elle  doit  être  employée  toutes  les  fois  que  ce  moyen  est  praticable. 

Les  produits  amenés  aux  foires  et  marchés  sont  assujettis  à  toutes  les 
formalités  du  passe^Uebout  et  du  transit. 

Vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  ou  après  l'expiration 
des  foires  et  marchés,  les  sommes  consignées  restent  acquises  à  l'oclroi 
s'il  n'a  pas  été  justifié  de  la  sortie  des  objets. 

Dans  le  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  bureau  placé  au  centre  de  la 
commune,  la  déclaration  de  sortie  doit  être  faite  à  ce  bureau.  La  délivrance 
de  chaque  passe-debout  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  timbre 
de  10  centimes. 

PASSES  (LOIS  DES)  AU  TBANSVAAL.  —  Une  loi  appelée  loi 
(les  passes  (PoM  Law)  a  été  votée  en  1895  par  le  Voolksraad,  sur  le  désir 
exprimé  par  la  Chambre  des  Mines,  réglant  le  travail  des  noirs.  Voici  le 
système  adopté  :  tout  Gafre  qui  manifeste  l'intention  d'accepter  du  travail 
doit  déclarer  le  district  où  il  veut  résider.  Les  autorités  locales  lui  déli- 
vrent alors  un  ticket  de  métal,  ou  passe  (pass-ticket),  portant  un  numéro 
d'ordre.  Ce  ticket  lui  donne  le  droit  de  circuler  dans  l'étendue  du-  dis- 
trict en  question.  Dès  qu'il  est  embauché,  il  remet  ce  ticket  à  la  compa- 
gnie qui  l'emploie,  la  passe  ne  lui  étant  rendue  qu'après  le  terme  de  son 
engagement.  S'il  s'échappe,  il  est  aussitôt  signalé,  et  comme  il  n'a 
pas  son  ticket,  il  est  facile  de  le  retrouver.  Sa  faute  est  punissable  de 
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ramende,  de  la  prison  ou  du  Touet.  Si,  son  contrat  terminé,  il  désire  re- 
tourner dans  son  pays  ou  se  rendre  dans  un  autre  district,  les  autorités 
transvaaliennes  lui  délivrent,  dans  le  premier  cas,  une  passe  spéciale, 
dans  le  deuxième,  un  ticket  correspondant  au  district  où  il  va  chercher 
de  l'ouvrage.  Avant  le  vote  de  cette  loi,  aucune  disposition  législative  ne 
régissait  la  matière,  et  tout  GafVe,  étant,  en  dépit  de  son  contrat,  libre  de 
s'en  aller,  devenait  la  proie  des  touts,  intermédiaires  intéressés  à  réaliser 
le  plus  grand  nombre  possible  d*embauchages,  qui,  dans  ce  but,  lui 
promettaient  toujours  une  paie  plus  élevée. 

«  PATENT  RiaHTS,  TRADB  MARKS,  DBSiaNS,  etc.  >  -  Bre- 
vets, marques  de  fabriques,  dessins,  etc.  Une  compagnie  ne  peut  pas 
être  inventeur,  par  conséquent  ne  peut  prendre  un  brevet  à  son  nom. 
Mais  elle  peut  s'intéresser  à  une  invention  et  s'associer  avec  Tinventeur 
pour  rappliquer  et  Texploiter.  Kile  peut  également  se  joindre  à  l'inven- 
teur pour  adresser  une  demande  collective  de  brevet.  En  Angleterre, 
cette  demande  doit  être  adressée  au  ComptroUer  General of  Patents.  (V. 
Brevet  d'invention  et  Tradb  Marks.) 

PATENTS.  —  La  patente  est  un  impôt  qui  a  pour  but  de  faire  con- 
tribuer aux  charges  publiques  les  industries  de  toute  nature,  commer- 
ciales ou  non,  en  prélevant  une  proportion,  déterminée  par  la  loi,  sur  les 
revenus  et  produits  présumés  de  ces  industries. 

L'industrie,  dans  la  plus  large  acception  de  ce  mot,  se  distingue, 
comme  élément  de  la  fortune  privée,  des  immeubles  et  des  capitaux  mo- 
biliers ;  il  était  donc  juste  de  la  frapper  d'une  contribution  spéciale.  Pour 
atteindre  ce  but,  on  a  créé  un  impôt  consistant  en  une  redevance  an- 
nuelle, qui  s'acquitte  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi,  comme  prix 
d'un  acte  dont  chaque  patentable  doit  être  muni  pour  avoir  le  libre  exer- 
cice de  sa  profession. 

Cet  acte  est  représenté  par  un  titre  remis  au  patentable  et  qu'on  dô- 
signe  aussi  sous  le  nom  de  patente. 

Est  patentable,  c'est-^-dire  soumis  à  la  contribution  des  patentes,  tout 
individu,  société  ou  compagnie,  français  ou  étranger,  qui  exerce,  en 
France,  un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  non  compris  dans 
les  exceptions  déterminées  par  l'article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880, 
seule  en  vigueur  depuis  le  t*' janvier  1891. 

L'idée  de  taxer  les  produits  du  commerce  et  de  Tindustrie,  c'est-à-dire 
du  travail,  n'est  pas  très  ancienne,  du  moins  dans  son  application. 

A  part  certaines  taxes  de  ce  genre,  perçues  vers  la  Un  de  l'Empire  ro- 
main, puis  au  moyen  âge  dans  quelques  villes  italiennes,  hollandaises  et 
allemandes,  on  ne  voit  apparaître  une  réglementation  rationnelle  qu'à  la 
tin  du  xviii*  siècle,  et  l'initiative,  due  à  la  France,  a  trouvé  de  prompts 
imitateurs. 

H  est  permis  toutefois  de  douter  que  cet  impôt,  frappé  sur  la  source 
même  de  la  prospérité  des  peuples,  soit  bon,  et  l'on  peut  regretter  qu'un 
propriétaire  d'immeuble,  par  exemple,  soit  moins  imposé  qu'un  commer- 
çant ou  qu'un  porteur  de  valeurs  mobilières...,  car  ce  sont  encore  celles-ci 
qui,  en  somme,  sont  le  plus  lourdement  imposées. 

C'est  le  décret  des  2-17  mars  1791  qui  a  établi  la  contribution  des  pa- 
tentes. L'article  7  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  l**"  avril 
I  prochain,  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d'exei^ 
«  cer  telle  profession  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon;  mais  elle  sera 
c  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix 
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c  suivant  le  taux  ci-après  déterminé,  et  de  se  conformer  aux  règlements 
«  de  police  qui  sont  ou  pourront  ôtre  faits.  > 

Telle  fVit  Torigine  des  patentes  ;  mais  ce  n'est  que  la  loi  du  2ô  avril 
t8i4  qui  doit  être  considérée  comme  fondamentale,  et  aii^ourd'hui  c'est  la 
loi  du  15  juillet  1880,  modifiée  par  celles  des  29  juin  1881,  30  juillet  1885, 
17  juillet  1889,  8  août  1890,  qui  est  en  vigueur. 

Pour  suivre  les  détails  rétrospectifs  et  historiques  de  la  contribution 
des  patentes,  on  trouvera  tous  les  renseignements  nécessaires  dans  le 
Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say  et  dans  le  Dictionnaire  des  Pa- 
tentes de  MM.  P.  Bnissaux  et  P.  Guittier». 

La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d*un  droit 
proportionnel  (L.  15  juill.  1880,  art.  2).  Le  droit  fixe  est  réglé  d'après 
l'importance  relative  des  professions,  tandis  que  le  droit  proportionnel 
repose  sur  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par  les  patentables. 
Ce  dernier  droit  n'est  appliqué  ni  aux  deux  dernières  classes  de  profes- 
sion (7«  et  S^)  dans  les  villes  de  20  000  habitants  et  au-dessous,  ni  à 
ceux  qui  exercent  des  professions  libérales,  telles  que  :  les  architectes, 
les  avocats  inscrits  aux  tableaux  des  cours  et  tribunaux,  les  avocats  au 
('onseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  les  avoués,  médecins,  den- 
tistes, commissaires-priseurs,  greffiers,  huissiers,  notaires,  ingénieurs, 
agréés,  etc.,  etc.,  bref  ceux  dont  les  travaux  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  opérations  commerciales  ou  industrielles,  et  l'impôt  réclamé  aux  pa- 
tentables de  cette  catégorie  est  plutôt  une  taxe  mobilière  supplémentaire 
qu'une  patente  proprement  dite. 

A  la  loi  de  1880  sont  annexés  quatre  tableaux.  Les  trois  premiers  (.\, 
B  et  C)  règlent  le  tarif  du  droit  fixe;  le  quatrième  (O)  établit  le  taux  du 
droit  proportionnel. 

Quant  aux  cas  d'exemptions,  ils  sont  énumérés  dans  l'article  17  de 
cotte  loi. 

Le  tableau  A  est  relatif  au  commerce  ordinaire  ;  le  tableau  B  au  haut 
commerce  et  le  tableau  G  à  l'industrie. 

Tableau  A.  —  Pour  le  commerce  ordinaire  exercé  en  boutique  et  ma- 
gasin, et  les  professions  qui  s'y  rattachent,  le  droit  fixe  est  établi  d'après 
la  population.  Ces  commerces  et  professions  sont  divisés  en  huit  classes, 
et  chaque  classe  comporte  neuf  catégories  de  population,  ainsi  que  le 
montre  le  tableau  suivant  : 


Tableau. 


t.  Berger-L«vr«alt  et  C><,  tnlitears. 
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CI.AMBS. 

PAKXS. 

COMMOMM   DOHT  LS   HOMBRC  d'HABITAS'I  ■   UT 

supé- 
rieur 
à 
100000. 

de 
50001 

à 
100000. 

de 

80001 

à 
50000 

de 
20001 

à 
30000 

de 
10001 

à 
20000 

de 
5001 

à 
10000 

de 

2001 

à 
5000 

de  2000 

et     1 

an-des-' 

sous.j 

irr,    .    .    . 
2e  ...     . 

4«.  .    .    . 
5e.    .    .     . 
6^.    .    .    . 

7".  .   .   . 
9*.  .    .    . 

fr. 

400 

100 

140 

75 

50 

40 

80 

12 

fr. 

800 

150 

100 

75 

50 

40 

20 

12 

fr. 
240 
120 
80 
60 
40 
32 
16 
10 

fr. 

180 
90 
60 
45 
80 
24 
12 
8 

fr. 

120 

60 

40 

80 

XO 

16 

8 

6 

fr. 
80 
45 
30 
25 
15 
10 
8 
5 

fr. 

60 

40 

25 

20 

12 

8 

5 

4 

flr. 
45 
80 
22 

16 
9 
6 

4 
S 

ftr. 
35 

25        j 
18 
12 
7 

S        1 
1,50 

■ 

Nota.  —  Les  patentables  de  la  7e  et  de  la  8«  classe  i>ont  exempte,  dans  les  rllles 
de  80  000  âmes  et  au-dessous,  du  droit  proportionnel  ;  Us  en  sont  exempte  également 
lorsqu'ils  ne  Tendent  qu'en  ambulanee,  en  éulage  ou  sons  échoppe. 

loi  du  8  août  1890  qui  a,  de  plus,  réduit  d'un  quart  le  droit  proportionnel  des  paten- 
tables de  la  6*  eUsse  dans  les  communes  de  S  000  âmes  et  au-dessous,  dont  le  droit  1 
fixe  était  aaparaTant  de  4  fr.  au  lieu  de  S,  do  même  que  le  droit  fixe  des  7*  et  1 
8e  elassM  éuit  de  8  et  S  fr. 

Le  tableau  A  est  celui  qui  renterme  de  beaucoup  le  plus  grand  nom- 
bre de  patentables. 

Table  AD  B.  —  Ce  tableau,  concernant  le  haut  commerce,  est  celui  qui 
renferme  le  plus  petit  nombre  de  patentables.  Gomme  dansle  tableau  A, 
le  droit  y  est  établi  d'après  la  population,  mais  tandis  que  le  tarif  du  ta- 
bleau A  est  général  et  appliqué  iu distinctement  à  tous  les  genres  de  pro- 
fessions qu'il  comprend,  le  tarif  du  tableau  B  est,  au  contraire,  gradué  pour 
chaque  genre  de  profession  en  particulier  suivant  divers  degrés  de  popu- 
lation et  d'après  certains  signes  marquant  le  plus  ou  moins  d'importance 
du  chiffre  d'aiïaires. 

Ainsi,  les  banquiers,  agents  de  change,  courtiers,  etc.,  indépendamment 
de  la  taxe  invariable  basée  sur  la  population,  sont  soumis  à  une  taxe 
supplémentaire  calculée  d'après  le  nombre  d'employés  occupés  au-des- 
sus de  cinq.  Oe  plus,  l'existence  d'un  entrepôt  réel  dans  une  commune  de 
moins  de  30  000  habitants  fait  passer  le  patentable  dans  la  catégorie  im- 
médiatement supérieure. 

Tableau  C.  —  Ce  tableau,  concernant  principalement  les  usines  et 
manufactures,  règle  le  droit  fixe  sans  tenir  compte  de  la  population,  et 
d'après  une  classification  par  genre  d'industrie  dont  chacun  est  pourvu 
d'un  tarif  spécial,  composé,  soit  d'une  taxe  déterminée  seulement,  soit 
de  taxes  variables  reposant  sur  les  éléments  de  production  (ouvriers, 
métiers,  machines,  etc.),  soit  d'une  taxe  déterminée  et  de  taxes  variables 
à  la  fois. 

Enfin,  le  tableau  D,  fixant  le  droit  proportionnel,  l'établit  en  sept  caté- 
gories de  taux  :  au  [0^,  au  15<>,  au  20«,  au  30<>,  au  40",  au  50«  et  au  60", 
répartis  parmi  les  patentés  classés  dans  les  trois  tableaux  A,  B  et  C. 

La  liste  complète  des  patentables  ne  comprend  pas  moins  de  54  pages 
du  Bulletin  des  Lois,  mais  on  ne  trouve  généralement  dans  cette  no- 
menclature qu'une  simple  dénomination  sans  explications  sur  la  nature 
de  la  profession  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est  exercée.  En 
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UQ  mot,  le  tarif  officiel  ne  définit  pas  les  professions.  Or,  cette  définition, 
conforme  aux  usages  financiers  et  commerciaux,  est  nécessaire  à  tous 
ceux  qu'intéresse  de  près  ou  de  loin  Tapplication  de  la  législation  sur  les 
patentes,  et  surtout  aux  agents  de  Tadministration  des  contributions  di- 
rectes, car  les  éléments  d'imposition  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  déter- 
miner exactement. 

Cette  lacune  est  aujourd'hui  comblée  par  le  Dictionnaire  des  PiUentes 
de  MM.  P.  Brussaux  et  P.  Guittier,  inspecteurs  des  contributions  direc- 
tes ^  Cest  donc  à  cet  utile  ouvrage  que  nous  empruntons  les  renseigne- 
ments ci-après  sur  les  patentes  en  ce  qui  concerne  les  finances. 

Actionnaires  de  compagnies  anonymes  et  en  commandite. 

I.  Associé  en  commandite,  —  Uassocié  commanditaire  simple  bailleur 
de  fonds  est  exempt  de  la  patente  (L.  du  15  juillet  1880,  art.  17,  n»  4,  et 
Instr.,  art.  68)  ;  mais  les  membres  des  sociétés  en  commandite  qui  pren- 
nent part  à  la  gestion  avec  solidarité  et  responsabilité,  étant  assimilés 
par  Farticle  23  du  Gode  de  commerce  aux  associés  en  nom  collectif,  sont 
passibles  de  la  patente  comme  ces  derniers  (Instr.,  art.  83,  {  1). 

II.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  l'associé  principal  paie  seul  la 
totalité  du  droit  fixe  afférent  à  la  profession.  Le  môme  droit  est  divisé 
en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  d*associés  en  nom  collectif  et  une  de 
ces  parts  est  imposée  à  chaque  associé  secondaire. 

Quant  au  droit  proportionnel,  il  n'est  établi  que  sur  l'habitation  de  l'as- 
socié principal  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  l'exploitation,  mais 
non  sur  l'habitation  privée  des  autres  associés. 

Par  associé  principal,  on  entend  celui  qui  est  le  premier  en  nom  dans 
l'acte  de  société,  s'il  a  la  gestion  des  affaires  ;  dans  le  cas  contraire,  celui 
qui  a  la  plus  forte  mise  de  fonds  (D.  ad.). 

III.  Uassocié  en  participation,  qui,  sans  exercer  la  profession  de  com- 
merçant, s'associe  pour  des  affaires,  n'est  soumis  à  la  patente  que  s*il  se 
livre  habituellement  à  des  opérations  en  participation.  Enfin,  les  associés 
ou  actionnaires  de  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ne  sont-  pas  indivi- 
duellement patentables. 

Agent  d'affaibes.  —  Uagent  d'affaires  fait  partie  du  tableau  A, 
4«  classe,  avec  droit  proportionnel  au  30». 

Agent  de  change.  —  Tableau  B.  (F.  Agent  de  change.) 

Droit  proportionnel  au  I0«.  La  loi  du  17  juillet  1889,  article  2,  a  décidé 
que  les  taxes  par  employé  d'agent  de  change  seront  doublées  lorsque  le 
nombre  de  ces  employés  dépassera  200,  et  triplées  lorsqu'il  dépassera 
1000. 

Agréé.  —  L'agréé  n'est  assujetti  qu'au  seul  droit  proportionnel  au  15» 
(tobleau  D). 

Argent  (Marchand  d*).  —  V.  infrà:  Or,  argent,  platine  (Mar- 
chand d'). 

Assurances  (Courtier  d').  —  Comme  Assurances  maritimes  (Entre- 
preneur d'). 

Assurances  maritimes  (Entrepreneur  d').  —  Tableau  B. 

A  Paris  300,  plus  15  fr.  par  employé  en  sus  de  cinq.. Dans  les  autres 
villes,  100  à  250  A\  suivant  la  population,  plus  5  à  12  IV.  par  employé  en 
sus  de  cinq.  Dans  les  communes  au-dessous  de  15  000.  Âmes  sans  entre- 
pôt réel,  50  fr.  au  lieu  de  100  {t.  —  Droit  proportionnel  au  lO». 

Quant  aux  autres  assurances,  les  mutuelles  régulièrement  autorisées 
sont  exemptes  de  patente  (L.  15  juill.   1880,  art.  17,  n»  4)  ;  les  non-mu- 

1 .  Paru,  Borger-L«vTmQlt  et  C",  édlt. 
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tuelles  figurent  au  tableau  G,  !'•  partie  ;  100  fr.  pour  chaque  départe- 
ment où  elles  opèrent  ;  et  droit  proportionnel  au  10^. 

AvociTS.— Seuls  les  avocats  inscrits  au  tableau  des  cours  et  tribunaux  et 
les  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  sont  imposables. 
Ils  ne  sont  soumis  qu'au  droit  proportionnel  au  15*  sur  la  valeur  locative. 

Les  avocats  étrangers  sont  traités  comme  les  ogents  d'affaires  {V,  ci- 
dessus),  ainsi  que  les  avocats  consultants. 

Avoués.  -^  Comme  les  avocats. 

Banque  (Sogiétâs  forméks  par  actions  pour  opérations  de).  — >  V, 
Sociétés. 

Banque  de  France.  —  La  Banque  de  Frange  figure  au  tableau  C, 
l^^  partie,  pour  50000  fr.,  y  compris  ses  comptoirs.  Droit  proportionnel 
au  10». 

Banquiers.  —  Les  banquiers  figurent  au  tableau  B.  Leur  patente  est 
de  2  000  fr.  à  Paris  et  varie  de  200  à  1  000  flr.  dans  les  autres  villes,  sui* 
vaut  la  population.  De  plus,  à  Paris,  ils  paient  une  taxe  de  50  ftr.  par 
employé  en  sus  de  cinq,  taxe  qui  varie  de  même  dans  les  autres  villes, 
de  10  à  40  te. 

Ce  droit  fixe  est  rehaussé  de  moitié  pour  les  banquiers  dont  les  opéra- 
tions comprennent  les  émissions  et  paiements  d'intérêts  et  dividendes  de 
titres  étrangers.  Droit  proportionnel  au  10«. 

Caisses  ou  Comptoirs  d'avances,  de  prêts,  de  recettes,  de  paiements, 

DE  bons  ou  coupons  COMMERCIAUX  OU  DE  BONS  OU  COUPONS  d'ESCOMPTE» 
D'ÉPARONE,    de  crédit    ou   de    CAPITALISATION,  POUR  OPÉRATIONS  SUR   LES 

VALEURS  DE  BouRSE.  —  Gos  diversos  caisses,  qui  comprennent  les  mai- 
sons DE  COULISSE  ou  GouLissiBRS,  figurent  au  tableau  B.  Elles  sont  sou- 
mises au  droit  fixe  de  500  fr.  à  Paris,  et  de  50  iV.  à  200  te.  dans  les  autres 
villes  suivant  la  population.  De  plus,  elles  payent,  à  Paris,  25  fr.  par  em- 
ployé au-dessus  de  cinq,  et,  dans  les  autres  villes,  de  même,  5  à  10  fr. 

Changeur  de  monnaies.  —  Les  changeurs  figurent  au  tableau  Â, 
\n  classe.  —  Droit  proportionnel  au  10*. 

Escompteur.  —  Les  escompteurs  figurent  au  tableau  A,  i^  classe.  — 
Droit  proportionnel  au  20*. 

N.  B.  -*  Pour  que  ces  droits  puissent  être  appliqués,  il  faut  que  l'es- 
compteur se  borne  à  ne  faire  que  l'escompte,  c'est-à-dire  c  le  papier  dans 
la  place  où  il  réside  >,  tandis  que  le  banquier  est  «  celui  qui  cumule 
diverses  opérations,  telles  que  le  crédit  commercial,  les  acceptations,  le 
change,  les  traites  et  remises  de  place  en  place  >,  définitions  établies  par 
le  rapporteur  de  la  loi  du  25  avril  1844  (séance  du  28  février  1844). 

Or,  argent,  PLATINE  (MARCHAND  D*).  —  Tableau  A,  2**  classe.  —  Droit 
proportionnel  au  20". 

Société  française  ou  étrangère  opérant  a  l'étranger  et  tenant 
EN  Frange,  pour  son  compte,  une  caisse  pour  emprunt  ou  pour  paie- 
ment DBS  intérêts,  DIVIDENDES,  ETC.  —  Gos  socîétés  figurent  au  tableau  B 
et  sont  soumises  au  droit  fixe  de  500  fir.  pour  Paris,  de  100  à  400  fr.  dans 
les  autres  villes  d'après  la  population.  De  plus,  h  Paris,  elles  payent  20  fr. 
par  employé  au-dessus  de  cinq  et,  de  même  dans  les  autres  villes,  5  à 
15  fV.  —  Droit  proportionnel  au  lO». 

Sociétés  par  actions  pour  opérations  de  banque,  de  crédit,  d'es- 
compte, de  dépôts,  comptes  courants,  etc.  —  Ces  sociétés  figurent  au 
tableau  C,  \^  partie,  et  payent  30  centimes  par  1 000  fr.  du  capital  versé 
ou  à  verser. 

Dans  le  cas  où  l'ensemble  des  droits  fixe  et  proportionnel  calculés  con- 
formément au  tableau  C  serait  inférieur  au  total  qui  résulterait  de  l'ap- 
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plicatioa  du  tarif  du  tableau  A  ou  du  tableau  B,  selon  la  nature  des 
professions  exercées,  ce  serait  le  tarif  de  ces  derniers  tableaux  qu'on 
devrait  appliquer.  —  Droit  proportionnel  au  10". 

Formules  de  patentes.  —  Les  formules  de  patentes  sont  expédiées 
par  le  directeur  des  contributions  directes.  Elles  sont  affranchies  du 
droit  de  timbre,  mais  il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes des  centimes  généraux  dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par 
la  loi  des  finances.  Les  formules  des  patentes  sont,  à  la  diligence  des 
patentés,  visées  par  le  maire  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune.  (Loi 
du  15  juillet  1880,  art.  31.) 

D*aprè8  Tartide  35  de  la  môme  loi,  le  patenté  qui  aurait  oublié  sa  pa- 
tente ou  qui  serait  dans  le  cas  d*avoir  à  en  justifier  hors  de  son  domicile, 
peut  se  faire  délivrer  par  le  directeur  ou  par  le  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  un  certificat  mentionnant  les  motifs  qui  obligent  le  patenté 
à  le  réclamer.  Ce  certificat  est  délivré  gratuitement,  mais  sur  une  feuille 
de  papier  timbré  de  60  centimes,  dans  la  forme  ci-après  : 

Le des  contributions  directes  certifie  que  le 

sieur est  imposé  à  la  contribution  des  patentes 

dans  le  rôle  de  la  commune  de pour  Cannée  .... 

en  qualité  de 

Le  présent  certificat  délivré  en  exécution  de  Varticle  55  de  la  loi  du 
i5  juillet  1S80,  sur  la  réquisition  dudit  sieur,  qui  a  déclaré  avoir  égaré 

sa  patente,  ou  avoir  besoin  d'en  justifier  pour  tel  motif 

A  le  18    , 

La  contribution  des  patentes  se  paie  par  douzièmes. 

PATRON.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  patron  tout  chef  d'industrie 
ou  de  maison  de  commerce  ;  c'est  Vemployer  anglais,  c'est-à-dire  :  celui 
qui  a  des  employés  à  son  service.  Un  patron  commerçant  ne  peut  congé- 
dier, sans  motifs  légitimes,  un  employé  de  commerce  ou  commis  (K») 
sans  lui  payer  le  mois  courant  et,  en  plus,  à  titre  d'indemnité,  une 
somme  représentant  un  mois  de  ses  appointements.  Le  mois  de  congé 
part,  non  pas  du  jour  où  le  congé  a  été  donné,  mais  du  jour  où  se  fait 
d'habitude  le  paiement  des  appointements. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports,  droits  et  devoirs  réciproques  des  patrons 
et  des  divers  employés  dans  une  société  financière,  on  trouvera  les  détails 
nécessaires  aux  mots  :  Commis  ;  Commis  intéressé  ;  Congédiement  ; 
Prud'hommes  (Conseil  des)  et  Secrétaire  de  Compagnie  anglaise. 

c  PAT  DAY.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  le  3«  et  dernier 
jour  des  liquidations  de  Bourse.  —  V.  Liquidation  (Jours  de). 

PATEUR.  —  On  appelle  payeurs  les  caissiers-comptables  de  l'Ëiat. 
Ils  se  divisent  en  plusieurs  catégories  :  comptables  centraux;  trésoriers - 
payeurs  généraux  :  receveurs  particuliers  et  percepteurs  ;  trésoriers  des 
établissements  publics  de  bienfaisance;  économes  des  lycées;  payeurs 
des  armées,  etc. 

Leurs  fonctions  et  attributions  administratives,  ainsi  que  tout  ce  qui 
les  concerne,  sont  expliquées  dans  le  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon 
Sayi  et  dans  le  Dictionnaire  (T Administration  de  M.  Maurice  Block*. 
mais  ne  rentrent  pas  dans  les  matières  traitées  dans  le  présent  Diction- 
naire. 

t.  Pitfli,  Berger -Le  vrauU  et  C>«,  édit. 
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PAYEUR  CENTRAL  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  —  V.  Gà18- 

SIER-PAYEOR  CENTBAL  DU  TrÉSOR   PUBLIC. 

PÉNILLE.  —  V.  Goutte. 

«  PENNY.  »  —  Pièce  de  monnaie  anglaise,  en  cuivre,  valant  10  cen- 
times. (Prononcez pf^/i^;  pi.  pence.)  [V.  Half-penny.]  Il  y  a  douze  pence 
dans  un  shilling,  et  quatre  farthings  dans  un  penny.  Abr.  :  d.,  placé  après 
le  chifTre.  Ce  d  signifie  denier. 

«  PENNYWEiaHT.  ■  —  Poids  anglais  de  grammes  1,55.  Abrév.  Vwt. 

PENSIONS.  —  La  pension  est  une  allocation  viagère  concédée  et 
servie  aux  agents  de  Tordre  civil,  à.  leurs  veuves  et  orphelins,  aux  ecclé- 
siastiques et  à  certaines  classes  diverses  de  citoyens  à  titre  spécial  ou 
exceptionnel. 

La  pension  est  attribuée  aux  agents  civils  et  militaires,  aux  ecclésias* 
tiques,  etc.,  lorsqu'ils  sont  admis  à  faire  valoir  leur  droit  à  la  retraite, 
ou  par  TefTet  de  la  limite  d'âge,  ou  par  suite  de  blessure,  infirmité  ou 
maladie  entraînant  l'incapacité,  ou  de  cas  exceptionnels. 

Toutes  les  pensions  directement  payées  par  le  Trésor  sont  inscrites  à 
un  grand-livre  tenu  k  la  direction  de  la  Dette  inscrite,  bureau  des  pen- 
sions, département  des  finances,  rue  de  Rivoli,  Palais  du  Louvre.  Aux 
termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  cette  inscription  ne  peut 
être  faite  que  dans  la  limite  des  crédits  votés  et  après  l'insertion  au  Jiul- 
letin  des  lois  du  décret  de  concession.  JI  y  a  autant  de  registres  distincts 
que  de  natures  de  pensions  ;  les  inscriptions  ont  lieu  par  ordre  numé- 
rique au  fur  et  h  mesure  de  leur  concession.  Pour  toute  pension  inscrite, 
il  est  délivré  un  titre  ou  certificat  d'inscription,  établi  parle  directeur  de 
la  Dette  inscrite,  adressé  au  ministre  liquidateur,  qui  renvoie  à  l'ayant 
droit. 

Les  arrérages  de  pension  se  prescrivent  au  bout  de  trois  ans  de  non- 
réclamation,  sauf  justifications.  Ils  se  suspendent  en  certain  cas,  tels 
que  :  condamnation  à  une  peine  afTlictive  et  infamante,  pendant  la  durée 
de  cette  peine  ;  perte  de  la  qualité  de  Français,  etc.  Ils  se  payent,  sur  la 
production  d'un  certificat  de  vie  (F»),  soit  par  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor à  Paris,  soit  par  les  trésoriers  généraux  dans  les  départements,  soit 
par  les  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  ou  des  colonies.  Ils  sont  incessibles 
et  insaisissables,  sauf  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  en  cas  de  dé- 
bet envers  l'État  ou  envers  un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  parles 
articles  203,  204,  205,  206  et  207  du  Code  civil,  c'est-à-dire  pour  fournir  des 
aliments  aux  enfants  ou  ascendants,  ou  à  la  femme  du  pensionnaire.  En 
outre,  les  arrérages  de  pensions  civiles  sont  saisissables  de  même  pour 
créances  privilégiées  aux  termes  de  l'article  2101  du  même  Gode.  Ceux  dos 
autres  pensions  ne  sont  sai;$issables  qu'en  cas  de  débet.  {V.  Opposition.) 

PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES.  —  F.  l'article  précédent. 

PERCEPTEURS.  —  Les  percepteurs  sont  des  agents  du  Trésor  pu- 
blic chargés  du  recouvrement  de  toutes  les  contributions  directes,  ainsi 
que  de  toutes  contributions  locales  dans  les  formes  voulues  par  la  lui  et 
des  taxes  assimilées  ;  de  la  gestion  financière  des  associations  syndicales 
autorisées  ;  du  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
des  droits  universitaires,  de  divers  autres  produits  budgétaires  ;  et  enfin, 
dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi,  des  recettes  municipales  et 
hospitalières  de  leur  circonscription.  Ils  peuvent  être  chargés  d'autres 
fonctions  en  vertu  de  lois  ou  de  règlements.  Ils  sont  de  droit  receveurs 
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des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
ordinaires  n*excèdent  pas  30  000  fr.  et  ils  peuvent  même  être  chargés 
deàdites  fonctions,  bien  que  les  revenus  ordinaires  excèdent  cette  somme, 
si  les  conseillers  municipaux  ne  réclament  pas  la  nomination  d'un  rece- 
veur spécial.  Dans  ces  différents  cas,  ils  prennent  le  nom  de  percepteurs- 
receveurs  municipaux.  Ils  peuvent  ôtre  désignés  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  :  trésorier  de  la  caisse  des  écoles  dans  chacune  des  communes 
de  leur  perception  ;  trésorier  des  associations  syndicales  dûment  autori- 
sées; trésorier  des  commissions  syndicales  pour  Tadministration  des 
biens  communaux  indivis,  instituées  par  Tarticle  165  de  la  loi  du  5  avril 
1881.  Ils  sont  chargés  de  recevoir  les  versements  effectués  pour  le  compte 
de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (v»)  et  pour  celui  des  Caisses 
d'assistance  en  ccls  de  décès  et  d'accident  (»<>).  Un  décret  du  23  août 
1875  a  autorisé  les  administrations  des  caisses  d'épargne  à  réclamer  leur 
concours.  Dans  les  chefs^lieux  d'arrondissement  où  la  recelte  particulière 
a  été  provisoirement  supprimée,  ils  sont  chargés  du  service  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  émoluments 
bruts  et  les  charges  du  service  de  chacun  des  percepteurs  de  France, 
voir  V Annuaire  général  des  finances,  publié  par  MM.  Berger-Levrault  et 
G**,  d'après  les  documents  officiels  et  sous  les  auspices  du  ministère  des 
finances.  Broché  :  6  fr.  ;  relié  toile  :  7  fr.  50  o. 

PERDU  (CAPITAL).  —  La  loi  anglaise  de  1867  (G.  A.)  a  établi  que 
le  pouvoir  do  réduction  du  capital  comprend  le  pouvoir  d'annulation  de 
tout  capital  perdu  (lost  capital)  ou  de  tout  capital  qui  n'est  plus  repré- 
senté par  un  actif  valable. 

PERDUS,  DÉTRUITS  OU  VOLÉS  (TITRES). 

I.  —  Rentbs  françaises  :  1«  au  porteur  ;1^  nominatives. 

II.  —  Titres  divers  au  porteur:  i^  français;  2«  étrangers  ou  entre 
les  mains  d'un  étranger  ou  achetés  à  l'étranger, 

III.  —  Rentrée  bn  possession. 

I.  —  Rentes  françaises. 

1°  Renies  françaises  au  porteur.  —  Les  rentes  françaises  n'étant  pas 
susceptibles  d'opposition  iV^}  pouvant  paralyser  d'une  façon  régulière  le 
paiement  des  arrérages  d'un  titre  au  porteur  perdu,  détruit  ou  volé,  le 
propriélairc  dépossédé  n'a  d'autre  ressource  que  la  règle  do  droit  com- 
mun édictée  par  l'article  2279  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  celui  qui 
a  perdu  ou  à  qui  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant 
tr.>is  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perle  ou  du  vol,  contre  celui  entre 
lea  mains  de  (lui  il  l'a  trouvée,  sauf,  pour  ce  dernier,  recours  contre  celui 
de  qui  il  tient  celte  chose. 

Toutefois,  pour  parer  à  l'insuffisance  de  la  législation  sur  ce  point,  le 
Trésor  prend  note,  à  titre  officieux  et  sans  responsabilité,  des  déclara- 
tions qui  lui  sont  faites  en  cas  do  perte  d'un  titre  au  porteur;  et  même 
il  peut  délivrer  un  second  titre,  par  duplicata,  dans  les  conditions  sui- 
vantes :  dépôt,  comme  cautionnement,  de  valeurs  nominatives  ou  d'une 
somme  équivalant  au  capital  du  titre  perdu,  augmentée  de  cinq  années 
d'arrérages  ;  restitution,  par  l'administration  des  finances,  dudit  caution- 
nement au  bout  de  vingt  ans,  s'il  n'a  été  formé  aucune  demande  de  la 
part  de  liers  porteurs,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le  capital  ;  libé- 
ration définitive  du  Trésor  envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf 
l'action  ))(îraonnelle  de  celui-ci  contre  le  porteur  du  duplicata. 

V  fientes  f raiif aises  novnnatioes,  —  Le  cas  de  vol  ou  de  perte  des 
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titres  nominatifs  de  rente  française  est  prévu  par  le  décret  du  3  messidor 
an  XII,  qui  stipule  que  le  rentier  ayant  perdu  son  certificat  d'inscription 
doit  en  faire  la  déclaration  devant  le  maire  de  la  commune  de  son  do- 
micile, en  présence  de  deux  témoins  certifiant  son  individualité.  Cette 
déclaration  est  adressée  au  Trésor;  le  ministre  des  finances  en  vérifie 
la  régularité,  autorise  le  débit  du  compte  de  Tinscription  perdue  et,  au 
moyen  d'un  transfert,  la  porte  à  un  compte  nouveau.  Mais  la  première 
précaution  à  prendre  en  pareil  cas,  c'est  de  former  opposition  au  paie- 
ment des  arrérages  :  à  Paris,  en  la  notifiant  au  conservateur  des  hypo- 
thèques (ministère  des  finances)  ;  dans  les  départements,  au  préposé  au 
paiement  des  arrérages  trimestriels  du  trésorier-payeur  général.  Cette 
déclaration  n'est  pas  faite  par  huissier,  mais  simplement  par  écrit  et  si- 
gnée du  propriétaire  du  titre  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  A  dé- 
faut de  cette  formalité,  le  rentier  pourrait  être  responsable,  vis-à-vis  de 
l'État,  du  paiement  des  arrérages  que  celui-ci  effectuerait  à  un  inconnu 
porteur  du  titre. 

IL  —  Titres  divers  ad  porteur. 

1«  Titres  français.  —  Tout  possesseur  de  titres  au  porteur  doit  prendre 
la  précaution  —  trop  souvent  négligée  —  d'avoir  chez  soi,  en  double  ou 
triple,  et  dans  un  ou  plusieurs  endroits  autres  que  celui  où  sont  placés 
les  titres,  les  numéros  de  ces  titres,  de  façon  à  ce  que  tout  ne  dispa- 
raisse pas  en  même  temps.  S'il  y  a  vol,  perte  ou  destruction,  la  première 
chose  à  faire,  c'est  de  former  opposition,  notifiée  par  huissier  à  l'éta- 
blissement débiteur,  en  indiquant  :  le  nombre,  la  nature,  la  valeur  no- 
minale, le  numéro,  la  série  des  titres.  Autant  que  possible,  Pacte  de 
l'huissier  devra  énoncer,  en  outre  :  1«  l'époque  et  le  lieu  où  le  posses- 
seur des  titres  en  est  devenu  propriétaire  et  le  mode  de  leur  acquisition  ; 
2®  l'époque  et  le  lieu  du  paiement  des  derniers  intérêts  ou  dividendes 
échus  ou  à  échoir. 

En  même  temps  qu'on  accomplit  cette  formalité,  indispensable  pour 
obtenir  ultérieurement  des  duplicata  et  pour  empocher  l'établissement 
débiteur  de  payer  quoi  que  ce  soit  à  un  autre,  il  importe  de  prévenir 
également  toute  négociation  ou  transmission  des  titres  dont  on  a  été  dé- 
possédé. Pour  cela,  il  faut  notifier,  par  un  autre  exploit  d'huissier,  au 
syndicat  des  agents  de  change,  une  opposition  reproduisant  les  énon- 
ciations  énumérées  ci-dessus.  L'exploit  contiendra  réquisition  an  syndicat 
d'insérer  l'opposition,  dans  le  délai  d'un  jour  franc.au  plus  tard,  au  Bul- 
letin officiel  des  oppositions  sur  les  titres  au  porteur,  publié  quotidien- 
nement par  le  syndicat  des  agents  de  change. 

Le  prix  d'insertion,  fixé  par  le  décret  du  10  avril  1873,  est  de  50  cen- 
times par  numéro  de  valeur  et  par  an,  prix  qui,  en  cas  de  mainlevée 
avant  l'échéance,  reste  acquis  au  syndicat. 

Pour  faire  cesser  la  publication  des  numéros  frappés  d'opposition,  il 
faut  justifier  de  la  mainlevée  de  Topposition  dans  l'une  des  trois  formes 
suivantes  :  1«  par  acte  notarié  ;  2®  par  la  remise  de  l'original  de  Toppo- 
sition  ou  de  sa  signification  au  syndicat,  avec  mention  de  la  mainlevée, 
légalisée,  soit  par  un  agent  de  change,  soit  par  le  président  du  tribunal 
civil,  soit  par  le  préfet  ou  le  juge  do  paix  du  domicile  de  l'opposant; 
O"»  par  la  signification  d'une  décision  judiciaii^e  devenue  définitive.  S'il 
s'agit  d'une  mainlevée  partielle,  la  publication  partielle  y  relative  peut 
èlre  arrêtée  au  moyen  d'un  acte  extra  judiciaire,  mais,  dans  ce  cas,  il 
faut  représenter  au  syndicat  l'original  do  l'opposition  à  restreindre  ou  de 
sa  notification,  et  inscrire  sur  ledit  original  —  qui  reste  déposé  au  syn- 
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dicat  —  mention  de  la  malnievée  partielle.  Cette  formalité  rend  toute 
négociation  ou  tranômU^ion  uit/Tieiiie  impossible,  ou  du  moins  non  va- 
labio,  car  Tarent  de  change  en  serait  responsable  vis^-vis  du  légitime 
propriétaire. 

2®  Titre*  étrangers  ou  entre  les  mains  d'un  étranger  ou  achetés  à  ré- 
tranger.  —  L'opposition  notiûée  à  rétablissement  débiteur  rend  les  va- 
leurs ainsi  frappées  indisponibles.  Il  en  résulte  que  racbeteur  en  France 
de  titres  étrangers  frappés  d'opposition  au  siège  de  rétablissement  émet- 
teur a  recours  contre  son  vendeur,  même  si  les  valeurs  négociées  n*ont 
pas  été  frappées  d'opposition  en  France.  De  même,  Tétranger  négociant 
en  France  des  titres  au  porteur  frappés  d'opposition,  même  s*il  les  a 
achetés  à  l'étranger,  n'est  pas  fondé  à  demander  mainlevée  de  cette  op- 
position. 

Tout  ce  qui  précède  n  a  trait,  comme  on  le  voit,  qu'à  empêcher,  d*un& 
part,  d'effectuer  des  versements  quelconques,  relatifs  aux  titres  égarés, 
entre  les  mains  d'un  tiers  porteur  ;  d'autre  part,  d'empêcher  tout  tiers 
porteur  de  négocier  ou  de  transmettre  lesdlts  titres.  Mais  cela  ne  sullit 
pas.  Il  raut,  en  outre,  que  le  légitime  propriétaire  dépossédé  arrive  à 
toucher  lui-même  les  arrérages  qui  lui  sont  dus,  ensuite  à  rentrer  en 
possession  pleine  et  effective  de  ses  titres  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  à  en 
toucher  le  capital.  Lon^  sont  les  délais,  nombreuses  les  difficultés  que  la 
loi  prescrit  avant  d'atteindre  ce  résultat. 

Tout  d'abord,  il  faut  laisser  passer  une  année  et  au  moins  deux  termes 
d'intérêts  et  de  dividendes  mis  en  distribution  avant  de  pouvoir  rien  faire, 
(^ela  passé,  le  propriétaire  dépossédé  et  opposant  se  pourvoit  par  requête 
au  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile.  Sauf  pouvoir  d'ap- 
préciation et  à  moins  que  la  situation  de  l'opposant  ne  soit  défavorable  et 
suspecte,  le  président  accorde  généralement  l'autorisation  de  toucher  les 
intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir,  et  même  le  capital,  au  cas  où 
il  deviendrait  exigible.  Toutefois,  cette  autorisation  ne  suffit  pas  encore. 
Avant  de  toucher  intérêts  ou  dividendes,  l'opposant  doit  fournir,  soit  une 
caution  solvable  dont  l'engagement  s'élève  :  t*  au  montant  des  annuités 
exigibles;  2<^  à  une  valeur  double  de  la  dernière  annuité  échue,  soit  un 
nantissement  qui  pourra  être  constitué  en  rentes  sur  l'État.  La  caution 
est  déchargée,  ou  le  nantissement  restitué  après  deux  ans  écoulés  sans 
que  l'opposition  ait  été  contredite. 

A  défaut  de  caution  ou  de  nantissement,  l'opposant  peut  e.xiger,  sur  le 
vu  de  l'opposition,  que  l'établissement  émetteur  verse  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  les  intérêts  et  dividendes  échus  ou  à  échoir,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  Après  deux  ans  écoulés  à  partir  de  l'au- 
torisation, il  poun*a  enfin  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  sommes  ainsi  déposées  et  percevoir  librement  ensuite  intérêts  et  di- 
videndes. 

Ku  ce  qui  concerne  le  capital,  s'il  est  devenu  exigible,  l'opposant  qui 
aura  obtenu  l'autorisation  ci-dessus  mentionnée,  les  conditions  sont  les 
mêmes  :  caution,  nantissement  ou  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, mais  ce  n'est  qu'au  bout  de  dix  ans,  écoulés  depuis  L'époque 
d'exigibilité,  et  cinq  ans  au  moins  après  l'dutorisation,  que  le  propriétaire 
rentrera  en  possession,  toujours  pourvu  que  l'opposition  n'ait  pas  été 
contredite,  et  au  moyen  ^'un  duplicata,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

S'agit-il  de  coupons  au  porteur  détachés  du  titre  ?  L'opposant  peut, 
après  trois  ans  à  partir  de  l'échéance  et  de  l'opposition,  et  sans  autorisa- 
tion, en  réclamer  le  montant  en  s'atiressant  à  l'établissement  débiteur. 
Tout  établissement  débiteur  auquel  un  tiers  porteur  présenterait  des  titres 
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frappés  d'opposition  avant  libération  dudit  établissement  relativement  à 
ces  titres,  doit  :  I»  les  retenir  provisoirement  ;  î»  en  remettre  un  récé- 
pissé au  tiers  porteur  ;  3*  avertir  l'opposant  par  lettre  chargée  en  lui  Tai- 
sant connaître  le  nom  et  l'adresse  du  tiers  porteur.  Les  effets  de  l'oppo- 
sition sont  alors  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé. 

11  ne  reste  plus,  pour  que  le  propriétaire  dépossédé  rentre  pleinement 
en  possession  de  ses  titres  et  des  droits  y  attachés,  qu'à  obtenir  un  du- 
plicata des  titres.  Il  faut  encore,  pour  cela,  attendre  dix  ans,  à  partir  de 
l'autorisation,  en  maintenant  pendant  ce  môme  laps  de  temps  l'opposition 
au  Bulletin.  Dans  ces  dix  ans  ne  compte  pas  le  temps  pendant  lequel 
l'établissement  n'aurait  mis  en  distribution  ni  intérêts  ni  dividendes. 
Enfin,  si  personne  ne  s'est  présenté  pour  réclamer  intérêts  ou  dividendes, 
l'opposant  peut  exiger  la  remise  d'un  titre  semblable  au  premier,  mais 
portant  la  mention:  duplicata. 

Les  {Vais  d'établissement  de  ce  duplicata  sont  à  la  charge  de  l'opposant, 
qui  devra,  de  plus,  garantir  par  dépôt  ou  caution  la  publication  pendant 
dix  ans,  avec  mention  spéciale,  de  l'avis  de  déchéance  du  titre  original 
dans  le  Bulletin  des  oppositions. 

Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit  qu'il  ne  saurait  être  pris  assez  de  pré- 
cautions pour  se  garantir  contre  tant  de  complications,  de  iVais  et  de 
pertes  de  temps.  Ces  mille  désagréments  justifient  les  Anglais  de  ne  faire 
qu'un  rare  usage  de  titres  au  porteur  et  de  pratiquer,  au  contraire,  le 
plus  souvent,  l'emploi  si  sûr,  si  commode  et  si  pratique  du  certificat  de 
titres  {V^}. 

PÉKEMFTION.  —  La  péremption,  qui  marque  la  fin  d'un  litige, 
fixe  la  discontinuation  de  poursuites  judiciaires,  et  s'acqu'ert  au  bout  de 
trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  procédiu*e,  mais  sur  demande  ex- 
presse et  non  de  droit.  Tout  acte  valable  de  procédure  signifié  à  l'ime 
des  parties  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  depuis  l'expiration  des  trois  ans 
jusqu'à  la  demande  de  péremption  sufBt  pour  empocher  l'extinctioa  de 
l'instance. 

La  péremption  peut  être  demandée  par  le  défendeur  principal  ou  inter- 
venant, par  leurs  créanciers  et  par  tout  mandataire  légal,  comme,  par 
exemple,  un  syndic  de  faillite,  un  tuteur.  Elle  anéantit  l'instance. 

Gomme  on  le  voit,  la  péremption  est  une  sorte  de  prescription  appliquée 
à  la  procédure  civile  et  destinée  à  empocher  que  les  procès  se  prolongent 
indéfiniment. 

La  péremption  est  réglée  par  les  articles  397  à  402  du  Gode  de  procé- 
dure. 

PERFORATEUR.  —  Dans  l'exploitation  des  mines,  le  perforateur 
joue  un  rôle  des  plus  importants,  surtout  depuis  qu'on  dispose  de  puis- 
sants explosifs,  car  le  bénéfice  des  opérations  dépend  de  l'habileté  avec 
laquelle  on  a  su  pefcer  les  trous.  On  s'est  servi  d'abord  de  perforateurs 
à  main,  tels  que  la  barre  à  mine,  le  fleuret.  Mais  ces  procédés  ne  sont 
plus  employés  que  dans  des  conditions  très  limitées  et  quand  il  ne  s'agit 
que  de  travaux  peu  développés.  L'habileté  qu'il  ffeut  dé})loyer  n  en  est 
pas  moins  grande  depuis  qu'on  se  sert  de  moteurs  mécaniques,  hydrau- 
liques, à  air  comprimé  et  électriques,  mais  les  résultats  sont  beaucoup 
plus  rapides  et  considérables  ;  il  n'en  faut  pas  moins  attaquer  savamment 
la  matière  dure  par  une  série  bien  disposée  de  petites  chambres  de  mifce 
qui  décollent  d'elles-mêmes  cette  matière  suivant  des  lignes  de  Torces  con- 
venablement préparées.  L'important  est  d'obtenir,  non  pas  seulement  un 
éclat,  mais  un  bloo,  et  pour  cela  il  faut  savoir  vriller  juste.  Les  moteurs 
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successivement  invenlés  depuis  une  soixantaine  d'années,  eu  perfection- 
nant Toutillage,  n^ont  donc  rien  ôté  à  la  valeur  d'un  habile  ouvrier.  C'est 
en  1835  que  l'érainent  professeur  Combes  préconisa  la  substitution  des 
moteurs  mécaniques  aux  moteurs  à  main  pour  percer  des  trous.  Le 
transport  de  l'énergie  nécessaire  au  percement  des  trous  fut  d'abord 
obtenu  au  moyen  de  l'air  comprimé,  qui  avait  l'avantage  d'aérer  en  même 
temps  les  travaux,  avantage  qui  lui  maintint  la  préférence  lorsqu'on 
tenta  de  lui  substituer  l'eau  sous  pression.  Mais,  ici  encore,  c'est  à 
l'électricité  que  reste  le  dernier  mot:  le  perforateur  électrique,  avec  sa 
légèreté,  sa  maniabilité,  dispose  d'une  force  énorme  emmagasinée  dans 
ia  petite  machine  dynamo,  qui  se  trouve  sur  la  culasse  de  l'appareil  que 
l'ouvrier,  la  main  sur  la  mauelte,  dirige  aisément  et  »ûrement.  Bien  ne 
résiste  à  ces  formidables  coups  de  fleuret  dont  la  pointe  est  d'acier  ou 
de  diamant,  suivant  la  dureté  de  la  masse  à  abattre.  Pour  les  roches 
tendres,  on  fore  ainsi  cinq  trous  occupant  le  centre  et  les  sommets  d'un 
carré.  Pour  les  roches  dures,  on  en  perce  six,  au  centre  et  aux  sommets 
d'un  pentagone  régulier.  Mais  l'effet  est  encore  bien  plus  considérable 
avec  un  perforateur  fort  ingénieux,  récemment  inventé  en  Amérique,  et 
dont  le  perfectionnement  consiste  à  forer  des  trous,  non  plus  rectilignes, 
mais  courbes.  Voici  en  quoi  il  consiste.  L'outil  destiné  à  perforer  le  ro- 
cher est  porté  par  un  axe  flexible  qui  peut  prendre  des  courbures 
variables  et  qui  reçoit  son  mouvement  d'une  transmissiou  appropriée. 
En  réglant  la  machine,  on  réalise  tous  les  rayons  de  courbure  que  l'on 
veut,  et  l'on  fait,  par  conséquent,  converger  ou  diverger  les  forces  explo- 
sibles,  à  volonté.  Ce  dispositif  est  complété  par  une  injection  de  liquide 
frais,  qui  refroidit  l'outil,  toujours  fort  échauffé  par  son  action,  et  en 
môme  temps  nettoie  le  trou  de  toutes  les  matières  désagi'égoes  qui  s'y 
accumulent  au  fur  et  à  mesure. 

PERSONNELLE-MOBILIÈRE  (CONTRIBUTION).  -  La  con- 
tribution personnelle-mobilière  est  la  taxe  ou  l'impôt  que  tout  individu 
doit  payer,  à  moins  qu'il  ne  soit  réputé  indigent.  La  taxe  personnelle  est 
égale  pour  tous  les.habitants  d'une  même  commune  et  se  compose  de  la 
valeur  de  trois  jouméos  de  travail.  Ce  prix  est  établi  annuellement  pour 
chaque  commune.  La  contribution  mobilière  est  basée  sur  la  valeur  loca- 
tive  des  locaux  affectés  à  l'habitation  personnelle  (Loi  du  21  avril  18.32, 
art.  17).  Toute  habitation  meublée  paye  la  contribution  mobilière;  elle 
est  due  même  si  l'on  ne  paye  pas  de  loyer  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  les  meubles  sont  ou  non  la  propriété  de  l'occupant,  car  le 
fait  de  l'occuper  rend  imposable.  Il  n'est  même  pas  besoin  qu'un  local 
soit  habité,  pourvu  que  le  contribuable  le  conserve  à  sa  disposition,  s'en 
réserve  la  jouissance.  L'habitation  personnelle  ne  comprend  pas  seule- 
ment la  maison  ou  l'appartement,  mais  encore  les  dépendances,  comme 
écuries,  remises,  jardins,  parcs,  etc.  La  contribution  n'est  pas  due  pour 
les  boutiques,  magasins,  auberges,  usines  et  ateliers,  bâtiments  servant 
à  l'exploitation  inirale,  ni  pour  les  locaux  destinés  aux  bureaux  des  fonc- 
tionnaires pubUcs,  ni  pour  les  logements  des  élèves  dans  les  écoles  et 
pensionnats  (Loi  du  26  mars  1831,  art.  8).  De  même  est  fait  exception 
pour  les  agents  consulaires  et  diplomatiques,  par  voie  de  réciprocité  in- 
ternationale. 

Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  la  contribution  personnelle-mobilière 
peut  être  prélevée  en  totalité  ou  en  partie  sur  les  prodnits  de  l'octroi 
(Lois  du  21  avril  1832,  art. 20,  et  5  juill.  1846,  art.  5).  La  vUle  de  Paris  pré- 
lève sur  l'octroi  des  sommes  dont  le  montant  est  employé  pour  exempter 
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et  dégrever  les  petits  contribuables.  Aux  termes  des  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Paris,  sont  exempts  de  la  contribution  mobilière, 
les  individus  habitant  des  logements  d'une  valeur  réelle  inférieure  à 
500  fr.  Celte  exemption  n'est  pas  applicable:  l»  aux  personnes  ayant  un 
pied-à-tcrre  à  Paris  ;  2»  aux  propriétaires  logés  ou  non  dans  leur  propre 
maison,  imposés  au  rôle  foncier  de  Paris  ;  3°  aux  patentés  dont  le  loyer 
d'habitation  et  le  loyer  industriel  réunis  atteignent  500  fr.  de  valeur  réelle. 
Cependant  différents  décrets  ont  exempté  aussi  cette  dernière  catégorie, 
et  les  patentés  dont  le  loyer  d'habitation  et  le  loyer  industriel  réunis  ne 
dépassent  pas  l  000  fr.  de  valeur  locative  réelle. 

La  cote  personnelle-mobilière  est  payable  par  douzième.  Dans  les  villes 
où  les  rotes  sont  publiés  après  le  1»'  mars,  les  termes  échus  ne  sont  pas 
exigés  de  suite,  mais  reportés  sur  ceux  à  échoir.  Ce  droit  de  se  libérer 
par  fraction  est  suspendu  en  cas  de  déménagement  hors  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  et  le  total  est  immé  liutj- 
ment  exigible.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  peuvent  être 
rendus  responsables  de  l'impôt  dû  par  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  pré- 
venu Tadministration  un  mois  avant  le  déménagement,  ou  fait  constater 
le  déménagement  furtif  dans  h>s  trois  jours  par  le  maire,  le  juge  de  paix 
ou  le  commissaire  de  police.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  responsables 
de  la  totalité  des  sommes  et  dans  le  deuxième,  des  termes  échus. 

PERPÉTUEL. — Au  sujetd es  ren tes  di tes  p<?rpeÏMe//M,  c'est-à-dire  dont 
le  préteur  n'a  jamais  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  du  capital 
prêté,  on  a  contesté  à  l'État.  c'eU-à-dire  à  l'emprunteur,  le  droit  de  rem- 
bourser ce  capital,  mais  il  semble  établi  désormais  que  ce  droit  ne  saurait 
être  valablement  contesté.  La  rente  perpétuelle  n'est  ainsi  nommée  que 
parce  que  le  créancier  s'interdit  à  perpétuité  la  faculté  de  réclamer  le 
capital,  tandis  que  le  débiteur  a  seul  le  droit  d'éteindre  la  rente  en  en 
remboursant  le  capital.  La  rente  perpétuelle  n'a  été  ainsi  nommée  que 
par  opposition  à  rente  viagère. 

«  PETER  FUNCK.  »  —  Sobriquet  américain,  donné  aussi  en  Angle- 
terre, désignant  la  bande  noire  formée  par  certains  brocanteurs  pour  obs- 
truer les  ventes  aux  enchères  publiques.  (K.  Knock  out.) 

PIED  DE  BOIS.  —  Mesure  cubique  d'un  pied  carré  sur  un  pouce 
d'épaisseur. 

PIED  DE  PRIME.  —  V.  Limite  des  primes. 

PIEDS  CROTTÉS  ;  PIEDS  HUMIDES  (Argoti.  —  L'appellation 
de  pieds  crottés  ou  pieds  humides  s'applique,  dans  l'argot  de  la  Bourse 
parisienne,  non  pas  au  marché  des  petites  valeurs  de  rebut  qui  erre  au- 
tour de  la  Bourse,  mais  bien  au  marché  au  comptant  qui  se  tient  sous 
le  péristyle  et  sur  les  marches. 

PIEDS-FORTS.  —  On  appelle  ainsi,  dans  l'art  du  monnayage,  les 
premières  pièces  d'essai  frappées  avec  un  nouveau  coin  sur  un  flan, 
plus  épais  (environ  du  double)  que  ceux  qui  seront  employés  pour  la 
frappe  réguUère,  mais  de  môme  métal.  Ces  pieds-forts,  qui  ne  sont  ja- 
mais mis  en  circulation,  puisque  leur  poids  serait  double,  sont  réservés 
pour  les  musées  spéciaux,  et  fort  recherchés  par  les  collectionneurs  et 
numismates.  Quelques  exemplaires  en  sont  parfois  remis  à  certaines  no- 
tabilités, de  même  que  les  exemplaires  exceptionnels  flrappés  sur  métal 
différent,  comme,  par  exemple,  ceux  en  or  d'une  pièce  destinée  h  être 
en  argent.  Ainsi,  la  pièce  de  50  centimes,  dessinée  par  Roty  et  émise  en 
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1897,  a  doané  lieu  à  :  l»  100  pieds-forts  en  argent  ;  V*  500  exemplaires  pa- 
tines ;  ^^  3  exemplaires  en  or.  Aucun  de  ces  divers  spécimens  n*a  été 
mis  en  circulation»  ce  qui  explique  combien  ils  sont  recherchés. 

PIQUETER.  —  En  langage  d'arpenteur,  de  mineur,  etc.,  on  appelle 
piqueter  (peg  out  en  anglais)  un  terrain  y  planter  des  piquets  pour  en 
indiquer  les  limites  et  séparations.  Ainsi,  pour  établir  la  situation  et  la 
superficie  d'un  daim  de  terrain  aurifère,  on  le  piquette,  et  dans  certains 
territoires  nouveaux  le  premier  piquetage  établit  un  droit  de  propriété. 
(V.  Glaim.) 

PLACE  DE  COMMERCE.  —  On  entend  par  place  de  commerce 
l'ensemble  des  négociants  et  banquiers  d'une  ville  considéré  comme  un 
seul  individu  vis-à-vis  des  autres  places.  Une  place  peut  donc  être  débi- 
trice ou  créancière  d'une  aulre,  selon  que  les  soldes  débiteurs  ou  crédi- 
teurs des  négociants  de  cette  place  sur  une  autre,  réunis  et  compensés, 
excèdent  les  mêmes  soldes  de  celle-ci  sur  la  première.  L'effet  de  cette 
situation  est  que  le  papier  sur  une  place  est  d'autant  plus  cher  que  cette 
place  est  plus  fortement  créancière  de  la  ville  où  il  se  négocie,  et  d'au- 
tant moins  cher  que  cette  place  est  plus  fortement  débitrice  de  la  môme 
ville. 

PLACEMENT.  —  On  appelle  placetnent,  ou  placement  de  fonds 
iinvestment),  l'acquisition' d'une  propriété,  d'une  valeur,  dans  le  simple 
but  de  placer  son  argent,  de  façon  solide  d'abord,  et  ensuite  aussi  avan- 
tageuse que  possible.  Le  placement,  en  ce  qui  concerne  la  Bourse,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  prend  la  forme  d'acquisition  d'une  valeur,  nécessite  une 
opération  de  Bourse  au  comptant. 

Dans  le  produit  de  tout  placement,  deux  éléments  sont  à  distinguer  : 
jo  le  loyer  de  la  somme  placée,  c'est-à-dire  l'intérôt  produit  ;  2°  la  prime  de 
risques,  c'est-à-dire  le  surcroît  de  produit  offert  pour  contre-balancer  un 
défaut  de  sécurité  plus  ou  moins  relatif.  Tandis  que  le  loyer,  ou  intérêt, 
variable  selon  le  temps  ou  les  lieux,  ne  l'est  pas  suivant  les  valeurs, 
toutes  —  fonds  publics,  fonds  municipaux,  obligations,  actions,  etc.  — 
rapportent,  à  une  même  époque  et  dans  un  même  lieu,  le  même  intérêt; 
la  prime  de  risques,  au  contraire,  servant  à  compenser  les  dangers  que 
l'on  peut  avoir  à  courir,  varie  suivant  les  valeurs,  mais  cette  primo,  cons- 
tituant un  écart  plus  ou  moins  sensible  en  ce  que  rapporte  tel  ou  iQ\  pla- 
cement, est  basée,  non  pas  sur  la  différence  des  taux  d'intérêt,  mais  sur 
celle  des  risques.  Si  donc,  tout  en  ayant  en  vue  un  placement  sérieux,  on 
ne  veut  pas  se  contenter  des  2  1/2  à  3  p.  100  d'intérêt  donnés  par  les 
valeurs  de  premier  ordre,  de  tout  repos,  celles  qui  constituent  par  excel- 
lence le  placement  de  père  de  famille,  on  ne  saurait  trop  examiner  celles 
qui  offrent  des  conditions  plus  avantageuses,  car,  à  moins  d'occasions 
devenues  de  plus  en  plus  rares  par  suite  des  multiples  sources  d'informa- 
tion mises  au  service  du  public,  à  moins  de  renseignements  tout  person- 
nels, de  données  certaines,  de  conviction  profonde  dans  l'avenir  d'une 
affaire,  on  devra  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  cet  inéluctable  dilemme  : 
ou  le  danger  est  réel,  et  alors  un  loyer,  fùt-il  triple  du  taux  normal,  ne 
saurait  équivaloir  à  la  perte  menaçante  du  capital,  perte  dont  l'exagéra- 
tion de  loyer  constituerait,  pour  ainsi  dire,  le  prodrome  ;  ou  ce  danger 
n'existe  pas,  et,  en  ce  cas,  les  capitaux,  loin  de  s'écarter  de  la  valeur, 
oe  qui  en  a  causé  le  bon  marché,  se  seraient,  au  contraire,  portés  sur 
cette  valeur,  ce  qui  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  hausser  le  prix,  c'est- 
à-dire  de  rabattre  ce  taux  de  loyer  si  séduisant. 
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PLACEMENT  AMORTISSABLE.  —  Un  placement  remboursable 
à  une  ou  plusieurs  époques  ttxcs,  pour  lequel  une  prime  en  sus  du  prix 
de  remboursement  est  payée,  doit  être  considéré  comme  à  fonds  perdus 
{sinkifig  invest}netU)  dans  la  limite  du  montant  de  cette  prime.  Le  pla- 
cement amortissable  est  appelé  redeemable  invesiment  en  anglais. 

PLACEMENT  A  FONDS  PERDUS.  —  Placement  dont  le  capiUl 
est  abandonné  et  Tinté  rôt  élevé  proporlionnellement.  Le  placement  à 
fonds  perdu  est  appelé  sinking  investment  en  anglais. 

PLACEMENT  DE  TOUT  REPOS,  DE  PERE  DE  FAMILLE. 
—  On  appelle  ainsi  un  placement  à  Tabri  de  tout  risque  possible,  comme 
la  Rente  flranraise  ou  les  Consols  anglais.  Les  valeurs  qui  constituent  ces 
placements  sont  appelées  en  Angleterre  Giit  edged  seeuriiies  (valeurs 
dorées  sur  tranches). 

PLACER.  —  Terme  anglais  fVancisé  qui  désigne  les  pays  aurifères, 
plus  particulièrement  ceux  où  Tor  est  recueilli  dans  le  gravier  des  ri- 
vières. 

PLAQUE.  —  Dans  certains  placers,  on  emploie,  pour  recueillir  l'or 
des  rivières,  des  plates,  c'est-à-dire  des  plaques  en  cuivre  amalga- 
mées, destinées  à  fixer  for  lorsque  le  sable  est  trop  tin  ou  léger  pour 
être  recueilli  avec  des  riffles  ordinaires.  Ces  plaques  ont  une  épais- 
seur de  2  millîm.  t/2  en  général;  elles  sont  d*abord  nettoyées  à  l'acide 
nitrique  dilué,  puis  frottées  au  nitrate  de  mercure,  ou  au  mercure  seul, 
étendu  et  amalgamé  avec  le  cuivre  en  le  frottant  sur  la  plaque  avec  une 
étofTe  de  laine,  nettoyage  préférable  à  celui  du  cyanure  de  potassium. 
On  les  place  ensuite  dans  un  courant  lent  où  la  hauteur  de  l'eau  soit 
peu  considérable.  Autour  d*une  première  petite  tache  d'amalgame  d'or 
formée  sur  la  plaque,  un  dépôt  se  développe,  et  la  plaque  retient  de 
mieux  en  mieux  l'or  qui  passe  sur  elle.  Lorsque  la  couche  de  ce  dépôt 
atteint  une  épaisseur  de  5  à  10  millimètres,  on  racle  au  ciseau  recourbé, 
puis  on  nettoie  au  caoutchouc,  parfois  on  ojoute  du  mercure  qui  produit 
alors  un  nouvel  amalgame  liquéfié.  La  plaque  de  cuivre  amalgamée  est 
plus  durable  qu'une  couche  de  mercure. 

PLOMB.  —  Métal  d'un  blanc  bleuâtre  très  pesant,  le  plomb  fond  à 
330»  et  ne  devient  amalgamateur  qu'à  partir  de  cette  température,  d'où  il 
résulte  une  dépense  de  combustible  considérable  pour  le  traitement  de 
minerais  des  métaux  précieux,  aussi  n'est-il  employé  que  là  où  le  mercure 
est  trop  cher,  et  dans  les  districts  houillers.  La  coupellation  sépare  le 
plomb  de  l'argent  amalgamé,  ainsi  que  le  zingage,  la  cristallisation.  (  V. 
ces  deux  mots.)  La  présence  do  l'argent  est  si  générale  dans  le  plomb 
qu'il  n'y  a  presque  pas  de  minerai  de  plomb  sans  argent,  et  l'argent 
n'est  en  réalité  qu'une  impureté  du  plomb,  comme  le  cuivre,  le  fer,  le 
zinc. 

POINÇON.  —  Le  poinçon  est  la  marque  appliquée  par  TÉtat  et  le 
fabricant  sur  tous  objets  d'or  et  d'argent  fabriqués,  marque  qui  garantit 
le  titre  de  l'objet  en  môme  temps  que  sa  provenance.  Il  existe  trois  sortes 
de  poinçons  : 

l»  Celui  du  fabricant  ou  du  maître  ; 

2°  Celui  du  titre  ; 

3»  Celui  des  bureaux  de  garantie. 

Tout  fabricant  d'or  ou  d'argent  doit  avoir  un  poinçon  qui  lui  est  propre 
et  en  frapper  tout  objet  fait  par  lui.  Il  faut  qu'il  le  dépose  préalablement 
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à  ]a  municipalité  de  sa  résidence  et  à  la  préfecture,  insculpté  dans  une 
plaque  de  cuivre.  Cette  for.iialité  a  pour  but  de  l'empêcher  de  mécon- 
naître sa  marque  et  de  la  garantir  contre  les  contrefaçons. 

(îelui  du  titre  et  du  bureau  de  garantie  n'en  font  en  réalité  qu*un  seul, 
portant  le  signe  distinctif  de  chaque  bureau  de  garantie  :  c*est  le  poinçon 
oflîciel. 

Outre  ceux-ci,  il  y  a  divers  poinçons  spéciaux:  Poinçon  de  petite  ga- 
rantie pour  les  menus  objets  d'or  et  d'argent;  poinçon  des  ouvrages 
venant  de  f étranger  (R  T.),  appliqué  aux  objets  venant  des  pays  avec 
lesquels  la  France  n'a  pas  de  traité  de  commerce.  C'est  ce  même  poin- 
çon qui  sert  dans  les  ventes  publiques  pour  marquer  les  objets  de  fabri- 
cation ancienne  et  dont  le  titre  est  inférieur  aux  titres  légaux;  poinçon 
de  doublé,  apposé  par  le  fabricant  sur  les  objets  en  doublé;  poinçon  de 
recense,  nouveau  poinçon  substitué  par  l'État  aux  anciens  sur  les  objets 
d'or  ou  d'argent.  Quatre  recenses  générales  ont  eu  lieu  depuis  la  loi  du 
19  brumaire  an  VI.  La  première  à  la.  promulgation  de  cette  loi,  la  se- 
conde en  1809,  la  troisième  en  1819  et  la  dernière  en  1838;  poinçon  de 
remarque,  appliqué,  de  décimètre  en  décimètre,  sur  les  chaines-jaserons; 
poinçon  de  charançon,  spéci  il  aux  ouvrages  provenant  des  pays  avec  les- 
quels la  France  a  conclu  un  traité  ;  poinçon  de  Vhorlogerie  étrangère 
(La  Chimère),  appliqué  sur  les  montres  de  fabrication  étrangère  ayant 
les  titres  légaux  de  France  ;  poinçon  d'exportation  (Tôte  de  Mercure), 
appliqué  sur  les  ouvrages  de  fabrication  française,  lorsqu'ils  passent  à- 
l'étranger;  poinçon  de  retour,  exclusivement  réservé  aux  ouvrages  fran- 
çais réimportés.  Enfin,  les  bigornes  ou  contremarques,  représentent 
diverses  familles  d'insectes,  extrêmement  variés,  apposés  au-dessous  des 
poinçons  ci-dessus,  et  rendent  les  contrefaçons  très  difficiles. 

POINT.  —  Le  point  est  un  terme  de  Bourse  ondoyant  et  divers  qui 
indique  tantôt  un  mouvement  de  hausse  ou  de  baisse  dans  la  cote  d'une 
valeur,  mouvement  dont  le  quantum  est  vague,  variable,  indéterminé  ; 
tantôt  une  unité  de  rente.  S'il  s'agit  d'un  mouvement  de  cote,  le  point 
désigne  généralement  un  minimum  ou  une  unité.  Par  exemple,  on  dit 
aussi  bien  un  point  pour  désigner  une  hausse  ou  une  baisse  de  2  cen- 
times 1/2  sur  le  3  p.  100  à  terme  au  Parquet  qu'un  mouvement  de  5  fr. 
sur  les  actions  de  la  Banque  de  France  ou  de  l  fr.,  I  shilling,  1  dollar 
sur  une  valeur  quelconque.  S'il  s'agit  d'une  unité  de  rente,  le  point 
peut  désigner  1 000  fr.  Par  exemple,  on  dira  que  la  couverture  exigée 
par  3  000  fr.  de  5  p.  10)  est  de  1,2  ou  3  points,  c'est-à-dire  une,  deux» 
trois  unités  de  la  rente,  soit  l  000,  2  000  ou  3  000  fr. 

Cette  variabilité  dans  la  signification  du  mot  point  existe  dans  le  lan- 
gage financier  de  tous  les  pays. 

POINTAGE.  —  (3n  appelle  pointage  la  régularisation  des  écritures  et 
la  reconnaissance  contradictoire  des  soldes,  en  titres  et  en  espèces  à  ré- 
gler réciproquement  entre  agents  de  change.  Ce  pointage,  qui  a  lieu  les 
3  et  4  pour  les  liquidations  de  fin  de  mois,  les  17  et  18  pour  les  liquida- 
tions de  quinzaine,  sert  à  établir  les  comptes  de  liquidation  des  Agents 
de  change.  (F.  Liquidation  et  Compte  de  liquidation.) 

«  POINTS  (G-OIjD).  ■  —  On  appelle  ainsi,  en  langage  cambiste,  les 
limites  qui  déterminent  les  exportations  de  numéraire  et  qui  dépendent 
du  pair  intrinsèque  de  la  monnaie  étrangère  en  monnaie  du  pays,  aug- 
menté des  frais  de  transport  et  de  transformation  à  peu  près  fixes  et 
connus  d'avance.  Ces  points  de  Vor  prennent  le  nom  plus  général  de 
specie  points  (points  des  espèces^  qui  s'applique  aux  monnaies  de  toute 
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espèce,  lorsqu'il  n'est  pas  question  d'or  spécialement.  Ainsi,  le  pair 
intrinsèque  de  la  livre  sterling  étant,  en  France,  de  25  fr.  12  c,  les  Trais 
d^  10  centimes,  le  gofd  point  est  atteint  à  25  fr.  34  et  l'or  .tor^  de  France. 
Il  y  rentre  au  contraire  lorsque  la  livre  sterling  n'est  qu'à  25  ft*,  12  c. 
{V.  Pair  et  Change.) 

POLICE  D'ASSURANCE.  —  Contrat  stipulant  une  indemnité  en 
cas  de  certaines  pertes. 

La  police  d'assurance  n'est  autre  chose  que  le  contrat  qui  lie  l'assuré 
à  l'assureur  et  réciproquement.  Sa  forme  est  donc  aussi  variable  que  le 
genre  de  ces  contrats  dont  elle  est  la  forme  justificative  et  le  titre  docu- 
mentaire. (V.  Assurance.) 

PORTABLE.  —  On  entend  par  cet  adjectif,  en  termes  d'administra- 
tion et  de  finance,  ce  qui  doit,  non  pas  être  porté  sur  soi,  mais  trans- 
porté au  siège  d'une  administration.  Ainsi  les  primes  annuelles  d'assu- 
rance, autres  que  la  première,  qui  rend  le  contrat  effectif,  sont  stipuleras 
portables,  c'est-à-dire  que  l'assuré  doit  les  porter  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie  d'assurance,  et  non  attendre,  suivant  le  droit  commun  (Gode  civ., 
art.  12 i7,  g  2),  qu'on  vienne  les  toucher  chez  lui.  Les  polices  d'assuranco 
ajoutent  généralement  que  si  l'assuré  manque  à  cette  obligation,  le  con- 
trat sera  suspendu  sans  mise  en  demeure  et  de  plein  droit  au  bout  d'un 
délai,  fixé  ordinairement  à  quinze  jours  ;  de  sorte  qu'un  incendie  surve- 
nant après  ce  délai  ne  donnerait  plus  droit  à  aucune  indemnité,  à  moins 
que  l'assuré  ait  fait  reprendre  effet  à  son  contrat  en  ayant  payé  sa  prime 
au  plus  tard  la  veille  de  l'incendie.  (V.  Qdêrable  et  Assurance-incen- 
die.) 

En  terme  de  Bourse,  on  appelle  primes  portables,  primes  reportables, 
ou  simplement  reportables,  les  primes  pratiquées  en  coulisse  sur  les 
rentes  françaises,  pour  le  lendemain,  qui  ne  se  font  que  le  jour  de  la 
réponse  des  primes  et  dont  la  réponse  a  lieu  le  lendemain,  jour  de  la 
liquidation  des  rentes,  à  2  heures.  Si  la  prime  est  abandonnée,  l'ache- 
teur n'est  débité  que  le  mois  suivant;  sf  elle  est  levée,  la  prime  devient, 
aussi  le  mois  suivant,  du  ferme  liquidable.  Le  prix  du  report  est,  dans 
cette  prévision,  compris  dans  le  cours  de  l'affaire  conclue  à  prime  por- 
table. 

PORTEFEUILLE  DU  TRÉSOR.  —  Les  valeurs  diverses  dont  se 
compose  le  portefeuille  du  Trésor  sont  réparties  eu  deux  catégories  : 
valeurs  actives  et  valeurs  inactives.  « 

Les  valeurs  actives  sont  celles  qui  entrent  dans  l'actif  du  Trésor  ou 
dont  la  réalisation  en  espèces  a  presque  toujours  lieu  à  des  époques  fixes 
et  rigoureuses;  les  valeurs  inactives  sont  les  valeurs  en  dépôt;  elles  ne 
donnent  lieu  qu'à  des  opérations  d'ordre  et  n'influent  en  rien  sur  la 
situation  du  Trésor.  Toutes  les  opérations  intére=isant  les  valeurs  du  por- 
tefeuille sont  effectuées  par  le  caissier  central.  C'est  lui  qui  opère  l'en- 
trée et  la  sortie  des  effets  souscrits  au  profit  du  Trésor,  on  délivre  récé- 
pissé aux  comptables  qui  les  ont  transmis,  fait  recouvrer  ces  effets  à  leur 
échéance  et  en  poursuit  l'encaissement.  Il  reçoit  les  valeurs  déposées, 
délivre  les  récépissés  ou  les  certificats  nominatifs  et  en  opère  la  restitu- 
tion aux  ayants  droit  après  justification.  (V.  Caisse  centrale  du  Trésor 

PUBLIC.) 

PORTEUR  (AU).  —  Un  titre  —  action  ou  obligation  —  au  porteur 
{to  bearer)  est  celui  sur  lequel  le  nom  du  titulaire  n'est  pas  inscrit,  ce 
qui  permet  do  le  transmettre  par  simple  tradition.  Toutefois,  les  agents 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


POR  —     668     — 

de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres  les  numéros  des  titres  qu'ils 
achètent  ou  vendent  (Loi  du  15  juin  1872,  art.  13).  K.,  relativement  aux 
formalités  à  accomplir  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  la  loi  du  15  juin  1872, 
le  décret  du  10  avril  1873  et  l'article  Perdus,  dktbdits  ou  volés  (TiTaES). 

PORTEUR  (TITRE  AU).  —  Le  titre  représentant  une  action  ou 
part  du  capital  social  dans  une  société  en  commandite  ou  anonyme 
libre  par  actions,  peut  être  nominatif,  au  porteur  ou  mixte  (c.-è-d.  no- 
minatif quant  au  corps  du  titre  et  au  porteur  quant  aux  coupons),  mais 
ce  titre  ne  peut  être  au  porteur  ou  mixte  qu'après  versement  de  la  moi» 
tié  du  montant  de  l'action,  et  sans  dégager  la  responsabilité  du  souscrip- 
teur primitif  qui  ne  se  prescrit  qu'au  bout  de  deux  ans.  C'est  l'acte  so- 
cial qui  détermine  si  tous  les  titres  doivent  avoir  l'une  des  deux 
premières  formes,  ou  si  une  partie  peut  avoir  la  première  et  l'autre  par- 
tie la  deuxième.  Le  titre  au  porteur  se  transmet  par  simple  tradition. 
La  loi  du  15  Juin  1872  et  le  décret  du  10  avril  1873  règlent  ce  qui  con- 
cerne les  titres  au  porteur.  Les  titres  au  porteur  sont  beaucoup  plus 
usités  en  France  qu'en  Angleterre. 

La  loi  de  1857,  article  6,  assujettit  à  un  droit  de  transmission  : 

1»  Les  titres  d'actions  des  sociétés  et  compagnies  ;  2^  les  obligations 
négociables  de  ces  mêmes  sociétés,  c'est-à-dire  les  obligations  dont  la 
cession,  pour  être  parfaite  à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  dis- 
positions de  l'article  1690  du  Gode  civil. 

La  loi  du  16  septembre  1871  a  étendu  cet  impôt  aux  obligations  de 
même  nature  des  établissements  publics  et  du  Crédit  foncier.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  transfert  de  titres  nominatifs  ou  de  la  conversion  de  titres  no- 
minatifs en  titres  au  porteur,  ou  vice  versa,  le  droit  de  transmûtsion,  qui 
est  de  0.50  p.  100  sans  décimes,  est  perçu  pour  le  compte  du  Trésor,  au 
moment  do  l'opération,  par  l'établissement  qui  reffectue  et  versé  par  lui 
au  receveur  de  l'enregistrement  dans  les  délais  et  conditions  déterminés. 

Pour  les  titres  au  porteur,  dont  la  transmission  échappe  au  contrôle,  la 
loi  du  23  juin  1857  a  converti  le  droit  du  transfert  en  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire  de  0.20  p.  100  qui  est  perçue  sur  le  capital  des  titres  d'après  le 
cours  moyen  de  l'année  précédente  et,  à  son  défaut,  sur  une  évaluation. 
Ces  droits  se  perçoivent  déduction  faite  des  versements  à  effectuer  sur 
les  titres  non  entièrement  libérés  (L.  du  30  mars  1872). 

La  loi  du  23  juin  1857  (art.  9)  soumet  les  actions  et  obligations  émises 
par  les  sociétés  étrangères  à  des  droits  équivalents  et  ces  valeurs  ne 
peuvent  être  cotées  ou  négociées  en  France  que  moyennant  le  paiement 
des  droits.  Mais  pour  la  perception,  tant  des  droits  de  timbre  que  des 
droits  de  transmission,  les  titres  des  sociétés  étrangères  admis  à  la  cote 
sont  considérés  comme  étant  au  porteur  et  paient  la  taxe  annuelle  de 
0.20  p.  100.  (K.  Valeurs  mobilièbes.) 

Les  transferts  ou  conversions  de  titres  doivent  être  déclarés  par  les 
établissements  ou  sociétés  qui  les  ont  effectués  dans  les  20  premiers 
jours  du  trimestre  qui  suit  celui  où  ces  opérations  ont  eu  lieu. 

PORTEURS  ASSOCIÉS.  —  En  cas  de  porteurs  associés  ou  copor- 
teurs  {joint  holders)  d'un  ou  de  plusieurs  titres,  le  premier  seul  a  qualité 
pour  recevoir  les  communications  de  la  compagnie  et  voter  dans  les 
assemblées.  Le  cas  est  généralement  prévu  dans  les  statuts  et  il  y  est 
dit,  presque  toujours,  qu'un  seul  de  ces  coporteurs  sera  reconnu  par  la 
compagnie  Comme  régulièrement  titulaire  de  ou  des  titres  possédés  en 
commun  par  lui  et  ses  associés.  (F.  Associés  souscripteurs  et  Inscrip- 
tion AU  GRAND-LIVRE.) 
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PORTIONS  NON  RECLAMEES  (COMPTE  DES).  —  Le  compte 
des  portioM  non  réclamées,  qui  tigure  au  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique,  comprend  :  1»  toutes  les  inàcriptions  de  rente  sur  l'État  dont 
les  arrérages  n'ont  pas  été  réclamés  ou  qui  n'ont  pas  été  renouvelées 
dans  les  délais  réglementaires,  c'est-à-dire  au  bout  de  cinq  ans  et  un  tri- 
mestre; 1^  les  rentes  ou  portions  de  rente  provenant  de  suocessions 
dont  la  mutation  a  été  réservée  faute  de  justiûcation  suffisante. 

Pour  obtenir  la  réinscription  d*une  rente  portée  au  compte  des  por'- 
tions  non  réclamées  une  demande  doit  être  adressée  au  ministre  des 
finances.  Cette  demande,  sur  papier  timbré,  doit  être  accompagnée,  soit  . 
d'un  certificat  d'identité,  soit  d'un  certificat  de  propriété  par  mutation. 
Mais,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  qu'une  rente  a  été  portée  au 
compte  des  portions  non  réclamées,  l'intéressé  n'a  droit  qu'à  cinq  années 
d'arrérages  en  plus  du  trimestre  courant. 

POSITION.  —  On  appelle,  en  langage  de  Bourse,  la  position  d'un 
spéculateur,  la  situation  qu'il  occupe  sur  le  marché  relativement  à  la 
liquidation.  Une  position  est  à  la  hausse  quand  l'intérêt  du  spéculateur 
est  que  la  hausse  se  produise.  Ainsi,  la  position  d'un  vendeur  est  à  la 
hausse;  celle  d'un  acheteur  est  à  la  baisse.  On  dit  avoir  une  position  sur 
la  Rente  ou  sur  telle  valeur,  pour  être  vendeur  ou  acheteur  de  cette 
Rente  ou  de  cette  valeur. 

Une  position  se  liquide,  soit  par  la  levée  (par  l'acheteur),  ou  la  livrai- 
son (par  le  vendeur)  des  titres  négociés,  que  l'acheteur  lève  et  paie  au 
vendeur  en  liquidation  (pour  le  comptant),  et  que  le  vendeur  livre  à 
l'acheteur  contre  paiement;  soit  par  la  revente  ou  parle  rachat  des  titres 
négociés,  que  l'acheteur,  lorsqu'il  ne  peut  pas  lever  revend  en  liquida- 
tion, comme  le  vendeur,  de  son  côté,  les  rachète,  lorsqu'il  ne  peut  les 
livrer,  en  liquidation  :  la  position  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouve  ainsi 
liquidée  et  leurs  opérations  se  résument  en  une  différence,  par  la  pro- 
longation de  l'achat  ou  de  la  vente  à  terme  pour  la  liquidation  suivante, 
l'acheteur  se  faisant  reporter,  le  vendeur  reportant. 

Le  terme  position  s'applique  aussi  bien  à  une  place,  à  un  marché  qu'à 
un  spéculateur  ou  à  un  groupe  de  spéculateurs.  Ainsi,  lorsqu'on  veut 
dire  que  les  achats  ayant  été  trop  importants,  trop  continus,  le  lAoment 
approche  où  une  inévitable  réaction  va  se  produire,  par  suite  de  la  suré- 
lévation des  cours  et  du  besoin  de  réalisation,  on  dit  que  la  position  de 
la  place,  du  marché,  ou  sa  situation  est  chargée  et  qu'au  moindre  événe- 
ment, au  moindre  bruit,  la  baisse  va  se  manifester  plus  ou  moins  vive- 
ment, peut-être  pour  dégénérer  en  crise,  en  panique,  en  efTondrement, 
en  krach. 

POSSESSION  VAUT  TITRE,  d'après  le  dicton  français.  En  An- 
gleterre, le  dioton  similaire  est  im  peu  moins  absolu  et,  partant,  plus 
juste  :  Possession  is  eleven  points  in  the  Law...  and  there  are  but  twelvel 
(La  possession  vaut  onze  points  dans  la  loi...  qui  n'en  a  que  douze!) 

POUCE.  —  Le  pouce  anglais  (incti)  est  la  douzième  partie  d'un  pied. 
POUCE  DE  MINEUR.  —  Mesure  spéciale  de  débit  équivalant  à  en- 
viron 75  mètres  cubes  d'eau  par  24  heures. 

«  POUDING.  »  —  K  «  Pudding  ». 

«  POUND.  »  —  La  livre  pesant  anglaise  vaut  453  gr.  (avoir  du  poids) 
ou  373  [troy).  {V.  Livre  sterling.] 
POURSUITES  JUDICIAIRES.  —  Les  poursuites  sont  l'action  diri- 
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gée  contre  le  débiteur  et  les  actes  qui  lui  soat  signifiés  pour  obtenir  le 
paiement  de  la  somme  due,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Elles  ont  pour 
objet  la  mise  en  demeure  de  payer  adressée  au  débiteur,  la  saisie  du 
gage  s'il  en  existe,  enfin  sa  réalisation  et  la  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers.  On  désigne  aussi  sous  ce  nom  les  actions  exercées  pour 
obtenir  une  désignation,  un  jugement,  un  arrêt  ou  arrêté  d'une  juridic- 
tion quelconque,  ainsi  que  les  actes,  exploits,  citations,  etc.,  par  les- 
quels ces  actions  se  manirestent. 

Les  poursuites  dirigées  contre  des  débiteurs  de  l'État,  pour  recouvre- 
•  ment  d'amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  de  justice,  le 
sont,  non  seulement  contre  le  gage,  par  la  saisie,  la  vente  et  l'inscription 
hypothécaire,  mais  encore  contre  la  personne  même  du  débiteur,  par 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Les  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  débets  des  comptables  publics  et  des  créances  litigieuses  par 
les  différents  ministères  sont  exercées  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor. 

Les  administrations  des  contributions,  des  douanes,  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  recouvrent  elles-mêmes  leurs  produits  et 
exercent  les  poursuites. 

POURSUITES  CONTRE  LES  ASSOCIATIONS  SYNDICA- 
LES. —  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  taxes  syndicales 
s'opèrent  de  diverses  manières  et  suivant  que  ces  associations  sont  libres 
ou  autorisées.  Lorsqu'elles  sont  libres,  les  poursuites  suivent  les  règles  du 
droit  commun  et  ont  lieu  par  ministère  d'huissier  (L.  du  21  juin  1865, 
art.  5).  Quand  les  associations  sont  autorisées,  il  est  procédé  par  applica- 
tion des  dispositions  de  cette  même  loi.  Les  taxes  de  cotisations  sont 
recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le  syndic  chargé  de  l'administration 
de  l'association  syndicale,  approuvés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
et  le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contributions  directes 
(L.  du  21  juin  1865,  art.  15). 

Les  contestations  relatives  à  l'assiette  de  la  taxe  et  celles  qui  résulte- 
raient de  la  sommation  avec  frais  sont  du  ressort  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  mais  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la 
validité  des  poursuites,  à  partir  du  commandement  jusqu'à  la  vente  in- 
clusi  veinent. 

Le  recouvrement  des  créances  appartenant  au  syndicat  en  dehors  des 
rôles,  et  résultant  de  l'exercice  de  ces  droits  de  propriété,  ainsi  que  les 
poursuites  qu'il  y  aurait  lieu  d'exercer,  sont  régis  par  les  prescriptions 
du  droit  commun.  Il  doit  recourir  à  un  jugement  pour  procéder  à  l'exé- 
cution forcée  contre  le  débiteur  de  l'association,  et  il  doit  être,  pour  cela, 
habilité  par  une  délibération  de  la  commission  syndicale  et  être  autorisé 
par  le  conseil  de  préfecture  conformément  aux  dispositions  do  la  loi  du 
5  avril  1884,  article  121. 

POUVOIR.  —  Le  pouvoir  se  distingue  de  la  procuration  en  ce  qu'il 
constitue  un  mandataire  pernianeut  ou  pour  une  suite  d'opérations,  tandis 
que  la  procuration  n'a  généralement  trait  qu'à  un  acte  spécifié,  sauf  lors- 
qu'elle est  générale.  Mais  celte  distinction  subtile  est  loin  d'être  rigou- 
reusement observée,  car  la  formule  de  procuration,  par  exemple,  pour 
passer  un  bail  est  :  je  donne  pouvoir  à,  de  môme  que  le  bon  pour  pou- 
voir de  gérer  et  administrer  un  bien,  une  maison  de  commerce.  Y.  les 
trois  articles  suivants  et  Procuration. 

POUVOIRS  DES  ADMINISTRATEURS  DANS  UNE  COMPA- 
GNï  2  ANG-LAISE.  —  Dans  une  compagnie  anglaise,  les  administra- 
teurs —  ou  plutôt  les  conseils  d'administration  —  constituant  le  pouvoir 
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exécutif  de  cette  compagnie,  leurs  pouvoirs  sont  définis  dons  le  Mémo- 
randum et  les  Statuts,  et  leurs  responsabilités,  bornées  —  comme  cellos 
de  tout  autre  actionnaire  —  au  montant  non  versé  des  actions  qu*ils 
peuvent  —  et  souvent  qu'ils  doivent  —  posséder.  Toutefois,  sMls  se 
trouvent  dans  le  cas  d'être  obligés  d'outrepasser  leurs  pouvoirs  pour  uno 
opération  Jugée  bonne  pour  la  compagnie  et  rentrant  parmi  celles  que 
comprend  son  objet,  la  compagnie  peut  ratifier  et  régulariser  leur  déci- 
sion en  assemblée  générale.  Bref  l'administrateur  ou  plutôt  le  conseil 
d'administration  —  puisque  isolé  un  administrateur  ne  peut  rien  —  est  le 
gérant,  la  compagnie  est  le  principal,  et  rassemblée  générale  e^l  cette 
compagnie  prenant  corps  et  devenant  personne  agissante. 

POUVOIRS  D'UNE  COMPAGNIE.  —  Les  pouvoirs  d'une  compa- 
gnie doivent  être  soigneusement  définis  dans  son  Mémorandum,  et  la 
phrase  usuelle:  «...  et  pourra  faire,  en  outre,  telles  opérations  qui  pour- 
ront sembler  utiles  et  profitables  à  la  réalisation  de  l'objet  de  la  compa- 
gnie »,  ne  doit  être  interprétée  que  comme  s'appliquant  à  des  opérations 
de  même  nature  que  celles  que  spécifie  son  objet  {V.  ce  mot),  sans 
quoi  on  s'expose  à  des  responsabilités  personnelles  et  à  des  poursuites 
pour  excès  de  pouvoir  {ultra  vires).  Les  pouvoirs  conférés  par  le  Mémo- 
randum ne  sauraient  dans  aucun  cas  -^  môme  prévu  et  sTipui.é  —  être 
modifiés  comme  peuv^ent  l'être  ceux  des  Statuts.  Môme  lorsqu'on  obtient 
une  ertension  d'objet,  cette  extension  ne  peut  avoir  trait  à  des  opéra- 
tions ditferentes  de  celles  portées  au  Mémorandum,  mais,  au  contraire,  à 
des  opérations  de  nature  à  faciliter  l'exécution  de  celles  qui  constituent 
l'objet  de  la  compagnie,  et  à  défaut  desquels  on  s'exposerait  à  ne  pou- 
voir réaliser  cet  objet.  Quant  à  la  phrase:...  «  et  toute  autre  opération 
que  la  compagnie  jugera  bon  de  décider  »,  elle  ne  doit  plus  être  em- 
ployée, car  elle  est  sans  aucun  elTet.  Toute  transaction  faite  en  dehors 
des  pouvoirs  d'une  compagnie  est  nulle  et  expose  ceux  qui  l'auraient 
faite  au  nom  do  la  compagnie  à  en  être  déclarés  personnellement  res- 
ponsables, et  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts.  Mais  il  est,  avant 
tout,  trois  opérations  qu'aucun  pouvoir  ne  peut  jamais  donner  le  droit  à 
une  compagnie  de  faire  :  1°  distribuer  un  dividende  fictif,  ou  pris  sur  le 
capital  social;  2°  acheter  ses  propres  actions;  3«  émettre  des  titres 
moyennant  une  prime.  (  V.  Prospectus.) 

POUVOIRS  DU  LIQUIDATEUR.  —  Les  pouvoirs  du  liquidateur 
fi'une  compagnie  sont  à  peu  près  ceux  d'un  liquidateur  ordinaire.  Ils  se 
divisent  eu  deux  classes,  la  première  comprenant  les  pouvoirs  que  lui 
confère  son  rôle  même  de  li(iuidateur,  la  seconde  ceux  pour  lesquels  il 
lui  faut  l'autorisation,  soit  du  tribunal  (Cour^i,  soit  du  comité  de  sur- 
veillance iCommittee  o/  Inspection).  [^  classe:  l»  ven4ire  ou  transférer  les 
propriétés  de  la  compagnie  ;  2®  contracter,  donner  quittance  au  nom  de 
la  compagnie;  3«  représenter  la  co.mpagnie  en  cas  de  faillite  d'un  de  .ses 
contributeurs  ;  4»  tirer,  accepter,  faire  des  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  elfels  négociables,  etc.,  et  réaliser  des  créances  de  la  compagnie 
et  des  fonds  au  moyen  des  valeurs  et  de  l'actif  de  la  compagnie  :  5«  pren- 
dre l'administration  des  affaires  d'un  contributeur  décédé  ;  6»  établir  les 
listes  de  contributeurs  {Listes  A  et  B)  ;  mais  ne  pas  rectifier  le  registre 
sans  Tautorisation  spéciale  du  tribunal  ;  faire  rentrer  les  fonds,  se  faire 
remettre  les  propriétés  et  distribuer  l'actif  de  la  compagnie. —  2«  classe: 
l»  diriger  les  affaires  commerciales  de  la  compagnie  ;  2»  ester  en  justice 
au  nom  de  la  compagnie  ;  3®  faire  des  compromis  avec  des  créancier.^,  ou 
réunions  de  créanciers  de  la  compagnie  ;  4^  faire  des  compromis  avec  des 
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contributeurs  ou  débiteurs  de  la  compagnie  ;  5«  avec  autorisation  pb6a- 
LXBLE,  se  faire  assister  par  un  notaire  ou  avoué  (Solicitor)  ;  6<>  adresser 
des  appels  de  fonds  aux  contributeurs  ;  ?<>  réunir  et  distribuer  Tactif,  se 
faire  remettre  les  propriétés  et  valeurs,  agissant  ainsi  comme  s*ii  était  un 
liquidateur  nommé  par  le  tribunal. 

«  POWER  OF  ATTORNET.  »  —  Procuration  donnée  à  un  Àttomey, 
Le  Stamp  Àd  de  1891  a  établi  comme  suit  les  droits  de  timbre  aux- 
quels sont  assujetties  les  différentes  procurations  données,  soit  à  un  At- 
tomey  de  profession,  soit  à  un  mandataire  quelconque  régulier,  pour  les 
cas  rentrant  dans  les  matières  traitées  dans  le  présent  Dictionnaire  : 

£     L     t. 

lo  Pour  voter  à  une  seule  aMcmblée 0         0        1 

go  Pour  voter  dans  plusieurs  assemblées 0        10        0 

8o  Pour  toucher  un  seul  dividende 0  1        0 

40  Pour  touoher  plusieurs  dividendes 0         5        0 

60  Pour  toucher  une  somme  quelconque  ne  dépassant 
pas  ^80  (500  fr.)  ou  des  recottes  périodiques  ne  dé- 
passant pas  ^  20  dans  l'année   0  5        0 

60  Pour  vendre,  transférer  ou  accepter  dos  fonds  d'État 
{Qov«mtnent  or  Farliamentary  ttoekt  or  funds) 
dont   la  valeur  nominale  ne  dépasse  pas    ^100 

(2500  fr.) 0  f        6 

70  Pour  tous  autres  cas 0        10       0 

Ce  tarif  comporte  les  cas  d'exemption  suivants  : 

i*»  Lorsque  les  fonds  d*État  susmentionnés  produisent  un  dividende 
annuel  inférieur  à  jC  3  (75  ft*.)  ; 

2o  Lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  dans  la  Probate  Division  de  la  haute 
Cour  de  justice  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  ou  bien  devant  une  Cour  ecclé- 
siastique ; 

a*»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre,  requête  ou  instruction  sous  seing  privé, 
émanant  d'un  propriétaire  de  valeurs  émises  par  une  compagnie,  adressé 
à  cette  compagnie  ou  à  un  de  ses  employés  ou  à  un  banquier,  afin  de  lui 
flaire  payer  les  dividendes  ou  intérêts  relatifs  auxdites  valeurs,  entre  les 
mains  de  la  personne  désignée  dans  la  procuration. 

Les  procurations  û^Attorney  doivent  être  établies  par  un  Solicitor  ou 
par  un  employé  de  compagnie,  chargé  des  transferts. 

P.  P«».  —  Abrév.  de  :  Par  procuration. 

PRATIQUE  (LIBRE).  —  On  appelle  ainsi  la  faculté  accordée  à  un 
navire  de  communiquer  avec  la  terre,  soit  sans  lui  imposer  quarantaine, 
soit  après  quarantaine. 

«  PRATER-BOOK.  i  —  Sobriquet  (livre  de  prières)  donné  à  l'an- 
nuaire du  Stock  Exchange  {Stock  Exchange  Year  Book)  qui  contient  de 
précieux  et  innombrables  rensei^ements  sur  les  sociétés  et  compagnies 
de  toute  sorte.  (  K,  au  sujet  des  autres  sobriquets  du  môme  genre.  Bible, 
Apocrypka:  Stock  Exchange  in  fine.) 

PRÉCOMPTE.  —  En  langage  financier,  le  terme  pr*îo»tp/e  s'emploie 
pour  désigner  les  intérêts  afférents  à  des  versements  partiels  effectués 
sur  des  souscriptions  aux  emprunts  et  le  précompte  vient  en  déduction 
du  versement  à  faire.  Jusqu'en  1872,  l'État  annexait  aux  certificats  pro- 
visoires d'un  emprunt,  des  coupons  de  précompte  représentant  les  inté- 
rêts acquis  aux  porteurs  des  certificats,  mais  les  porteurs  touchaient  bien 
les  intérêts  sans  payer  la  somme  due  à  la  même  date,  aussi  a-t-on  alian- 
donné  ce  système  et  l'a-t-on  remplacé,  en  1881,  lors  de  l'emprunt  d'un 
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milliard  de  rentes  3  p.  100  amortissables»  par  la  déduction  du  précompte 
sur  les  sommes  à  verser  par  le  souscripteur.  La  ville  de  Paris,  le  Crédit 
foncier  et  les  grands  établissements  de  crédit  ont  adopté  ce  môme  pro- 
cédé. 

PREFERENCE  /ACTION  DE;.  PRÉFÉRÉE,  PRIVILÉGIÉE 
ou  DE  PRIORITÉ.  —  Les  actions  de  préférence  sont  des  actions  qui 
ont  des  droits  de  préférence,  relativement  à  un  taux  fixe  de  dividende» 
el  aussi,  généralement,  en  ce  qui  concerne  le  capital,  droits  qui  leur 
assurent  un  rang  privilégié  par  rapport  aux  actions  ordinaires.  Si  ces 
droits  sont  établis  dans  le  mémorandum,  ils  ne  peuvent  plus  subir  aucune 
modification  ultérieure;  mais  si  ces  droits  résultent  des  statuts  et  d'un 
pouvoir  attribué  à  un  vote  par  majorité,  la  minorité  est  forcée  de  les 
accepter.  Le  droit  de  préférence  relatif  aux  dividendes  n* entraîne  point 
de  préférence  en  ce  qui  concerne  une  distribution  du  capital,  sauf 
expresse  stipulation  ad  hoc.  11  en  résulte  qu'en  cas  de  dissolution  suivie 
de  reconstitution  de  la  compagnie,  les  porteurs  d'actions  de  préférence 
peuvent  fort  bien  voir  leurs  titres  ramenés  à  de  simples  actions  ordinaires. 
(K.  Stock,  Différé,  Priorité.) 

c  PREFERENCE  8HARE.  »  -^  F.  Action  de  capital. 
PRÉLIMINAIRES  (PAIEMENT  DES  FRAIS).  —  V.  Paiement 

DES  FRAIS  PRÉLIMINAIRES. 

PRENDRE  UNE  PERTE.  —  En  termes  boursiers  cette  expression, 
synonyme  de  faire  la  part  du  feu,  signifie  lâcher  à  perte  une  aflfaire  mal 
emmanchée  ou  qui  tourne  mal,  l'inscrire  en  profits  et  pertes  et  ne  pas 
s'entôter  à  la  vouloir  poursuivre  quand  même  en  courant  après  son  ar- 
gent, course  si  souvent  vaine,  ou  à  l'abîme. 

PRENEUR.  -~  On  appelle  preneur  celui  qui  demande,  sur  le  marché, 
une  valeur  quelconque.  De  preneur  on  devient  acheteur.  {V.  Donnbcr 
et  Acheteur.) 

PRESCRIPTION.  -~  1«  Acquisition  définitive  de  la  propriété  d*une 
chose,  par  une  possession  ininterrompue  pendant  un  temps  fixé  parlaloi. 

2^  Extinction  d  une  dette,  d'une  responsabilité,  à  défaut  de  réclamation 
de  son  paiement,  de  son  exécution  dans  le  temps  déterminé. 

La  loi  du  29  janvier  1831,  article  9,  dit  que  toutes  les  créances  contre 
l'État,  qui  n'ont  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de  l'exercice  auquel 
elles  appartiennent,  et  qui  n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffi- 
santes, être  liquidées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de 
l'ouverture  de  ce  crédit,  pour  ceux  des  créanciers  résidant  en  Europe, 
et  de  six  ans  pour  ceux  hors  d'Europe,  sont  éteintes  et  le  montant  en  est 
définitivement  acquis  au  Trésor.  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  : 
à  l'action  en  remboursement  d'une  somme  indûment  perçue  (Arr.  G. 
d'État,  12  avril  1842;;  aux  demandes  de  paiement  formées  en  exécution 
de  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  (Arr.  21  juillet  1853  et 
26  juillet  18)5)  ;  aux  remboursements  de  taxes  illégalement  établies  (Arr. 
4  juin  1875)  ;  aux  intérêts  de  capitaux  de  cautionnement  (Arr.  23  juin  1848 
et  4  mai  185  i)  ;  aux  demandes  formées  par  les  créanciers  d'une  succession 
en  déshérence  dont  l'État  se  serait  lait  envoyer  en  possession  (Arr.  12  avril 
1843)  ;  mais  une  demande  formée  par  les  héritiers  en  restitution  d'une 
succession  dévolue  à  l'État  à  titre  de  déshérence  n'est  prescrite  que 
par  trente  ans,  TÉtat  ne  détenant  ces  biens  qu'à  titre  de  dépôt  (Arr. 
26  juillet  1844). 

DICTIOVRAIRK  riHAROIKIi.  43 
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Les  rentes  perpétuelles,  amortissables  et  viagères  et  les  arrérages  se 
prescrivent  :  les  arrérages  par  cinq  uns  (L.  du  24  août  179  <,  art.  156; 
C.  civ.,  art.  2-277),  mais  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de  leur 
échéance.  Le  capital  de  rentes  perpétuelles  est  imprescriptible,  puisque 
la  prescription  ne  saurait  avoir  de  point  de  départ.  En  cas  de  remplace- 
ment de  rentes  au  porteur  perdues,  détruites  ou  volées,  le  Tréior  se 
trouve,  au  bout  de  vingt  ans,  libéré  envers  le  porteur  des  titres  primitifs, 
sauf  l'action  personnelle  de  celui-ci  contre  celui  qui  aura  obtenu  le  du- 
plicata (L.  du  15  juin  187'2.  art.  16). 

Le  capital  des  rentes  amortissables  est  aussi  imprescriptible,  tant  que 
la  prescription  ne  saurait  avoir  de  point  de  départ,  mais  il  se  prescrit  par 
trente  ans,  du  jour  où  il  est  devenu  remboursable  par  suite  du  tirage  au 
sort. 

Le  capital  des  rentes  viagères  constituées  à  capital  réservé  se  prescrit 
par  trente  ans,  à  dater  du  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

Les  arrérages  des  valeurs  du  Trésor  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
dater  de  leur  échéance,  par  application  des  dispositions  de  Tarticle  2277 
du  Code  civil.  Celte  môme  prescription  s'applique  aux  valeurs  représen- 
tatives d'intérôti  ou  arrérage»,  seulement  les  cinq  ans  courent  de  la  date 
de  rémission  du  tiire.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  valeurs  du  Trésor  se 
prescrivent  par  trente  ans. 

Bien  que  leur  capital  s  it  en  principe  imprescriptible,  les  rentes  per- 
pétuelles ou  amortissables  qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  paiement  depuis 
plus  de  cinq  ans,  sont  rayées  du  Grand-Livre  et  transportées  au  compte 
des  portions  non  réclamées  iV°).  Cette  inscription  s'effectue  :  pour  les 
rentes  nominatives,  cinq  ans  à  partir  du  dernier  terme  payé;  pour  les 
renies  au  porteur  ou  les  rentes  mixtes,  dix  ou  quinze  ans  à  dater  de  ré- 
mission du  titre,  et  ces  rentes  ainsi  distraites  ne  peuvent  être  rétablies 
au  nom  et  profit  des  ayants  droit  qu'en  vertu  d'une  décision  ministérielle 
avec  rappel  des  arrérages  non  prescrits.  (D.  31  mai  1862,  art.  217.) 

Les  sommes  versées  aux  caisses  des  postes  et  des  télégraphes  pour 
être  remises  à  destination  sous  forme  de  mandat  ou  autrement,  les  valeurs 
trouvées  dans  le  service  ou  celles  n'ayant  pu  être  remises  au  destinataire 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  dater  du  jour  où  elles  ont  été  déposées  ou 
trouvées.  {Y.  Bon  de  poste.) 

En  C3  qui  concerne  les  certifications  par  un  agent  de  change  de  signa- 
tures apposées  sur  les  actes  de  transfert  de  rentes,  d'actions,  etc  ,  la 
responsabilité  de  l'agent  se  prescrit  au  bout  de  cinq  ans.  Rappelons,  en 
outre,  que  l'agent  de  change,  en  certifiant  ces  signatures,  ne  certifie  que 
leur  identité,  mais  sans  répondre  de  la  cipacité  légale  des  signataires. 

PRESENTATION.  —  Production  d'une  traite  à  qui  de  droit  pour 
acceptation,  ou  paiement  à  l'échéance.  Payable  a  présentation,  c'e^t- 
à-dire  à  première  réquisition,  à  l'échéance  et  à  la  production  de  la  traite. 

PRESTATION.  —  La  prestation  est  une  ressource  de  la  vicinalité  et 
un  impôt  de  capitation,  une  charge  directe  et  personnelle  à  tout  habitant. 
Puisque  tous  les  habitants  concourent  à  la  détérioration  des  voies  et  che- 
mins, il  faut  aussi  qu'ils  concourent  à  leur  entretien,  soit  en  nature,  jour- 
nées de  travail,  soit  en  argent.  Est  passible  de  la  prestation,  tout  ùidividu 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus, 
pourvu  qu'il  soit  porté  au  rôle  des  contributions  directes.  Tout  chef 
de  famille,  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  régisseur,  fermier 
ou  colon,  doit  la  prestation  pour  lui  et  chaque  individu  mAle,  membre 
ou  serviteur  do  sa  famille,  ainsi  que  pour  chaque  bètc  de  trait  ou  de 
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selle,  pour  chaque  voiture  ou  charrette  attelée,  au  service  de  la  faniifle 
ou  de  rétablissement. 

Doit  encore  la  taxe  de  la  prestation,  tout  individu  même  non  habitant  la 
commune,  même  la  femme,  même  âgé  de  moins  de  dix-huit  et  de  plus 
de  soixante  ans  et  môme  non  imposé  comme  contribuable  direct,  s'il  est 
cherd*une  famille  qui  habite  la  commune.  Si,  à  titre  de  propriétaire,  régis- 
seur, fermier,  il  est  chef  d'une  exploitation  agricole,  il  ne  la  doit  pas  pour 
lui  personnellement,  mais  pour  tjut  ce  qui,  personnes  ou  choses,  dépend 
lie  son  établissement.  Si  un  même  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  il 
paie  sa  taxe  personnelle  dans  la  commune  où  il  est  imposé  &  la  contri- 
bution personnelle  et  dans  les  autres,  en  raison  des  éléments  imposables. 

Tout  redevable  peut  s'acquitter  de  l'impôt  de  la  prestation,  en  nature 
ou  en  argent,  il  doit  déclarer  à  la  mairie,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  veut 
se  libérer  en  nature  :  passé  ce  délai,  la  taxe  est  exigible  en  argent. 

PRIME.  —  Le  terme  prime  a,  dans  le  langage  financier,  quatre  accep- 
tions principales,  sans  compter  la  prime  (V assurance,  c'est-à-dire  la  somme 
donnée  par  Tassuré  pour  prix  de  son  assurance.  Ces  quatre  acceptions 
sont  :  1°  la  plus-value  acquise  par  un  titre  sur  son  taux  d'émission  ou 
au  delà  du  pair.  Ainsi,  la  rente  3  p.  100  étant  cotée  104  fait  4  fr  déprime, 
le  pair  étant  atteint  à  100;  2°  la  déduction  faite  sur  le  prix  nominal  d'un 
titre.  En  ce  qui  concerne  ces  deux  premières  acceptions  du  mot  prime, 
lore  [u'une  valeur,  émise  au-dessous  du  pair,  monte  au-dessus  du  prix  net 
d'émission,  elle  est  dite  faire  prime;  mais  dès  qu'elle  est  entièrement  libé- 
rée, elle  ne  fait  prime  que  lorsqu'elle  monte  au-dessus  de  son  prix  «o- 
minai  d'émission  ;  3<»  Tindemnité  fixée  d'avance  moyennant  laquelle  l'a- 
cheteur, dans  une  opération  à  prime,  se  réserve  la  fisiculté  d'annuler  son 
marché  à  une  époque  également  fixée  d'avance  ;  A^  le  lot  attribué,  par  voie 
de  tirage  au  sort,  aux  numéros  gagnants  de  certains  titres,  tels  que  les  obli- 
gations de  la  Ville  de  Paris,  et  comprenant  ou  non  le  remboursement  du 
tilre. 

Quant  aux  primes  sur  marchandises,  plus  variées  que  sur  valeurs  mo- 
bilières, elles  so  rapprochent  des  options  anglaises,  en  ce  sens  qu'elles 
sont,  tantôt  directes,  tantôt  indirectes  et  tantôt  doubles.  Loreque  c'est 
l'acheteur  qui  paie  la  prime,  à  condition  d'avoir  le  droit  de  lever  à  sa 
guise  la  marchandise  à  prix  débattu,  la  prime  est  directe  (prime  ordinaire 
pour  lever);  lorsque  c'est  le  vendeur,  la  prime  est  indirecte  (équivalent 
de  prime  pour  livrer)  ;  lorsque  c'est  celui  qui  paie  la  prime  qui  a  droit 
de  livrer  (ou  prendre  livraison)  à  son  choix,  c'est  la  prime  double.  Cette 
prime  se  paie  dans  tous  les  cas  et  est  indépendante  du  prix  de  la  mar- 
chandise. 

Prime  (Abandon  de).  —  Dans  un  marché  à  prime,  il  y  a  abandon  de 
prime  lorsque  l'acheteur  renonce  au  marché  et  paie  la  prime.  Dans 
le  cas  contraire,  il  y  a  levée  de  prime.  (F.  Opération  a  prime.) 

Prime  contre  ferme.  —  V.  Ferme  contre  prime. 

Prime  de  risque.  —  V.  Placement. 

Prime  (Levée  de).  —  Dans  un  marché  à  prime,  il  y  a  levée  de  prime 
lorsque  l'acheteur,  usant  de  son  droit  de  transformer  son  marché  libre 
en  marché  ferme,  lève  la  prime  avant  le  terme  de  délai  fixé  d'avance. 
L'usage  est  de  prendre  pour  terme  une  époque  de  liquidation  des  marchés 
fermes  pour  les  mêmes  valeurs,  mais  en  se  conformant  aux  termes  de 
l'article  51  du  Règlement  des  agents  de  change  ainsi  conçu:  ■  Art.  51. — 
«  Les  négociations  à  prime  peuvent  se  traiter  pour  la  quinzaine  ou  la  fin 
«  de  chaque  mois,  sans  pouvoir  dépasser  le  terme  de  la  troisième  liquidation 
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•  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 

•  soumîAes  à  la  liquidation  de  quinzaine;  et  de  la  deuxième  liquidation 
«  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
c  soumises  à  la  liquidation  mensuelle.  » 

En  cas  de  non-réponse  de  Tacheteur,  la  prime  est  considérée  comme 
abandonnée. 

PaiMB  (Petite).  —  En  dehors  des  primes  dont  la  réponse  s'effectue 
la  veille  de  la  liquidation,  il  se  fait  encore  sur  la  rente  un  nombre  consi- 
dérable  de  petites  primes  dont  10  centimes  et  dont  5  centimes,  pour  le 
lendemain,  c'est-à-dire  que  Tacheteur,  au  lieu  d^avoir  jusqu*à  la  veille 
de  la  liquidation  pour  donner  sa  réponse,  doit  la  faire  connaître  à  la 
Bourse  du  jour  suivant  à  2  heures  (à  i  heure  et  demie  Tavant-demier  du 
mois;.  L*écart  entre  le  ferme  et  le  cours  de  ces  primes  est,  comme  le 
risque,  généralement  petit,  mais  qu*un  spéculateur  ait  prévu  quelque 
événement  et  que  cet  événement  se  produise,  il  arrive  parfois  que,  par 
suite  d*une  subite  inOuence,  il  réalise  d*importants  bénéQces. 

Prime  pooa  le  lendemain.  —  V.  Prime  (Petite),  suprà. 

Prime  pour  lever.  —  Le  prix  d'une  prime  pour  lever  ou  prime  ordi- 
naire, doit  être  supérieur  au  cours  ferme  de  la  valeur,  et  le  prix  d  une 
prime  pour  livrer,  inférieur.  De  plus,  de  deux  primes  dans  le  môme  sens, 
c'est  la  plus  forte  dont  le  prix  se  rapproche  le  plus  du  ferme,  et  la  plus 
faible  qui  s'en  éloigne  le  plus,  car  plus  cette  prime  est  faible  et  plus 
celui  qui  est  à  la  disposition  de  la  partie  adverse  doit,  afin  de  compenser 
les  risques  qu'il  court  comparativement  à  ceux  de  l'autre  partie,  tenir 
son  prix  le  plus  à  son  avantage. 

Prime  pour  livrer.  —  La  prime  pour  livrer  n'est  pas  usitée  à  Paris, 
mais  elle  l'est  sur  les  principaux  marchés  de  l'Europe,  entre  autres  et 
surtout  à  Londres.  Â  Paris,  en  effet,  il  est  dans  l'usage  de  ne  faire  que 
des  marchés  à  prime  dans  lesquels  l'acheteur  seul  a  droit  d'abando.i, 
tandis  qu'ailleurs  il  y  a  deux  sortes  de  marchés  à  prime.  Dans  la  première, 
c'est  le  vendeur  et  non  l'acheteur  qui  a  droit  d'annuler  l'affaire,  moyennant 
l'abandon,  au  profit  de  l'acheteur,  de  la  prime  convenue;  c'est  cette 
première  sorte  qui  constitue  la  prime  pour  livrer  {option  simple  ou 
«  put  »  en  anglais,  V.  Option  ;  Put  et  Call).  La  seconde  sorte  de 
marché  à  prime,  pratiquée  ailleurs  qu'à  Paris,  est  double,  c'est-à-dire  que 
le  marché  est  toujours  valable,  mais  l'un  des  contractants  a  droit, 
moyennant  une  prime  qui,  en  tous  cas,  appartient  à  l'autre,  de  se  dé- 
clarer acheteur  ou  vendeur  de  rentes  dont  le  prix  et  la  quantité  ont  été 
fixés  d'avance  en  concluant  le  marché.  Cette  dernière  sorte  est  Y  option 
anglaise  ou  «  put  and  call  ». 

Primes  (Réponse  des).  —  Jour  fixé  pour  que  l'acheteur,  dans  un 
marché  à  prime,  déclare  abandon  ou  levée  de  prime.  Ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut  (  V,  Prime  pour  livrer),  l'opération,  simple  à  Paris,  est 
complexe  à  l'étranger,  où  V option  est  tantôt  à  l'acheteur,  tantôt  au  ven- 
deur, tantôt  double  et  tantôt  mutuelle.  Il  en  résulte  qu'aube  deux  mots 
abandon  et  levée  répondent  plusieurs  significations  distinctes  des  mots 
put  et  call,  puisque  Vabandon  peut  être  d'achat  ou  de  vente,  comme 
peut  l'être  aussi  la  levée.  Put  est  une  option  pour  vendre;  call,  une  op- 
tion pour  acheter. 

A  la  Bourse  de  Paris,  d'après  la  nouvelle  réglementation,  en  vigueur 
depuis  le  1<^'  juillet  1898,  c  le  dernier  jour  de  Bourse  qui  précède  celui 
«  de  la  liquidation,  à  une  heure  et  demie,  les  agents  de  change  doivent 
■  se  déclarer  réciproquement  si  les  opérations  à  pr'me  deviennent  des 
•  marchés  fermes  ou  si  la  prime  est  simplement  payée  ».  En  conséquence. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     677     —  PEI 

la  réponse  des  primes  a  toigours  lieu  désormais  la  veille  du  jour  de  la 
liquidation,  qui  a  lieu,  pour  la  liquidation  de  fin  de  mois,  le  dernier  jour 
du  mois  (ou,  si  ce  jour  est  férié,  à  la  première  Bourse  du  mois  suivant), 
et  pour  la  liquidation  de  quinzaine,  le  14  (ou  le  15  en  présence  de  la 
même  éventualité).  En  somme,  la  réponse  des  primes  se  trouve  donc, 
dans  tous  les  cas,  avancée  d'un  jour.  (Règlement  particulier  de  la  Com- 
pagnie des  agents  de  change  de  Paris,  du  3  décembre  189t,  modifié 
[Journal  offlcieC]  le  30  juin  1898.) 

Naguère,  pendant  un  délai  de  cinq  minutes  —  durant  lequel  toutes  les 
autres  alTaires  étaient  suspendues  ~  Tacheteur  était  tenu,  s*U  ne  voulait 
pas  abandonner  sa  prime,  de  le  déclarer  à  son  vendeur;  mais  Tabsolu 
de  ce  règlement  a  été  remplacé  par  Tusage  de  fixer  les  cours  de  l'offre 
et  de  la  demande  pour  chaque  valeur  sur  laquelle  il  y  a  des  affaires  à 
primes  engagées  au  moment  de  la  réponse.  A  cet  effet,  un  tableau  de 
ces  cours  est  affiché  dans  une  des  salles  non  publiques  de  la  Bourse  et 
reproduit  par  les  cotes  officielles  et  autres.  De  plus,  il  est  également 
d'usage  de  regarder  comme  abandonnées  les  primes  dont  le  couiv  de 
négociation,  déduction  faite  du  montant  de  la  prime,  est  supérieur  à  ce 
prix;  et  comme  levées  celles  dont,  au  contraire,  ce  cours  est  inférieur; 
en  conséquence,  il  n'y  a  lieu  à  réponse  directe  qu'au  cas  où,  la  prime 
ressortant  à  l'un  des  cours  offert  ou  demandé,  ou  à  un  prix  intermédiaire, 
il  y  aurait  indécision.  Ce  modus  vivendi  fort  sage  simplifie  les  choses  et 
est  basé  sur  la  logique  la  plus  simple.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'un  ache- 
teur de  3000  fr.  de  3  p.  100  à  101.15/50  c.  devra  lever  sa  prime  à  la  cote 
de  101.50,  sans  avoir  besoin  de  rien  déclarer,  puisqu'il  louche  un  bénéfice 
net  et  n'aurait  qu'à  lever  et  vendre  immédiatement.  (F.,  au  siyet  du  mode 
de  quotation  employé  ci-dessus,  Qootation  [Mode  de].) 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  la  date  de  la  réponse  des  primes 
résulte  des  conditions  spéciales  à  chaque  engagement,  mais  le  vendeur 
a  droit  de  l'anticiper.  Si  la  prime  est  levée,  le  vendeur  a  droit,  comme 
pour  le  ferme,  de  livrer  au  moment  qu'il  lui  conviendra,  du  jour  du 
contrat  à  la  fin  du  mois  (les  opérations  à  prime  se  faisant  livrables  fin 
courant),  sans  s'inquiéter  si  l'acheteur  est,  oui  ou  non,  disposé  à  lever. 
Dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  serait  pas  en  mesure  de  lever,  le  vendeur 
pourrait,  dès  la  plus  prochaine  Bourse,  faire  vendre  par  courtier. 

L'approche  de  la  réponse  des  primes  est,  pour  les  spéculateurs,  une 
époque  propice  pour  influer  sur  le  marché.  En  influençant  les  cours  de 
manière  à  forcer  l'abandon  ou  la  levée  des  primes,  non  seulement  on 
produit  un  mouvement  par  une  opération  directe,  mais  encore  on  force 
les  autres  spéculateurs  à  favoriser  vos  vues.  En  Angleten*e,  la  réponse 
des  primes  s'appelle  Option  day  et  a  lieu  aux  mômes  jours  qu'à  Paris. 
{V,  Option.) 

PRIMITIVE  (DEMANDE).  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce, 
la  procédure  n'est  pas  limitée  à  la  demande  primitive  sans  ajournement. 
Une  demande  nouvelle  peut  être  formée  au  cours  de  l'audience,  ainsi 
qu'une  demande  additionnelle.  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  primi- 
tive devient  demande  principale. 

PRINCIPAL.  —  Le  principal,  synonyme  du  capital  par  opposition  à 
intérêt.  .En  Angleterre,  on  appelle  principals,  soit  les  chefs  d'une  maison, 
soit  ses  clients. 

PRINCIPALE  (DEMANDE).  —  V.  Additionnelle  (Demande). 

PRIORITÉ;  PRIORITÉ  (ACTION  DE).  —  K.  Action  de  capital. 

PRIORITÉ  (OBLIGATION  DE).  —  V.  »  obligation. 
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PRIORITÉ  DE  CRÉANCE  DANS  UNE  LIQUIDATION.  -  La 

loi  anglaise  n'attribue  de  priorité  de  créance,  en  cas  de  liquidation,  que 
pour  ce  qui  est  dû  :  l<»  à  l'État  (Crown)  ;  2»  aux  communes  et  paroisses 
en  ce  qui  concerne  les  taxes  échues  et  payables  dans  le  courant  des 
douze  mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  liquidation  ;  3«  aux  employés  et 
serviteurs  :  maximum  Ji  50  ;  aux  ouvriers  :  maximum  £,  25.  Mais,  avant 
môme  ces  trois  classes  de  priorité,  les  frais  de  liquidation,  y  compris  la 
rémunération  du  liquidateur,  doivent  être  intégralement  payés.  Toutefois, 
ces  frais  devront  être  examinés  et  taxés  par  le  Begistrar, 

PRIVÉ  (EXAMEN).  —  Après  avoir  ordonné  une  liquidation,  le  Tri- 
bunal (Court)  peut  convoquer  tout  employé  d'une  Compagnie  anglaise, 
ou  tout  autre  individu  jugé  capable  de  fournir  des  renseignements  utiles, 
rinterroger  sous  serment  et  requérir  un  témoignage  écrit  et  signé. 

PRIVÉE  (ASSOCIATION).  —  En  Angleterre,  les  compagnies  cons- 
tituées par  acte  spécial  du  Parlement  ont  leurs  statuts  définis  par  l'acte 
même  qui  les  constitue.  (F.  GoMPÂGiriss  anglaises.) 

PRIVILÉQ-IÉE  (CRÉANCE).  —  V,  Priorité  de  créance. 

PRIVILÉGIÉE  (ACTION).  —  V.  Préférence. 

PRIVILÈGES.  —  Certains  privilèges  peuvent,  indépendamment  de 
l'hypothèque,  grever  un  immeuble  et  un  bien  quelconque.  Ces  privilèges 
sont  des  droits  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers,  môme  hypothécaires.  (C.  civ.,  art.  2095.) 
Un  privilège  ne  produit  d'effet  que  s'il  a  été  rendu  public  par  l'inscription 
sur  un  registre  spécial,  déposé  dans  tous  les  arrondissements,  que  tout 
le  monde  peut  consulter,  dans  les  délais  légaux.  (C.  civ.,  art.  2104.) 

Comme  privilèges,  le  Trésor  a  des  droits  :  sur  les  biens  des  comptables, 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice,  des  contributions  directes  et 
taxes  assimilées,  des  contributions  indirectes,  des  droits  de  mutation  par 
décès,  des  amendes  encourues  par  les  notaires  et  officiers  publics  et  des 
droits  d'enregistrement  de  leurs  actes,  des  droits  de  timbre,  de  douane,  etc. 

Les  détails  administratifs  des  privilèges  du  Trésor  sont  expliqués  très 
clairement  par  M.  A.  Prévost,  sous-chef  au  ministère  dos  finances,  dans 
le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say,  article  Privilèges  du  Trésor. 

PRIX  DE  VENTE  ET  D'ACHAT.  —  Qu'il  s'agisse  de  marchan- 
dises, de  valeurs,  de  propriétés  quelconques,  si  l'on  veut  connaître,  éva- 
luer ou  réaliser  un  bénéfice  ou  bien  supputer  une  perte,  c'est  encore  à 
la  rè^le  d'escompte  qu'il  faut  recourir,  comme  pour  la  recherche  d'une 
échéance  moyenne.  {V.  Escompte  et  Échéance  moyenne.) 

I.  Bénéfice.  —  La  détermination  du  bénéfice  a  pour  base  :  1®  le  prix 
d'achat  ou  de  revient  ;  2»  le  prix  de  vente  ;  et  l'on  cherche,  tantôt  le  tant 
p.  100  réalisé  ou  réalisable,  tantôt  le  prix  de  vente  réalisant  tel  tant 
p.  100,  tantô.t  le  prix  d'achat. 

II.  Perte.  —  La  détermination  de  la  perte  s'obtient  par  l'opération 
inverse  de  celle  qui  établit  le  bénéfice. 

Il  nous  suffira  de  donner  ici,  comme  exemple,  l'opération  qui  consiste 
à  déterminer  le  prix  de  vente  d'un  objet  dont  on  connaît  le  prix  d'achat 
et  sur  lequel  on  veut  réaliser  un  tant  p.  100  fixé  d'avance  : 

Soit  un  objet  ayant  coûté  880  fr.,  sur  lequel  on  veut  réaliser,  en  le 
vendant,  un  bénéfice  de  7  fV.  50  p.  100.  Quel  devra  être  le  prix  de  vente  ? 

107,50  X  880 
*  =  TZk =  5*«  fr- 

100 

Voy.  pour  les  développements  et  les  différents  cas,  le  Cours  de  Mathé- 
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viatiques  appliquéeê  aux  opérationê  financières,  par  M.  «lanson-DurviUe, 
Paris,  Berge i^Levrault  et  G'»,  éditeurs. 

PRIX  NET.  —  Le  prix  net  d'une  valeur  de  Bourse  ne  s'entend  pas 
de  môme  façon  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ({u'en  France  et  sur  le 
continent.  Chez  les  premiers  seulement,  le  flat  priée  (prix  net)  d'une 
valeur  ne  comprend  pas  les  intérêts  accumulés  {accrued  interest),  et 
l'acheteur  doit  les  payer  en  sus  du  prix  coté  ou  de  vente. 

■  PROBATE  j».  —  Procuration  d'exécuteur  testamentaire.  En  Angle- 
terre l'exécuteur  testamentaire  doit  produire  un  probate  revêtu  du  sceau 
du  Tribunal  {Court)  pour  être  admis  à  représenter  un  actionnaire  décédé. 
Ce  sceau  doit  également  être  apposé  sur  toute  pièce  de  provenance 
étrangère. 

PROCHAIN.  —  On  désigne,  commercialement,  le  mois  qui  suit  im- 
médiatement celui  où  l'on  se  trouve,  par  le  mot  prochain  :  le  17  prochaix 

ou  DU  PROCHAIN  ou  PR.  (V.  COORXNT  et  ËcOULé.) 

PROCURATION.  —  La  procuration  ou  contrat  de  procuration  e>t 
l'acte  par  lequel  un  mandant  donne  à  un  mandataire  le  pouvoir  de  traiter 
une  affaire  ou  de  le  représenter  dans  une  négociation  ou  pour  un  acto 
quelconque.  La  procuration  n'étont  par''aite  que  par  le  consentement 
des  parties  exige  conséquemment  l'acceptation  du  mandataire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  procuration  générale,  le  mandat  n'embrasse  que 
des  actes  d'administration,  comme,  par  exemple,  passer  des  baux  de 
neuf  ans  au  plus,  encaisser  dea  dettes  actives,  donner  quittance,  vendre 
des  récolles  sujettes  à  dépérissement,  etc.,  mais  il  est  néces^ire,  surtout 
en  cas  de  procuration  générale,  de  fixer  d'une  Aiçon  nette  et  précise  les 
pouvoirs  du  mandataire. 

La  procuration  spéciale  est  indispensable  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de 
propriété,  comme,  par  exemple,  accepter  une  succession  ou  une  donation, 
aliéner  des  biens. 

La  procuration  peut  être  établie  par  un  acte  sous  seing  privé,  par 
lettre  missive  ou  même  verbalement,  sauf  si  une  disposition  spéciale 
exige  un  acte  authentique. 

Le  mandant  étant  juge  de  la  capacité  de  son  mandataire,  il  est  libre 
de  choisir  une  femme  mariée  non  autorisée  ou  un  mineur. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  son  mandai,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, soit  pour  dol,  soir  pour  faute.  Il  doit  l'accomplir  par  lui- 
même  et  ne  peut  le  transmettre  sans  autorisation  de  son  mandant. 

Le  mandat  flnit,  soit  par  TaccompUssement  de  l'afTaire  pour  laquelle  il 
a  été  donné,  soit  par  révocation  expresse  ou  tacite  résultant  de  la  cons- 
titution d'un  nouveau  mandataire. 

PROCURATION  DONNÉE  A  UN  ATTORNEY.  —  En  Angle- 
terre, pour  les  transactions  en  Bourse  relatives  à  certaines  valeurs  telles 
que  les  stocks  inscrits  sur  les  registres  de  la  Banque  d'Angleten'e,  de  la 
London  and  Westminster  Bank  et  de  quelques  autres,  ou  bien  si  l'opé- 
ration nécessite  l'intervention  des  Crown  Agents  for  the  Colonies,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  se  présente  en  personne,  accompagné  d'un 
stockbroker  qui  certifie  son  identité,  il  peut  se  faire  représenter  par  un 
Àttorney.  En  ce  cas,  il  devra  lui  fournir  une  procuration  {power)  dressée 
par  les  agents  de  transfert  {transfer  agents)  et  signée  par  le  stockbroker 
devant  deux  témoins.  Si,  contrairement  à  l'usage,  ce  n'est  pas  un 
stockbroker  qui  agit  à  titre  d" Attorney,  la  personne  désignée  comme  tel 
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doit  faire  certifier  son  identité  par  un  broker.  (K.  ATToaMBT  et  Triks- 

PBRT.) 

PROFIT  DU  CAPITAL.  —  Le  profit  du  capital,  c'est  le  produit 
réalisé  par  une  valeur  quelconque  —  numéraire,  outillage,  talent,  con- 
cession obtenue,  propriété,  etc.  ~  mise  en  œuvre  ;  par  un  placement 
quelconque.  Ce  produit  se  divise  en  deux  éléments  distincts  :  !<>  le  simple 
loyer  de  cette  valeur  constituée  en  capital  :  c'est  ce  qu*on  appelle 
Vintérét  ou  la  rente  ;  2^  la  prime  de  risques  ou  d'entreprise  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  le  bénéfice  ou  dividende.  Seul  ce  second  élément  —  la 
prime  de  risques  —  varie  selon  les  valeurs,  tandis  que  le  premier  —  le 
loyer  —  ne  varie  que  selon  le  temps  et  les  lieux,  mais  non  selon  les 
valeurs.  (V,  Placement.) 

PROMESSE  D'ACTIONS.  —  Les  promesses  d'actions  se  négocient 
souvent  en  Bourse.  Elles  représentent  :  tantôt  le  prix  de  services  rendus 
à  la  compa^^nie  émetteuse  et  payés  en  titres,  soit  dont  la  délivrance 
n'aura  lieu  qu'ultérieurement  (afin  d'éviter  que  ces  titres  viennent  sur  le 
marché),  soit  dont  l'émission  n'a  pas  encore  eu  lieu  ;  tantôt  une  sous- 
cription ferme  à  des  actions  d'une  compagnie  en  formation,  mais  dont  la 
mise  à  Ilot  est  encore  subordonnée  à  certaines  éventualités  (concession, 
autorisation,  etc.).  On  comprend  que  la  chambre  syndicale,  slnspirant 
en  cela  de  l'administration  provisoire,  ne  veuille  admettre  à  la  cote  que 
les  actions  de  sociétés  définitivement  formées  et,  à  plus  forte  raison,  re- 
pousse de  simples  promesses  qui  pouvaient  fort  bien  n'aboutir  à  rien,  la 
compagnie  n'étant  pas  seulement  certaine  de  parvenir  à  se  constituer. 
Toutefois,  on  ne  peut  s'empôcher  de  considérer  avec  mélancolie  combien 
les  institutions  françaises,  et  même  l'esprit  français,  sont  réfractaires  aux 
idoes  larges  de  liberté  et  d'entreprise.  Par  suite  de  ce  besoin  perpétuel 
de  mener  le  public  avec  des  lisières  ;  de  cette  terreur  constante  des 
miile  sottises  dont  on  l'estime  capable  (opinion  assurément  bien  flatteuse  !  j, 
on  ne  cesse  d'élever  entraves,  barrières,  obstacles,  garde-fous,  etc.,  d'où 
ce  résultat  que  tout  essor  deviendrait  impossible  et  toute  circulation 
empêchée  si,  fort  heureusement,  il  n'arrivait  parfois  que  l'initiative  privée, 
en  dépit  de  son  lamentable  état  d'atrophie,  secoue  son  inertie  et  agit 
d'après  son  propre  instinct  sans  plus  se  soucier  des  menaces  des  loups- 
garous  officiels,  toujours  occupés  à  guider  les  moutons  de  Panurge... 
Combien  le  système  du  Stock  Exchange  et  d'autres  Bourses  étrangères 
est  préférable  et  plus  profitable  1  C'est  surtout  au  sujet  des  promisses 
d'actions  que  leur  supériorité  a  été  mise  en  relief  d'éclatante  façon.  Cet 
esprit  timoré,  qui  domine  tout  le  système  du  marché  financier  français, 
si  le  public  ne  s'en  était  affranchi,  grâce  à  une  perception  plus  nette  de 
ce  que  son  intérêt  le  conviait  à  faire,  aurait  eu  des  conséquences  parti- 
culièrement désastreuses  à  l'époque  où  se  créèrent  les  sociétés  provisoires 
de  chemins  de  fer.  Qu'arriva-t-il  en  effet?  Ces  sociétés  ne  pouvant  émettre 
tout  d'abord  que  des  promisses  d'actions,  la  négociation  de  ces  promesses 
f\it  refusée  par  le  parquet  ;  mais,  la  poussée  des  chemins  de  fer  fut  telle 
que  le  public,  trouvant  porte  close  chez  les  intermédiaires  officiels,  afïlua 
chez  les  coulissiers,  sans  être  arrêté  ni  inquiété  par  le  caractère  aléatoire 
desditespromesses,  lesquelles,  par  suite  des  concurrences  et  des  compé- 
titions, ne  pouvaient  devenir  des  actions  véritables  qu'après  adjudication 
en  faveur  de  la  compagnie  et  homologation  de  ses  statuts  par  ordonnance 
royale...  On  juge  du  retard  qu'auraient  occasionné  ces  délais,  de  l'arrêt 
qu'ils  auraient  opposé  à  l'élan  des  capitaux,  partant  des  lenteurs  qu'au- 
raient eu  à  subir  les  constructions  de  chemins  de  fer,  si  les  souscripteurs 
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à  ces  promesses  d'aetiotis  n'avaient  pu  les  négocier,  comme  ils  le  firent, 
malgré  la  loi  du  15  juillet  1845  qui  vint  interdire  la  négociation  de  toute 
action  dont  le  versement  d'au  moins  la  moitié  du  capital  nominal  n* aurait 
pas  été  effectué  !  Or,  si  la  Coulisse  a  profité  de  Taubaine  —  profité  légi- 
timement et  à  bon  droit  —  si  le  Parquet  y  a  perdu,  si  les  affaires,  le 
pays  tout  entier  y  ont  gagné,  n'est-ce  pas  la  preuve  de  rinfériorité  d'un 
système  qui  a  duré  plus  d'un  demi-siècle  et  qui  vient  seulement  de 
prendre  fin  en  1898  ?  GrAce  à  la  nouvelle  organisation  du  marché  finan- 
cier français,  due  &  l'intelligente  et  énergique  initiative  de  M.  Coohery, 
ministre  des  finances,  notre  marché  a  enfin  trouvé  des  bases  légales  et, 
de  plus,  une  souplesse,  une  élasticité,  une  amplitude  indispensables.  Pour 
peu  que  les  lois  y  concourent,  il  faut  espérer  r^ue  le  public  sortira  d'un 
élat  de  stagnation  déplorable  qui  fait  que  la  fortune  mobilière  en  France 
est  composée  de  80  p.  100  de  fonds  d'État  et  de  20  p.  100  seulement  de 
valeurs  industrielles  dont  la  majorité  est  en  chemins  de  fer,  tandis  qu'en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Amérique  la  proportion  est  bien  plus  fa- 
vorable au  commerce.  (V,  Actions  de  sociétés  industHelles  à  l'article 
Valeurs  mobilières.) 

Les  promesses  d'actions  ont  revêtu  depuis  un  certain  nombre  d'années 
une  nouvelle  forme,  plus  pratique,  qui  a  rencontré  beaucoup  de  faveur 
de  la  part  du  public  et  qui  se  négocie  beaucoup  plus  couramment  :  c'est 
Vaction  à  Véniission,  qui  ne  comporte  aucune  souscription  préalable  et 
n'est  autre  chose  qu'une  action  livrable  à  l'émission.  Pour  cette  opération, 
le  vendeur  s'engage  à  livrer,  à  l'émission,  un  nombre  déterminé  de  titres 
à  un  prix  de,  sans  qu'il  puisse  ôtre  question  d'aucune  réduction  dans  ce 
nombre  quel  que  soit  le  tantième  de  la  répartition.  Cette  opération  com- 
porte une  prime  au  profit  du  vendeur,  prime  d'autant  plus  élevée  que 
l  on  estime  la  réduction  de  la  répartition  comme  devant  être  plus  consi- 
dérable en  raison  du  succès  de  la  souscription.  Lorsque,  par  exemple,  il 
s'agit  d'un  emprunt  du  gouvernement  français,  emprunt  toujours  couvert 
un  grand  nombre  de  fois,  on  conçoit  que  le  vendeur  d^actions  à  l'émission 
exige  une  prime  assez  importante. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  particulières,  le  public  ne  saurait  trop 
se  méfier  des  lanceurs  d'affaires  qui  se  font  adresser  à  grands  cris  des 
demandes  d'actions  à  l'émission  avec  offres  de  primes  fantastiques,  à 
seule  fin  d'amorcer  les  gogos,  et  alors  que  les  demandes  de  souscriptions 
brillent  par  leur  absence.  Ces  manœuvres  rentrent  dans  l'ordre,  ou  le 
désordre,  de  celles  que  nous  avons  déjà  expliquées  au  mot  contre-partie. 

PROMESSE  D'INSCRIPTION.  —  On  entend  par  promesse  d'ins- 
cription, une  fraction  non  inscriptible  provenant  de  rentes  converties  : 
pour  avoir  une  inscription,  le  propriétaire  d'une  promesse  doit  acheter 
le  complément  nécessaire  de  façon  à  former  au  moins  3  francs  de  rente 
en  promesses.  Toutefois,  un  franc  de  rente  en  promesse  peut  être  ajouté 
à  une  inscription  existant  déjà. 

Actuellement,  les  promesses  de  rente  o\i  promesses  d'inscription  figurent 
sur  la  Cote  sous  deux  rubriques  différentes.  La  première  —  immédiate- 
ment au-dessous  du  3  p.  100  (jouissance  du  l«'  octobre  1892),  —  provient 
de  la  conversion  en  3  p.  100,  et  la  seconde  —  immédiatement  au-dessous 
(lu  3  1/2  p.  100  (jouissance  du  16  février  1894)  —  provient  de  la  convei^ 
sion  en  3  1/2  p.  100. 

«  PROMISSORY  NOTE.  »  —  Effet  négociable  ;  billet  à  ordre.  Une 
compagnie  anglaise  par  actions  ne  peut  émettre  de  promissory  bills  ou 
notes  que  si  son  mémorandum  d'association  Ty  autorise  par  un  article 
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ormel,  à  moins  que  le  genre  d'industrie  pour  lequel  celte  compagnie  a 
été  créée  exige  remploi  de  ce  genre  de  papier. 

PROMOTEUR;   PROMOTION   D'UNE    COMPAaNIE.    —  Le 

terme  anglais  promoter,  aujourd'hui  francisé  en  promoteur,  n*a  rien  de 
légal,  il  est  purement  commercial  et  résume  fort  bien  les  multiples  opé- 
rations nécessaires  pour  constituer  une  Compagnie.  Ces  opérations  di- 
verses, qui  concourent  à  une  promotion  de  Compagnie,  peuvent  n'être 
faites  qu'en  partie  par  un  même  individu,  lequel  individu  n'en  sera  pas 
moins  promoteur  de  la  Compagnie  ;  et,  d'autre  part,  un  individu,  bien 
que  n'ayant  fait  qu'une  seule  de  ces  opérations,  pourra  fort  bien  être 
réellement  un  promoteur,  de  même  aussi  qu'il  a  pu  rester  dans  la  cou- 
lisse, faire  agir  les  autres,  sans  paraître  engagé  lui-même  en  aucune  fa- 
çon, et  néanmoins,  être  le  vrai  promoteur  de  la  Compagnie.  Les  tribu- 
naux n'ont  jamais  consacré  le  rôle  ni  la  qualité  des  promoteurs,  pas  plus 
que  l'acte  d'une  promotion  de  Compagnie.  Trop  souvent  le  promoteur 
n'est  qu'un  bùcleur  d'affaires  sans  scrupules  qui  s'applique  à  se  dissimuler 
à  l'écart,  sachant  fort  bien  qu'il  côtoie  la  police  correctionnelle,  et  réali- 
sant des  bénéfices  qui  sont  de  véritables  escroqueries  aux  dépens,  tout  à 
la  fois,  des  propriétaires,  des  Compagnies,  des  actionnaires,  etc.  Toute- 
fois, il  y  a  des  exceptions,  et  il  faut  bien,  en  tous  cas,  reconnaître  que 
le  promoteur  est  indispensable  à  la  promotion,  c'est-à-dire  au  lancement 
et  à  la  mise  à  flot  d'une  Gompa/nie  à  responsabilité  limitée.  Voici  les 
opérations  que  le  promoteur  doit  faire  pour  atteindre  ce  but:  l^  concevoir 
une  idée  pratique  pour  la  formation  d'une  Compagnie  ;  1^  préparer  et 
établir  le  mémorandum,  les  statuts  et  le  prospectus  ;  3®  entreprendre, 
organiser  et  régler  les  frais  préliminaires  (F.  Paibhent  des  frxis  préli- 
minaires) et  trouver  les  premiers  administrateurs  ;  4«  découvrir  des  pro- 
priétés à  exploiter;  5«  obtenir  un  engagement  de  souscription  éventuelle 
a.  forfait  [underwriting) ,  ou  constituer  un  syndicat  de  garantie  ;  6°  orga- 
niser la  publicité,  etc.,  etc.,  bref,  conduire  la  Compagnie,  non  pas  seu- 
lement jusqu'à  sa  constitution  légale  par  l'obtention  de  son  Certificat 
(V incorporation,  mais  encore  jusqu'à  son  existence  financière,  en  lui 
fournissant  son  capital  au  moyen  de  demandes  et  allocations  de  titres. 

PROMOTION  (FRA.IS  DE).  —  La  rubrique  frais  de  promotion  est 
d'une  élasticité  qui  n'a  de  compar.ible  que  celle  des  services  exception- 
nels en  matière  de  décoration  ..,  aussi  ne  détaille-t-on  généralement  pas 
ces  frais  mystérieux,  et  se  contente-t-on  d'en  faire  un  bloc  indéfini  qui 
lui-même  disparaît,  englobé  dans  le  chiffre  du  prix  d'achat  des  propriétés, 
majoré  d'autant,  pendant  que,  trop  souvent,  les  espèces  qu'il  représente 
disparaissent  é^'alement,  empochées  par  les  promoteurs. 

PROPRIÉTÉS  D'UNE  COMPAGNIE.  —  Les  déposants  qui  dé- 
posent des  fonds  dans  les  caisses  d'une  Compagnie  s'imaginent  à  tort 
que  les  sommes  ainsi  remises  à  titre  de  dépôt  —  souvent  sans  intérêt  — 
sont  à  l'abri  de  toute  éventualité  et,  en  cas  de  déconfiture,  doivent  leur 
être  rendues  intactes  et  sans  avoir  été  employées  par  la  Compagnie 
dépositaire.  C'est  une  erreur.  Une  Compagnie  a  le  droit  d'engager  ses 
propriétés  immobilières  et  mobilières,  à  l'é.^al  d'un  particulier,  si'  son 
mémorandum  ou  ses  statuts  lui  donnent,  sans  restriction,  le  droit  d'em- 
prunter. Il  en  résulte  que,  comme  un  dépôt  ne  constitue  pas  un  droit 
sur  les  propriétés  de  la  Compagnie,  les  emprunts  hypothécaires  ou  sur 
garanties  basées  sur  des  propriét<^s  quelconques  de  la  (compagnie,  doivent 
être  d'abord  remboureés  avant  que  les  dépôts  puissent  être  restitués. 
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Conséquemment,  si  Tactif  est  employé,  si  la  partie  non  appelée  du  capital 
soc'al  et  les  autres  propriétés  sont  absorbées  par  le  remboursement  des 
obligations  et  autres  titres  garantis,  il  ne  reste  rien  à  distribuer  ni  aux 
déposants  ni  aux  créanciers  ordinaires.  C'est  pourquoi,  avant  d'effectuer 
un  dépôt,  devrait-on  toujours  acquérir  la  certitude  que  le  cas  des  dépôts 
est  prévu  dans  les  statuts  de  la  Compagnie,  et  que  les  sommes  déposées 
constituent  une  caisse  à  l'abri  de  tout  aléa. 

PBOSPECTION.  —  Creusement  systématique  de  séries  de  tranchées 
et  de  puits  traversant  tout  un  terrain  aurifôre,  ou  présumé  tel,  jusqu'au 
bedrùck,  et  fournissant  un  échantillonnage  à  grande  échelle  de  ce  terrain, 
suflisamraent  varié  et  nombreu.^  pour  établir  les  bases  d'une  correcte 
évaluation. 

PROSPECTUS.  —  Le  Prospectus  d'une  Compagnie  est  le  proniier  et 
le  plus  important  de  ses  actes,  puisqu'il  a  pour  but  d'inviter  à  souscrire. 
11  doit  donc  être  rédigé  avec  le  plus  grand  soin,  non  seulement  pour  ce 
motif,  mais  aussi  parce  que  la  responsabilité  de  ses  signataires  s'y  trouva 
engagée.  La  question  de  savoir  si  tous  les  contrats  conclus  par  les  pro- 
moteurs ou  administrateurs  doivent  être  mentionnés  dans  un  prospectus 
reste  douteuse  :  l'aflirmativc  n'est  guère  praticable.  Aussi  tourne-t-on  !a 
difficulté  en  ajoutant  une  clause  relative  à  certains  contrats  et  traitvs 
divers  destinée  à  prévenir  les  futurs  actionnaires  qu'ils  sont  censés  so 
contenter  de  cette  déclaration  succincte  sans  exiger  plus  amples  détails. 
Toutefois,  cette  clause  ne  doit  être  employée  qu'aveo  beaucoup  de  dis- 
crétion, car  elle  ne  doit  jamais  servir  à  dissimuler  un  contrat  de  quelque 
importance,  tous  les  traités  importants  devant  toujours  être  mentionnés 
dans  le  prospectus,  lequel  doit  contenir  :  V*  le  nom  (ou  raison)  social  ; 
2»  le  montant  du  capital  ;  3«  le  nombre  des  titres  avec  leurs  différentes 
classes  et  les  détails  relatif^  aux  taux  des  dividendes  sur  actions  de  pré- 
férence ;  le  montant  des  versements  de  chaque  classe  d'actions  ;  4«  le 
montant  des  obliij'ations,  id.,  id.  ;  S*  le  nom  des  administrateurs  et  autres 
garants  ;  6®  le  siège  social  (provisoire  ou  définitif)  ;  ?•  les  employés  (gérant, 
secrétaire,  etc.);  les  banquiers,  notaires  tsolicitors)^  auditeurs,  courtiers  ; 
80  l'objet  de  la  Compagnie.  (K.  Pouvoirs  d'une  Compagnie.) 

On  tente,  eu  ce  moment  même,  de  foire  adopter,  en  France,  une  loi 
réglant  la  question  des  prospectus  d'émission,  mais  c'est  plutôt  d'une 
réglementation  générale  des  Compognies  qu'il  faudrait  s'occuper,  en 
prenant  pour  modèle  la  codification  excellente  qui  résulte  des  Compatîtes 
Acts  de  1862  à  1893  et  qui  est  plus  ou  moins  suivie  par  tous  les  pays. 

PROTÊT.  —  Acte  par  lequel,  faute  d'acceptation  ou  de  paiement 
d'une  lettre  de  chausse,  d'un  billet  à  ordre,  etc.,  on  déclare  que  celui  qui 
devait  payer  sera  responsable  de  tous  frais  et  préjudices.  Le  protêt  doit 
être  notifié  et  dénoncé  par  intermédiaire  d'huissier  à  tous  les  endosseurs 
ainsi  qu'au  tireur  d'un  effet  de  commerce  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  sa  date.  Le  protêt  faute  d'acceptation  est  beaucoup  moins  impor- 
tant que  le  protêt  faute  de  paiement.  Celui-ci  doit  avoir  lieu  au  plus  tai'd 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance.  Passé  ce  délai,  le  billet  peut  enoon^ 
être  protesté  valablement  vis-à-vis  du  souscripteur,  mais  le  recours  contre 
les  endosseurs  est  perdu.  L'acte  de  protêt  doit  contenir  la  copie  littérale 
de  l'effet  protesté,  la  sommation  de  payer,  faite  au  débiteur  à  son  domi- 
cile, et  les  motifs  de  refus  articulés  par  ce  dernier. 

PROVISION.  —  On  appelle  provision,  en  jurisprudence,  ce  qui  esl 
adjugé  préalablement  à  une  partie  en  attendant  le  jugement  définitif.  Ln 
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provision  est  aussi  la  somme  fournie  d*avaace  en  demandant  un  travail 
à  quelqu'un  et  servant  d'acompte  sur  le  prix  de  ce  travail.  L'avocat, 
l'avoué  demande  une  provision  à  un  client.  Quant  à  Tagent  de  change, 
au  courtier,  au  coulissier,  si  cet  acompte  est  destiné  à  le  couvrir  de  dé- 
boursés nécessités  par  l'exécution  d'un  ordre  donné  par  un  client,  il  s'ap- 
pelle alors  couverture  (K«),  mais  souvent  on  le  désigne  également  comme 
une  provision  ou  un  acompte. 

PROVISOIRE  (AUTORISATION)  DÉLIVRÉE  PAR  LE 
BOARD  OF  TRADE.  —  Lorsqu'une  Compagnie  a  besoin,  pour  exercer 
son  objet,  de  l'autorisation  expresse  de  pouvoirs  autres  que  celui  du  Roard 
of  Trade,  pouvoirs  locaux  ou  autres,  nécessaires  pour  une  entreprise  de 
gaz,  d'eaux,  d'électricité,  etc.,  l'incorporation  ordinaire  devient  insuffi- 
sante, et  Taulorisalion  ci-dessus  mentionnée  devient  elle-même  insuffi- 
sante aussi.  Il  Tant  en  ce  cas,  soit  un  acte  spécial  du  Parlement,  soit  une 
ordonnance  provisoire  (Provisional  Order)  du  Board  of  Trade.  Jusque- 
là  une  Compagnie  de  ce  genre  ne  fonctionne  que  par  tolérance  :  on  su/- 
ferance. 

PROVISOIRE  (DIVIDENDE).  —  Les  dividendes  provisoires,  ap- 
pelés intérim  dividends  en  anglais,  peuvent  être  déclarés  et  payés  eu 
attendant  que  le  dividende  déHnitif  ait  été  flxé  ;  mais  en  ce  cas,  il  est  né- 
cessaire d'être  absolument  certain  que  les  bénéfices  de  l'exercice  seront 
assez  élevés  pour  produire  ce  dividende,  car,  autrement,  et  si  le  résultat 
définitif  de  cet  exercice  devenait,  contrairement  à  des  prévisions  trop 
optimistes,  insuffisant,  le  dividende  provisoire  distribué  pourrait  tomber 
dans  la  classe  des  dividendes >{cfi/5.  (F.  Dividende.) 

■  PROXY,  j»  —  Les  votes  dans  une  assemblée  de  compagnie  peuvent 
être  effectués,  soit  par  le  titulaire  lui-même  présent  en  personne,  soit  par 
procuration  {proxy).  L'acte  de  procuration  doit  être  déposé  au  siège  social 
de  la  compagnie,  au  moins  72  heures  avant  l'assemblée.  Mais  pour  pou- 
voir voter  vedabiement  en  vertu  d'une  procuration,  il  est  indispensable 
d'être  soi-même  actionnaire,  pour  son  propre  compte,  de  la  compagnie. 
Les  statuts  établissent  à  cet  égard  les  formalités  à  remplir. 

PRUD'HOMMES  (CONSEIL  DES).  —  Les  conseils  de  prucThommes 

sont  des  conseils  mi-partie  de  patrons  et  d'ouvriers  qui  jugent  les  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers,  à  raison  de  leur  industrie  et  travaillant 
dans  le  ressort  de  chaque  conseil.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
établis  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures.  (Loi  des  1  "-4  juin  1853,  art.  l«f.)  Le 
nombre  des  membres  de  chaque  conseil  est  déterminé  par  le  décret 
d'institution  ;  il  est  de  six  au  moins,  non  compris  le  président  et  le  vice- 
président.  Les  décrets  du  26  juillet  1858  et  du  8  mars  1890  ont  classifié  à 
nouveau  les  industries  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  pru- 
d'hommes. A  Paris,  il  y  a  quatre  conseils  de  prud'hommes  (métaux  et 
industries  diverses  ;  tissus  ;  produits  chimiques  ;  bâtiment)  subdivisés  en 
catégories.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  nommés  à 
l'élection,  d'une  part,  par  les  patrons,  de  l'autre  par  les  chefs  d'atelier, 
contremaîtres  et  ouvriers.  Pour  être  électeurs,  les  patrons  doivent  avoir 
vingt-cinq  ans,  être  patentés  depuis  cinq  ans,  depuis  trois  ans  dans  la 
circonscription  du  conseil  ;  les  chefs  d'ateliers,  contremaîtres  et  ouvriers 
doivent  avoir  vingt-cinq  ans,  exerçant  leur  industrie  depuis  cinq  ans  et 
être  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription.  Pour  être  éligi- 
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ble,  il  faut  d'abord  être  électeur,  ensuite  avoir  trente  ans,  savoir  lire  et 
écrire  et  être  Français.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  Le  sort  désigne  les  membres  qui  sont  rSinplacés 
la  première  fois  :  ils  sont  rééligibles.  Le  bureau  est  désigné  par  les 
membres  entre  eux,  à  la  msyorité  absolue,  mais  si  le  président  est  un 
patron,  il  faut  que  le  vice-président  soit  un  ouvrier  et  réciproquement. 
Le  secrétaire-greffier  est  nommé  à  la  mcyorité  absolue  et  salarié.  Toute 
sentence  doit  être  rendue  par  un  même  nombre  de  prud'hommes-patrons 
et  de  prud'hommes-ouvriers,  sans  quoi  elle  est  nulle.  La  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes  est  limitée  aux  contestations  relatives  aux  sa- 
laires et  aux  travaux.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  juges  de  police 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  du  décret  du  3  août  1810  :  «  Tout  délit 
I  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manquement 
«  grave  des  apprentis  peut  être  puni  par  les  prud'hommes  d'un  em- 
er  prisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois  jours  *  Chaque  conseil  de 
prud'hommes  est  divisé  en  deux  bureaux,  l'un,  de  conciliation,  l'autre, 
de  jugement.  La  citation  se  fait,  d'abord  par  lettre  du  secrétaire,  ensuite, 
à  défaut  de  comparution,  par  exploit  signifié  par  l'huissier  attaché  au 
conseil.  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne.  Cependant,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  elles  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  parent, 
négociant  ou  marchand.  Lorsque  le  bureau  de  conciliation  ou  particulier 
ne  peut  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  devant  le  bureau  de  jugement 
ou  général.  Les  jugements  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition  dans 
un  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  signification,  délai  qui  peut  être  pro- 
longé si  le  défaillant  n'a  pas  été  instruit  de  la  contestation.  Les  jugements 
par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  sont  périmés.  (Loi  du  !•' juin 
1853,  art.  15.)  Les  jugements  sont  aussi  susceptibles  d'appel,  mais  seule- 
ment quand  il  s'agit  d'une  demande  excédant  200  fr.  en  capital.  Au-des- 
sous de  ce  chiffre  ils  sont  en  dernier  ressort.  {Ibid.,  art.  13.)  Les  jugements 
des  conseils  de  prud'hommes  sont  portés  en  appel  devant  le  tribunal  de 
commerce  qui  juge  en  dernier  ressort.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conseil  de 
prud'hommes,  c'est  le  juge  de  paix  qui  le  remplace,  mais,  en  ce  cas,  l'appel 
est  porté  devant  le  tribunal  civil.  Les  jugements  des  conseils  de  pru- 
d'hommes rendus  en  dernier  ressort  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de 
cassation.  En  cas  de  refus  de  service,  un  prud'ho  nme  peut  être  déclaré 
démissionnaire  ;  en  cas  de  manquement  grave  à  ses  devoirs,  il  peut  être 
frappé  :  de  censure  ;  de  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
six  mois;  de  déchéance.  Les  deux  premières  peines  sont  prononcées  par 
arrêté  ministériel;  la  déchéance,  par  décret.  (Loi  du  4  juin  1864,  art.  3.) 
En  cas  de  déchéance  prononcée,  un  prud'homme  ne  peut  être  élu  aux 
mêmes  fonctions  pendant  six  ans  à  partir  du  décret  de  déchéance  [Ibid., 
art.  4). 

Les  conseils  de  prud'hommes  ont  été  institués  par  Napoléon  I«'. 

«  PRYISKI.  a  —  Nom  générique  des  placera  en  langue  russe. 

PUDDINa  ou  POUDINaUE.  —  Gravier  cimenté,  bankei  {V»)  à 
ciment  d'argile  ou  d'oxyde  de  fer,  contenant  parfois  de  l'or  en  quantité  con- 
sidérable et  qu'on  trouve  dans  un  grand  nombre  de  gisements,  alluvionnels 
ou  autres,  en  outre  du  gravier  meuble. 

PULPE.  -—  Minerai  broyé.  La  pulpe,  soit  avant,  soit  après  sa  sortie 
du  mortier,  est  soumise  à  l'action  du  mercure  servant  à  amalgamer  for 
libre,  puis  à  celle  des  concentrateurs  destinés  à  retenir  les  matières  au- 
rifères qui  ont  échappé  à  l'amalgamation. 

«  PUNTER.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  argot  de  Bourse  anglais,  le  petit 
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joueur  qui  ne  vise  qu'ua  maigre  bénéGce,  une  petite  matérielle  quoti- 
dienne. 

•  PUT.  »  —  Terme  anglais  qui  désigne  une  mise.  Une  option  to  put 
est  une  option  pour  la  livraison  de  valeurs  vendues  à  option.  Le  droit  de 
mise  ou  right  to  put  est  le  droit  de  livrer  des  valeurs  vendues  à  option. 
)'.  Prime  poub  livrer,  page  676. 


QUADRANT.  —  V.  Henry. 

QUALIFICATION.  —  Ce  terme  nous  est  revenu  d'Angleterre,  re- 
francisé, avec  la  signification  spécialement  financière  ^"Actions  statu- 
taires, ou  plutôt  de  possession  d'actions  statutaires.  C'est  ainsi  que  nous 
disons  en  parlant  d'un  administrateur  de  société  {Directon  qu*il  est  qua- 
lifié (qualified)  lorsqu'il  est  régulièrement  en  possession  de  ses  actions 
statutaires  {qualification  sharest,  et  qu'il  est  disqviùMiié  idisqualified)  dis 
qu'il  s'en  est  régîilièrement  —  ou  irrégulièrement  —  dessaisi. 

QUARTZ.  —  Acide  silicique  ou  silice,  matière  des  cailloux  plus  ou 
moins  pure  et  cristallisée. 

Le  quartz  aurifère  est  un  remplissage  ftlonien  dont  la  masse  principale 
est  formée  de  trois  éléments  distincts:  l«  le  quartz;  2»  For  natif  (/ree 
yold)  disséminé  en  fines  parcelles  et  renfermant  toujours  une  proportion 
variable,  mais  faible,  d'argent  ;  3»  les  sulfures  (sul/urets)  plus  ou  moins 
aurifères.  On  appelle  quartz  normal  (free  milling  ore)  celui  qui  peut  se 
traiter  par  amalgamation,  et  quartz  exceptionnel  ou  réfractaire  (re/rac- 
tory  ore)  celui  qui  exige  des  procédés  spéciaux  d'extraction  d'or. 

QUERABLE.  —  On  entend  par  cet  adjectif  ce  qu'on  est  tenu  de 
venir  quérir  à  domicile,  par  opposition  à  portable,  c'est-À-dire  ce  qu'il 
faut  porter  au  siège  d'une  administration.  Ainsi,  une  prime  d'assui-ance 
portable  est  celle  que  l'assuré  doit  porter  dans  les  bureaux  de  la  compa- 
gnie d'assurance  ;  elle  devient  quérable  lorsque  l'assuré  fait  régulière- 
ment encaisser  ses  primes  à  son  domicile  par  les  soins  de  la  compagnie  : 
c'est  ce  qui  se  fait  le  plus  généralement.  En  ce  cas,  l'assuré  peut  atten- 
dre la  visite  de  l'assureur  sans  craindre  suspension  ni  déchéauce.  C'est 
en  vain  que  les  compagnies  cherchent  à  maintenir  la  portabilité  des 
primes  en  stipulant  dans  leurs  polices  que,  dans  le  cas  où  la  compagnie 
aurait  fait  réclamer  officieusement  les  primes  à  domicile,  l'assuré  ne 
pourrait  s'en  prévaloir,  l'encaissement  accidentel,  ou  môme  habituel, 
effectué  chez  l'assuré  étant,  selon  elles,  de  nulle  conséquence  :  cette  pré- 
tention n'est  généralement  pas  admise  en  droit.  (  V.  Portable  et  Assu- 
rance INCENDIE.) 

QUITTANCES.  —  La  quittance  est  un  écrit  destiné  à  constater  le 
paiement  d'une  somme  due.  Au  point  de  vue  du  timbre,  les  quittances  se 
divisent  en  deux  catégories:  1°  celles  relatives  aux  deniers  publics; 
2*  celles  sous  signatures  privées. 

lo  Quittances  de  deniers  pcblics.  —  Le  timbre  des  quittances  déli- 
vrées par  les  comptables  de  deniers  publics  est  de  25  centimes  (Loi  du 
23  ao-'.t  1871).  La  délivrance  des  quittances  est  obligatoire  et  le  prix  du 
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timbre  s* ajoute  de  plein  droit  au  montant  de  la  somme  due^  sauf  les  ex- 
ceptions suivantes  : 

P  Quittances  délivrées  par  les  collecteurs  des  contributions  directes  ; 

2«  Quittances  d'impôts  indirects  données  sur  les  actes  ; 

3<»  Quittances  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  régies  par 
des  dispositions  spéciales  (L.  du  8  juillet  1865,  art.  4)  ; 

40  Reconnaissances  de  valeurs  cotées  (L.  du  25  janvier  1873,  art.  8)  ; 

50  Bons  de  sommes  fixes  (L.  du  29  juillet  1882,  art.  8)  et  mandats 
(L.  du  18  mars  1879)  émis  et  payés  par  l'administration  des  postes. 

Le  droit  de  timbre  de  25  centimes  peut  être  perçu,  soit  par  l'apposition 
d'un  timbre  mobile  annulé  immédiatement  par  une  griffe,  soit  par  le  tim- 
brage à  l'extraordinaire,  mais  seulement  à  l'atelier  général  à  Paris. 

2o  Quittances  sons  signatures  privées  ne  renfermant  aucune  autre 
DISPOSITION.  —  Toute  quittance  de  cette  espèce  est  assujettie  au  timbre 
mobile  de  10  centimes  exigible  pour  une  somme  dépassant  10  tt.  Ce 
timbre  est  à  la  charge  du  débiteur. 

Sont  seuls  exemptés  du  droit  de  timbre  de  10  centimes: 

1<»  Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  et  autres  effets  de  commerce  assujettis  au  droit  proportionnel; 

2°  Les  reconnaissances  et  reçus  donnés,  soit  par  lettre,  soit  autreaient, 
pour  constater  la  remise  d'effets  de  commerce  à  négocier,  à  accepter  ou 
à  encaisser,  y  compris  les  reçus  délivrés  lors  du  retour  d'effets  im- 
payés ; 

30  Les  quittances  pour  prêts  et  fournitures  concornant  les  gens  de 
guerre,  service  de  terre  ou  de  mer; 

4^  Les  quittances  de  secours  payés  aux  indigents  et  des  indemnités 
pour  incendies,  inondations,  épizooties  et  autres  cas  fortuits,  y  compris 
les  montions  de  versements  inscrites  sur  les  livrets  des  caisses  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  ou  d'accidents  agricoles  ou  industriels  ; 

5«  Les  quittances  des  sommes  versées  ou  remboursées  aux  déposants 
des  caisses  d'épargne. 

Les  droits  de  timbre  à  10  centimes  peuvent  être  perçus,  soit  par  l'ap- 
position de  timbres  mobiles,  soit  par  le  timbrage  à  l'extraordinaire. 

En  outre  du  timbre  mobile  de  10  centimes,  des  timbres  mobiles  collec- 
tifs de  cinquante  centimes,  un  franc  et  deux  francs  ont  été  créés  par  le 
décret  du  29  avril  1881  pour  les  états  d'émargement,  registres  de  factage, 
etc.,  mais  réservés  pour  les  comptables  de  deniers  publics,  agents  spé- 
ciaux, trésoriers,  etc.,  assujettis  aux  vérifications  de  l'enregistrement,  sauf 
autorisation  spéciale  de  l'administration  (Décret  du  1^'  avril  1880,  art.  6). 

Timbre  a  l'extraordinaire.  —  Les  sociétés,  compagnies  ou  particu- 
liers peuvent  soumettre  au  timbre  extraordinaire  des  formules  imprimées 
pour  quittances,  reçus  ou  décharge  en  les  déposant  au  bureau  de  l'en- 
re.^istrement  de  leur  résidence  ou  à  celui  désigné  par  l'administration . 

Une  remise  de  2  p.  100  leur  est  accordée  à  titre  de  déchet. 

Le  timbre-quittance  nous  est  venu  d'Angleterre,  mais  dads  ce  pays  il 
n'est  perçu  que  pour  les  sommes  de  25  fr.  et  au-dessus.  De  plus,  il 
est  du,  non  par  celui  qui  paie,  mais  par  celui  qui  reçoit,  ce  qui  est  plus 
équitable,  puisque  c'est  à  celui-ci  de  fournir  une  quittance  en  règle  à 
celui  qui  le  paie,  de  môme  qu'il  fait  les  frais  du  papier,  imprimé  ou  non, 
sur  lequel  est  rédigée  la  quittance. 

QUITTAJNCE8  VISÉES.  —  On  appelle  ainsi  les  quittances  spéciales 
d'arrérages  délivrées,  dans  certains  cas,  aux  porteurs  d'inscriptions  de 
rentes  nominatives  sur  l'État,  pour  leur  permettre  de  toucher  ces  arrc- 
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rages,  sans  avoir  à  produire  les  inscriptions  elles-mêmes.  Il  est  délivré 
des  quittances  visées:  l<>  lorsqu'on  veut  encaisser  les  arrérages  de  ses 
rentes  dans  un  département  aulre  que  celui  où  ils  sont  payables  ;  2»  lors- 
qu'une inscription  nominative  est  transférée  pendant  la  période  comprise 
entre  le  détachement  du  coupon  et  son  échéance  ;  3^  pour  le  paiement 
des  arrérages  dus  sur  les  inscriptions  délivrées  en  comptes  courants  aux 
agents  de  change  et  banquiers. 

Les  quittances  visées  de  la  première  catégorie  sont  délivrées  toute 
Tannée  :  à  Paris  par  Tagent  comptable  du  Grand-Livre  pour  le  3  p.  100, 
par  le  payeur  central  de  la  dette  publique  pour  le  3  l/*2  p.  100  et  le  3  p. 
100  amortissable,  et  dans  les  départements  par  les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux pour  les  trois  fonds.  Les  quittances  de  la  seconde  catégorie  sont 
délivrées  par  le  chef  agent  comptable  du  Grand-Livre  pour  tous  les  fonds, 
mais  seulement  pendant  la  quinzaine  qui  précède  Téchéance  des  tri- 
mestres d'arrérages.  Cependant  le  Grand-Livre  donne  une  quittance 
visée,  à  toute  époque  de  Tannée,  s'il  est  dû  sur  les  titres  déjà  transférés, 
des  arrérages  échus  et  qui  n'avaient  pas  été  rappelés  sur  le  titre  émis  en 
échange.  Le  paiement  des  arrérages  dus  sur  les  inscriptions  délivrées  au 
nom  des  agents  de  chauge,  banquiers,  pour  les  rentes  inscrites  en  compte 
courant,  s'effectue  en  vue  de  quittances  visées  délivrées  par  Tagent 
comptable  du  Grand-Livre.  Pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignationâ  et 
la  Banque  de  France,  les  paiements  se  font  sur  la  production  des  extraits 
d'inscriptions  en  compte  courant. 

La  quittance  visée  est  un  effet  au  porteur  et,  en  cas  de  perte,  elle 
n'est  remplacée  que  sur  un  cautionnement. 

QUORUM.  —  Nombre  de  membres  au-dessous  duquel  une  assemblée 
ne  peut  se  constituer  ni  un  vote  être  valable.  Les  statuts  d'une  compa- 
gnie an^la'se  établissent  généralement  le  quorum  nécessaire  pour  que 
les  délibérations  d'une  assemblée  soient  valables.  L'article  37  du  Tableau  A 
{Table  A)  porte  ce  qui  suit:  «...  Si  les  personnes  qui  ont  pris  des  actions 
«  de  la  Compagnie  avant  le  moment  de  Tassemblée  ne  sont  pas  plus  de 
ff  dix  en  nombre,  le  quorum  sera  de  cinq  ;  si  elles  sont  plus  de  dix,  on 
«  ajoutera  à  ce  premier  quorum  de  cinq  membres  une  unité  par  chaque 
«  groupe  de  cinq  membres  jusqu'à  cinquante  membres,  puis  une  unité 
I  par  chaque  groupe  de  dix  membres  en  sus  ;  mais  le  quorum  ne  devra 
I  dans  aucun  cas  dépasser  le  nombre  de  vingt  membres,  a  Cependant,  on 
adopte  généralement,  pour  plus  de  simplicité,  en  remplacement  de 
Tarticle  ci-dessus,  Téchelle  suivante  : 

MBMBR1D8.  QUOKUM. 

TS:  :•.:::  :::::;;:! ~' 

Ib 6 

20 7 

26 8 

■    30 9 

35 10 

40 Il 

45 18 

60 It 

70 15 

80 16 

90 17 

100 18 

110 1» 

ItJ  et  aa-<les»na SOmizimaïu. 
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L'article  38  ajoute  :  ■  Si  au  bout  d^une  heure...  le  quomm  n'est  pas 
«  atteint,  la  séance  (si  elle  a  lieu  sur  réquisition  de  membres)  sera  dis- 
«  soute.  Dans  tout  autre  cas,  elle  sera  ajournée  à  huitaine.  8i  à  la  séance 
f  d'ajournement,  le  quorum  n'est  pas  encore  atteint,  la  séance  sera 
«  ajournée  sans  date.  >  En  ce  qui  concerne  le  quorum  des  Conseils 
d*admini8tration,  les  administrateurs  le  règlent  comme  ils  l'entendent 

QUOTATION  (MODE  DE),  —  Les  différents  fonds,  rentes,  valeurs, 
s'inscrivent  sur  les  cotes  d'après  différents  modes  de  quotalion.  Les 
rentes  françaises,  par  exemple,  se  désignent  d'après  leur  taux  d'intérêt: 
le  3  p.  100,  le  3  1/2  p.  100,  et  se  cotent  d'après  leur  cours,  c'est-à-dire 
d'après  le  prix  auquel  on  achète  3  p.  100,  3  1/2  p.  100  de  rente,  ou  plu- 
tôt 3  fr.,  3  fr.  50  c.  de  rente  annueUe.  Ainsi  ce  3  p.  100  coté  103  fr.  veut 
dire  qu'il  faut  payer  103  flr.  pour  acheter  3  fr.  de  rente.  Ce  mode  de  quo- 
tation  (p.  100  du  capital  nominal)  n'est  appliqué  en  France  qu'aux  rentos 
françaises  ou  étrangères  y  compris  le  3  p.  100  amortissable.  A  l'étranger 
il  s'étend  à  toutes  les  valeurs  ayant  un  capital  déiini  ou  un  capital  de 
remboursement.  Les  parts  non  remboursables,  n*étant  qu'un  tantième  du 
capital  total  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  se  prêter  à  la  forme  p.  100, 
sont  à  peu  près  seules  exclues  forcément  de  ce  mode  général  de  quota- 
tion,  à  la  fois  simple,  clair  et  pratique.  Les  bons  du  Trésor  se  cotent  — 
et  se  négocient  —  d'après  l'escompte  p.  100  fixé  en  raison  du  nombre  de 
jours  restant  à  courir  jusqu'à  celui  de  leur  paiement  :  quand  l'escompte 
est  en  hausse,  les  bons  du  Trésor  sont  donc  en  baisse  et  vice  versa.  Tou-. 
tefois  on  préfère  de  plus  en  plus,  et  avec  raison,  adopter  pour  les  bons 
du  Trésor  le  mode  de  quotation  des  obligations,  avec  la  forme  de  bons 
à  échéances  et  coupons  périodiques  d'intérêt.  Les  actions  et  obligations 
se  cotent  à  la  pièce,  c'est-à-dire  d'après  le  pair  ou  le  taux  de  rembourse- 
ment. Quand  le  prix  est  supérieur  au  pair,  l'excédent  prend  le  nom  de 
prime  et  le  titre  /ait  prime.  En  France,  les  versements  restant  à  effec- 
tuer ne  changent  en  rien  le  cours  coté  d'une  action  ou  d'une  obligation, 
mais  dans  les  calculs  de  comptabilité,  on  retranche  ces  versements  du 
cours  de  la  négociation,  ce  qui  donne,  abstraction  faite  des  frais,  le  prix 
net  du  titre,  système  bien  préférable  à  celui  employé  à  Londres,  en 
Allemagne,  etc.,  qui  consiste  à  ne  coter  que  la  somme  exacte  à  débour- 
ser par  l'acheteur,  abstraction  faite  des  versements  restant  à  effectuer. 
Ce  mode  de  quotation  n'est  plus  simple  qu'en  apparence  et  au  seul  point 
de  vue  de  l'acheteur,  au  seul  moment  où  il  achète,  car  à  chaque  verse- 
ment ultérieur  la  cote  est  forcée  de  s'augmenter  du  montant  de  ce  ver- 
sement, ce  qui  complique  beaucoup  les  chiffres.  En  ce  qui  concerne  les 
primes,  pour  les  rentes  elles  se  calculent  sur  la  base  qui  sert  à  coter  la 
valeur;  ainsi  c'est  3  fr.  50  c.  de  rente  pour  le  3  1/2  p.  100  et  3  fr.  pour 
le  3  p.  100.  Au  Parquet,  les  primes  se  font  généralement  de  25  et  50  cen- 
times, 1  fr.,  2  fr.  et  plus,  c'est-à-dire  que  l'acheteur  faisant  abandon  de 
prime  paye  lesdites  sommes  par  chaque  3  fr.  50  c.  ou  3  fr.  de  rente.  En 
langage  de  Bourse  on  dit  prime  dont  25,  dont  50,  dont  1,  etc.,  et  l'on 
écrit  101/25,  101/50,  lOl/l,  etc.  Pour  les  fonds  étrangers  les  quotités  sont 
généralement  1/8,  1/4,  1/2;  enfin,  pour  les  titres  de  sociétés  diverses  les 
primes  sont  par  unités  :  5  fr.,  10  fr.,  20  fr.  Pour  le  mode  de  quotation  des 
reports,  voy.  Report. 

Pour  les  marchandises,  les  huiles  se  négocient  par  multiples  de 
5  0.00  kilogrammes,  les  trois-six  par  25  pièces,  les  farines,  les  sucres  par 
100  sacs.  Mais,  comme  sur  marchandises  la  double  prime  {option  anglaise) 
se  pratique  aussi  en  France,  la  cote  s'en  trouve  modifiée. 
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La  prime  se  payant  dans  tous  les  cas  et  étant  indépendante  du  prix  do 
la  marchandise,  la  prime  directe  à  106/5  veut  dire  que  Tacheteur  a  à 
payer  en  tous  cas  5  fr.,  tandis  que  pour  des  rentes  on  eut  écrit  111/6, 
Tacheteur  ayant  le  choix  soit  de  payer  5  fr.,  soit  de  livrer  à  U  l  fr. 

Les  compagnies  d'assurances  cotent  à  la  pièce,  mais  elles  déduisent  du 
pair,  plus  la  prime  ou  moins  la  perte,  la  somme  restant  à  verser  en  es- 
pèces. Ainsi  une  action  de  5  (N)0  ft.  gagnant  une  prime  de  3  000  fr.  et 
n'ayant  que  1  000  fr.  de  versés  se  cote  4  000  fr.  (5  000  +  3  000  —  4  000). 

Mode  dr  uuotation  des  matières  d*or  et  d*argbnt.  —  Le  prix,  soit  des 
lingots,  soit  des  monnaies,  est  exprimé  dans  la  monnaie  légale  du  pays. 
En  France,  ce  sont  donc  les  billets  de  la  Banque  de  France  à  défaut  de 
IVancs,  en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  la  Banque  de  France  étant  légale- 
ment tenue  depuis  le  I"  janvier  1878  de  rembourser  ses  billets  —  qui 
n'ont  plus  cours  forcé  —  au  pair  à  présentation.  Les  monnaies  étrangères 
se  cotent  à  la  pièce.  Les  lingots  se  cotent  en  kilogramme  de  fin,  c'est-À- 
dire  pour  la  quantité  pure  seulement,  ou  alliage  déduit.  Le  pair  du  lin- 
got d'argent  fin  est  encore  actuellement  établi  à  ?i8  fr.  89  c,  et  le  pair 
réel  du  lingot  d'or  fin  à  3  427  fr.  C'est  sur  ce  dernier  taux  que  se  calcule 
la  prime  en  espèce  pour  mille.  La  pièce  de  20  ft.  —  ou  napoléon,  comme 
elle  est  universellement  désignée  —  a  son  pair  établi,  naturellement,  à 
20  fr.  Quant  au  mode  de  quotation  du  papier,  c'est,  pour  ainsi  dire,  le 
change  lui-môme  dans  son  essence.  On  le  trouvera  donc  traité  au  mot 
Change.  (V.  Cote,  Regagner  le  coupon  et  Pair  du  ghangb  au  mot  Pair.) 

QUOTITÉ.  —  Le  mot  quotité  a  pour  signification  générale  :  une 
somme  fixe  à  laquelle  monte  chaque  quote-part,  et  s'applique,  par  exem- 
ple, au  cens,  à  la  somme  d'impôts  qu'il  faut  payer,  en  certains  pays, 
pour  être  électeur.  Mais,  dans  la  langue  financière,  le  terme  quotité  est 
spécialement  employé  dans  les  deux  acceptions  suivantes:  l^  quotité  de 
mouvement  :  2°  quotité  négociable. 

lo  Quotité  de  mouvement.  —  La  quotité  de  mouvement  est  une 
somme  au-dessous  de  laquelle  une  valeur  ne  peut  inscrire  de  mouvement 
de  cours.  En  d'autres  termes,  la  quotité  de  ce  genre  est  un  minimum  de 
mouvement  de  cours'  déterminé,  appelé  parfois  aussi  point  (t»»).  Cette 
({uotité  n'est  pas  la  même  au  comptant  qu'à  terme,  en  Coulisse  qu'au 
Parquet.  Ainsi,  pour  les  Rentes  françaises,  de  même  que  pour  les  Fonds 
d'États  étrangers,  la  quotité  en  Coulisse  est  de  1  centime  1/4,  tandis 
qu'au  Parquet,  à  terme  comme  au  comptant,  elle  est  de  2  centimes  1/2. 
Non  seulement  la  quotité  est  un  minimum,  mais  encore  au-dessus  de  ce 
minimum  les  mouvements  ne  peuvent  se  produire  que  par  multiples  de 
cette  quotité. 

2'»  QroTiTÉ  négociable.  —  La  quotité  négociable  est  une  somme,  une 
quantité,  un  nombre  de  titres,  un  chiflre  de  rente,  etc.,  au-dessous  du- 
quel, non  seulement  la  négociation  n'est  pas  admise,  mais  môme  au-des- 
sus duquel  elle  n'est  admise  que  par  multiples  de  cette  quotité.  Ces  quo- 
tités, fixées  à  diverses  reprises  par  les  Chambres  syndicales  des  Agents 
de  change,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  marchés  à  terme, 
prennent  le  nom  de  coupures.  Ainsi,  tandis  qu'au  comptant  on  peut 
n'acheter  que  3  fr.  de  Rente  3  p.  100,  à  terme  la  quotité  —  ou  coupure 
—  minima  dont  on  puisse  se  porter  acquéreur  ou  vendeur  est  l  500  fr.  de 
Rente.  De  même,  tandis  que  certaines  actions  ou  obligations  peuvent  se 
négocier  par  unit<îs  au  comptant,  à  terme  elles  ne  se  négocient  que  par 
quotités  —  ou  paquets  —  de  25  titres.  (K.  Opérations  de  Bourse:  Mar- 
ché au  comptant,  et  Marché  a  terme  ) 
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QUOTITÉ  IMPOSABLE.  —  On  appelle  ((uotité  imposable,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  titres  de  Sociétés  étrangères  circulant 
■en  France,  la  portion  de  ces  titres  considérée'  comme  circulant  en  effet 
fin  France,  ou  la  part  des  propriétés  de  la  Compagnie  sise  en  France. 
Dès  qu'un  représentant  responsable  de  la  Compagnie  est  agréé  par  le 
Ministre  des  finances,  cette  quotité  —  après  enquête  de  la  Commis^ 
sion  des  Valeurs  mobilières^  renseignements  fournis  par  le  représen- 
tant responsable  et  rapport  au  Ministre  —  est  fixée  par  le  Ministre  des 
finances  pour  une  période  de  trois  ans  à  partir  de  la  première  n<^gociation. 
Pendant  la  troisième  de  ces  trois  années,  on  modifie,  s*il  y  a  lieu,  après 
nouvelle  enquête,  la  quotité  imposable.  Ces  formalités  exigent  environ 
trois  mois,  et  les  frais  annuels,  en  les  basant  sur  un  mouvement  de 
400  000  actions  de  25  fr.,  s'élèvent  à  environ  2875  fr,  dont  un  cinquième 
payable  d*avance  et  le  reste  par  quarts,  sauf  la  balance  à  rétablir,  en  plus 
ou  en  moins,  &  la  fin  de  Tannée,  si  le  nombre  d'actions  prévu  a  été  dé- 
passé ou  n'a  pas  été  atteint.  (Y.  p.  762  et  suivantes,  et  le  Supplément.) 


R,  ou  A/V.  —  Reporter;  reçu;  recommandé. 

HACHAT  ;  RACHETER.  —  Lorsqu^un  spéculateur  a  vendu  à  dé- 
couvert, c'est-i-dire  sans  être  en  possession  des  valeurs  qu'il  a  vendues, 
il  est  forcé,  pour  faire  face  à  la  liquidation,  soit  de  reporter,  soit  de  se 
racheter,  c'est-à-dire  d'effectuer  le  rachat  de  sa  position,  en  d'autres 
termes,  d'acheter  les  valeurs  quUl  s'est  engagé  à  livrer.  Rien  de  plus  facile 
si,  suivant  ses  prévisions,  la  baisse  s'est  produite,  car  alors  il  achète 
moins  cher  qu'il  n'a  vendu,  livre,  et  l'opération  est  réussie.  Mais  si,  au  con- 
traire, c'est  la  hausse,  une  hausse  imprévue  —  du  moins  par  lui,  baissier,  mais 
anticipée  par  le  haussier  —  qui  se  produit,  son  calcul  est  déjoué  par 
l'événement  et  le  report  est  son  seul  recours  pour  retarder  l'échéance  et, 
peut-être,  pour  lui  permettre  d'attendre  que  la  baisse,  enfin  manifestée, 
réalise  ses  espérances.  (K.  Opérations  de  Bourse:  Marché  à  terme.) 

RADIATION  D'UN  ACTIONNAIRE.  —  Lorsqu'une  Co.npagnie 
anglaise  par  actions  est  entrée  en  liquidation,  c'est  au  liquidateur  (liquid- 
ator)  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  rectification  du  Registre  des 
membres  de  cette  Compagnie  ;  mais  si  un  actionnaire  se  croit  fondé  à  de- 
mander sa  radiation  de  ce  Registre,  c'est-à-dire  à  se  soustraire  aux  res- 
ponsabilités ultérieures  que  peut  lui  faire  encourir  la  possession  d'actions 
de  cette  Compagnie,  et  s'il  croit  pouvoir  baser  sa  réclamation  sur  l'allé- 
gation qu'il  n'aurait  été  induit  à  devenir  souscripteur  que  par  de  fraudu- 
leuses allégations,  sa  demande  de  radiation  doit  avoir  été  légalement 
formulée  avant  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie,  sans  quoi  elle 
n'est  plus  recevable. 

RAND.  —  Ce  terme  hollandais,  successivement  anglicisé,  francis/', 
généralisé,  signifie  simplement  bande  de  terre;  mais,  depuis  la  découverte 
des  mines  d'or  du  Transvaal  situées  principalement  dans  la  partie  de  ch 
pays  appelée  Wiiwatersrand,  c'est-à-dire  «  terre  des  blanches  eaux  »,  on  a 
pris  l'habitude  de  désigner  ce  fameux  district  minier  par  l'abréviatiDn 
Band  comme  étant  le  Rand  par  excellence.  [V.  WiTW\TER?n\M).i 
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RAISON  SOCIALE.  —  La  Raison  sociale  est  la  désignation  par  la- 
quelle une  maison  de  commerce,  une  société,  une  compagnie  est  régu- 
lièrement do-signée.  Elle  est  formée  des  noms  des  associés  ou  d'une 
partie  des  associés,  rangés  et  déterminés  par  la  société,  suivis,  s'il  y  a 
lieu,  des  mots  et  compagnie  qui  comprennent  ceux  dont  le  nom  n*y 
tigure  pas.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  raison  sociale  avec  la  dénomi- 
nation ou  enseigne  de  l'afTaire,  ou  firme,  mot  anglais  ifirm)  francisé,  qui 
s'applique  plutôt  à  cette  dénomination  qu'à  la  raison  sociale  ou  signature 
sociale.  {V.  Mémorandum  d'Association  et  Nom.) 

RAPPORT  ANNUEL.  —  Les  administrateurs  d*une  Compagnie  an- 
glaise —  comme  d'ailleurs  les  gérants  de  toute  société,  mais  suivant  cer- 
taines formalités  particulières  —  sont  tenus  de  présenter,  chaque  année, 
en  assemblée  générale,  leur  Rapport  et  le  Bilan  annuel,  mais  ils  ne 
peuvent  être  contraints  à  fournir  d'autres  renseignements.  Si  les  action- 
naires sont  mécontents,  ils  peuvent  voter  contre  le  Rapport,  sans  toute- 
fois que  ce  vote  ait  aucun  effet  légal  immédiat,  puisque  l'adoption  du 
Rapport  n'est  pas  exigée  par  la  loi.  Cependant,  un  pareil  vote  constituant 
un  blâme,  il  est  généralement  suivi  par  la  nomination  d*un  Conseil  d'ins- 
pection, que  les  administrateurs  ne  peuvent  repousser,  si  cette  nomina- 
tion a  eu  lieu  par  délibération  spéciale.  Mais,  à  moins  d'un  article  des 
statuts  autorisant  la  révocation  des  administrateurs,  il  faut  que  la  Com- 
pagnie se  résigne  à  attendre,  soit  une  modification  de  statuts,  soit  la  fin 
régulière  du  mandat  de  ses  administrateurs. 

RAPPORT  ANNUEL  ET  BILAN.  —  Toute  Compagnie  anglaise 
par  action  est  tenue  de  présenter  à  ses  actionnaires  un  Rapport  annuel 
et  Bilan,  qui  doit  figurer  à  part  dans  son  Registre,  et  contenir  la  liste 
des  membres  ainsi  qu'un  état  sommaire  de  son  capital  et  des  actions 
comprenant  les  renseignements  suivants  :  !<>  le  montant  du  capital  et  le 
nombre  des  actions;  2»  le  nombre  des  actions  souscrites;  3®  le  montant 
des  appels  de  fonds  elTectués  ;  4<'  le  montant  des  versements  effectués  et 
dus,  et  celui  des  actions  frappées  de  déchéance  ;  b^  les  nom,  adresse  et 
profession  de  tous  les  actionnaires  avec  le  nombre  d'actions  souscrites 
par  chacun  d'eux  ;  6^  les  nom,  adresse  et  profession  des  ex-actionnaires 
avec  tous  détails  relatifs  au  nombre  d'actions  transférées  et  aux  dates 
des  transferts.  Ces  pièces,  arrêtées  au  plus  tard  le  li«  jour  après  l'assem- 
blée générale  ordinaire,  doivent  être  déposées  au  greffe  des  Sociétés  par 
actions  {Registrar  of  Joint  Stock  Companies)  dans  la  forme  prescrite, 
vingt  et  un  jours  au  plus  après  ladite  assemblée  générale. 

RAPPORT  D'INSPECTEURS  NOMMÉS  PAR  LA  COMPA- 
GNIE. —  Le  rapport  d'Inspecteurs  nommés  dans  ces  conditions  {v.  Rap- 
port, suprà)  par  une  Compagnie  anglaise  par  actions,  établit  leur  opinion, 
mais  ne  constitue  pas  une  preuve  des  faits  articulés. 

RAPPORT  DU  RECEVEUR  OFFICIEL  OU  SÉQUESTRE. 
—  En  cas  de  dissolution  d'une  Compagnie  anglaise  par  actions,  le  Rece^ 
veur  officiel  doit  faire  un  Rapport  sur  la  situation  de  la  Compagnie.  Si, 
en  outre,  il  exprime  la  présomption  qu'il  peut  y  avoir  eu  fraude  ou  mau- 
vaise gestion,  le  tribunal  peut  ordonner  une  enquête  avec  témoignages 
publics. 

■  RATE  (TO  GIVE  THE).  ■  —  V.  Donner  en  report. 

«  READT  MONET.  •  —  Argent  comptant. 

RÉASSURANCE.  —  On  appelle  réassurance  l'opération  par  laquelle 
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une  compagnie  d'assurances  partage  avec  d'autres  compagnies  une  ossu- 
rmce  conclue  directement  par  elle,  afin  de  diviser  les  risques.  La.  réassu- 
rjnce  est  donc  une  assurance  indirecte.  Certaines  compagnies,  dites  de 
réassurances,  ne  font  que  ce  genre  d'opération,  à  l'exclusion  de  toute 
assurance  directe. 

HÉCÉPISSÊ.  —  Le  récépissé  est  un  écrit  par  lequel  on  reconnaît 
avoir  reçu  en  communication,  dépôt  ou  pour  usage  spécifié,  des  papiers, 
espèces,  titres,  etc.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  délivrer  un  ré- 
cépissé au  client  qui  en  demande  un:  l'enregistrement  de  dépôt  sur  les 
livres  de  l'agent  de  change,  même  fait  sous  les  yeux  du  client,  ne  suffit 
plus  depuis  le  décret  du  !•'  octobre  1862.  {V.  Accusé  de  réception  et 
Bordereau  d'agent  de  change.) 

RÉCÉPISSÉ  (CHÈQUE).  —  Le  chèque-récépissé,  ou  chèque-reçu, 
est  l'acte,  rédigé  sous  la  forme  d'un  reçu  de  sommes,  qu'un  débiteur 
remet  à  son  créancier  afin  que  celui-ci,  ou  un  tiers-porteur,  en  touche  le 
montant  chez  le  tiré.  A  la  dilTérence  du  chèque  simple,  qui  ne  peut  être 
tiré  qu'à  vue,  le  chèque-récépissé  peut  être  tiré,  soit  à  vue,  soit  à  une 
autre  échéance,  ce  qui  permet  de  retirer  des  dépôts  dont  on  ne  peut  ré- 
clamer le  remboursement  qu'après  avis  donné  au  dépositaire.  Ces  dépôts, 
le  plus  souvent  à  sept  jours  de  vue,  figurent  dans  les  bilans  de  banques 
sous  la  rubrique  :  récépissés  à  sept  jours  de  vue.  Bien  que  le  chèque- 
récépissé  ne  soit  pas  un  effet  au  porteurproprement  dît,  il  est  néanmoins 
transmissible  de  la  main  à  la  main  sans  endos  ni  transport.  Pour  faire 
courir  le  délai  de  vue,  le  visa  du  tiré  est  nécessaire,  mais  ce  visa  spécial 
n'équivaut  pas  à  l'acceptation.  A  l'enregistrement,  le  chèque-récépissé 
est  sujet  au  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100.  Il  est  également  assu- 
jetti au  timbre  proportionnel  par  application  de  la  loi  du  19  février  1874, 
article  4. 

RÉCÉPISSÉ  DE  MARCHANDISES  EN  DÉPÔT.  —  V.  Waii- 

RANT. 

RÉCÉPISSÉ  DU  TRÉSOR  [Transferts].  —  Pour  les  formalitésMu 
Transfert,  le  titulaire  d'une  inscription  nominative  doit  tout  d'abord  dé- 
poser au  bureau  des  transferts  du  Trésor  l'inscription  qu'il  désire  céder 
en  tout  ou  en  partie,  en  déclarant  sur  une  formule  ad  hoc  son  intention 
et  fournissant  le  nom  du  cessionnaire.  Un  récépissé  lui  est  remis  en 
échange  de  ce  dépôt,  récépissé  qu'il  devra  restituer  en  échange  de  l'ex- 
trait de  la  nouvelle  inscription. 

Toutes  les  compagnies  procèdent  de  la.  même  manière  pour  les  trans- 
ferts et  récépissés.  {V.  Transfert.) 

RECEVEURS  DES  FINANCES.  —  Le  service  de  trésorerie  est 
dirigé  et  centralisé  dans  chaque  département  par  un  trésorier-payeur  gé- 
néral, qui  a  sous  ses  ordres  les  receveurs  particuliers  des  finances  et  les 
percepteurs:  il  est  responsable  de  leur  gestion  et  seul  justiciable  de  la 
Cour  des  comptes. 

Les  fonctions  exercées  au  chef-lieu  d'arrondissement  par  les  receveurs 
particuliers  des  finances  sont  analogues  à  celles  qu'exercent,  au  chef-lieu 
de  département,  leur  supérieur  hiérarchique  immédiat,  le  trésorier- 
payeur  général,  qu'ils  ne  font  que  représenter,  leur  gestion  se  confondant 
pour  ainsi  dire  avec  la  sienne  :  toute  leur  comptabilité  est  rattachée  à 
celle  de  leur  chef  de  service  et  est  reprise  dans  son  journal;  ils  n'agissent 
qu3  d'après  ses  ordres  et  pour  son  compte  ;  c'est  le  trésorier-payeur  gé- 
néral qui  est  responsable  de  la  gestion  des  receveurs  ;  qui  surveille  le 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


REC  —     694     — 

recouvrement  de  riin;)ôt  direct  et  des  autres  produits,  l'application  des- 
recettes  aux  dépenses,  et  en  général  toute  la  marche  du  service;  qui 
donne  les  instructions  pour  remploi  des  fonds. 

La  caisse  et  la  comptabilité  des  receveurs  particuliers  sont  surveillées^ 
soit  par  les  vérifications  laites  au  domicile  du  comptable,  soit  par  les  do- 
cuments et  contrôles  prescrits  par  les  règlements.  Ainsi,  tous  les  dix 
joui-s,  les  receveurs  envoient  au  trésorier-payeur  copie  de  leur  journal  et 
du  dépouillement  de  leur  recette  et,  le  20  de  chaque  mois,  la  balance 
des  comptes  de  leur  Grand-Livre.  De  son  côté,  la  sous-préfecture  envoie- 
les  talons,  visés  par  elle,  des  récépissés  délivrés  par  le  receveur  particu- 
lier pour  chaque  versement  fait  à  sa  caisse.  Les  receveurs  sont  tenu.s^ 
en  outre,  de  communiquer  au  trésoriei^payeur  tout  autre  extrait  ou  bor- 
dereau dont  celui-ci  jugerait  la  production  nécessaire  comme  moyen  de 
contrôle.  Enfin,  le  trésoriei^payeur  général  peut,  par  mesure  de  précau- 
tion et  lorsque  les  circonstances  lui  paraissent  Texiger,  placer  un  agent 
spécial  près  d'un  receveur  particulier,  sauf  à  en  informer  immédiatement 
le  ministre  des  finances. 

Les  receveurs  particuliers  versent  un  cautionnement  établi  sur  cinq 
fois  le  montant  des  émoluments  annuels. 

Les  attributions  des  receveurs  particuliers  des  finances  et  les  condi- 
tiens  de  leurs  fonctions  sont  réglées  par  le  décret  du  31  mai  1862,  Tins- 
truction  générale  du  20  Juin  1859,  la  décision  ministérielle  et  la  circulaire 
de  la  comptabilité  publique  du  31  décembre  1886,  Tarrèté  du  18  février 
1887  et  par  l'article  4  de  la  loi  du  25  juillet  1879. 

Receveurs  des  finances  k  Paris.  —  Dans  le  département  delaSeine^ 
il  n'y  a  ni  trésorier-payeur  général  ni  receveurs  particuliers.  Il  y  a  un 
receveur  central,  nommé  par  décret  et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes^ 
et  36  receveurs-percepteurs. 

Le  receveur  central  encaisse  eLcentralise  les  produits  pour  les  verser 
ensuite  au  Trésor,  mais  il  n'est  pas  chargé  du  paiement  des  dépenses 
budgétaires,  effectué  par  deux  comptables  distincts:  le  caissier-payeur 
central  du  Trésor  et  le  payeur  central  de  la  dette  publique. 

un  agent  spécial,  délégué  par  le  Ministre  des  finances,  est  placé  près 
du  receveur  central  pour  contrôler  les  émissions  de  mandats  et  viser  les 
récépissés  à  talon  délivrés  par  le  comptable. 

Le  receveur  central  verse  un  cautionnement  de  300000  fr. 

Les  receveurs-percepteurs  sont,  comme  les  autres  percepteurs,  nom- 
més par  arrêté  du  Ministre  des  finances.  Ils  perc^îoivent  les  contribution» 
directes,  taxes  assimilées  et  municipales,  et  n'acquittent  que  les  rentes  et 
les  pensions  pour  le  compte  du  payeur  central  de  la  dette  publique. 

Leur  cautionnement  est  établi  sur  quatre  fois  le  montant  annuel  de 
leurs  émoluments. 

Indépendamment  de  ces  catégories  de  receveurs,  chaque  faculté,  chaque 
établissement  d'ensei-^nement  supérieur  comporte  un  receveur  des  droits 
universitaires  et  un  agent  comptable  des  facultés. 

Enfin,  dans  certaines  grandes  villes  comme  Paris,  Bordeaux,  le  Havre, 
Lyon,  Marseille,  Rouen,  Toulouse,  le  service  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  est  confié  à  un  percepteur  spécial. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  émoluments  budgétaires  et  extra-budgé- 
taires de  chacune  des  Recettes  particuhères  de  France,  leurs  frais  de  per- 
sonnel et  de  bureau,  leurs  cautionnements,  etc.,  voir  Y  Annuaire  général 
des  Finances,  publié  d'après  les  documents  ofTiciels  et  sous  les  auspices  du 
Ministère  des  finances,  en  volumes  grand  in-8,  chaque  année,  depuis  1890. 
(Paris  et  Nancy,  Berge r-Levrault  et  C'«,  éditeurs;  broché  6  fr.,  relié  7ftr.50c.> 
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RECEVEUR  OFFICIEL.  —  Dans  les  compagnies  anglaises  par  ac- 
tions, lorsque  la  propriété  hypothéquée  iniorlgaged)  de  la  (Compagnie  est 
menacée,  un  créancier  hypothécaire  ou  un  obligataire  peut  demander  au 
Tribunal  (Court)  la  nomination  d'un  Receveur  officiel  (Officiai  Keceiver). 
Si,  de  plus,  la  Compagnie  a  engagé,  outre  ses  propriétés,  les  produits  de 
son  exploitation,  un  administrateur-séquestre  peut  être  nommé,  mais,  à 
moins  de  pouvoirs  spéciaux  puisés  dans  les  statuts,  c'est  le  tribunal  seul 
qui  a  qualité  pour  Tune  ou  l'autre  de  ces  nominations. 

RECHANGE.  —  On  appelle  un  rechange  l'opération  par  laquelle  le 
preneur  d'une  pi^mière  traite  protestée  faute  de  paiement  tire  h  son 
tour  sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  obligés  de  cotte  traite  une  nouvelle 
lettre  de  change  comprenant,  outre  le  principal  de  la  traite  non  payée, 
les  frais  accessoires  que  ledit  preneur  a  pu  faire.  Le  rechange  est  autorisé 
par  les  articles  77  et  suivants  du  Gode  de  commerce  et  la  lettre  de 
change  qui  constitue  le  rechanges,  pour  dénomination  spéciale:  retraite. 

RECLAMATION.  —  Lorsqu'un  client  reçoit  de  son  agent  de  change 
la  lettre  d'avis  qu'il  est  d'usage  d'envoyer  après  chaque  Bourse  et  dans 
laquelle  sont  énumérées  les  opérations  faites  pour  son  compte  et  les 
conditions  constitutives  de  ces  opérations,  si  le  client  a  quelque  réclama- 
tion à  formuler  elle  doit  être  produite  avant  l'ouverture  de  la  Bourse 
suivante  —  en  tenant  compte  toutefois  des  distances  —  sous  ris  (ue  d'être 
repoussée  avant  même  que  sa  validité  ait  été  examinée. 

RECONSTITUTION    D'UNE    COMPAGNIE    ANGLAISE.  — 

Nous  avons  expliqué,  à  l'arlicle  Modification,  les  formalités  nécessaires 
pour  modifier  le  Mémorandum  d'association  d'une  Compagnie  an-^laise 
par  actions.  Mais  ces  formalités  sont  si  difliciles  qu'il  est  souvent  préfé- 
rable —  indispensable  môme  —  de  renoncer  à  ce  mode  de  transformation 
pour  recourir  à  celui  qui  consiste  à  dissoudre  la  Compagnie  pour  la  re- 
constituer à  nouveau  avec  un  Mémorandum  refait  confonnément  aux 
modifications  désirées.  C'est  ce  que  les  Anglais  appellent  the  reconstruc- 
tion of  the  Company.  D'autres  objectifs  peuvent  aussi  être  visés  en  déci- 
dant une  dissolution  suivie  de  reconstitution,  tels,  par  exemple,  que  : 
faciliter  des  arrangements  avec  des  créanciers  ou  les  mettre  à  exé- 
cution, malgré  l'opposition  d'une  minorité  dissidente  ;  réduire  le  capital  ; 
r  Mnbourser  du  capitalà  des  actionnaires  ;  réduire  les  exigibilités  d'actions; 
tV.hanger  des  actions  entièrement  libérées  contre  des  actions  susceptibles 
d'exigibilités,  de  façon  à  réaliser  un  nouveau  capital  au  moyen  d'un  appel 
de  fonds  ;  opérer  une  fusion  avec  d'autres  Compagnies.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  il  est  important  que  les  deux  propositions  de  liquidation  et  de 
reconstitution  soient  mises  aux  voix  simultanément  et  jointes,  sans  quoi 
la  dissolution  pourrait  fort  bien  —  le  cas  s'est  présenté  —  être  votée  et 
non  la  reconstitution. 

RECONVENTIONNELLE  (DEMANDE).  —  La  demande  reconuen- 
tionnelle  est  une  contre-demande,  formée  en  réponse  à  une  demande 
principale^  et  destinée,  en  matière  commerciale,  à  établir  une  compensa- 
tion par  reconvention.  L'article  6Î9  (§§  2  et  3i  du  Gode  de  commerce  étJiblit 
(jue  les  demandes  reconventionnelles  ne  sont  pas  sujettes  à  appel,  môme 
au-dessus  de  1 500  fr.  Une  demande  reconoentionncUe  est  régulièrement 
formée  devant  le  Tribunal  de  commerce  par  une  assignation  directe 
donnée  par  le  défendeur,  en  réponse  à  l'assignation  que  lui  a  fait  uoutier 
le  demandeur,  et  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  est,  en  prin- 
cipe, compétent  pour  connaître  de  la  demande  reconventionnelle. 
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RECONVERSION.  —  On  nomme  reconversion,  l'opération  à  Taidc 
de  laquelle  on  fait  retourner  un  titre  à  son  état  primitif.  La  rente  fran- 
çaise>  dont  tous  les  titres  sont  'à  Torigine  au  nom  du  Trésor  public,  est 
reconvertie  lorsque  le  titre  au  porteur  est  transformé  en  titre  nominatif. 
Cette  opération  est  faite  sur  la  demande  des  parties  sans  autres  forma- 
lités que  la  production  des  titres  à  convertir  et  rétablissement  d'un 
bordereau  spécial  relatant  les  nom,  prénoms  et  qualités  du  titula  re  de 
rinscription  nominative  requise. 

«r  RECX>RD  BOOK.  »  —  On  désigne  sous  le  nom  de  Becord  Book, 

c'est-à-dire  liore-memento,  un  registre  qui,  s'il  ne  fait  partie  ni  des  livres 
de  commerce  ni  des  livres  obligatoires  des  compagnies  anglaises,  n'en  est 
pas  moins,  non  seulement  d'une  grande  commodité,  mais,  pour  ainsi  dire, 
indispensable  à  la  bonne  direction  d'une  compagnie.  (Vest  au  secrétaire 
qu'incombe  la  tenue  du  record  book.  ïl  doit  y  inscrire,  au  fur  et  à  mesure, 
tous  les  faits  qui  pourront  être,  à  un  moment;  donné,  intéressants  à  rap- 
peler. Ce  livre  doit  contenir  un  répertoire  alphabétique,  comme  ceJui 
d'un  livre  de  copies  de  lettres.  {V,  Livres  de  comptes  et  Registres 
DES  Compagnies  anglaises  par  actions.) 

RECOUVREMENT  DES  EFFETS  DE  COMMERCE  PAR  LA 
POSTE.  —  Le  recouvrement  des  effets  de  commerce  par  la  poste  a  été 
autorisé  par  la  loi  du  7  avril  1879  avec  deux  limitations.  La  première  re- 
lative au  montant  des  valeurs  qui  ne  devait  pas  dépasser  500  fr.  ;  seule- 
ment l'article  10  concédait  au  Gouvernement  le  droit  d'élever  ce  maximum 
par  des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois.  La  seconde  était  plus  grave 
puisqu'elle  réservait  le  bénéfice  du  recouvrement  par  la  poste  aux  seules 
valeurs  payables  sans  frais,  et  la  loi  n'était  appliquée  qu'à  une  partie  des 
bureaux  de  poste,  sauf  à  l'étendre  par  décrets  successifs  (art.  10  et  12). 
Le  Gouvernement  usa  rapidement  de  cette  faculté  et  porta  le  maximum 
à  1  UOJ  fr.  puis  à  20)J  et  retendit  à  tous  les  bureaux  de  poste  de  France 
et  de  la  Corse.  Une  loi  du  17  juillet  18S0  étend  aux  valeurs  soumises  au 
protêt  la  faculté  du  recouvrement  par  la  poste  L'article  2  dit  :  «  En  cas 
t  de  refus  d'3  paiement  à  présentation  d'un  effet  soumis  au  protêt,  l'ad- 
«  ministration  sera  déchargée  par  la  remise  à  un  officier  ministériel  ».  En 
cas  de  paiement  entre  les  mains  de  cet  ollicier,  le  receveur  et  le  facteur 
ont  droit  à  leur  rémunération,  mais  l'huissier  n'a  aucun  recours  contre  la 
poste.  Un  décret  rendu  le  15  février  1881,  sous  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  applique  cette  dernière  loi.  "Voici  les  dispositions 
aloptées  pour  le  recouvrement  par  la  poste  des  eirets  de  commerce, 
factures,  quittances  Les  valeurs  doivent  être  payées  en  une  fois.  L'envoi 
des  valeurs  à  recouvrer  est  fait,  par  lettre  recommandée,  au  bureau  qui 
doit  encaisser  les  fonds.  Il  est  perçu  sur  la  valeur  recouvrée  un  droit  de 
10  cent,  pour  20  fr.  ou  fractions  de  20  fr.,  mais  ne  pouvant  dépasser 
5)  cent,  par  effet;  ce  droit  est  partagé  à  part  égale  entre  le  facteur  qui 
a  elfectué  le  recouvrement  ot  le  receveur  chargé  de  l'assurer;  le  surplus 
de  la  s  )mme  est  converti  en  mandat-poste  au  nom  du  déposant  et  paye 
les  droits  suivants  :  l  p.  10  )  pour  recouvrement  ne  dépassant  pas  50  fr.  ; 
1/2  [).  lOJ  pour  toute  fraction  excédant  cette  somme  de  50  fV.  (Loi  du  12  juil- 
li't  IS'<0  I  La  poste  peut  ouvrir  un  compte  courant  au  débit  duquel  ligure 
un  droit  égal  à  celui  qui  aurait  été  perçu  pour  la  délivrance  d'un  mandat- 
poste  Les  mandats  à  recouvrer  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie  sont 
reçus  dans  tous  les  bureaux  ;  le  maximum  k  recouvrer  est  de  2000fr.  en 
France,  Algérie,  Tunisie  (Décret  du  l  )  juin  I8S2)  ;  mais,  si  ces  valeurs  sjont 
d'iposécs  dans  un  bureau  français  du  Levant,  le  montant  ne  doit  pas  être 
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au-desBus  de  1 000  fr.,  et  les  effets  à  échéance  fixe  doivent  être  déposés 
5  jours  avant  cette  échéance  pour  la  France,  et  ceux  pour  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  15  jours  avant.  Les  effets  recouvrables  ^an^ /ra/J  sont  conservés 
un  jour  dans  les  bureaux  de  France,  deiix  jours  dans  ceux  de  TAlgérie 
et  trois  dans  ceux  de  la  Tunisie,  et  un  avis  spécial  en  informe  le  débi- 
teur :  ce  délai  passé,  il  est  retourné  au  déposant.  L'État  est  responsable 
des  sommes  recouvrées.  La  perte  d'une  valeur  à  recouvrer  ou  d'une 
lettre  recommandée  contenant  des  effets  à  recouvrer  donne  lieu  à  une 
indemnité  de  50  fr.  Le  recouvrement  par  la  poste  de  valeurs  internatio- 
nales se  fait  de  mé.ue,  mais  seulement  sans  frais,  excepté  pour  l'Alle- 
magne et  la  Belgique  ;  le  montant  à  recouvrer  doit  être  exprimé  par 
l'expéditeur  lui-môme  en  monnaie  du  pays  de  destination.  La  taxe  des 
lettres  d'envoi  est  de  25  cent.  Un  envoi  originaire  ou  à  destination  de 
l'Allemagne,  du  Luxembourg,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Suède 
et  de  la  Suisse  ne  doit  se  composer  que  de  valeurs  recouvrables  sur  le 
môme  débiteur.  Les  sommes  encaissées  sont  transmises  au  déposant  par 
mandat-poste,  le  droit  d'encaissement  étant,  comme  pour  les  valeurs  re- 
couvrées en  France,  10  cent,  pour  20  fr.  ou  fraction  de  20  ft*.  avec 
miximum  de  50  cent.,  du  droit  proportionnel  des  mandats  et  du  droit  du 
timbre  s'il  y  a  lieu.  Les  effets  expédiés  de  l'étranger  sont  soumis  en 
France  au  droit  du  timbre  français  conformément  à  la  loi  du  5  juin  1850, 
article  3,  et  ce  timbre  y  est  apposé  par  les  soins  du  receveur  des  postes 
chargé  de  l'encaissement. 

La  poste  ne  se  charge  pas  des  protêts  eu  dehors  de  la  France  conti- 
nentale, de  la  Corse,  de  certaines  lies,  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique- 
Il  existe  dans  tous  les  bureaux  de  poste  une  liste  des  bureaux  dans  le 
ressort  desquels  des  huissiers  ont  déclaré  qu'ils  consentaient  à  dresser 
les  protêts  sans  consignation  de  provision  par  le  déposant,  lequel  peut 
toujours  désigner,  soit  l'huissier,  soit  la  personne  à  qui  sera  remise  la 
valeur  en  cas  de  non-paiement.  L'huissier  donne  au  receveur  des  postes 
un  reçu  de  l'effet  ;  en  cas  de  non-consignation  des  frais,  l'huissier  ayant 
fait  le  protêt,  recouvre,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  14  du  décret 
du  lô  février  1881,  le  coût  des  actes  intervenus  augmenté  des  frais  de 
recouvrement  ;  mais  si  les  frais  n'ont  pas  été  consignés,  si  aucun  huissier 
ne  veut  effectuer  le  protêt  sans  cette  consignation,  l'effet  est  retourné  à 
l'expéditeur.  En  cas  de  non-consignation  ou  consignation  insuffisante,  les 
actes  de  protêt  et  les  effets  protestés  sont  retournés  à  l'expéditeur  et  ne 
lui  .^ont  remis  qu'après  paiement  des  lYais.  Si  l'effet  est  payé  à  l'huissier 
avant  la  clôture  du  protêt,  celui-ci  n'a  droit  à  aucune  rémunération  II 
doit  remettre  au  receveur  des  postes  au  plus  tard  le  huitième  jour  après 
l'échéance,  soit  les  fonds,  soit  l'original  du  protêt  et  les  effets  protestés; 
passé  ce  délai,  c'est  le  reçu  qu'il  a  délivré  qui  est  retourné  sans  frais  au 
déposant 

RECTIFICATION  AU  REGISTRE  DES  MEMBRES  D'UNE 
COMPAGNIE.  —  Aucune  rectilication  nf3  pouvant  être  faite  dans  le 
Registre  des  membres  d'une  Compagnie  anglaise,  sans  l'intervention  du 
Tribunal  {Court},  intervention  qui  n'a  pas  toujours  d'effet,  le  Tribunal 
pouvant  se  déclarer  incompétent  pour  juger  le  cas  qu'on  lui  soumet,  il 
est  de  première  importance  que  ce  Registre  soit  toujours  tenu  avec  le 
soin  le  plus  méticuleux,  car  il  sert  à  étiblir  péremptoirement  les  droits 
aussi  bien  que  les  responsabilités  des  actionnaires  et  des  membres,  et  la 
moindre  erreur,  la  plus  légère  obscurité  peut  avoir  pour  résultat  un  conflit 
qui,  après  avoir  nécessairement,  mais  en  vain,  conduit  les  parties  devant 
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le  Tribunal,  les  entraîne  à  un  procès  dont  on  ne  saurait  prévoir  les  con- 
séquences. 

REÇUS.  —  F.  Couverture. 

c  KEDEEMING.  •  —  F.  Amortissement. 

REDEVANCE  SUR  LES  MINES.  —  Contribution  spéciale  —  indé- 
pendante de  la  contribution  foncière  du  terrain  occupé  —  à  laquelle  une 
mine,  minière  ou  carrière  est  assi^jettie,  en  France,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  loi  d'ailleurs  déplorable,  mais  pourtant  qui  n'a,  depuis 
tant  d'années,  subi  que  d'insigniUantes  modifications. 

La  redevance  sur  les  mines  se  compose  d'une  redevance  fixe  et  d'une 
redevance  proportionnelle.  La  première,  basée  sur  la  superficie  des  tei^ 
rains,  est  de  10  francs  par  kilomètre  carré.  La  redevance  proportionnelle 
est  établie  sur  le  produit  net.  Les  rôles  sont  établis  d'après  le  rendement  de 
l'année  précédente,  et,  au  principal  s'c^outent  des  centimes  additionnels. 

Les  propriétaires  de  mines  peuvent  demander  que  la  redevance  pro- 
portionnelle soit  remplacée  par  un  abonnement.  {V.  Mine  et  Délégcés 
mineurs.) 

RÉDIMÉES  (VILLES).  —  On  appelle  villes  rédimées,  les  villes 
placées,  en  matière  de  boissons,  sous  le  régime  de  la  taxe  unique  {V'>), 
c'est-àrdire  celles  où  consommateurs  et  débitants  ne  forment  qu'une  seule 
classe  de  redevables  et  paient  la  môme  taxe.  Dans  les  villes  rédimées,  la 
vente  en  détail  est  afTranchie  des  exercices,  car  la  taxe  unique  a  pour 
effet  de  reporter  sur  la  généralité  des  habitants  le  droit  de  détail,  lequel 
est,  dans  les  autres  villes,  payé  seulement  par  le  débitant. 

«  REDUCED  (AND).  »  —  F.  Réduit  (Et) 

RÉDUCTION  DU  CAPITAL  SOCIAL  D'UNE  COMPAGNIE 
ANGLAISE.  —  Une  compagnie  anglaise  montée  par  actions  ne  peut 
procéder  à  la  réduction  de  son  capital  que  si  ses  statuts  primitifs  l'y  ont 
tout  d'abord  autorisée  ;  de  plus,  une  pareille  mesure  ne  peut  être  prise 
que  par  délibération  spéciale  {spécial  resolution)  ;  mais,  à  défaut  d'auto- 
risation formulée  dans  les  statuts  primitifs,  il  y  a  moyen  de  réduire  le 
capital  social  en  employant  les  formalités  suivantes  :  1®  voter  une  pre- 
mière délibération  spéciale  pour  modifier  les  statuts  ;  2°  voter  une  se- 
conde délibération  spéciale  pour  réduire  le  capital  ;  39  obtenir  une 
ordonnance  du  tribunal  [Order  of  ihe  Court)  autorisant  la  réduction 
demandée.  Toutefois,  comme  celte  autorisation  ne  s'accorde  pas  facile- 
ment, il  est  bon  d'examiner  tout  d'abord  de  très  prt'S  la  situation,  d'étudier 
la  question  à  fond  sous  toutes  ses  faces,  d'envisager  les  avantages  et  les 
désavantages  de  l'objet  poursuivi,  de  peser  avec  soin  les  motifs  à  invoquer, 
bref,  de  prendre  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  prudentes  avant 
d'engager  les  premiers  pas  dans  la  voie  diflicile  qui  aboutit  —  parfois  — 
à  une  autorisation  de  réduction  de  capital,  autorisation  toujours  malaisée 
à  obtenir. 

RÉDUIT  {ET).  —  Lorsqu'une  Compagnie  a  réduit  son  capital,  elle 
doit  ajouter  à  sa  raison  socini;?,  immédiatement  après  le  mot  limited,  les 
mots  et  Itéduit  (and  Reduced)  à  partir  du  moment  où  le  vote  est  ac  juis 
à  cet  effet  jusqu'à  une  date  fixée  par  le  tribunal  {Court),  lequel  peut 
dispenser  de  cette  obligation  si  la  réduction  de  capital  n'a  entraîné  ni 
diminution  de  responsabilités  ni  remboursement  de  capital  aux  membres 
de  la  Compagnie. 
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•  IlEEF.  »  —  On  appelle  ainsi  le  filon  ou  couche  aurifère  dans  cer- 
tains pays  miniers,  entre  autres,  dans  l'Afrique  du  Sud,  et  ce  mot, 
d'origine  anglaise,  est  aujourd'hui  universalisé.  Les  reefs  sont  des  couches 
de  conglomérats  aurifères  dont  rinclinsùson,  très  variable,  est,  en  moyenne, 
de  30>.  De  ces  couches,  la  principale  est  appelée  main  reej,  et  ses  pa- 
rallèles —  ou  à  peu  près  —  leaders.  Elles  sont  séparées  les  unes  des 
autres  par  du  grès  quartzeux.  Pour  les  atteindre,  on  fonce  des  puits 
inclinés,  autant  que  possible,  dans  la  couche  môme  du  main  reef.  La 
section  de  ce  puits  est  rectangulaire  et  mesure  en  général  12  à  15  pieds 
de  longueur  sur  5  à  6  de  largeur.  Quant  au  Black  Reef,  il  est  assez 
spécial,  c'est  le  plus  récemment  découvert.  Bien  qu'il  constitue  un  des 
liions  parallèles  du  main  reef,  il  est  plutôt  horizontal.  (F.  Filon  et 
Shaft.) 

KÉFBACTAIRE  (MINSRAI).  —  F.  Minerai. 

REFUS    D'ENREGISTREMENT    DE    TRANSFERT.    —   Les 

statuts  d'une  Compagnie  anglaise  confèrent  souvent  aux  administrateurs 
la  faculté  de  refuser  l'enregistrement  d'un  transfert  ;  toutefois,  cette 
faculté  ne  doit  s'exercer  que  dans  les  strictes  limites  de  la  lettre  môme, 
et  seulement  quand  l'hitérôt  général  de  la  Compagnie  est  en  jeu.  Dans 
ces  conditions,  et  quand  la  bonne  foi  est  reconnue,  le  tribunal  ne  demande 
môme  pas  les  motil^  du  refus.  Cependant,  à  défaut  de  mention  à  cet 
égard  dans  les  statuts,  on  ne  peut  refuser  l'enregistrement  d'un  transfert 
quelconque,  car  un  actionnaire  est  libre  de  disposer  à  son  gré  de  ses 
titres  ;  il  peut  le  faire  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  votes,  et  môme 
pour  se  débarrasser  —  fût-ce  en  les  vendant  à  un  indigent  —  des  res- 
ponsabilités ultérieures,  pourvu  que  la  vente  soit  efTective,  absolue  et 
sans  aucune  réserve. 

REGAGNER  LE  COUPON.  —  On  dit,  en  Bourse,  qu'un  titre 
regagne  le  coupon  lors  lue,  après  avoir  baissé  d'une  somme  égale  au 
montant  du  coupon,  aussitôt  ce  coupon  détaché,  le  cours  du  titre  remonte 
graduellement  et  finit  par  réatteindre,  à  l'époque  du  détachement  de 
coupon  suivant,  le  môme  cours  qui  était  coté  avant  le  détachement  du 
coupon  précédent.  Il  n'y  a,  en  réalité,  dans  cette  baisse  brusque  suivie 
d'une  hausse  quotidienne,  aucun  mouvement  de  cours,  ou  plutôt  il  n'y  a 
qu'un  double  mouvement  apparent  dû  au  mode  de  quotation  adopté  en 
France  où,  à  rencontre  de  l'usage  des  autres  pays,  l'intérêt  d'un  titre  est 
compris  dans  son  cours,  de  môme  que  la  valeur  nominale  et  non  le  mon- 
tant libéré  seulement  figure  à  la  cote.  Si  le  système  étranger  est,  en 
principe,  plus  rationnel,  en  pratique,  l'usage  firançais  est  plus  simple, 
car  il  évite  les  calculs  nécessités  par  les  cotes  étrangères.  V.  Quotation 
(Mode  de). 

REGISTRES  DES  COMPAGNIES  ANGLAISES  PAR  AC- 
TIONS. —  L'importance  sans  cesse  grandissante  prise  depuis  quel- 
ques années,  en  Angleterre  d'abord,  puis  sur  le  continent  et  particuliè- 
rement en  France,  par  les  Compagnies  anglaises  Limited,  rend  nécessaire 
d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  et  du  mécanisme  de  ces  com- 
pagnies tels  que  les  lois  de  186'Z  à  1893  les  régissent.  Panni  ces  détails, 
la  comptabilité  spéciale  qu'elles  exigent  est  un  des  plus  importants. 
Cette  comptabilité  semble  compliquée  à  première  vue,  mais  il  suffit  de 
l'étudier  avec  un  peu  d'attention  pour  reconnaître  qu'elle  est,  en  réalité, 
simple,  claire  et  pratique.  La  question  des  Registres,  dont  quelques-uns 
sont  rendus  obligatoires  par  la  loi,  au  môme  titre  que  les  livres  de  coin- 
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merce  proprement  dite,  demande  snrtoat  à  être  traitée  méthodiquement. 
Cest  ce  que  nons  allons  Taire  ici. 

(En  ce  qui  concenie  les  registres  employés  dans  la  comptabilité  finaiK 
cîêre  et  commerciale  en  général,  V.  Livres  de  cohhsbce.» 

Indépendamment  des  livres  commerciaux  ordinaires  qu'une  compagnie 
publique,  comme  une  société  privée,  est  obligée  d'avoir  et  de  tenir  régu- 
lièrement, tonte  c<>mpagnie  anglaise  doit  avoir  les  registres  suivants: 

i*  Registre  des  membres.  —  Begitter  of  itembers  ; 

2*  Registre  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration.  —  Diree- 
tortT  MinuU  Book  ; 

3*  Registre  des  Assemblées  générales.  —  Minute  Book  of  General  Meet- 
ings; 

4*  Registre  des  transferts.  —  Begister  of  Transjers; 

5^  Registre  des  garanties  et  hypothèques.  —  Begister  of  Mortgages; 

6»  Registre  des  pièces,  actes  et  documents.  —  Begister  of  Documents  ; 

7*  Registre  des  Certiflcats  de  titre.  —  Share  Certijicate  Book  ; 

8*  Registre  du  sceau.  —  Seat  Book  ; 

9^  Registre  de  présence  des  administrateurs.  —  Direetors'  Attendance 
Book; 

10»  Registre  des  Bilans  annuels.  —  Ânnual  Summarg  of  Capital  Book  ; 

Parmi  ces  livres,  les  !«',  2«,  3«,  5«  et  10"  sont  légalement  obligatoires 
^Companles  Act,  1862,  art.  25,  26,  43  et  67>;  mais  les  autres,  c'esl-4-dire 
les  4«,  6*,  7*,  8*  et  9>,  sont  indispensables  à  toute  compagnie  limited.  A 
ces  dix  livres,  il  convient  d'ajouter  encore  les  suivants,  nécessaires  aussi, 
suivant  circonstances  : 

I  !•  Agenda.  —  AgencUi  Book  ; 

12«  Registre  numérique  des  actions.  —  Numerical  Begister  of  Shares; 

13»  Registre  des  Share  Warrants.  —  Begister  of  Share  Warrants; 

li»  Registre  des  Reçus  de  Transferts.  —  Transfer  Beeeipt  Book  ; 

15»  Registre  des  certificats  de  transfert.  —  Transfer  Certifieate  Book  ; 

Les  compagnies  limitées  par  garantie  doivent  avoir,  en  outre,  un  Registre 
des  Administrateurs  et  Gérants.  —  Begister  of  Directors  and  Managers. 

Enfin,  signalons  aux  secrétaires  de  compagnies  la  grande  utilité  de 
tenir  régulièrement  un  Livre  Mémento  (Record  Book)  où  soient  inscrits, 
au  fur  et  à  mesure,  tous  les  faits  qui  pourront  être,  à  un  moment  donné, 
intéressants  à  rappeler.  Ce  livre  doit  contenir  un  répertoire.  Quant  aux 
Registres  dont  nous  venons  de  faire  l'énumération,  quelques-uns  d'entre 
eux  nécessitant  certaines  explications,  nous  allons  passer  rapidement  en 
revue  ceux  qui,  par  leur  caractère  spécial,  ont  besoin  de  quelques  indi- 
cations, autant  pour  que  la  loi  anglaise  soit  observée  que  pour  que  les 
intérêts  du  public  puissent  être  sauvegardés  et  ses  transactions  guidées. 

I.  Registre  des  membres.  (Begister  of  Members.)  —  Ce  Registre,  l'un 
des  plus  importants,  est  obligatoire  pour  toute  compagnie  anglaise  par 
actions,  conformément  à  la  loi  de  1862  (C.  A.,  1862,  section  2-5)  qui  porte  : 

•  Toute  compagnie  formée  en  vertu  du  présent  Act  devra  tenir,  en  un 
«  ou  plusieurs  volumes,  un  Hegistre  de  ses  membres  où  figureront  les 
«  mentions  suivantes:  !•  noms,  adresse,  qualité  de  chaque  membre,  avec 
«  lo  nombre  d'actions  souscrites  lorsque  le  capital  de  la  Compagnie  est 

•  divisé  en  actions  iV.  Compagnies  anglaises  par  Actions,  5*  espèce.) 
«  Chaque  action  d.)it  être  indiquée  par  son  numéro  d'ordre,  ainsi  que 

•  son  montant  payé  ou  à  payer;  2«  la  date  d'entrée  de  chaque  nom; 

•  3*»  la  date  de  sortie.  ■  Aucune  mention  de  syndicat  ne  doit  figurer  dans 
ce  Hegistre  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  enregistrées  en  Angleterre 
ou  en  Irlande  fs.  30).  Aux  tenues  des  sections  32  et  33,  le  Hegistre  des 
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membres  doit  être  tenu  au  siège  social  et  consulté  sans  frais  par  tous  les 
membres  et,  moyennant  un  droit  maximum  de  un  shilling,  par  toute  autre 
personne,  pendant  au  moins  deux  heures  chaque  jour,  sauf  aux  époques 
de  clôture.  {V.  Clôture  do  Registre  des  MEMaRES.)  Toute  personne, 
membre  ou  non  de  la  compagnie,  a  le  droit  de  réclamer  un  extrait  du 
Registre  moyennant  six  pence  par  cent  mots.  Lorsque  des  actions  sont 
converties  en  stock,  mention  doit  en  être  faite,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  certificats  de  titres  {share  warrants}^  les  actions  auxquelles  ils  se  rappor- 
tent doivent  être  barrées  par  un  trait  (F.  Share  warrants  et  Colonial 
[registre]),  ainsi  que  lorsqu*un  membre  cesse  de  faire  partie  de  la  Com- 
pagnie; si  c'est  en  vertu  d'un  ordre  du  tribunal  (Court),  mention  doit 
en  être  faite. 

Le  Registre  des  membres  fait  foi  en  Justice  pour  toutes  les  indications 
que  la  loi  ordonne  d*y  faire  flgurer,  mais,  comme  les  Cotnpanies  Àcts  sont 
applicables  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  Compagnie  et  comme,  à 
cette  époque,  le  Registre  des  membres  n'est  pas  encore  constitué,  c'est, 
en  attendant  qu'il  puisse  l'être,  le  Registre  des  allocations,  ou  Liste 
des  demandes  et  allocations  exactions,  qui  sert  provisoirement  de  Registre 
des  membres.  Toutefois,  il  faut  procéder  sans  aucun  retard  à  établir 
le  Registre  définilif. 

Pourvu  que  les  prescriptions  de  la  loi  soient  scrupuleusement  obser- 
vées, on  peut  adopter  diverses  formes  pour  établir  le  Registre  des 
membres.  Tantôt  on  n'emploie  qu'une  seule  formule  et  qu'un  Registre, 
tantôt  on  dresse  séparément,  d'une  part,  la  Liste  des  membres  avec 
leurs  noms,  adresse  et  qualité,  de  l'autre,  une  sorte  de  Grand-Livre 
qui  est.  en  réalité,  le  véritable  Registre  des  membres,  et  fournit,  sous 
forme  de  Doit  et  Avoir,  tous  les  autres  renseignements.  Ce  dernier 
Registre  —  en  étroite  correspondance  avec  la  Liste  des  membres,  qui 
lui  sert,  en  quelque  sorte,  d'index  —  s'appelle  le  Grand-Livre  des  actions. 

Voici  pour  le  Registre  des  membres,  tel  que  nous  l'avons  décrit  en  pre- 
mier lieu,  une  disposition  recommandée  par  MM.  James  Fitzpajtrick  et 
V.  de  S.  Fowke  dans  leur  excellent  Manuel  du  secrétaire  de  Compagnie 
qui  fait  autorité  en  la  matière  ■. 

Nom: 
Adresse: 
Qualité  : 
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Date. 


du 
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de 
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No 

du 
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rées. 


No» 


BAIiABOS 

des 

actions. 


MOK- 

T  A  M  T 

payé. 


Quant  au  Share  ledger,  on  appelle  ainsi,  dans  la  comptabilité  des 
Compagnies  anglaises  par  actions,  soit  une  division  du  Registre  des 

J .  Th€  Secretanf*  Manual  on  the  Lato  and  Praetiee  0/  Joint  Stock  Covipani4,\  London, 
Jordan  et  Sonn,  S*  édit. 
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MEMBRES,  soit  uii  registre  séparé,  ou  Grand-Livre  des  actions.  En  ce 
cas,  ce  livre  tient  lieu,  en  réalité,  de  Registre  des  membres,  et  on  y  joint 
une  simple  liste  des  membres  de  la  Compagnie,  qui  sert  d'index. 

Lorsque  la  liste  des  actions  forme  une  division  incluse  dans  le  Registre 
des  membres,  et  lorsque  ces  actions  ne  sont  pas  entièrement  libérées, 
elles  figurent  dans  ce  Registre  d'après  la  disposition  suivante  : 

iSom  : 
Adresse  : 
Qualité: 


DÉBITEUR. 

CRÉDITEUR. 

D-ITS. 

APPSD. 

21  (M 

do« 
actions. 

FOXilO. 

XOBT4XT. 

Sur  quel 

OOXPTB. 

FOZjIO. 

XOHTAKT. 

Mais  si  Ton  préfère  le  second  système,  c'est-à-dire  un  Registre  spécial 
—  Share  ledger  proprement  dit  —  avec  liste  des  membres  servant  d'in- 
dex, voici  la  disposition  adoptée  pour  ce  Share  ledger  ou  Grand-Livre 
des  actions: 

Aom  : 


ACTX0S8     AC^UISBB. 

OAPXTAIi     YBRS1Ê.                1 

Date. 

Folio 

du 

r^istrc 

des 

membres. 

Alloc»- 

tion 

ou  no 

du 

transfert. 

Nombre 
d'ac- 
tions. 

tinc 
de 

dis- 
Ifs 

à 

Folio 
du  cédant 

dans 
ce  lirre. 

Date. 

Détails 

du 

paiement. 

Mouunt 

par 
action. 

Monunt 
total.    1 

£  ■.  d.l 

Adresse  et  qualité  : 


OAPITAIi  TRAXSrARé. 


Date. 


Folio 

du  cession- 

naire 

dans 

ce  livre, 


MonUnt 

par 
actio§. 


Montant 
total. 


8.  d. 


A0TI0H8  TBAKSrÉEBBS. 


du 
transfert. 


Nombre 
d'ac- 
tions. 


No*  dis- 
tluctifs 


BAItABCB  DBS  AOTIOBI 

et  du  capital. 


Date. 


Nombre 
d'ac- 
tions. 


Montant. 


II  et  III.  Registres  des  procès-verbaux  do  conseil  d'ad.ministration 
et  des  assemblées  générales.  (Minute  Books  of  Board  and  General 
Meetings.)  —  L'article  67  de  la  loi  de  1862  oblige  les  Compagnies  à  tenir 
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(les  registres  de  tous  leui*s  procès^verbaux,  tant  pour  les  séances  du 
Oonseil  d*administration  que  pour  celles  de  l'Assemblée  générale,  et 
exige  que  chaque  procès-verbal  soit  signé  par  le  président  de  la  séance 
ou  par  celui  de  la  séance  suivante.  Bien  qu*on  ait  la  faculté  de  ne  faire 
qu'un  seul  Registre  au  lieu  de  deux  pour  ces  deux  sortes  de  procès- 
verbaux,  il  est  préférable  d'en  établir  deux,  car  s*il  est  nécessaire  que 
les  procès* verbaux  d'Assemblées  générales  puissent  être  consultés  par  les 
membres  de  la  Compagnie,  il  serait  abusif  de  leur  ouvrir  aussi  largement 
ceux  des  Conseils  d'administration,  qui  peuvent  contenir  des  détails 
d'administration  intérieure  qu'on  n'a  pas  à  leur  communiquer.  Ces  procès- 
verbaux,  pourvu  bien  entendu  qu'ils  soient  établis  conrormément  aux 
prescriptions  légales  (G.  A.  1862.  s.  67),  font  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  dûment 
observées,  que  toutes  les  séances  ont  été  régulièrement  tenues,  toutes 
les  résolutions  valablement  votées. 

IV.  Registre  des  transferts.  iRegister  of  transfers.)  —  Le  Registre 
des  transferts,  indispensable  à  toute  Compagnie  anglaise  par  actions, 
contient  la  date  d'enregistrement,  les  noms,  adresse  et  qualité  du  cédant 
itransferorjt  l'indication  du  folio  du  Registre  des  membres,  le  numéro  de 
l'ancien  certificat  de  titres,  les  noms,  adresse  et  qualité  du  cessionnaire 
^transférée),  l'indication  du  folio  du  Registre  des  membres  où  celui-ci  va 
figurer,  le  nombre  des  titres,  leurs  numéros,  leur  genre,  le  numéro  du 
nouveau  certiûcat  de  titres,  le  parafe  des  administrateurs  et  les  obser- 
vations s'il  y  a  lieu. 

V.  Registre  hypothécaire.  —  Ce  Registre,  appelé  en  dxv^Wx^  Register 
of  Mortgages  and  Charges,  est  rendu  obligatoire  par  la  loi  de  1861  11  est 
destiné  à  mentionner  toute  hypothèque,  toute  charge,  toute  dette  de  la 
Compagnie  et  doit  pouvoir  être  consulté  par  tout  créancier  ou  actionnaire, 
personnellement  ou  par  soliciter  ou  agent. 

VI.  Registre  des  pièces,  actes  et  documents.  [Registerof  Documents.) 
—  Ce  Registre  est  plutôt  un  recueil  qu'un  livre,  destiné  à  conserver  toutes 
les  pièces  qui  ne  trouvent  leur  place  dans  aucun  des  autres  registres. 
Chaque  pièce  doit  être  placée  dans  une  chemise  et  répertoriée  dans  un 
index;  et  toute  pièce  absente  doit  être  remplacée  par  une  fiche  indi- 
quant l'usage  qui  en  a  été  fait,  afin  qu'on  sache  toujours  où  elle  doit  être 
et  qu'on  puisse  la  retrouver  aisément. 

Vil.  Registre  des  certificats  de  titres.  [Share  Certificate  Book.)  — 
Ce  Registre  est  établi  pour  fournir  à  l'instant  même  la  liste  des  titu- 
laires de  certificats  de  titres.  Il  est  d'usage  de  reproduire,  en  petits 
caractères  imprimés  sur  la  garde,  tout  le  texte  qui  figure  sur  les  certifi- 
cats. Lorsqu'un  transfert  est  demandé  et  lorsque  le  cédant  produit  son 
certificat,  il  est  ainsi  contrôlé  à  l'instant  même.  {V.  Certificat  de  titres.) 

VIII.  Registre  du  sceau.  {Seal  Book.)  —  Le  sceau  a  encore  un  rôle  si 
important  en  Angleterre  dans  l'établissement  et  l'ordonnancement  de 
toute  espèce  de  document  public  ou  privé  qu'un  Registre  spécial  pour 
le  service  du  sceau  est  nécessaire.  On  inscrit  sur  ce  Registre  :  la  dési- 
gnation de  la  pièce  scellée  du  sceau  de  la  Compagnie  ;  la  date  de  la 
délibération  ou  de  l'ordonnance  qui  a  requis  l'apposition  du  sceau;  la 
date  de  cette  apposition;  les  témoins  ;  l'usage  qui  a  été  fait  de  la  pièce. 

IX.  Registre  de  présence  des  ADMiNibTRATEURs.  (Directors'  Attendance 
Book.)  —  Ce  livre  n'est  employé  généralement  que  pour  les  séances  du 
Conseil  d'administration,  mais  on  peut  en  faire  usage  aussi  pour  la  simple 
présence  des  administrateurs  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie.  Pour 
les  séances  du  Conseil,  la  signature  du  président  doit  figurer  en  dernier. 
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X.  Registre  des  bilans  annuels.  —  V.  B apport  annuel  et  bilan. 

XI.  Agenda.  {Agenda  Book.)  —  Ce  livre  serf  de  brouillon  pour  préparer 
les  notes  destinées  à  fournir  la  matière  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  du  Conseil. 

Xn.  Registre  numérique  des  actions.  (Numerical  Register  of  Shares.) 
—  Bien  que  la  tenue  de  ce  registre  facultatif  ne  soit  pas  de  première  né- 
cessité pour  une  Compagnie,  il  offre  cependant  cet  avantage,  qu*après 
avoir  demandé  du  temps  et  du  soin  pour  être  établi,  il  abrège  beaucoup 
les  recherches  ultérieures.  En  eiïet,  il  résume  d'un  coup  d'oeil  la  marche 
suivie  par  chaque  titre  émis  par  la  Compagnie,  ce  qui  évite  d'avoir  à  la 
reconstituer  à  l'aide  du  Livre  fte  répartition,  du  Registre  des  membres 
et  du  Registre  des  transferts.  Dans  le  Registre  numérique  de*  œtioiis, 
la  page  est  disposée  ainsi  : 


de 
l'aeiioD. 

ROH 

du 
premier  litu'.aire. 

fOLIO 

du 

"tr 

membres. 

nARtriai  a 

FOLIO 

du 
refietre 

d  s 
membres. 

TBARSrÉRi  A 

1 

rouo 

du      1 
registre  > 

des 
membm. 

1 

XIII.  Registre  des  «  share  warrants  ».  {Register  of  Share  Warrants.\ 
—  Les  Share  Warrants  étant  des  certificats  de  titres,  provisoires  à  la  vo- 
lonté du  porteur,  puisqu'il  peut  toujours  les  échanger  contre  les  titres 
mêmes  et  se  faire  inscrire  ou  réinscrire  dans  le  Registre  des  membres,  un 
Registre  spécial  pour  les  Share  Warrants  est  très  utile  afin  de  fournir  à 
rinstant  môme  tout  renseignement  désirable.  Voici  le  spécimen  d*unu 
page  de  Registre  des  «  Share  Warrants  »  fort  bien  comprise  et  disposée, 
et  qui  montre  en  un  coup  d'œil  Tu-sage  et  l'utilité  de  ce  Registre  : 


Registre  des 


No 


Date. 


LiTRia 

A 


TITKKB   NOMINATIPt 

rtsçut  à  l'échange. 


mï 


Nombre 

de 
tltrc«. 


Nm  diitincUft 
dei  titres 


de 


8HABB  WAEEAVT8  lilVSBS. 


No«de8 
Warrauts 


de 


Titres 
représentés  par 
des  Warrants  de 

10  100 

actions,    actions. 


Il 


«S 

0± 


XIV.  Registre  des  reçus  de  transferts.  {Trans/er  Receipt  Book.) 
—  Ce  livre  doit  être  fait  à  souche.  Le  reçu,  détaché  et  remis  en  échange 
de  Tacte  de  transfert,  doit  porter  Ten-tAte  de  la  Compagnie  et  la  mention 
que  le  nouveau  certificat  sera  délivré,  en  échange  de  ce  reçu,  à  telle 
date.  Si  le  montant  du  droit  perçu  dépasse  X  2  (50  fr.),  un  timbre  d*un 
penny  doit  être  apposé. 

XV.  Registre  des  certificats  de  transferts.  {Trans/er  Certi/icate 
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Book.  —  Sur  ce  registre  on  inscrit  pour  chaque  cerUfication  de  transfert  : 
d  une  part  le  nom  du  cédant,  le  nombre  de  certificats,  le  nombre  total 
des  actions  et  leurs  numéros,  le  nom  du  cessionnaire  ;  d'autre  part  :  le 
nom  du  cessionnaire,  le  nombre  d'actions  et  leurs  numéros,  la  date  d*envoi 
à  l'enregistrement,  le  nombre  de  transferts. 

Les  différents  registres  que  nous  venons  d'énumérer  ne  comprennent 
pas  les  livres  de  commerce  proprement  dits,  exigés  par  la  loi,  de  tout 
commerçant.  Lorsqu'un  commerce  privé  se  transforme  en  une  compa- 
gnie Limited  d'après  les  lois  de  1862  à  1893  —  ce  qui  se  généralise  de 
plus  en  plus,  non  seulement  en  Angleterre,  mais  en  France,  en  attendant 
que  ces  lois  excellentes  soient  également  adoptées  chez  nous  afin  d'éviter 
tant  de  compagnies  anglaises  formées  en  France  par  des  Français  *  — 
les  livres  de  commerce  employés  régulièrement  avant  cette  transforma- 
tion le  sont  encore  après,  sauf  certaines  modifications  nécessitées  par  les 
formalités  inhérentes  à  toute  compagnie. 

RÉaLE  CONJOINTE  ou  CHAINE.  —  V.  arbitrage. 

RÈGLEMENT.  —  Le  règlement  d'une  opération  financière,  d'un 
marché  en  Bourse,  comme  celui  d  une  transaction  commerciale,  se  fait  de 
différentes  manières  qui  dépendent  des  conventions  primitives  et  d'ai^ 
rangements  intervenus,  car  régler  ne  signifie  pas  seulement  payer,  solder 
ou  clore  définitivement  une  affaire,  mais  aussi  l'arranger  de  façon,  soit  à 
ajourner,  dès  le  début,  un  ou  plusieurs  des  paiements  qu'entraîne  cette 
affaire,  soit,  sous  forme  de  renouveUement,  à  établir  de  nouveUes  conven- 
tions d'un  commun  accord  et  fixer  de  nouvelles  époques  et  de  nouvelles 
conditions. 

Pour  les  opérations  au  comptant,  le  règlement  a  naturellement  lieu 
immédiatement,  par  le  paiement  total  du  montant  du.  Mais  pour  toutes 
les  opérations  à  terme  le  règlement  s'effectue  à  une  échéance  déterminée 
appelée  Liquidation:  c'est  à  ce  mot  que  nous  renvoyons  le  lecteur  pour 

Share  Warrants  (Certificats  de  titres). 


ItlYR^S  FAR 


BHABa  WARBAMTI  XiIYBAfl. 


K*»»  de» 
WarrantJf 


de 


Titre» 
représenté»  par 
de»  warrant»  de 


10 


100 


10TA.L 

de» 
action». 


DATR 

de 
livraison. 


rOLio 
du  registre 

de» 
Membre». 


OBI1UIVATIOV1. 


1 .  Encore  dernièrement,  ponr  échapper  aux  exigence»,  aux  impossibUité»  qui  barraient 
la  route,  une  de»  principale»  malBon»  do  commerce  de  Paris,  atteinte  par  une  ■acee»iiion 
où  le»  intérêt»  do  mineurs  étaient  on  Jeu,  n'a  pa»  cru  deroir  mieux  faire,  et  ne  pouvait  en 
effet  rien  faire  de  mieux,  que  de  se  transformer  en  une  compagnie  anglaise  par  actions 
limitée.  Kous  Toulons  parler  de  la  maison  Potin.  Non»  en  pourrions  citer  d'autre».  F.,  page 
753  et  suivante!,  l'article  SooiÉT^f. 


DICTIOMBAIBB  VIKAMCIBK. 
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être  renseigné  sur  toutes  les  manières  dont  se  règlent  les  opérations  de 
Bourse  de  toute  nature. 

RÈGLEMENTS.  —  Au  nombre  des  règlements  administratift  con- 
cernant la  nuance,  les  seuls  qui  intéressent  pratiquement  professionnels, 
capitalistes,  spéculateurs  et  le  public  en  général  sont  :  les  règlements  de 
la  Bourse  de  Paris  et  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  :  celui  du 
Stock  Exchange  de  Londres,  de  la  Banque  d'Angleterre  et  du  Clearing 
House,  ainsi  que  celui  de  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de 
Paris. 

REG-RET  (LETTRE  DE).  —  Lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  une  Compagnie  n'a  pas  accepté  une  demande  de  souscription,  il 
est  d'usage  d'envoyer  au  signataire  de  celte  demande  une  lettre  de  regret, 
dont  la  formule  est  imprimée  d'avance.  Cette  lettre,  pas  plus  en  Angle- 
terre qu'en  France  ni  ailleurs,  n'est  assujettie  à  aucun  timbre.  Mais  si 
la  demande  était  accompagnée  d'un  versement,  la  somme  en  étant  natu- 
rellement retournée  avec  la  lettre  de  regret,  en  un  chèque  sur  le  banquier 
de  la  Compagnie  ou  autrement,  motive  un  reçu  qui  doit  être  revêtu  du 
timbre-quittance  de  10  cent,  (one  penny)  ordinaire. 

RELAIS.  —  V.  Alluvion. 

REMÈDE  D'ALOI.  —  V.  Tolérance  de  poids  et  de  titre. 

REMISIER.  —  Le  remisier  est  un  intermédiaire,  non  prévu  par  la 
loi,  et  même  extra  légal,  qui  procure  des  affaires  à  un  agent  de  change 
ou  à  un  coulissier  contre  remise,  c'est-à-dire  rémunération  proportion- 
nelle au  courtage,  et  aussi,  parfois,  avec  appointements  fixes. 

Le  remisier  est,  en  même  temps,  le  représentant  de  son  client  auprès 
de  l'agent  de  change  ou  du  coulissier  :  il  renseigne  son  client,  sollicite 
ses  ordres,  l'éclairé  des  conseils  de  son  expérience  passée  et  quotidienne, 
et  parfois  aussi,  touche  une  part  dans  les  bénéfices  qu'il  lui  procure. 

«  REMOVAL  OF  DIRECTORS.  »  —  V.  Révocation  des  Adminis- 

TBATEURS. 

(f  REMOVAL  OP  LIQUIDATOR.  »  —  V.  Révocation  d'dn  Liqui- 
dateur. 

«  REMOVAL  OF  MEMBER.  »  —  V.  Radiation  d'un  Actionnaire. 

REMPLACEMENT  (TAXE  DE).  —  On  désigne  ainsi  la  taxe  unique 
payable  à  l'entrée  des  seules  villes  de  Paris  et  de  Lyon  pour  tous  droits 
sur  les  boissons  autres  que  les  bières.  Cette  taxe,  qui  date  de  1816  pour 
Paris  (t  de  1871  pour  Lyon,  a  été  plusieurs  fois  modifiée.  Elle  est  en  ce 
moment  l'objet  d'une  étude  qui  en  amènera  sous  peu  la  revision.  En 
attendant,  le  tarif  actuel  est  le  suivant  : 

PABIf.  liYOH. 

Vins 8''25  par  heotol.  7^77  par  hectol. 

Cidres,  poirés,  hydromels 4  50         —  2  45         — 

Knax-dc-vie,  esprits  et  liqueurs .    .       186  25         —  186  25         — 

RENTE.  —  Intérêt  annuel  payé  au  prêteur  pour  l'usage  de  son  capi- 
tal. Le  mot  Rente  s'applique  plus  spécialement  à  une  rente  d'État: 
rente  fï'ançaise,  italienne,  etc.,  mais  en  Angleterre  et  en  Amérique  le 
point  de  vue  est  tout  différent.  Tandis  que  les  rentes  continentales  sont 
oonsidérées  en  effet  comme  une  rente  acquise,  en  Angleterre  et  aux 
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États-Unis  on  regarde  les  emprunts  nationaux  comme  des  placements 
temporaires  de  capitaux.  En  France,  on  achète  tant  de  rente;  en  Angle- 
terre, tant  de  eomolidés;  ceux-ci  sont  toujours  remboursables,  tandis 
que  les  rentes  fhinçaises,  saxiTV amortissable,  ont  un  caractère  perpétuel. 
Les  titulaires  de  rente  française  sont  inscrits  au  Grand-Livrejie  la  Dette 
publique  (Great  Book  of  the  Public  Debt),  où  le  montant  de  leur  rente 
ligure  sous  le  nom  d'Inscription,  parfois  aussi  de  Partie. 

RENTE  PERPÊTUEIiLE  (BAIL  A).  —  Tout  bail  à  rente  entraîne 
aujourd'hui  Taliénation  de  Timmeuble  moyennant  un  prix  consistant  dans 
une  rente  toujours  rachetable  (Lois  du  4  août  1789,  des  l8-t9  décembre 
1790;  art.  530  du  Code  civ.)-  Ce  contrat  est  assujetti  au  droit  d'enregis- 
trement de  5  fr.  50  c.  p.  100  en  principal,  liquidé  sur  un  capital  formé 
par  vingt  annuités,  ainsi  que  les  baux  à  culture  perpétuelle  et  emphy- 
Ihéotiques. 

RENTES  FRANÇAISES.  l«  Rentes  perpétuelles  sur  l'État.  — 
Les  rentes  sur  TËtat  forment  la  partie  la  plus  importante  de  la  Dette 
publique.  Elles  représentent  les  intérêts  annuels  des  créances  inscrites 
au  Grand-Livre  dont  la  nation  est  la  débitrice.  La  création  de  la  Rente 
revêt  diverses  formes  :  si  TËtat  fait  appel  direct  au  crédit,  il  constitue 
un  emprunt;  s'il  substitue  une  rente  perpétuelle,  ou  remboursable  à 
longue  échéance,  à  une  dette  immédiatement  exigible,  il  fait  une  conso- 
Hdation  ;  enfin  il  opère  une  conversion  s'il  retire  de  la  circulation  les 
rentes  à  intérêts  trop  élevés  en  remettant  aux  porteurs,  soit  des  titres 
d'un  intérêt  moindre,  soit  le  capital  nominal  du  titre  qu'il  veut  retirer. 
Pour  pouvoir  créer  une  rente  il  faut  une  loi  spéciale.  La  rente  se 
<1  Innomme  d'après  le  taux  de  l'intérêt  alloué  au  capital  dont  l'État  s'est 
constitué  débiteur.  Le  3  p.  iOO  est  la  reconnaissance  de  l'État  de  verser 
trois  francs  annuellement  pour  un  capital  de  tOO  fr.  qu'il  a  emprunté.  Le 
paiement  des  rentes  est  garanti  sur  les  revenus  de  l'État.  La  rente  est 
cotée  en  Bourse  d'après  son  taux  nominal  d'émission  :  il  y  a  autant  de 
cotes  que  de  fonds  existants  ;  les  prix  cotés  déterminent  les  cours. 

Les  rentes  sur  l'État  s'inscrivent  toujours  au  Grand-Livre  en  sommes 
rondes,  sans  fraction  de  francs.  Le  minimum  inscriptible  est  fixé  par  !a 
loi  ou  par  décret.  A  l'origine  de  la  Dette  publique,  aucune  inscription  ne 
pouvait  être  faite  au-dessous  de  100  livres  ;  abaissée  à  50  livres  par  un 
arrêt  du  Conseil  du  25  janvier  1695,  cette  limite  Ait  maintenue  lors  de  la 
création  du  Grand- Livre  (Loi  du  24  août  1793).  La  loi  du  17  avril  1822  avait 
fixé  à  10  fr.  le  minimum  inscriptible,  il  a  encore  été  réduit  à  5  fir.  par  le 
décret  du  7  juillet  1848,  article  6;  à  3  fr.  par  la  loi  desllnances  du 27  juil- 
let 1870,  article  37,  et  à  2  fr.  par  le  décret  du  27  avril  1883,  article  9. 

Toutes  les  opérations  sur  les  rentes  sur  l'État  s'effectuent  avec  jouis- 
sance courante,  mais  les  inscriptions  immatriculées  au  Grand-Livre  et  dé- 
livrées pendant  les  15  jours  qui  précèdent  chaque  échéance,  ne  jouissent 
de  l'intérêt  qu'à  partir  du  trimestre  à  venir.  L'usage  s'est  établi  de  dé- 
tacher les  coupons  des  rentes  françaises  quinze  jours  avant  la  mise  en 
paiement,  c'est-à-dire  les  16  mars,  juin,  septembre,  décembre  pour  la 
rente  3  p.  100  ;  les  1"  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  pour  la  rente  3  p.  IOO 
amortissable.  A  partir  de  ces  dates,  les  négociations  en  Bourse  sont  faites 
coupon  détaché  et  on  déduit  la  valeur  de  ce  titre. 

Les  rentes  françaises  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  elles 
sont  insaisissables,  imprescriptibles  quant  à  leur  capital.  Le  caract»  re 
d'imprescriptibilité  reconnu  au  capital  des  rentes  perpétuelles  est  une 
conséquence  de  la  perpétuité  de  cette  dette.  (V.  Prescription.)  QueUpie 
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prolongée  que  soiL  riaaction  d'un  rentier,  quel  que  soit  le  temps  pend&Dl 
lequel  il  a  cessé  de  toucher  ses  arrérages  ou  réclamer  la  mutation  d'un 
titre,  ses  droits  restent  imprescriptibles  quant  au  capital  de  la  rente  ;  les 
arrérages  au  contraire  encourent  une  déchéance  qui  se  prescrit  par  cinq 
ans.  n  est  un  cas  spécial  où  ce  privilège  ne  produit  pas  tous  ses  effets 
et  ne  peut*ètre  opposé  au  Trésor.  C'est  au  cas  où  des  rentes  au  porteur 
auraient  fait  l'objet  d'un  remplacement.  Le  Trésor  se  trouve  définitive- 
ment libéré  envers  le  porteur  primitif,  si,  dans  un  délai  de  vingt  ans, 
il  n'a  été  formé  aucune  demande  par  des  tiers  détenteurs,  soit  pour 
les  arrérages,  soit  pour  le  capital,  et  l'action  du  propriétaire  des  titres 
disparus  ne  pourrait  plus  s'exercer  après  ce  délai  contre  le  Trésor,  mais 
seulement  contre  la  personne  qui  aurait  obtenu  le  remplacement  du  titre 
déclaré  perdu. 

On  peut  toi^ours,  soit  souscrire  une  rente  au  moment  d'un  emprunt, 
soit  l'acquérir  par  suite  d'un  transfert  (  F^).  Les  transferts  ont  toujours  pour 
objet  une  acquisition  ou  une  vente  de  rentes  et  s'opèrent  par  les  agents 
de  change  ;  leur  privilège  résulte  de  la  loi  du  28  floréal  an  VU,  de  l'ai^ 
ticle  76  du  Gode  de  commerce  et  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  article 
15,  ainsi  conçu  : 

«  Â  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  les  transferts  d'inscrip- 
«  tiens  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  seront  faits  au  Trésor 
c  public,  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris,  qui 
«  certifiera  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  la  signature  et  des 
■  pièces  produites.  » 

Une  des  conséquences  de  l'intervention  forcée  de  l'agent  de  change  dans 
le  transfert  des  rentes  est  la  nullité  au  regard  du  Trésor  de  toute  cession 
pure  et  simple  de  rentes  nominatives  réalisée  par  un  acte  sous  seing 
privé  (Dec.  min.  du  7  août  1821)  ;  et  une  cession  de  cette  nature  n'est 
valable  que  si  elle  est  l'accessoire  4*UQ  ^^^  principal.  Ce  cas  se  produit 
pour  une  dation  en  paiement  d'une  rente,  en  échange  d'un  immeuble  : 
d'une  constitution  d'une  rente  viagère,  d'une  cession  de  flractions  non 
inscriptibles,  etc. 

La  tenue  des  grands-livres  auxiliaires  s'eflectuant  à  la  Trésorerie  géné- 
rale, les  rentes  qui  y  figurent  peuvent  faire  l'objet  de  négociations  dans 
le  département  même,  sous  la  certification  des  agents  de  change  locaux 
(0.  royale  du  14  avril  1819).  C'est  ce  qui  arrive  dans  les  villes  où  il  y  a 
une  Bourse  ouverte  à  la  négociation  des  effets  publics,  c'est-à-dire  Bor- 
deaux, Lille,  Lyon,  Marseille.  Nantes,  Nice  et  Toulouse. 

Par  suite  d'absence  d'inscriptions  départementales  dans  les  fonds 
3  p.  100  amortissables,  les  agents  de  change  des  sept  villes  ci-dessus  ont 
été  autorisés  par  les  décrets  des  12  juillet  1883  et  10  juin  1884  à  certifier 
les  transferts  des  inscriptions  nominatives  de  ces  fonds,  pourvu  que  les 
rentes  h  aliéner  soient  indiquées  payables  à  la  Trésorerie  générale  du 
département  où  ils  exercent,  et  que  ces  transferts  aient  pour  objet  la 
délivrance  d'autres  inscriptions  purement  nominatives  ;  ces  transferts  sont 
réalisés  à  Paris  par  l'agent  comptable  du  Grand-Livre.  Les  achats  de  rentes 
nominatives  s'effectuent  en  Ek)urse  par  les  agents  de  change,  soit  à  un 
cours  fixé  par  l'acheteur,  soit  au  cours  moyen,  et  ces  ordres  sont  généra- 
lement adressés  directenvent  à  l'agent  de  change  par  son  client;  cependant, 
pour  faciliter  les  achats,  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs 
des  finances  dans  les  départements  et,  &  Paris,  le  caissier-payeur  central 
du  Trésor,  sont  autorisés  à  servir  d'intermédiaires  gratuits  pour  toutes 
les  opérations  concernant  les  rentes  et  valeurs  du  Trésor.  Les  ordres 
donnés  dans  ces  conditions  et  ceux  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tions  pour  le  compte  des  caisses  d*épargne  sont  transmis  à  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change.  Toute  opération  comportant  ou  impli- 
quant une  aliénation  de  rentes  nominatives  ou  mixtes  a  pour  base  :  1«  la 
négociation  qui  s'elFectue  en  Bourse  par  ministère  d'agent  de  change  et 
qui  constitue  la  reconnaissance  de  la  vente  constatée  par  la  déclaration 
des  parties  ;  'V*  le  transfert,  destiné  à  réaliser  cette  vente  et  qui  consiste 
à  substituer  le  nom  du  nouveau  propriétaire  à  celui  de  l'ancien,  substitu- 
tion qui  s'elTectue  en  vertu  de  la  déclaration  de  la  partie  et  du  certificat  de 
transfert  signé  par  elle  et  certifié  par  l'agent  de  change.  Aux  termes  de 
la  loi  du  20  juin  1885,  levS  déclarations  et  certificats  de  transferts  sont 
dressés,  signés  et  scellés  dans  les  bureaux  de  l'agent  de  change  négo- 
ciateur, et  sont  ensuite  déposés  au  Trésor.  Si  le  transfert  n'est  pas  signé 
du  titulaire  ou  s'il  présente  un  caractère  contentieux  —  ce  qui  se  produit 
en  cas  d'absence,  de  faillite,  etc.  —  on  joint  au  dossier  toutes  pièces 
(procurations,  certificats  de  propriété,  jugements,  décrets,  arrêtés  préfec- 
toraux, décisions  ministérielles»,  propre  a  constater  que  le  vendeur  n 
réellement  qualité  pour  réaliser  cette  vente.  La  portée  de  la  certilicatiou 
donnée  par  l'agent  de  change  est  définie  par  l'article  \B  de  1  arrêté  des 
consuls  du  27  prairial  an  X,  qui  dit  :  «  Cet  agent  de  change  sera,  par  le 
«  seul  eifet  de  sa  certification,  responsable  de  la  validité  desdits  tnin«ferts, 
«  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  delasii^naiure  et 
«  des  pièces  produites  ;  cette  garantie  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant 
«  cinq  années,  à  partir  de  la  déclaration  de  transfert.  » 

La  déclaration  de  transfert  dont  la  forme  a  été  réglée  par  les  arrêtés 
ministériels  des  2«  février  1821  et  28  janvier  1828  sort  de  décharge  au 
Trésor,  et  constate  que  le  propriétaire  de  l'inscription,  ou  son  fondé  de 
procuration  spécial,  s'est  présenté  tel  jour,  qu'il  a  déclaré  entendre  que 
la  rente  dont  il  était  titulaire  fût  annulée  au  Grand-Livre  de  la  Dette  pu- 
blique, pour  être  ensuite  immatriculée  au  nom  de  qui  de  droit.  Ces  dé- 
clarations sont  envoyées  à  la  Cour  des  comptes  avec  l'inscription  annulée 
et  toutes  les  pièces  du  dossier. 

La  conversion  des  rentes  nominatives  ou  mixies  en  rentes  au  porteur 
est  considérée  comme  une  aliénation  réelle,  puisque  les  titres  au  porteur 
remis  en  échange  peuvent  être  librement  négociés  sans  l'intervention 
du  Trésor  et  être  transmis  par  simple  tradition  manuelle.  Par  suite,  le 
propriétaire  d'une  rente  nominative  qui  veut  l'échanger  contre  une  au 
porteur  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que  s'il  l'aliénait.  Les  titres  au 
porteur  n'étant  susceptibles  au  regard  du  Trésor  d'aucune  justification  de 
propriété,  il  n'y  a,  en  pareil  cas,  ni  signature  du  transfert,  ni  déclaration 
à  produire.  C'est  aux  agents  de  change  seuls  que  les  parties  ont  affaire, 
et  encore  nombre  de  transmissions  de  rentes  au  porteur  se  font-elles  sans 
le  concoure  d'aucun  officier  ministériel,  c'est-à-dire  par  simple  tradition 
manuelle.  La  conversion  des  rentes  nominatives  en  rentes  au  porteur 
étant  un  transfert,  ceux  qui  ne  pourraient  pas  vendre  librement  ne  peuvent 
pas  obtenir  de  rentes  au  porteur.  En  vertu  du  principe  légal  (ju'on  ne 
peut  aliéner  que  ce  dont  on  est  légitime  possesseur,  tout  transfert  de 
rente  nominative  ou  mixte  doit  être  requis  par  le  titulaire  de  la  rente 
ou  son  représentant  muni  de  pouvoirs  suffisants.  En  outre,  il  faut  encore 
avoir  la  capacité  civile  nécessaire  pour  aliéner,  et  enfin,  <iue  la  rente  soit 
aliénable. 

Sont  réputés  incapables  :  les  mineurs  et  interdits  ;  les  héritiers  béné- 
ficiaires ;  les  curateurs  aux  successions  vacantes,  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  et  les  femmes  mariées,  le  mari  étant  seul  administrateur 
des  biens  de  la  communauté  ou  même  de  ceux  personnels  à  la  femme 
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C.  ctv.,  art.  \\1%  .  Mais  ie  concours  de  la  f^mme  est  nécessaire  ponr  le 
traadf^frt  de  se»  rentes  à  moins  qu'un  certificat  de  propriété  n'atteste 
t{iï*i  la  rente  inscrite  au  nom  de  la  femme  dépend  en  réalité  de  la  com- 
munauté. L'article  1449  du  Code  civil  reconnaît  à  la  femme  séparée  de 
corps  ou  de  biens  le  droit  d'aligner  ses  biens  mobiliers  ;  les  rentes  sur 
l'État  étant  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  «G.  civ.,  art.  529.,  le 
Trésor  laisse  les  femmes  séparées  de  biens  aliéner  leurs  rentes  sans  le 
concours  et  sans  l'autorisation  du  mari,  qu'elles  soient  séparées  judiciai- 
rement ou  par  contrat  (Dec.  min.  du  ?3  oct.  1831  >.  Mais  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  exi^^e  l'autorisation  du  mari  ou  de  la 
justice.  Les  rentes  dotales  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
inaliénables  au  regard  du  Trésor,  qui  se  désintéresse  de  la  question 
des  remplois,  à  moins  qu'elles  ne  contiennent  une  clause  queiconqut^ 
(l'inaliénabilité  ;  le  Trésor  peut  alors  exiger  un  certificat  de  propriété  ou 
un  jugement  autorisant  le  transfert. 

Lorsque  le  titulaire  d'une  rente  ne  peut  signer  lui-même  le  transfert  il 
est  fondé  à  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  La  procuration  à  cet 
effet  doit  être  notariée,  en  minute  pour  les  rentes  au-dessus  de  50  fr.  ; 
elle  peut  être  en  brevet  ou  même  sous  seings  privés  pour  celles  en  dessous 
de  ce  chiffre  ^O.  du  5  mars  1823).  Quant  aux  signatures  des  notaires  sur 
les  procurations  en  brevet,  elles  doivent  être  légalisées,  conformément  à 
la  loi  du  2  mai  18Gt,  soit  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
soit  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  résidence  du  notaire.  Les  pro- 
curations sous  seings  privés  doivent  être  certifiées  par  le  maire  avec 
légalisation  de  sa  signature  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  En  Alsace- 
Lorraine  les  procurations  sont  légalisées  par  le  président  du  tribunal 
civil  ou  le  juge  de  paix  si  elles  sont  notariées  ;  par  le  maire  et  le  juge  de 
paix  si  elles  sont  sous  seings  privés  (Cous.  dipl.  du  14  juin  1872.  Dec. 
min.  du  2  juillet  1872).  Celles  sous  seings  privés  faites  à  l'étranger  ou 
dans  les  colonies  ne  sont  acceptées  par  le  Trésor  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  10  fr.  de  rente  ;  celles  passées  par-devant  les  consuls  ou 
dans  les  colonies  à  l'effet  de  vendre  des  rentes  doivent,  comme  celles  de 
l'étranger,  être  déposées  pour  minutes  en  l'étude  d'un  notaire  de  France 
s'il  s'agit  d'un  titre  supérieur  à  10  fr. 

La  propriété  des  rentes  ne  s'acquiert  pas  seulement  par  voie  de  trans- 
fert, elle  se  transmet  aussi  au  moyen  d'un  contrat  à  titre  gratuit  :  dona- 
tion, apport  en  mariage,  etc.,  et  elle  est  en  ce  cas  l'objet  d'une  mutation 
réglée  par  la  loi  du  28  floréal  an  VIF.  C'est  toujours  par  l'entremise  d'un 
officier  ministériel  et  au  moyen  d'un  certificat  de  propriété  visant  et  ana- 
lysant ces  actes,  que  le  Trésor  est  informé  des  mutations  de  rentes.  Le 
(Iroit  de  délivrer  des  certificats  de  propriété  appartient,  suivant  le  cas. 
aux  notaires,  aux  juges  de  paix,  aux  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  d'appel  et,  à  l'étranger,  aux  magistrats  autorisés  par  les  lois 
de  leur  pays.  Les  consuls  étrangers  en  France  peuvent  également  délivrer 
(les  certiUcats  de  propriété  pour  les  rentes  dépendant  des  successions  de 
leurs  nationaux,  mais  seulement  si  ce  droit  leur  a  été  formellement  re- 
connu par  une  convention  diplomatique.  De  même,  les  consuls  français 
dans  les  pays  étrangers  et  leurs  chanceliers  peuvent  remplir  ces  fonc- 
tions vis-à-vis  de  leurs  nationaux,  mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  aux 
étrangers.  <Circ.  du  uiin.  des  aff.  étrangères  aux  consids  de  France  eu 
date  du  30  juin  1884.) 

Toutes  les  fois  qu'un  changement  survient  dans  la  qualité  civile  du 
titulaire  ou  dans  son  mode  de  possession,  il  y  a  heu  de  faire  modifier  en 
conséquence  de  ce  changement  l'immatricule  du  compte  ouvert  au  Grand- 
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Livre  de  l'inscription  correspondante.  Cette  opération  constitue  uno  mu- 
tation qui  ne  nécessite  ffénéralemenl  pas  la  production  de  certificat  de 
propriété  et  s'opère  sur  la  remise  de  l'ancien  titre  et  des  pièces  mêmes 
desquelles  découle  le  changement  de  qualité.  Ces  pièces  sont,  le  plus 
souvent,  des  actes  do  l'état  civil,  des  jugements,  délibérations  de  conseils 
de  famille,  etc.  Il  faut  encore  classer  parmi  les  mutations  l'opération  qui 
consiste  à  rectifier  les  erreurs  commises  dans  les  inscriptions  de  rente, 
et  qui  portent  généralement  sur  les  nom  et  prénoms  du  titulaire  :  elles 
s'opèrent  sur  une  simple  décision  ministérielle»  appuyée  de  justifications 
produites  par  les  intéressés. 

Indépendamment  des  transferts  réels  et  des  mutations  il  y  a  encore  des 
actes  secondaires  comme  le  refiouvellement,  les  réunions  et  divisions  de 
titres,  les  conversions  de  rentes  au  porteur  en  rentes  nominatives  ou 
mixtes  ;  les  conversions  de  rentes  purement  nominatives  en  rentes  mixtes 
ou  réciproquement  ;  les  conversions  de  rentes  inscrites  au  Grand-Livre 
0n  inscriptions  dun  livre  auxiliaire  et  réciproquement. 

Les  titres  émis  par  le  Trésor  ne  servent  au  paiement  des  arrérages  que 
pendant  cinq  ans,  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur,  et  pendant  dix  ans  s'il 
s'agit  d'inscriptions  mixtes  ou  nominatives  ;  ce  délai  passé,  les  titres  sont 
renouvelés  gratuitement  sur  la  demande  des  ayants  droit  et  échangés 
contre  de  nouveaux.  Le  renouvellement  des  titres  au  porteur  s'elTeçtue 
sur  la  seule  production  de  l'ancien  titre  ;  pour  les  rentes  nominatives  ou 
mixtes,  le  Trésor  exige  à  Tappui  du  titre  un  certificat  de  vie. 

Le  Trésor  réunit  sans  difficulté  et  sur  simple  demande  les  titres  mixtes 
et  au  porteur  du  môme  fonds,  pourvu  que  la  somme  de  rente  con-esponde 
aux  coupures  de  rentes  existantes.  Les  titres  3  p.  100  amortissables  ne 
sont  réunis  que  s'ils  appartiennent  à  la  même  série  d'amortissement.  La 
seule  condition,  pour  les  rentes  nominatives,  est  que  le  libellé  des  titres 
présentés  à  fin  de  réunion  soit  entii>rement  identique.  Le  Trésor  favorise, 
autant  que  possible,  la  réunion  de  titres,  mais,  à  inoins  qu'il  ne  s'agisse 
de  titres  au  porteur,  il  ne  procède  au  fractionnement  que  sur  la  demande 
expresse  des  parties  et  pour  un  intérêt  justifié. 

La  reconversion,  c'est-à-dire  le  retour  à  la  forme  primitive  de  la  rente, 
qui  consiste  à  transformer  un  titre  au  porteur  en  une  inscription  nomi- 
native, s'etfectue  sans  frais  et  sans  aucune  justification  de  propriété  ni 
d'identité.  Le  propriétaire  du  titre  au  porteur  n'a  qu'à  le  remettre  au 
Trésor  avec  un  bordereau  énon^»ant  le  libellé  qu'il  demande  et  la  nature 
du  litre  à  délivrer. 

La  conversion  des  rentes  nominatives  (directes  ou  départementales)  en 
inscriptions  mixtes  ne  constitue  pas  une  aliénation;  mais,  comme  le  rentier, 
eu  demandant  un  titre  muni  de  coupons  au  porteur,  amoindrit  ses  droits 
vis-à-vis  du  Trésor,  en  renonçant  à  la  possibilité  de  faire  opposition  au 
paiement  des  arrérages,  ces  échanges  ne  se  font  pas  sur  la  seule  demande 
des  détenteurs.  Il  faut  que  le  titulaire  signe  une  demande  en  conversion 
sur  laquelle  sa  signature  doit  être  légalisée  par  un  notaire  ou  agent  de 
change  (D.  18  juin  18G4).  L'opération  inverse  ne  nécessite  au  contraire 
l'intervention  d'aucun  officier  ministériel. 

La  délivrance  matérielle  d'une  inscription  appartenant  à  un  livre  auxi- 
liaire se  fait  toujours  par  les  soins  du  trésorier  général.  Son  action  seule 
est  mise  en  mouvement  quand  il  s'agit  de  réunir,  diviser  ou  renouveler 
des  titres  de  son  département.  Toute  opération  qui  affecte  un  compte 
ouvert  au  Grand-Livre,  comme  la  conversion  d'une  inscription  mixte, 
nominative  ou  au  porteur  en  inscription  départementale  et  réciproque- 
ment, ou  la  transformation  d'une  inscription  départementale  d'un  autre 
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livre  auxiliaire,  nécessite  le  concours  des  agents  comptables  de  la  Dette 
publique. 

Du  reste,  toutes  les  conversions,  excepté  celles  de  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  se  font  sur  la  seule  demande  des  parties,  au  moyen  d'un 
transfert  déforme  {V.  Transfert  de  forme  au  mot  Transpkrt). 

Les  rentes  sont  payables  par  trimestre.  Les  arrérages  des  rentes  no- 
minatives sont  payés  au  porteur  du  titre  sur  la  représentation  qu'il  en 
fait  et  sur  sa  quittance  (Loi  2'2  floréal  an  VII).  Aucune  autre  justification 
n'est  exigée.  Il  n'est  fuit  exception  que  pour  les  rentes  affectées  à  des 
majorats  ou  dotations  réversibles  et  pour  les  rentes  dont  la  nue  propriété 
appartient  à  l'État  et  TusufVuit  à  des  particuliers.  En  ce  cas,  le  Trésor 
exige  un  certificat  de  vie  {Mg.  fin.  26  déc.  1866). 

Les  rentiers  qui  résident  hors  du  chef-lieu  de  département  ou  d'arron- 
dissement peuvent  toucher  leurs  arrérages  par  l'intermédiaire  du  per- 
cepteur de  leur  commune  et  n'ont  pour  cela  qu'à  lui  déposer  leurs  titres. 
Celui-ci  les  envoie  au  receveur  des  finances  qui,  après  les  avoir  estan]*> 
pillés,  les  renvoie  -au  percepteur  avec  le  :  Vu  :  Bon  à  payer  (Instr.  gén. 
de  1850,  art.  673). 

Lorsqu'un  rentier  transfère  son  titre  dans  les  15  jours  qui  précèdent 
le  détachement  du  coupon,  l'agent  comptable  du  Grand-Livre  lui  délivre 
pour  le  recouvrement  des  arrérages  à  échoir  une  quittance  visée  qu'il 
dépose  &  l'appui  du  paiement  (Àrr.  min.  du  2  décembre  1815;  D.  min. 
du  5  nov.  1819).  C'est  au  moyen  de  cette  quittance  visée  qu'un  rentier 
de  passage  à  Paris  peut  y  toucher  les  arrérages  d'une  rente  3  p.  100  oi^ 
donnancés  sur  un  département.  Les  rentiers  qui  ne  veulent  pas  se  des- 
saisir de  leurs  titres  sont  fondés  à  faire  toucher  leurs  rentes  sur  des 
certificats  de  procuration  réunis  à  des  fondés  de  pouvoirs  spéciaux.  Ces 
procurations  doivent  être  passées  parnlevant  notaire  et  elles  sont  valables 
pendant  dix  ans,  sauf  révocation.  8i,  dans  Tintervalle,  le  titulaire  se  pré- 
sente lui-même  pour  toucher  un  trimestre,  ce  fait  est  interprété  comme 
la  révocation  de  pouvoirs  donnés  (Art.  4  de  Tord,  du  l«'  mai  1816). 

Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  et  mixtes  sont  acquittés  sur  la 
production  des  coupons  détachés  des  titres,  sur  un  bordereau  signé 
portant  date  et  domicile.  Ces  coupons  sont  payés  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  à  Paris,  et  dans  les  départements  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  receveurs  des  finances.  Une  circulaire  ministérielle  du 
25  mars  1865  dit  que  ces  coupons  doivent  être  payés  par  tous  les  percep- 
teurs, que  le  paiement  a  lieu  sur  présentation  ;  et  une  autre  décisioa 
du  25  novembre  1879  étend  ses  dispositions  aux  coupons  de  rentes 
3  p.  100  amortissables. 

Les  rentiers  ont,  dans  certains  cas  déterminés,  la  faculté  de  faire  rem- 
placer leurs  titres. 

En  cas  de  perte,  de  destruction  ou  de  vol  d'inscriptions  nominatives, 
les  titulaires  doivent  immédiatement  former  opposition,  enlre  les  mains 
du  ministre,  au  transfert  et  au  paiement  des  arrérages.  Cette  opposition 
est  faite  par  acte  d'huissier  ou  par  une  pétition  timbrée.  Pour  obtenir  U* 
remplacement  des  inscriptions  de  rentes  perdues,  le  rentier  doit  produire, 
en  outre,  une  déclaration  de  perte  faite  devant  le  maire  de  leur  domicile, 
en  présence  de  deux  témoins  chargés  de  constater  son  identité,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  3  messidor  an  XII.  Ces  mômes  disposi- 
tions sont  applicables  aux  rentes  mixtes,  sauf  en  ce  qui  concerne  Toppo- 
sition  au  paiement  des  arrérages,  laquelle  n'est  pas  admissible  pour  les 
coupons  au  porteur.  En  outre,  si  le  titre  disparu  était  encore  muni  de 
coupons  d'arrérages  il  faut  constituer  un  cautionnement  réalisé  en  une 
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inscription  nominative  représentant  le  montant  des  coupons  échus  et  non 
payés  ou  restant  à  échoir,  dont  le  propriétaire  pourrait  réclamer  ulté- 
rieurement le  paiement  s'ils  étaient  retrouvés,  la  durée  du  cautionnement 
est  de  cinq  ans,  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  coupon.  Si  l'intéressé 
ne  peut  fournir  ce  cautionnement,  il  peut  y  être  suppléé  par  une  décision 
ministérielle  spéciale  rendue  sur  la  proposition  du  directeur  de  la  Dette 
inscrite.  En  remplacement  de  l'inscription  mixte  perdue,  il  est  créé 
deux  inscriptions  nominatives  représentant  chacune  la  moitié  de  celle 
déclarée  perdue  ;  l'une  est  remise  au  titulaire  ;  l'autre,  représentant 
un  capital  supérieur  au  montant  de  l'intérêt  des  coupons  à  payer,  est 
conservée  par  le  Trésor  et  sert  de  cautionnement  jusqu'à  l'expiration 
de  la  cinquième  année  à  partir  de  l'échéance  du  dernier  coupon. 
(Dec.  min.  du  12  févr.  1896  ;  D.  du  18  déc.  1869.)  Mais  en  représentation 
de  la  rente  nominative  déposée  il  est  remis  au  réclamant  un  bordereau 
(f annuel  {V%  par  lequel  il  peut  toucher  les  arrérages  de  la  rente  dé- 
posée en  garantie. 

L'inscription  au  porteur,  transmissible  par  simple  tradition  manuelle  et 
non  susceptible  d'opposition,  est  soumise  à  des  règles  différentes  en  cas 
de  perte.  Pendant  vingt  ans,  à  partir  de  la  création  de  ces  valeurs,  l'ad- 
ministration s'était  refusée  d'une  manière  absolue  à  remplacer  les  litres 
au  porteur.  A  partir  du  décret  ministériel  du  4  décembre  1850,  un  titre 
de  même  quotité  put  être  remis  au  propriétaire  d'un  titre  au  porteur 
disparu,  moyennant  le  dépôt  d'un  cautionnement  réalisé  pour  une  durée 
illimitée  en  une  inscription  nominative  représentant  et  le  capital  de  la 
rente  et  les  arrérages  que  le  Trésor  était  exposé  à  payer  au  détenteur 
de  l'extrait  perdu.  Cette  garantie  ne  pouvait  donc  reposer  sur  l'inscrip- 
tion au  porteur  à  remplacer. 

Ce  système  a  été  modifié  sur  deux  points. 

Une  décision  ministérielle  du  8  juillet  1890  a  permis  au  rentier  qui 
aurait  perdu  ou  détruit  une  inscription  au  porteur  de  ne  plus  verser  un 
cautionnement  préalable  pour  le  capital  de  la  rente.  Il  peut,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  de  sa  déclaration  de  perte,  demander  la 
conversion  du  titre  perdu  en  une  inscription  nominative,  à  condition  de 
laisser  celle-ci  en  dépôt  au  Trésor  et  en  fournissant  un  cautionnement 
en  une  inscription,  nominative  aussi,  représentant  la  valeur  de  cinq  années 
d'arrérages  en  sus  du  montant  de  tous  les  coupons  restés  attachés  au 
titre  adiré.  L'acte  de  cautionnement  est  dressé  par  l'agent  judiciaire  du 
Trésor,  lequel  remet  au  propriétaire  un  double  de  l'engagement  et  un 
bordereau  d^annuel  sur  la  représentation  duquel  sont  payés  les  arrérages 
des  rentes  affectées  au  cautionnement. 

La  deuxième  modification  a  trait  à  la  durée  du  cautionnement  qui 
était,  d'après  la  décision  du  4  décembre  1850,  illimitée,  parce  que  la 
jurisprudence  veut  que  les  rentes  soient  imprescriptibles.  L'article  16  de 
la  loi  du  15  juin  1872  dit  que  «  ces  cautionnements  seront  restitués, 
9  si,  dans  les  vingt  ana  qui  auront  suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande, 
«  de  la  part  des  tiers  porteui*s,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le 
«  capital  »  ;  et  que,  passé  ce  délai,  le  Trésor  sera  définitivement  libéré 
envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf  l'action  personnelle  de  celui-ci 
contre  la  personne  ayant  obtenu  le  duplicata.  Quand  l'inscription  rem- 
placée est  retrouvée  et  reproduite  par  le  requérant,  le  cautionnement 
est  restitué  ;  si  elle  est  représentée  par  un  tiers,  le  Trésor  appréhende 
la  rente  affectée  au  cautionnement  et  le  différend  entre  les  parties  est 
réglé  devunt  les  tribunaux. 

fcji  des  coupons  de  rentes  mixtes  ou  au  porteur  ont  été  volés,  détruits 
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ou  perdus,  le  paiement  est  ajourné  à  cinq  ans  ;  à  ce  moment  le  ministre 
autorise  le  réordonnancement  du  montant  de  ces  coupons  au  profit  de  la 
personne  qui  en  a  déclaré  la  disparition,  à  condition  que  dans  Tintervallo 
aucun  paiement  n'ait  été  fait  entre  les  mains  de  tiers.  Si  le  demandant 
ne  veut  ou  ne  peut  attendre  ce  délai,  il  peut  obtenir  le  remboursement 
immédiat  en  déposant  au  Trésor  un  cautionnement  en  rente  nominative 
de  même  valeur  que  les  coupons  à  toucher,  et  il  évite  de  la  sorte  une  perte 
d'intérêts.  (K.  Perdus,  détruits  ou  volés  [Titres].) 

Lorsque  les  arrérages  d'une  rente  nominative  n'ont  pas  été  touchés 
pendant  cinq  ans,  cette  rente  cesse  de  figurer  sur  les  états  de  paiements 
du  Trésor  et  est  portée  d'office  au  compte  des  portions  non  réclamées.  U  en 
est  de  même  des  rentes  qui,  lors  d'une  succession,  n'ont  pu  être  dis- 
tribuées aux  ayants  droit  faute  de  justifications  suffisantes.  La  rente 
classée  à  ce  compte  n'est  remise  en  psiiement  que  sur  une  demande  de 
rétablissement  dûment  timbrée,  accompagnée,  soit  d'un  certificat  cons- 
tatant l'existence  et  l'identité  du  titulaire  s'il  est  vivant,  soit,  en  cas  de 
décès  ou  autres  changements,  sur  la  production  de  pièces  propres  à  jus- 
tifier la  mutation  de  rentes. 

La  rente  mixte  et  celle  au  porteur  ne  sont  classées  au  compte  des 
portions  non  réclamées  que  cinq  ans  après  l'échéance  du  dernier  cou- 
pon, c'est-à-dire  quinze  ans  à  compter  de  l'émission  de  la  rente  mixte  et 
dix  ans  après  la  date  de  celle  au  porteur.  Elles  sont  remises  en  paiement: 
l'inscription  mixte  sur  la  production  des  mômes  justifications  que  pour 
une  rente  nominative,  et  la  rente  au  porteur  sur  la  production  du  titre 
et  d'une  demande  timbrée  établie  par  le  détenteur  et  dont  la  signature 
doit  être  légalisée.  C'est  une  décision  ministérielle  qui  fixe  Tépoque  à 
partir  de  laquelle  les  arrérages,  lors  d'un  rétablissement,  doivent  être 
réordonnancés.  En  principe,  ils  sont  remis  en  paiement  les  cinq  dernières 
années  seulement,  mais  si  la  prescription  a  été  interrompue  par  hs 
intéressés,  il  leur  est  tenu  compte  des  arrérages  échus  pendant  l'apnée 
qui  leur  est  accordée  pour  faire  valoir  leurs  droits  (Cire,  du  Gons.  d  État 
du  13  avril  1809).  On  peut  donc  avoir  droit  au  réordonnanceiuent  de 
six  années  d'intérêts. 

Par  suite  du  principe  d'insaisissabilité,  les  rentes  sur  l'État  échappent 
à  toute  action  de  la  part  des  tiers,  aussi  les  oppositions  ne  sont-elles 
admises  que  faites  par  l'État  sur  les  titres  appartenant  à  des  comptables 
et  autres  receveurs  de  deniers  publics  ou  par  le  titulaire  môme  de  la 
rente.  Ces  oppositions  peuvent  ôtre  mises  soit  au  transfert,  soit  au  paie- 
ment de  la  rente  ;  elles  doivent  ôtre  signifiées  par  huissier,  à  Paris  au 
conservateur  des  oppositions,  et  dans  les  départements  aux  comptables 
sur  la  caisse  desquels  le  paiement  est  ordonnancé.  Mainlevée  est  donnée 
par  acte  notarié.  Indépendamment  des  oppositions  résultant  d'actes  extra- 
judiciaires,  les  rentes  nominatives  peuvent  ôtre  l'objet  d'empêchements 
administratifs  mis  par  la  direction  de  la  Dette  inscrite,  soit  à  la  requête 
des  parties,  soit  d'office  (Arr.  min.  du  18  août  18J6,  art.  4).  Cette  forme 
d'opposition  est  admise  :  1°  lorsqu'un  titre  est  détenu  par  un  tiers  sans 
le  consentement  du  titulaire  ;  2°  en  cas  de  perte  et  en  attendant  que 
le  remplacement  en  soit  fait  dans  les  formes  prescrites  pai*  le  décret  du 
3  messidor  an  XII  ;  3»  à  la  suite  du  décès  du  titulaire.  En  ce  cas  la  Dette 
inscrite  agit  souvent  proprio  mota.  Si  elle  apprend  fortuitement  le  décès 
du  titulaire,  ou  si  le  titre  présenté  est  revêtu  d'une  cote  d'inventaire,  elle 
est  autorisée  à  ne  plus  reconnaître  à  personne  le  droit  de  toucher  les 
arrérages  appartenant  au  décédé,  tout  porteur  d'extrait  d'inscription  no- 
minative étant  censé  agir  pour  le  titulaire  et  tout  mandat  s'éteignant  par 
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la  mort  du  mandant  (art.  1239  et  2083  du  G.  civ.)  ;  4^  lorsqu'un  événement» 
survenu  depuis  Timmatriculation  de  la  rente,  en  modifie  le  libellé,  comme, 
par  exemple,  la  majorité,  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  etc.  Dans 
tous  les  cas  où  l'empêchement  administratif  est  mis  d'office  par  la  Dette 
inscrite,  la  mainlevée  est  donnée  sans  frais  et  sans  délai  dès  que  les  ré- 
gularisations ont  été  faites. 

Si  le  capital  d'une  rente  n'est  pas  imprescriptible  il  n'en  est  pas  de 
même  des  arrérages  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans  commençant  à 
courir  du  jour  de  l'échéance. 

La  direction  de  la  Dette  inscrite  ne  fournit  jamais  de  renseignements 
que  sous  forme  de  lettre  et  après  réception  d'une  pétition  timbrée.  Elle 
ne  les  fournit  qu'aux  titulaires  et  les  refuse  aux  créanciers  et  à  tous  ceux 
qui  ne  justifient  pas  de  leurs  droits  à  les  obtenir  comme  mandataires 
ou  représentants  du  rentier  inscrit  (Arr.  min.  du  6  juin  1840). 

2«  Rente  amortissable  sdr  l'Ét.kt.  —  La  rente  amortissable,  ou 
V amortissable  tout  court,  a  été  créée  par  la  loi  du  11  juin  1878.  Elle 
diffère  de  la  rente  perpétuelle  en  ce  que  le  capital  a  été  divisé  en 
175  séries  remboursables  annuellement  par  voie  de  tirage  au  sort  en 
soixante-quinze  années,  au  bout  desquelles  la  somme  empruntée  aura  été 
entièrement  amortie.  Bien  que  ce  titre  soit  coté  à  la  Bourse  par  unité 
de  3  fr.  de  rente,  le  minimum  inscriptible  est  fixé  à  15  flr.,  et  ne  peut 
s'élever  que  par  multiples  de  cette  somme.  A  ce  point  de  vue,  l'amor- 
tissable se  rapproche  plus  des  obligations  de  chemins  de  fer  et  des  fonds 
d'État  anglais  que  des  autres  fonds  d'État  français. 

La  rente  amortissable  est  la  seule  qui  s'amortisse  régulièrement.  Depuis 
1878  qu'elle  est  créée,  aucune  disposition  législative  n'a  changé  le  con- 
trat primitif  souscrit  entre  l'État  et  ses  créanciers.  Et,  comme  disait 
M.  Léon  Say  dans  la  discussion  du  budget  de  1883  :  >  Les  titres  qui 
«  portent  avec  eux  leur  amortissement  sont  les  seuls  qui  préparent  un 
«  véritable  amortissement.  » 

La  rente  3  p.  100  amortissable  est  appelée  chaque  année  au  rembour- 
sement dans  la  proportion  déterminée *par  la  loi  organique  de  ce  fonds 
et  par  les  tableaux  d'amortissement  s'y  référant.  Le  capital  nominal  des 
rentes  amortissables  appartenant  à  une  série  sortie  au  tirage  annuel  est 
remboursé  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  ô  Paris,  et,  dans  les  départe- 
ments, aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  de 
finances  sur  la  simple  présentation  des  titres  lorsqu'ils  sont  au  porteur. 
Pour  les  rentes  nominatives,  les  pièces  à  fournir  ont  été  déterminées  par 
une  circulaire  collective  de  la  Dette  inscrite  et  de  la  comptabilité  publique. 
Le  Trésor  doit  tenir  pendant  trente  ans  le  capital  amorti  à  la  disposition 
de  la  partie.  La  rente  amortissable  figure  au  budget  de  1897  pour  son 
amortissement  pour  la  somme  de  141888  078  fr.  (L.  du  II  juin  1878  et 
Décr.  du  16  juillet  1878). 

30  Rente  sur  l'État  au  porteur.  —  Les  premières  rentes  au  porteur 
datent  de  Louis  XV.  Un  édit  du  20  mai  1749  dit  que  les  souscripteurs  à  un 
emprunt  de  36  millions  contracté  à  cette  époque,  auraient  la  faculté  de  se 
faire  délivrer  des  reconnaissances  au  porteur  munies  de  8  coupons  pour 
le  paiement  de  4  années  d'intérêts  et  susceptibles  de  renouvellement  à 
l'expiration  de  ce  terme.  Sur  la  demande  des  propriétaires,  ces  valeurs 
étaient  converties  en  titres  nominatifs.  La  loi  de  1793  ne  prévoyait  pas 
les  rentes  au  porteur,  mais  comme  elle  a  rangé  la  rente  parmi  les  biens 
meubles,  la  conséquence  fut  de  dégager  peu  à  peu  les  transferts  de  rente 
des  formalités  longues  et  dispendieuses  dont  on  les  entourait.  Ce  fut 
l'objet  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII  et  de  l'arrêté  consulaire  du  27  prai- 
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rial  an  X.  Cependant  aucune  transmisiiion  ne  pouvait  s'opérer  sans  Tin- 
tervention  d'un  officier  ministériel  et  du  Trésor,  et  au  ftir  et  à  mesure 
que  les  transactions  se  développèrent  en  Bourse,  la  nécessité  se  faisait 
sentir  d*en  faciliter  l'exécution  autrement  que  par  les  opérations  ordi- 
naires du  Grand-Livre.  L'idée,  reprise  et  abandonnée  à  différents  mo- 
ments, ne  fut  complètement  mise  en  exécution  que  par  l'ordonnance 
royale  du  29  avril  1831  complétée  par  celle  du  10  mai  suivant.  Ce  sont 
ces  ordonnances  qui  ont  crée  la  rente  au  porteur  en  autorisant  la  créa- 
tion de  coupons  d'arrérages  au  porteur  attachés  à  ces  inscriptions  en 
nombre  suffisant  pour  permettre  le  recouvrement  des  intérêts  semes- 
triels pendant  une  durée  de  cinq  ans.  Encore  aujourd'hui  les  titres  de  rente 
au  porteur  sont  émis  pour  cinq  ans,  mais  avec  20  coupons  au  lieu  de  10, 
puisque  les  échéances,  de  semestrielles  sont  devenues  trimestrielles. 

A  l'origine  et  d'après  Tordonnance  du  29  avril  1831,  les  coupures  de 
rentes  au  porteur  ne  devaient  pas  ôtre  inférieures  à  50  fr.,  minimum 
inscriptible;  une  ordonnance  du  16  septembre  1834  l'abaissa  à  10  fr.,  et 
depuis  on  créa  des  coupures  de  toutes  sommes  de  rente  possibles. 

Le  tableau  suivant  résume  par  fonds  les  quotités  des  inscriptions  au 
porteur  émises  par  le  Trésor. 

4  1/2  p.  100        3  ,ç^ 

8         30         2         45         15 

4  50         S         50         30 

5  100         4         90         60 

6  800         6        100        lôO 

7  500         6        203        300 

8  1000  7  300  600 

9  1500  8  500  1500 
10  3  000  9  900  3  000 
20  10  1 000 

20       2  25  } 
30       4  500 

40  Rente  mixte.  —  La  rente  miMe  est  un  titre  nominatif  muni  de  cou- 
pons au  porteur.  Elle  a  été  créée  par  le  décret  du  18  juin  1864  et  l'arrêté 
ministériel  du  6  juillet  suivant.  Le  décret  de  1864  porte  que  ces  rentes  ne 
pourraient  être  délivrées  qu'aux  personnes  ayant  l'entière  disponibilité  de 
leur  bien.  Cette  restriction,  empruntée  aux  dispositions  qui  s'appliquent 
aux  rentes  au  porteur,  se  comprend  facilement.  De  même  que  le  rentier 
qui  fait  choix  d'une  inscription  au  porteur  renonce  aux  garanties  offertes 
par  la  rente  nominative,  celui  qui  demande  une  rente  mixte  renonce 
par  cela  à  la  faculté,  que  lui  reconnaît  l'article  7  de  la  loi  du  28  lloréal 
an  VII,  de  former  opposition  au  paiement  des  arrérages. 

Il  n'est  pas  délivré  de  rente  mixte  : 

Aux  incapables,  mineurs,  interdits,  etc.  ; 

Aux  absents  ou  envoyés  en  possession  provisoire  ; 

Aux  établissements  publics  et  religieux  ; 

Aux  caisses  de  retraites  et,  en  général,  à  tous  ceux  dont  la  rente  est  grevée 
d'une  clause  restrictive,  légale  ou  conventionnelle,  du  droit  de  propriété. 

On  s'est  demandé  si,  en  présence  de  ce  décret,  on  pouvait  remettre 
des  titres  de  cette  nature  aux  femmes  mariées  ;  la  question  a  été  tran- 
chée affirmativement,  attendu  que  l'incapacité  des  femmes  mariées  n'est 
que  relative.  Seulement  on  a  décidé  que  l'échange  devait  ôtre  autorisé 
par  le  mari,  et  que  celui-ci  ne  serait  fondé  à  le  faire  sans  le  concours  de 
la  femme  que  lorsqu'il  serait  établi,  par  un  certificat  de  propriété,  que 
les  rentes  dépendent  de  la  communauté. 
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Voici  les  quotités  des  coupures  de  rente  mixte  émises  par  le  Trésor: 

'  '•  ^^'  (converti). 

S  30  2  45 

4  50  8  50 

5  100  4  90 

6  200  6  100 

7  SOO  6  200 

8  600  7  800 

9  1000  8  600 
10  1600  9  900 
20         S  000             10          1000 

20         2  250 
30         4500 

5<>  Rentk  ifOMiNATXVB.  —  A  Torigine  les  rentes  sur  l'État  étaient  toutes 
nominatives,  et  encore  aujourd'hui  c'est  cette  forme  que  l'on  choisit  pour 
les  placements  durables.  Quand  la  rente  est  nominative  le  compte  coi^ 
respondant  ouvert  au  Grand-Livre  relate  les  nom,  prénoms  du  rentier 
ainsi  que  sa  qualité  civile  s'il  y  a  lieu.  Cette  immatriculation  donne  au 
créancier  de  î'Ëtat  une  sécurité  toute  particulière  quant  à  la  preuve  de 
son  droit  et  h  la  conservation  de  son  capital.  Les  titres  nominatifs  sont 
les  seuls  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  titulaire  et  dont  la  pro- 
priété soit  entièrement  sauvegardée  en  cas  de  perte  ou  de  soustraction. 
Ce  sont  les  seuls  qui  comportent  la  désignation  détaillée  du  titulaire  ainsi 
que  des  conditions  particulières  imposées  par  l'acte  constitutifde  la  rente 
quant  au  droit  de  disposer  du  capital  ou  quant  à  la  jouissance  des  arré- 
rages. Le  rentier  inscrit  aii  Grand-Livre  reçoit  un  titre  appelé  Extrait 
d'inscription  et  qui  est  la  reproduction  intégrale  de  son  compte  ;  il  n'en 
est  délivré  qu'un  exemplaire  unique  (art.  6  du  décr.  14  ventôse  an  III  et 
art.  1«'  du  décr.  3  messidor  an  XII).  En  principe,  le  titre  doit  être  pos- 
sédé par  celui  des  titulaires  qui  doit  toucher  les  arrérages. 

Les  inscriptions  nominatives  ne  sont  pas  munies  de  coupons.  Le  paie- 
ment des  termes  se  constate  au  verso  du  titre,  dans  des  oases  disposées 
.à  cet  eiïet.  Ce  casier  est  préparé  pour  pouvoir  durer  dix  ans. 

Pour  la  classification  et  pour  TaoUiter  les  recherches,  la  rente  nomina- 
tive a  été  divisée  en  8  séries  formant  autant  de  petits  grand-livres.  En 
voici  les  séries  : 

liRna.  LSTTBU. 

!•• AC;. 

2« B; 

S« D; 

4* EFG; 

6" HUKM; 

6« LNO; 

7* PQR; 

8« STUVWXYZ. 

Les  inscriptions  nominatives  se  subdivisent  en  inscriptions  directes 
et  inscriptions  départementales,  appelées  aussi  rentes  directes  et 
RENTES  départementales.  Lcs  dircctes  sont  colles  qui  sont  la  copie  d'un 
compte  ouvert  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  tenu  à  Paris  ;  les 
départementales  sont  celles  qui  sont  la  reproduction  d'un  compte  exis- 
tant à  l'un  des  grand-livres  auxiliaires  tenus  par  les  trésoriers  généraux. 
Les  livres  auxiliaires  départementaux  ftircnt  institués  par  la  loi  du 
14  avril  1819  pour  aider  à  la  diiïusion  do  la  rente  dans  les  provinces.  Le 
trésorier  général  remplit  les  doubles  fonctions  d'agent  comptable  du 
Grand-Livre  et  d'agent  comptable  des  transferts.  Il  impute  les  rentes, 
dont  l'inscription  lu?  est  demandée,  sur  un  registre  collectif  ouvert  à  cet 
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effet  et  constate  les  transmissions  de  propriété  dont  il  lui  est  justifié  et 
dont  il  rend  compte  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  rentes  appartenant  aux  communes,  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
aux  congrégations,  aux  fabriques,  etc.,  sont  inscrites  d'office  au  livre 
auxiliaire  du  département  où  ces  établissements  sont  situés. 

Indépendamment  des  titres  nominatif^  des  rentes  inscrites  dans  les 
8  séries  du  Grand-Livre,  la  Dette  inscrite  émet  des  coupures  de  comptes 
courants.  Les  établissements  tels  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  Banque  de  France,  les  agents  de  change  de  Paris,  les  banquiers 
qui  font  de  fréquentes  opérations  sur  la  rente  ou  qui  ne  sont  que  des 
dépositaires  des  rentes  portées  à  leur  nom,  se  font  ouvrir  un  compte 
courant  au  Grand-Livre  et  ont  ainsi  Tavantage  de  pouvoir  grouper  dans 
un  seul  volume  des  créances  qui,  sans  cet  artifice  de  comptabilité, 
seraient  dispersées  dans  la  masse  des  rentes.  Chacune  des  parties  de 
rentes  inscrites  à  ces  comptes  courants  donne  lieu  à  la  délivrance 
<run  titre  spécial,  moins  compliqué  au  point  de  vue  de  son  établissement 
et  des  écritures  à  tenir,  que  les  inscriptions  nominatives  ordinaires.  La 
demande  d'ouverture  d*un  compte  courant  doit  être  faite  au  directeur 
de  k  Dette  inscrite,  par  les  intéressés. 

La  forme  des  libellés  des  inscriptions  nominatives  est  soumise  à  des 
règles  précises  prévues  par  la  loi  organique  du  Grand-Livre  (art.  !•',  20, 
21,  22  et  23  de  la  loi  du  24  août  1793). 

En  général,  le  Trésor  ne  demande  aucune  justification  des  qualités 
prises  dans  un  titre  de  rente  ou  des  clauses  particulières  à  insérer  dans 
les  libellés.  Ces  mentions  n'ont  que  la  voleur  d'une  simple  énonciation 
et  sont  portées  au  Grand-Livre  sous  la  responsabilité  des  parties  ou  des 
officiers  ministériels  intervenus  dans  l'affaire.  Il  n'admet  aucune  clause 
restrictive  du  droit  d'aliéner  si  l'on  n'indique  en  môme  temps  l'acte  au- 
thentique duquel  résulte  cette  indisponibilité. 

60  Rente  perpétuelle.  —  La  rente  est  perpétuelle  lorsque  le  capital 
ne  peut  en  aucun  cas  être  exigé  par  le  créancier,  mais  elle  est  essen- 
liellement  rachetable  par  l'emprunteur  (art.  1909  et  1911  du  C.  civ.). 
L'Ëtat  use  de  cette  faculté  en  opérant  une  conversion,  c'est-à-dire  qne 
quand  la  rente  a  dépassé  le  pair,  il  impose  aux  rentiers  une  réduction 
d'intérêt,  et,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  accepter,  le  remboursement  du 
capital  nominal.  On  a  toujours  reconnu  à  l'Etat  le  droit  d'éteindre  sa 
dette  au  moyen  du  remboursement.  Ce  sont  les  rentes  perpétuelles  qui 
forment  aujourd'hui  là  plus  grande  partie  de  nos  fonds  publics.  Le  tiers 
consolidé  (F»),  formant  le  noyau  de  la  dette  actuelle,  était  constitué  en 
rente  perpétuelle,  et  la  majeure  partielles  emprunts  contractés  depuis  le 
commencement  du  siècle  ont  été  faits  par  des  émissions  de  même  nature. 
On  a  créé  sous  forme  de  rentes  perpétuelles  des  titres  de  différents 
fonds.  Ainsi  on  a  eu  le  5  p.  100,  le  4  1/2  p.  100,  le  4  p.  100  et  le  3  p. 
100.  Le  5  p.   100  a  été  converti  en  1883  et  le  4  1/2  en  1887. 

L'État  a  donc  toujours  le  droit  de  rembourser  ses  créanciers  déten- 
teurs de  rentes  perpétuelles  et  il  use  de  co  droit  lors  des  conversions. 
En  pareil  cas,  si  le  rentier  n'accepte  pas  d'échanger  ses  titres  convertis, 
contre  des  titres  à  intérêt  moindre,  il  reçoit  le  capital  de  sa  rente  cal- 
culé au  pair.  Les  conditions  de  ce  remboursement  font  l'objet  de  dispo- 
sitions légales  ou  réglementaires  spéciales  à  chaque  opération. 

Les  rentes  perpétuelles  3  1/2  p.  100  et  les  3  p.  100  figurent  au  budget  de 
1897  pour  un  total  de  693  680  335  fr.  de  rentes  à  payer  aux  rentiers,  soit  : 

Rentes  3  1/2  p.  100  (L.  et  D.  du  17  janvier  1894)  .  .   .     237  638  406  IV. 

Rentes  3  p.  100  (L.  et  0.  du  l"mai  I825i 456  041  929 
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7«  Rentes  phànç aises  (Achats  ou  vente  de).  —  Les  achats  ou  ventes 
de  rentes  françaises  se  font  par  Fintermédiaire  des  agents  de  change 
et  occasionnent  les  frais  suivants  *  : 

1«  Commission,  perçue  par  l'agent  de  change:  1/10  p.  100  du  capital 
employé  (minimum  de  commission  :  t  fV.).  En  cas  de  remploi  efTectuô  le 
même  jour,  opération  qui  est  une  des  formes  de  Yarbitrage,  Tagent  ne 
prend  sa  commission  de  I/IO  p.  100  que  sur  la  plus  forte  des  deux  opé- 
rations. 

2^  BoRDERE.Au,  fouml  par  Tagent  de  change.  Chaque  bordereau  est 
assujetti  à  un  timbre  de  60  centimes,  décimes  compris,  si  le  total  des 
opérations  ne  dépasse  pas  10  000  fr.  ;  à  un  timbre  de  1  fr.  80  c,  décimes 
compris,  s'il  dépasse  10  000  fr. 

30  TiMBHES-QuiTTANCEs.  —  Uu  timbre  de  10  centimes  pour  le  reçu 
mentionné  au  bordereau  ;  un  autre  pour  le  reçu  des  titres,  aussi  bien  en 
cas  d*achat  qu^en  cas  de  vente. 

4«  TiMBRE-posTE.  —  Timbre  de  15  centimes  pour  affranchissement  de 
la  lettre  d*avis  adressée  par  l'agent  de  change  au  client  pour  l'informer 
de  l'opération  faite  d'après  son  ordre.  {V.  Ordres  de  Bourse.) 

De  môme  que  pour  toutes  les  opérations  de  Bourse,  les  achats,  ventes 
ou  arbitrages  relatif^  aux  rentes  françaises  comportent  l'examen  de  trois 
quantités  principales  :  le  capital  employé  E,  le  montant  de  la  rente  R,  et 
le  cours  C.  Les  plus  petites  inscriptions  ne  comprennent,  pour  les  titres 
nominatil^,  qu'un  nombre  exact  de  ft'ancs,  sans  fraction. 

Un  calcul  préalable  est  nécessaire,  soit  qu'on  veuille  :  i^  acheter  un 
chlfn*e  de  rente  déterminé  d'avance  ;  2«  savoir  combien  on  pourra  ache- 
ter de  rente  avec  un  capital  déterminé  ;  3»  chercher  à  quel  cours  un  ca- 
pital déterminé  peut  obtenir  un  chiffre  de  rente  déterminé  ;  k^  connaître 
la  perle  ou  le  bénéfice  résultant  d'un  arbitrage,  c'est-à-dire  la  somme 
nette  qu'on  devra  recevoir  de  l'agent  de  change  ou  lui  verser  pour  solde 
de  son  compte. 

Ces  quatre  cas  principaux,  qui  peuvent  servir  de  types,  sauf  modifica- 
tions de  détails  spéciaux,  pour  toute  opération  du  môme  genre,  donnent 
lieu  à  quatre  problèmes  dont  voici  les  exemples: 

l8'  cas.  —  Quel  capital  C  faut-il  employer  pour  acheter  5  000  fr.  de 
rente  3  p.  100  au  cours  de  102  fr.r 

Avec  102  fr.  on  achète  3  flr.  de  rente. 
Avec  G  fr.  on  en  achète  5000  iV. 

D'où: 

o=i5i2^  =  X70000fr. 

2«  cas.  —  Combien  achètera-t-on  de  rente  3  1/2  p.  100,  r,  au  cours  de 
106  fr.  avec  un  capital  de  14  840  fr.? 

Avec  106  fr.  on  achète  3  fr.  50  c.  de  rente. 
Avec  14  840  fr.  on  en  achète  r. 


D'où: 


:îi!l?^=.SO.. 


3«  cas.  —  A  quel  cours,  c,  a-t-on  acheté  du  3  p.  100,  sachant  que 
l'achat  de  5  000  fr.  de  cette  rente  a  coûté  en  tout  170  002  fr.  15  c? 


l.  Lea  calculs  •oivants  sont  établis  d'aprôs  le  non  veau  tarif  en  vigueur  depuis  le 
1«' juiUet  1898.  Voirie  Supplémbkt  du  présjnt  Dictionnaire. 
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Je  retranche  d'abord  du  prix  totale  .      170  002  fr.  15  c. 

pour  le  timbre  du  bordereau 1  fr.  80  c.  j  «       .. 

pour  ceux  des  reçus  et  de  la  lettre  .  ...»       35      j 

II  reste 170  000  iV.    »  c. 

qui  représentent  le  prix  de  la  rente  augmenté  de  1/10  p.  100.  (commission) 

ou  de  T^w^,  c'est-à-dire  les  j—^  de  ce  prix. 


Si  donc  : 


Les  T-TTTj:  de  ce  prix  valent  170  000  fr.; 

1       ,  .  ,  170000. 

Tm^^  ce  prix  vaut -y^ôT^- 


-       ICOO   ,  .        ,     .  170000  X  10800 


170000  X  1000 
1001 

Le  cours  demandé,  c.  sera  obtenu  par  la  proportion  suivante  : 

178  821^18  _  c 
5000      ""3 

d'où 

0000 

Le  cours  demandé,  c,  est  donc  107  tr.  30  c. 

4*  cas.  —  On  achète  2  750  fr.  de  rente  3  p.  100  à  100  fr.  25  c.  et  on  les 
revend  102  fr.  15  c.  Combien  gagne-t-on  ? 
Le  prix  d'achat  a  été  de  : 

-       100f2ô  X  2  750 

c  = = 91  895fg3 

918  95 
LacommlsBionde  1/lOp.lOO — ^=    ....  9189 

Le  timbre  du  bordereau 1  80 

Lei  timbres  des  reçaa  et  de  la  lettre »  35 

Prix  d'achat  net 91 989^87 

Le  prix  de  vente  a  été  de  : 

_       102fl5  X  2  750 

0  = 5 = 93  627^50 


Moins  : 

936,37 
Commission — -  =:    9STQ3  \ 

115)  ' 


Timbres 2  ] 


95  78 


Prix  de  vente  net 98  531^72 

Le  prix  d'achat  ayant  été  de 91 989  87 

Le  bénéfloe  net  est  de  ...   .  1541f89 

Lorsqu'il  s'agit  d'acheter  une  valeur  partieUement  libérée,  ie  calcul 
subit  naturellement  une  modification. 

Supposons  un  achat  de  20  actions  de  500  fr.,  dont  125  fr.  seulement 
sont  versés,  et  soit  le  prix  d'achat  de  525  fV.,  il  faut  alors,  pour  avoir  son 
prix  véritable,  déduire  de  son  cours,  ou  prix  d'achat,  le  montant  des  ver- 
sements restant  à  effectuer;  mais  la  commission  de  1/10  p.  100  se  perçoit 
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sur  \e  chiffre  du  coura.   Dans  le  cas  proposé,  il  reste  à  verser  375  fr. 
Donfc  chaque  action  vaudra  : 

525  —  376  =  160  fr. 

et  le  capital  à  débourser  réellement  sera  de 

160  X  20  - 3  ooof  . 

auxquels  il  faut  ajouter: 

Gommitaion  de  1/iO  p.  100  sur  le  capital  calculé  d'après  le 
cours,  e'est-à-dire  625  X  20  —  105D0;  cette  commission 

sera  de  — r-  = 10^50    \ 

Timbre  dn  bordereau •  60   ?  *^  ** 

Timbres  des  reçus  ot  de  la  lettre •  85    ) 

Montant  total  de  la  dépense.    ...  8011^45 

En  ce  qui  concerne  les  mutations  (F*>)  de  rentes  et  les  droits  auxquels 
ces  mutations  sont  assujetties,  ils  sont  gradués  d*après  le  degré  de  parenté 
des  héritiers  ou  des  parties  contractantes,  et  le  tableau  suivant  en  donne 
le  montant: 


IVDXOATIOV 


des  articles  de  loi 

qui  ont  fixé 

le  tarif  on  principal. 


22  frimaire  an  VI(, 
art,  69;  — 28  avril 
1816,  art.  53  et  54. 

18  mai  1850,  art.  lU. 


21  avril  1832,  art.  38; 
~    18   mai    1850 


du  degré  de  parenté 
des  hérition,  léffatatres, 

donataires 
ou  parties  contractantes. 


En  ligne  directe  , 


Entre  époux 

Entre  frères  et  sœurs,  onclos 
et  tantes,  neveux  et  nièces. 

Entre  grands- oncles  et  gran- 
des-tantes ,  petits -neveux 


art  10        .  i      ®'  P6tltes-nièces 


Entre  parents    an    delà  du 
4«  degré.  Jusqu'au  12<^.  .   . 
Entre  étrangeis 


TAHXV  D>fl  DROIT!  DB  HUTATIOK, 

décimes  compris. 


Par  décès. 


p.  10  \ 
If  25 

3  75 

8  125 

8  75 

10  » 

11  25 


Donation  entre  Tifs 


par 
contrat 

de 
mariage. 


p.  100. 
1^562  5 

1  875 

5  625 

6  26 

6  875 

7  50 


hors 
contrat 

do        I 
mariage. 


p.  100. 
3fl25 

3  76 

8  125 

8  75 

10  " 

11  25 


RENTE  VIAGÈRE.  --  Le  contrat  de  rente  viagère  (en  anglais  : 
life  annuity)  est  un  contrat  aléatoire  par  lequel  Tun  des  contractants 
—  le  débit  rentier  —  s'engage  gratuitement,  ou  à  titre  onéreux,  en 
échange  d*une  somme  d'argent,  ou  d'un  immeuble,  à  payer  à  l'autre 
contractant  —  le  crédit  rentier  —  une  rente  d'un  montant  fixe,  pendant 
la  vie  du  crédit  rentier,  ou  d'une  tierce  personne  qui  n'est  point  partie  au 
contrat  et  dont  le  consentement  n'est  point  requis. 

La  rente  viagère  peut  être  différée  d'un  certain  nombre  d'années  et 
peut  stipuler  le  remboursement,  au  décès,  de  tout  ou  partie  du  capital 
versé.  Elle  peut  égalemeut  être  temporaire,  ce  qui  ne  l'empôche  pas 
d'être  viagère,  de  telle  sorte  qu'elle  s'éteint  toujours  par  le  décès  de  la 
personne  sur  laquelle  elle  repose.  On  peut  la  constituer  sur  la  tète  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes.  Elle  devient  nulle  si  le  titulaire  décède,  dans 
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les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  d*une  maladie  dont  il  aurait  été 
atteint  au  moment  de  la  signature  du  contrat.  Elle  peut  être  constituée 
au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  et  ne  saurait  jamais  être  résiliée  par  le  mo- 
tif qu'elle  deviendrait  onéreuse  pour  l'un  des  contractants.  Les  compa- 
gnies d'assurances  se  sont  fait  une  spécialité  de  la  constitution  des  rentes 
viagères.  A  cet  effet,  elles  ont  des  tarifs  qui  varient  suivant  les  compa- 
gnies en  raison  du  taux  auquel  elles  sont  à  môme  de  faire  fructi lier  leurs 
fonds.  Voici  un  aperçu  du  tarif  des  compagnies  françaises  : 

RKVrR  PATiinLS  PAR  SKMVaTRS 

^  pour  un  versem.  de  100  fr . 

GO  ans 8^49 

65         10  U 

70         12  01 

75         13  54 

80         UG4 

Les  tarifs  étrangers  sont  plus  avantageux.  En  voici  un  adopté  par 
une  des  compagnies  étrangères  opérant  à  Pai'is  : 

BKNTR  PATABZ«S  PAR  SBMS8TKB 

pour  un  versem.  de  100  fr. 

60  ana 9^9 

6')         Il  08 

70         12  99 

76          15  22 

80         17  58 

«  RENUNCIATION.  »  —  Les  lettres  ou  avis  d'allocation  en  ré- 
ponse à  une  demande  de  souscription  à  une  émission  portent  générale- 
ment, au  verso,  une  formule  de  renonciation  ou  cession  {renuneiation 
,form)  signée  en  blanc  que  le  premier  souscripteur  n'a  qu'à  remplir 
pour  que  sa  souscription  soit  allouée  à  la  personne  désignée  par  lui. 

KÊORDONNANCEMENT.  —  Toute  ordonnance  administrative  de 
paiement,  non  payée  au  30  avril  de  l'année  suivante,  étant  annulée, 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  paiement  qui  l'avait  motivée  il  faut 
procéder  au  réordonnancement.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  rétablis- 
sement de  rente,  c'est-à-dire  lorsque  les  arrérages  d'une  rente  n'ayant 
pas  été  touchés  depuis  cinq  années  pour  les  nominatives,  ou  depuis  cinq 
années  après  l'échéance  du  dernier  coupon  pour  les  mixtes  ou  au  por- 
teur, ce  qui  fait  dix  années  après  la  date  de  l'inscription  au  porteur  et 
(fuinzc  années  à  compter  de  l'émission  du  titre  mixte.  En  ce  cas,  ces 
arrérages  ne  sont  remis  en  paiement  que  par  une  décision  ministérielle 
qui  fixe  l'époque  à  partir  de  laquelle  ils  doivent  être  réordonnancés. 

Bien  qu'en  principe,  seuls  les  arrérages  des  cinq  dernières  années 
puissent  être  remis  en  paiement,  cette  prescription  peut  s'étendre  à  six 
années  au  moyen  d'un  réordonnancement. 

RÉPARTITION  DES  BÉNÉFICES.  —  Ce  sont  les  statuts  d'une 
Société  ou  d'une  Compagnie  qui  règlent  la  répartition  des  bénéfices 
parmi  les  actionnaires,  et  leur  distribution  sous  forme  de  dividende  — 
ou  part  proportionnelle  de  bénéfice  —  indépendante  de  l'intérêt  dû  tout 
d'abord,  ou  bien  comprenant  intérêt  et  dividende  en  un  seul  paiement. 
La  fixation  de  ce  dividende  a  lieu  chaque  année  en  Assefnblée  générale 
ordinaire  lorsque  le  bilan  annuel  est  soumis  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration aux  actionnaires. 

Le  paiement  des  dividendes  s'effectue,  soit  contre  un  coupon  détaché 
du  titre  et  portant  une  date  ou  un  numéro  d'ordre,  mais  non  l'inscrip-. 
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tion  du  montant  à  payer  (puisque,  à  la  différence  du  coupon  d*obIiga- 
tion,  le  montant  d*une  action  est  ou  peut  être  variable),  soit  au  moyen 
d'une  estampille  dans  une  case  ad  hoc  numérotée  comme  un  coupon. 
Mais,  qu'il  y  ait  détachement  effectif  de  coupon  ou  estampillage,  Tex- 
pression  détacher  le  coupon  s'applique  à  Tun  comme  à  Tautre  de  ces 
deux  modes  de  paiement  d'intérêt  et  de  dividende.  Le  coupon  propre- 
ment dit  est  généralement  employé  pour  les  actions  au  porteur  ou  mixtes, 
et  l'estampille  pour  les  actions  nominatives.  (V.  DiTxcHâ  [Coupon].) 

RÉPARTITION  DES  TITRES.  —  On  a  adopté,  en  France,  un 
système  a  peu  près  invariable  pour  procéder  à  lu  répartition  des  titres 
mis  en  souscription.  Ce  système,  fort  simple,  a  pour  unique  base  le  nom- 
bre des  souscriptions  reçues,  quelles  qu'en  soient  les  dates  respectives. 
Seules  les  souscriptions  par  unité  sont  garanties  ;  toutes  les  autres  —  si 
la  souscription  est  plus  que  couverte  par  les  demandes  —  sont  réduites 
proportionnellement  au  prorata  du  chiffre  de  la  demande.  Ainsi,  le  sous- 
cripteur d'une  seule  action  demandée  à  la  dernière  heure  est  aussi  cer- 
tain de  l'allocation  de  cette  action  que  celui  qui  l'aura  demandée  dès 
l'ouverture  des  guichets,  la  souscription  fùt-elle  cent  fois  couverte  ;  et 
le  souscripteur  à  mille  actions  sera  traité  sur  le  même  pied  proportion- 
nel que  celui  qui  n'en  aura  demandé  que  dix,  sans  que  la  date  soit  en 
aucun  cas  prise  en  considération.  Cette  méthode  prévient  toute  contes- 
tation et  supprime  toute  réclamation  :  qu'on  arrive  le  premier  ou  le  der- 
nier, le  résultat  est  le  môme. 

11  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre,  où  la  date  de  la  demande  de  sous- 
cription est  le  principal  —  presque  le  seul  —  moyen  de  classement.  Il 
en  résulte  une  grande  complication  et  beaucoup  moins  d'équité,  car 
toutes  les  demandes  qui  parviennent  au  même  moment  dans  les  bureaux 
de  la  compagnie  émettrice  se  trouvent  n'être  rangées  qu'au  hasard  du 
dépouillement  de  la  correspondance,  et  qu'alors  la  porte  s'ouvre  aux 
préférences  et  à  l'arbitraire.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  classe,  en  principe, 
en  Angleterre,  comme  aussi  aux  États-Unis,  les  demandes  de  sous- 
cription au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  jusqu'à  ce  que  le  chiffre 
total  demandé  par  l'émission  soit  atteint,  ou  plutôt  dépassé,  car  il  faut 
toujours  prévoir  un  certain  tassement  qui  ramène  ce  chiffre  à  la  somme 
voulue.  Toutefois,  comme  dans  l'état  actuel  de  la  loi  anglaise,  les  admi- 
nistrateurs d'une  compagnie  ont  le  droit  de  procéder  à  des  allocations 
et  de  commencer  les  opérations  en  vue  desquelles  la  compagnie  a  été 
formée,  même  alors  qu'ils  n'ont  reçu  qu'une  faible  portion  des  demandes 
nécessaires  pour  couvrir  le  capital,  il  en  résulte  tout  au  moins  un  grave 
inconvénient  puisque,  si  la  somme  versée  reste  insuffisante,  les  sous- 
cripteurs sont  exposés,  à  moins  d'une  garantie,  à  avoir  mis  leurs  fonds 
dans  une  affaire  morUnée  '.  Aussi  nous  expliquons-nous  les  recomman- 
dations suivantes,  salutaires  mais  inquiétantes,  données  par  MM.  William 
Jordan  et  F.  Gore-Brown  :  «  Lorsque  les  administrateurs  décident  de 
«  procéder  à  une  répartition,  ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  repré- 
«  sentent  les  intérêts  de  la  compagnie  et  qu'ils  doivent  par  conséquent 

1.  On  s'occupe  de  remédier  à  cet  état  de  choses  au  mojen  d'un  article  du  projet  de  loi 
(|ui  oontiont  plusieurs  amendements  importants  aux  Companies  Aet*.  Cet  article  (art.  4) 
exigerait  que,  si  un  chiffre  e^t  fixé  daus  le  mémorandum  ou  les  statuts  et  indiqué  dans 
le  prospectus  comme  devant  être  le  montant  minimum  du  capital  requis,  aucune  alloca- 
tion de  titres  ne  puisse  ôtre  eUVctnée  avant  que  ce  ehifRre  eût  été  atteint.  Ifin  outre,  la 
compagnie  ne  pourrait  pas  non  plus  commencer  ses  opérations  avant  que  ce  minimum  de 
conscription  edt  été  demandé  o'  alloué,  q:ie  les  administrateurs  aient  versé  le  montant 
de  leurs  actions  statutaires  et  que  les  trois  quarts  du  montant  payable  en  souscrivant  et 
ù  la  répartitiou  aient  été  égaiemeat  versés  et  reçus  eu  espèces. 
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«  allouer  les  actions  dans  le  seul  intérêt  de  la  compagnie.  Ainsi,  que 
«  ces  actions  Tassent  prime,  ils  ne  doivent  pas  se  les  distribuer  entre 
«  eux  et  les  partager  avec  leurs  amis,  mais  bien  faire  en  sorte  que  cette 
n  prime  profite  à  la  compagnie  dans  son  ensemble  *.  » 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  voici  donc  comment  on  procède  en  An- 
gleterre, en  ce  qui  concerne  les  Joint  Stock  Companieê  ou  compagnies 
par  actions. 

Dès  que  les  souscriptions,  ou  demandes  de  titres  sont  en  nombre  suffi- 
sant, le   Conseil  d'administration  de  la  compagnie  répartit  les  titres 
comme  il  le  juge  convenable  et  le  secrétaire  adresse,  en  conséquence, 
une  lettre  (t allocation  (Letter  of  Allotment)  à  chatîue  souscripteur  ad- 
mis, et  une  lettre  de  regret  (Letter  of  Eegret)  à  cha(iue  souscripteur 
dont  la  demande  n'a  pas  été  accueillie.  La  lettre  d'allocation  nécessite 
un  timbre  imprimé  (impressed)  de  un  penny,  inutile  pour  la  lettre  de 
regret.  Gbacune  de  ces  lettres  est  accompagnée  d'un  bordereau  et,  le 
cas  échéant,  d'un  chèque  pour  établir  la  balance  de  compte  du  sous- 
cripteur, soit  qu'il  ait  fait  un  versement  en  même  temps  que  sa  de- 
mande, soit  que  ce  versement  ait  ou  n'ait  pas  à  être  complété  à  la  ré- 
partition, soit  qu'il  y  ait  eu  lieu  à  le  rembourser  partiellement  ou 
entièrement.  Lorsque  le  souscripteur  a  un  versement  complémentaire, 
ou  même  total,  à  effectuer  à  la  répartition,  la  lettre  d'allocation  qui  lui 
est  envoyée  est  accompagnée  d'une  formule  de  reçu,  qu'il  doit  remettre 
au  banquier  de  la  compagnie,  en  môme  temps  que  les  fonds  réclamés 
par  la  lettre  qui  accompagnait  ce  reçu,  lequel  reçu  lui  est  rendu  par  le 
banquier  en  échange  desdits  fonds,  afin  qu'il  le  conserve  pour  être  re- 
mis à  la  compagnie  en  échange  du  Certificat  de  Titres  dès  que  cette 
dernière  pièce  sera  prête.  Rappelons  au  sujet  des  lettres  expédiées  par 
la  poste  que  la  demande  d'action  ne  peut  être  considérée  comme  effec- 
tive que  du  moment  où  elle  parvient  aux  bureaux  de  la  compagnie  ;  tan- 
dis que  l'allocation  est  effective  du  moment  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'allocation.  Cette  distinction  est  importante  à  bien  établir,  car  un 
souscripteur  a  toujours  le  droit  de  retirer  sa  demande  d'actions  tantqtte 
la  lettre  d'allocation  ne  lui  a  pas  été  envoyée.  Or  comme  ce  droit  cesse 
au  moment  où  cette  lettre,  à  lui  adressée,  est  mise  à  la  poste,  il  en  ré- 
sulte que  si  sa  lettre  de  retrait  s'est  croisée  avec  la  réponse  à  sa  pre- 
mière lettre,  sa  demande  n'est  nullement  retirée  et,  au  contraire,  sa 
souscription  maintenue  bonne  et  valable.  De  plus,  une  demande  d'ac- 
tions subordonnée  à  une  condition  posée  par  le  souscripteur,  et  non 
prévue  dans  le  prospectus,  n'est  valable  que  sous  cette  condition.  Une 
fois  une  allocation  faite,  elle  iie  peut  plus  être  annulée.  S'il  arrive  que, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  titulaire  doive  être  dépouillé  de 
sa  souscription,  si  ses  actions  sont  frappées  de  déchéance,  on  ne  peut, 
en  ce  cas,  procéder  qu'à  une  rectification  du  registre  des  membres  au 
moyen  d'un  trait  barrant  le  nom  de  ceux  qui  ne  doivent  plus  figurer 
parmi  les  membres  de  la  compagnie.  Pour  dresser  les  listes  de  souscrip- 
teurs, qui  doivent  servir  à  former  ensuite  le  registre  des  membres,  oa 
inscrit,  d'abord  le  nom  des  signataires  du  mémorandum  et  des  statuts, 
puis  les  souscriptions  reçues  par  le  banquier  de  la  compagnie,  et  enGn 
les  demandes  diverses.  Lorsqu'il  a  été  conclu  un  contrat  avec  un  ban- 
quier ou  un  syndicat  pour  assurer  un  minimum  de  souscriptions  —  et  c'est 
ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent  dans  tous  les  pays  —  on  procède  aussitôt  que 
possible  à  établir  le  chiffre  exact  atteint,  afin,  s'il  est  inférieur  à  celui 

1.  Handy  Book  of  Joint  Stock  CompanUê,  80«  édition,  London,  Jordau  et  Sons  Ld,  édit. 
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qui  a  été  fixé  dans  le  contrat,  de  mettre  le  banquier  ou  le  syndicat  en 
demeure  d'avoir  à  parfaire  la  somme  convenue  au  moyen  d*une  sous- 
cription ferme  au  nombre  d'actions  qui  représentent  cette  somme.  G*est 
ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  Underwriling  4  grée  ment,  en  France, 
Syndicat  de  garantie.  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  titulaires 
d'actions  émises  en  une  première  émission  ont  droit  privilégié  à  une  al- 
location proportionnelle  dans  une  nouvelle  émission.  En  ce  cas  ils  en 
sont  informés  pur  une  lettre  et  ils  peuvent,  soit  renoncer  à  leur  droit  en 
désignant  une  autre  personne  pour  que  ces  titres  lui  soient  alloués  en 
leur  lieu  et  place,  soit  l'abandonner  purement  et  simplement.  Il  faut 
alors  qu'une  lettre  de  renonciation  {Letter  of  Renunciation)  portant  un 
timbre  (imprimé  ou  mobile)  de  un  penny,  soit  adn  ssée,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  à  la  compagnie.  Cette  lettre  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  lettre  de  retrait  {Letter  of  Withdrawal)  —  nécessite  un  témoin 
pour  certifier  la  signature,  et,  si  elle  désigne  un  autre  allocataire,  elle 
doit  être  signée  également  par  ce  dernier,  signature  certifiée  aussi  par 
un  témoin. 

RÉPÉTER.  —  Terme  de  jurisprudence  :  réclamer  ce  qu'on  a  payé 
ou  prôté  ou  ce  qu'on  prétend  avoir  été  pris  sans  droit.  (K.  Jeo  et  pxbi.) 

RÉPONSE  DE3  PRIMES.  —  V.  Primes  (Réponse  des)  à  l'article 
Prime. 

«  REPORT.  »  —  K.  Rapport  anxdel  et  bilan;  Rapport  d'inspec- 
teurs; Rapport  du  receveur. 

REPORT.  —  Le  report  est  l'intérêt,  ou  commission,  payé  pour  pro- 
longer jusqu'à  la  liquidation  suivante  une  transaction  de  Bourse  qui 
devrait  être  réglée  à  la  liquidation  qui  précède.  Ainsi,  si  j'ai,  par  exemple, 
vendu  du  3  p.  100  à  terme  à  100  fr.,  mais  que  la  hausse  l'ait  porté  à  102, 
je  préférerai  me  faire  reporter  moyennant  0  fr.  50  c.  plutôt  que  de  livrer 
à  100  fr.  ce  qui  est  monté  à  102.  Le  report  est  donc,  en  réalité,  un  taux 
d'intérêt  pour  un  emprunt.  Le  prix  des  reports,  établi  à  chaque  liquida- 
tion, est  basé  sur  une  moyenne  établie  avec  les  déports. 

Sous  une  forme  différente,  voici  un  autre  exemple  de  report  :  ayant 
besoin  d'argent,  pour  quinze  jours  seulement,  je  vends  à  un  capitaliste 
des  actions  au  comptant,  à  condition  de  les  lui  reprendre  à  quinze  Jours 
de  date  à  un  prix  qui  est  plus  élevé  de  5  fr.  C'est  donc  5  fr.  de  report 
que  j'aurai  payé  cet  emprunt.  En  ce  qui  concerne  la  spéculation,  le 
joueur  à  la  hausse  paie  le  report  (appelé  en  anglais:  contango;  c'est  ce 
qu'on  entend  à  Londres  par:  to  give  the  rate  ou  tend  stock);  au 
contraire,  le  joueur  à  la  baisse  le  reçoit  \takes  the  rate  ou  borrovos  stock). 
De  ces  deux  opérations  contraires  résulte  un  cours  moyen  qu'on  établit 
sous  le  nom  de  cours  de  compensation  —  making  up  price. 

Le  terme  report  a  deux  acceptions:  tantôt  il  signifie  l'action  de  re- 
porter, c'est-à-dire  d'igourner  l'échéance  d'une  opération  jusqu'à  la  liqui- 
dation suivante  ;  tantôt  on  entend  par  report  le  cours  auquel  l'opération 
se  contracte,  la  somme  à  payer  comme  commission  —  ou  intérêt  —  du 
report. 

Le  reporteur  est  celui  qui  touche  la  commission,  ou  intérêt,  pour  ac- 
corder l'ajournement  ou  pour  le  prendre  à  son  compte  :  c'est  le  prêteur  ; 
le  reporté  est  au  contraire  celui  qui  se  fait  reporter  moyennant  le  paie- 
ment au  reporteur  de  cette  commission,  ou  intérêt  :  c'est  l'emprunteur. 

Les  reports  sont  de  plusieurs  genres  parmi  lesquels  on  distingue  : 
10  les  placements  de  fonds  en  report  ;  2?  les  placements  de  titres  en  re- 
port ;  3«  les  rentes,  fonds  ou  valeurs  reportables. 
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En  ce  qui  concerne  les  primes,  est-il  besoin  de  faire  observer  qu'une 
prime  ne  peut  être  reportée  puisqu'il  faut  qu'elle  soit  liquidée,  c'est-à- 
dire  ou  levée  ou  abandonnée  avant  1  heure  et  demie  le  jour  de  la  ré- 
ponse des  primes  ?  Le  seul  moyen  pour  conserver  une  position  analogue, 
lorsfju'il  s*a^it  d'une  prime,  consiste  donc  :  soit  à  abandonner  et  à  acheter 
une  nouvelle  prime  en  renouvelant  la  mise  de  fonds  ;  soit  à  lever  —  ce 
qui  transforme  le  marché  en  un  marché  ferme  —  pour  réaliser  le  fermp 
à  la  réponse  des  primes  et  acheter  une  nouvelle  prime.  De  cette  façon, 
on  échappe  aux  risques  illimités  du  marché  ferme  et  Ton  se  retrouve 
engagé  conditionnellement  et  à  risques  limités  pour  la  liquidation  sui- 
vante comme  on  Tétait  pour  la  liquidation  qui  la  précède. 

Kxaminons  maintenant  les  trois  genres  de  report  que  nous  venons 
d'indiquer. 

l<>  Placements  de  fonds  en  reports.  —  Ce  genre  d'opération  possède, 
ainsi  que  le  suivant,  de  très  grands  avantages:  il  présente  une  sécu- 
rité à  peu  près  complète,  assure  l'emploi  de  capitaux  disponibles  pour 
une  durée  fixe,  et  donne  un  rendement  presque  toigours  très  rémuné- 
i*ateur,  souvent  fort  avantageux,  parfois  même  très  élevé. 

Pour  placer  des  fonds  en  report,  il  sufQt  de  les  déposer  chez  un  agent 
de  change  en  le  chargeant  de  les  faire  valoir  en  report.  Ce  dépôt  doit 
être  effectué  au  plus  tard  l'a vant-dernier  jour  du  mois  et  le  client  peut  les 
retirer  à  partir  du  lendemain  du  dernier  jour  des  règlements  —  c'est-à- 
dire  le  6,  sauf  on  cas  de  jours  fériés  —  du  mois  qui  suit  le  mois  suivant. 
Ainsi  les  fonds  déposés  pour  être  placés  en  report  le  30  janvier  peuvent 
être  remboursés  le  6  mars.  En  cas  de  retrait,  il  est  d'usage  de  prévenir 
l'intermédiaire,  aussi  l'avant-dernier  du  mois,  car  Id  base  de  l'opération 
étant  un  prêt  sur  titres  à  un  terme  fixé  d'avance,  qui  est  la  liquidation,  il 
est  clair  que  pendant  la  durée  du  mois  les  fonds  ne  sont  pa^  disponibles. 
Il  est  également  d'usage  que,  sauf  avis  de  retrait  donné  dans  le  délai  pré- 
cité, l'intermédiaire  continue,  pour  le  compte  du  client,  les  placements 
en  report  jusqu'à  contre-ordre. 

L'intervention  de  l'agent  de  change  n'était  pas  indispensable  pour  les 
opérations  de  report.  Les  grands  établissements  de  crédit,  les  banquiers, 
voire  même  les  changeurs,  pouvaient  s'en  charger  et  ne  se  faisaient  pas 
faute  de  le  faire.  Mais  avec  eux,  la  sécurité  n'était  plus  absolue,  puis- 
qu'une catastrophe  peut  se  produire  qui  fasse  disparaître  et  les  titres  et 
la  garantie  bast^e  sur  la  responsabilité  de  l'intermédiaire,  laquelle  garantie, 
tout  en  ayant  été  consacrée  par  les  tribunaux,  pouvait  fort  bien  devenir 
complètement  illusoire  en  cas  de  déconfiture  de  l'intermédiaire  comme 
il  s'en  est  produit  si  souvent.  La  nouvelle  organisation  du  Marché 
remédie  en  partie  à  cet  état  de  choses. 

2°  Pl.icements  de  titres  en  report.  —  Cette  opération  a  pour  poini 
de  départ  l'inverse  de  l'opération  jin^cédente.  Elle  constitue  un  moyen 
d'emprunter  des  fonds  aiin  de  s'en  servir  pour  revenir  au  premier  genre 
de  placement  en  report.  Le  bénéfice  réside  dans  l'écart  entre  le  report 
])ayé  et  le  report  encaissé.  Cette  combinaison  n'est  réalisable  avec  avan- 
tage que  lorsque  les  titres  possédés  sont  négociables  à  terme  moyennant 
un  report  très  faible,  qui  permet  d'obtenir  un  report  plus  élevé  sur  les 
titres  qui  vous  sont  déposés. 

3°  Rentes,  fonds  oo  valeurs  reportables.  —  Ce  troisième  genre  de 
placement  en  report  est  plutôt  un  placement  de  longue  haleine  qu'un 
emploi  de  fonds  disponibles  à  courte  échéance.  Il  se  pratique  plus  vo- 
lontiers sur  les  rentes  ou  fonds  dont  les  principaux  caractères  sont  la  so- 
lidité et  le  peu  d'importance  de  mouvements.  Mais,  à  la  différence  des 
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deux  premières  combinaisons,  celle-ci  présenle'au  coalraire  une  part 
(l'aléa  assez  considérable.  Cependant,  comme,  en  ce  qui  concerne  la 
rente  française,  nous  la  voyons  presque  incessamment  monter  d'année  en 
année  —  conséquence  de  la  diminution  graduelle,  fatale,  ininterrompue 
du  taux  de  l'intérêt  —  il  en  résulte  qu'à  moins  de  circonstances  extraor- 
dinaires, à  moins  d  un  événement  politique  comme  une  guerre,  une  ré- 
volution, on  peut  tabler  avec  sécurité  sur  cette  hausse  persistante  pour 
opérer  un  report  sur  rentes  reportables. 

Le  placement  en  rentes  reportables  consiste  à  acheter  des  rentes  à 
terme  moyennant  un  acompte  versé  en  achetant  et,  s*il  y  a  lieu,  renou- 
velé. On  place  donc  ainsi  une  certaine  somme  en  rentes  à  faire  reporter 
chaque  mois.  Le  seul  danger  qui  soit  à  craindre,  c*est  celui  d'une  baisse 
subite  et  importante  due  à  cette  circonstance,  cet  événement  imprévu 
dont  nous  venons  de  parler.  En  dehors  de  cette  éventualiré  exception- 
nelle, le  bénéfice  est  à  peu  près  certain  et  continu  :  à  chaque  trimestre, 
on  touche  le  coupon  et  la  ditrérence  entre  le  montant  de  ce  coupon  et  le 
prix  du  report  mensuel  constitue  un  bénétice  auquel  viendra  s'ajouter, 
lors  de  la  cessation  de  l'opération,  c'est-à-dire  lorsc{ue  l'on  vendra  déti- 
nitivement  les  rentes  par  lesquelles  on  a  travaillé,  le  bénéfice  probable 
résultant  de  la  hausse  de  ces  rentes. 

Il  est  important  de  remarquer  que,  pendant  le  cours  de  cette  opéra- 
tion, c'est-à-dire  pendant  que  rintermédiaire  est  en  possession  de  l'ordre, 
donné  une  fois  pour  toutes  à  l'origine,  de  reporter  chaque  mois,  s'il  sur- 
vient une  baisse  importante,  anormale,  l'intermédiaire  pouvant  liquider 
la  position  d'office,  a  toujours  le  droit  d'exiger  que  la  provision  reste  in- 
tacte ou  suffisante  aux  prévisions  du  moment.  Aussi,  le  spéculateur  doit-il, 
pour  se  tenir  en  garde  contre  cette  exécution,  avoir  soin  de  renouveler 
son  acompte  en  temps  opportun  et  à  première  demande,  et,  pour  ce 
faire,  garder  par  devers  lui  des  fonds  disponibles  suffisants  à  cet  effet. 

En  somme,  les  éventualités  contraires  telles  que  celles  que  nous  avons 
signalées  n'éclatant  presque  jamais  à  Timproviste,  on  a  le  temps  d'aviser, 
dès  qu'on  croit  les  voir  poindre  à  l'horizon,  c'est-à-dire  de  se  liquider  et 
d'arrêter  l'opération. 

Le  taux  des  reports  est  flxé  pour  chaque  valeur  par  le  cours  de  com- 
pensation, cours  uniforme  établi  pour  cha  ]ue  liquidation  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  et  servant  de  base  pour  faire  les  reports 
et  établir  les  différences.  Ce  cours,  conventionnel,  appuyé  sur  le  cours 
moyen  pratiqué  au  comptant  de  midi  à  2  heures  pour  chaque  titre  res- 
pectif, simplifie  le  mécanisme  de  la  liquidation  :  l'acheteur  se  fait  re- 
porter, et  le  vendeur  reporte  à  ce  cours. 

Il  arrive  parfois  que  la  Ghaipbre  syndicale  juge  nécessaire  ou  utile  de 
fixer  ce  cours  de  liquidation  pour  tel  ou  tel  titre  au-dessus  du  cours  du 
jour  :  cette  mesure  n'est  prise  qu'en  cas  de  crise  exceptionnelle  et  afin 
d'atténuer  l'importance  des  différences.  Les  cours  de  compensation  figu- 
rent dans  une  colonne  spéciale  de  la  cote  officielle. 

La  question  des  reports  est  une  des  principales  qui  occupent  et  préoc- 
cupent financiers,  boursiers,  spéculateurs:  il  n'en  est  pas  qui  soit  plus 
étroitement  liée  à  l'essence  môme  des  opérations  de  Bourse  ;  c'est  comme 
le  nerf  de  la  spéculation,  car  le  report  permet  au  spéculateur  de  se  con- 
tinuer jusqu'à  la  réalisation  ou  la  confusion  do  ses  prévisions.  On  peut 
môme  dire,  sans  exagération,  que  le  report  est  l'unique  soutien  de  la 
spéculation  et  qu*il  donne  en  môme  temps  la  mesure  de  ses  engage- 
ments. 

Les  reports  sont  de  pratique   relativement  récente.   Pour  le  grand 
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public,  tout  au  moins,  ils  ne  datent  guère  que  de  1880,  et,  en  1881  et 
1882,  d'énormes  spéculations  furent  faites  sur  titres  cotés  au  parquet  et 
opérées,  en  majeure  partie,  sur  le  marché  ofBciel  au  moyen  de  fonds 
mis  à  la  disposition  de  la  spéculation.  Le  mouvement  provoqué  par  les 
reports  fut  si  grand  que  plusieurs  sociétés  spéciales  de  reports  se  créèrent 
ave.c  des  capitaux  s'élevant  à  plus  de  cent  millions.  Une  seule  a  survécu, 
c'est  la  Société  française  de  reports  et  dépôts  au  capital  de  25  millions. 
Les  grands  établissements  de  crédit  se  livrèrent  alors  aux  opérations  de 
report,  et  bientôt  leur  chiffre  dépassait,  pour  les  quatre  principales  — 
Comptoir  d'escompte.  Société  générale.  Crédit  industriel  et  Crédit 
lyonnais  —  331  millions  (1895),  sans  comprendre  dans  ce  chiffre  celui  des 
avances  qui  était  de  171  millions,  soit,  en  tout,  pour  les  quatre  établis- 
sements, plus  de  500  millions. 

Quant  aux  agents  de  change,  le  chiffre  des  reports  officiels  directement 
effectués  par  eux  ne  cessait  de  diminuer.  Si  de  ces  déplacements  de  cen* 
très  d'opérations  ne  résultait  aucun  dommage  pour  le  public,  si,  au  con- 
traire, celui-ci  trouvait,  en  somme,  avantage  à  faire  ses  reports  hors 
Bourse,  c'est-à-dire  à  moins  de  frais  que  par  les  intermédiaires  officiels, 
il  n*y  aurait  peut-être  eu  qu'à  se  louer  du  changement.  Mais  il  est  un 
fait  significatif  qui  jette  un  jour  tout  différent  sur  la  situation. 

Ce  fait,  le  voici.  Lorsque  la  généralité  des  reports  se  pratiquait  en 
Bourse  —  sur  le  marché  officiel  pour  les  valeurs  de  parquet,  et  en  cou- 
lisse pour  les  valeurs  non  cotées  —  les  taux  de  ces  reports  traduisaient 
aussi  exactement  que  possible  la  situation  de  la  place,  et  les  gens  avisés 
savaient  que  l'élévation  excessive  du  taux  des  reports  était  un  indice  de 
crise  prochaine.  Aussi,  au  krach  de  1882,  cette  indication  précieuse  fut- 
elle  donnée  en  effet  au  marché,  tandis  qu'à  la  veille  de  la  crise  qui  a 
éclaté  à  la  liquidation  de  septembre  1895,  cette  indication  a  fait  complè- 
tement défaut. 

N'est-il  pas  évident  qu'il  y  avait  là  un  mal,  un  danger,  une  menace,  un 
ressort  important  faussé  ?  Nous  ne  pensons  pas  que  cela  puisse  être  sé- 
rieusement contesté,  mais  s'il  est  parfois  relativement  facile  de  constater 
un  mal,  il  est  toujours  plus  difficile  de  le  guérir.  En  effet,  comment  em- 
pêcher le  spéculateur,  grevé  des  frais  de  courtage  de  l'intermédiaire  à 
l'achat  et  à  la  vente,  de  rechercher,  pour  ses  reports,  l'argent  là  où  il  lui 
est  offert  au  meilleur  marché,  sous  la  forme  très  précise  du  tant  pour 
cent?  Comment  empêcher  des  sociétés  de  crédit,  poussées  parle  besoin 
•le  faire  fructifier  les  masses  énormes  de  fonds  qu'elles  reçoiveul,  d'offrir 
leurs  capitaux  sous  la  forme  d'escomptes,  de  prêts  sur  titres  ou  de  re- 
ports? Or  nous  prétendons  que  ce  sont  ces  sociétés  «eu/e^  qui  ont  profité 
réellement  du  changement  que  nous  signalons.  Ni  le  spéculateur  ni  le 
public  n'y  gagnait  ;  au  contraire,  l'un  comme  l'autre  y  perdait.  Et  voici 
comment. 

Le  spéculateur?  Il  est  dans  la  main  de  l'établissement  reporteur, 
puisque  celui-ci  peut  toujours,  à  la  veille  d'une  liquidation,  lui  signiQer 
que  tout  crédit  nouveau  lui  sera  refusé. 

Le  public?  Gomment  pourrait-il  se  rendre  compte  de  la  situation  de  la 
place,  puisque  les  reports  officiellement  cotés  au  parquet  ne  sont  plus 
l'expression  exacte  de  l'importance  des  spéculations  engagées,  la  plus 
grosse  partie  des  positions  d'acheteur  étant  reportée  hors  Bourse,  c'est- 
à-dire  à  l'insu  de  tous  ?...  Kt  nous  voici  ramenés  à  la  vieille  querelle  des 
accapareurs  et  aux  dangers  de  l'accumulation  trop  considérable  des  ca- 
pitaux dans  un  même  établissement,  maître  absolu  de  la  situation  et  en 
possession  de  tout  pouvoir,  de  tous  moyens  pour  faire  exécuter  un  spécu- 
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lateur  quelconque,  soit  en  faisant  baisser  une  valeur  à  quelque  distance 
de  l'échéance  d'un  gros  report  sur  cette  valeur  si  ledit  établissement, 
décidé  d'avance  à  ne  pas  continuer  ses  bons  oflices  au  spéculateur  re- 
porté, escompte  l'exécution  de  ce  dernier. 

On  ne  saurait  trop,  dans  l'intérêt  général,  répandre  ces  théories,  sou- 
tenues déjà  d'ailleurs  par  nos  meiUeurs  spécialistes,  afin  de  mettre  le 
))ublic  en  garde  contre  un  danger  très  grand,  très  grave  qui,  après  ce 
qui  s'est  déjà  passé  en  septembre  1895,  aurait  fort  bien  pu  devenir  un  vé- 
ritable désastre.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  reports,  il  appar- 
tenait, d'abord  aux  agents  de  change,  aux  coulissiers  ensuite,  de  se  dé- 
fendre et,  en  même  temps,  de  défendre  les  intérêts  du  public  et  du 
marché  en  procédant  au  remaniement  de  leurs  usages  et  de  leurs  tarifs, 
de  façon  à  ce  que  la  spéculation  trouvât  chez  eux  les  mêmes  facilités  de 
reports  qui  lui  sont  otTertes  ailleurs.  A  conditions  égales,  le  public  comme 
le  spéculateur  préférera  toujours  s'adresser  à  eux  qu'aux  établissements 
de  crédit.  N'est-ce  pas  déjà  énorme  qu'une  telle  certitude  ?  Que  les 
agents  de  change  adjoignent  à  leur  chambre  syndicale  un  bureau  de 
renseignements  mis  gratuitement  à  la  disposition  du  public,  et  le  public, 
sur  alors  d'être  sérieusement  renseigné  sur  les  valeura  mobilières,  ne 
manquera  pas  de  réapprendre  le  chemin  qui  conduit  chez  ses  intermé- 
diaires attitrés  pour  oublier  celui  qui  l'égaré  vers  ces  entreprises  déme- 
surées qui  ne  peuvent  avoir  souci  de  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  enva- 
hissent leurs  halls  et  qui  sont  de  plus  en  plus  exposées,  de  par  l'excès 
même  de  leura  opérations,  à  des  catastrophes  comme  celles  du  Comptoir 
d'escompte  et  de  l'Union  générale. 

Le  taux  des  reports  figure  sur  la  cote,  indiqué  par  les  abréviations  sui- 
vantes : 

S'il  y  a  report R  ou  absence  de  signe; 

S'il  y  a  déport B  (bénéfice  ou  boniiication)  ; 

Si  le  report  est  au  pair  ...  P  ou  pair, 
En  ce  qui  concerne  les  jnarchandises,  les  reports  se  font  comme  pour 
les  rentes,  mais  les  deux  opérations  (achat  et  vente)  sont  généralement 
scindées  :  si  la  marchandise  est  recherchée,  il  y  a  déport  ;  si,  au  contraire, 
elle  est  offerte,  il  y  a  report.  Enfin  quant  au  courtage  du  report  en 
Bourse,  on  n'en  paie  jamais  ({u'un,  sur  l'opération  la  plus  éloignée,  c'est- 
à-dire  sur  la  contre-opération  à  la  liquidation  suivante.  Toutefois,  s'il  y 
a  déport,  l'opération  présentant  le  capital  le  plus  élevé  étant  celle  en 
lir{uidation  courante,  c'est  souvent  à  celle-ci  que  le  courtage  est  appliqué. 
Danà  les  cas  de  report  d'un  arbitrage  entier,  on  ne  considère  plus  chaque 
terme  que  comme  une  opération  isolée  et  il  y  a  alors,  de  droit,  un  cour- 
tage par  report. 

REPORTABLE.  —  En  langage  de  Bourse  on  appelle  le  reportable 
les  primes  reportables  ou  portables.  {V.  Portable.) 

REPORTABLES  (RENTES).  —  Les  rentes  reportables  constituent 
l'un  des  modes  de  placement  en  report.  (  V.  Report  :  3°  Bentes reportables.) 

REPORTÉ.  —  En  langage  de  Bourse,  on  appelle  reporté  celui  qui 
paie  un  report,  et  reporteur  celui  qui  l'encaisse.  Reporté  est  aussi  syno- 
nyme de  donné  ou  pris  en  report  et  se  dit  d'un  titre  qui  fait  l'objet  d'un 
report^  c'est-à-dire  qui  est  déposé  en  garantie.  Le  prêteur,  c'est-à-dire 
le  reporteur,  a  un  droit  absolu  et  exclusif  sur  le  titre  reporté  pendant 
toute  la  durée  du  report.  Si  ce  titre  reste  en  dépôt  chez  l'intermédiaire 
qui  a  fait  l'opération  pour  le  compte  d'un  client  —  le  reporteur  —  cet 
intermédiaire  en  est  responsable  vis-à-vis  de  ce  client. 
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REPORTER  —  En  terme  de  Bourse,  reporter  c'est  faire  une  opé- 
ration de  prêt  dont  voici  les  conditions  :  un  capitaliste,  pressé  momen- 
tanément par  des  besoins  d'argent,  et  possédant  des  valeurs  —  rentes, 
actions,  etc.  —  qu*il  ne  désire  cependant  pas  aliéner  définitivement,  s'a- 
dresse à  un  agent  de  change  ou  à  un  courtier  qui  lui  trouve  un  préteur 
pour  la  somme  nette  qui  serait  à  payer  si  l'on  achetait  ces  valeurs.  Ce 
prêteur  achète  donc  au  comptant  lesdits  titres  au  capitaliste  emprunteur 
et,  en  même  temps,  les  lui  revend  à  terme.  La  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  de  vente  constitue  le  report  lorsqu'il  y  a  bénéfice  pour 
le  prêteur,  et  le  déport  lorsqu'il  y  a  bénéfice  pour  l'emprunteur.  Le 
prêteur  reporte,  tandis  que  l'emprunteur  se  fait  reporter.  (F.  Report 
et  DÉPORT.)  I 

L'abréviation  pour  se  faire  reporter  est:  /.  r.  ou  vja  (vendu  et  acheté). 

REPORTEUR.  —  En  langage  de  Bourse,  on  appelle  reporteur  celui 
qui  touche  un  report,  et  reporté  celui  qui  le  paie.  On  dit  aussi  d'un  ca- 
pital qu'il  est  reporteur  lorsc^u'il  est  placé  en  report,  et  d'un  titre  qu'il 
est  reporté  lorsqu'il  fait  l'objet  d'un  report. 

REPRÉSENTANT  RESPONSABLE  EN  FRANCE  D'UNE 
COMPAGNIE  ÉTRANGÈRE.  —  Les  sociétés  et  compagnies  étran- 
gères qui  veulent  avoir  un  établissement  en  France  et  y  fonctionner  ré- 
gulièrement sont  obligées  tout  d'abord  de  faire  agréer  par  le  ministre 
des  finances  un  représentant  responsable  du  paiement  des  droits  dont 
elles  seront  redevables  et  des  amendes  qu'elles  pourront  encourir  (lois 
des  Î3  juin  1857  et  29  juin  1872,  art.  4,  et  10  août  1896).  Cette  formalité 
primordiale  et  essentielle  est  l'équivalent  de  la  Déclaration  exigée  des 
sociétés  françaises  similaires  par  l'article  l**'  du  décret  du  17  juil- 
let 1857.  Mandataire  accrédité  de  la  société  étrangère,  le  représentant 
responsable  est  cependant  débiteur  direct  et  personnel  des  droits  et 
amendes  qui  seront  reconnus  exigibles  ;  c'est  à  lui  que  sont  adressées 
les  communications  ou  réclamations  concernant  la  société  ou  compagnie 
qui  l'a  fait  agréer. 

Les  conditions  exigées  pour  remplir  les  fonctions  de  représentant 
responsable  sont  sévères,  mais  la  plupart  des  sociétés  étrangères  dési- 
gnant généralement  comme  tel  la  maison  de  banque  ou  l'établissement 
de  crédit  français  avec  lequel  elles  sont  en  rapport  d'affaires  ou  qui 
«*st  chargé  de  leur  service  de  trésorerie,  toute  difficulté  se  trouve 
aplanie.  La  sévérité  des  conditions  attachées  à  l'acceptation  du  repré- 
sentant responsable  des  sociétés  étrangères  qui  veulent  introduire  leurs 
valeurs  en  France  et  bénéficier,  à  un  titre  quelconque,  de  la  protection 
accordée  par  la  loi  française  aux  sociétés,  est  d'ailleurs  indispensable, 
car,  d'une  part,  la  législation  fiscale  établit,  en  principe,  une  assimi- 
lation complMe  entre  les  sociétés  françaises  et  les  sociétés  étrangères, 
et,  de  l'autre  —  conséquence  de  cette  assimilation  —  ce  n'est  que 
grâce  aux  conditions  exigées  que  l'on  peut  écarter  certains  person- 
nages plus  ou  moins  véreux,  tout  au  moins  sans  surface,  toigours  prêts 
à  se  proposer  comme  représentants  et  dont  l'intrusion  ne  manquerait 
pas  de  devenir  préjudiciable,  non  seulement  aux  intérêts  du  Trésor,  mais 
aussi  à  ceux  des  sociétés  elles-mêmes.  Celles-ci,  en  efi'et,  soit  par  igno- 
rance ,  soit  par  suite  d'intrigues  organisées  par  lesdits  personnages, 
pourraient  se  trouver  amenées  à  confier  leur  représentation  à  des  agents» 
marchands  de  fonds,  hommes  d'affaires,  intermédiaires  louches,  etc., 
comme  on  en  voit  pulluler  autour  de  tout  ce  qui  touche  à  la  finance  et 
à  la  Bourse,  et  dont  les  moindres  défauts  sont,  le  plus  souvent,  Tincapa- 
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cilé,  Tinexpérience  et  une  probité  éminemment  relative.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  fait  établir,  pour  l'admission  d'un  représentant  respon- 
iabie,  les  conditions  suivantes,  conditions  encore  si  peu  connues  quMl 
no  se  passe  guère  de  semaine  sans  que  des  représentants,  dépourvus  à 
un  point  dont  on  ne  se  fait  pas  une  idée  des  plus  élémentaires  condi- 
tions d'admissibilité,  soient  proposés  au  ministère  des  finances  ou  dans 
les  bureaux  de  la  rue  de  la  Banque  où  fonctionne  le  service  des  sociétés 
étrangères. 

Le  représentant  responsable  doit  être  Français,  domicilié  en  France, 
d'une  honorabilité  reconnue,  et  notoirement  solvable,  c'est-à-dire  posséder 
des  immeubles  libres  d'inscriptions  ou,  à  défaut,  une  fortune  mobilière 
en-  rapport  avec  l'importance  des  obligations  prises  vis-à-vis  du  Trést/r. 

La  désignation  du  représentant  responsable,  proposé  à  l'agrément  du 
ministre  des  finances,  est  faite  à  la  suite  de  l'engagement  que  souscrit 
personnellement  la  société  étrangère  d'acquitter  les  taxes  dont  elle  est 
redevable;  cet  acte  doit  être  signé  par  les  représentants  légaux  de  la 
société  et  conformément  à  ses  statuts.  Si,  selon  le  cas  le  plus  fréquent, 
le  ronseil  d'administration  a  seul,  aux  termes  des  statuts,  le  pouvoir 
d'engager  la  société,  l'engagement  doit  être  souscrit  par  la  personne  à 
lai|uelle  une  délibération  diidit  conseil  aura  donné  la  délégation  néces- 
saire ;  comme  l'engagement,  la  copie  de  la  délibération  qui  l'accompagne 
doit  être  revêtue  du  timbre  français  et  toutes  les  signatures  légalisées 
par  les  agents  consulaires  ou  diplomatiques  français  à  l'étranger.  Si,  au 
contraire,  les  statuts  ou  le  mémorandum  d'association  déclarent  valables 
les  actes  portant  la  signature  de  deux  administrateurs  ou  directeurs, 
par  exemple,  du  secrétaire,  et  revêtu  du  sceau  social,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'engagement  soit  formalisé  dans  ces  conditions.  Il  est  d'ailleurs 
prudent,  surtout  lorsque  le  texte  des  articles  peut  donner  matière  à  in- 
terprétation, de  faire  ajouter  par  le  notaire  ou  le  solieitor  qui  certifie  la 
matérialité  des  signatures  et  du  sceau,  que  le  document  ainsi  signé  et 
sceUé  lie  valablement  la  société  aux  termes  de  la  loi  et  de  ses  statuts  ; 
la  signature  du  magistrat  certiflcateur  doit  elle-même  être  légalisée  par 
l'agent  consulaire  ou  diplomatique  français.  Indépendamment  des  traduc- 
tions de  délibérations  et  de  légalisations,  il  doit  être  remis,  sur  papier 
non  timbré,  un  exemplaire,  en  langue  française,  des  statuts  de  la  société 
étrangère.  Toutefois,  pour  éviter  aux  sociétés  les  frais  d'une  traduction 
fn  extenso,  l'administration  se  contente  généralement  de  la  partie  relative 
aux  pouvoirs,  jointe  à  l'original  en  langue  étrangère.  L'engagement  du 
représentant  responsable  proposé  doit  être  souscrit  sur  papier  timbré, 
comme  tous  les  actes  ou  écrits  rédigés  en  France  et  susceptibles  de  faire 
titre  en  justice  dans  le  sens  de  Tarticlc  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 
S'il  est  tourni  par  une  société  française,  il  devra  être  contracté  sui- 
vant les  formes  indiquées  ci-dessus  pour  l'engagement  de  la  société 
étrangère  et  appuyé  des  mêmes  justifications.  Toutes  les  signatures  don- 
nées en  France  doivent  être  légalisées  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  du  domicile.  S'il  s'agit  spécialement  d'une  compagnie  étran- 
*gère  se  proposant  de  faire  des  opérations  d'assurances  ep  France,  celle- 
ci  doit  faire  agréer,  en  outre,  au  préalable,  par  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  (décret  du  25  nov.  1871,  art.  10)  un  représentant  res- 
ponsable des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  dus  sur  les  polices.  La 
garantie  du  représentant  responsable  d'une  société  étrangère  en  France, 
qui  a  pour  point  de  départ  le  fait  générateur  de  l'impôt,  subsiste,  en 
principe,  aussi  longtemps  que  la  cause  de  la  dette,  c'estrà-dire  tant  que 
dure  le  fait  lui-même,  circulation  de   titres,  biens  ou  opérations  en 
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France.  Toutefois,  le  représentant  responsable  a  la  faculté  de  faire  ces- 
ser sa  garantie  à  l'expiration  d'une  période  de  trois  ans,  en  manifestant 
son  intention,  par  une  déclaration  (sur  papier  timbré)  adressée,  six  mois 
nu  moins  avant  l'expiration  de  ladite  période,  au  directeur  de  l'enregis- 
trement. Toute  société,  compagnie,  entreprise,  corporation,  ville  ou  pro- 
vince étrangère,  ou  tout  autre  établissement  public  étranger  qui  a  pro- 
cédé en  France  à  une  émission,  négociation  ou  exposition  en  vente  de 
ses  titres,  qui  y  a  contracté  un  emprunt,  ou  qui  y  exploite  des  biens, 
meubles  ou  immeubles,  sans  avoir,  au  préalable,  fait  agréer  un  repré- 
sentant responsable,  est  passible  d'une  amende  de  100  tt.  à  5  000  fr., 
plus  les  décimes,  sans  préjudice  de  celles  qui  peuvent  être  encourues 
pour  retard  dans  le  paiement  des  taxes  (lois  des  23  juin  1857,  art.  tO,.et 
29  juin  (872,  art.  5).  A  la  différence  des  titres  des  sociétés  françaises,  les 
titres  des  sociétés  étrangères  abandonnées  ne  sont  revêtus  d'aucune 
estampille  :  l'insertion  au  Journal  officiel  de  la  décision  ministérielle 
agréant  le  représentant  responsable  et  conférant  à  ces  titres  le  droit  de 
circuler  en  France,  tient  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'apposition  du 
timbre  (décret  du  17  juill.  1857,  art.  11).  Lorsque  tous  les  titres  de  la  so- 
ciété étrangère,  sans  distinction  de  numéro  ni  de  série,  sont  susceptibles 
de  circuler  en  France,  la  soumission  de  cette  société  et  l'engagement  du 
représentant  responsable  doivent  s'appliquer  à  la  totalité  de  ces  titres. 
(F.  Sociétés  étrangères  en  France  au  mot  Sociétés.) 

REPRÉSENTATION.  —  V.  Livres  de  commerce. 

«  REQUISITION  FOR  GENERAL  MEETINGS.  y>  —  Convoca- 
tion d'assemblée  générale.  {V.  Assemblées  générales  en  France.) 

a  RESCISSION.  1  —  V.  Abolition. 

RÉSERVE.  —  La  Banque  de  France  appelle  son  fonds  de  réservée  : 
la  réserve;  la  Banque  d'Angleterre  :  the  •  rest  ». 

RÉSERVE  (PONDS  DE).  —  Dès  que  la  prospérité  des  affaires  d'une 
compagnie  le  permet,  elle  doit  constituer  un  fonds  de  réserve  dont  il 
est  de  règle  presque  invariable  de  prévoir  la  constitution  dans  les  statuts, 
bien  qu'il  puisse  être  statutaire  ou  non  prévu  par  ces  statuts.  La  loi 
anglaise  de  1862  ne  touche  la  question  que  dans  l'article  74  du  tableau  A 
qui-  autorise  les  administrateurs  ■  à  mettre  de  côté,  sur  les  bénéfices 
«  acquis,  avant  toute  distribution  de  dividende,  une  somme  à  détermi- 
«  ner,  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  faire  face  à  oer- 
«  taines  éventualités,  égaliser  des  dividendes,  réparer  et  maintenir  en 
«  bon  état  le  matériel  de  la  compagnie.  Ce  fonds  de  réserve  pourra  être 
«  placé  en  telles  valeurs  que  désigneront  les  administrateurs  >.  Si  les 
différents  Àcts  qui  ont  suivi  celui  de  1862  relativement  aux  compagnies 
sont  restés  muets  en  ce  qui  concerne  le  fonds  de  réserve,  c'est  que  les 
indications  ci-dessus  étaient  tout  à  fait  suflîsantes.  Le  point  le  plus  im- 
portant, c'est  que  le  fonds  de  réserve  ne  peut  être  créé  qu'au  moyen  de 
bénéfices,  mais  avant  tout  dividende.  Constitué  par  des  profits  non  dis- 
tribués et  mis  chaque  année  à  part,  formant,  par  conséquent,  une  por-* 
tion  libz^e  des  bénéfices  réalisés,  il  est  incontestablement  à  l'entière  dis- 
position de  la  compagnie.  Mais,  une  fois  constitué,  il  doit  figurer  comme 
tel  dans  la  comptabilité  et  être  inscrit,  au  bilan,  dans  la  colonne  débit 
ainsi  que  dans  la  colonne  crédit  avec  indication  d'emploi.  Lorsque  le 
fonds  de  réserve  devient  considérable,  lorsque  son  accroissement  se  ré- 
gularise, il  est  bon  de  le  diviser  en  plusieurs  classes  spécialement  dési- 
gnées: égalisation  de   dividendes  pendant  plusieurs  années;  travaux 
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d'amélioration  ;  dividendes  supplémentaires  ;  réparation  de  perte  ;  aug- 
mentation du  capital  social;  boni  distribué  aux  actionnaires...,  bref,  le 
fonds  de  réserve  étant  un  bénéfice,  que  la  Compagnie  soit  en  fonctionne- 
ment ou  en  liquidation,  ses  membres  peuvent  toujours  se  le  partager  au 
prorata  de  leurs  droits  aux  bénéfices.  Quant  aux  porteurs  d'actions  de 
préférence,  une  fois  qu'ils  ont  reçu  le  montant  intégral  de  leurs  divi* 
dendes  de  préférence,  ils  n'ont  plus  aucun  droit  de  participer  à  la  dis- 
tribution du  fonds  de  réserve.  Lorsqu'on  Juge  à  propos  d'employer  une 
partie  du  fonds  de  réserve  à  une  augmentation  de  capital,  on  crée  de 
nouvelles  actions  proportionnellement  et  l'on  distribue  en  même  temps 
le  fonds  de  réserve  de  façon  à  ce  que  le  montant  de  l'appel  de  fonds 
corresponde  à  celui  de  la  distribution.  Mais  il  est  bon  de  ne  procéder 
ainsi  que  si  les  actions  font  prime,  car,  si  elles  sont  cotées  au-dessous 
du  taux  d'émission,  il  pourrait  fort  bien  arriver  que  les  actionnaires  em- 
pochassent leur  part  de  fonds  de  réserve  sans  souscrire  de  nouvelles 
actions. 

RÉSERVOIR  A  MINERAI.  —  Vaste  boîte  —  ou  trémie  —  dans 
laquelle  est  mis  en  tas  le  gravier  extrait  de  la  mine,  et  du  fond  de  la- 
quelle part  une  canalisation,  ou  un  cours  de  sluices  à  tasseaux  d'arrêt» 
•    ou  riffles  [v.  ces  mois). 

RÉSOLUTION.  —  V.  Délibération. 

RETORTE.  —  Cornue  en  fonte  à  couvercle  mobile,  munie  d'un  tube 
en  1er  entouré  d'un  manchon  réfrigérant  à  courant  d'eau,  et  employée 
pour  laver  l'amalgame  à  l'eau  pure  et  le  distiller. 

RETRAIT  DE  SOUSCRIPTION  (LETTRE  DE)  [«  Utter  of 
Withdrawal  ij.  —  Lettre  par  laquelle  on  déclare  à  une  compagnie  qu'on 
retire  une  demande  de  souscription  préalablement  envoyée.  La  lettre  de 
retrait  n'est  valable  que  si  elle  parvient  à  la  compagnie  avant  que  celle- 
ci  ait  mis  à  la  poste  la  lettre  d'allocation.  (V.  Répartition  des  titres.) 

RETRAITE.  —  On  appelle  retraite  une  nouvelle  lettre  de  change 
tirée  sur  l'un  des  obligés  d'une  traite  qui  n'a  pas  été  payée  à  l'échéance. 
{V.  Rechange.) 

RÉVOCATION  DES  ADMINISTRATEURS  D'UNE  COMPA- 
GNIE. —  Dans  les  compagnies  anglaises,  la  question  de  la  révocation  des 
administrateurs  est  généralement  réglée  dans  les  statuts.  Les  motifs  qui 
obligent  un  administrateur  à  cesser  ses  fonctions  sont  :  faillite,  aliénation 
mentale,  absence,  pendant  six  mois  consécutifs,  sans  congé  régulier,  des 
réunions  au  conseil  d'administration;  non-possession  des  actions  statu- 
taires (disqualification).  Lorsque  les  statuts  autorisent  une  compagnie  à 
remplacer  à  son  gré  ses  administrateurs,  elle  peut  le  faire  en  assemblée 
ordinaire-;  mais,  dans  le  silence  des  articles,  ou  s'ils  exigent  une  délibé- 
ration spéciale,  dans  ce  dernier  cas,  une  délibération  ordinaire  serait  insuf- 
fisante, et  dans  le  premier,  il  est  indispensable,  avant  de  pouvoir  révoquer 
un  administrateur,  d'en  puiser  tout  d'abord  le  droit  dans  une  modifica- 
tion des  statuts.  (V.  Modification,  Administrateur  et  Rapport  annuel.) 

RÉVOCATION  D'UN  LIQUIDATEUR.  —  D'après  les  lois  an- 
glaises, seul  le  tribunal  [Court)  a  pouvoir  pour  révoquer  un  liquidateur 
et  le  remplacer  par  un  autre,  mais  cette  mesure  ne  peut  être  prise  que 
sur  motifs  concluants. 

«  RIG.  »  —  Hausse  factice  provoquée  en  Bourse  par  des  spécula- 
teurs, qui  n'achètent  que  pour  faire  monter  une  valeur  où  ils  sont  inté- 
ressés. 
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ROTONDE.  —  On  appelle,  à  Paris,  la  Rotonde  un  régime  spécial  ap- 
pliqué &  Tenirepôt  réel  relativemenl  au  séjour  des  marchandises  :  c*est  1(» 
régime  spécial  des  cabinets.  (V.  Extbepôt  béel  [Douane]  injine.) 

BX^UBLE-OR  (NOUVEAU).  —  L'année  1897  a  été  marquée  par  une 
imporlante  modification  dans  le  système  flnancier  et  monétaire  de  la 
Russie  :  Tunique  étalon  monétaire  légal,  qui  élait  l'argent  avec  le  Rouble- 
argent  pour  unité  (valeur  nominale  4  fr.),  a  été  remplacé  par  l'or  avec  le 
Uouble-or  pour  unité,  dont  la  valeur  est  fixée  à  2  fr.  66  c.  Ce  prix  de 
2  Tr.  66  c.  est  précisément  celui  auquel  était  descendu  le  roublen^rédit 
ou  rouble-papier  à  cours  forcé,  puisqu'il  perdait  33  p.  100  à  l'échange. 

C'est  par  oukase  ei  par  ordre  de  l'empereur  en  date  du  3  janvier  1897, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  M.  de  Witte,  qu'ont 
été  prises  les  décisions  suivantes  : 

1«  L'étalon  monétaire  de  la  Russie  est  l'or  et  non  plus  Targent  ; 

2»  L'unité  monétaire  conserve  le  nom  de  rouble  ;  ces  roubles  seront 
frappés  sous  forme  de  pièces  de  monnaie  appelées  impériales  et  demi- 
impériales,  et  contenant,  les  premières,  15  roubles  ;  les  secondes, 
7  roubles  et  demi  ; 

30  Ces  pièces  contiendront  la  même  quantité  d'or  fin  que  les  pièces 
précédemment  existantes  et  qui  portent  comme  indication  de  valeur,  les 
premières,  10  roubles;  les  secondes,  5  roubles; 

4*  A  l'égard  des  engagements  conclus  antérieurement  en  or,  les 
comptes  et  paiements  seront  effectués  tels  qu'ils  ont  été  calculés,  c* est- 
à-dire  que  les  créanciers,  par  exemple,  auxquels  la  Russie  doit  10  rou- 
ble anciens  or,  recevront  15  roubles  nouveaux  or.  Par  conséquent,  la 
réforme  monétaire  de  la  Russie  n'a  rien  changé  à  ses  engagements  ni  à 
ses  marchés  contractés  en  or  ou  en  roubles  métalliques;  mais,  tandis 
que  les  choses  continuent  à  s'exécuter  et  à  se  compter  comme  par  le 
passé,  les  prix,  les  comptes  sont  maintenant  calculés  sur  le  pied  d'un 
rouble  invariable,  puisc^u'il  est  uniquement  on  or  —  ce  qui  n'empêche 
pas  la  circulation  des  billets  comme  en  France  —  et  ce  rouble  est 
représenté  par  860  milligr.  d'or,  au  titre  de  900  millièmes  de  tin  (mémo 
titre  et  môme  poids  qu'en  France),  ayant  par  conséquent  une  valeur 
fixe  universelle  de  2  ft".  66  c,  valeur  réelle  également  du  rouble-crédit. 

Cette  réforme,  qui  est  plutôt  un  changement  de  terme,  d'étiquette, 
qu'un  changement  de  fond,  de  qualit('s  de  poids,  offre  ce  grand  avantage 
que  désormais  tout  est  fixé:  rien  ne  varie  plus;  les  calculs  sont  faits  sur 
une  base  unique  et  immuable,  et  cette  base  est  prise  précisément  sur 
le  fait  matériel  existant  au  moment  de  la  réforme  qui  nous  occupe. 
Ainsi,  avant  cette  réforme,  l  rouble-or  contenait  l«',29  de  ce  métal  à 
900  millièmes  de  fin,  et  valait  4  fr.  D'autre  part,  l  rouble-papier  valait 
2  fr.  66  c,  par  conséquent,  il  fallait  l  rouble-papier  et  demi  pour  avoir 
1  rouble-or,  et,  par  là  même,  l  rouble-papier  ne  volait  que  les  deux  tiers 
d'un  rouble-or,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  des  U%29  d'or  qui  constituaient 
le  rouble-or.  Or,  comme  les  deux  tiers  de  t,'29,  c'est  0,86,  il  s'ensuit 
que,  avant  la  modification,  1  rouble-papier  équivalait  à  86  centigrammes 
d'or  à  9  dixièmes  de  fin,  valeur  à  iaïuelle  rien  n'est  changé  par  suite 
de  ce  fait  que  la  valeur  du  rouble-or  nouveau  est  majorée  de  50  p.  100 
sur  celle  du  rouble-or  ancien. 

ROULEMENT  PARMI  LES  ADMINISTRATEURS.  —  Ce  rou- 
lement (rotation  of  Directors)  est^r^'^glé,  en  Angleterre,  par  les  articles 
58  à  65  du  tableau  A  [Table  A)  re'lativement  aux  administrateurs  d'une 
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compagnie.  (C.  A.  1862.)  Souvent  les  statuts  complètent  ces  règles  et 
en  fixent  les  détails,  mais  sans  pouvoir,  bien  entendu,  s'éloigner  des 
données  contenues  dans  les  susdits  articles  que  les  Companies  Àcts  ulté- 
rieurs n'ont  point  modifiés  (K.  Administrateur.) 

ROUPIE.  —  La  roupie  (rupee)  constitue  Tunité  monétaire  nationale 
des  Indes  en  (général.  Comme  la  pièce  de  5  fr.  dans  l'Union  latine,  elle 
reste,  même  depuis  le  nouveau  régime  créé  par  la  loi  indienne  du  26  juin 
189),  investie  d'une  force  libératoire  absolue,  (^ette  loi,  provoquée  par  la 
baisse  de  l'argent,  est  le  résultat  des  travaux  de  la  commission  extrapar- 
lementaire instituée  pour  examiner  le  projet  de  réforme  impliquant  la 
substitution  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent,  soumis  au  gouvernement 
anglais,  en  juin  1892,  par  le  vice-roi  des  Indes,  commission  généralement 
désignée  sous  la  dénomination  de  commission  Herschell,  du  nom  de  lord 
Herschell,  son  président. 

Malgré  son  importance  et  bien  qu'elle  marque  une  date  mémorable 
dans  l'histoire  monétaire  en  général  et  dans  celle  de  l'Inde  en  particulier, 
cette  loi  n'est  qu'une  loi  d'attente,  car  le  modus  civendi  qu'elle  institue 
n'est  fait  que  de  moyens  termes  et  —  fort  sagement  d'ailleurs  et  fort 
prudemment  —  réserve  l'avenir  en  prévision  des  modifications  que  peu- 
vent amener  des  événements  ultérieurs.  L'argent  continu era-t- il  à  baisser 
et  le  bimétallisme  ainsi  que  l'étalon  d'argent  deviendront-ils  de  plus  en 
plus  inapplicables  ?  La  loi  sera  accentuée  en  ce  sens  ;  tandis  que,  si  le 
monométallisme  et  l'étalon  d'or  continuent  à  l'emporter,  c'est  de  ce  côté 
«{u'on  fera  incliner  les  termes  de  la  loi  monétaire.  Quant  à  présent,  voici 
le  régime  constitué  par  la  loi  du  26  juin  1893.  loi  qui  présente  cette  ori- 
ginalité de  paralyser  l'étalon  d'argent  sans  le  proscrire,  tout  en  appelant 
l'étalon  d'or  sans  le  proclamer. 

La  frappe  libre  de  l'argent  est  suspendue  dans  tous  les  hôtels  moné- 
taires indiens,  mais  le  gouvernement  se  réserve  seul  le  droit  de  frappe 
qu'il  retire  aux  particuliers.  De  plus,  il  s'est  engagé  à  fournir  des  roupies 
neuves  en  échange,  non  plus  d'argent,  mais  d'or,  en  donnant,  jusqu't'i 
nouvel  ordre,  une  roupie  d'argent  pour  1  sh.  4  d.  ou  pour  16  pence  d'or, 
c'est-à-dire  que  le  $ouverain  (25  fr.  22  c.)  s'échange  contre  15  roupies, 
puisque  15  fois  16  pence  font  240  pence  =  20  shillings,  c'est-fi-dire 
I  livre  sterling.  Enfin,  les  souverains  et  demi-souverains  sont,  au  m«>mc 
taux,  acceptés  parles  caisses  publiciues. 

De  cette  façon,  un  rapport  fixe  est  assuré  entre  l'or  et  l'argent  mon- 
nayés :  la  roupie  se  divisant  en  16  anncLS,  il  en  résulte  que  Vanna  indien 
a  la  même  valeur  que  le  penny  anglais. 

Le  premier  effet  de  cette  loi,  proclamée  en  même  temps  dans  l'Inde  et 
en  Angleterre,  a  été  de  faire  hausser  brusquement  les  valeurs  payables 
en  roupies  et  baisser  Targent  en  lingot. 

Depuis  1835,  la  roupie,  admise  comme  monnaie -étalon  pour  l'en- 
semble des  Indes  anglaises,  est  exclusivement  la  roupie  de  gouvernement, 
aujourd'hui  type  1862,  à  Tefligie  de  la  reine  remplaçant  les  armes  de  la 
compagnie  figurant  antérieurement  sur  la  roupie  de  compagnie  {Co's  rup.). 

Cette  pièce  pèse  lU^66i;  son  titre  est  au  9 16  2/3  millièmes  et  sa  valeur 
serait,  au  pair,  en  monnaie  française,  de  2  fr.  37  c. 

Avant  l'adoption  de  cette  pièce,  la  roupie,  qui  remonte  à  1542  —  rw- 
pgam  d'argent,  engendré  par  le  poids  étalon  de  100  ratis  —  pesait  en- 
viron 176  grains  et  donna  naissance  aune  multitude  de  roupies  locales. 
La  première  roupie  anglaise  Ait  celle  de  Bonbaim  en  1677.  En  1758,  les 
ruopies  anglaises  entrèrent  largement  dans  la  circulation.  Avant  1835, 
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elles  étaient  de  trois  types  principaux  :  la  rupee  sicca  (Ben^alet  :  180  grains 
(176  gr.  de  fin;  ;  la  rup.  surat  (Bombay)  :  179  grains  (165  gr.  de  fin);  et  la 
rup.  areot  (Madras)  :  180  grains  (165  gr.  de  fin;. 

Jusqu'en  1838,  c'est  la  rup.  sicea  du  Bengale  qui,  depuis  1773,  était  la 
seule  monnaie  légale.  Son  nom  vient  de  ce  que,  dans  le  but  de  prévenir 
l'escompte  prélevé  par  les  changeurs,  elle  fut  marquée  des  caractères 
19  San  Sikkah,  c'est-àrdire  :  •  frappé  dans  .la  19*  année  i  du  règne  de 
Shah  Alam,  le  dernier  des  Mogols. 

On  ne  rencontre  plus  guère  aujourd'hui  que  la  roupie  sicca  dont  la  va- 
leur est  de  1/15  inférieure  à  celle  de  la  roupie  de  gouvernement,  seule 
légale. 

•  ROYAL  EXCHANGE.  >  —  A  Londres,  il  existe  deux  Bourses 
distinctes  qui  se  tiennent  dans  des  bltiments  difTérents  et  correspondent 
à  la  Bourse  du  commerce  et  à  la  Bourse  proprement  dite,  de  Paris.  Au 
Royal  Exchange  se  traitent  les  opérations  sur  marchandises  et  les  négo- 
ciations de  lettres  de  change,  tandis  qu'au  London  Stock  Exchange  se 
traitent  les  opérations  de  Bourse  proprement  dites,  c'est-à-dire  celles  qui 
se  font  sur  les  valeurs  et  les  effets  publics.  (  K.  Stock  BxGHA.ifGB.) 

«  RUPEB  PAPER.  •  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  un  certifi 
cat  de  titres  du  gouvernement  indien  dont  les  intérêts,  comme  le  capi- 
tal, sont  payables  en  roupies.  La  roupie  (roupie  Victoria)  vaut  2  fr.  37  c. 


S 


S.  —  La  lettre  s.  minuscule,  employée  dans  le  système  monétaire 
anglais  pour  indiquer  les  shillings,  n'est  pas  l'abréviation  du  moi  shilling , 
mais  celle  du  mot  sou,  de  même  que  £  signifie  liore,  et  non  pound,  et 
que  d.  minuscule  signifie  denier  et  non  p^n/iy  ;  ce  sont  les  anciens /ivr^j, 
sous,  deniers  français  dont  l'indication  abrégée  a  été  conservée  en  An- 
gleterre malgré  le  changement  de  ces  trois  mots  en  pounds,  shillings, 
pence. 

Ajoutons  que  Vs,  de  shillings  se  place  toujours  immédiatement  après  le 
chiffre,  ainsi  que  le  d.  de  pence,  tandis  que  V£  de  livres  sterling,  ma- 
juscule et  barrée,  se  place  toujours  immédiatement  avant  le  chiffre  et 
sans  point  :  ^  5  10  s.  6  d. 

La  lettre  S,  barrée  verticalement,  indique  les  dollars  :  $. 

8AI8I88ABLE.  ~  Il  est  bien  convenu,  n'est-ce  pas?  que  les  rentes 
françaises  sur  l'État  sont  insaisissables.  C'est  là  un  de  ces  principes 
fondamentaux  que  chacun  répète  et  que  nul  ne  discute.  Or  ce  principe 
n'est  pas  aussi  absolu  qu'on  le  croit.  Nous  ajouterons  même  qu'à  plu- 
sieurs points  de  vue  assez  importants  il  serait  fâcheux  et  injuste  que  nos 
rentes  ne  pussent  être,  en  aucune  circonstance,  saisissables. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'intérêt  de  la  question,  il  est  indispensable 
de  remonter  à  l'origine,  à  la  cause  de  cette  prétendue  insaisissabilité. 

C'est  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  qui  décida  qu'à  l'avenir  aucune  opposition 
ne  serait  reçue  sur  le  tiers  consolidé  de  la  Dette  publique.  Celle  mesure 
fut  prise  pour  accorder  aux  renliei*s  une  compensation  à  la  perte  ((ul 
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venait  de  leur  être  imposée  par  la  réduction  de  leurs  droits  lorsque  le 
paiement  des  arrérages,  après  avoir  été  effectué  en  assignats  et  bons  de 
contribution,  ne  fut  plus  fait  qu*en  numéraire  intégralement  (22  septem- 
bre 1800). 

Maintenant,  dans  quelles  limites  exactes  cette  insaisissabilité  des  rentes 
françaises  existe-t-elle?  En  d'autres  termes,  comment  ces  rentes  peuvent- 
elles  être  saisissables  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  d'expliquer. 

Disons  tout  d'abord  qu'au  nom  des  règles  du  droit  commun  il  ne  saurait 
être  admissible  que  nos  rentes  ne  fussent  jamais  saisissables,  attendu, 
qu'en  principe  général  tous  les  biens  du  débiteur  doivent  constituer  le 
gage  du  créancier.  En  vertu  de  ce  principe,  il  est  aujourd'hui  admis,  en 
jurisprudence,  que  si,  en  eCTet,  les  rentes  françaises  sont  insaisissables 
quand  il  s'agit  de  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor  (si 
uous  osons  nous  exprimer  ainsi  !),  elles  sont,  au  contraire,  parfaitement 
saisissables  entre  les  mains  d'un  tiers  possédant  des  rentes- sur  l'État  et 
débiteur,,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  de  celui  qui,  étant  son  créancier, 
fait  pratiquer  une  saisie-arrêt,  parfaitement  régulière  et  offective,  entre 
les  mains  dudit  débiteur. 

Malheureusement,  la  question  n'est  jusqu'ici  élucidée  que  par  la  juris- 
prudence dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  car  le  Conseil  d'État 
persiste  encore,  d'accord  avec  l'administration  des  finances,  à  s'opposer 
au  transfert  demandé  en  vertu  d'une  décision  de  justice.  II  en  résulte 
qu'on  se  heurte  &  un  reflis  du  Trésor  qui  met  à  néant  la  décision  de 
justice. 

Cette  situation,  fausse,  contradictoire  et  unique  ne  peut  durer,  mais 
seule  une  loi  y  mettra  fin.  11  est  donc  très  désirable  que  la  législation 
actuelle  soit  modifiée  conformément  aux  règles  les  plus  élémentaires  du 
droit  commun,  lesquelles  doivent  toujours  et  en  tout  dominer  tous  les 
conflits. 

SALER  UNE  MINE.  —  On  appelle  saler  une  mine  (to  sait  a  mine) 
la  parsemer  de  fragmenta  de  minerai  riche  afin  de  donner  le  change  sur 
sa  valeur  réelle,  manœuvre  frauduleuse  qui  expose  parfois  le  vendeur  ou 
le  promoteur  à  de  terribles  représailles  et  que  les  ingénieurs  ont  souvent 
du  mal  à  dévoiler. 

SAMAS  (LE  DIEU).  —  Une  notice  est  bien  due  à  cet  illustre  et  an- 
tique ancêtre  des  financiers,  des  commerçants  et  des  capitalistes.  Le  dieu 
Samas,  ou  dieu  Soleil,  était  une  divinité  chaldéenne  dont  les  opérations 
commerciales  et  financières  disent  hautement  que  les  biens  de  la  terre 
ne  lui  étaient  pas  indifférents.  C'est  à  M.  Oppert,  de  l'Institut,  qu'est  due 
la  découverte  des  curieux  détails  suivants,  extraits  d'un  mémoire  très 
développé,  lu  à  l'Académie  des  sciences  (septembre  1897)  et  relatif  aux 
opérations  commerciales  et  financières  du  dieu  de  la  ville  de  Sippara,sur 
l'Euphrate,  appelé  le  dieu  Samas. 

Le  dieu  Samas  était  représenté  sur  cette  terre  par  une  corporalion  sa- 
cerdotale, agissant  au  nom  de  cette  divinité  elle-même,  et  qui  fit  pendant 
plus  de  tî^ois  mille  ans  des  affaires  de  tout  genre  :  prêts  d'argent  à  25  ou 
:V}  p.  100  ;  affermages  de  terres  ;  locations  de  maisons,  le  tout  d'après  un 
tarif  spécial  et  des  mesures  à  son  usage,  appelés  :  «  taux,  intérêts  et  me- 
sures du  dieu  Soleil  ». 

Le  dieu  était  si  grand  propriétaire  qu'à  Sippara  on  n'a  trouvé  aucun 
contrat  de  vente  de  terrains,  tandis  que  les  documents  de  cette  nature 
abondent  en  Mésopotamie. 
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Pour  mesurer  ses  terrains,  le  dieu  se  servait,  comme  marque  et  dési- 
gnation, d'un  cor  ou  tonneau  représentant  50  000  aunes  carrées  à  Sippara, 
tandis  que  ce'mème  tonneau  équivalait  à  54  000  à  Babylone.  Pour  chaque 
tonneau  de  superficie,  le  fermage  se  payait  au  moyen  d*un  certain  nombre 
de  tonneaux  de  blé,  variant  pour  chaque  parcelle  de  terrain  de  30  à  3. 

Chaque  année  on  établissait  un  tarif  général.  Le  dieu  n*acbetait  que 
les  choses  imposées  à  Sippara^  car  étant  assujetties  à  impôt,  elles  ne  se 
donnaient  point  :  briques,  fer,  matières  fabriquées  avec  des  essences  de 
bois,  chevaux,  etc.  Les  autres,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  payaient  pas 
d'impôt  —  blé,  fruit,  dattes,  vins,  boissons  fermentées,  volailles,  bœufs, 
moutons,  etc.  —  lui  étaient  données  comme  prestation  et  il  les  revendait 
ou  s'en  servait  k  son  tour  comme  paiement  libératoire.  Toutes  les  bran- 
ches de  commerce  étaient  représentées  dans  les  transactions  de  cette 
vaste  Société  Limited,  sauf  le  commerce  des  esclaves,  car  elle  traitait 
aussi  bien  avec  eux  qu'avec  les  hommes  libres,  mais  jamais  elle  ne  trai- 
tait d*eux. 

Il  faut  croire  que  cette  puissante  corporation  était  assez  bien  organisée, 
puisqu'elle  a  duré  trente  siècles  et  que  patron,  sociétaires,  administra- 
teurs, employés  et  clients  étaient  satisfaits  les  uns  des  autres  pour  avoir 
négocié  si  longtemps  ensemble. 
Nous  aurions  grand  besoin  d'une  petite  visite  du  dieu  Samas. 

8APÈQUE.  —  La  sapèque  chinoise  est  l'ancôtre  vénérable  de  toute 
monnaie  métallique  frappée,  car  elle  remonte  à  l'origine  même  des  plus 
antiques  traditions  chinoises,  puisqu'on  la  trouve  mentionnée  et  décrite 
dans  les  primitives  annales  historiques  de  la  Chine,  c'est-à-dire  vers  Tan 
2334  avant  J.-C.  A  cette  époque  reculée,  le  rôle  de  la  sapèque  était  borné 
aux  usages  courants,  le  troc  étant  le  principal  moyen  d'échange  pour  les 
transactions  commerciales  d'une  certaine  importance,  et  les  grains  et  cé- 
réales étant  spécialement  employés  pour  le  paiement  des  impôts,  rede- 
vances, etc. 

Pendant  plus  de  40  siècles,  la  sapèque  est  restée  la  seule  monnaie 
métallique  frappée  en  Chine.  Encore  aujourd'hui,  malgré  l'emploi  de  l'or 
et  de  l'argent,  elle  est,  dans  la  plupart  des  provinces,  la  seule  monnaie 
en  circulation  et,  presque  partout,  la  valeur  employée  dans  les  usages 
courants. 

Depuis  fort  longtemps  la  sapèque,  tant  en  Chine  qu'en  Indo-Chine,  se 
fabrique  sous  la  forme  d'un  disque,  le  plus  souvent  percé  d'un  trou  au 
milieu,  tantôt  en  zinc,  tantôt  en  cuivre,  tantôt  en  bronze.  Le  trou  sert  à 
les  enfiler  pour  former  des  ligatures,  comme,  par  exemple  en  Annam, 
où  600  sapèques  forment  une  ligature,  divisée  en  10  (ieiu  de  60  sapèques, 
et  où  7  à  8  ligatures  —  suivant  les  provinces  —  valent  une  piastre.  Mais 
avant  d'avoir  adopté  la  forme  actuelle,  générale  à  toutes  les  monnaies,  la 
sapèque  chinoise  alfecta  celle  d'une  bêche,  pleine  d'abord,  puis  percés 
d'un  trou  et  ornée  d'inscriptions.  Plus  tard,  il  y  eut  des  sapèques  en 
forme  de  couteau,  de  sabre,  etc.,  généralement  munies  d'un  anneau. 

Actuellement,  la  sapèque  est  faite  avec  un  alliage  de  cuivre  et  de 
métaux  variés  où  le  zinc  domine.  11  y  a  eu  des  sapèques  de  fer,  mais 
elles  n'ont  pas  réussi.  Quant  aux  sapèques  d'or  et  d'argent,  elles  n'ont 
jamais  été  officielles  en  Chine:  ce  sont  des  objets  d'ornement, • 

La  fabrication  des  sapè(iuos  est  réglée  et  limitée  à  des  endroits  dési- 
gnés par  les  édits  impériaux.  Elles  devraient  peser  un  mace  chacune  et 
valoir  la  millième  partie  d'un  tat^l  d'argent  à  l'étalon  du  Gouvernement, 
mais,  outre  que  leurs  conditions  de  fabrication  réduit  déjà  leur  valeur 
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réelle  de  25  p.  100,  leur  poids,  leur  titre  ont  tellement  varié,  falsifiés  par 
les  particuliers  et  par  le  gouvernement  lui-même,  que  leur  valeur  a  subi 
(Vinnombrables  dépréciations  et  varie  perpétueUement. 

Il  a  été  fait  des  grandes  sapèques  repn^sentant  5,  10,  20  unités,  mais 
elles  n'étaient  pas  conformes  à  Tétalon  convenu  et  ne  sont  guère 
répandues. 

Les  sapèques  n'étaient  pas  Arappées  mais  fondues.  Ce  n*est  que  depuis 
la  création  de  THôtel  des  Monnaies  de  Canton  —  l'un  des  plus  considé- 
rables du  monde,  au  moins  comme  machinerie  —  qu'eut  lieu  la  refonte 
de  grandes  quantités  de  sapèques  et  la  fV'appe  de  nouvelles  pièces,  non 
seulement  à  l'atelier  monétaire  de  Canton,  mais  dans  toutes  les  capitales 
de  province  et  môme  dans  d'autres  villes. 

•  SCARE.  »  —  On  désigne  sous  cette  appellation,  au  Stock  Exchange, 
une  crise  financière. 

SCEAU  SOCIAL.  —  En  Angleterre,  toute  compagnie  —  comme 
d'ailleurs  tout  commerçant  et  même  tout  particulier  —  doit  avoir  un 
sceau  ou  cachet.  Ce  sceau  social  (common  seul)  est  enregistré  (registered) 
comme  le  nom  et  l'adresse.  Il  porte  ce  nom,  ou  raison  sociale,  gravé  en 
entier.  Les  lois  de  1862,  de  1864  et  de  1867  ont  établi  les  règles  que  l'on 
doit  observer  pour  l'emploi  du  sceau  social  des  compagnies.  Toute  pièce 
importante,  telle  que  titre  de  tout  genre,  contrat,  etc.,  et,  en  général, 
tout  document  revêtu  de  signatures  attestées  par  témoin,  doit  porter  le 
sceau  social  de  la  compagnie,  qui  rend  valable  tout  contrat  {Àct  de  1867, 
art.  37).  L'apposition  du  sceau  social  a  lieu  généralement  en  présence  de 
deux  administrateurs  et  sous  leur  responsabilité.  Tous  deux  signent  la 
pièce,  contresignée  ensuite  par  le  secrétaire  de  la  compagnie.  L'article  42 
de  la  loi  précitée  punit  d'une  amende  de  £  50  (1250  fr.)  a  tout  adminis- 
«  trateur,  gérant  ou  employé  d'une  compagnie  qui  aurait  fait  usage  ou 
«  autorisé  l'usage,  comme  sceau  social  de  la  compagnie,  d'un  sceau  où  le 
«  nom  de  la  compagnie  ne  serait  pas  gravé  en  caractères  lisibles  »,  ainsi 
que  l'exige  Tarlicle  41.  Toute  compagnie  ayant  une  succursale  en  dehors 
du  Royaume-Uni  peut  donner  pouvoir  à  son  agent,  ou  AUomey,  d'employer 
comme  sceau  social  de  la  compagnie  un  sceau,  fac  simile  de  l'original, 
§auf  que  la  désignation  de  la  localité  y  est  ajoutée  (Act  de  1867,  art.  55, 
et  Act  de  186i,  art.  2). 

Bien  qu'une  compagnie  ait  la  faculté  de  faire  elle-même  son  règlement 
statutaire  en  ce  qui  concerne  l'emploi,  le  mode  d'apposition  de  sou  sceau 
social  et  la  désignation  des  pièces  qui  doivent  en  être  revêtues,  les  do- 
curaents  suivants  doivent  toujours  faire  partie  de  ces  pièces,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  soit  par  stipulation  expresse,  soit  enlln  d'après  un  usage 
invariable  :  l®  actes  (Deeds),  tels  que  la  procuration  (Power)  donnée  à 
un  Attorney  ;  2®  certificats  de  titres;  S»  Share  Warrants  au  porteur; 
¥  obligations  {Debentures)  ;  b^  tous  contrats  désignés  par  les  statuts 
comme  devant  porter  le  sceau  social.  Lorsque  les  statuts  exigent  le  sceau 
dans  des  cas  où  la  loi  ne  l'exige  pas,  il  est  de  toute  nécessité  d'obéir 
strictement  aux  statuts.  Indépendamment  des  pièces  que  nous  venons  de 
désigner,  on  peut,  bien  entendu,  employer  le  sceau  social  pour  d'autres 
qui  ne  le  nécessitent  pas,  et  parfois  on  le  fait  pour  donner  plus  de  so- 
lennité h  la  convention,  mais  cette  satisfaction  est  fort  inutile  et  coûte 
10  shillings  (12  fr.  50  c.)  s'il  s'agit  d'un  acte  non  sujet  au  droit  ad  valo- 
rem, car  le  fisc  ilitland  Reoenne]  exige  un  timbre  de  10  s.  sur  toute  pi^co 
scellée.  Le  plus  généralement,  ce  n'est  que  par  décision  du  conseil 
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d'administration    que    le   sceau    social    est   apposé    et   la  formale  est 
celle-ci  : 

Le  sceau  de  In  compagnie  a  été  apposé  ici  ce        jonr  de  189  ,  en  présence  de  : 

I  administrateurs. 

■ secrétaire. 

«  SCHLICH-QOLD.  ■  —  On  désigne  ainsi,  en  termes  miniers,  Tor 
tel  que  le  donne  le  minerai  lavé  ou  broyé,  c*est-à-dire  sous  forme  de 
poudre  cristalline  où  For  n'est  pas  à  l'état  de  pureté.  Le  schlich-goid 
perd  environ  10  p.  100,  tant  par  l'eflet  de  l'apurement  que  par  celui  de 
soustractions  plus  ou  moins  importantes  commises  par  *ceux  qui  le  ma- 
nipulent et  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'empôcher  complètement.  Il 
en  résulte  que  100  kilogr.  de  schlich-gold  ne  donnent  guère,  en  moyenne, 
qu'environ  90  kilogr.  d'or  fin. 

SCINDÉ  (STOCK).  —  Lorsqu'on  veut  éviter  à  un  stock  de  trop  grandes 
fluctuations,  on  le  scinde  en  deux  classes,  de  façon  à  assurer  à  la  pre- 
mière un  dividende  de  préférence  fixe,  tandis  qu'on  n'attribue  à  la  ite- 
conde  que  le  surplus  comme  dividende  différé.  Par  ce  moyen,  le  stock 
de  préférence  est  sûr  de  son  tant  pour  cent,  et  la  spéculation  ne  peut 
plus  viser  que  le  stock  différé.  On  appelle  les  stocks  ainsi  scindés  :  split 
stocks. 

c  8CRIP.  s  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  soit  un  titre  qui  n'est 
que  partiellement  libéré,  soit  un  certilicat  provisoire  de  souscription,  soit 
le  reçu  délivré  par  le  banquier  de  la  compagnie  émettrice  en  échange 
du  versement  du  souscripteur.  Titre,  certificat  ou  reçu  provisoire  étant 
négociable,  coté,  et  faisant  l'objet  de  transactions,  peut,  par  conséquent, 
changer  de  propriétaire  et  se  vendre  à  prime  ou  à  perte  selon  que  la  cote 
indique  une  hausse  ou  une  baisse  du  titre.  Cette  prime  ou  cette  perte 
est  alors  comptée  en  dehors  du  montant  versé  :  dans  le  premier  cas,  en 
sus  ;  dans  le  dernier  cas,  en  déduction.  Ainsi  le  coupon  de  juillet  1897 
de  l'emprunt  argentin  5  p.  100  1S86  était  marqué  10  fr.  25  c.  -f-  scrip  de 
2  fV.  25  c,  soit  en  tout  12  fr.  50  c.  ;  l'emprunt  argentin  6  p.  100  1891  était 
marqué  6  fir,  25  c.  +  scrip  de  1  fr.  25  c,  soit  en  tout  7  ft.  50  c. 

Le  porteur  d'un  scrip  est  assi\jetti  aux  mômes  obligations  que  le  por- 
teur d'une  action  partiellement  libérée  :  l'un  comme  l'autre  est  astreint, 
à  des  versements  ultérieurs.  Toutefois,  la  principale  différence  entre  eux 
est  que  le  porteur  d'une  action  non  libérée  peut  être  poursuivi  pour  ver- 
sement non  effectué,  tandis  que  le  porteur  d'un  scrip  ne  risque  que  la  dé- 
chéance de  ses  droits. 

L'article  99  du  règlement  du  Stock  Exchange  est  ahisi  conçu  :  ■  Celui  qui 
a  délivre  le  ticket  (c'est-à-dire  la  fiche  où  le  nom  de  l'acheteur  est  inscrit) 
«  peut,  avant  de  le  délivrer,  payer  tout  appel  de  versement  sur  titres  no- 
«  minatifs  avant  son  échéance  et  en  réclamer  le  remboursement  à  Témet- 
«  teur  du  ticket.  »  Cet  article  a  été  nécessité  par  ce  fait  que  certaines 
compagnies  refUsent  d'enregistrer  un  transfert  lorsqu'un  appel  de  verse- 
ment est  pendant.  En  ce  qui  concerne  les  scrips,  la  date  de  livraison 
n'en  est  antériorée  que  dans  le  cas  où  le  jour  fixé  pour  le  paiement  d'un 
versement  relatif  à  un  scrip,  ou  certificat  provisoire  de  souscription, 
tombe  un  jour  de  liquidation,  ce  qui  évite  au  vendeur  d'être  obligé 
d'effectuer  lui-môme  ce  versement  pour  s'en  faire  rembourser  par  l'ache- 
teur. 

a  SCRIP  CERTIFICATS.  •  —  Le  scrip  certificate  diffère  du 
share   certificate    (certificat    de    litres)    pour  se  rapprocher  plutôt  du 
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certificat  a* inscription  ou  de  l'avis  de  répartition  ou  d'allocation  (letter  of 
allotment).  Le  serip  certificats  est  employé  généralement  lorsque  les 
versements  à  effectuer  sur  les  actions  émises  sont  fixés  à  des  dates  rap- 
prochées, et  délivré  pour  établir  que  la  personne  qui  le  reçoit  et  qui  y  est 
désignée  a  qualité  pour  être  admise  comme  titulaire  de  l'âtlocation  des 
actions  mentionnées,  et  que,  moyennant  le  versement  effectué  par  elle 
ou  ses  représentants  autorisés,  cette  personne  a  droit  à  un  certificat  de 
titres  (share  certificate)  ainsi  qu'à  toutes  les  prérogatives  attribuées  aux 
membres  ou  actionnaires  de  la  compagnie. 

Cependant  le  scrip  certificate  est  peu  usité  en  Angleterre  pour  les 
actions,  par  la  raison  que  le  simple  fait  d'une  allocation  établissant  l'allo- 
cataire dans  tous  les  droits  de  membre  ou  d'actionnaire,  rien  n'empôche 
de  lui  délivrer  un  certificat  de  titres  en  règle  ;  tandis  que  pour  les  obli- 
gations {debentures),  comme  elles  ne  soulèvent  aucune  question  de 
membre  ou  non  membre  —  entraînant  -ou  n'entraînant  pas  droit  de  vote 
—  le  serip  certificate  a  tout  naturellement  sa  raison  d'être.  En  ce  cas,  il 
y  est  stipulé  généralement  que  si  les  versements  ultérieurs  sont  dûment 
effectués,  le  titre  même  de  l'obligation  {debenture)  sera  aussitôt  remis  au 
titulaire,  mais  qu'à  défaut,  le  dépôt  sera  frappé  de  déchéance  (forfeited). 

Le  scrip  certificate  est  assujetti  au  timbre  de  un  penny  [imoressed 
stamp),  tandis  que  le  share  certificate  n'en  exige  aucun.  {Stamp  Act 
1891,  section  79.) 

■  SCKIPHOLDER.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  une  sorte 
de  souscripteur  facultatif  qui  a,  par  son  contrat  appelé  scrip  certificate, 
le  droit,  à  son  choix,  soit  de  souscrire  définitivement,  dans  une  émission, 
un  nombre  déterminé  d'actions,  soit  de  céder  ce  droit  à  un  tiers,  soit  de 
renoncer  purement  et  simplement  à  toute  souscription.  Ce  contrat  cor- 
respond à  peu  près  à  la  vente  à  option.  Si  le  scripholder  veut  devenir 
shareholder  (actionnaire)  défmitivement,  son  scrip  certificate  lui  est 
échangé  contre  un  share  certificate  et  sou  nom  est  inscrit  comme  membre 
sur  le  registre  de  la  compagnie,  dès  qu'il  a  effectué  le  versement  stipulé. 
Le  scrip  certificate  doit  être  fait  sur  timbre  de  un  penny.  Il  ne  s'emploie 
guère  pour  les  actions,  car,  en  ce  cas,  il  est  peu  utile,  la  répartition 
établissant  la  qualité  de  membre  et  le  certificat  de  titres  étant  délivré 
sans  inutile  aLermoiement  ;  mais  il  est  plus  usité  pour  les  obligations 
(debentures)j  celles-ci  ne  soulevant  pas  la  question  de  membre  de  la 
compagnie.  Les  scrip  certificates  se  font  nominalement,  mais  plus  sou- 
vent au  porteur. 

SEC  (BKOTAGE  A).  —  Le  broyage  à  sec,  procédé  récemment  pré- 
conisé, semble  promettre  un  grand  perfectionnement  sur  le  broyage  au 
lavage.  D'après  cette  méthode,  l'amalgamation  suivie  de  cyanuration  est 
remplacée  par  le  broyage  à  sec  suivi  directement  par  la  cyanuration. 
D'après  un  rapport  fourni  au  comité  de  concentration  de  la  Chombre 
des  Mines  par  MM.  A.  F.  Crosse  et  W.  L.  Uamilton,  le  produit  d'un  mois 
de  travail  ddos  la  mine  «  George  et  May  »  s'est  élevé  à  76  p.  100  de  la  valeur 
donnée  par  l'essai  d'un  minerai  bas  gradé  (5  dwts  6  grains),  tandis  que 
traitée  par  la  méthode  au  lavage  la  même  opération  n'a  donné  que 
56  p.  100.  L'augmentation  de  rendement  résultant  de  ce  nouveau  système 
a  été  de  3  s.  9  d.  par  tonne.  De  nouvelles  expériences,  actuellement  en 
voie  d'opération,  confirmeront,  il  faut  l'espérer,  ce  séduisant  progrès. 
Déjà  on  parle  de  94  p.  100  obtenu  sur  50  tonnes.  Si  le  traitement,  appliqué 
sur  200  tonnes,  maintient  de  pareils  résultats,  d'énormes  quantités  de 
minerai,  délaissé  jusqu'ici  comme  trop  pauvre,  pourront  apporter  aussi 
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leur  contingent  d'or,  et  des  sections  considérables  du  Main  Jiee/ lui-même, 
jugées  comme  improductives,  deviendraient  des  propriétés  de  valeur. 
Tout  dépendra  des  frais  qu'entraînerait  l'application  de  la  nouvelle  mé- 
thode. 

SECKÊTAIRE  DE  COMPAGNIE  ANGLAISE  (Secretary).  — 
Dan»  toute  société,  compagnie,  administration  anglaise,  on  distingue 
nettement,  d'un  côté  les  officers,  c'est-à-dire  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés supérieurs,  de  l'autre  les  simples  employés  (clerks).  Parmi  les  offi- 
cers —  qui  forment  l'état-major  (staff)  de  la  compagnie  —  les  principaux 
sont  les  administrateurs  et  le  secrétaire,  ou,  comme  on  dit  en  France, 
le  secrétaire  général.  Tandis  que  l'administration  est  presque  toi^jours 
confiée  aux  administrateurs  (directors)  —  ou  plutôt  au  conseil  d'adminis- 
tration —  le  secrétaire  en  est,  le  plus  souvent,  la  véritable  cheville  ou- 
vrière :  par  ses  mains  passe  tout  le  travail,  tant  légal  que  financier,  ad- 
ministratif, industriel,  commercial  ;  c'est  lui  qui  entretient  les  rapports 
avec  les  membres,  actionnaires,  ainsi  qu'avec  le  public  et  les  étrangers. 
Aussi,  bien  que  son  rôle  ne  soit,  en  principe,  que  celui  d'un  subordonné, 
puisqu'il  n'est,  en  réalité,  qu'un  employé  salarié  aux  ordres  des  adminia- 
trateurs,  révocable  comme  tel  d'un  mois  à  l'autre,  il  est  cependant,  de 
fait,  le  personnage,  sinon  le  plus  important,  du  moins  le  plus  nécessaire, 
le  plus  utile,  le  plus  actif,  celui  qui  doit  posséder  l'expérience  complète 
avec  la  connaissance  approfondie  des  lois  régissant  les  compagnies  par 
actions,  des  détails  de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement,  ainsi 
que  des  us  et  coutumos,  droits,  devoirs,  responsabilités  de  tous  et  de 
chacun,  tant  de  ceux  qui  font  partie  de  la  compagnie  que  de  ceux  qui 
ont  avec  elle  quelque  rapport  que  ce  soit.  Gomme  on  le  voit,  si,  en 
théorie,  ouvertement  et  en  apparence,  le  secrétaire  n'a  pour  fonction  que 
de  faire  exécuter,  sans  contrôle  personnel,  les  instructions  que  lui  donne 
le  conseil,  en  pratique  et  dans  la  réalité  active  des  choses  et  des  faits,  c'est 
lui,  au  contraire,  qui,  le  plus  souvent,  gouverne  toute  l'affaire  et  pilote  la 
compagnie,  car,  étant  presque  toujours  un  professionnel  expérimenté, 

—  ce  que  ne  sont  que  rarement  les  administrateurs,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  détails  si  nombreux  de  ce  mécanisme  délicat  et  compliqué 

—  c'est  lui  qui  donne  la  marche  à  suivre  et  en  assure  la  régularité,  lais- 
sant aux  administrateurs  leur  responsabilité,  leur  autorité  morale.  Cette 
autorité,  les  administrateurs  la  peuvent,  il  est  vrai,  déléguer  —  mais  seu- 
lement déléguer  —  au  secrétaire,  afin  que  celui-ci  puisse  valablement 
répondre,  renseigner,  affirmer,  s'engager  en  engageant  la  compagnie  en 
dehors  des  limites  ordinaires  de  son  emploi.  Mais,  en  pareil  cas,  une  au- 
torisation écrite,  émanant,  non  d'un  administrateur  isolé,  mais  d'une  dé- 
cision prise  en  conseil,  doit  toujours  couvrir  le  secrétaire.  Si,  par  exem- 
ple, on  lui  promet  une  commission  relative  à  une  affaire  qu'il  propose  à 
sa  compagnie,  il  devra,  après  s'être  tout  d'abord  assuré  que  rien  ne  s'y 
oppose  ni  légalement,  ni  dans  les  statuts,  ni  dans  son  traité,  se  faire 
écrire  une  lettre  émanant  du  conseil,  revêtue  du  timbre  de  ce  dernier 
et  conçue  en  termes  assez  explicites  pour  le  dégager  de  toute  difficulté, 
recours,  responsabilité  ou  revendication,  et  cela,  môme  en  prévision 
d'une  liquidation  possible,  car  l'article  10  de  la  loi  sur  les  liquidations, 
consacré  au  rôle  des  a  gérants  et  ionctionnaires  »  {managers  and  officers) 
à  cet  égard,  vise  aussi  bien  le  secrétaire,  celui-ci  étant  au  nombre  des 
employés  pouvant  être  interrogés  dans  une  enquête  de  dissolution  (C.  A. 
1862,  art.  115  ;  1890,  art.  8)  et  punis  s'il  y  a  faute  reconnue  (Windinç-np 
Act,  1890).  De  même,  s'il  s'agit  de  signatures  à  donner  au  nom  de  la 
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compagnie,  de  billets,  de  chèques  à  signer  ou  accepter,  c'e^t  aux  statuts 
qu*il  faut  se  reporter,  particulièrement  pour  savoir  si  le  secrétaire  a  la 
signature  sociale  sans  qu*il  soit  besoin  de  deux  signatures  d'administra- 
teur. D'un  autre  côté,  il  est  d'usage  que  le  secrétaire  soit  responsable 
des  commis  placés  sous  ses  ordres,  ceux-ci  n'étant  pas  considérés  comme 
directement  employés  par  la  compagnie.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  se- 
crétaire n'est  titulaire  légal  du  secrétariat  d'une  compagnie  que  du  jour 
où  il  a  été  nommé,  en  assemblée  générale,  par  cette  compagnie  définiti- 
vement constituée  ;  jusque-là,  il  n'est  que  provisoire  ipro  tem.),  la  compa- 
gnie n'ayant  pas  encore  existence  légale  ;  et  que,  môme  s'il  y  a  entre  la 
compagnie  et  lui  un  contrat  d'une  durée  fixe  de  plusieurs  années,  il  peut 
être  néanmoins  congédié  sans  motif,  en  vertu  de  la  loi  commune  con- 
cernant patrons  et  employés,  attendu  que  le  secrétaire  n'est,  en  somme, 
qu'un  employé  appointé.  C'est  au  secrétaire  qu'incombe  la  tâche  d'exa- 
miner et  d'enregistrer  les  transferts  et  transmissions  de  titres,  et  c'est 
peut-être  la  plus  difficile  partie  de  ses  fonctions,  celle  qui  peut  exposer 
la  compagnie  et  lui-même  aux  plus  graves  complications  :  cette  question 
est  traitée  au  mot  Transfert. 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  le  rôle  du  secrétaire  d'une  compagnie 
anglaise  par  actions  à  cause  de  sa  grande  importance,  des  capacités, 
des  connaissances,  de  l'expérience  qu'il  exige.  Déjà  difficile  à  remplir  en 
Angleterre,  il  l'est  plus  encore  en  France  ;  aussi,  lorsqu'on  veut  y  orga- 
niser une  compagnie  d'après  les  lois  anglaises,  ne  saurait-on  apporter 
trop  de  soin  dans  le  choix  de  son  secretary,  ou  secrétaire  général. 

SECRET  PROFESSIONNEL  DES  AGENTS  DE  CHANGE.  - 

L'article  40  du  décret  du  7  octobre  1890  est  ainsi  conçu  : 

n  Art.  40.  —  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  in- 
«  violable  aux  personnes  qui  les  chargent  de  négociations,  à  moins  que 
(I  les  parties  ne  consentent  à  être  nommées  ou  que  la  nature  de  l'ope- 
«ration  ne  l'exige,  et  sans  préjudice  du  droit  d'investigation  qui  apparu 
«  tient  à  la  Chambre  syndicale  aux  termes  de  l'article  22,  et  qu'elle 
«  n'exerce  elle-même  que  sous  le  sceau  du  secret  professionnel.  ■ 

Il  n'est  dérogé  à  cette  règle  que  pour  les  renseignements  demandés 
en  justice. 

Afin  d'assurer  ce  secret,  les  agents  de  change  n'inscrivent  pas  sur 
leurs  livres  le  nom  du  donne  ur  d'ordre  :  ce  nom  est  remplacé  par  un  numéro. 

SÉCURITÉ.  — 11  est  bien  certain  que  si  l'on  pouvait  trouver  moyen 
d'allier  la  sécurité  avec  les  gros  bénéfices,  la  solidité  avec  de  gros  inté- 
rêts en  un  mot  si  un  paisible  placement  de  tout  repos,  de  père  de  fa- 
mille —  ce  que  les  Anglais  appellent  gilt  edged  securities  :  valeurs  dorées 
sur  tranche  —  assurait  de  gros  dividendes,  le  rêve,  non  seulement  du 
spéculateur  mais  de  tout  capitaliste  serait  réalisé  :  une  inscription  de 
rente  française  3  p.  100  ou  une  part  dans  le  stock  des  Consols  anglais 
donnant  5  ou  6  p.  100,  quel  idéal!  Mais,  comme  tout  idéal,  aussitôt 
atteint  un  autre  lui  serait  substitué.  Aussi,  malheureusement  —  ou  heu- 
reusement —  il  en  va  tout  autrement,  et  même,  plus  l'on  va  et  plus  les 
valeurs  solides  montent,  plus  leur  produit  baisse  et  moins  le  capital  en 
général  rapporte  d'intérêt.  Le  moment  viendra  même,  et  plus  tôt  que 
bien  des  gens  ne  le  croient,  où  il  n'en  rapportera  plus  du  tout. 

En  attendant,  il  peut  être  intéressant  d'établir  un  premier  classement 
où  se  trouvent  réunies  les  valeurs  qui  offrent  le  plus  de  sécurité. 

En  première  ligne  viennent  les  fonds  de  l'État.  Mais  tous  n'ont  pas  la 
solidité  des  rentes  françaises  et  des  Consols  anglais.  Comme  les  fonds 
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d'État  sont  Tobjet  de  très  nombreuses  opérations,  il  importe  de  connaître 
leur  valeur.  Pour  cela,  il  suflirait  presque  de  calculer  le  taux  de  rinlérët 
qu^ils  servent:  si  ce  taux  dépasse  4  p.  1  )0  il  convient,  sinon  de  prendre 
des  précautions  spéciales,  du  moins  d'examiner  plus  avant  la  situation  de 
rÉtat  qui  les  émet.  Cette  situation  se  révèle  par  le  budget  :  s'il  se  solde 
en  déficit,  il  faut  mesurer  la  proportion  de  ce  déficit  par  rapport  aux  re- 
cettes et  voir  s'il  a  pour  cause  des  dépenses  extraordinaires  et  produc- 
tives  ou  des  dépenses  ordinaires  ;  s'il  va  en  décroissant  d'année  en  année 
—  signe  certain  de  travaux  productif^.  Dans  Je  cas  contraire,  il  serait 
imprudent  d'accorder  trop  de  confiance  à  des  fonds  d'État  qui  pourraient 
tromper  les  capitalistes  aûéchés  par  un  revenu  élevé,  mais  dont  le  paie- 
ment est  ou  peut  devenir  douteux. 

En  dehors  des  fonds  d'État,  nombre  d'entreprises  garanties  par  le 
gouvernement  présentent  d'excellentes  conditions  de  sécurité.  Mais  on 
peut  dire,  en  résumé,  que  le  grand  critérium,  en  pareille  matière,  c'est 
le  taux  d'intérêt  servi. 

En  Angleterre,  les  placements  que  la  loi  autorise  les  administrateurs 
{trustées)  d'effectuer,  forment  une  liste  connue  sous  le  nom  de  trustée 
stocks  et  fournissant  en  môme  temps  à  tout  capitaliste,  gros  ou  petit,  la 
nomenclature  des  valeurs  de  tout  genre  où  il  peut  placer  ses  fonds  en 
toute  confiance.  La  dernière  liste  de  ce  genre  qui  ait  été  publiée  est 
celle  fournie  par  le  Trustée  Act  de  1803.  Indépendamment  de  cette  liste, 
la  Cour  de  la  chancellerie  {Court  of  Chancenjt  autorise  certains  place- 
ments dont  la  liste  varie  suivant  que  le  chancelier  le  juge  à  propos. 
Bien  que  ces  listes  ne  visent  l'emploi  que  de  fonds  soumis  au  contrôle 
du  tribunal,  elles  peuvent  aussi  servir  de  guides  pour  placements  de 
tout  repos  et  elles  sont  moins  rigoureuses  que  colle  du  Trustée  Act.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  rien  d'absolu  dans 
aucune  garanlio  iiiiellc  qu'elle  soil,  et  c|u'il  faut  toujours  veiller  sur  son 
argent,  fùt-il  placé  dans  la  plus  solide  de  toutes  les  valeurs.  A  l'appui  de 
ce  conseil,  on  peut  citer  l'exemple  du  iManchester,  SheRield  et  Lin- 
colnshire  Hailway,  dont  les  obligations  garanties  ont  figuré  sur  la  liste 
des  Trustée  securities  jusqu'au  moment  même  uù  la  suspension  de  paie- 
ment du  dividende  do  préférence  de  cette  (Compagnie  fut  déclarée,  c'est- 
à-dire  en  1893.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  là  «(U  un  fait  exceptionnel  de 
nature,  non  pas  à  causer  une  défiance  générale,  mais  à  maintenir,  en 
toute  circonstance,  la  vigilance  en  éveil. 

•  SECUBJTT  (MAHKETABLEi.  »  —  On  appelle  en  anglais  mar- 
ketaàte  securities  toutes  les  valeurs  tnobilières  susceptibles  d'être  ven- 
dues à  une  Bourse  quelconque  du  Hoyaume-Uni. 

Le  Stamp  4ct  de  1791  distingue  ces  valeurs  comme  suit  : 

1»  Celles  qui  sont  émises  par  un  gouvernement  colonial,  soit  non  trana- 
missibles  par  simple  tradition,  soit  transmissibles  par  simple  tradi- 
tion, mais  remontant  à  une  date  antérieure  à  1885,  sont  assujetties  -au 
droit  ad  valorem  comme  en  matière  d'hypothèque  {mortgage)\ 

20  Celles  au  sujet  desquelles  il  y  a  transfert,  attribution,  etc.,  sont  sou- 
mises au  même  droit  que  les  transferts,  et,  pour  tout  autre  cas  qu'une 
veille  ou  une  hypothèque,  au  droit  fixe  de  10  shillings; 

3»  Celles  qui  remontent  à  une  date  ultérieure  à  1885  (sauf  les  valeurs 
de  gouvernements  coloniaux;  sont  assiû^tties  au  droit  de  l  shilling  par 
10  livres  sterling; 

4«  Celles  qui,  de  même  nature  que  les  précédentes  (sauf  la  même 
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exception),  ont  été  délivrées  en  échange  des  précédentes  dûment  tim- 
brées, sont  assujetties  au  droit  de  6  pence  par  20  livres  sterling. 

<  SELLER.  >  —  Ce  terme  anglais,  qui  veut  dire  vendeur,  a,  au  Stock 
Ëxchange  —  comme  le  terme  vendeur  à  la  Bourse  de  Paris  —  une  signi- 
tication  spéciale  cfui  diffère  suivant  l'interprétation  des  boursiers  et  celle 
des  tribunaux. 

Le  SELLER  est  le  premier  vendeur  d'une  valeur  passant  par  plusieurs 
reventes  successives  jusqu'à  liquidation,  lorsqu'elle  reste  aux  mains  du 
dernier  acheteur.  Le  vendeur  intermédiaire  est  appelé  tantôt  deliverer, 
comme  dans  l'article  103  du  règlement  du  Stock  Exchange  ;  tantôt  por- 
teur du  ticket  {holder  of  the  ticket),  comme  dans  l'article  106  du  même 
règlement  ;  tantôt  dernier  vendeur  {ultimate  seller)^  comme  dans  l'ar- 
ticle 105.  Mais  le  tribunal  a  déclaré  que,  à  proprement  parler,  le  terme 
seller  doit  comprendre  dans  sa  signification  l'acception  de  deliverer,  de 
même  que  le  seller  ou  premier  vendeur  est  aussi  nécessairement  un  de- 
liverer vis-à-vis  de  son  premier  acheteur. 

«  SELLINGK-OUT  ».  —  A  la  Bourse  de  Londres  selling-out  est^ 
on  quelque  sorte,  la  contre-partie  de  bwjing-in  (  V«),  puisque,  au  lieu  de 
s'appliquer  à  un  vendeur  en  défaut,  cette  désignation  vise  un  acheteur 
en  défaut.  C'est  donc  toujours  une  exécution,  mais  pour  non-prise  de 
livraison  de  titres  achetés,  tandis  que  buying-in  a  trait  à  la  non-livrai- 
son d'un  titre  vendu. 

En  cas  de  sellingout,  c'est  le  broker  du  vendeur  qui,  s'il  n'a  pas  reçu 
de  l'acheteur  le  nom  en  temps  voulu,  c'est-à-dire  le  jour  appelé  name 
day  (V^),  a  le  droit  de  faire  vendre  les  titres  olDciellement,  olin  d'obtenir 
sans  plus  de  retard  un  nouveau  nom  en  r^emplacement  de  celui  du 
défaillant,  qui,  en  outre  de  l'écart  de  prix  pouvant  résulter  de  cette 
nouvelle  vente  par  rapport  à  la  primitive,  reste  chargé  des  frais  et  du 
courtage  officiel. 

«  SETTLEMENT  (SPECIAL)  ■  ;  •  SPECIAL  SETTLINO-DAT.  » 

—  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  le  jour  fixé  par  le  comité  du  Stock 
Exchani^e  {Committee  for  gênerai  purposes)  pour  l'exécution  des  mar- 
chés, transactions,  etc.,  relatifs  à  une  compagnie  nouvelle,  à  un  emprunt, 
etc.,  et  conclus  préalablement  à  la  constitution  légale  de  cette  compagnie 
ou  à  la  réalisation  de  cet  emprunt.  Ce  système,  tout  spécial,  a  Je  grands 
avantages  ;  il  a  aussi  de  graves  inconvénients,  et  la  question  de  savoir  si 
au  juste  et  en  somme,  il  est  profitable,  a  été  très  discutée.  Il  nous  semble 
•toutefois  que  le  bien  qu'en  retire  le  public  l'emporte  très  sensiblement 
ftur  le  mal  qu'il  en  peut  éprouver,  car  ce  mal  est,  après  tout,  limité  aux 
imprudents  qui  s'engagent  à  la  légère  dans  une  afTatre  en  formation  dont 
souvent  ils  ne  connaissent  pas  suffisamment  les  tenants  et  aboutissants, 
et  dont  ils  ignorent  les  vices,  que  les  promoteurs  ont  tout  naturellement 
grand  soin  de  dissimuler,  vices  qui  échappent  même  parfois  aux  investi- 
gations des  fonctionnaires  chargés  d'examiner  l'alTaire  avant  d'accorder 
le  spécial  settling-day  demandé  et,  à  plus  forte  raison,  que  ne  peuvent 
découvrir  les  souscripteurs  de  la  première  heure  et  les  contractants 
préalables  et  provisoires. 

(ie  spécial  settling-day  constitue  une  exception  à  la  règle  universelle 
du  settling-day  ordinaire,  c'est-^-dire  de  la  liquidation  de  Bourse  men- 
suelle ou  bi-mensuelle. 

Le  système  du  spécial  settling-day  est  basé  d'abord  sur  l'article  13) 
du  règlement  du  Stock  Exchange,  article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  130.  —  Les  marchés  relatifs  aux  souscriptions  à  un  emprunt 
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•  nouveau  ou  à  dc»8  actions  d'une  compagnie  nouvelle,  sont  subordonné» 
«  à  la  fixation  d*un  spécial  settlvig-day.  » 

O^après  ce  mode  de  procéder,  tout  marché  ayant  pour  objet  une  va- 
leur nouvellement  émise,  au  lieu  de  recevoir  sou  effet  à  la  prochaine  li- 
quidation de  Bourse  ordinaire,  le  reçoit,  c*est-À-dire  s*e(fectue,  se  liquide 
(comme  le  mot  Tindique),  par  exception,  à  une  date  spéciale  fixée  par  le 
comité  du  Stock  JSxchange  sur  la  demande  des  émetteurs  de  la  nouvelle 
valeur. 

Si  ce  spécial  settling^ay  est  refusé,  tous  les  marchés  conclus  pour 
l'affaire  en  question  deviennent  nids,  Taffaire  elle-môme  ne  prend  pas 
corpi  et  ses  promoteurs  restent  personnellement  engagés  vis-à-vis  de  ceux 
qui  se  sont  avancés  dans  la  pensée  que  l'affaire  ne  pouvait  manquer  de 
86  constituer  régulièrement. 

La  demande  d'un  spécial  settling-day  doit  être  adressée  au  Secretarg 
of  the  Share  and  Loan  Department,  lequel  en  informe  le  public  par  avis 
officiel  trois  jours  avant  que  cette  demande  soit  soumise  au  comité  (huit 
jours  pour  une  compagnie).  Le  premier  point  à  établir  est  qu'un  nombre 
suffisant  de  scrips  (certificats  provisoires)  ou  de  àonds  < titres)  soient 
prêts  à  être  délivrés.  La  demande  doit  être  accompagnée  du  prospectus, 
d'exemplaires  ou  traductions  authentiques,  ou  d'autres  pièces  justifica- 
tives des  pouvoirs  en  vertu  desquels  l'emprunt  est  contracté,  ainsi  que 
d'un  certificat,  vérifié  par  la  déclaration  statutaire  des  contractants  ou 
des  agents  établissant  le  montant  des  allocations  faites  au  public  et  cons- 
tatant (]ue  les  certificats  (scrips)  ou  les  bonds  (titres)  sont  prêts  pour  être 
délivrés  aux  souscripteurs  et  en  quantité  suffisante. 

Les  trois  jours  d'avis  public  préalable  sont  destinés  à  permettre  à  ceux 
qui  auraient  des  objections  à  opposer  à  l'émission  ou  à  l'emprunt  projeté 
de  les  soumettre  à  temps  au  comité. 

Il  est  d'usage  que  la  demande  soit  signée  par  un  broker  ou  par  un 
membre  du  Stock  Ëxchange  qui  s'engage  ainsi  à  répondre  à  toute  de- 
mande d'explications  que  le  comité  pourrait  formuler. 

Kn  ce  qui  concerne  les  emprunts  gouvernementaux  ou  municipaux,, 
anglais  ou  étrangers,  toutes  les  pièces  justificatives  doivent  être  annexées  : 
loi,  acte  du  Parlement,  etc. 

Une  déclaration  statutaire  doit  également  déclarer  le  montant  des  allo- 
cations fa.tes  au  public,  un  certain  nombre  desquelles  doit  être  attribué  & 
des  demandes  fermes  et  sans  condition  :  un  nombre  insuffisant  entraînerait 
le  refus  du  spécial  settling-day.  Si  une  portion  seulement  de  l'émission  est 
couverte,  cette  portion  est  numérotée  et  prend  seule  part  au  settling-day. 

Les  autres  formalités  qui  se  rattachent  au  spécial  settling-day  se  rap- 
portent plus  directement  à  la  question  de  l'admission  à  la  cote  officielle. 
On  les  trouvera  donc  au  mot  Stock  Exchange. 

«  SETTLINQ-DAT.  »  —  On  appelle  ainsi  en  anglais  un  d^s  jours  de 
li(]uidation  de  Bourse,  mais  le  troisième  et  dernier,  appelé  aussi  pay-day, 
est  plus  spécialement  désigné  comme  le  settling-day  proprement  dit. 

S.  F.  —  Abréviation  de:  sans  frais. 

R  SHAFT.  »  —  Terme  anglais  francisé  en  langage  minier:  puits. 
Les  shafts  sont  de  plusieurs  sortes  :  puits  d'extraction,  d'aérage  ;  des- 
cenderies  {deseending  shafts);  winzes,  inclinés,  verticaux.  (K.  Rekf.; 

«  SHALLOW  PLACER,  i  —  Alluvion  superficielle.  (V.  Alluvion.> 

«  SHARE.  »  —  V.  Action. 
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•  SHARB  CERTIFICATS.  »  —  V.  Gertificjlt  de  Titres  et  ■  Scrip 
Gertifjgate  b. 

•  8HARE  (DIYIDEND).  »  —  V.  Action  de  jouissance. 
'   c  SHABEHOLDEK.  >  —  V.  Actionnaire. 

a  SHARE  LEDG-ER.  »  —  Grand-Livre  des  actions.  {V,  Registres 
DES  Compagnies  anglaises  par  actions  :  I.  Registre  des  hemrres.) 

a  SHARE  WARRANTS  TO  BEARER  •.  —  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  Share  Warrants  avec  les  Certificats  de  titres  tels  que  ces 
deux  formes  de  titres  sont  pratiquées  en  Angleterre  ;  c*est  pourquoi 
nous  avons  divisé  la  matière  en  deux  articles  distincts.  Le  Certificat  de 
titres  est  délivré  à  un  actionnaire  pour  attester  son  droit  de  possession 
aux  titres  indiqués  dans  ce  certificat,  («'est  la  pièce  qui  lui  est  remise, 
comme  titre  d'allocation,  dès  la  répartition  ;  mais  cette  pièce  n'octroie 
pas  le  droit  absolu  auxdits  titres  car,  n'étant  assujettie  à  aucun  droit  de 
timbre,  elle  peut  passer  de  main  en  main  et,  tant  que  celui  qui  l'a  ache- 
tée ne  Ta  pas  régularisée  au  moyen  d'un  transfert,  il  n'est  pas  certain 
que  ce  certificat  n'a  pas  été  grevé  préalablement  par  quelque  servitude 
telle  qu'une  hypothèque  (mortgage),  une  opposition,  un  versement  non 
effectué,  etc.  Les  Share  Warrants  au  porteur  {to  bearer),  au  contraire, 
assurent  à  leur  possesseur  la  propriété  absolue  des  titres  qui  y  sont 
menlionnés,  entièrement  libérés  ;  et  ce  Share  Warrant  peut,  par  consé- 
quent, être  cédé  par  simple  tradition,  assujetti  à  un  droit  de  30  shiUings 
p.  100  sur  la  valeur  nominale  des  titres  qui  y  sont  mentionnés.  C'est  en 
somme,  comme  on  le  voit,  le  titre  au  porteur  tel  qu*il  est  si  fréquemment 
employé  en  France  et  sur  le  continent,  beaucoup  plus  rarement  en  An- 
gleterre et  en  Amérique.  Lorsque  l'on  délivre  à  un  membre  d'une  com- 
pagnie, déjà  inscrit  naturellement  sur  le  registre  des  membres,  un  Share 
Warrant  au  porteur,  le  nom  de  cet  actionnaire  doit  ôtre  barré  d'un 
trait  sur  le  registre  des  membres  et  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
actions  comprises  dans  ce  Share  Warrant  doivent  être  relatés  dans  ce 
môme  registre,  ainsi  que  la  date  de  la  livraison  du  Share  Warrant  et  un 
renvoi  au  folio  du  registre  des  Share  Warrants.  C'est  la  loi  de  1867  qui 
a  établi  les  conditions  d'émission  des  Share  Warrants,  Aux  termes  des 
articles  27  à  36  du  G.  A.  1867,  les  compagnies  ne  sont  autorisées  à  les 
émettre  que  si  leurs  statuts  primitifs,  ou  modifiés  par  délibération  spé- 
ciale, leur  en  donnent  la  faculté.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  au 
moyen  de  coupons  au  porteur.  Les  compagnies  établissent  elles-mêmes 
dans  quelles  conditions  un  Share  Warrant  peut  être  rendu  à  la  com- 
pagnie en  échange  de  la  réinscription  de  son  propriétaire  parmi  les 
membres.  Ce  sont  aussi  les  statuts  qui  règlent  les  questions  de.  vote,  de 
titre  perdu  ou  détruit,  mais  l'article  3J  de  la  loi  précitée  ne  reconnaît 
pas  à  un  Share  Warrant  la  valeur  requise  pour  servir  d'action  statutaire. 
Enfin  les  Share  Warrants  ne  peuvent  s*appli]uer  qu'à  des  titres  entière- 
ment libérés. 

«  SHUNT.  »  —  Tonne  d'argot  financier  anglais  qui  signifie  :  spécula- 
tion d'un  marché  sur  un  autre.  C'est  une  des  formes  de  Yarbiti-age  (t;0). 

SIBÉRIE  AURIFÈRE  (LA).  —  La  durée  des  mines  d'or  est  tou- 
jours limitée.  Il  en  résulte  que  la  période  productive  doit  être  évaluée 
par  les  capitalistes  et  par  les  spéculateurs,  afin  de  baser  en  conséquence 
fours  opérations  sur  ces  valeurs,  qui  constituent  des  placements  amor- 
tissables et  nécessitent,  comme  tels,  un  calcul  en  prévision  de  la  fin  cer- 
taine du  rendement,  amenée  naturellement  par  l'épuisement  de  la  mine 
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exploitée.  Aussi,  ceux  qui  ont  réalisé  de  gros  bénéOces  avec  les  valeurs 
minières  sont-ils  toujours  ceux  qui  y  sont  entrés  dès  le  début  ou,  tout  au 
moins,  dans  la  première  phase,  alors  que  les  titres  n*étaient  pas  encore 
montés  par  suite  d'un  boom  près  ^ue  toujours  exagéré.  Certes,  même  en 
s'y  prenant  ainsi,  on  n*est  pas  toujours  sûr  que  telle  mine,  même  soi- 
gneusement et  consciencieusement  prospectée,  donnera  ce  que  pro- 
mettent les  premiers  essayages,  car  les  filons  sont  irréguliers  et  fugaces  : 
ils  surgissent  subitement  ici,  disparaissent  là,  reparaissent  à  côté  et 
s'éclipsent  soudainement,  semblant  déjouer  toute  prévision  et  renverser 
tout  calcul  ;  mais,  ces  aléas  —  inséparables  de  ce  genre  d'industrie  — 
ont  pour  compensation  des  gains  considérables,  et  comme  les  actions 
sont  émises  à  un  prix  peu  élevé  —  généralement  25  francs  —  un  spécu- 
lateur avisé  qui  s'intéresse  à  une  mine,  à  une  région  nouvelle,  a  beau- 
coup de  chancei  pour  qu'une  partie  au  moins  de  ses  titres  compense 
par  de  gros  dividendes  les  pertes  que  d'autres  lui  auront  fait  subir.  De 
plus,  les  frais  d'exploitation  augmentant  à  mesure  que  l'épuisement  des 
affleurements  rend  nécessaire  l'attaque  de  niveaux  plus  profonds,  il  s'en- 
suit que  les  premiers  résultats  s'obtiennent  à  meilleur  compte  que  les 
suivants. 

Les  placei-s  sibériens  étant,  en  grande  partie,  surtout  dans  la  Sibérie 
orientale,  dans  la  première  phase  d'exploitation,  ces  gisements  ont  encore 
un  large  avenir  de  prospérité  devant  eux.  Les  richesses  alluvionnaires, 
sans  même  parler  des  filons  qui  sont,  on  peut  le  dire,  à  peine  entrevus, 
sont  encore  pour  ainsi  dire  intactes.  Le  moment  d'une  transformation  est 
arrivé  :  il  est  déjà  facile  d'en  voir  les  premiers  symptômes.  L'ouverture 
désormais  très  prochaine  du  chemin  de  fer  transsibérien  ne  fera  qu'accé- 
lérer ce  mouvement  de  progrès.  Il  est  donc  intéressant  d'examiner  dès 
à  présent  le  sens  dans  lequel  se  produira  ce  mouvement,  quels  en  seront 
les  traits  saillants,  et  de  chercher  à  prévoir  sa  répercussion  sur  l'avenir 
de  la  production  aurifère  en  Sibérie*. 

Baser  des  affaires  importantes  de  placers  aiu*ifere8  en  Sibérie  orientale 
sur  la  recherche  et  le  lavage  uniquement  de  placers  très  riches,  pouvant 
payer  largement  et  leurs  frais  de  recherches  et  le  coût  de  leur  exploita- 
tion à  coup  d'argent,  était  possible  il  y  a  vingt  ans,  dans  un  pays  inconnu, 
vierge,  sauvage. 

Tout  autres  sont  maintenant  les  conditions  dans  lesquelles  se  présente 
l'exploitation  de  ces  placers.  Autre  aussi  doit  être  la  manière  dont  il  faut 
envisager  les  affaires  aurifères  de  cette  région.  Le  pays  est  désormais 
ouvert  d'une  façon  défmitive.  Les  moyens  de  communication  sur  l'Amour 
et  sur  la  Zéya,  sans  parler  du  chemin  de  fer  transsibérien,  se  multiplient 
de  jour  en  jour  davantage.  Une  police  locale  est  organisée  et  fonctionne 
régulièrement.  L'hivernage  dans  les  résidences  minières  n'olTre  plus 
aucun  danger  de  famine  ou  d'isolement. 

D'autre  part,  la  richesse  du  pays,  en  fait  de  placers  <  payants  »,  est 
un  fait  positif,  évident,  démontré  par  le  succès  des  exploitations  exis- 
tantes, malgré  la  faiblesse  et  l'imperfection  des  moyens  qu'elles  emploient. 
C'est  donc  une  contrée  dans  laquelle  les  capitaux  ne  sont  pas  aventui^és 
comme  par  le  passé  dans  des  régions  inconnues  et  aléatoires,  d'un  accès 
et  d'un  contrôle  difBciles  ;  une  contrée  où  il  faut  chercher  le  progrès  dans 

t.  Nous  empruntons  les  rcnsoignements  qni  suivent  :  !<>  à  la  brochure  publia  par 
M\£.  T.  SiBAOHViKOrp  et  E.  D.  Lkvat  (Placer*  aurifère*  de  la  Sibérie  orientale,  Paris, 
baroaux  de  la  Revue  eeientiftque,  1897)  ;  2^  au  grand  ouvraj^  de  M.  E.  D.  LivaT  :  L'Or 
en  Sibérie  orientale,  publié  par  M.  S  vbvchmikopf  (Paris,  Riuveyre,  êdit.,  1S97,  8  vol. 
in-S«  ac  ïumpaffuéii  de  36  plaiieho^  hors  texte,  iu-S%  in-l'  et  in-folio,  dont  18  en  couleurs. 
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remploi  d*appareils  mécaniques  au  lieu  et  place  de  la  main  de  l'homme 
pour  toutes  les  opérations,  d'ailleurs  simples  par  elles-mêmes,  que  com- 
portent l'extraction  et  le  lavage  des  sables  aurifères.  Les  machines 
appropriées  à  ce  genre  de  travail  sont  connues  de  tout  le  moade  et  d'un 
emploi  courant  dans  tous  les  chantiers  de  terrassement  et  de  dragage. 
Leur  application  sur  les  placera,  par  les  soins  d'un  personnel  compétent, 
amènera  une  véritable  révolution  dans  les  rendements  et  permettra 
d'exploiter  avec  grand  profit  les  placers  actuellement  considérés  comme 
trop  pauvres,  inexploitables  et  sans  valeur.  Mais,  pour  juger  sainement 
les  exploitations  sibériennes,  il  faut  avoir  constamment  deux  chiiïres 
présents  à  la  mémoire  : 

Le  montant  du  salaire  joiunalier  des  ouvriers,  fïuis  de  nourriture  com- 
pris, ne  dépasse  pas  1  r.  75  à  2  roubles  au  maximum  (environ  4  flr.  85  a 
5  fr.  20); 

Le  prix  moyen  de  la  journée  efTective  de  travail,  ce  qu'on  appelle  la 
«  padionchina  »  en  russe,  quotient  des  fïrais  totaux  du  placer,  tous  flrais 
généralement  quelconques  compris,  par  le  nombre  des  journées  efTectives 
faites  sur  le  placer,  ressort  à  un  prix  variant  de  4  roubles  à  4  r.  50 
(10  fï*.  64  à  12  fr.),  soit  une  majoration  de  plus  de  100  p.  100  sur  le  mon- 
tant des  salaires. 

Or,  ce  salaire  payé  aux  ouvriers,  conformément  aux  termes  d'un  contrat- 
type  qui  a  reçu  la  sanction  administrative,  nu  peut  pas  ôtre  diminué 
sensiblement,  et,  en  fait,  il  n'est  pas  exagéré.  La  qualité  de  la  main- 
d'œuvre  est  cependant  très  médiocre,  brutale  et  inintelligente  ;  on  est 
obligé,  en  outre,  de  composer  avec  elle  et  de  lui  faire  de  grandes  con- 
cessions, mais  c'est  là  une  condition  pour  ainsi  dire  physique  ou  physio- 
logique du  pays,  qu'il  faut  accepter  telle  qu'elle  se  présente,  en  en  tirant 
le  meilleur  parti  possible. 

Il  en  est  autrement  pour  la  seconde  partie  du  prix  de  revient  globil 
de  la  journée  d'ouvrier.  Les  dépenses  pour  la  cavalerie  notamment  — 
près  de  1  rouble  (2  fr.  66)  »  peuvent  être  presque  complètement  sup- 
primées par  les  procédés  modernes  d'abatage,  de  lavage  et  de  transport 
mécaniques. 

Les  autres  frais  généraux  peuvent  sans  doute  être  diminués  graduelle- 
ment, en  opérant  avec  tact  et  discernement  ;  mais,  d'autre  part,  si  on 
veut  avoir  un  personnel  intellectuellement  supérieur,  il  faudra  le  payer  à 
sa  valeur  et  ne  pas  le  laisser  exposé  à  la  tentation  d'arrondir  ses  appoin- 
tements par  des  moyens  détournés,  qui  démoralisent  l'administration  et 
qui  Unissent  par  coûter  cher  aux  compagnies.  Bref,  nous  ne  pressen- 
tons pas  là  des  diminutions  de  dépenses,  de  nature  à  changer  la  face  des 
choses  C'est  le  petit  côté  de  la  question. 

Le  grand  progrès  à  réaliser,  celui  qui  est  de  nature  à  influer  efficace- 
ment sur  les  bénéfices  annuels,  c'est  le  doublement  de  la  production  de 
l'or,  nécessitant  le  lavage  du  triple  au  moins  du  cube  actuel  si  on  envi- 
sage, comme  il  convient  d'ailleurs  de  le  faire,  l'utilisation  des  alluvions 
contenant  40  dolis  aux  100  pouds  (2  gr.  16  par  mètre  cube  en  place)  et  par 
conséquent  aussi  l'évacuation  du  triple  cube  de  stériles  superficiels.  En 
ne  supposant  même  aucune  économie,  aucun  progrès  dans  les  procédés 
d'extraction  et  de  traitement,  il  y  a,  du  chef  de  cette  transformation,  une 
économie  nette  de  la  moitié  des  frais  généraux  et  accessoires  à  réaliser. 

Tel  est  le  but  à  atteindre. 

Loin  do  songer  à  diminuer  leurs  affaires,  et  à  se  cantonner  dans  l'exploi- 
tation du  lit  mineur  des  alluvions  riches,  les  compagnies  aurifères  sibé- 
riennes, aussi  bien  celles  existantes  que  celles  à  créer,  doivent,  dans 
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rîntérftt  même  de  leur  avenir  sérieusement  compromis  en  ce  moment, 
faire  un  effort  considérable  en  argent  et  en  énergie,  pour  augmenter 
leurs  travaux,  procéder  sans  retard  à  Tinstallation  des  appareil  néces- 
saires pour  exploiter  mécaniquement  leurs  placers,  tant  riches  que  pauvres, 
ne  plus  se  cantonner  sur  le  lit  mineur  des  alhivions,  mais  enlever  d*un 
seul  coup  la  totaiité  des  sables  payants. 

Le  mouvement  dans  ce  sens  est  déjà  commencé,  avons-nous  dit,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  est  intéressant  de  résumer  les  données  des  tableaux  offi- 
ciels relatif  à  la  production  de  l'or  dans  TEmpire  russe  dans  ces  der- 
nières années. 

On  trouvera  ces  renseignements  dans  le  Bulletin  russe  de  Statistique 
financière  et  de  Législation^,  importante  publication,  paraissant  en 
langue  française  à  SaintrPétersbourg,  dans  laquelle  le  rédacteur  en  chef 
donne  au  public,  sous  une  forme  claire  et  exacte,  des  notions  sur  les 
finances  russes. 

Nous  extrayons  de  s«>s  chiffres  deux  tableaux  comparatif  relatift  aux 
années  1884  et  1891,  montrant  bien  le  sens  de  révolution  qui  se  produit 
actuellement  dans  Tindustrie  aurifère  de  TEmpire. 

Oural. 

£n  1884.  En  1891. 

Kombra  toUl  dea  ezploiUliona  .  .      7S6  964 

Nombre  des  petites  exploitation* 
prodnisant  moln*  d*an  pond  par 
an 61S  796 

Rapport  da  nombre  des  petites  ex- 
ploitations au  nombre  total.  .   .         85,1  p.  100         75,3  p.  100 

Production  totale  des  exploitations 
de  rOaral 4S6  ponds  706  ponds 

Production  des  petites  exploita- 
tions         905    —  146    — 

Rapport  de  la  production  des  petits 
exploiUnts  an  toUl  prodoit.  .   .         49,S  p.  100         90,8  p.  100 

On  voit  que  la  petite  industrie  décline  rapidement  et  que  Taccrolsse- 
nient  de  la  production  est  dû  uniquement  au  développement  de  l'indus- 
trie munie  de  capitaux.  La  production  de  FOural  comporte  déjà  une 
certaine  proportion  d*or  extraite  des  filons,  dans  laquelle  les  petits 
exploitants  entrent  pour  un  chiffre  absolument  négligeable. 

Province  Amourienne, 

En  1884.  En  1891. 

Nombre  total  des  exploitations  .   .         94  58 

Nombre  des  petites  exploitations 
produisant  moins  d'un  poud  par 
an 3  19 

Rapport  du  nombre  des  petites  ex- 
ploitations au  nombre  total.  .    .        12,5  p.  100        86  p.  100 

Production  totale  des  exploitations 
do  l'Amoar 344  pouds  444  pouds 

Production  des  petites  exploit«- 
tlons 1—  8    — 

Rapport  de  la  production  des  petits 
exploitants  au  total  produit.  .   .  0,3  p.  100  1,9  p.  100 

La  caractéristique  de  cette  province  est  nettement  accusée,  la  propor- 

1.  4»  ann^,  n<»«  1  et  2,  janvier-février  1897  ;  Saiut-Péterebourg,  Imprimerie  du  Minis- 
tère des  finances. 
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tion  des  petits  exploitants  est  pour  ainsi  dire  nulle  ;  on  ne  travaille  que 
des  placera  à  haute  teneur,  les  lï'ais  sont  trop  élevés  pour  rémunérer  une 
exploitation  isolée,  c*est  un  pays  où  la  grande  industrie  peut  seule  donner 
des  profits. 

La  diiïérence  entre  les  deux  régions  apparaît  encore  plus  clairement 
quand  on  examine  la  rémunération  des  capitaux  engagés  sur  les  mines 
d'or  dans  les  diverses  provinces  de  l'Empire.  Voici  le  tableau  pour  1891, 
il  est  instructif: 

Àanée  1i<91.  —  Part  de  l'État  et  des  entreprises  dans  les  exploitations 

aurifères, 

DéSXOMATIOaC  TALCUB  IMPOT  DéPBIflBg  ^^  OXploltanU. 

<">.  "«1»  ""r"  "•  M."Un. 

provinces.  production.       l'État.       prodnctlon.  du 


béuéfleo. 


p.  100 
des 


fr.  fr.  fr.  fr. 

t^  —1    i  P«*  d'Orenbourg.  llS8i456  448  468  144SS988  499  246  S,6 

'"»'»*•}  pc.de  Perm.  .  .  20  «9^844  836  836  19  456006  8  941 102  26,5 

Sibérie  occidentale  ....  8521096  78184  8448972  1448413  M 

P««  d'Yénisséi 14431436  434  193  13998864  8169347  80 

TransbaTkaUe 11Ô21576  798  903  10  778  668  1716  968  19 

Bassin  do  la  Lena k7  840  778  8  782  861  84  607  908  4  701778  80 

PcAraonrienne 88187  284  1095268  80  998  016  6  394  896  40 

Total  général.  .   .         119  077  481      6  424  660      112  658  824      81875140 

On  voit  que,  sauf  dans  l'Oural,  où  les  résultats  officiels  sont  fliussés  par 
les  déclarations  inexactes  des  petites  exploitations  qui  forment  encore  une 
fraction  importante  de  l'industrie  aurifère  dans  ce  district  et  dont  les 
chiffres  réels,  tant  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  production  que  pour 
les  quantités  produites,  sont  sujets  à  caution,  l'industrie  aurifère  sibé- 
rienne donne  des  rendements  oscillant  entre  20  et  40  p.  100  des  capitaux 
annuellement  engagés. 

La  Transbaïkalie  seule  fait  exception  à  cause  de  l'impôt  extraordinaire- 
ment  élevé  (15  p.  100  du  produit  brut)  dont  l'extraction  de  l'or  est  encore 
frappée  dans  cette  région  spéciale. 

La  province  Amourienne  tient  la  tète  avec  un  revenu  moyen  annuel 
de  40  p.  100  des  capitaux  employés  dans  l'exploitation  de  ses  placera. 

SICCA  (ROUPIE).  -  K  Roupie. 

SIÈGE  SOCIAL.  —  Le  siège  social  d'une  société  est  le  domicile 
légal  do  cette  société,  distinct  de  celui  des  associés  :  c'est  &  ce  siège 
social  seulement  qu'elle  peut  être  valablement  assignée.  Mais  si  une 
société  a  plusieurs  centres  d'action,  elle  peut  être  valablement  assignée 
devant  le  tribunal  où  se  trouve  celui  de  ses  centres  d'action  où  se  sont 
passés  les  faits,  car  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  est  établie  une 
succursale  d'une  société  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  élevées  sur  Texécution  de  contrats  passés  dans  le  ressort  de 
cette  succursale,  de  même  que,  conformément  à  l'article  59  du  Code  de 
procédure  civile,  est  compétent  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  établi 
son  siège  social,  même  pour  régler  les  comptes  de  cette  société  avec  ses 
agents  résidant  en  d'autres  lieux.  Quant  aux  associations  en  participation, 
elles  n'ont  pas  de  slhge  social  proprement  dit  et,  aux  termes  de  l'article 
précité,  les  contestations  relatives  à  ces  associations  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  défendeur,  mais  les  coparticipants  peuvent  se  cons- 
tituer un  siège  social  distinct  de  leur  domicile  réel  et  attributif  de  juridiction. 
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En  ce  qui  concerne  les  compagnies  anglaises  par  actions,  le  siège 
social  est  le  deuxième  point  à  établir  dans  le  mémorandum  d'associa- 
tion, mais  seulement  en  indiquant  le  pays  où  il  sera  situé.  Quant  aux 
détails  de  l'adresse,  ils  doivent  être  fournis  à  part  dans  une  pièce  appelée 
Avis  de  situation  (F.  ce  mot).  Tant  que  cet  ai;<5  n'a  pas  été  communiqué 
au  Registrar,  la  compagnie  n'est  pas  considérée  comme  ayant  satisfait  à 
toutes  les  prescriptions  de  l'article  40  de  la  loi  de  1862  :  elle  ne  doit  pas 
même  publier  son  prospectus,  car  cela  pourrait  être  qualifié  d'acte  com- 
mercial, cette  publication  étant  considérée  comme  un  commencement  de 
fonctionnement.  Il  faut  donc  constituer  sans  aucun  délai  un  siège  social, 
fùt-il  provisoire,  sauf  à  le  changer  ensuite,  changement  nécessitant  un 
nouvel  avis,  de  même  forme,  au  Registrar. 

.  SIGHT  (AT).  .  -  A  vue. 

SIGNATAIRBS  DE  CONTRATS  AVEC  UNE  COMPAaNIE 
ANGOLAISE  PAR  ACTIONS.  —  Toute  personne  qui  signe  un  contrat 
quelconque  avec  une  Compagnie  anglaise  par  actions  est  censée  con- 
naître et  accepter  ses  statuts. 

SIGNATAIRES  DES  STATUTS  D'UNE  COMPAGNIE  AN- 
GLAISE PAR  ACTIONS.  —  Non  seulement  les  signataires  de  ce 
genre  de  statuts  engagent  par  leur  signature  leur  propre  responsabilité, 
mais  encore  ces  statuts,  une  fois  enregistrés,  lient  tous  les  membres  ou 
actionnaires  de  la  compagnie,  comme  si  chacun  d'eux  y  avait  apposé  et 
sa  signature  et  son  sceau  personnels  ;  chacun  d'eux  se  trouve  ainsi  tenu 
d'accepter  et  d'observer  tous  les  règlements  contenus  dans  lesdits  statuts. 
Mais  cette  obligation  ne  s'applique  qu'aux  membres  ou  actionnaires  vis- 
à-vis  tes  uns  des  autres  et  non  aux  intérêts  de  personnes  étrangères  à  la 
compagnie,  ni  même  à  ses  membres  en  dehors  d'objets  concernant  la 
qualité  de  membre  ou  d'actionnaire.  Conformément  à  l'article  16  de 
VAct  de  1862,  toute  somme  due  en  vertu  des  statuts  devient  une  dette 
spéciale  du  membre  ou  de  l'actionnaire  envers  la  compagnie,  dette  qui 
ne  se  prescrit  que  par  vingt  ans. 

SIGNATAIRES  DU  MÉMORANDUM  D'ASSOCIATION  D'UNE 
COMPAGNIE  ANGLAISE  PAR  ACTIONS.  —  Les  signataires  d'un 
mémorandum  de  ce  genre  doivent  être  les  sept  premiers  souscripteurs, 
au  moins,  de  la  compagnie,  et  leurs  signatures  doivent  être  légalisées.  {V. 

MÉMORANDUM  D'ASSOCIATION.) 

SIGNATAIRES  DU  PROSPECTUS  DE  LANCEMENT  D'UNE 
COMPAGNIE  ANGLAISE  PAR  ACTIONS.  —  Les  signataires  d'un 
prospectus  de  ce  genre  engagent  leur  responsabilité.  (F.  Pbospectus.) 

SIGNES  REPRÉSENTATIFS  DE  LA  RICHESSE  OU  DE  LA 
PROPRIÉTÉ.  —  Les  marchandises  n'étant  pas  toujours  l'ob.et  direct 
des  transactions,  ce  sont  souvent  leurs  signes  représentatifs,  que  le 
crédit  est  parvenu  à  faire  circuler,  qui  sont  négociés  comme  des  titres 
de  valeurs  mobilières.  Ces  signes  représentatifs  sont:  les  lettres  de  change, 
les  titres  de  rentes,  les  obligations,  les  actions,  les  parts,  droits,  valeurs 
diverses,  effets  publics  et  particuliers,  etc.,  dont  la  négociation  constitue 
les  affaires,  les  opérations  de  Bourse,  de  bourse  de  commerce,  de  banque, 
de  change,  etc.,  etc. 

«  SINGLE  MAN  COMPANY.  »  —  Y.  Illégale  (Association). 

«  SINKING  FUND.  »  —  V.  Amortissement. 
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SITUATION  Ï)*UN  SPÉCULATEUR,  D'UNE  PLACE,  D*UN 
MARCHÉ.  —  V.  Position. 

«  SIX-AND-EIGHT-PENCE.  >  —  Six  shillings  et  huit  pence,  tel 
est  le  taux  d'une  consultation  de  solicitor  en  Angleterre,  d'où  est  venu 
le  terme  familier  de  six-aiid-eight-pence  pour  désigner  cette  consuUat'on 
elle-même.  On  raconte,  à  ce  sujet,  qu'un  solicitor  ayant  avalé  par  mégarde 
une  pièce  d'une  livre  sterling  en  or,  les  médecins  qui  lui  prodiguèrent 
leurs  soins,  pourtant  les  plus  énergiques,  ne  parvinrent  à  lui  faire  rendre 
que  13  shillings  4  pence,  la  force  de  l'habitude  lui  ayant  assimilé  immé-. 
diatement  les  six  shillings  huit  pence  réglementaires. 

«  SLAO.  * —  Résidu,  scorie,  rouille  métallique.  Ce  terme  technique 
est  appliqué  spécialement  aux  métaux,  dans  leur  traitement,  tandis  que 
les  mots  dross  et  recrement  conservent  le  caractère  général  de  résidu, 
déchet,  écume»  etc. 

Le  mot  slag  est  employé  aujourd'hui  dans  le  langage  minier  et  métal* 
lurgique  de  tous  les  pays. 

t  SLEEPING  PARTNER.  »  —  On  appelle  en  anglais  un  comman- 
ditaire :  a  sleeping  partner,  c'est-à-dire  associé  dormant.  {V.  Société  en 

COMMANDITE  aU  mOt  SOCIÉTÉS.) 

SLUICE.  —  Ce  terme  technique,  employé  dans  les  travaux  miniers 
hydrauliques,  est  aijyourd'hui  francisé.  Un  sluice  est  un  canal  artificiel,- 
établi,  soit  à  même  le  sol,  soit  sur  chevalets,  pour  conduire  ou  amener 
l'eau  nécessaire  au  lavage  de  l'or,  et  dans  lequel  on  soumet  le  gravier 
aurifère  à  l'action  du  courant  d'eau. 

Le  sluice  creusé  —  ou  ground  sluice  —  est  construit  sans  madriers  et 
simplement  creusé  dans  le  sol.  On  y  jette  le  gravier  aurifère,  et  Ton  y 
dirige  un  courant  d'eau.  Le  ground  sluice  est  établi,  soit  dans  le  gravier 
aurifère  même,  soit  dans  le  terrain  stérile  :  les  inégalités  de  fonds  servent 
à  retenir  l'or. 

Le  sluice  de  décharge  —  ou  ^a</ôox— est  le  dernier  des  compartiments 
dont  se  compose  un  sluice,  celui  où*  viennent  tomber  les  résultats  du  la- 
vage opéré  dans  les  compartiments  antérieurs. 

Le  sluice  double  —  ou  double  sluice  —  est  divisé  au  milieu  longitudina- 
lement  par  une  paroi  de  séparation.  Ce  dispositif  est  employé  par  mesure 
d'économie,  soit  lorsque  deux  compagnies  travaillent  le  même  terrain, 
soit  lorsf{ue,  par  suite  d'intermittence  d'eau,  il  est  désirable  de  travailler 
une  double  quantité  de  gravier  pendant  que  l'eau  est  abondante.  (V. 
c  Blanket  sluice  b.) 

Le  sluive  de  tête  —  ou  head  box  —  est,  comme  le  mot  l'indique,  le 
premier  compartiment  ou  réservoir,  parmi  ceux  qui  forment  le  canal  ou 
sluice  ;  c'est  celui  qui  reçoit  tout  d^ibord  l'eau  destinée  au  lavage  de  l'or. 
(  F.  Boite  et  Bazin  [LaveurI.) 

SMELTAGE  ;  «  SMELTING  ».  —  Les  compagnies  de  smeltage, 
Smelting  Companies,  sont  des  compagnies  qui  se  chargent  de  traiter  les 
minerais  aurifères  pour  le  compte  des  compagnies  d'extraction  qui  les 
leur  confient  à  cet  effet. 

SOCIÉTÉS.  —  Parmi  les  nombreuses  et  fort  diverses  acceptions  du  ' 
mot  Société,  nous  n'avons  à  retenir  ici  que  celles  qui  s'appliquent  à  la 
poursuite  d'un  but  matériel  ;  mais  cette  seule  catégorie  se  divise  en  deux 
classes  distinctes,  la  première  comprenant  les  sociétés  de  bienfaisance, 
de  prévoyance,  de  secours  mutuels,  etc.,  bref,  celles  dont  l'objet  est  phi-' 

DICTIOSSAXBB  FIKA\?  BB.  4S 
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lunthropique  ;  la  seconde  compren^int  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  la 
réalisation  d'un  bénéfice  ou  d'un  gain  sans  attribution  cbaritable. 

Les  sociétés  appartenant  à  la  première  de  ces  deux  classes,  si  essen- 
tiellement différentes,  sont  étudiées  spécialement  sous  leur  propre  déno- 
mination, telles  que  les  Caisses  d'assurances  en  cas  d'accidents  ou  en 
CAS  DE  DÉCÈS,  les  Caisses  d'épargne  des  Écoles,  des  Gens  de  uer,  des 
Invalides,  des  Retraites,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels^  etc.;  nous 
n'avons  donc  qu'à  grouper  ici  les  divers  genres  de  sociétés  tinancières, 
industiMelles  et  commerciales. 

'  Mais  nous  nous  trouvons,  des  le  début,  arrêtés  par  une  distinction,  éta- 
blie par  la  loi  française,  et  qui,  n'étant  rien  moins  que  claire  —  ou  même 
compréhensible  —  est  une  source  perpétuelle  e^  abondante  de  renais- 
santes confusions  et  de  surprises  surgissant  à  l'improviste,  et  fertiles  en 
interminables  controverses.  Nous  voulons  parler  des  caractères  qui  dif- 
férencient, d'une  part,  les  sociétés  civiles,  de  l'autre,  les  sociétés  com- 
merciales. 

Partant  de  ce  point  de  déport  que,  suivant  la  définition  de  l'article  1832 
du  Code  civil,  «  la  Société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
c  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun  dans  la  vue 
t  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  »,  nous  nous  heurtons 
aussitôt  aux  actes  réputés  actes  de  commerce  par  les  articles  632  et  633 
du  même  Gode,  seuls  actes  pouvant  donner  à  une  société  le  caractère 
commercial  et  la  priver  du  caractère  civil. 

Voici  rénumération  des  faits  commerciaux  contenue  dans  ces  deux  ar- 
ticles: 

«  Art.  63Z.  —  La  loi  répute  acte  de  commerce  :  —  tout  achat  de  den- 
«  rées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 

•  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement 
«  l'usage  ;  —  toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  trans- 
«  port  par  terre  ou  par  eau  ;  —  toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences, 
«  bureaux  d'affaires,  établissements  de  vente  à  l'encan,  de  spectacles 
«  publics  ;  —  toute  opération  de  change,  banque  et  courtage  ;  —  toutes 
%  les  opérations  des  banques  publiques  ;  —  toutes  obligations  entre  négo- 
«  cianls,  marchands  et  banquiers  ;  —  entre  toutes  personnes,  les  lettres 
«  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 

«  Art.  033.  —  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  :  —  toute 
«  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de  bâti- 
«  m:3nt8  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure  ;  — toutes  expéditions 
«  maritimes  ;  —  tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements  ; 
«  —  tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ;  toutes 
«r  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ;  —  tous 

•  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages  ;  —  tous  en- 
«  gagements  de  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  com- 
«  merce.  » 

Quoi  de  plus  suranné,  illogique,  retardataire,  arbitraire,  que  cet  essai 
va^ue  el  contradictoire  de  démarcation  entre  ce  qui  est  commercial  et  ce  qui 
ne  l'est  pas?  Combien  M.  Alphonse  Courtois  est  dans  le  vrai  quand  il  dit 
que,  «  ftiute  de  connaissances  économiques  bien  entendues,  les  auteurs 
<  de  nos  Codes  ont  cru  devoir  conserver  la  délimitation  barbare  d'actes 
«  commerciaux  et  d'actes  non  commerciaux!  Ainsi,  exploiter  une  mine, 
«  faire  la  banque  dans  certaines  conditions,  faire  valoir  un  immeuble 
«  bâti  ou  non  bâti,  peuvent  être  réputés  actes  commerciaux.  »  Et  il 
lyoute  excellemment:   «  Tout  Acte  ayant  podr  objet  d'augmenter  le 

«  DIEN-ÉTHE   MORAL  OU   MATÉRIEL  DE  CELUI  QUI  S'y  LIVRE,  N'EST-1L    PAS    UN 
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«  ACTE  COMMERCIAL?  f*  Il  BSt  bioD  k  désirer  qu'on  se  décide  enfin  à  imiter 
Texemple  donné  par  TAngleterre  avec  ses  lois  sur  les  sociétés,  si  claires 
et  si  pratiques  ;  par  Tltalie  et  la  Hollande  avec  leur  loi  qui  ne  distingue 
pas  les  obligations  commerciales  des  obligations  civiles. 

Néanmoins,  tant  qu'existera  chez  nous  cette  fâcheuse  et  inéquitable 
séparation,  force  nous  sers  de  diviser  les  sociétés  par  actions  en  deux 
genres  principaux  :  les  sociétés  civiles  se  livrant  à  des  actes  non  commer- 
ciaux ;  et  les  sociétés  commerciales  n'entreprenant  que  des  actes  commer- 
ciaux. 

Les  premières  sont  régies  spécialement  par  les  articles  1832  à  1872  du 
Code  civil  ;  les  secondes  par  les  Godes  civil  et  de  commerce,  outre,  pour 
chacune  de  ces  deux  classes  de  sociétés,  les  dispositions  conventionnelles 
entre  associés,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois.  Mais,  en  pré- 
sence de  tant  de  causes  de  nature  à  confondre  entre  elles  sociétés  civiles 
et  sociétés  commerciales,  il  nous  parait  plus  simple  d'examiner  un  à  un 
tous  les  genres  de  sociétés  admis  par  la  loi  fïrançaise. 

Remarquons  d'abord  que  la  société  commerciale  par  actions  est  de 
deux  sortes  :  en  commandite  ou  anonyme  Ubre.  La  première  est  compo- 
sée, d'une  part,  d'un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires;  de 
l'autre,  d'un  ou  plusieurs  commanditaires.  La  seconde  est  administrée  par 
des  mandataires  à  temps,  révocables,  associés  ou  non,  salariés  ou  gra- 
tuits. C'est  ici  que  nous  touchons  à  la  Company,  ou  compagnie  par  ac- 
tions, organisée  conformément  aux  lois  anglaises  {Companies  Acts,  1862 
à  1893),  qui  a  pris  et  prend  chaque  jour  un  si  grand  développement.  Les 
lois  fhinçaises  l'enrayent  encore,  mais  elles  ne  peuvent  tarder  à  l'intro- 
niser rapidement  en  France,  surtout  grâce  à  l'action  de  25  fV*.,  ce  qui 
évitera  la  formation  de  tant  de  compagnies /ra»ça<«ef  qui  adoptent  la  loi 
anglaise  et  se  font  ainsi  compagnies  anglaises  en  attendant  qu'elles  puis- 
sent invoquer  une  loi  française  plus  pratique.  V.  page  705,  note. 

Les  sociétés  se  subdivisent,  en  France,  en  sept  genres  principaux  : 
sociétés  anonyme  ;  à  responsabilité  limitée  ;  civile  ;  commerciale  ;  en 
commandite  ;  en  nom  collectif;  en  participation.  Cette  classification  date 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  En  Angleterre,  la  loi  de  1862  {Companies 
Act  18^9),  laissant  pour  ainsi  dire  de  côté,  d'une  part,  les  sociétés  fondées 
on  vertu  d'un  Act  spécial  du  Parlement  ou  de  Lettres  patentes  {Act  of 
Parliament  or  Letters  Patent)^  de  l'autre,  les  simples  associations  privées 
{associations  or  partnerships  de  moins  de  dix  personnes),  ont  réduit  à 
quatre  et  nettement  désigné  les  formes  de  sociétés,  savoir  :  {?  compagnie 
h  responsabilité  illimitée  (unlimited  liability)  ;  2°  compagnie  à  responsa- 
bilité limitée  au  montant  de  ses  actions  {limited  by  shares)  ;  3«  compa- 
gnie limitée  par  garantie,  et  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions 
(limited  by  guarantee  and  not  having  a  capital  divided  into  shares)  ; 
40  compagnie  limitée  par  garantie,  et  dont  le  capital  est  divisé  en 
actions.  Cette  classification  si  claire  et  si  simple  répond  à  tous  les  desi- 
derata, mais  c'est  la  deuxième  forme  —  compagnie  à  responsabilité  limi- 
tée au  montant  des  actions  —  qui  est  de  beaucoup  la  plus  pratiquée.  Il 
nous  faut  maintenant  passer  en  revue  les  sept  formes  ft'ançaises  de  sociétés 
éniimérées  ci-dessus  et  qui  sont  loin  de  valoir  la  division  pratique  et  ra- 
tionnelle de  la  loi  anglaise.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anglaises, 

V.   (^MPAONIES  ANGLAISES  PAR  ACTIONS. 

Ajoutons,  avant  d'entrer  dans  la  définition  des  différentes  classes  de 

1.  Alph.  Courtois,   Traité  de*  Opératiom  de  Bonne,  Parli,  Ganiier  frères,  édJt., 
11<  édition. 
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u  >**,  <^,jr:ï^,*i  jj«f  i'i  tt^iin  1  anria  1^  *r»  4ââ*>%-:9  et  est  seaieiceiit  jna- 
,  <>^r  jfV  lift  'î^*.;^^!.',!!  «1/ir  1' '/f/^^t  ie  Kia  eau^epH*»  oa  par  aa  Dom 
•;  ^^/'\.,*A.  V.„h  «^t  3iA::i,:LMré^  it^r  drr»  a^antUiair^es  à  temps,  réro^at^es, 
»**/./:.>*  //•!  non  «.i^^v^.-^,  %A.jfcr.^  ot  i?ra:a.a,  L^  admini:»tnteiirs  ne  â«>ai 
r*;  p'/f»^r/.<r«  7'j^  le  l'*:x^cnié.fja  du  xaniat  qn'.is  ofQt  reçu;  Os  na  cou- 
tr-i'^VTrii,  k  r^»M,it  d*:  I^  jr  jfesuoa,  ajicaae  ob^aLoo  persûonelle  oa  soli- 
fi-i.r",  r^{;Ur« f;m<mt  aiji  en^^emenu  <ie  U  aori^cé.  Comme  dans  la 
hfffjéti  en  cùmmanéUe,  I^  aMoc.^  n>n  fiarticipanto  à  la  direction  ne  sont 
p^M  i>'.H%  '\nh  de  la  p^rte  du  œonunt  de  leur  intérêt  dans  la  société.  La 
içrvAh  d,ff'tr<;nc^  qui  existe  entre  la  Société  auomftme  et  celle  ea  coat- 
rnafi^iUe  e^t  donc  la  re^tpooaabîl.té  des  gérants,  et  Tinterdiction  anx  asso- 
Ci/;4  %Mu\f\ff%  f'XfminHitfiiUùreM  de  participer  à  la  gestion,  sons  peine  de 
r^îp'/fidre  aoJidajrernenl  des  actes  sociaux  Tis-à-vis  des  tiers. 

Toiitefo»%,  îl  est  des  actes  qne  ractionnaire  d'une  Sodéié  en  eommamdite 
p';iit  4e  pi^rmftlirt  sans  compromettre   sa  qualité  de  commanditaire  : 
ti%*:rKHT  l'emploi  de  commis  'Cour  royale  de  Paris,  26  mars  l&IO; ;  traiter 
av';C  itt  compagnie  c/^mme  avec  toute  autre  maison  de  commerce  «Goik 
S'fil  (XPahU  hfÂ  avril  18  j9);  vendre  ou  acheter  des  marchandises  ou  des 
Vhïfiitrnf  par  ordre  de  la  gérance  et  à  titre  de  commission;  sonreiller  les 
actes  de  gestion,  prendre  connaissance  des  livres  et  des  écritures,  assia- 
t^;r  aux  assemblées  g(^;nérales,  modifier  les  statuts,  étendre  ou  restreindre 
IcH  opérations  de  la  société.  La  Société  anonyme,  telle  qu'elle  existait 
avant  la  loi  de  1867,  ne  pouvait  être  faite  que  par  acte  constitutif  public 
et,  en  outre,  n'existait  que  du  jour  de  l'approbation  de  ses  statuts  par  le 
gouvernement,  approbation  qui  sufll sait  pour  lui  donner  Texistence  légale» 
If  mi  4  r|iji,  si  la  société  anonyme  n'obéissait  pas  aux  lois  et  règlements  ou 
violait  S(;s  statuts,  pouvait  lui  être  retirée,  auquel  cas  la  société  cessait 
du  droit.  La  loi  du  2i  Juillet  1867,  en  n'autorisant  plus  la  formation  de 
Hoi'.lf^.téM  à  responsabiiHé  limitée,  a  reporté  à  la  Société  anonyme  les  aîné* 
liorationn  ot  gfu'anties  de  cette  forme  il'association  empruntée  à  TAngle- 
tnrro.  Une  Société  anonyme  ne  peut  donc  plus  se  former  que  suivant  les 
conditions  de  la  loi  de  1867,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  compagnies 
d'fisHurancos  sur  la  vie,  pour  des  motifs  qui  tiennent  à  la  nature  de  leurs 
opérations.  Les  Sociétés  anonymes  antérieures  &  cette  loi  peuvent  conti- 
nuer ii  vivre  sous  l'ancienne  loi  mais  sans  renouvellement  ni  modification 
ftutr«'B  que  ceux  nc^oessaires  à  leur  transformation  pour  se  conformer  à 
la  nouvelle  loi.  Les  Sociétés  anonymes  formées  d'après  la  nouvelle  loi  d& 
1867  sont  dites  libres  pour  les  distinguer  des  sociétés  antérieures. 
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La  forme  anonyme,  qui  avait  été,  jusqu'en  1818,  par  suite  de  la  juris- 
prudence constante  du  Conseil  d'État,  refusée  aux  institutions  financières, 
fut  d*abord  accordée  par  le  gouvernement  provisoire,  en  vertu  des  pou- 
voirs extraordinaires  dont  les  circonstances  Tavaient  revêtu  —  ou  plutôt 
dont  il  s'était  revêtu  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles  —  au 
Comptoir  d'Escompte  qui  fonctranna  seul  jusqu'au  rétablissement  de 
r Empire.  Mais  bientôt  l'escompte  fut  pratiqué  p^r  d'autres  sociétés  ano- 
nymes. Cependant,  l'anonymat  continuait  d'être  un  privilège  qui  fut  suc- 
cessivement concédé:  au  Crédit  Mobilier  (185'2),  à  la  Société  générale  de 
Crédit  industriel  et  commercial  (1859),  kltx Société  des  Dépôts  et  Comptes 
courant*  (1863),  au  Crédit  Lyonnais  (1863),  à  la  Société  Générale  pour 
Javoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France 
(1866).  Enfin,  la  loi  du  27  juillet  1867,  qui  codifie  la  matière,  dispensa  les 
sociétés  anonymes  de  Tautorisation  gouvernementale  qui,  jusqu'à  cette 
époque,  leur  était  nécessaire,  sauf  en  ce  qui  concerriait  celles  dont  le 
capital  était  inférieur  à  20  millions  de  francs  (Loi  du  23  mai  1863).  Tou- 
tefois, une  restriction  était  maintenue  par  l'article  66  de  la  loi  de  186? 
relativement  aux  associations  de  la  nature  des  tontines,  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  prime,  lesquelles  sont  restées 
soumises  &  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement.  Quant 
aux  autres  sociétés  d'assurances,  la  loi,  tout  en  leur  laissant  la  liberté 
de  se  former  sans  autorisation,  assujettit  leur  fonctionnement  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  publié  le  22  janvier  1868.  {Voy.,  in/rà, 
dans  l'article  Société  en  commandite,  le  dernier  paragraphe,  qui  s'ap- 
plique également  à  la  Société  anonyme  libre.  Voy.  aussi  Banque,  etc.) 

Société  a  responsabilité  limitée.—  Cette  désignation  s'appliquait,  en 
France,  à  une  ancienne  forme  de  société  remplacée  par  celle  de  la  Société 
anonyme  libre,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  laquelle  abroge  les 
articles  31,  37  et  40  du  Code  de  commerce,  et  la  loi  du  23  mai  1863  par 
l'article  47  du  titre  II. 

La  Société  anonyme  libre  reprend  son  initiative  et  sa  responsabilité  : 
elle  n'a  plus  besoin  de  l'autorisation  gouvernementale  ;  elle  peut  résulter 
d'un  acte  sous  seing  privé  aussi  bien  que  d'un  acte  public  ;  mais  elle  est 
tenue,  pour  être  légalement  constituée,  d'obéir  à  des  prescriptions  étroites 
et  sévères,  d'ailleurs  communes  avec  les  Sociétés  en  commandite,  et  rou- 
lant surtout  sur  la  nécessité  de  ne  pas  faire  de  trop  petites  actions  *  ; 
sur  les  formalités  pour  la  souscription  intégrale  du  capital  ;  sur  le  verse- 
ment du  quart  des  actions;  sur  la  vérification  des  apports  par  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  accepter  ou  à  les  rejeter. 

Société  civile.  —  Une  société  est  dite  civile  lorsque  les  moyens 
employés  pour  obtenir  le  bénéfice  ne  sont  pas  réputés  actes  de  commerce. 
{Voy.  Sociétés  et  Actes  de  commerce.)  hd.  Société  civile  ne  se  livre  donc 
pas  à  des  actes  commerciaux.  Elle  est  régie  spécialement  par  le  Gode 
civil:  livre  TU,  titre  IX  —  dd  Contrat  de  Société  —  ^décrété  le  8  mars 
1804),  chapitre  I"  à  IV,  articles  1832  à  1872.  La  Société  civile  n'engage  tous 
ses  membres  vis-à-vis  des  tiers,  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens, 
qu'autant  que  cela  a  été  expressément  et  individuellement  stipulé.  Le 
principe  est  que  le  tiers  est  garanti  par  l'associé  seulement  avec  lequel 
il  a  traité,  ainsi  que  par  ceux  qui  ont  directement  consenti  à  engager 


1.  L'aetioD  de  25  fr,,  reponssée  jusqu'ici  p»r  le  légiaUtcar  françain,  à  rencontre  du 
la  omaker  anglaU,  est  aujourd'hui  proposée  au  Parlement  et  tout  porte  à  croire  que  la 
France  suivra  encore,  sur  ce  point,  l'ezempio  de  l'Angleterre,  l'expérience  ayant  démon- 
tré, non  seulement  l'inanité  des  craintes  soulevées  par  la  routine,  mais  encore  l'utlUté 
pratique  de  cette  mesure  si  favorable  aux  affairw. 
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^/nî  -..'/frt  .rfip'/vr'îr*  «  U  '''.ratr^t-c^a  :  *rT  ^-r  r-k».  -n^  •!•? :-»rn*>a,  tocs 
fof'f.^  'lê/5Uî,  ;v.t  r:tf*r  r*.'.»^  :f>^'  Jk  iK^4r*ii>r  yjri.|a-r  :-rS  ?o3  Luoas  aat «^tr; 
f<r,'f,(,  »'-*  L<?«i  L'^^x-^*  f'/r:î,4  :-  %  .:i.p->«r-4  â  .'*#r:r  pr.ii^^.f  >  soa:  4  cen- 
lAcunwm  tMi  pj:i»,  la  .'*.  1.  24/1.--:  1^7  a  ^ui..:  d«  r^r^les  su~.»ne- 
'îmj:  .  ifr/bfenrai.on  'rri*.ra:a*îra.t  ^  r.  >a-coas:.'.^i- ji  l-r  là.  i4^-,tt<è,  eicepi»- 
riiHMrm  'l<5r«  li*:ni,  il.W'^  I,  il  -^t  IV.  C-r§  r-'-r  e«,  i>r...ii.Tes  à  la  fomuûoa 
*ri  ntx  fttxinuonn*:m'iiiX  \^  tfii.^'Jr^^  sont  ea^or^ï  émanes,  conlaaes  et  ma. 
''Anmifik^,  lï  *r<l  bieo  d'-%mb.*i  '{:j'.i  .'•;x»rmp-f  4^  rAa/i^t«rre  eilessoiea: 
refond ti^9  «^n  France  et  c/yliL-e^  aasM  c:airemeQt  «{ue  l'oot  été  les  lois 
afii(.4.4e4  de  l>9^  à  K^3,    T.  C<iKPAG5iEs  A5CL%iÀc:s  PAK  menons  ) 

ho'.rÉTè  t,ouuhuiAkUE.  —  Soc i*^ té  qui  empioîe  pour  obtenir  le  béoéficr 
t\f,n  iuhVHWk  réputé*  acte*  de  tommerte,  T.  ci-<i*f!»»uft,  page  754. 

Hof.ikit  Kir  coMM  Air  DITE.  —  La  SodéU  em  eommatuUU  se  coatracte 
eotre  na  on  pluAieum  asftoci^fs  responsables  et  so!.lair»rs  d*une  part,  et, 
d'autre  part,  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds,  que  Ton 
nonirne  commanditaires  ^sleeping  partnern.  Elle  est  régie  sous  un  oom 
srjcial  qui  tUni  Hrtt  n^'C<;ft<»airement  celui  d'un  ou  de  plusieurs  associés 
r^sponsaliles  et  intlidtûran,  mais,  par  con»'?quent,  à  resclusîon  des  simples 
tUfftufiAfuiïUiirfstt.  Cornm^'  on  le  voit,  la  Société  em  commandite  se  trouve 
6tre  à  la  (ois  et  en  nom  collectif  <  V,  in/rà)  pour  ce  qui  concerne  tous 
les  ffienibres  de  la  gérance,  et  en  commandite  seulement  pour  ce  qui 
c<inceme  les  autres  actionnaire^,  c'est-à-dire  les  commanditaires  simples. 
Ces  derniers  ne  répondent  des  pertes  sociales  que  jusqu*à  concurrence 
de  leur  mise  sociale,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  immiscés  dans  le^ 
fonctions  de  gérant,  ou  s'ils  ont  négligé,  comme  membres  du  conseil 
de  surveillance  et  individuellement,  d*accomplir  les  devoirs  que  la  loi 
impose  en  cette  qualité.  Quant  aux  premiers,  c'estràrdire  les  associés 
responsables  et  solidaires,  ou  gérants,  ils  répondent  au  contraire  des 
pertes  sociales  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens.  Le  plus  souvent  on 
termine  la  raison  sociale  ou  firm^  par  les  mots  et  Compagnie,  et  cela, 
soit  que  les  noms  des  gérants  figurent  en  totalité  ou  en  partie  dans  cette 
rais<jn  sociale  ;  cependant,  il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  celte 
terminaison  soit  ^joutétj.  En  dehors  de  cette  raison  sociale,  la  Société  en 
commandite  peut  avoir  une  dénomination  qui  n'est  valable  que  comme 
désignation  et  non  comme  signature  ;  elle  ne  sert,  pour  ainsi  dire,  que 
d'ens(;igne  h,  la  nooUtUi,  la  distinguant  de  toute  autre  société  ayant  un 
obJ<it  analogue.  La  grande  diirérenoe  qui  existe  entre  la  société  anonyme 
et  colle  en  commandite  est  la  responsabilité  des  gérants,  et  l'interdiction 
aux  associés  simples  commanditaires  de  participer  à  cette  gestion,  sous 
peine  do  n^pondre  solidairement  des  actes  sociaux  vis-a-vis  des  tiers  •. 

L'ado  (l'association  d'une  Société  en  commandite  —  comme  celui  d'une 
SociHé  civile  —  peut  être  également  fait,  soit  sous  signatures  privées. 
Hoit  publiquement,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  sujet,  ainsi  que  toutes 

t.  Tor/.,  pour  1m  Mt«f  ponnli  à  l'actionnaire  d'une  société  en  commandite,  Soexiri 
AvuHYMN,  paffo  766. 
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modifications,  surtout  eu  ce  qui  peut  intéresser  les  tiers,  à  des  publica- 
tions légales,  dans  un  délai  limité.  En  outre  des  formalités  nécessaires 
à  la  constitution  d'une  Société  en  commandite,  il  fout  que  Tacte  consti- 
tutif exprime  formellement  que  la  société  existe,  ou  bien  qu'il  indique 
les  conditions  imposées  à  la  constitution:  en  ce  cas,  une  déclaration, 
sous  forme  d'acte,  doit  être  faite  par  la  gérance  lorsque  ces  conditions 
ont  été  remplies.  Les  mômes  formalités  imposées  à  l'acte  primitif  le  sont 
à  cette  déclaration.  (F.  à  ce  sujet,  page  758,  les  dernières  lignes  de 
l'article  relatif  à  la  SociéTé  civile  qui  s'appliquent  également  à  la  Société 
en  commandite.) 

La  Société  en  commandite  ou  anonytne  libre  par  actions  ne  peut  divi- 
ser son  capital  en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  tOO  tv.,  lors^ 
que  ce  capital  n'excède  pas  200  000  fr.,  et  de  moins  de  500  fr.  lorsqu'il 
est  supérieur  ».  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  (question 
des  apports  à  part)  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  sociul 
et  le  versement  du  quart  du  montant  des  actions.  Les  actions  peuvent 
être  négociées  dès  ce  versement  du  premier  quart.  La  détermination  de 
la  forme  des  actions  et  de  leurs  droits  vient  après:  l'action  peut  être 
nominative,  au  porteur  ou  mixte  *.  Toutefois,  dans  la  Société  en  comman- 
dite comme  dans  la  Société  anonyme  libre,  le  titre  ne  peut  être  au  por- 
teur ou  mixte  qu'après  versement  de  la  moitié  de  l'action,  et  encore  sans 
dégager  la  responsabilité  du  souscripteur  primitif  qui  ne  se  prescrit  qu'au 
bout  de  deux  ans.  L'acte  social  détermine  si  tous  les  titres  doivent  avoir 
l'une  des  deux  premières  formes,  ou  si  une  partie  peut  avoir  la  premier»^ 
et  une  partie  la  seconde. 

Société  en  nom  collectif.  —  La  Société  en  nom  collectif,  comme  la 
Société  en  participation,  ne  peut,  par  sa  nature,  être  par  actions.  C'est 
Vasaociation  {partnership)  et  non  la  compagnie  (company).  Malheureuse- 
ment, comme  on  désigne  aussi  bien  en  français  une  association  de  deux 
personnes  qu'une  compagnie  de  10  000  actionnaires,  il  en  résulte  une 
confusion  aussi  illogique  qu'irrationnelle,  confusion  évitée  en  anglais. 

La  Société  en  nom  collectif  est  celle  dans  laquelle  les  associés  font  le 
commerce  sous  une  raison  sociale  commune  et  sont  tous  tenus  person- 
nellement et  solidairement  responsables  des  dettes  sociales.  L'existence 
d'une  raison  sociale  n'est  que  simplement  indicatrice  de  la  nature  de  la 
société  en  nom  collectif  ;  la  responsabilité  illimitée  et  la  solidarité 
des  associés  au  regard  des  tiers  sont  de  son  essence  même.  Si  une 
société  en  nom  collectif  pouvait  exister  sans  raison  sociale  ~  et  elle 
ne  le  peut  ~~  ce  ne  serait  jamais  sans  responsabilité  illimitée  pour  tous  ses 
associés,  condition  sine  qua  non  de  toute  société  en  nom  collectif.  C'est 
là  ce  qui  la  distingue  de  la  Société  en  commandite  simple. 

8ociÉTé  en  participation.  —  L'article  47  du  Code  de  commerce 
reconnaît  la  Société  en  participation.  Ce  qui  caractérise  cette  partici- 
pation, c'est  que  rien  ne  la  révèle  légalement  au  public  et  qu'elle  ne 
produit  d'effet  que  dans  les  rapports  entre  ses  membres.  11  n'y  a  point 
de  société  proprement  dite,  et  de  cet  état  découlent  d'importantes  con- 
séquences. Un  créancier  qui  traite  avec  le  gérant  ou  un  associé  n'a  d'au- 
tre débiteur  que  celui  avec  qui  il  a  traité,  et  la  loi  ne  l'autorise  pas  à 
rechercher  les  autres  associés.  Ils  échappent  complètement  à  son  action, 
pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  liés  personnellement,  soit  par  un  engagement, 

1.  Vo]i.  la  note  relative  à  SogiiKtA  a  rupoxiabilitA  LiMiTia,  p.  757. 

2.  Mixte,  c'est-à-dire  nominative  quant  au  corps  du  titre,  mais  au  porteur  quant  aux 
coupons. 
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soit  par  leur  signature,  bu  encore  en  ayant  chargé  Tassocié  actif  d*agir 
en  leur  nom»  car  alors  ils  seraient  solidairement  responsables.  Cette  res- 
ponsabilité pourrait  môme  être  invoquée  à  la  charge  d'un  participant,  si 
ce  participant  s'était  immiscé  dans  les  affaires  de  l'entreprise  ou  avait 
amené  des  tiers  à  compter  sur  son  crédit.  En  dehors  de  ces  cas,  où  les 
associés  se  montrent  ainsi  à  découvert,  le  créancier  n'a  aucune  action 
contre  eux,  môme  s'ils  ont  tiré  profit  de  la  société.  Seule,  l'action  indi- 
recte de  l'article  i  166  du  Gode  civil  lui  reste,  s*il  apprend  en  fait  leur  as- 
sociation avec  l'auteur  de  Tacte.  Se  présentant  comme  créancier  du  gé- 
rant, il  leur  réclame  ce  que  celui-ci  aurait  pu  leur  réclamer  pour  leur 
part  dans  la  dette  à  raison  du  bien  social.  Mais  cette  action  a  un  double 
inconvénient  :  elle  fait  concourir  le  demandeur  avec  les  autres  créanciers 
du  gérant  dont  il  prend  la  place  et  elle  le  soumet  aux  exceptions  et  com- 
pensations que  les  défendeurs  opposeraient  au  gérant  lui-môme.  Les 
créanciers,  qui  n'ont  déjà  pas  d'action  directe  contre  les  associés,  ne  peu- 
vent pets  davantage  poursuivre  la  société  elle-môme,  puisqu'elle  n'existe 
pas  légalement,  n'ayant  pas  de  personnalité  civile,  qualité  que  la  loi  con- 
fère aux  sociétés  de  commerce,  et  comme  elle  ne  constitue  pas  uneper^ 
sonne,  elle  n'a  aucun  bien  sur  lequel  le  droit  des  créanciers  sociaux 
s'exercerait  de  préférence  à  celui  des  créanciers  personnels  de  l'associé 
contractant  ;  les  uns  et  les  autres  viennent  au  marc  le  iV*anc  sur  tous  les 
biens  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  leur  débiteur. 

De  même  que  les  créanciers  n'ont  d'action  ni  contre  la  société,  ni  contre 
les  participants,  de  môme  les  débiteur  qui  s'obligent  envers  le  gérant  ne 
peuvent  être  poursuivis  ni  par  une  société  sans  existence  civile,  ni  par 
les  associés  restés  on  dehors  de  l'acte  :  ceux-ci  n'exercent  également  que 
l'action  du  môme  article  1 166  du  Code  civil. 

La  société  en  participation  est  dispensée  de  la  publicité  imposée  aux 
autres  sociétés  (art.  50  du  C.  de  com.  et  arg.  de  cet  art.)  tant  pour  sa 
constitution,  ses  changements,  que  pour  sa  dissolution.  Si  la  participa- 
tion est  sans  eifet  pour  des  tiers,  eÛe  est  au  contraire  très  productive 
pour  les  associés  ;  les  clauses  s'appliquent  aux  participants  entre  eux, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  à  la  loi.  Elle  se  prouve,  ainsi  que 
le  fait  de  la  participation,  par  tous  les  moyens.  Eu  égard  à  la  nécessité 
de  la  pratique  et  la  promptitude  de  la  convention,  la  loi  n'exige  pas 
qu'elle  soit  constatée  par  écrit,  mais  admet  les  preuves  autorisées  en  ma- 
tière commerciale  (art.  109  G.  com.),  comme  le  témoignage  (art.  49  C. 
com.),  et  ces  preuves  peuvent  aussi  établir  sa  dissolution  ou  sa  modifica- 
tion. Le  contrat  fait  la  loi  des  associés  et  on  le  consulte  sur  bien  des 
points.  Chacun  des  associés  reste  propriétaire  exclusivement  des  choses 
apportées  par  lui,  à  moins  de  stipulation  différente,  comme  par  exemple 
que  le  gérant  en  devient  acquéreur  ou  que  tous  les  participants  en  devien- 
nent copropriétaires.  Sans  doute  doit-il  une  ft*action  à  ses  cointéressés, 
mais  il  fera  état  de  son  bien  lors  de  la  reddition  des  comptes  et  restera 
propriétaire  du  bien  lui-môme.  En  cas  de  faillite,  ses  coassociés  ne  peu- 
vent les  revendiquer  contre  la  masse  de  seç  créanciers.  Ils  figureront 
seulement  au  passif  et  obtiendront  un  dividende  pour  leur  part  comme 
les  autres  créanciers.  Tous  les  biens  acquis  en  cours  d'exploitation  ap- 
partiennent dans  les  mômes  conditions  à  celui  qui  les  a  acquis.  Si  un 
bien  acquis  ou  apporté  se  perd,  la  perte  en  est  supportée  par  les  associés 
en  commun  si  cette  perte  se  rattache  aux  risques  de  l'opération  entre- 
prise en  commun  ;  mais  si  les  causes  ne  sont  point  inhérentes  à  l'entre- 
prise, c'est  le  propriétaire  qui  seul  en  subit  la  perte. 

C'est  enfin  l'accord   des    associés  qui  fixe  tout  ce  qui  concerne  les 
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<ïomptes  à  intervenir  entre  eux  :  en  général,  les  bénéfices  se  partagent 
an  prorata  des  mises  (Arg.  art.  1853,  G.  civ.);  cet  accord  adopte  les 
mêmes  bases  pour  les  pertes  auxquelles  chacun  contribue  sur  tous  ses 
biens,  s'il  n*a  été  convenu  qu'il  ne  serait  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'apport  seulement,  mais  cette  stipulation  licite  fait  donner  à  la  com- 
binaison le  nom  de  participation  en  commandite. 
Sociétés  anolaisks.  —  V.  Compagnies  anglaises  par  actions. 

SOCIÉTÉS  (LES)  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE  AU  POINT 
DE  VUE  CIVIL.  —  La  loi  française  du  30  mai  J857  ayant  autorisé  les 
«ociétés  belges  à  ester  en  France,  l'accord  de  réciprocité  avec  la  Belgique 
ayant  été  par  suite  établi,  cette  convention  f\it  généralisée  et,  en  ce  qui 
concerne  l'Angleterre,  une  nouvelle  convention  spéciale  intervint,  le 
30  avril  1862,  dans  les  termes  suivants  : 

Article  P^.  —  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître 
mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  et  financières,  constituées  ou  autorisées  suivant  les 
lois  particulières  à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs 
droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  États  et  posses- 
sions de  l'autre  puissance,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux 
lois  desdits  États  et  possessions. 

Art.  2.  —  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique 
aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  anté- 
rieurement a  la  signature  de  la  présente  convention  qu'à  celles  qui  le 
seraient  ultérieurement. 

.'Ir^  3.  —  La  présente  convention  est  ftiite  sans  limitation  de  durée. 
Toutefois,  il  sera  loisible  à  l'une  des  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes de  la  faire  cesser  en  la  dénonçant  un  an  à  l'avance.  Les  hautes 
puissances  conti*actantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  cette  convention,  les  modifications  dont  l'uti- 
lité serait  démontrée  par  l'expérience. 

La  ratification  de  cette  convention  eut  lieu  le  15  mai  suivant  (1862). 

SOCIÉTÉS  (LES)  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE  AU  POINT 
DE  VUE  FISCAL.  —  Les  sociétés  ou  compagnies  étrangères  fonc- 
tionnant en  France  sont,  en  principe,  complètement  assimilées,  au  point 
de  vue  de  la  législation  fiscale,  aux  sociétés  françaises  :  les  unes  comme 
tes  autres  doivent  acquitter  trimestriellement  les  taxes  ;  mais,  tandis  que 
pour  les  sociétés  ft^nçaises,  ces  taxes  sont  assises  sur  la  totalité  de  leurs 
titres  ou  de  leurs  biens,  pour  les  sociétés  étrangères,  elles  ne  Arappent  que 
la  partie  des  titres  ou  des  biens  considérés  comme  se  trouvant  en  France. 
Pour  assurer  en  tout  état  de  cause  le  paiement  régulier  de  l'impôt  dû  par 
les  sociétés  étrangères  en  France,  pour  déterminer  l'importance  et  la  va- 
leur de  leurs  titres  et  de  leurs  biens  passibles  de  cet  impôt,  on  a  pris  des 
dispositions  spéciales  que  nous  allons  expliquer  en  môme  temps  que  nous 
énumérerons  les  démarches  et  formalités  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
.prescriptions  de  la  loi. 

Ces  détails,  malgré  leur  importance,  sont  encore  malheureusement 
ignorés,  non  seulement  du  public,  mais  môme  des  intéressés,  aussi 
arrive-t-il  fréquemment  qu'on  se  trouve  exposé  à  de  graves  inconvénients, 
aheurté  tout  à  coup  à  des  difQ cultes,  des  frais  imprévus,  des  amendes 
insoupçonnées,  alors  que  tant  d'ennuis,  parfois  d'empêchements  absolus, 
eussent  {)u  être  facilement  évités. 

N'accusons  toutefois  que  ces  intéressés  eux-mêmes  de  leur  manque  de 
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précaution,  car  il  fout  rendre  cette  justice  aux  employés  de  Tenregistre- 
ment  qu*ils  apportent  une  complaisance,  une  patience,  un  empressement 
infatigables  à  fournir  tous  les  renseignements  dont  on  a  besoin.  Mais  si 
tant  de  tardives  déconvenues  attendent  trop  souvent  ceux  qui  se  déci- 
dent enfin  à  pénétrer  dans  les  bureaux  de  la  rue  de  la  Banque,  est-ce  la 
faute  des  employés  si  Ton  finit  par  où  Ton  aurait  dû  commencer,  et  si  Ton 
ne  leur  demande  ce  qu'il  fout  faire  pour  installer  à  Paris  la  succursale 
d*une  compagnie  anglaise  qu'après  qu'on  a  fait  fausse  route,  par  exemple 
si  Ton  s'est  engagé,  en  le  payant  d'avance,  avec  tel  individu,  plus  ou 
moins  intrigant,  pour  en  faire  le  représentant  en  France  de  la  compagnie 
étrangère,  alors  que  cet  individu  n'est  aucunement  en  situation  pour 
remplir  ce  rôle  ? 

Pareilles  mésaventures  se  renouvellent  de  la  plus  fâcheuse  façon,  et 
souvent  suffisent  pour  qu'une  affaire,  excellente  par  elle-même,  somîbre 
faute  d'avoir  été  bien  introduite. 

On  évitera  ces  déconvenues  en  se  conformant  aux  indications  sui- 
vantes, qui  forment  une  sorte  de  Gdîde  des  sociétés  étrangères  en 
Frakce. 

Toute  société  ou  compagnie  étrangère  —  entreprise,  corporation, 
ville,  province  ou  autre  établissement  public  ou  privé  —  est  obligée  tout 
d'abord  de  faire  agréer  par  le  ministre  des  finances  ou,  sur  sa  déléga- 
tion, par  le  directeur  général  de  l'enregistrement  (Décr.  10  août  1896, 
A.  K.  1236),  un  représentant  responsable  du  paiement  des  droits  dont 
elle  sera  redevable  et  des  amendes  qu'elle  pourra  encourir  (L.  des 
23  juin  1857  et  29  juin  1872;  D.  des  17  juill.  I8i7,  art.  10.  et  6  déc.  1872. 
art.  4).  Cette  formalité  primordiale  et  essentielle  est  l'équivalent  de  la  dé- 
claration  exigée  des  sociétés  françaises  similaires  par  l'article  l*'  du  dé- 
cret précité  du  17  juillet  1857.  Ce  représentant  responsable  est  donc  l'in- 
troducteur indispensable  de  toute  société  ou  compagnie  en  France.  Sans 
lui,  aucune  d'elles  ne  peut  y  procéder  ni  aune  émission,  ni  à  une  négocia- 
tion, ni  à  une  simple  exposition  en  vente  de  titres  ;  elle  ne  peut  y  con- 
tracter un  emprunt  ni  y  exploiter  des  biens  meubles  ou  immeubles,  bref 
elle  est  entièrement  incapable  et  paralysée,  et,  si  elle  enfreint  en  quoi  que 
ce  soit  cette  étroite  obligation,  elle  est  aussitôt  passible  d'une  amende  de 
100  fV.  à  5000  fr.,  plus  les  décimes,  sans  préjudice  de  celles  qui  peuvent 
être  encourues  pour  retard  dans  le  paiement  des  taxes  (L.  des  23  juin 
1857,  art.  10,  et  29  juin  1872,  art.  5). 

Quant  aux  conditions  d'admissibilité  requises  chez  un  représentant 
responsable  et  aux  formalités  à  accomplir  pour  obtenir  son  admission, 
voy.  Représentant  responsable,  p.  730. 

Lorsque  le  représentant  responsable  a  été  agréé  par  le  ministre  des 
finances,  l'administration  de  l'enregistrement,  représentée  k  Paris  au  pre- 
mier degré  par  le  sous-in^pecteur  chargé  du  service  des  sociétés  étrangè- 
res (rue  de  la  Banque,  13),  procède  à  une  enquête  dont  les  conclusions 
sont  soumises  à  la  commission  des  valeurs  mobitières  qui  doit  se  réunir 
au  ministère  des  finances  toutes  les  fois  que  les  affaires  à  examiner  l'exi- 
gent :  en  fait,  elle  tient  généralement  quatre  ou  cinq  séances  par  an.. 
Cette  commission  est  ainsi  composée  :  le  président  de  la  section  des 
finances  au  Conseil  d'État,  président  ;  le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre  ;  le  directeur  du  mouvement  général 
des  fonds  ;  le  syndic  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  ;  un 
régent  de  la  Banque  de  France.  Sur  leur  demande,  les  sociétés  étran- 
gères, ou  leur  représentant,  sont  admises  à  présenter  les  observations  ou 
explications  qu'elles  jugeront  nécessaires.  C'est  cette  commission  qui  ex- 
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prime  son  avis  au  sujet  de  la  quotité  imposable,  c*est-à-dire  de  la  fhtc- 
tion  des  titres  ou  des  biens  d'une  société  étrangère  correspondant  à  l'im- 
portance de  leur  circulation  ou  de  leur  exploitation  en  France  et  sur 
laquelle  seulement  les  taxes  devront  être  acquittées.  L'avis  exprimé  par 
la  commission  sur  chaque  affaire  qui  lui  est  soumise  est  transmis  au  mi- 
nistre des  linances,  généralement  approuvé  par  lui,  et  la  quotité  impo- 
sable, fixée  conformément  par  décision  ministérielle,  et  notifiée  au  repré- 
sentant responsable  par  le  service  de  l'enregistrement,  a  effet  pendant  une 
période  de  trois  années  à  partir  du  fait  générateur  de  l'impôt,  c'estrà-dire, 
s'il  s'agîM^e  titres,  du  jour  de  la  première  négociation  en  France  ou  de 
l'admission  à  la  cote  oflicielle,  et,  pour  les  sociétés  qui  n'ont  que  des 
biens  en  France,  du  commencement  de  leur  exploitation  ou  de  leurs 
opérations.  Ajoutons  que  la  commission  des  valeurs  mobilières  est  exclu- 
sivement compétente  ;  que  ses  délibérations  et  la  décision  du  ministre  ne 
sont,  sauf  le  cas  très  rare  où  il  serait  justifié  d'une  erreur  purement  ma- 
térielle, susceptibles  d'aucun  recours  ;  que  le  ministre  exerce  à  cet  égard 
un  pouvoir  discrétionnaire  et  que  les  sociétés  étrangères  n'ont  (^u'à  exé- 
cuter ses  décisions  ou  à  renoncer  au  marché  fhinçais  et  à  toute  opéra- 
tion en  France.  Mais  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  la  parfaite  impar- 
tialité de  ces  décisions  qui  ne  donnent  génécfUement  lieu  à  aucune 
critique  sérieuse. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  s'établit  la  quotité  imposable,  .voir 
l'article:  Quotité  imposable,  page  691. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  a,  sur  l'avis  de  la  commission  des 
valeurs  mobilières,  fixé  la  quotité  imposable,  c'est-à-dire  déterminé  le 
nombre  des  titres  d'une  société  étrangère  passibles  en  France  des  taxes 
annuelles  de  timbre  et  de  transmission  et  d'impôt  sur  le  revenu,  la  per- 
ception de  ces  taxes  est  réglée  d'après  les  mômes  principes  que  pour  les 
titres  des  sociétés  françaises  (L.  du  29  juin  1872,  art.  4),  avec  cette  diffé- 
rence que  le  droit  do  timbre  est  toujours  perçu  par  abonnement  (D.  du 
17  juill.  1857,  art.  Il),  et  qu'au  regard  de  l'impôt  de  transmission,  tous 
les  titres  des  sociétés  étrangères  sont  considérés  comme  étant  au  porteur 
(D.  préc,  art.  10). 

S'il  s'agit  de  sociétés  possédant  simplement  des  biens  ou  faisant  des 
opérations  en  France,  la  taxe  sur  le  revenu  est  due  dans  les  mêmes  condi- 
tions, sur  les  bases  fixées  par  la  décision  du  ministre  des  finances. 

Le  droit  de  timbre  est  de  6  centimes  (décimes  compris)  par  100  fr.  du 
capital  nominal  pour  les  actions,  et  du  montant  du  titre  pour  les  obliga- 
tions; à  défaut  de  valeur  nominale,  le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  réelle, 
d'après  une  déclaration  estimative  des  parties  (L.  du  5  juin  1850,  art.  22 
et  31,  et  du  23  juin  1857,  art.  9). 

Le  droit  de  transmission  est  de  20  centimes  par  tOO  fr.  sans  décimes. 
11  est  calculé  sur  le  cours  moyen  de  l'année  précédente,  déduction  faite 
des  versements  à  effectuer  sur  les  titres  et,  à  défaut  de  cours  pendant 
cette  année,  d'après  une  évaluation  (L.  du  23  juin  1857,  art.  6  et  9  ;  30  mars 
1872,  art.  l«;  29  juin  1872,  art.  3), 

Ces  deux  droits  de  timbre  et  de  transmission  doivent,  de  même  que 
l'impôt  sur  le  revenu  dont  il  va  être  question,  être  acquittés  par  quart, 
dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
sans  avis  préalable,  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr.,  plus 
les  décimes  (L.  du  23  juin  1857,  art.  10  ;  D.  du  17  juill.  1857,  art,  5  ;  L.  du 
29  juin  1872,  art.  5,  et  décis.  du  6  déc.  1872,  art.  2).  Lorsque  le  dernier 
jour  du  délai  est  férié,  les  taxes  doivent  être  acquittées  la  veille. 

L'impôt  sur  le  revenu,  qui  était  primitivement  de  3  p.  100  (L.  du  2.) 
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juin  1872,  art.  3),  a  éto  porté  à  4  p.  100  à  partir  du  l"  janvier  1891  (L.  du 
26  déc.  1890,  art.  4).  Cette  taxe  est  établie  :  !<>  sur  les  intérêts,  dividen- 
des, revenus  et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  so- 
ciétés  ;  2^  sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obliga- 
tions des  sociétés  ;  3<»  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous  autres  titres 
d'emprunt  (L.  des  29  juin  1872,  art.  l•^  et  21  juin  1875,  art.  5). 

La  valeur  passible  de  la  taxe  est  déterminée  :  l»  pour  les  actions,  par 
le  dividende  fixé  par  les  délibérations  des  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires ou  des  conseils  d'administration,  les  comptes  rendus^  ou  tous 
autres  documents  analogues  ;  2»  pour  les  obligations  ou  emprunts,  par 
l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  pour  l'année  ;  3«  pour  les  lots,  par  le 
montant  même  du  lot  en  valeurs  Â^nçaises  ;  4<>  pour  les  primes,  par  la  dif- 
férence entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émission  des  emprunts 
(L.  des  29  juin  1872,  art.  2,  et  25  juin  1875,  art.  5). 

De  même  que  pour  les  droits  de  timbre  et  de  transmission,  le  montant 
de  l'impôt  sur  le  revenu  à  acquitter  par  trimestre  est  égal  au  quart  de  la 
somme  totale  en  ce  qui  concerne  les  obligations,  emprunts  et  autres  va- 
leurs dont  le  revenu  est  fixé  et  déterminé  à  l'avance. 

Pour  les  actions  et  emprunts  à  revenu  variable,  chaque  versement  tri- 
mestriel ne  comprend  que  les  4/5  de  la  taxe  afférente  à  l'exercice  écoulé 
ou,  pour  les  sociétés  nouvellement  créées,  de  la  taxe  due  sur  le  produit 
évalué  à  5  p.  100  du  capital  appelé.  11  est  procédé  ensuite,  après  la  clôr 
ture  des  écritures  relatives  à  l'exercice,  à  une  liquidation  définitive  de  la 
taxe  due  pour  l'exercice  entier.  Si,  de  cette  liquidation,  il  résulte  un  com- 
plément de  taxe  au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiatement  acquitté  ;  dans 
le  cas  contraire,  l'excédent  versé  est  imputé  sur  l'exercice  courant,  ou 
remboursé  si  la  société  est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de  donner 
des  revenus  (D.  du  6  déc.  1872,  art.  l*',no  2).  En  vue  de  cette  liquidation, 
les  sociétés  doivent  déposer  au  bureau  de  l'enregistrement,  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date,  sous  peine  d'une  amende  de  100  ft*.  à  5  000  fr.  en  princi- 
pal, un  exemplaire  (sur  papier  non  timbré)  des  comptes  rendus  et  déli- 
bérations des  assemblées  générales  ou  des  conseils  d'administration  fixant 
le  dividende  (L.  du  29  juin  1872,  art.  2  et  5). 

Pour  les  lots  et  primes  de  remboursement,  le  paiement  de  la  taxe  sur 
le  revenu  est  effectué  en  une  seule  fois,  dans  les  vingt  jours  qai  suivent 
la  date  fixée  pour  le  paiement  de  ces  lots  et  primes  (D.  des  6  déc.  1872, 
art.  1  et  2,  et  15  déc.  1875,  art.  3).  Dans  le  même  délai,  et  sous  peine  de 
l'amende  ci-dessus,  les  sociétés  sont  tenues  de  déposer  une  copie  certi- 
fiée du  procès-verbal  du  tirage  au  sort,  avec  un  état  indiquant  pour  cha- 
que tirage  :  1^  le  nombre  des  titres  amortis  ;  2»  le  taux  d'émission  de  ces 
titres,  s'il  s'agit  de  primes  de  remboursement  ;  3<>  le  montant  des  lots  et 
des  primes  échus  aux  titres  sortis  ;  4^  la  somme  sur  laquelle  la  taxe  est 
exigible.  Ces  documents  doivent  être  certifiés  par  les  agents  diplomati- 
ques français  (L.  du  21  juin  1875,  art.  5;  O.  du  15  déc.  1875,  art.  3  et  5K 
Lorsque  les  sociétés  prennent  à  leur  charge  les  impôts  de  transmission  et 
sur  le  revenu  dus  par  les  actionnaires,  la  taxe  de  4  p.  100  doit  être  assise 
sur  la  somme  distribuée,  augmentée  de  ce  double  impôt(Oécis.  du  24  févr. 
1893).  L'impôt  normal  se  trouve  augmenté  de  1/24  par  ce  complément  de 
taxe. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par  ce  qui  précède,  l'obligation  d'ac- 
quitter la  triple  taxe  annuelle  d'aJbonnement  est  absolue  pour  toute  so- 
ciété, compagnie,  etc.,  étrangère  fonctionnant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,    en   France.    Mais,    comme    ces   sociétés   et  compagnies   se  divi- 
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sent  en  deux  classes  distinctes,  la  première  comprenant  celles  dont  les 
titres  circulent  en  France,  et  la  seconde,  celles  qui  possèdent  des  biens 
ou  font  des  opérations  en  France,  nous  allons,  pour  plus  de  clarté,  don- 
ner la  marche  à  suivre  dans  chacun  des  deux  cas.  Quant  aux  sociétés 
qui  participent  de  Tune  et  de  Tautre,  c*est-àrdire  qui  ont  en  môme  temps 
des  litres  et  des  biens  en  France,  elles  peuvent  être  imposées  d'après 
deux  quotités  distinctes  pour  le  paiement  des  taxes  de  timbre  et  de 
transmission,  et  sur  le  revenu.  En  effet,  qu*une  société  étrangère  n'ait 
placé  que  la  moitié  de  ses  actions  en  France,  mais  y  possède  toute  son 
exploitation,  la  quotité  imposable  sera  fixée  à  5/10  pour  les  droits  de 
timbre  et  de  transmission,  et  à  la  totalité  pour  l'impôt  sur  le  revenu 
produit  sous  la  protection  ilrançaise,  dans  toute  son  intégralité. 

I.  SOCIÂTÉS    ÉTRANGÈRES    DONT    LES    TITRBS   CIRCULENT    BN    FRANCE.   ~ 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  société  anglaise  de  mines  d*or  veuille 
ouvrir  régulièrement  le  marché  finançais  aux  100000  actions  de  ^  1,  en- 
tièrement libérées,  qu'elle  a  émises  ou  qu'elle  se  propose  d'émettre.  La 
première  chose  à  faire,  c'est  d'avoir  un  représentant  responsable.  Or,  la 
maison  de  banque  française  avec  laquelle  elle  est  entrée  en  pourparlera 
a  consenti  à  assumer  ce  rôle.  Un  mois  au  moins  avant  l'époque  projetée 
pour  l'introduction  des  titres,  la  société  étrangère  doit  remettre  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  (à  Paris,  rue  de  la  Banque,  13)  les  pièces 
ci-après  :  ï^  un  exemplaire  des  statuts,  avec  la  traduction,  sur  papier  non 
timbré,  sinon  intégrale,  au  moins  de  la  partie  relative  à  radministration 
de  la  compagnie,  son  capital  et  son  objet  ;  2«  un  engagement  contenant 
désignation  du  représentant  responsable  sur  papier  timbré,  signé  con- 
formément aux  statuts,  c'est-à-dire  généralement  par  deux  administra- 
teurs {directors)  et  le  secrétaire,  en  présence  desquels  le  sceau  est  ap- 
posé. Un  notaire  ou  un  solicitor  certifie  ensuite,  non  seulement  la 
matérialité  des  signatures,  mais  encore  la  validité  du  document  ainsi  si- 
gné et  scellé.  Gomme  tout  acte  rédigé  à  l'étranger,  cet  engagement  peut 
être  souscrit  sur  papier  libre,  timbré  seulement  à  son  arrivée  en  France 
du  droit  de  0  fr.  60  c,  1  fr.  20  c.  ou  1  fr.  80  c,  suivant  dimension.  La 
signature  du  notaire  ou  du  solicitor  doit  être  légalisée  par  l'agent  consu- 
laire ou  diplomatique  de  la  résidence  ;  3«  l'engagement  sur  papier  timbré- 
du  représentant  responsable,  dont  la  signature  est  légalisée  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  de  son  domicile.  Lorsque  le  représentant 
responsable  est  une  société,  l'engagement  est  généralement  signé  par 
l'un  des  administrateurs,  auquel  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  cet  effet 
par  une  délibération  du  conseil  d'administration  ;  une  copie  en  forme  de 
cette  délibération  doit  alors  être  remise,  accompagnée  d'un  exemplaire 
des  statuts  de  la  société  française  et  du  dernier  compte  rendu. 

Après  s'être  assuré  que  le  représentant  responsable  proposé  remplit 
bien  les  conditions  d'honorabilité  et  de  solvabilité  requises,  le  service  de 
l'enregistrement  transmet  le  dossier  au  ministère  des  finances  et  notifie 
ensuite  la  décisipn  ministérielle  intervenue  ;  l'accomplissement  de  ces 
formalités  nécessite  un  délai  d'un  mois  au  moins.  S'il  s'agit  d'une  admis- 
sion à  la  cote  officielle,  la  décision  agréant  le  représentant  responsable 
est  également  notifiée  au  syndic  de  la  Compagnie  des  agents  de  change. 

A  partir  du  jour  où  le  représentant  responsable  est  agréé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  les  100  000  actions  de  la  société  étrangère  peuvent 
circuler  librement  en  France  sans  être  revêtues  de  l'empreinte  ou  estam- 
pille que  portent  les  titres  des  sociétés  iVançaises  assujettis  à  la  triple 
taxB  d'abonnement. 

Après  un  délai  d'un  ou  deux  mois,  par  exemple,  généralement  néces- 
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saire  pour  apprécier  le  degré  de  faveur  avec  laquelle  les  actions  de  la 
société  anglaise  sont  accueillies  en  France,  Tadministration  de  Tenregis- 
trement  estime  que  7  000  titres  environ  ont  été  placés  dans  ce  pays,  et 
que,  d'après  les  circonstances  particulières  de  TafTaire,  ce  chiirre  ne  sera 
pas,  en  tout  état  de  cause,  sensiblement  dépassé  au  cours  de  la  première 
période  triennale.  Conformément  aux  propositions  du  service  et  surTavis 
de  la  commission  des  valeurs  mobilières,  le  ministre  des  finances  a  fixé 
au  minimum  légal  de  I/IO,  soit  10  000  titres,  la  quotité  imposable  des 
100  000  actions  de  la  société  anglaise  pour  la  période  prenant  cours  de  la 
date  du  premier  placement  en  France  des  actions  dont  il  s*agit. 

En  notifiant  cette  décision,  le  service  de  T enregistrement  invite  la  so- 
ciété étrangère  ou  son  représentant  responsable  à  faire  connaître  la  va- 
leur de  Taction  pendant  chacun  des  trimestres  écoulés,  ainsi  que  le  mon- 
tant du  dividende  distribué  pour  Texercice.  Supposons  que  le  cours  de 
Taction  de  25  fr.  ait  été  uniformément  de  30  ft.  du  !•'  avril  1895  au 
31  mars  18%,  et  que  le  dividende  ait  été  de  5  fr.  par  titre,  les  taxes  exi- 
gibles sont  liquidées  ainsi  quMl  suit  pour  la  première  année  de  la  pé- 
riode : 

lo  Droit  de  timbre  à  6  centimes  par  100  fï.  (5  centimes  plus 
2  décimes)  sur  250  000  fr.  (10  000—25  fr.),  ci 150' 

2o  Droit  de  transmission  à  20  centimes  par  100  fr.  sur  300  000 fr. 
(1000(»  —  30  fr.)  ci 630 

30  Taxe  sur  le  revenu,  à  4  p.  lOO  sur  50000  fr.  (10  000  X  5  fr.), 
2  000  fr.  Mais  si,  selon  le  cas  le  plus  ordinaire,  la  société  étran- 
gère prend  à  sa  charge  le  droit  de  transmission  (600  fr.)  et  Fim- 
pôt  sur  le  revenu  (2  000  fr.),  il  y  a  lieu  d'ajouter,  ainsi  qu'on  Ta 
vu,  1/24  de  2  600  fr.  (108  fr.  34'c.),  ce  qui  donne  ci 2108  3t 

Total 2  858^34 

Le  receveur  chargé  de  rencaissement  des  taxes  dues  par  les  sociétés 
étrangères  porte  cette  première  liquidation  à  la  connaissance  du  repré- 
sentant responsable,  en  Tinvitant  à  lui  en  friire  verser  le  montant  ;  la  so- 
ciété ou  son  représentant  doit  ensuite  se  présenter  spontanément  au  bu- 
reau, sous  peine  d'amende,  dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre  pour  acquitter  le  1/5  de  l'impôt  afférent  à 
Tannée  ainsi  liquidée,  soit,  dans  l'espèce,  571  fr.  67  c,  s'U  n'y  a  pas  eu 
de  changement  dans  la  valeur  du  titre.  Lors  du  règlement  de  l'exercice, 
au  vu  de  l'exemplaire  du  compte  rendu  qui  doit  lui  être  remis  dans  les 
vingt  jours,  sous  peine  d'amende,  le  receveur  procède  à  la  liquidation  des 
taxes  exigibles,  et  il  impute  sur  cette  somme  les  4/5  provisoires  déjà  ver- 
sés, soit  2  286  fr.  68  c.  ;  s'il  y  a  excédent,  le  reliquat  est  immédiatemeut 
versé;  dans  le  cas  contraire,  la  compagnie  étrangère  est  créditée  du 
montant  de  l'avance  constatée  à  son  profit. 

II.  Sociétés  étrangères  possédant  des  biens  ou  faisant  des  opéra- 
tions EN  France.  —  Supposons  maintenant  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances anglaise  se  propose  d'établir  des  agences  en  France.  Elle  doit, 
avant  de  commencer  aucune  opération  dans  ce  pays,  faire  agréer  par  le 
directeur  général  de  l'enregistrement  un  représentant  responsable  du 
paiement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  exigibles  sur  ses  po- 
lices et,  par  le  ministre  des  finances,  un  représentant  responsable  du  paie- 
ment de  la  taxe  sur  le  revenu.  La  compagnie  étrangère  dont  il  s'agit  doit 
r3mettre  à  cet  elTet,  un  mois  au  moins  avant  de  commencer  à  fonctionner 
en  France:  l<*^au  directeur  de  l'enregistrement  de  chacun  des  départe- 
ments dans  lesquels  se  trouvera  une  succursale  autonome  la  demande 
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ayant  pour  but  de  proposer  un  représentant  responsable,  et  Tengaf^ement 
du  représentant  responsable  ;  2»  au  directeur  de  Tenregistrement  du  dé- 
partement dans  lequel  se  trouve  le  siège  administratif  ou  la  principale 
agence  de  la  société  étrangère,  les  quatre  déclarations  et  engagements 
dont  les  formules  sont  fournies  par  l'enregistrement. 

Lorsque  le  représentant  responsable  a  été  agréé,  le  service  de  Tenre- 
gistrement,  chargé  de  Tenquète  préliminaire  à  la  fixation  de  la  quotité 
imposable,  invite  la  société  étrangère,  après  une  période  d'expérience 
plus  ou  moins  longue,  à  lui  remettre  un  état  de  ses  opérations  conforme 
à  un  modèle  fourni  par  l'enregistrement. 

Supposons  qu'il  résulte  des  indications  portées  sur  cet  état  que  les 
alTaires  françaises  soient  aux  alTaires  tolales  dans  la  proportion  de  1  &  10, 
le  dividende  distribué  aux  actionnaires  étant  de  200  000  par  exemple,  on 
en  conclut  que  les  biens  français  représentent  I/IO  du  capital  de  la  so- 
ciété étrangère,  et  c'est  sur  ces  bases  que  le  ministre  des  finances  rend 
la  décision  fixant  la  quotité  imposable,  qui  est  immédiatement  noliûée  au 
représentant  responsable. 

Le  receveur,  chargé  de  rencaissement  de  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le  re- 
venu, liquide  alors  cette  taxe  sur  I/IO  du  dividende  ci-dessus,  soit  sur 
20  000  fr.,  ce  qui  porte  à  833  fV.  31  c ,  en  tenant  compte  de  l'addition  du 
1/24  dont  il  a  été  déjà  question,  le  montant  de  l'impôt  dû  par  la  société 
étrangère  pour  la  première  année  de  la  période  triennale. 

Après  avoir  acquitté  cette  somme,  la  société  ou  son  représentant  doit 
faire  verser  spontanément,  sous  peine  d'amende,  dans  les  vingt  premiers 
jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  le  I  /5  de  la  somme  ci- 
dessûs,  soit  166  fr.  67  c,  ce  qui  donne,  pour  l'année  entière,  un  verse- 
ment provisoire  de  666  fr.  68  c.  Lors  du  règlement  de  ce  second  exercice, 
au  vu  du  compte  rendu,  dont  un  exemplaire  doit  lui  être  déposé  dans 
les  vingt  jours,  le  receveur  liquide  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le  I/IO  du  di- 
vidende distribué  et,  selon  le  cas,  fait  verser  le  complément  exigible  ou 
crédite  la  société  étrangère  du  montant  de  l'avance  reconnue  à  son  pro- 
fit. Il  en  est  de  même  pour  chacune  des  années  suivantes,  tant  qu'une 
nouvelle  décision  ministérielle  n'a  pas  modifié  la  base  môme  de  la  liqui- 
dation, c'est-à-dire  la  quotité  imposable*. 

«  SOLICITOR.  I  —  Le  terme  s'est  francisé,  parce  que  la  fonction  du 
solicitor  anglais  n'a  pas  d'exact  équivalent  en  France,  le  solicitor  tenant 
il  la  fois  du  notaire,  de  l'avocat  et  de  l'avoué,  mais  se  rapprochant  davan- 
tage de  l'avoué.  Cependant,  si  en  France,  dès  qu'on  a  une  affaire  liti- 
gieuse, on  va  d'abord  consulter  un  avocat  ;  ou,  s  il  s'agit  d'une  entreprise 
commerciale,  d'une  acquisition  ou  d'une  vente  mobilière  ou  immobilière, 
ou  d'un  contrat,  chez  un  notaire,  en  Angleterre  c'est  au  solicitor  qu'on 
s'adresse  en  premier  lieu  dans  les  deux  cas. 

Antérieurement  à  1873,  le  solicitor  était  appelé  attomey  at  law.  Le 
nom  de  solicitor  a  une  origine  toute  française.  En  effet,  solliciter  les  pro- 
cès, c'était  les  suivre  pour  en  h&ter  l'instruction,  le  rapport,  le  jugement. 
Il  y  avait  en  France  des  solliciteurs  payés  pour  faire  toutes  ces  démar- 
ches; ils  devaient  prêter  serment  comme  les  procureurs  et  n'être  ni  arti- 
sans, ni  «  gens  mécaniques  »  ou  de  métier  ;  il  était  interdit  aux  magis- 

1 .  Maurice  Jobit,  sous-inspectanr  de  l'earegiatrement,  chargé  da  serviee  des  soeiétéM 
étrangères  à  Parif  :  Manuel  pratique  tU*  aociétés  étratigéreê.  Un  volnme  in-8o;  Régiine 
jUeal  des  valeurs  mobUiirei  Urangéreê  en  France.  Un  yolnme  in-S".  Paria.  1897  ;  Traité 
pratique  des  valeur»  étrangère*.  Un  Tolame  in-S»,  Tarla,  1898.  Gulllaumin,  édit.  -> 
OiBAUDBT  et  MéiiioT  :  Manuel  pratique  de*  eoeiété*  anglaise  par  aetione.  Un  volume 
in-16.  Paria.  1896.  Voir  au  Supplément  pour  la  nouTelle  loi. 
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trats,  à  leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  et  aux  ecclésiastiques  de  sollicitera 
et  Ton  a  vu  condamner  à  des  peines  sévères  —  amendes,  bannissement 
—  pour  avoir  en  cela  violé  les  édits.  11  est  assez  curieux  de  voir  que  1^ 
souvenir  de  ces  sollicitations  dont  parlent  Racine,  Corneille,  M"»  d& 
Sévigné,  Beaumarchais,  etc.,  qui  ne  cessèrent  qu'à  la  Révolution,  et  qui 
font  dire  par  Philinte  à  Alceste,  au  1*^  acte  du  Misanthrope  : 

Mais  qui  voulez-vous  donc  gui,  pour  vous,  sollicite? 
et  pai*  Corneille,  dans  le  1«'  aote  de  Ylllusion  : 

Revint  dans  le  palais  et  fut  solliciteur  ! 
se  retrouve  aujourd'hui  comme  qualification  d'un  homme  de  loi  anglais. 

SOMMIER  D'ENTREPOT.  —  On  appelle  ainsi  le  registre  de  Tad- 
ministration  des  douanes  où  les  agents  inscrivent  les  marchandises  à  leur 
entrée  dans  les  magasins.  On  y  mentionne  les  quantité,  espèce,  qualité» 
provenance,  pavillon  d'importation,  etc.  (Cire.  15  févr.  1822.)  [K.  Douane.] 

SOMMIER  DES  BIENS  DE  L'ÉTAT  AFFECTÉS.  —  Le  som- 
mier contient  la  nomenclature  de  tous  les  biens  domaniaux  de  TËtat 
alfectés  par  décret.  Il  est  tenu  par  Tadministration  des  domaines» 
revisé  tous  les  trois  ans  par  une  commission  et  doit  se  trouver  en  parfaite 
concordance  avec  le  tableau  des  propriétés  de  TËtat  établi  en  vertu  de  la 
loi  du  29  décembre  1873.  Cette  commission  est  ainsi  composée:  le  ministre 
des  finances,  président  ;  trois  députés  ;  le  président  de  la  section  des 
finances  au  Conseil  d'État  ;  le  directeur  général  des  domaines  ;  les  secré- 
taires généraux  des  ministères  ou  leurs  suppléants.  (  F.  AcQUismoNS  par 
l'État.) 

SOU.  —  Ancienne  monnaie  de  cuivre,  vingtième  partie  de  la  livre, 
valant  douze  deniers  ou  quinze  {parisis)^  aujourd'hui  désignant  familière- 
ment la  pièce  de  cinq  centimes.  Le  sou  pour  livre,  expression  synonyme 
de  denier  vingt,  c'est-à-dire  5  p.  100.  —  h's.  minuscule,  placée  à  droite  du 
chilTre  représentant  les  shillings  dans  la  monnaie  anglaise,  ne  veut  pas 
dire  shillings,  mais  sous  :  £  15  10  s.  3  d.  (  Voy,  S.) 

SOUMISSION.  —  Certaines  municipalités  anglaises  et  certains  gou- 
vernements coloniaux  ont  coutume  d'émettre  leurs  emprunts  sous  forme 
de  tender,  sorte  de  soumission  dans  le  genre  des  soumissions  pour  adju- 
cation  de  travaux  ou  fournitures  publics  en  France,  seulement  en  sens 
inverse,  c'est-à-dire  que,  sur  une  mise  à  prix  minima,  les  souscripteurs 
—-  ou  soumissionnaires  —  élèvent  des  enchères  pour  fixer  le  prix  d'émis- 
sion, prix  qni  atteint  parfois  un  chilTre  fort  élevé- 

SOUSCRIPTION.  —  Engagement  par  écrit,  ou  par  simple  signature, 
de  s'associer  à  une  entreprise,  de  prendre  des  actions  ou  obligations, 
soit  sous  certaines  conditions,  soit  sans  conditions.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
émission  nouvelle,  la  souscription  a  lieu,  soit  sur  une  formule  imprimée 
déposée  au  siège  social,  soit  par  lettre  du  souscripteur,  également  sur 
formule,  jointe  au  prospectus.  Le  premier  versement,  indiqué  dans  le 
prospectus  cotnme  exigible  en  souscrivant,  doit  être  fait  en  même  temps 
que  la  souscription,  ou  demande  de  titres,  est  déposée  ou  envoyée  ;  mais 
ce  n'est  que  lorsque  le  souscripteur  reçoit  Yavis  de  répartition  qu'il  sait 
si  sa  demande  a  pu,  en  tout  ou  en  partie,  être  accueillie,  et  si  des  titres 
lui  o^.t  été  alloués.  Jusqu'à  réception  de  cet  avis,  il  a  le  droit  de  retirer 
sa  demande  et  de  réclamer  le  remboursement  de  ce  dépôt. 

Lorsqu'on  achète,  en  Bourse,  des  titres  donnant  droit  à  des  souscrip- 
tions d'actions  ou  d'autres  valeurs,  dont  la  revente  immédiate  constitue- 
rait un  bénéfice  pour  le  détenteur,  ce  droit  appartient  â, l'acheteur,  mais. 
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41  la  condition  qu'il  lèvera  lui-même  ses  titres  dans  le  délai  voulu  par  les 
termes  de  la  souscription  et  par  les  formalités  de  l'escompte,  et  qu'il 
souscrira  directement;  toutefois,  ce  droit  peut  être  abandonné  par  Tache- 
teur  au  détenteur  moyennant  une  indemnité  sous  forme  de  déport. 

SOUSCRIPTION  ÉVENTUELLE  A  FORFAIT.  —  Ce  genre  de 
souscription,  appelé  en  anglais  underwriting,  correspond  aux  syndicats 
de  garantie.  Mais  le  terme  underwriting  tend  de  plus  en  plus  à  se  fran- 
ciser. 

SOUVERAIN.  --  La  livre  sterling  anglaise,  sous  la  forme  d'une  pièce 
d'or,  se  désigne,  d'usage  général,  sous  le  nom  de  souverain,  aussi  bien  en 
Angleterre  (sovereign)  que  dans  tous  les  autres  pays.  Il  en  est  de  même 
pour  la  pièce  de  vingt  francs  française,  désignée  sur  tous  les  marchés  du 
monde  sous  le  nom  de  napoléon. 

«  SPECIAL  ACT  OF  PARLIAMENT.  •  —  Une  compagnie  an- 
glaise peut  être  incorporée,  soit  par  charte  royale,  soit  par  lettres 
patentes,  soit  par  acte  spécial  du  Parlement  {V.  Charter  [Royal]  et 
«  Letters  Patent  »),  sans  parler  ici  des  nouvelles  conditions  établies  par 
les  lois  sur  les  compagnies  {Companies  Acts  1862-1893). 

Les  compagnies  incorporées  par  acte  spécial  n'ont  de  pouvoirs  et  de 
droits  que  ceux  que  leur  attribue  leur  acte  constitutif.  Ainsi,  seuls 
peuvent  en  faire  partie  ceux  qui  y  sont  expressément  autorisés  par  ledit 
acte  qui  englobe  généralement  l'acte  appelé  Companies  Clauses  Conso- 
lidation Act,  1845  (F.  Compagnies  anglaises  par  actions),  dont  certaines 
règles  générales  s'appliquent  à  toutes  sortes  de  compagnies. 

SPÉCIALE  (DÉLIBÉRATION).  —  V.  Délibération. 

«  SPECIAL  SETTLINaDÀY.  »  —  F.  •  Settlement  (spécial)  ». 

«  SPECIE  POINTS.  »  —  r.  «  Points  (Gold)  i. 

.  SPÉCULATION.  —  Le  terme  spécclation  a  singulièrement  dévié 
d  j  sa  signitication  primitive,  et  cepen  iant,  s'il  est,  à  tort,  le  plus  souvent 
pris  en  mauvaise  part,  il  répond  réellement  à  son  étymologie  dans  l'ap- 
plication qu'on  en  fait,  le  plus  généralement,  sinon  en  Bourse,  du  moins 
en  finance. 

La  spéculation,  dans  le  sens  général  du  mot,  est  l'art,  l'action  d'obser- 
ver des  faits  avec  soin,  attentivement,  de  les  soumettre  à  des  calculs 
et  d'en  déduire  des  conséquences,  des  théories,  des  systèmes  qu'on  met 
en  pratique,  et  qu'on  applique  à  des  entreprises  ou  à  des  opérations  in- 
dustrielles, commerciales  ou  financières.  Vouloir  faire  de  spéculation  un 
synonyme  de  jeu  de  hasard,  c'est  ignorer  les  caractères  essentiels  de  la 
spéculation,  encore  plus  différente  de  ces  jeux  q\ï agiotage.  Celui  qui 
Joue  à  la  Bourse  —  comme  il  jouerait  aux  cartes  ou  aux  dés  —  ne  fait  ni 
de  la  spéculation,  ni  môme  de  l'agiotage  :  il  joue  aux  valeurs  mobilières 
tout  bonnement,  et  se  fie  au  hasard,  à  la  chance,  au  moyen  de  titres,  au 
lieu  de  se  servir  de  cartes  ou  de  dés,  mais  il  ne  spécule  pas;  et,  en  agis- 
sant de  la  sorte,  ses  procédés  sont  aussi  semblables  à  ceux  du  joueur 
aux  cartes  ou  aux  dés,  qu'ils  sont  différents  des  procédés  du  véritable 
spéculateur  financier  ou  commercial. 

Lorsque  des  esprits  distingués,  de  bons  esprits  —  législateurs,  juriscon- 
sultes, économistes,  penseurs,  morahstes  —  stigmatisèrent  de  bonne  foi 
et  dans  un  but  louable  ce  qu'ils  désignaient,  à  tort,  sous  la  dénomination 
de  spéculations  ou  d'agiotages,  ils  commettaient  une  double  erreur,  une 
double  injustice,  car,  d'une  part,  ils  voyaient  dans  ces  opérations,  pure- 
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ment  et  simplement  des  jeux  de  hasard,  les  confondant  toutes  dans  une 
réprobation  générale,  englobant  les  spéculations  et  les  véritables  jeux  de 
Bourse;  de  l'autre,  ils  ne  voyaient  pas  Tutilité  de  la  spéculation,  rouage 
économique  indispensable  à  la  prospérité,  au  développement,  à  la  richesse 
d'un  État. 

Pour  éviter,  conjurer  les  dangers  du  Jeu,  pour  frapper  les  joueurs,  ils 
pourchassaient  du  môme  coup  la  spéculation  fructueuse,  les  spéculateurs 
utiles,  c'est-à-dire  la  finance,  l'industrie,  le  commerce,  sans  lesquels  il  n'est 
point  de  politique,  si  bonne  qu'elle  soit,  qui  puisse  assurer  ni  la  richesse 
ni  la  puissance  d'un  peuple. 

Le  commerçant  qui  profite  du  bas  prix  pour  s'approvisionner  et  de 
hauts  prix  pour  vendre  ;  le  capitaliste  qui  saisit  l'occasion  de  terrains 
offerts  à  bon  compte  pour  bAtir  ;  le  Gouvernement  qui  tire  parti  de  sa 
bonne  situation  et  de  son  crédit  pour  diminuer  Tintérêt  qu'il  sert  à  ses 
rentiers...,  spéculent,  et  de  ce  commerce,  de  ces  constructions,  de  ces 
emprunts  profite  la  chose  publique,  qui,  sans  ces  opérations,  périclite- 
rait. Loin  de  les  entravor,  la  saine  doctrine  engage  donc  à  les  encou- 
rager. 

Ce  qu'U  importe,  c'est  de  tracer  une  démarcation  équitablement  rigou- 
reuse entre  la  spéculation  et  le  jeu,  entre  la  combinaison  raisonnée  et  le 
risque  aveugle,  entre  l'opération  légitime  et  de  bon  aloi  et  la  manœuvre 
frauduleuse.  Pour  y  arriver,  le  droit  commun  est  là  et  nous  ne  répéterons 
pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  propos  d'xGiOTAGE  :  c'est  une  arme  suffi- 
sante pour  frapper  les  coupables  et,  particulièrement,  pour  paralyser  les 
donneurs  et  propagateurs  de  fausses  nouveUes,  et  toute  fraude  ou  mal- 
versation...; seulement  il  faut  l'appliquer,  et  l'appliquer  sans  relâche  ni 
pitié.  Or,  c'est  ce  qu'on  néglige  de  faire. 

Le  grand  retranchement  où  se  cantonnent  encore  les  ennemis  de  toute 
spéculation,  c'est  la  vente  à  découvert.  *  Comment  soutenir  —  s'écrient- 
«  ils  —  qu'il  soit  licite  de  vendre  ce  qu'on  ne  possède  pas  ?  Comment 
«  permettre  une  manœuvre  basée  sui*  la  baisse,  c'est-à-dire  sur  un  mou- 
f  vement  néfaste  ?  > 

D'abord,  la  baisse,  par  elle-même,  n'est  pas  un  jnouvement  néfaste,  ce 
n'est  que  la  cause  de  la  baisse  qui  peut  en  être  un.  De  plus,  demandez 
donc  à  celui  qui,  voulant  placer  son  argent  en  rente  3  p.  100,  est  obligé 
de  payer  cette  rente  104  —  comme  actuellement,  —  ce  qui  lui  fait  perdre 
12  centimes  sur  trois  francs,  c'est-à-dire  4  p.  100  par  an^  s'il  n'est  pas 
d'avis  que  c'est  la  hausse  qui  est  néfaste  ? 

Ensuite,  de  quel  droit  interdire  à  quelqu'un  de  vendre  à  condition  de 
livrer  à  une  époque  déterminée?  J'ai  besoin,  pour  imprimer  un  livre,  de 
10000  kilogr.  do  papier.  Il  me  les  faudra  dans  trois  mois.  Je  m'adresse  à 
un  marchand  qui  s'engage  à  me  les  fournir.  Pourquoi  le  forcer  de  s'em- 
combrer  de  celte  marchandise  pendant  tout  un  trimestre  ?  Il  se  la  procu- 
rera à  temps  pour  me  la  livrer...  et  alors  comment  distinguer  entre  des 
valeurs  de  Bourse  et  toute  autre  marchandise  ? 

Non,  tout  contrat,  qu'il  soit  au  comptant  ou  à  terme,  est  licite,  s'il  est 
ponctuellement  exécuté  conformément  au  droit  commun;  et  prétendre 
qu'un  marché  n'est  régulier  que  donnant  donnant,  c'est  chercher  l'im- 
possible et  vouloir  revenir  à  l'état  sauvage,  où  l'échange  seul  peut  être 
pratiqué.  Ces  vérités  ont  d'ailleurs  commencé  à  se  faire  jour,  puisque  le 
marché  à  terme  a  été  enfin  solennellement  reconnu  par  la  loi  du  25  mars 
1885  et  par  le  décret  du  7  octobre  1890.  Mais  la  réalisation  de  ce  progrès, 
complété  par  un  commencement  de  réorganisation,  appelle  d'autres  réfor- 
ifles  aussi  nécessaires,  aussi  indispensables  pour  permettre  à  la  Bourse  de 
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Paris,  aux  Bourses  françaises  de  prendre  dans  le  inonde  des  affaires  et 
de  la  finance  le  rang  qui  leur  revient  de  droit  et  mi*on  laisse  usurper  par 
Londres  et  par  les  places  anglaises  par  la  faute  de  Torganisation  défec- 
tueuse de  notre  marché.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  s'est  mis  d*accord  : 
notre  système  était  mauvais  :  il  n'est  pas  encore  bon,  mais  il  y  a  progrès. 
Gouvernement,  jurisconsultes,  législateurs,  financiers,  agents  de  change, 
coulissiers,  public,  tous  ont  enfin  reconnu  qu'il  est  indispensable  d*en 
réformer  l'organisation.  Seuls  profitent  de  l'état  de  choses  actuel  les 
grands  établissements  dont  nous  avons  parlé,  qui  ne  craignent  pas  —  au 
contraire  —  de  lancer  à  tous  les  coins,  et  jusque  sous  les  pas,  leurs  offres 
provocatrices,  tandis  que  la  moindre  publicité  est  interdite  aux  agents 
de  change  et  môme  aux  coulissiers.  Que  devient  alors  ce  grand  souci  de 
la  sécurité  publique  qui  entoure  de  si  étroites  entraves  les  officiers  pu- 
blies exclusivement  chargés  des  transactions  financières  t  Cette  spécu- 
lation si  âprement  pourchassée  ne  s'abrite-trelle  pas  là  en  toute  sécurité, 
ne  s'embusque-t-eUe  pas  derrière  tous  ces  guichets  qui  ressemblent  à 
des  meurtrières  d'où  l'on  vise  à  l'aise  *  ? 

«  SPLIT  STOCKS.  •  —  F.  Scindés  (Stocks). 

c  SPOT  PRICE.  »  —  A  la  Bourse  de  New- York,  on  désigne  ainsi  une 
opération  faite,  non  pas  au  comptant  (cash  price),  mais  pour  le  jour  sui- 
vant. 

«  SPREAD.  I  —  On  appelle  ainsi,  à  la  Bourse  de  New- York,  la  prime 
en  usage  aux  Bourses  européennes  :  l'acheteur  d'un  spread  doit  livrer  à 
la  baisse  et  prendre  à  la  hausse.  (  K.  Straddle.) 

«  STAATSNOTEN.  >  —  On  appelle  ainsi  en  Autriche-Hongrie  les  bil- 
lets d'État  émis  par  le  gouvernement  concurremment  avec  les  billets  de 
la  Banque  Austro-Hongroise.  Les  premiers  furent  mis  en  circulation  en 
vertu  de  la  loi  du  5  mai  1866,  qui  déclarait  billets  d'États  {Staatsnoten) 
les  billets  de  l  à  5  florins  créés  par  la  Banque  nationale  et  autorisait  le 
gouvernement  à  émettre  du  papier-monnaie  pour  une  somme  totale  de 
150  millions  de  florins,  y  compris  les  coupures  de  la  Banque,  déclarées 
billets  d'État.  La  même  loi  obligeait  l'établissement  d'émission  à  fournir 
au  Trésor,  en  billets  supérieurs  de  5  florins,  une  somme  correspondant 
au  montant  de  ses  billets  déclarés  billets  d'État.  D'autres  émissions  de 
Staatsnoten  suivirent,  et  leur  circulation  devint  si  considérable,  que 
leur  proportion  est  devenue  supérieure  à  celle  des  billets  de  la  Banque 
Nationale,  remplacée  aujourd'hui  par  la  Banque  Austro-Hongroise.  iV. 
Banques  d'émission  :  Actriche.) 

«  STAQ-.  »  —  Terme  d'argot  financier  anglais  (cerf)  désignant  l'individu 
qui  ne  souscrit  à  une  émission  que  dans  le  seul  but  de  réaliser  la  prime, 
ou,  s'il  y  a  baisse,  d'opérer  un  turn, 

c  STAND.  »  —  Au  Transvaal,  on  appelle  stand  une  portion  de  terrain 
à  explorer  ayant  150  X  150  pieds  de  superficie  et  donnée  à  bail.  (V. 
c  Claim.  >) 

«  STANNARIES.  »  —  Les  mines  d'étain  du  Devonshire  et  de  Com- 

wall  sont  l'objet  de  lois,  règlements  et  juridictions  spécialement  définis. 

Jusqu'au  1«  janvier  1897,  les  Stannaries  étaient  soumis  à  la  juridiction 

1.  Une  partie  ûen  vœux  formuléfl  ici  ont  eu  eftlisfactlon  par  suite  de  la  rôorgmnI«&tion 
dn  marché  financier,  votée  pendant  l'impreiwion  du  pr«'>sent  Dictionnaire. 

On  trouvera  tous  lei  renieignements  à  cet  égard  dans  le  SvpplI^ubmt  pUeé  à  la  Ûu  du 
volume. 
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d*un  tribunal  spécial,  le  Stannaries  Co?irf  ;  mais,  en  vertu  du  ^tannari«f 
Court  Abolition  Àct,  1896  (59  et  60  Vict.  Ch.  45),  cette  juridiction  appar- 
tient désormais  au  County  Court. 

er  STAKATIÉLIS.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Russie,  et  particulière- 
ment dans  la  Sibérie  orientale,  les  orpailleurs  volontaires  qui  ont  le  droit 
d'exploiter  à  leur  guise  un  placer  qui  leur  est  livré  après  avoir  été 
a  écrémé  »  par  l'enlèvement  du  lit  mineur.  Ils  peuvent  choisir  sur  les 
bords  du  lit  mineur  les  lambeaux  les  plus  riches,  à  la  seule  condition  de 
livrer  au  propriétaire  du  placer,  à  un  prix  convenu  qui  varie  entre 
2  r.  50  et  3  r.  par  zolotnik  (environ  l  fr.  56  c.  à  l  fr.  87  c.  le  gramme),  tout 
l'or  par  eux  recueilli  pendant  leur  travail.  Le  mot  staratiélis  vient  du 
verbe  staratielsia,  s'efforcer.  (V,  Sibérie  aurifère.) 

STATUTAIKES  (ACTIONS).  —  On  appelle  ainsi  les  actions  que  les 
administrateurs  d'une  compagnie  sont  tenus  de  posséder  et  qui  consti- 
tuent ce  que  les  Anglais  désignent  comme  étant  leur  indispensable  qua- 
lification. Ce  n'est  pas  la  loi  —  ni  en  Angleterre  ni  en  France  —  qui 
oblige  un  administrateur  de  compagnie  à  posséder  un  certain  nombre 
d'actions  statutaires,  mais  un  usage  général.  De  plus,  le  Comité  du  Stock 
Exchange  —  ainsi  que  la  Compagnie  des  Agents  de  change  —  met  cette 
condition  parmi  celles  qui  sont  exigées  pour  l'admission  à  la  cote  ofB- 
nielle.  D'ailleurs,  l'obligation  de  posséder  des  actions  statutaires  et  môme 
de  les  acheter  directement  à  la  compagnie  par  souscription,  tend  à  deve- 
nir légalement  obligatoire.  Une  clause,  à  cet  effet,  est  contenue  dans  le 
projet  de  loi  présenté  au  Parlement  par  un  comité  nommé  par  le  Board 
of  Trade  en  1894  pour  étudier  les  amendements  qu'il  convient  d'intro- 
duire dans  les  Acts  sur  les  compagnies  ^ 

STATUTS.  —  On  appelle  statuts  les  lois  et  règlements  qui  gouvernent 
une  société,  une  compagnie.  Les  statuts  d'une  compagnie  engagent,  non 
seulement  l'ensemble  de  la  compagnie,  mais  chacun  de  ses  membres  en 
particulier,  non  pas  qu'ils  puissent  lui  créer  d'obligation  personnelle, 
mais  au  point  de  vue  de  la  solidarité.  De  même,  toute  personne  qui  con- 
tracte avec  une  compagnie  est  considérée  comme  ayant  connaissance  des 
statuts  de  cette  compagnie.  La  loi  anglaise  de  1862  sur  les  compagnies  a 
employé  un  excellent  moyen  pour  guider  les  rédacteurs  de  statuts  de 
compagnie:  elle  a  composé,  en  annexe,  sous  le  titre  de  Table  A  (Ta- 
bleau À),  un  modèlé"-type  de  règlement  qui  rend  les  plus  grands  services. 
On  appelle  généralement  en  anglais  les  statuts  d'une  compagnie  :  articles 
of  association.  En  outre  du  Tableau  A,  la  môme  loi  donne,  en  deuxième 
annexe  {second  schedule),  les  Articles  d'association  (statuts)  que  certaines 
compagnies  sont  tenues  de  reproduire,  môme  si  elles  n'en  ont  pas  d'au- 
tres et  si  elles  déclarent  se  conformer  au  Tableau  A  comme  devant  leur 
tenir  lieu  de  statuts.  [Y.  «  Auticlks  of  Association  »,) 

«  STELLAGE.  »  —  F.  «  Straddle  ». 

STOCK.  —  Le  mot  anglais  stock,  qui  a  plusieurs  sens,  reste  souvent 
mal  défini  môme  pour  les  Anglais,  du  moins  dans  l'acception  particu- 
lière qui  lui  est  donnée  en  finance,  acception  qui,  n'ayant  pas  d'équiva- 
lence française,  oblige  à  le  franciser  comme,  d'ailleurs,  était  déjà  franci- 
sée l'acception  générale  de  stock  :  quantité  de  marchandises  quelconques 

1.  Ce  projet  de  loi  egt  publié  in  extenso,  avec  notes,  dans  la  19*  édit.  da  Handy  Book 
on  Joint  Stock  Companlen  do  William  Jordau  et  F.  Gore-Browne.  London,  Jordan  ot  Sona 
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en  magasin  ou  sur  le  marché  d'une  place.  Kn  ce  qui  concerne  le  sens 
purement  financier  de  stock,  ce  mot  désigne  un  capital  pris  dans  sou  en- 
semble, en  bloc,  et  que  Ton  peut  fractionner  à  volonté  sans  qu'aucun 
minimum  de  portion  soit  iixé.  Ainsi,  on  peut  en  prendre  aussi  bien  pour 
ving[t  sous  que  pour  des  millions,  avec  quelque  appoint  que  ce  soit  ;  et 
c'est  là  ce  qui  difTérencie  le  stock  de  tout  autre  capital  divisible  seule- 
ment par  portions  fixes,  ou  actions."  Le  stock  est  donc  la  forme  par  excel- 
lence du  placement  sur  et  commode  offert  à  la  petite  épargne  comme  au 
gros  capitaliste,  puisque  c'est  exactement  la  somme  dont  on  dispose  qu'on 
place  sur  l'heure.  Bref,  pour  emprunter  à  M.  Wilson  la  métaphore  si  ex- 
pressive dont  il  se  sert  dans  son  excellent  Glossaire  afm  de  définir  le  stock, 
disons  que  le  stock  «  est  comme  un  énorme  fromage  dans  lequel  l'un 
«  peut  découper  une  petite  tranche  d'une  once  —  voire  d'une  demi-once  — 
«  et  l'autre  une  grosse  portion  de  centaines  de  livres  *.  «  Certains  stocks 
ne  peuvent  être  transférés  en  coupures  au-dessous  de  £  10  (250  fr.)  et 
multiples  de  ^  10  ;  d'autres  peuvent,  comme,  par  exemple,  les  consolidés 
(Consols),  être  transférés  en  quelque  fraction  que  ce  soit. 

STOCK  EXCHANG-E.  —  La  Bourse  de  Londres  —  The  London 
Stock  Exchange  —  est  constituée  par  une  compagnie  privée,  au  capital 
de  £  250  000  (6250  000  fr.)  divisé  en  actions  de  £  20  (500  fr.),  libérées  de 
£  12  (300  fr.).  Mais,  ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  Herbert 
Stutfield  ',  cette  compagnie  revôt  une  sorte  de  caractère  «  amphibie  »  par 
ce  fait  que  son  administration  se  trouve  dédoublée  suivant  qu'il  s'agit  de 
la  propriété  de  l'immeuble  occupé,  ou  du  fonctionnement  de  la  société 
qui  l'occupe.  D'une  part,  cette  propriété  est  gérée  par  neuf  «  trustées  » 
et  «  managers  »  formant  un  conseil  d'administration,  appelé  Board  of 
Managers;  d'autre  part,  la  société,  composée  des  t  brokers  i  et  des 
«  Jobbers  >,  est  dirigée  par  le  Committee  for  General  Purposes, 

Si  l'on  veut  établir  une  équivalence  avec  la  situation  de  la  Bourse  de 
Paris  et  de  ses  agents  de  change,  on  peut  dire  que,  bien  qu'à  Londres 
le  tout  ne  fasse  qu'un  môme  corps,  le  Board  of  Managers  remplit,  comme 
propriétaire,  le  rôle  de  la  Ville  de  Paris,  et  le  Committee  for  General  Pur- 
poses  celui  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  près  la  Ville 
de  Paris.  Ici,  la  Ville  est  propriétaire  de  l'immeuble  dont  elle  accorde 
gratuitement  la  jouissance  aux  agents  de  change,  lesquels  sont  nommés 
par  l'État  ;  là,  les  agents  de  change  —  c'est-à-dire  les  brokers  ou  stock- 
brokers  et  les  dealers  ou  jobbers,  réunis  en  société  —  sont  propriétaires  de 
l'immeuble  où  ils  exercent  leur  profession  qui  fonctionne  librement 
comme  institution  privée  sous  le  contrôle  —  plutôt  moral  qu'effectif  — 
de  l'État  et  d'après  leurs  propres  règlements.  Ces  règlements  sont  :  le 
Deed  of  Settlement  —  acte  de  formation  —  revisé  en  1876,  et  les  Bules 
and  Usages  of  the  Stock  Exchange  —  règlement  intérieiu*  —  composé 
de  181  articles  et  correspondant  au  règlement  particulier  de  la  Compa- 
gnie des  agents  de  change. 

La  Compagnie  du  Stock  Exchange  est  à  responsabilité  illimitée.  Les 
notions  ne  peuvent  appartenir  qu'à  des  membres  ou  ex-membres  du 
Stock  Exchange;  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  indispensable  d'être- action- 
naire pour  être  membre. 

Les  revenus  du  Stock  Exchange  dérivent  des  droits  d'entrée  fort  éle- 

L.  Â.  J.  WiLSOa'a  Gloêêary  o/  Technical  Terau  in  tue  on  the  Stock  Exchange.  Lundon. 
Wilson  et  MHno,  1895. 

2.  U.  Herbert  Htatflold  «ad  H.  Strother  Oantley  :  The  Buleê  and  Uêàgeê  of  the  Stock 
Exéhange.  Londou,  EfBughftm  Wilson  aud  C<>. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


STO  —     774     — 

vés  et  des  cotisations  annuelles  que  paient  les  membres  —  brokers  et 
dealers  —  et  leurs  commis.  La  partie  financière  de  l'association  est  diri- 
gée par  le  Board  of  Managers,  entièrement  distinct  du  ComnUUee  for 
General  Purposes,  élu  annuellement  par  les  membres  el  chargé  de  diriger 
le  fonctionnement  de  TAssociation,  de  même  que  la  Chambre  syndicale 
règle  celui  de  la  Bourse  :  c'est  lui  qui  préside  aux  opérations  des  mem- 
bres, à  leur  élection,  réélection,  etc.,  et  qui  surveille  toutes  les  affaires  de 
l'Association,  les  relations  des  membres  entre  eux  et  vis-à-vis  du  public. 

Pour  être  admis  comme  membre  du  Stock  Exchange,  il  faut  qu'une 
demande  à  cet  effet  soit  adressée  au  Committee  for  General  Purposes  — 
ou  plutôt  au  secrétaire  de  ce  comité  —  par  trois  membres  en  fonction» 
lesquels  servent  de  patrons  au  candidat  et  doivent  fournir  une  caution  de 
£  500  (12500  fr.)  chacun  pour  les  quatre  premières  années  d'exercice. 
Si,  dans  le  cours  de  ces  quatre  premières  années,  le  nouvel  élu  devient 
defanlter,  c'est-à-dire  s'il  fait  faillite  ou  suspend  ses  paiements,  celte 
somme  (^  1  500  =  37  500  fï*.)  est  remise  aux  créanciers  du  Stock  Ex- 
change. 

Lorsque  le  candidat  a  quatre  années  de  stage  comme  clerc  d'un  membre 
en  fonction,  deux  cautions  de  j£  300  (7  500  fr.)  suffisent. 

C'est  le  Board  of  Managers  qui  fixe,  sans  appel  ni  recours,  le  montant 
des  droits  d'entrée  et  des  cotisations  annuelles.  Voici  le  tarif  actuel 
(1898)  : 

Membres  à  troU  cautions  :  Droit  d'entrée.   .  .  X  6*5    0  s.  =  13  186'    » 

—  _  _         Cotisation 31  10      =      187    80 

—  àdcax       —         Droit  d'entrée.   .   .        157  10      =   3  937    50 

—  —  —         Cotisation 31    0      =      187    50 

Clercs,  autorisés  à  xepré-(  Droit  d'entrée.   .    .  58  18      =i    1  818    50 

senter  leur  patron.  .   .(Cotisation 31  10      =      187    50 

r-i^^.-  .i.«,.i«.^»..i»«^.  î  ^^o\i  d'entrée.  .   .  10  10      =      868    50 

Clercs,slïnple«employés.jç^^l^^.^^ 12  18      =      815      • 

Les  élections  ont  lieu  chaque  année  le  20  mars  pour  l'exercice  de  l'an- 
née financière  qui  court  du  25  mars  au  25  mars.  A  l'expiration  de  chaque 
année,  les  membres  sont  rééligibles  et  doivent  être  réélus,  mais  ils  n'ont 
pas  de  nouveau  droit  d'entrée  à  payer.  Le  comité  peut  toigours  refuser 
une  réélection  sans  avoir  de  motifs  à  expliquer. 

Le  public  n'est  pas  admis,  comme  il  l'est  habituellement  à  la  Bourse 
de  Paris,  à  l'intérieur  du  Stock  Exchange.  Seuls  y  peuvent  pénétrer  les 
membres,  c'est-À-dire  les  brokers  et  les  jobbers.  Pour  l'exécution  des 
ordres  reçus  de  leurs  clients,  les  brokers  s'adressent  aux  jobbers.  (  K.  ces 
mots.) 

Il  n'y  a  pas,  comme  à  Paris,  de  corbeille  :  brokers  et  jobbers  se  réu- 
nissent par  groupes  respectif^,  toujours  les  mêmes  et  aux  mêmes  endroits 
suivant  le  genre  des  affaires  qu'ils  ont  spécialement  à  traiter  et  formant 
les  divers  markets,  comme  à  Paris  les  divers  marchés.  Toute  cette  partie 
du  service  occupe  le  rez-de-chaussée.  Dans  le  sous-sol  se  trouvent  les 
salles  où  ont  lieu  les  déclarations  de  nom  d'acheteur  {passing  of  the  nor- 
mes; V.  Namb)  et  autres  formalités  de  liquidation,  ainsi  que  les  strong 
roofns,  salles  blindées  où  sont  déposées  les  valeurs. 

Les  heures  officielles  sont  de  1 1  heures  à  3  heures,  sauf  lo  samedi,  où 
la  Bourse  ferme  à  l  heure.  En  dehors  de  ces  heures,  aucune  transaction 
n'est  admise  à  figurer  à  la  cote  authentique  {Officiai  list). 

En  ce  qui  concerne  l'admission  à  la  cote  officielle,  admission  pronon- 
cée ou  repoussée  par  le  Committee  for  General  Purposes,  voici  un  extrait 
du  règlement  qui  en  explique  les  principales  conditions  : 

Art.  133.  —  Le  Secretary  of  the  Share  and  Loan  department  doit,  avant 
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de  soumettre  la  demande  au  comité,  publier  cette  demande  pendant 
trois  jours  ;  après  quoi  le  comité  accorde  ou  n'accorde  pas  la  Hxation 
d*un  spécial  settling  day  (F.  ce  mot)  pour  la  mise  à  exécution  des 
ventes  d^actions  ou  autres  titres  conclues  antérieurement,  pourvu  que 
les  certificats  ou  actions  aient  été  préparés  en  nombre  suffisant. 

Art.  136.  —  Pour  obtenir  Tadmission  demandée,  il  faut  que  la  compa- 
gnie demanderesse  soit  assez  importante  —  à  ^  100  000  (2  500  000  fï*.)  au 
minimum  —  et  qu'elle  ait  produit  les  pièces  suivantes  :  le  prospectus  ; 
VAct  du  parlement  et  les  statuts  ;  les  originaux  des  demandes  de  sous- 
cription ;  le  livre  de  répartition,  avec  un  certificat  établissant  :  le  nombre 
de  titres  demandés  et  alloués  sans  condition  ;  le  montant  des  dépôts  ver- 
sés à  cet  effet,  ainsi  qu'une  attestation  que  lesdits  dépôts  sont  libres  de 
toute  servitude  ;  le  registre  de  souscriptions  du  banquier,  avec  un  certi- 
ficat établissant  le  montant  des  dépôts  encaissés. 

L'émission  doit  porter  sur  au  moins  la  moitié  du  capital  nominal,  sur 
un  versement  d'au  moins  10  p.  100  du  montant  souscrit. 

Il  faut  établir  aussi  :  le  montant  payé  en  espèces  ou  autrement  aux 
concessionnaires,  propriétaires,  etc.,  lors  de  la  formation  de  la  compa- 
gnie, ainsi  qu'aux  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  ou  à  exécuter  ;  le 
nombre  d'actions  qu'on  se  propose  d'allouer  conditionnellement. 

Tous  ces  renseignements  doivent  fi^^urer  au  prospectus. 

Enfin,  il  faut  que  les  deux  tiers  au  moins  du  capital  nominal  total  que 
Ton  émet  aient  été  demandés  et  alloués  sans  condition. 

Art.  139.  —  Une  compagnie  émettant  ou  aanonçant  qu'elle  émettra  de 
nouvelles  actions,  dans  les  douze  mois  qui  suivent  le  premier  SeitUng  day 
désigné  par  le  comité,  s'exposerait  —  sauf  conditions  particulières  —  à 
la  radiation  de  la  cote  ofTicielle. 

'  Ajoutons  à  ces  principaux  articles  les  recommandations  suivantes  con- 
sidérées généralement  comme  étant  les  plus  importantes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  exigences  du  comité. 

Les  statuts  doivent  :  défendre  expressément  aux  administrateurs  d'em- 
ployer les  fonds  de  la  compagnie  à  l'acquisition  de  ses  propres  titres  ; 
établir  que  chaque  actionnaire  aura  droit  à  un  certificat  de  titres  gratis  ; 
fixer  une  limite  au  montant  de  chaque  appel  de  versement  et  un  inter- 
valle de  temps  entre  chacun  d'eux  ;  obliger  les  administrateurs  à  acquérir 
des  actions  statutaires  dans  le  mois  qui  suit  leur  nomination  ;  ne  rien 
contenir  qui  puisse  relever  les  administrateurs  du  devoir  de  s'enquérir 
sur  l'authenticité  des  transferts  ;  limiter  le  pouvoir  d'emprunter,  soit  à 
une  certaine  somme,  soit  par  une  proportion  basée  sur  le  montant  du 
capital  ou  du  capital  non  versé  ;  ne  pas  permettre  qu'une  délibération 
écrite  des  administrateurs  soit  l'équivalent  d'une  délibération  prise  en 
conseil;  défendre  que  des  dividendes  non  réclamés  soient  frappés  de  dé- 
chéance ;  exiger  que  les  transferts  soient  effectués  par  acte  de  forme 
usuelle  ;  exiger,  si  l'objet  de  la  compa^ie  comporte  l'adoption  d'un 
contrat,  que  ce  contrat  soit  imprimé  ou  annexé  aux  statuts. 

De  môme  que  chacune  des  Bourses  départementales  françaises  a  son 
règlement  particulier,  basé,  comme  celui  de  la  Bourse  de  Paris,  sur  le 
décret  du  7  octobre  1890  *,  de  môme  les  principales  villes  du  Royaume- 
Uni  ont  chacune  un  règlement  qui  diffère  peu  de  celui  de  Londres. 

La  dénomination  de  Stock  Exehange  donnée  à  la  Bourse  anglaise  et 
américaine  est  excellente,  car  c'est  la  seule  qui  exprime  fidèlement  et 
nettement  l'objet  de  cette  institution,  c'est-à-dire  V  échange  des  fonds  mo- 

1.  y.  l6  SoprUbiasT  placé  à  U  fin  du  volume. 
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bUiers,  tandis  que  le  mot  Bourse,  qui  a  survécu  à  tant  d'autres  chez  nous 
(convention,  change,  estrade,  loge,  collège,  etc.)f  qui  a  môme  été  appliqué 
aussi,  avant  la  Révolution,  aux  tribunaux  de  commerce,  sMl  a  Tavantag^e 
d'être  court,  a,  en  revanche,  le  défaut  de  ne  rien  signiûer  du  tout. 

En  ce  qui  concerne  la  Bourse  de  commerce  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  le  lieu  où  se  négocient  les  valeurs  commerciales  et  non  les  valeurs 
mobilières  purement  fmancières,  c'est  au  Royal  Exchange  et  non  au 
Stock  ExcUunge  qu'on  en  trouve  à  Londres  l'équivalent. 

La  Bourse  de  Londres  —  le  Stock  Exchange  —  occupe  un  bâtiment 
assez  bizarre  qui  forme  une  sorte  de  triangle  dont  la  base  est  sur  Bar- 
Iholomew-lane,  l'un  des  côtés  sur  Threadneedle-street  et  Old  Broad-street, 
et  l'autre  sur  Throgmorton-street.  Mais  le  plus  curieux,  c'est  qu'on  ne 
peut  l'apercevoir  de  nulle  part,  car  il  est  entièrement  enveloppé  et  dissi- 
mulé par  des  boutiques  et  des  bureaux.  On  n'y  accède  que  par  de  petites 
ouvertures  ménagées  par-ci  par-là.  Le  développement  considérable  des 
atfaires  de  Bourse,  du  au  nombre  sans  cesse  croissant  des  sociétés  par 
actions  et  à  l'importance  subitement  prise  par  le  marché  minier,  a  rendu 
la  Bourse  de  Londres  trop  petite.  Mais,  enclavée  dans  ces  boutiques  et 
bureaux  qui  l'enserrent,  elle  ne  peut  s'étendre  ;  aussi  a-l-il  fallu  modifier 
les  distributions  intérieures,  diminuer  lavatories  et  vestiaires  et  s'arranger 
tant  bien  que  mal  pour  suppléer  au  manque  de  place. 

Les  principaux  marchés  du  Stock  Exchange,  dans  chacun  desquels  les 
jobbers  les  plus  importants  confinent  exclusivement  leurs  transactions 
tandis  que  d'autres  vont  de  l'un  à  l'autre  selon  les  circonstances,  sont 
les  suivants  :  Conçois,  comprenant,  outre  les  Consolidés,  les  Corporations, 
les  Bons  de  l'Échiquier  (Excheqver  Bills)  et  les  fonds  indiens,  cotés  en 
roupies  irup.);  Chemins  de  for  anglais;  Fonds  étrangers;  Actions  et  obli- 
gations américaines;  Chemins  de  fer  indiens;  Chemins  de  fer  du  Canada 
et  coloniaux  (Trunk  and  Colonial);  Chemins  de  fer  Sud-Américains; 
Banques;  Mines  Sud-Africaines  ;  Mines  diverses;  Vélocipèdes;  Divers 
{AfUcellaneous). 

Curiosité.  —  Parmi  les  innombrables  termes  familiers  donnés  aux 
choses  et  aux  gens  de  finance,  il  en  est  de  particulièrement  curieux  :  ce 
sont  ceux  de  Bible;  Prayer-Book  (livre  de  prière);  Àpocrypha  {Écritures 
apocryphes). 

La  Bible  est  le  recueil  des  renseignements  ofiiciels  {Officiai  Intelligence) 
où  l'on  trouve  réunis  une  énorme  quantité  de  détails  concernant  tout  ce 
qui  intéresse  le  commerce  ot  la  finance.  La  table  des  matières  seule  — 
dans  l'édition  actuelle  —  comprend  168  colonnes  en  très  petits  caractères, 
et  le  volume  lui-même  a  '2  402  pages. 

Le  Prayer-Book  est  une  précieuse  compilation  de  renseignements  sur  les 
compagnies  de  toute  sorte,  dont  le  véritable  titre  est  :  Annuaire  du  Stock 
Exchange  {Year  Book);  la  table  des  matières  occupe  près  de  100  colonnes. 

h* Apocrypha  (partie  apocryphe  de  la  Bible  i,  c'est,  de  son  vrai  nom,  le 
Manuiel  minier  {Mining  Manual)^  qui,  dans  ses  15 U  pages,  contient  des 
notices  sur  3216  compagnies. 

On  comprend  combien  ces  livres  de  référence  ont  été  augmentés 
depuis  quelques  années  en  se  rappelant  que,  pendant  la  seule  année 
18.0,  4  291  compagnies  nouvelles  ont  été  enregistrées  formant  un  capital 
nominal  global  de  £  264517977  (6612949425  fr.);  de  l'autre,  des  valeurs 
mobilières  formant  un  capital  global  de  jÊ  310000  000  (7  750 000  000  fir.) 
ont  été  ajoutées  à  la  cote. 

STOCK  EXCHANGE  (ORIOTNE  DU).  —  La  Bourse  de  Londres 
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s'appelait,  au  siècle  dernier,  Sew  Jonathan's.  Le  U  juillet  1773,  les 
stockbrokers  (courtiers)  votèrent  une  délibération  pour  que  le  nom  de  iVeiD 
JonatharCs  soit  remplacé  par  celui  de  Stock  Exchange.  Us  firent  une  col- 
lecte à  raison  de  six  pence  par  tète,  afin  de  donner  à  la  nouvelle  appella- 
tion le  baptême  d*nn  vaste  bol  de  punch.  K  la  suite  de  cette  décision, 
un  local  Alt  choisi  pour  installer  convenablement  le  Stock  Kxchange.  En 
etret,  jusque-là,  les  affaires  étaient  traitées  dans  un  des  dédales  de  ruelles 
de  Gomhill,  connu  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Change  AUetj 
(ruelle  au  Change,  pendant  du  Pont-au-Change  de  Paris),  et  dans  deux 
cafés  appelés  cofé  Jonathan  et  café  Garraway.  Ce  n'est  qu'en  1801  que  ia 
première  pierre  du  bâtiment  actuel  du  Stock  Exchange  de  Londres  fut 
posée  à  Capel  Court.  Il  fut  inauguré  en  1802. 

«  STOCKHOLDER.  »  —  V.  Actionnaire  et  •  Stock  •. 

«  STOCK-IN-TIVADE.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  les  mar- 
chandises vendables  qui  font  partie  d'un  fonds  de  commerce. 

■  STOCK  (TO  LEND.i.  »  —  V.  Donner  en  report. 

a  STOCK  (TO  MAKE)  OF.  »  —  Tirer  profit  d'une  chose;  en  béné- 
licier. 

«  STONE.  »  —  Poids  anglais  de  9k«,349.  Abrév.  :  Cut. 

R  STONE  MAN  C*.  »  —  Voici,  h.  titre  de  singularité,  un  exemple  de 
compagnie  Limited  dont  l'excentricité  macabre  peut  passer  pour  assurer 
a  ses  promoteurs  le  record  du  genre.  Inutile  de  dire  qu'il  s'agit  d'une 
compagnie  américaine.  Un  fermier  de  Minnesota  possédait  un  terrain  qui 
a  la  singulière  propriété  de  pétrifier  les  corps.  Dans  ce  terrain,  on  dé- 
couvrit un  cadavre  en  merveilleux  état  de  pétrification.  Des  montreurs 
de  curiosité  le  volèrent.  Avertis  de  1! enlèvement,  les  fils  de  ce  bloc  de 
pierre  s'attachèrent  aux  pas  des  ravisseurs  et,  dans  toutes  les  villes  où 
l'exhibition  devait  avoir  lieu,  ils  formèrent  opposition.  Mais,  en  l'absence 
de  documents  établissant  leurs  droits,  et  rien  dans  les  lois  américaines 
n'interdisant  l'eshibition  d'un  homme  pétrifié,  ils  se  virent  évincés  de 
leurs  poursuites.  Pendant  ce  temps,  il  s'était  formé  une  compagnie  ili- 
mited)  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un  homme  de  pierre,  Stone  Man, 
son  exhibition»  et  toutes  les  opérations  commerciales  se  rattachant  à  cette 
industrie.  Les  alTaires  de  la  Société  sont  si  prospères,  ({ue  l'un  des  action- 
naires, propriétaire  d'une  scierie  à  vapeur,  avoue  qu'il  vaut  mieux  avoir 
un  seul  pétrifié  que  cinq  scieries. 

L'iiomme-statue.  ainsi  mis  en  actions,  est  un  Français  du  Canada, 
nommé  Lecomte,  qui  exerçait  le  métier  de  guide  à  Saint-Paul,  capitale 
du  Minnesota.  Il  partit  de  cette  ville  avec  trois  Anglais  et  les  conduisit  à 
Forl-Pombina.  Au  retour,  l'un  des  Anglais  devint  subitement  fou  et,  sans 
provocation  aucune,  tua  Lecomte  d'un  coup  de  fusil  à  bout  portant  en 
pleine  poitrine.  Le  malheureux  fut  enterré  sur  place  en  présence  de  sa 
femme,  une  métisse,  et  de  sej  deux  fils  qui  faisaient  partie  de  l'expédi- 
tion. 

Quand,  une  dizaine  d'années  après,  il  fut  exhumé,  la  pétrification  était 
un  si  beau  chef-d'œuvre  de  la  nature  que  les  populations  crurent  d'a- 
bord à  une  merveille  de  l'art.  Mais  il  n'y  avait  pas  à  douter,  l'enveloppe 
de  pierre  renfermait  bien  un  cadavre  :  la  bouche  entr'ouverte  montrait 
les  dents  polies  comme  l'ivoire,  les  .sourcils  pointaient  au  travers  de  la 
couche  de  pierre,  une  partie  du  front  se  laissait  voir  à  nu,  et  le  trou  de 
la  balle  dans  la  poitrine  levait  tous  les  doutes. 

Cependant,  les  fils  n'avaient  pas  perdu  l'espoir  de  rentrer  en  possession 
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des  restes  de  leur  père.  Apprenant  qu'ils  avaient  été  expédiés  à  Fargo, 
dans  le  Dakota  du  Nord,  ils  résolurent  de  s'en  emparer  par  force.  Lei 
directeurs  de  la  Stone  Man  Cy  s'en  ftirent  alors  cacher  leur  capital  au 
fond  d'une  de  ces  fissures,  qu'on  appelle  canons,  ouvertes  à  pic  dans  le 
roc  et  qui  ont  des  milles  et  des  milles  de  long.  Croyant  le  moment  op- 
portun, ils  se  mirent  en  devoir  de  le  retirer.  Déjà  ils  l'avaient  hissé  avec 
des  cordes  jusqu'à  l'orifice,  lorsqu'une  fusillade  bien  nourrie  leur  donna 
l'alerte.  C'étaient  les  flls,  renforcés  de  quelques  amis,  qui,  du  plus  près 
qu'ils  avaient  pu  approcher,  les  dérangeaient  dans  leur  besogne.  Ils  ri- 
postèrent, mais  aucun  des  combattants  ne  fut  atteint.  Pendant  que  les  as- 
saillants cherchaient  à  tourner  la  position,  ils  réussirent  enfin  à  emporter 
leur  fardeau  et  à  se  dérober  à  toutes  les  poursuites.  Ils  ont  passé  au  Ca- 
nada, où  les  affaires  ont  si  merveilleusement  repris  que,  devant  l'or  en- 
tassé, ils  considèrent  l'homme  pétrifié  comme  la  véritable  pierre  philoso- 
phale. 

c  STOPAQ-E;  STOPING*  ».  —  Ces  termes  miniers  sont  aujourd'hui 
couramment  employés  dans  toutes  les  langues.  On  en  a  même  fait  le 
verbe  français  stoper  (F»)  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  verbe 
stopper  des  raccommode urs  d'étoffe. 

Le  stopage  «  stoping  »  est  l'opération  qui  consiste  à  attaquer  le  filoo 
dans  une  mine,  en  détacher  le  minerai  et  le  transporter  sur  le  carreau. 

I  S  TOPE.  •  —  On  appelle  ainsi  un  chantier  \i^abatage  dans  une  mine. 

(F.  Abatage.) 

STOPER.  —  Terme  anglais  francisé  qui  signifie  :  attaquer  le  filon  dans 
une  mine,  en  extraire  le  minerai  et  Vabattre  (K*). 

«  STRADDLE.  •  —  On  appelle  ainsi,  à  la  Bourse  de  New-York,  une 
double  prime,  qui  correspond  à  peu  près  à  l'option  ou  au  Put  and  Call. 
L'acheteur  d'un  straddle  peut,  en  payant  la  prime  double,  demander  la 
valeur  à  un  cours  fixé  ou  la  livrer  à  ce  môme  cours.  (  V.  Sphead.)  En  Al- 
lemagne, on  dit  :  Stellage, 

STRAPONTINS  (LES)  DE  LA  BOURSE.  —  11  existe  à  la  Bourse 
de  Paris  vingt  strapontins,  mis  en  adjudication  chaque  année  depuis 
1890.  Ils  sont  adossés  aux  colonnes  et  mis  à  prix  à  150  fipancs.  Fort 
recherchés  en  raison  des  facilités  et  de  la  commodité  qu'ils  procurent  à 
leurs  titulaires,  par  suite  de  leur  proximité  des  marchés  qui  les  intéres- 
sent, ils  atteignent  des  prix  d'adjudication  très  élevés,  jusqu'à  2000  fi*ancs. 
Cependant,  par  suite  de  la  réorganisation  du  !«'  juillet  1898,  l'aménage- 
ment et  les  dispositions  intérieures  de  la  Bourse  ayant  été  modifiés,  il  en 
est  résulté  une  véritable  perturbation  qui  amènera,  lors  de  la  prochaine 
adjudication,  de  grands  changements. 

C'est  la  ville  de  Paris  qui  bénéficie  de  la  location  de  ces  strapontins. 

SUBSTITUTION.  —  La  compensation  (  l'o)  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
les  deux  parties  sont  en  relations  ensemble.  Dans  le  cas  contraire,  c'est 
à  la  substitution  qu'on  a  recours  pour  éviter  un  inutile  mouv*  nent  de 
caisse.  Cette  substitution  consiste  à  substituer  à  l'une  des  parties  une 
autre  personnalité,  afin  d'établir  de  même  la  compensation  désirée.  Tou- 
tefois, les  substitutions  sont  aussi  rares  que  les  compensations  sont  fré- 
quentes, car,  n'éteignant  pas  l'opération  mais  simplifiant  seulement  le 
rouage,  elles  nécessitent  le  maintien  des  garanties  mutuelles  et  exposent 
à  des  regrets  par  suite  du  changement  de  contre-partie. 

SUCCESSION  (DROITS  DEj.  —  On  n'hérite  que  d'un  mort.  La 
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disparition,  Tabsence,  si  prolongée  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  donner 
lieu  à  l'ouverture  de  la  succession  de  l'absent  ;  celui-ci  vient-il  à  repa- 
raître, ses  biens  doivent  lui  être  restitués.  Toutefois,  après  l'expiration 
de  certains  délais,  variables  suivant  les  circonstances,  ceux  qui  auraient 
hérité,  s*il  était  mort,  sont  autorisés  à  entrer  en  possession  provisoire. 
S'il  reparaît,  les  personnes  qui  ont  joui  ainsi  de  son  patrimoine  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  sur  les  efTets  de  Tabsence,  sont  autorisées  à  re- 
tenir :  les  quatre  cinquièmes  des  revenus  perçus  par  elles  si  Tabsence  a 
duré  moins  de  quinze  ans;  les  neuf  dixièmes  après  quinze  ans;  la  tota- 
lité après  trente  ans.  (F.  Absent.) 

Les  droits  de  mutation  après  décès,  ou  de  succession,  sont  établis  d'a- 
près le  tarif  suivant  : 

LigTie  directe  :  l  p.  100  ; 

Enfants  naturels  appelés  à  déikut  de  parents  au  degré  successible  : 
9  p.  100; 

Époux:  3  p.  100; 

Conjoint  survivant  appelé  à  défkut  de  parents  au  degré  successible  et 
d'enfknts  naturels  :9  p.  100; 

Frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux,  nièces  :  6.50  p.  100  ; 

Grands-oncles,  grand'tantes,  petits-neveux,  petites-nièces,  cousins  ger- 
mains :  7  p.  100  ; 

Au  delà  du  4«  degré,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  12*  degré  :  8  p.  100  ; 

Personnes  non  parentes  :  9  p.  100. 

Ce  tarif  s'applique  indistinctement  aux  meubles  comme  aux  immeubles 
(art.  10  de  la  loi  du  18  mai  1850,  loi  encore  en  vigueur  actuellement)  et 
ne  comprend  que  le  droit  principal,  auquel  il  faut  igouter  deux  décimes 
et  demi. 

En  principe,  les  droits  de  succession  sont  exigibles  sur  la  valeur  des 
biens  héréditaires,  sans  distraction  des  charges,  mais  ce  principe,  battu 
en  brèche  par  les  économistes  et  par  les  jurisconsultes,  émoussé  par  une 
série  de  décisions  des  tribunaux,  plus  conformes  à  l'équité  qu'au  droit 
inique  posé  par  les  articles  U,  n»  8,  et  15,  n?  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  d'une  application  de  plus  en  plus  difficile,  de  plus  en  plus 
contestée,  est  destiné  à  disparaître  de  nos  lois. 

En  attendant,  il  ne  s'applique  guère  plus  que  pour  les  dettes  propre- 
ment dites  et  ne  crée  d'embarras  que  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  dont  la 
restitution  est  due  à  des  tiers,  en  vertu  d'un  contrat  de  mandat,  de  dé- 
pôt, de  gage,  etc. 

Pour  la  liquidation  des  droits  de  succession,  c'est  la  déclaration  des 
héritiers  qui  sert  de  base  légale.  Elle  doit  contenir,  par  conséquent, 
toutes  les  indications  nécessaires.  Elle  est  obligatoire  et  doit  faire  con- 
naître : 

lo  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile,  tant  du  décédé  que  des 
héritiers,  donataires  ou  légataires  ; 

2»  Le  lieu  du  décès  ; 

3«  La  date  du  décès,  de  l'envoi  en  possession  ou  de  l'événement  ser- 
vant de  point  de  départ  au  délai  de  déclaration  ; 

40  Le  lien  et  le  degré  de  parenté  qui  unissaient  au  défunt  les  héritiers, 
etc.  ; 

La  déclaration  est  enregistrée  et  signée  par  les  déclarants  au  bureau 
de  la  situation  des  biens  immeubles  ;  à  celui  de  l'arrondissement  où  seront 
trouvés,  au  décès,  les  biens  meubles  ;  au  bureau  du  domicile  du  décédé 
pour  les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette  déterminée  lors 
du  décès. 
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Les  délais  dans  lesquels  doivent  ôlre  passées  les  déclarations,  comptés 
à  partir  du  jour  du  décès,  soat  de  : 

Décédé  en  France,  six  mois  ; 

Décédé  dans  toute  autre  pai*tie  de  l'Europe,  huit  mois  ; 

Décédé  en  Amérique,  un  an  ; 

Décédé  en  Afrique,  Asie  et,  probablement,  Océanie,  deux  ans. 

Les  immeubles  et  les  meubles  corporels  situés  à  l'étranger  échappent 
naturellement  à  la  perception  du  droit,  en  vertu  de  la  territorialité  de 
l'impôt,  môme  lorsqu'ils  dépendent  de  la  succession  d'un  Français;  mais 
lorsque  le  décédé  avait  un  domicile  en  France,  de  fait  ou  de  droit,  mômr^ 
si  ce  décédé  était  étranger,  la  taxe  successorale  aux  valeurs  incorporelles 
étrangères  dépendant  de  l'hérédité  du  décédé  est  exigible. 

Quant  aux  biens  français  dépendant  de  la  succesiion  d'un  étranger  — 
meubles  corporels  et  immeubles  situés  en  France  —  ils  sont,  en  tous  cas, 
soumis  à  l'impôt  français. 

La  peine  du  demi-droit  en  sus  est  attachée  au  défaut  de  déclaration 
dans  le  délai  légal  ou  à  l'insuflisance  de  déclaration. 

Quant  à  la  prescription,  elle  s'atteint,  pour  la  demande  des  droits  sim- 
ples, après  deux  ans,  s'il  s'agit  d'un  supplément  de  droit  à  réclamer  par 
suite  d'une  erreur  imputable  au  receveur  ou  d'une  insuffisance  de  décla- 
ration; après  cinq  ans,  s'il  s'agit  d'une  omission,  le  tout  à  partir  du  jour 
de  la  déclaration.  S'il  s'agit  de  successions  non  déclarées,  la  prescription 
s'atteint  après  dix  ans  à  partir  du  jour  du  décès. 

Enfin,  les  parties  n'ont  que  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  déclaration, 
pour  demander  la  restitution  de  droits  irrégulièrement  perçus. 

Seuls  les  droits  de  succession  relatifs  aux  inscriptions  de  rentes  sur 
l'État  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  à  courir  du  jour 
du  décès. 

Dans  presque  tous  les  pays  étrangers,  l'impôt  sur  les  successions  existe, 
mais  dans  aucun  il  n'est  aussi  lourd  qu'en  France.  Ceux  où  il  n'existe  pas 
sont  les  suivants;  États-Unis  d'Amérique;  Serbie;  Suisse:  Appenzell, 
Oberwalden,  Schwytz,  Valais  ;  Maroc;  Canada;  Mexique  ;  Uruguay  ;  Indes 
anglaises  ;  Australie  ;  Japon.  Dans  tous  ceux  où  cet  impôt  est  en  vigueur, 
il  n'est  perçu  que  sous  déduction  des  dettes  et  charges,  suivant  divers 
modes  d'application. 

SUEUK  DE  L'OR.  —  Pendant  les  longs  voyages,  particulièrement  en 
traversant  l'Atlantique,  l'or,  en  barres  et  lingots,  quel  que  soit  le  soin  ap- 
porté à  son  emballage,  subit  une  déperdition  désignée  sous  le  nom  de 
sueur  de  Vor.  On  le  serre  le  plus  possible  dans  des  sortes  de  grandes 
caques,  mais  il  est  d'usage  d'accorder  un  certain  chiffre  pour  la  perte 
résultant  de  cette  sueur  d'or  causée  par  l'attrition  pendant  le  cours  du 
voya^'e,  chiffre  qui  Unit  par  atteindre  une  somme  iaiportante,  et  qui,  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années,  constitue  une  perte  sèche.  (V,  Frai.) 

t  SUFFEKANCE  (ON).  »  —  V.  Provisoire  (Autorisation). 

SUPERDIVIDENDE.  —  Ce  terme,  qui  sert  parfois  à  désigner  le 
dividende  proprement  dit,  ou  dividende  de  bénéfice,  pour  le  distinguer 
du  dividende  d'intérêt,  ou  simplement  intérêt,  nous  vient  d* Allemagne. 
(K.  Dividende.) 

SUPPLÉMENT  DE  COUVERTURE.  —  Les  suppléments  de  cou- 
verture sont  de  deux  sortes.  L'un  s'applique  au  marché  à  prime  trans- 
formé eu  marché  ferme.  (K.  Cocvertore.)  L'autre,  garantie  accessoire  ou 
supplémentaire,  est  ce  que  les  Anglais  appellent  marge  (margin). 
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SURAT  (ROUPIE).  —  V.  Roupie. 

SURVEILLANCE  iSOUS  LA).  —  D'après  les  lois  anglaises  la  liqui- 
dation sous  la  surveillance  de  lu  Cour,  on  simfilemçntxous  la  surveillance 
(under  supervision),  est  une  d^s  trois  formes  de  liquidation  d'une  compa- 
gnie par  actions.  (F.  Liquidation.) 

SUSPENSION  B'AFFAIRES.  —  La  suspension  ou  cessation  de 
ses  affaires  {disconlinuance  of  business)  est,  pour  une  compagnie  anglaise, 
un  des  motifs  légaux  de  liquidation.  {V.  Liquidation.) 

«  SYCÉE.  j»  —  On  appelle  ainsi,  en  Chine,  l'argent  au  !•'  degré,  c'est- 
à-dire  à  98/100. 

Pour  les  Chinois,  l'argent  absolument  pur,  appelé  ouen-yn,  est  laissé 
en  dehors  de  la  pratique  comme  n'existant,  pour  ainsi  dire,  pas.  C'est  le 
Sycée  qui  se  rapproche  le  plus  de  cet  idéal,  et  le  Sycée  de  Shanghaï  s'en 
rapproche  en  elTet  beaucoup,  puisqu'il  arrive  à  la  Ûnesse  de  0,9911.  Il  est 
intéressant  de  connaître  le  détail  des  procédés  de  fabrication  du  Sycée, 
car  il  donne  lieu  à  un  commerce  des  plus  importants  avec  l'Europe, 
Londres  principalement,  TAmérique,  le  Japon,  etc.,  l'argent  étant  importé 
par  les  banques  étrangères  qui  le  revendent  aux  fonderies  chinoises. 

Voici  le  mécanisme  de  ce  commerce  *  : 

Les  fonderies  indigènes  opèrent,  tantôt  pour  leur  propre  compte,  tantôt 
pour  celui  de  banques  chinoises.  Pour  leurs  achats  d'argent,  elles  font 
leurs  offres  sur  la  base  du  Canton-taël,  correspondant  à  l'once  anglaise, 
suivant  la  parité  cotée  journellement  entre  ce  taël  et  celui  de  Shanghaï  : 

Argent  en  bsrres,  17  1/9  Betterneaa 
'111,60  ShanghAÏ-toeU  =  100  ueis-poids  Canton  (0,998  fin). 

Mais,  dans  la  pratique,  on  ne  compte  que  111,15  et  môme  111  Shanghaï- 
taêls  et  le  paiement  se  fait  en  Sycée  de  Shanghaï. 

Au-dessous  de  17  Bettemess  (0,995)  les  barres  subiraient  une  dépré- 
ciation bien  supérieure  à  celle  correspondant  à  la  différence  de  titre. 
Ces  ban*es  sont  des  blocs  rectangulaires  dont  le  poids  varie  entre  50  et 
100  kilogr.  et  au  titre  de  17  ou  17  1/2  Bettemess,  soit  996  ou  998  millièmes. 
Au-dessus  de  ce  dernier  titre,  il  est  inutile  d'importer  des  barres,  car  on 
ne  bénéficierait  pas  de  la  supériorité  du  titre. 

Le  titre  inscrit  sur  les  barres  suffit  comme  garantie  aux  yeux  des 
Chinois.  Ce  titre  est  apprécié  et  inscrit  par  le  Koung  Kou  (oiî  confond 
en  général  le  nom  de  l'essayeur  et  le  nom  de  l'établissement).  L'appré- 
ciation du  titre  se  fait  à  vue  d'œil  en  se  basant  sur  des  observations  qui 
résultent  d'une  longue  pratique  et  n'ont  besoin  de  recourir  à  aucune  des 
méthodes  mécaniques  ou  scientifiques  en  usa^e  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  précises  pour  cela.  Les  Koung  Kou 
ou  essayeurs  sont  des  établissements  officiels  mais  où  le  gouvernement 
n'exerce  aucune  int^éronce.  Il  y  en  a  dans  les  principales  villes  ^U^ 
l'Empire  :  Shanghaï  en  possède  deux.  L'installation  en  est  on  ne  peut  plus 
rudimentaire  :  une  pièce  contenant  une  table,  un  encrier,  une  balance, 
et  c'est  tout.  On  pèse  d'abord  le  lingot,  envoyé  soit  par  la  fonderie,  soit 
par  l'importateur,  et  on  inscrit  le  poids  à  l'encre  de  Chine  sur  la  face 
intérieure.  Si  le  titre  est  plus  fin  que  celui  de  Shanghaï  —  et  c'est 
généralement  le  cas  —  on  poinçonne  à  la  main  au  moyen  d'une  marque 

1.  Ces  intéresiants  renteignementa  aont  empruntés  A  nne  étnde  sur  les  Momxaics  st 
Mktaux  pskcxbux  b»  Cuivb,  publiée  par  MM.  TjIiLOT  et  Mil-Pécbbdr,  dans  VEcho  de 
CMfu,  de  ShangaT,  et  reprodaite  par  VE^'onowiiêtê  Européen^  n»  321,  329, 330,  340  et  341. 
Voy.  poar  la  lecturu  Métaux  pbbcibux  (Cotb  dbs),  page  449. 
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*{iii  m<iique  la  majoration  de  la  valeur,  ou  prime,  à  ajouter  au  poids 
inscrit.  Un  lingot  au-dessous  «iu  titre  serait  refusé.  Ainsi  : 

l'a  liafol  penat. 49J7  ta£li. 

PviaçoKM  OB  priaê  à 2,70     — 

Aaim  «M  TAfear  ée 52^7     — 

Hais,  conune  il  est  d'usage  de  prendre  9S  taels  pour  100,  le  compte 
»*établit  ainsi  pour  une  cajss*-  de  GO  Sycée  : 

m  Sreêe  pfsaat S9M00  Chuyiar^aas. 

PrûM  aoycBJM  par  lisgot  1,70,  sait.   .  .  iq  00        —  — 

S1Ô7  00        —  — 

K]ifla:9l»7  00:98=32il  4S  Sha^UMafla cMiaata. 

Ces  opérations  terminées,  le  poids  et  le  titre  étant  indiqués  à  Tencre 
de  Chine  sur  chaque  lingot,  le  Koung  Kou  retourne  les  Sycée  à  la  fon- 
derie ou  bar  room  qui  effectue  les  livraisons  par  caissettes  de  50  à  60 
lingots. 

Ces  bar  rooms  salles  aux  lingots,  ou  barres  >,  où  se  fondent  les  lingots, 
ne  se  créent  qu'en  vertu  d*une  autorisation  ou  licence  délivrée  par  les 
autorités  locales,  les^^uelles  n*ont  d*ingérence  dans  leur  fonctionnement 
qu'en  ce  qui  concerne  les  Koung  Kou  ou  bureaux  d'essai.  Mais,  en  C4is 
de  fraude,  la  loi  chinoise  est  très  rigoureuse  pour  les  coupables  ei  pour 
leurt  deteendanU^ 

A  Shanghaï,  il  y  a  sept  bar  rooma,  chacune  de  six  fburs  qui  peuvent 
fabriquer  ensemble  environ  1 400  lingots  par  jour,  ce  qui  représente  la 
transformation  «le  70000  taèls  d'argent. 

Les  lingots  de  Sycée  se  font  tous  d'un  poids  qui  varie  entre  46  et 
5*2  toêls. 

Le  Sycée  est  donc,  en  Chine,  Fargent  étalon  ou  Standard,  mais,  en 
sommei  l'argent  Sycée  est  un  poids  d'argent  à  un  titre  donné,  poids  et 
titres  variables  de  place  en  place  et  participant  à  ces  innombrables  com- 
plications qui  hérissent  les  transactions  ou  les  règlements  de  ville  à  ville, 
de  province  à  province,  aussi  bien  pour  le  commerce  que  pour  les 
administrations. 

Cest  en  lingots  de  forme  spéciale  que  se  présente  l'argent  Sycée.  Ces 
lingots  se  dénomment  par  le  nombre  de  tofU-poids  qu'ils  contiennent  ou 
doivent  contenir.  Le  nom  de  la  monnaie  de  compte  est  donc  le  même 
que  celui  de  son  poids  :  quand  on  parle  de  10  taète,  c*est  donc  comme  si 
l'on  pariait  de  tO  taèls-poids  d'ai^ent.  Seul  le  taèl  de  Canton  ou  Cantom- 
iaél  Tabr.  C.-Taèi>,  est,  pour  ainsi  dire,  officiel  en  ce  qui  concerne  les 
relations  monétaires  entre  la  Chine  et  les  puissances  traitant  avec  elle.  En 
effet  c'est  le  taêl  de  Canton  qui  est  déterminé  et  cité  dans  presque  tous 
les  traités.  (V.  Taèl.) 

De  même  que  lor,  l'aillent  circule,  dans  le  commerce  de  la  Chine,  en 
lingots  ou  en  barres  «iont  le  titre  est  tiétemiiné  par  centièmes  appelés 
touch  ou  toques  itouches'.  L'argent  Sycée,  c'est-à-dire  au  1*'  degré  de 
fin,  est  en  moyenne  de  93  touch,  ne  d»^passe  jriière  98,  et  circule  cou- 
ramment jusqu'à  95  tonch.  Au-dessous  de  ce  titre,  il  n'est  reçu  qu'en 
subissant  une  perte  proportionnelle. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  commerciales,  elles  portent:  !•  sur 
l'argent  Sycée  de  Canton,  dont  le  cours  est  indiqué  à  tant  p.  100  de 
prime,  soit,  par  exemple,  9  12p.  100,  ce  qui  signilie  que  109  1/2  taèls 
courants  de  Shanaraï  valent  100  taèls  argent  Sycée  de  Canton;  2*  sur  l'ar- 
gent étranger  de  b96  à  998  1 000  de  fin,  coté  également  à  tant  p.  100  de 
[»rime  par  tOO  ta^.ls,  poids  de  Canton. 
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On  préfère  les  lames  aux  lingots,  car  ceux-ci  sont  plus  facilement,  et 
assez  fréquemment,  fourrés,  c'estrà-dire  creusés  et  remplis  de  plomb. 

Dans  certaines  provinces,  par  exemple  à  Kiou-Kiang,  on  voit  circuler 
des  lingots  d*argent  Sycée  désignés  ainsi  :  Sycée  de  5%  ou  de  f4.  Gela 
veut  dire,  que,  indépendamment  du  prix  du  lingot,  on  devra  verser  ou 
recevoir,  soit  52,  soit  24  sapèques. 

SYNDICATS.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  des  syndicats  de 
communes,  qui  sont  d'ordre  administratif,  ni  des  syndicats  de  travaux, 
d'ordre  commercial,  ni  des  diverses  associations  syndicales,  telles  que 
celle  qui  a  pour  but  de  combattre  le  philloxéra,  celle  des  propriétaires 
pour  l'entretien  des  chemins  ruraux  que  les  municipalités  refusent  de 
prendre  à  leur  charge,  ou  pour  la  conservation  de  terrains  en  montagne, 
etc.  Les  détails  relatifs  aux  syndicats  de  ce  genre  se  trouvent  analysés  et 
expliqués  par  M.  P.  Ghabanel,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur, 
dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say. 

Seuls  les  syndicats  professionnels  rentrent  dans  les  matières  traitées 
dans  le  présent  ouvrage. 

Les  Syndicats  pbofbssioniibls  sont  des  associations  libres  formées 
entre  personnes  exerçant  la  môme  profession,  des  métiers  similaires  ou 
connexes,  en  vue  d'étudier,  de  grouper,  de  favoriser  ou  de  défendre 
leurs  intérêts  communs.  Ces  syndicats  sont  actuellement  régis  par  la  loi 
du  21  mars  1884,  dont  l'article  !•'  a  consacré  le  principe  de  la  liberté 
d'association  et  supprimé  les  prohibitions  et  restrictions  antérieures.  Ils 
sont  limités  à  ceux  qui  exercent  des  travaux  industriels,  commerciaux, 
agricoles,  économiques,  à  l'exclusion  de  certaines  professions  libérales, 
telles  que  la  médecine,  le  professorat  libre,  etc. 

Pour  sa  formation  régulière,  un  syndicat  doit  déposer  ses  statuts  et  la 
liste  de  ses  administrateurs  ou  directeurs  à  la  mairie  de  la  localité  où  il 
s'établit;  pour  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Les  pièces  déposées 
sont  exemptées  dos  droits  et  du  timbre. 

Les  syndicats  professionnels  régulièrement  autorisés  jouissent  seuls  de 
la  personnalité  civile  et  peuvent  ester  en  justice.  Leurs  pouvoirs,  très 
variés,  très  étendus,  très  complets,  sont  énumérés  dans  la  loi  du  21  mars 
I88i,  la  décision  ministérielle  du  23  juillet  1881,  la  circulaire  ministérielle 
du  25  août  1884.  Cependant,  une  restriction  a  été  apportée  par  le  Con- 
seil d'État  par  son  avis  du  30  juillet  1891,  qui  leur  a  dénié  la  capacité 
d'acquérir  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  en  vertu  de  donations  ou  de  legs. 

La  question  des  syndicats  professionnels  est  d'ailleurs  une  des  plus  im- 
portantes dont  puissent  et  doivent  s'occuper  les  économistes,  et  il  est 
assez  curieux  que  tandis  qu'à  l'occasion  du  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France,  on  proposait  bruyamment  à  la  Chambre  des 
systèmes  de  crédit  agricole  à  appliquer  par  cet  établissement  — systèmes 
plus  dangereux  et  plus  inefficaces  les  uns  que  les  autres,  imaginés  d'ail- 
leurs par  manœuvre  de  parti  bien  plutôt  que  par  intérêt  pour  l'agricul- 
ture et  les  agriculteurs  —  tandis  qu'on  pérorait  sur  ces  projets,  heureu- 
sement condamnés  d'avance,  les  agriculteurs,  déjà  engagés  dans  la  bonne 
voie,  marchaient  à  pas  de  géants  vers  le  but  désiré,  c'est-à-dire  la  mise 
à  la  portée  des  petits  cultivateurs  de  l'outillage  mécanique  el  des  pro- 
cédés de  culture  dont  les  prix  trop  élevés  leur  rendaient  l'emploi  inac- 
cessible, le  réservant  aux  grandes  exploitations  auxquelles  ils  constituaient 
un  fructueux  et  exclusif  monopole. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  en  effet,  1 700  syndicats  agricoles  ont 
été  créés  en  France,  réunissant  680  000  syndiqués,  d'où  il  est  résulté 
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(jue  la  consommation  des  engrais  chimiques  a  doublé,  passant  de  60  à 
120  millions  de  francs  et  que  le  rendement  du  blé,  qui  en  est  la  consé- 
quence, a  augmenté  de  12  p.  100. 

De  pareils  chiffres  se  passent  de  commentaires  et  démontrent  une  fois 
de  plus  que  Tavenir  est  dans  la  coopération  de  production  unie  aux  as- 
sociations de  solidarité,  appliquées  à  la  banque,  aux  assurances  contre 
les  sinistres,  les  accidents  du  travail,  telles  qu'elles  existent  surtout  en 
Ecosse  et  en  Allemagne  et  telles  que  nous  les  voyons  avec  joie  s*im- 
planter  enfm  chez  nous.  Un  si  excellent  exemple,  venu  des  campagnes, 
ne  saurait  —  nous  l'espérons  du  moins  —  rester  sans  imitateurs  :  puis- 
sions-nous voir,  à  son  tour,  l'ouvrier,  l'artisan,  l'artiste  môme,  suivre  la 
voie  tracée  par  leurs  confrères  étrangers  et  par  leurs  compatriotes  ruraux, 
si  fructueusement,  si  universellement,  que  leurs  produits,  répandus  par 
milliards  à  des  prix  d  un  bon  marché  extraordinaire  et  pourtant  rémuné- 
rateurs, font  reculer  la  commerçante  Angleterre  elle-môme. 

Si  à  ces  avantages  viennent  s'ajouter  l'attrait  que  sait  toujours  donner 
le  goût  français,  le  cachet  qu'impriment  notre  habileté  et  notre  ingénio- 
sité artistiques,  peut-on  sérieusement  soutenir  que  nous  tardions  à  re- 
conquérir notre  première  place  sur  tous  les  marchés  ?  (  V.  Coopératives 
[Sociétés].) 

SYNDICAT  DE  GARANTIE.  —  On  désigne  spécialement  sous  cette 
dénomioation  un  syndicat  qui  constitue  une  association  en  participation 
entre  banquiers,  capitalistes,  financiers,  boursiers,  etc.,  dans  un  but  dé- 
terminé, par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  celui 
de  détenir  une  certaine  quantité  de  titres  pour  ne  les  lancer  qu'au  mo- 
ment opportun  et  en  quantités  voulues  atin  d'empêcher  ou  de  retarder 
les  mouvements  de  la  spéculation,  ou  bien  pour  assurer  préalablement  le 
succès  d'une  émission.  Les  syndicats  de  garantie,  c'est-à-dire,  en  anglais 
les  underwritings  {V.  Souscription  éventuelle  a  forfait),  sont  formés 
dans  ce  but.  Violemment  attaqués  par  les  uns,  mais  comme  manœuvre 
politique,  les  syndicats  de  garantie  constituent  l'un  des  principaux  rouages 
de  certaines  opérations,  non  seulement  de  Bourse  ou  de  spéculation, 
mais  môme  fmancière  et  administrative.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'émettre 
un  emprunt  d'État,  constituer  un  syndicat  de  garantie  est  une  mesure  de 
prudence,  pour  ainsi  dire  indispensable,  quelle  que  soit  la  certitude  qu'on 
puisse  avoir  de  sa  complète  réussite.  Lors  des  discussions  passionnées 
qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  au  sujet  des  syndicats  de  garantie,  M.  Chris- 
tophle  a  déclaré  que  jamais  il  n'oserait  lancer  une  émission  quelconque, 
quelque  certain  qu'il  puisse  se  croire  qu'elle  sera  couverte  un  nombre 
considérable  de  fois,  sans  avoir  pris  la  précaution  indispensable  de  s'as- 
surer d'avance  contre  toute  mésaventure  imprévue.  Qui  peut  savoir,  en 
effet,  si  un  événement,  que  rien  n'autorisait  à  prévoir,  n'éclatera  pas  tout 
à  coup,  dispersant  les  souscripteurs,  renversant  tous  les  pronostics,  modi- 
fiant la  situation  du  tout  au  tout  et  amenant  ce  résultat  désastreux  que 
rémission,  au  lieu  d'être  couverte  nombre  de  fois,  se  résume  par  un  dé- 
ficit ? 

Sans  cette  soupape  de  sûreté,  qu'on  appelle  un  syndicat  de  garantie, 
que  seraient  devenus  les  bons  de  l'Exposition  de  lOÔO  et  plusieurs  aiitres 
émissions  et  emprunts  dont  on  a  pu  ainsi,  non  seulement  dissimuler  Tin- 
succès,  mais  môme  transformer  par  la  suite  cet  insuccès  en  une  boane 
opération,  dont  la  non-réussite,  ouvertement  proclamée,  aurait  eu  les  plus 
déplorables,  les  plus  graves  conséquences? 

SYSTÈME.  —  On  appelle  ainsi,  en  langage  technique  financier,  Ten- 
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semble  des  idées  financières  de  Law,  et  l'application  quMl  en  fit  &  la 
France  sous  la  minorité  de  Louis  XV. 

SYSTÈME  MERCANTILE.  —  Ancien  système  économique,  pré- 
conisé par  Necker,  sous  Louis  XVI,  et  basé  sur  une  théorie  formulée 
ainsi  par  lui-môme  :  «  Le  tableau  de  la  balance  du  commerce  est  la  re- 
«  présentation  des  échanges  du  royaume  ;  cette  balance  est  favorable  à  un 
N  pays  lorsque  la  somme  de  ses  exportations  est  plus  considérable  que  celle 
«de  ses  importations,  et  défavorable  dans  le  cas  contraire.  >  Ce  système, 
après  avoir  joui  d'une  grande  vogue,  est  aujourd'hui  fort  abandonné,  car 
mille  considérations,  mille  causes  diverses  le  viennent  fkusser.  Tout  d'a- 
bord, les  états  de  douanes,  pris  en  bloc,  sont  de  faux  éléments  pour  éta- 
blir une  balance  du  commerce,  et  même  connaltrait-on  cette  balance 
exacte,  la  conséquence  serait  encore  faussée. 


TABLEAU  A.  —  Les  lois  anglaises  sur  les  compagnies  par  actions 
ont  été  codifiées  par  une  suite  à'Acts,  de  1862  à  1893.  Le  premier  de  ces 
Acts  et  le  plus  important  est  intitulé  :  «  The  Comp\nies  Agt,  1862 
(25  ET  2'3  Victoria,  Chapteh  8^)  »  et  daté  du  7  août.  Cet  Ad,  que  nous 
appellerions,  d'après  Tusage  français  :  la  loi  du  7  août  1862,  est  suivi  de 
plusieurs  annexes  {schedutes)  destinées  à  ajouter  des  éclaircissements  et 
des  exemples  aux  articles  (sections)  de  la  loi.  La  première  de  ces  annexes 
(first  schedule)  est  intitulée  Table  A,  c'est-à-dire  Tableau  A.  Ce  ta- 
bleau A  —  suivi  lui-môme  de  deux  autres  tableaux  relatifs  aux  droits 
d'enregistrement  ifees  for  registration)  —  est  un  modèle  légal  de  statuts, 
un  ensemble-type  des  règlements  que  toute  Compagnie  à  responsabilité 
limitée  par  actions  doit  observer  :  Régulations  for  management  of  a 
Company  Limited  by  Shares. 

Le  tableau  A  tient  lieu  de  statuts  pour  les  compagnies  qui  n'en  ont  pas 
de  spéciaux  ;  il  sert  de  guide  pour  celles  qui  veulent  en  établir  pour  leur 
propre  usage.  Pourvu  qu'une  compagnie  se  conforme  aux  prescriptions 
contenues  dans  les  Acts  en  général,  et,  en  particulier,  dans  le  tableau  A, 
elle  peut,  à  son  choix,  établir  ses  propres  statuts  en  observant  les  lois, 
soit  en  les  rédigeant  en  entier  pour  elle,  soit  en  les  composant,  partie 
d'extraits  du  tableau  A,  partie  d'articles  spéciaux  votés  par  délibération 
ou  résolution  spéciale,  soit  enfin  en  s'appliquant  purement  et  simplement 
l'ensemble  du  tableau  A,  tel  quel,  qui  alors  lui  tient  lieu  de  statuts. 

Toute  modiflcation  à  un  article  du  tableau  A  doit,  obligatoirement,  être 
votée  par  délibération  spéciale  de  la  compagnie. 

Le  Board  of  Trade  a  pouvoir  pour  modifier  le  tableau  A,  mais  sans 
effet  rétroactif,  bien  entendu. 

Bref,  à  défaut  de  statuts  spéciaux,  les  articles  du  tableau  A  constituent 
légalement  les  statuts  de  toute  société  ou  compagnie  limitée  par  actions. 
En  dehors  de  cette  forme  de  limitation  (limited),  et  sans  parler  ici  des 
sociétés  sans  aucune  limitation  [unlimited),  la  loi  anglaise  a  prévu  et  dis- 
tingué les  sociétés  limitées  par  garantie  et  dont  le  capital  n'e^^pa^  divisé 
en  actions,  et  les  sociétés  limitées  par  garantie  et  dont  le  capital  est 
divisé  en  actions.  (F.  Compagnies  anglaises  par  actions.) 

TABLES  DE  MORTALITÉ.  —  F.  Mortalité  (Tables  de). 
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TAÎSL.  —  Au  milieu  des  complications,  des  incertitudes,  des  variations 
dont  les  monnaies  chinoises  sont  hérissées,  le  taél,  comme  la  piastre  de 
100  cents,  et  la  sapèque  de  cuivre,  olFre  un  des  rares  points  de  repère 
qui  permettent  do  s'orienter  un  peu,  de  s'appuyer  sur  une  base,  dans  ce 
dédale,  point  de/ept^re  d'autant  plus  curieux  que  le  taol,  comme  pièce 
de  monnaie,  n'existe  pas  et  ne  constitue  (ju'une  monnaie  de  compte, 
tlont  le  nom  est  le  môme  que  celui  de  son  poids.  Quand  on  dit  un  taéf, 
c'est  donc  comme  si  l'on  parlait  de  la  valeur  d'un  taH-poids  d'ai^ent. 
Mais  ce  poids  du  taël  varie  lui-même  suivant  les  places.  Le  Shangai- 
tai'l,  dont  102  1/2  valent  100  Canton-taéls,  pèse  365S66  et  est  pris  au 
tit.-e  moyen  de  0,898;  le  Hai-Koan-taél,  ou  taél  du  gouvememenl,  dont 
98  valent  100  Canton-taéls,  pèse  388^,246.  et  est  pris  au  titre  moyen  de 
0,9 ?0.  En  tenant  compte  de  cette  différence  de  titre,  on  trouve  que 
100  Hai-Koan-taëls  =  111,40  Shanga'Maëls  courants. 

Les  droits  de  douane  sont  payés  en  liai- Koan-Sycée  (c'est-à-dire  fin  ou 

985 
au  premier  titre  [F.  Sycée])  dont  le  titre  ressort,  en  pratique,  à  tkfj^  au 

maximum.  Si  Ton  veut  payer  en  monnaies  étrangères  d'argent,  la  somme 
à  donner  pour  équivaloir  à  100  taëls  d'argent  Sycée  est  un  poids  de  : 

112,1 1    taSlB,  en  piattre*  mexicaines  ; 
110,628     —     —       —       earoluê; 
113,15       —     —  pièces  de  6  francs  ; 
1 10,70       —     —  ronpùê  des  Indes  ; 
111,90       —     —  <ra<(«  (M2ar«  américains. 

Le  tael  est  supposé  valoir  1 000  sapiques,  mais,  en  réalité,  il  vaut  tou- 
jours beaucoup  plus,  suivant  les  circonstances. 

Quant  au  taël  de  Canton,  il  a,  par  rapport  aux  autres,  un  caractère 
pour  ainsi  dire  officiel,  c*est-4i-dire  qu'il  représente  un  certain  poids  fixe 
d'argent  à  un  titre  déterminé  en  ce  qui  concerne  les  relations  monétaires 
entre  la  Chine  et  les  puissances  qui  ont  traité  avec  elle;  dans  presque 
tous  1  s  traités,  le  taël  de  Canton,  ou  Canlon-tael  (abr.  C.-taél),  est  dé- 
terminé ou  cité. 

D'après  les  conventions  internationales  qui  l'ont  établi,  le  taël  de  Canton 
doit  représenter  un  poids  de  37s^783,  ouo-.  troy  1,215,  ou  grains  583,20, 
ou  pennytneights  24,30  (ti-aité  franco-anglo-chinois,  Shangaï;  1858).  Pour 
l'exécution  de  ces  conventions,  il  avait  été  ordonné  que  balances  légales», 
poids,  mesures,  étalons  seraient  déposés,  dans  chacun  des  ports  chinois 
ouverts  au  commerce,  chez  les  chefs  de  douane  et  aux  Consulats  français 
et  anglais.!,  mais  ces  utiles  mesures  sont  restées  à  Tétat  de  lettres  mortes 
et  le  Canton-taH,  en  vertu  de  la  toute-puissance  du  squeeze,  ne  pèse 
guère,  ordinairement,  que  :  378',58,  ou  oz.  troy  1,208,  ou  grains  579,84. 

Voici  la  division  nominale  du  taél  (poids  et  valeur)  :  l  taél=  [Omace  ; 
1  mace  =  10  candareens  ou  candarim;  1  candareen  =  10  H;  1  li  =  10 
hao  ;  1  hao  =  10  sen  ;  1  sen  =  10  hon, .  Cash,  sapèque  et  li  sont  syno- 
nymes pour  désigner  la  miUième  partie  du  taël,  divisé  aussi  en  100  cents. 

Pour  donner  une  idée  de  la  confusion  existant  dans  les  rapports  des 
différents  taëls  entre  eux,  citons  les  quelques  exemples  ci-après,  em- 
pruntés à  une  savante  et  intéressante  étude  sur  les  Monnaies  et  les  mé- 
taux PRÉCIEUX  EN  Chine,  publiée  par  MM.  Tillot  et  Mil-Pècheur  dans 
Vtdio  de  Chine,  de  Shangaï,  et  reproduite  par  VÉconomiste  Européen, 
no«  3Z1,  329,  330,  340  et  3 il.  Ces  renseignements  seront  très  utiles  à  tous 
ceux  qui  sont  en  relations  commerciales  ou  financières  avec  la  Chine. 

Indépendamment  du  Shangaî-taél  courant  ou  chauping-taél,  du  Can- 
toii-!acl  et  du  Hai-Koan-tarl,  ou  taël  de  la  douane,  il  existe,  h  Tientsin 
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une  véritable  kyrielle  de  taêls  dont  les  difTérences  forment  une  conflision 
telle  quHl  est  impossible  de  s'y  reconnaître  et  constitue  bien  véritable- 
ment une  inextricable  chinoiserie,  ainsi  que  la  nomenclature  casse-tète 
suivante  peut  en  donner  une  idée  —  encore  qu'approximative  : 

1.  —  TaJil  commercial  oa  Hang-ping-taël,  dont 104,88  =  100  Canton-taeis. 

2.  —  Tafil  du  raiiilstdre  des  finances,  dont 100  =  103,86  Haug^ping-t. 

8.  —  Taei  des  douanes  Impériales  dont 100  =  108,40     —      —   — 

4.  '  TaCl  des  douanes  locales,  dont 100  =  108,80  —  —    — 

5.  —  Taël  officiel  local,  dont 100  =  108,84  — 

6.  —  Tafil  de  la  gabeUe 100  =  108,20  — 

7.  —  Taei  du  département  de  la  défense  des  côtes  de  la 

Chine,  dont 100  =  108,2i     — 

8.  —  TaQ  du  gouvernement  de  Shantung 100  =.  108,44    •—      —  — 

A  ces  tarifs  d'équivalence  viennent  encore  s'ajouter  un  prélèvement 
destiné  à  payer  les  frais  des  banques  chargées  de  la  perception,  frais  plus 
élevés  pour  les  indigènes  que  pour  les  étrangei's  :  105  taëls  pour  ces 
derniers,  106,5  pour  les  indigènes.  On  admet  que  iOO  Banç-ping-taéls  = 
103,81  fin;  alliage,  1.19;  total  105. 

En  ce  qui  concerne  le  Haï-Koan-taêl,  ou  taël  de  la  douane,  il  faut  re- 
marquer que  presque  tous  les  ouvrages  monétaires  se  bornent  à  donner 
la  relation  des  différents  taëls  avec  ce  Haî-Koan-taêl.  Or,  ce  dernier  n'est 
employé  uniquement  que  pour  le  paiement  des  droits  de  douane,  tandis 
que  le  Shangaï-taêl  courant  (commercial),  ou  Chauping^taêl,  sert  à  toutes 
les  transactions,  de  môme  que  c*est  lui  dont  la  relation  avec  les  monnaies 
européennes  est  donnée  quotidiennement.  Quant  au  Haî-Koan-taël,  cette 
relation  n'est  donnée  que  le  premier  de  chaque  mois  par  la  douane, 
d'une  façon  arbitraire,  en  se  basant  sur  la  moyenne  des  taux  du  mots 
précédent,  et  en  tenant  compte  de  la  tendance  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
du  marché  de  l'argent. 

Cette  note  est  communiquée  au  public  sous  la  forme  suivante  : 

Shangal,  1*'  éUetmbre  1897. 

1  jC  à  2  sh.  8  d.  9-16 l  £    H.-K.-USls  .  .    .     6.62 

341fr.  1/2.   .   , fr.     3,80  —  ...      1 

276  marks  1/2 mks.    3,08  —  ...     1 

66  doUars  or  7/8  =  8h.-t.  100  ..  .    dol.-or.     1  —  ...     1,86 

Nota  :  les  taux  sont  convertis  suivant  la  relation  lize  de  111,40  Hal-Koan-taëls  =  100 
Sh.-tafils. 
Exemple  : 

5000  fr.  de  marchandises  taxées  à  5  p.  100  =  260  fir.  de  droits. 

^  =  H..K.-Ueis 66,789 

65,789  X  11,140  =  dh.-taCls.  73,288 

On  devra  donc  payer  73,288  Shangaï-taëis. 

TAILINGS.  —  Ce  terme  anglais,  aujourd'hui  francisé  dans  le  langage 
minier,  désigne  les  résidus  solides  de  la  boue  après  le  lavage  des  mine- 
rais ;  les  parties  pauvres  d'un  filon.  Les  traitements  chimiques  dégagent 
de  plus  en  plus,  grâce  à  des  procédés  sans  cesse  perfectionnés,  l'or 
resté  dans  les  tailingê. 

TALON-AVIS.  —  La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  (mi- 
nistère des  finances)  se  fait  adresser  par  le  comptable  tireur  d'un  mandat 
du  Trésor  un  talon-avis  contenu,  ainsi  que  la  souche  et  le  mandat  lui- 
même,  dans  la  formule  des  mandats  du  Trésor  et,  après  l'avoir  revêtu  de 
son  timbre  à  date,  le  transmet  au  comptable  payeur.  (F.  Mandat  du 
Trésob.) 

«  TAPE-PBICES.  »  —  On  appelle  tape-prices  (prix  enrubannés)  les 
prix  successivement  cotés  pendant  une  séance  de  Bourse  et  indiquant 
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au  Air  et  à  mesure  les  fluctuations  du  marché  depuis  le  prix  d'ouverture 
jusqu'au  prix  de  clôture. 

TAUX  DE  CAPITALISATION.  —  On  entend  par  taux  de  capita- 
lisation le  taux  d'intérêt,  par  100  fr.  du  capital,  que  produit  une  valeur. 
Ainsi,  une  action  payée  500  fr.,  qui  rapporte  15  t'r.,  a  pour  taux  de  capi- 
talisation 3  p.  tOO  ;  en  d'autres  termes,  elle  se  capitalise  à  3  p.  tOO. 

Pour  obtenir  le  taux  de  capitalisation  d'un  titre  quelconque,  il  suffit  de 
multiplier  l'intérôt  par  100  et  de  diviser  le  produit  par  le  cours  ou  par  le 
prix  d'achat. 

Exemple  :  Cours  ou  prix  d'achat,  500;  intérêt,  15. 
15  X  100  __ 
600       ~ 

La  rente  3  p.  100  française  étant,  par  exemple,  à  103,  le  taux  de  capi- 
talisation est  : 

109      -  ^'^^• 
Le  3  1/2  p.  100,  coté  106,  se  capitalise  ainsi  : 

Il  est  donc  indispensable  de  connaître  le  taux  de  capitalisation  d'une 
valeur  quelconque  pour  se  rendre  compte  du  taux  de  l'intérêt  qu'elle 
produit,  et  ce  n'est  qu'en  comparant  les  taux  de  capitalisation  de  deux 
ou  de  plusieura  valeurs  qu'on  peut  reconnaître  leurs  taux  d'intérêt  res- 
pectifs et  distinguer  celles  qui  donnent  un  intérêt  plus  élevé  de  celles 
dont  le  rendement  p.  100,  établi  d'après  le  cours  coté  ou  le  prix  d'achat, 
est  inférieur. 

Ainsi,  qu'un  capitaliste  hésite  entre  deux  placements  de  premier  ordre 
comme  le  3  p.  100  français  ou  les  Gonsols  anglais  à  2  3/4  p.  100;  celui  de 
ces  deux  fonds  qui,  au  prix  coté,  lui  donnera  un  taux  d'intérêt  supérieur, 
aura  l'avantage,  du  moins  à  ce  point  de  vue. 

Or,  le  3  p.  100  français,  coté  103  se  capitalise  à  2,91  p.  100  ; 

Le  consolidé  anglais,  coté  111  fr.,  se  capitalisera  comme  suit: 

Par  conséquent:  2,91  —  2,47  =  0,44  c,  écart  en  faveur  du  taux  du 
3  p.  100  français. 

Si  Ton  veut  établir  la  parité  d'intérêt  entre  ces  deux  fonds  (comme 
entre  toutes  autres  valeurs)  ;  en  d'autres  termes,  si  Ton  veut  savoir  quel 
devrait  être  : 

lo  Le  prix  du  3  p.  100  français  pour  qu'il  se  capitalise  —  comme  les 
Consols  anglais  —  à  2,47  ; 

2*»  Le  prix  des  Consols  anglais  pour  qu'ils  se  capitalisent  —  comme  le 
3  p.  100  français  —  à  2,91  ; 

On  aura  : 

S,75 
2,91 

D'où  il  résulte  qu'à  ces  cours  le  prix  des  Gonsols  anglais,  à  intérêt 
égal,  est  de  11  fr.  30  c.  plus  élevé  que  celui  du  3  p.  100  français. 
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Les  formules  que  nous  venons  de  donner  peuvent  servir  de  types, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsqu'il  s^agit  d'une  valeur  non  entiè- 
rement libérée  il  faut,  pour  établir  son  prix,  déduire  du  taux  nominal  la 
somme  restant  &  verser. 

Cependant,  pour  obtenir  son  taux  de  capitalisation,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  cette  déduction. 

Ainsi,  pour  établir  le  prix  d'une  action  au  taux  nominal  de  500  ft.,  sur 
lesquels  250  fr.  seulement  ont  été  versés  et  qui  est  cotée  460  Fc.,  on  aura  : 

460  —  250  =  «10  fr. 

Si  c'est  le  taux  de  capitalisation  qui  est  cherché,  on  aura  —  en  suppo- 
sant l'intérêt  à  15  fr.  l'an  : 

15X100  ^  500  _ 

-5W~  ^  iiTo  -  ^  *^- 

Il  est  facile  de  comprendre  —  car  cela  va  de  soi  —  que  plus  une  valeur 
présente  de  solides  garanties,  plus  elle  est  demandée,  et,  par  conséquent, 
plus  son  prix  est  élevé,  et,  partant,  son  taux  de  capitalisation  bas.  C'est 
pourquoi  les  deux  fonds  d'État  dont  nous  venons  de  parler  étant  ceux 
dont  la  sécurité  est  la  plus  absolue,  leurs  prix  sont  les  plus  haut  cotés 
et  leurs  taux  de  capitalisation  les  plus  bas. 

Si  Ton  ne  s'occupe,  en  général,  que  des  fonds  d'État  on  peut,  pour 
ainsi  dire,  mesurer  le  crédit  de  chaque  État  d'après  le  taux  de  capitali- 
sation de  son  fonds  d'État  et  établir  le  crédit  respectif  de  tous  au  moyen 
d'une  échelle  des  taux  de  capitalisation.  Une  pareille  échelle  n'est  pas,  il 
est  vrai,  mathématiquement  absolue,  car  diverses  causes  accessoires 
peuvent  concourir  —  et  concourent  en  effet  —  à  la  hausse,  appuyée,  indé- 
pendamment du  crédit  avéré,  sur  des  faits  agissant  directement  sur  celte 
hausse.  Ainsi,  le  service  des  Caisses  d'épargne  —  entre  autres  —  alimen- 
tant forcément  la  rente,  lui  imprime  un  mouvement  ascensionnel  inévi- 
table ;  la  pénurie  des  affaires  a  souvent  aussi  un  résultat  identique  en 
obligeant  les  capitalistes,  faute  d'un  emploi  plus  rémunérateur  de  leurs 
fonds,  à  se  contenter  du  faible  intérêt  que  leur  assure  la  rente.  Ce 
dernier  motif  est,  malheureusement,  trop  applicable  à  la  France.  «  Mais 
«  —  dira-t-on  —  en  Angleterre  il  ne  l'est  pas,  et  pourtant  le  taux  de  ca- 
f  pitalisation  des  Consolidés  est  encore  plus  bas  que  celui  du  3  p.  100 
«  français.  >  A  cette  objection  la  réponse  est  facile  :  les  Consolidés  sont 
infiniment  plus  rares  que  la  rente  française  et,  de  plus,  tandis  que  celle-ci 
ne  fait  que  croître  et  se  multiplier  par  suite  de  nouveaux  emprunts, 
ceux-là,  au  contraire,  se  raréfient  encore,  la  Dette  anglaise  proprement 
dite,  déjà  moins  élevée  que  la  Dette  française  (15  milliards  au  lieu  de 
30  milliards),  tendant  au  contraire  à  diminuer.  Mais,  à  part  ces  deux 
fonds,  célèbres  entre  tous,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  le  crédit  des 
différents  pays  peut  s'évaluer  assez  justement  par  l'échelle  des  taux  de 
capitalisation  de  leurs  fonds  d'État. 

Avant  d'établir  cette  échelle,  encore  un  mot  au  sujet  des  deux  fonds 
français,  3  et  3  1/2  p.  100. 

Le  taux  de  capitalisation  de  ces  deux  fonds  est  : 

,p.,00    Vi^    =«^9, 
Écart.   .  .     0^39 
Pourquoi  cet  écart?  La  raison  en  est  simple:  le  3  1/2  p.  100  étant 
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nécessairement  menacé  d'une  conversion  plus  ou  moins  prochaine,  mais 
inévitable  par  suite  de  la  baisse  générale,  universelle  du  taux  de  l'intérêt, 
il  est  tout  naturel  que  le  3  1/2  p.  100,  destiné  à  subir  une  perte,  soit  moins 
recherché  que  le  3  p.  100  et  reste  limité.  Il  en  sera  de  même  plus  tard 
pour  le  3  p.  100  lui-môme  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  de  l'argent,  en  baisse 
régulière  depuis  tant  d'années,  soit  tombé  à  0  et  nécessite  toute  une 
révolution  —  ou  plutôt  une  saine  évolution  —  dans  le  système  économique, 
linancier  et  social... 

En  attendant,  voici,  d'après  les  cours  cotés  en  novembre  1897,  l'échelle 
du  taux  de  capitalisation  des  différents  fonds  d'État  portés  à  la  cote  offi- 
cielle. Quant  aux  autres  valeurs  mobilières  on  trouvera  un  travail  du 
même  genre  à  l'article  Valeurs  mobilières. 

Angleterre 2f47  Chine 3f80 

SuiHse 2  90  Autriche 3  84 

France 2  91  Turquie 4  44 

Belgique 2  94  Portugal 4  70 

Hollande 3     ■  Roumanie 4  76 

Norvège 8     »  Italie 5  31 

Suéde 9  03  République  Argentine 5  59 

Berne 3  06  Serbie 6  15 

Danemark 3  06  BrÔKÎl 6  55 

Hongrie S  12  Haïti 7  07 

Québec «  15  Uruguay 8  33 

KuMsie 3  19  Espagne  extérieur 12  3i 

ftgypte 3  39  Grèce 12  50 

Finlande 3  52 

TAXE  ANNUELLE  SUR  LES  TITRES  AU  PORTEUR.  —  Les 

titres  au  porteur  et  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  transfert 
sur  les  registres  de  la  société  émettrice  sont  assujettis  à  une  taxe  an- 
nuelle obligatoire  de  20  c.  par  100  fr.,  sans  décimes.  Le  droit  est  cal- 
culé d'après  le  cours  moyen  de  l'année  précédente,  déduction  faite  des 
versements  restant  à  effectuer,  et,  à  défaut  de  cours  pendant  cette 
année,  d'après  une  évaluation  (Lois  des  23  juin  1867,  art.  6  ;  30  mars  1872, 
art.  l«,  et  29  juin  1872,  art.  3). 

Le  paiement  de  cette  taxe  doit  être  fait  par  la  société  au  bureau  dé- 
signé par  l'administration,  dans  les  vingt  premiers  jours  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  sans  avis  préalable,  sous  peine  d'une  amende  de 
100  à  5  000  fr.  (Loi  du  23  juin  1857,  art.  8  et  10;  décret  du  17  juillet  1857, 
art.  2  et  5). 

Lors  du  paiement  de  la  taxe,  les  sociétés  doivent  déposer  au  bureau, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5000  fr.,  en  ce  qui  concerne  les  titres 
au  portour  :  l'état  des  titres  au  porteur  existants  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre. Cet  état  doit  être  déposé  dans  tous  les  cas,  lors  même  que 
les  titres  seraient  sans  valeur  et  n'auraient,  par  conséquent,  pas  de 
droits  à  payer.  Les  états  et  relevés  doivent  être  certifiés  véritables  par 
les  directeurs  ou  gérants  (Loi  du  23  juin  1857,  art.  8  et  10  ;  décret  du 
17  juillet  1857,  art.  4  et  6.)  [K.  à  la  fin  de  l'article  suivant:  Liquidation 
définitive.] 

TAXE  ANNUELLE  SUR  LE  REVENU  DES  TITRES  MOBI- 
LIERS. —  Cette  taxe  annuelle,  qui  est  de  4  p.  100,  est  établie  : 

l»  Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des 
actions  de  toute  nature  ; 

2°  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  : 

30  Sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et 
aux  porteurs  d'obligations,  elfets  publics  et  tous  autres  titres  d'emprunts 
(Lois des 29 juin  1872,  art.  l«^  21  juin  1875,  art.  5,  et 26  décembre  1890.  arl.  4). 
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La  valeur  passible  de  la  taxe  est  déterminée  : 

to  Pour  les  actions,  par  le  dividende  déclaré  ; 

2°  Pour  les  obligations  ou  e  npnints,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué 
dans  l'année  ; 

30  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  valeurs  françaises  ; 

4<>  Pour  les  primes,  par  la  ditrérence  entre  la  somme  remboursée  et  le 
taux  d'émission  des  emprunts  (Lois  des  29  juin  1872,  art.  2  ;  21  juin  1875, 
art.  5,  et  26  décembre  1890,  art.  4  ;  décret  du  15  décembre  1875,  art.  l  et  2). 

La  taxe  est  avancée  et  payée  par  les  sociétés  au  bureau  chargé  du 
recouvrement  de  la  tuxo  d'abonnement  au  timbre  et  des  droits  de  trans- 
mission, savoir  : 

l^*  Pour  les  obligations,  emprunts  et  autres  valeurs  dont  le  revenu  est 
fixé  et  déterminé  à  Tavance,  en  quatre  termes  égaux,  d'après  les  pro- 
duits annuels  de  ces  valeurs  ; 

2®  Pour  les  actions  et  emprunts  à  revenu  variable,  en  quatre  termes 
égaux,  déterminé  provisoirement  d'après  le  résultat  du  dernier  exercice 
réglé  et  calculé  sur  les  4/5  du  revenu,  s'il  en  a  été  distribué,  et,  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  créées>  sur  le  produit  évalué  à 
5  p.  100  du  capital  appelé  ; 

3^  Pour  les  lots  et  primes  de  remboursement,  en  une  seule  fois  (Dé- 
crets des  6  décembre  1872,  art.  1",  et  15  décembre  1875,  art.  3). 

Le  paiement  de  ces  taxes  doit  être  elfoctué  :  1»  pour  les  actions,  obli- 
gations et  emprunts,  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  de  la  T.\xe 
ANNUELLE  SDR  LES  TITRES  -\u  PORTEUR  (V.  orticlc  précédent)  ;  2o  pour  les 
lots  et  primes,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  date  fixée  pour  le  paie- 
ment de  ces  lots  et  primes  (Loi  du  29  juin  1872,  art.  5  ;  décrets  des  6  dé- 
cembre 1872,  art.  2,  et  15  décembre  1876,  art.  3.)  Quand  le  dernier  jour  du 
délai  est  férié,  la  taxe  doit  être  payée  la  veille. 

Liquidation  dëfinitioe.  —  Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures 
relatives  à  l'exercice,  il  est  procédé,  en  ce  qui  concerne  les  actions  et 
emprunts  à  revenu  variable,  à  une  liquidation  délinitive  de  la  taxe  due 
pour  l'exercice  entier.  S'il  est  dû  au  Trésor  un  complément  de  taxe,  le 
montant  en  doit  être  acquitté  immédiatement  par  la  société.  Dans  le  cas 
contraire,  l'excédent  est  imputé  à  l'exercice  en  cours,  ou  bien,  si  la 
société  est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de  donner  des  revenus, 
cet  excédent  lui  est  remboursé  (Décret  du  6  décembre  1872,  art.  !•',  n»  2.. 

Tous  les  droits  auxquels  sont  assujetties  les  sociétés  par  actions  sont 
perçus  par  les  receveurs  des  bureaux  de  la  rue  de  la  Banque,  n9  13. 

TAXE  UNIQUE.  —  V.  Unique  (Taxe). 

TELLURE  D'OR.  —  Minerai  011  l'or  se  trouve  engagé  dans  des  com- 
binaisons rebelles  au  traitement  simple  des  quartz. 

TENEUR  DE  CARNET.  —  On  appelle  ainsi  le  commis  d'un  coiilis- 
sier  chargé  des  opérations  en  Bourse.  Le  carnet  fait  foi  en  cas  de  con- 
testation. 

«  TENNER.  »  —  Terme  d'argot  anglais  pour  désigner  une  banknote 
de  dix  livres  st.  =  a  ten  pounds  note. 

TENUE  DES  LIVRES  A  PARTIE  DOUBLE.  —  La  tenue  des 
livres  à  partie  double  consiste  à  passer  les  écritures  dans  lesquelles  on 
constate  deux  choses  distinctes  :  1»  /e  débiteur,  c'est-à-dire  la  personne 
ou  le  compte  qui  reçoit  une  valeur  quelconque  ;  2»  le  créancier,  c'est-à- 
dire  la  personne  ou  le  compte  qui  fournit  cette  valeur.  Le  premier  forme 
le  compte  débiteur;  le  second,  le  compte  créditeur;  le  premier  s'inscrit 
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au  débit  dans  le  livre-journal,  au  doit  clans  le  grand-livre;  le  deuxième 
s'inscrit  au  crédit  dans  le  livre-journal,  à  Vauoir  dans  le  grand -livre.  Le 
premier  est  à  gauche,  le  deuxième,  à  droite.  Le  premier  représente  aussi 
les  entrées  ou  recettes;  le  deuxième,  les  sorties  ou  dépenses  :  d'un  côté 
l'actif,  de  l'autre  le  passif.  Tout  naturellement,  cette  disposition,  quoique 
semblable  comme  rubriques,  se  trouve  inverse  dans  la  disposition  d'un 
compte  affecté  au  client.  Ainsi,  un  banquier  ayant  reçu  1  000  f^.  de  son 
client  Paul,  inscrira,  d'une  part,  sur  son  propre  livre  : 
OOIX  ou  DÉBIT  AVOIR  ou  CRÉDIT 

Septambre  17  1 000  fr.  00 

et  au  compte  affecté  à  Paul  : 


DOIT  ou  DÉBIT 

Septembre  17 


AVOIR  OH  CRÉDIT 

1000  fr.  00 


Les  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi  ne  sont  qu'au  nombre 
de  trois.  Ce  sont  :  le  livre-Journal,  le  copie  de  lettres  et  le  livre  des  in- 
ventaires. Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  le  Code  de  commerce 
(titre  II)  : 

«  Art.  8.  —  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui 
«  présente  jour  par  jour  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de 
t  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou  endossements  d'effets 
I  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
«  et  qui  énonce  mois  par  mois  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sn 
t  maison,  le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
«  merce,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  11  est  tenu  de  mettre  en 
«  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit  et  de  copier  sur  un  registre  celles 
«  qu'il  envoie. 

t  Art.  9.  —  Il  est  tenu  de  faire  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un  in- 
«  ventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives 
t  et  passives,  et  de  les  copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial 
«  à  ce  destiné.  » 

A  ces  livres,  obligatoires  pour  tout  commerçant,  il  convient  de  joindre  : 
le  grand-livre,  universellement  employé  et  indispensable,  car  il  donne  le 
résumé,  par  compte,  de  la  situation  du  commerçant,  et  le  brouillard  ou 
mémorial,  qui  contient  l'énoncé  des  opérations  auflir  et  à  mesure  qu'elles 
sont  faites  et  sans  aucune  forme  obligatoire  de  rédaction. 

Indépendamment  de  ces  livres,  certaines  catégories  de  commerçants 
sont  tenues  d'avoir  en  outre  des  livres  spéciaux.  Voir,  pour  chaque  livre, 
la  notice  qui  lui  est  consacrée  à  son  ordre  alphabétique.  Ainsi,  l'article  84 
du  Gode  de  commerce  prescrit  aux  agents  de  change  la  tenue  d'un  livre 
régulièrement  paraphé  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  sur 
lequel  ils  doivent  consigner,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  sans  ra- 
tures, interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni  chiffres,  toutes 
les  conditions  des  ventes,  achats,  négociations,  et  toutes  opérations 
faites  par  leur  ministère.  De  plus,  l'article  41  du  décret  du  7  octobre  1890 
rend  obligatoire  la  tenue  d'un  carnet  et  ordonne  d'y  porter  toute  opéra- 
tion au  moment  où  elle  est  faite.  Cette  obligation  s'étend  aux  opérations 
faites  par  les  commis  principaux  (  V°)  dans  les  conditions  de  leurs  attri- 
butions. Le  modèle  de  ces  carnets  est  déterminé  par  les  règlements  de 
chaque  compagnie. 

Pour  l'étude  approfondie  de  la  comptabilité  et  de  la  tenue  des  livres,  on 
consultera  avec  fruit  :  Janson-Durville,  Cours  de  mathématiques  appli- 
quées aux  opérations  financières  (Berger-Levrault  et  G'®,  édit.)  ;  Léautey 
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et  Guilbault,  Principes  généraux  de  comptabilité  (ibid.),  et  La  Science 
des  comptes  mise  à  la  portée  de  tous  (ibid.);  Th.  Bertrand,  Traité  de 
comptabilité  {Delalain,  édit.);  Gharlon,  Théorie  élémentaire  des  opéra-- 
/fOîi«>ïnaiiCfcrM(Gauthier-Villars  et  fils,  édit.). 

TERME.  —  Le  terme  est  l'échéance  à  laquelle  doit  s'effectuer,  se 
liquider  un  engagement,  un  marché,  une  opération,  un  opéré,  par  oppo- 
sition au  comptant.  Une  opération  de  Bourse,  comme  toute  opération 
commerciale  ou  financière,  est  donc  faite,  soit  au  comptant,  soit  à  terme. 

Le  terme  se  fixe  à  une  liquidation,  soit  de  quinzaine,  soit  mensuelle, 
suivant  l'usage  établi  pour  la  valeur  sur  laquelle  on  opère  au  parquet  ou 
en  coulisse,  (r.  Opération  de  Bourse.) 

On  appelle  aussi  le  terme,  l'ensemble  des  affaires  et  des  demandes  à 
^ery«c,  à  un  moment,  sur  une. valeur  déterminée.  Ainsi,  on  dit  que  le 
terme  —  par  opposition  au  comptant  —  est  abondant  ou  rare,  offert  ou 
demandé,  et  vice  versa. 

TERME  (A).  —  A  terme  veut  dire  payable  à  une  certaine  date  fixée 
d'avance,  qui  est  généralement  celle  de  la  prochaine  liquidation.  Une 
opération  à  terme  —  par  opposition  à  au  comptant,  —  peut  être,  soit  un 
marché  ferme,  soit  un  marché  libre  ou  à  prime.  Elle  est  ferme  lorsque 
aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  se  réserve  la  faculté  de  se  dé- 
gager; à  prime  ou  libre  lorsque  le  preneur  se  réserve  la  faculté  de  se 
dédire  moyennant  une  certaine  somme,  appelée  prime.  En  ce  cas,  il  dé- 
clare abandonner  la  prime.  Dans  le  cas  où  il  maintient  le  contrat  et 
l'exécute,  il  déclare  lever  la  prime  (V.  Opération  de  Bourse). 

«  TICKER.  •  —  Ce  terme  anglais  francisé  désigne  un  appareil  télé- 
graphit|ue  qui  transmet  directement  et  simultanément  à  tous  les  abonnés 
d'une  ville  les  mêmes  lettres  et  chiffres  télégraphiés  d'un  point  central. 
La  transmission  télégraphique  fait  mouvoir  une  roue  de  caractères  et  de 
chiffres  imprimant  sur  une  bande  de  papier  d'une  largeur  de  15  centi- 
mètres qui  se  déroule  au  Air  et  à  mesure  de  la  transmission,  d'une  façon 
plus  pratique  et  plus  rapide  que  la  bande  ordinaire  du  télégraphe. 

C'est  ainsi  que  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  d'un  champ  de  courses, 
aussi  bien  que  d'une  Bourse,  débats,  résultats,  cours  sont  télégraphiés 
automatiquement  aux  abonnés  de  certaines  agences  de  renseignements. 

«  TICKET.  »  —  On  appelle,  au  Stock  Exchange,  ticket  ou  name,  la 
fiche  ou  le  petit  morceau  de  papier  portant  le  nom  et  l'adresse  de  l'ache- 
teur, inscrits  par  le  broker,  membre  du  Stock  Exchange,  de  cet  ache- 
teur, et  rerais  au  dealer  auquel  ce  broker  a  acheté  la  valeur.  Si  ce 
dealer  n'est  pas  personnellement  le  vendeur  de  cette  valeur,  il  passe  le 
ticket  au  membre  du  Stock  Exchange  qui  la  lui  a  vendue  et  ainsi  de 
suite,  de  main  en  main,  jusqu'à  ce  que  le  ticket  parvienne  au  premier 
vendeur,  ou  plutôt  au  broker  du  premier  vendeur.  Le  ticket  ou  name 
ainsi  livré  doit  être  remis  le  deuxième  jour  d'une  liquidation  de  Bourse, 
dans  la  matinée.  Passé  ce  délai,  le  vendeur  est  en  droit  d'exécuter  son 
acheteur  (selling  ont). 

On  appelle,  par  suite,  le  deuxième  jour  d'une  liquidation  de  Bourse  : 
ticket  day  ou  name  day. 

Le  ticket  n'a  d'application  qu'en  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs 
{registered}. 

t  TICKET  (ON).  »  —  A  crédit.  Abrév.  :  a  On  tick.  » 

TIERCE  CAUTION.  —  Caution  donnée  par  un  tiers  dont  la  respon- 
sabilité est  indirecte,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  devient  effective  qu'à  défaut 
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de  la  caution  en  garantie  directe,  qu'elle  vient  appuyer  et  renforcer.  Les 
Anglais  appellent  la  tierce  caution  :  responsabilité  contingente  (Contin- 
gent Uability).  [V.  Contributedr]. 

TIERS.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  de  rentes  sur  l'État,  cette 
cession  s'opère,  à  l'égard  des  tien  aussi  bien  qu'entre  les  parties,  par 
une  simple  déclaration  sur  un  registre  tenu  spécialement  à  cet  efîet. 

TIERS  CONSOLIDÉ.  —  La  loi  du  9  vendémiaire  an  YI  avait  décidé 
que  le  capital  des  deux  tiers  des  rentes  inscrites  serait  remboursé  on 
bons  sur  la  valeur  des  biens  nationaux,  et  que  le  dernier  tiers  seulement 
serait  payé  en  numéraire  ;  la  loi  du  8  nivôse  suivant  décida  la  création 
d'un  nouveau  grand-livre  où  le  tiers  des  rentes  conservées  ftit  inscrit 
sous  le  nom  de  tiers  consolidé.  Enfm,  la  loi  du  21  floréal  an  X  translbrnia 
ce  tiers  consolidé  en  5  p.  100  consolidé.  Cependant  les  arrérages  de  ce 
5  p.  100  ne  furent  pas  longtemps  payés  en  numéraire,  mais  habituelle- 
ment en  assignats  et  en  bons  de  contributions.  Ce  n'est  qu'à  partir  du 
22  septembre  1800  qu'un  peu  d'ordre  fut  mis  dans  les  finances  et  que  le 
paiement  fut  effectué  intégralement  on  numéraire. 

C'est  à  titre  de  compensation  pour  la  perte  ainsi  occasionnée  aux  ren- 
tiers que  la  loi  do  nivôse  an  Yl,  en  cn'^ant  un  nouveau  grand-livre,  sti- 
pula qu'il  ne  serait  reçu  aucune  opposition  sur  le  tiers  consolidé  de  la 
Dette  publique.  Cette  stipulation  a  été  l'origine  de  Tinsaisissabilité  de  la 
rente  sur  l'Etat. 

«  TIKKIE.  ■  —  En  Sud-Afrique,  on  appelle  tikkie  une  pièce  de 
;j  pence  (30  centimes)  ou  a  three-penny  pièce.  C'est  la  plus  petite  pi»'  ce 
(le  monnaie  dont  il  soit  fait  usage  à  l'intérieur  du  pays. 

TIMBRE.  —  Le  timbre  est  un  impôt  établi  sur  les  papiers  employés 
à  la  rédaction  des  actes,  écrits,  documents,  pièces  diverses,  etc.,  avant 
ou  au  moment  même  de  leur  rédaction,  tantôt  au  moyen  d'un  filigrane, 
tantôt  au  moyen  d'une  impression  sèche  ou  humide,  tantôt  au  moyen 
d'une  vignette  mobile,  consti),uant  la  marque  qui  est  le  signe  de  la  per- 
ception du  timbre. 

La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux 
actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en 
justice  et  y  faire  foi  (L.  du  13  brumaire  an  Vil,  art.  !•').  Impôt  de  con- 
sommation, le  droit  de  timbre  doit  être  acquitté  par  l'emploi  du  papier 
timbré  ou  des  timbres  mobiles  au  moment  de  la  rédaction  de  tout  acte 
devant  ou  pouvant  faire  titre,  et  ce  droit  est  acquis  au  Trésor  par  la 
seule  existence  de  l'acte,  abstraction  faite  de  sa  validité,  de  son  utilité 
juridique  ou  de  l'usage  qu'on  en  peut  faire'. 

Mais  avant  de  pénétrer  dans  le  dédale  constitué  par  les  textes  législa- 
tifs qui  régissent  l'impôt  du  timbre,  force  nous  est  de  constater  que,  mal- 
heureusement —  comme  le  fait  très  justement  observer  M.  Salefranque 
—  «  tandis  que  les  autres  nations  remédient,  les  unes  après  les  autres,  à 
«  la  situation  fâcheuse  créée  par  l'accumulation  successive  de  ces  textes, 
0  on  ne  s'est  pas  préoccupé,  en  France,  d'un  état  de  choses  qui  ne  per- 
«  met  plus  au  contribuable  de  connaître  les  dispositions  légales  auxquel- 
«  les  il  doit  obéir,  sous  peine  d'amendes  parfois  considérables.  Et  cepen- 
«  dant,  à  la  loi  de  l'an  VII  sont  venus  s'ajouter  isolément,  sans  méthode 

I.  Vuy.,  pour  la  partie  historique,  la  notice  de  M.  L.  SiLBrRAHQURflniipeetearderenre- 
gl.Htroniènt,  dan»  lo  Dictionnaire  des  Finaneet  de  Léon  SvT(BerKeT-LevrauUetO'«,  édit.) 
(>t.  pour  la  partie  adminliitrativo,  lo  Dictionnaire  d'adtainiitratlon  de  M.  Maurice  Block 

{Ibid.). 
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«  apparente,  plus  de  deux  cents  lois  et  décrets  ;  par  contre,  d'une  loi,  il 
«  reste  seulement  un  article,  deux  d'un  décret,  trois  d'une  ordonnance. 
«  Aussi,  d'excellents  esprits  estiment-ils  que  la  codification  officielle  des 
«  dispositions  en  vigueur  est  devenue  indispensable  à  bref  délai.  > 

En  attendant  qu'on  introduise  enfin  un  peu  d'ordre,  de  clarté,  de  logi- 
que, d'équité  dans  les  complications,  souvent  inextricables,  parfois  iniques 
et  diCQciles  à  comprendre,  même  pour  les  professionnels  et  pour  ceux 
qui  sont  chargés  d'interpréter  la  loi  et  d'appliquer  l'impôt,  faut-il  rendre 
fçràce  aux  principaux  auteurs  dont  les  travaux  sont  si  utiles,  tant  au  pu- 
blic qu'aux  employés  de  l'administration.  Nous  voulons  parler  de  MM.  E. 
Marguero,  O.  Haupt,  E.  Jobit  et  B.  Naquet  '.  C'est  pour  avoir  puisé  dans 
les  remarquables  ouvrages  de  ces  excellents  auteurs  que  nous  croyons 
être  parvenus  à  coordonner  et  expliquer,  au  point  de  vue  financier,  ce 
terrible  impôt  du  timbre,  tantôt  sphynx  mystérieux  et  impénétrable  — 
m&is  non  impercevable  !  ^  toniàt  Prêtée  milliforine  et  insaisissable  —  sinon 
par  huissier  ! 

La  loi  du  13  brumaire  an  Vil,  consacrant  les  deux  grandes  catégories 
de  droits  de  timbre  établies  par  l'Assemblée  constituante,  a  divisé  ces 
droits  en  timdres  proportionnels  et  timbres  de  dimension.  Les  pr.'- 
miers  sont  dus  en  raison  des  sommes  inscrites  ;  les  autres,  en  raison  de 
la  dimension  du  papier  employé.  En  d'autres  termes,  le  timbre  propor- 
tionnel est  perçu  en  raison  des  sommes  exprimées  dans  les  actes  soumis 
au  timbre;  et  le  timbre  de  dimension  est  établi  d'après  la  dimension  du 
papier  dont  il  est  fait  usage. 

Timbre  proportionnel. 

Le  timbre  proportionnel  comprend  : 

1»  Les  effets  de  commerce,  négociables  ou  non  (L.  des  13  brumaire 
an  VII,  art.  14  ;  6  prairial  an  VUI,  art.  6  ;  22  déc.  1878,  art.  1«;  29  juU- 
let  1881,  art.  5); 

20  Les  actions  des  sociétés  françaises  (L.  du  5  juin  1850,  art.  14  et 
suiv.)  ; 

3<>  Les  obligations  négociables  des  départements,  comme  établissements 
et  compagnies  françaises  (L.  du  5  juin  1850,  art.  27  et  suiv.)  ; 

4*  Les  lettres  de  gage  ou  obligations  du  Crédit  foncier  (L.  des  8  juillet 
1852,  art.  27  ;  30  mars  1872,  art.  I")  ; 

50  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  mis  en  circulation  par  la  Banque 
de  France  (L.  du  30  juin  1840,  art.  9)  ; 

6^  Les  actions  et  obligations  des  sociétés,  villes,  provinces  et  corpora- 
tions étrangères  (L.  des 30  mars  1872,  art.  1";  29  juin  1872,  art.  4;  28  déc. 
1895,  art.  3  et  suiv.)  ; 

70  Les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers 
(L.  des  13  mai  1863,  art.  6;  8  juin  1864,  art.  7  ;  25  mai  1872,  art.  l";  28 
déc.  1895,  art.  3  et  suiv.); 

8«  L'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 

1.  K.  Mâ.auÉRO,  Traité  alphabétique  dt»  droite  d*enregi*trem«nt,  de  timbre  et  d'hypo- 
thèque, Paris,  89,  rao  du  Ranelagh,  4  vol.  ln-4o,  1894-1897. 

M.  Jobit,  Les  Titrée  étrangère  et  la  loi  fineale^  Manuel  pratique,  supplément  au  Ré- 
gime Jiecal  dee  valeure  mobilières  étrangéree  en  France,  3'  édition,  Paris,  1897,  Bureau 
des  Sociétés  étrangères,  13,  rue  de  la  Banque  ;  Traité  pratique  des  valeurs  étrangère», 
Paris,  Qalllaamin,  1898. 

E.  Naqubt,  procureur  général  à  Aiz,  Traité  des  droits  de  timbre,  Paris,  Delamottc, 
édit.,  un  vol.  in-S»,  1894. 

Ottomar  Haupt,  Arbitrages  et  parités,  8«édit.,  Paris,  Tmchy,  1891. 
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Timbre  de  dimension. 


10  Les  actes,  extraits,  copies,  expéditions  et  écritures,  visés  par  les  ai^ 
ticles  12  et  30  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  ; 

2^  Les  polices  d'assurances  (L.  des  5  juin  1850,  art.  33  et  suiv.  ;  9  mai 
1860  ;  2  juill.  1862,  art.  18  ;  29  déc.  188i',  art.  8)  ; 

30  Les  affiches  manuscrites  et  imprimées  (L.  des  9  vendémiaire  an  VI, 
art.  56  ;  18  juill.  1866,  art.  4)  ; 

4»  Les  affiches  peintes  (L.  des  8  juill.  1852,  art.  30  ;  26  déc.  1870,  art.  5, 
et  26  juill.  1893,  art.  19  et  20)  ; 

50  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  courtiers  (L.  du  2  juill.  1862,  art.  19); 

60  Les  quittances  délivrées  par  les  comptables  des  deniers  publics  (L. 
des  8  juill.  1865,  art.  4  ;  25  août  1871,  art.  2)  ; 

70  Les  quittances,  reçus  et  décharges  délivrés  parles  particuliers  (L.  du 
23  août  1871.  art.  18);  ' 

80  Les  chèques  (L.  des  23  août  1871,  art.  18  ;  19  fév.  1864,  art.  8); 

9«  Les  récépissés  de  chemins  de  fer(L.  des  13  mai  1863,  art.  10  ;  28févr. 
1872,  art.  11  ;  30  mars  1872,  art.  1«)  ; 

lOo  Les  lettres  de  voiture  des  chemins  de  fer  (L.  du  28  févr.  1872,  art.  1 1); 

11«  Les  connaissements  (L.  du  30  mars  1872,  art.  3,^  et  5)  ; 

12»  Les  récépissés  ou  lettres  de  voiture  accompagnant  les  transports  de 
valeurs  par  chemin  de  fer  (L.  du  19  févr.  1874,  art.  10). 

Acquittement  de  l'impôt. 

L'impôt  du  timbre  s'acquitte  au  moyen  des  sept  procédés  suivants  : 
I.  Papier  timbré  d'avance,  de  la  débite  ; 
II.  Visa  pour  timbre  ; 

III.  Timbrage  à  l'extraordinaire  ; 

IV.  Apposition  du  timbre  mobile  ; 

V.  Sans  apposition  matérielle  d'empreinte,  sur  la  production  d'états 

ou  d'extraits  ; 

VI.  Imputation  ; 
VII.  Compensation. 

Quant  à  Vabonnement,  les  conditions  en  seront  expliquées  ci-après. 

Entrons  dans  les  détails  nécessaires  relativement  à  chacune  de  ces  sept 
formes  de  timbre. 

I.  Papier  timbré  dK  là  débite.  —  Les  papiers  de  la  débite,  fournis 
par  l'administration,  sont  vendus  au  comptant  par  certains  débitants  de 
tabac  et  par  les  receveurs  de  l'enregistrement.  Il  existe  des  papiers  à 
timbre  proportionnel  et  à  timbre  de  dimension. 

Timbre  proportionnel.  —  Les  papiers  de  la  débite  à  timbre  propor- 
tionnel sont  gradués  comme  suit  : 

De  5  centimes  en  5  centimes  pour  valeurs  de  100  tr.  en  100  fr.  jusqu'à 
50  centimes  pour  valeur  de  l  000  fr. 

De  50  centimes  en  50  centimes  pour  valeurs  de  1  000  en  1  000  ft*.  jus- 
qu'à 10  fr.  pour  valeur  de  20  000  fr. 

11  n'y  a  pas  de  papier  pour  valeurs  supérieures  à  20  000  fr. 

Si  l'on  a  besoin  d'un  timbre  proportionnel  pour  une  valeur  supérieure  à 
20  000  fr.,  on  peut,  soit  faire  viser  pour  supplément  de  timbre,  avant  sa 
rédaction,  un  papier  timbré  de  10  tr.  pour  valeur  de  20  000  tr,  ;  soit  appo- 
ser sur  ce  môme  papier  des  timbres  mobiles  supplémentaires. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  de  l  100  à  1  900  ft*.,  on  peut  se 
servir  de  timbres  mobiles   supplémentaires  de   5  centimes  (pour    va- 
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leurs  de  100  fr.)  en  les  apposant  sur  un  papier  de  50  centimes  pour 
valeur  de  1 000  ft*.  Mais,  en  ce  cas,  les  timbres  mobiles  doivent  être 
apposés  au  moment  môme  de  la  rédaction  de  la  pièce,  car  le  droit  de 
timbre  est  acquis  au  Trésor  dès  sa  première  date,  comme  si  cette  pièce 
avait  été  rédigée  sur  un  papier  de  la  débite  complètement  timbré.  Les 
précautions,  en  cette  occurrence,  sont  les  mômes  que  pour  une  pièce  ré- 
digée sur  papier  non  timbré  sur  laquelle  est  apposée,  en  timbres  mobi- 
les, la  totalité  du  montant  des  droits  de  timbre  proportionnel  dus.  Ces 
précautions  seront  énumérées  ci-*près  ilnfrà:  IV.  Timbres  mobile».) 

Timbres  de  dimension,  —  Le  timbre  est  perçu  suivant  la  superficie  du 
papier  employé  à  la  rédaction  des  actes  et  écrits  assujettis  à  cet  impôt. 
Ces  actes,  soumis  au  timbre,  sont  de  deux  natures  :  i«  ceux  qui  sont 
sujets  au  timbre  par  le  fait  môme  de  leur  existence  ;  2«  ceux  qui  en  de- 
viennent passibles  en  raison  de  leur  production  en  justice,  car  la  contri- 
bution du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils 
et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  (L.  du 
13  brumaire  an  VII,  art.  l»»"). 

Les  dimensions  des  papiers  ont  été  fixées  par  Varticle  3  de  ladite  loi 
de  la  façon  suivante  : 


DÉlfOllIirATlOXt. 


1 1.  Grand  reeristr^ 

1 2.  —    papier. 

3.  Moyen    papier 
(1/2  grand  regii 
tre) 

4.  Petit  papier  (1/2 
grand  papier).   . 

5.  Demi-(eaiUe(l/2 
peUt  papier) 


DlMHtlOII  DU  I«A  FICUILLK  OÉPIiOTÉH 

scppodia  KooNÉa. 


Hanteur. 


0",4204 
0     3536 


0     2973 
0     25 
0     25 


Largeur. 


0n,.^946 
0     5 


0  4204 
0  3536 
0     1766 


Hnperficie 
non  reetiflée.      reotlflée. 


0-1,25 
0      1768 


0  1250 
0  0884 
0   0442 


0»«r,24997 
0   1768 


0   1S498 
0   0884 
0   0442 


Prix 

actuel 

(décime 
compris).    | 


sfeo 

2  40 


180 
120 
060 


Aucune  expédition,  copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  les  notaires, 
greffiers  ou  autres  dépositaires  publics,  ne  peut  être  délivrée  sur  papier 
timbré  de  format  inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier,  sauf  les  excep- 
tions suivantes  : 

1»  Expéditions  délivrées  par  les  greffiers  de  justice  de  paix  en  matière 
civile  et  par  les  secrétaires  de  conseils  de  prud'hommes,  qui  sont  dispen- 
sées du  timbre  ; 

2«  Certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de  TÉtaî  ou  des  ad- 
ministrations et  établissements  publics,  qui  peuvent  être  délivrés  sur  pa- 
pier de  moindre  dimension  ; 

3»  Certificats  civils  pour  être  admis  au  mariage  religieux,  idem  ; 

4°  Mandements  ou  bordereaux  de  collation  délivrés  aux  créanciers  par 
les  greffiers  en  matière  d'ordre  et  de  contribution,  qui  sont  rédigés  sur 
petit  papier  à  60  centimes  ou  1  fr.  20  c. 

Quant  au  nombre  maximum  de  lignes  et  de  syllabes  qu'on  peut  écrire 
à  la  page  des  différents  papiers,  il  varie  suivant  l'objet  de  l'acte.  Ainsi. 
sur  le  moyen  papier  :  les  expéditions  ne  peuvent  contenir  plus  de  25  li- 
gnes; en  matière  civile  et  commerciale, 20  lignes;  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  28  lignes;  les  minutes,  feuilles  d'audience 
et  registres  timbrés,  40  lignes  ;  les  copies  de  protêts  sur  le  registre  spé- 
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cial  prescrit  par  Tarticle  176  du  Code  de  commerce,  35  lignes  ;  les  pro- 
cès-verbaux de  ventes  aux  enchères,  25  lignes  ;  les  copies  d'exploits,  si- 
gniflcations  d'avoué  à  avoué,  etc.,  30  li^es.  Ces  indications  suffisent  pour 
établir  les  autres  proportions  dont  les  détails  sont  contenus  dans  les  tex- 
tes suivants  :  L.  du  13  brumaire  an  \II,  art.  20  et  26  ;  L.  du  16  juin  1824, 
art.  10;  L.  du  21  ventôse  an  VII.  art.  6 ;  L.  du  26 janv.  1892,  art.  13  et  U  ; 
L.  du  18  juin  1811.  art.  48;  L.  du  28  déc.  1862,  art.  i;L.  du  18  juin  1843, 
art.  1",  n»  4  ;  L.  du  2  juiU.  1862,  art.  20  ;  D.  du  30  juill.  1862,  art.  1«. 

La  contribution  du  timbre,  établie  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  due 
pour  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics, 
soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obliga- 
tions, décharges,  justitications,  demandes  ou  défenses  (L.  13  brumaire 
an  VII,  art.  12). 

Les  actes  synallagmatiques  et  unilatéraux  sont  assujettis  au  droit  de 
timbre  dès  Tinstant  où  ils  présentent  le  caractère  de  titres.  U  est  cepen- 
dant une  exception  en  ce  qui  concerne  les  actes  unilatéraux  :  ceux  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  d*argent  dont  une  personne  se  reconnaît  dé- 
bitrice envers  une  autre  et  qu'elle  s'oblige  à  rembourser  aux  conditions 
convenues,  n'ont  pas  besoin  du  timbre  de  dimension  et  peuvent  être  faits 
sur  timbre  proportionnel.  Au  contraire,  toutes  les  fois  qu'un  acte  ren- 
ferme des  conventions  synallagmatiques,  il  est  passible  du  timbre  de  di- 
mension. 

Les  titres  devant  être  écrits  sur  papier  de  dimension  sont  les  sui- 
vants : 

1°  Certificats  d'imprimeurs  ; 

2o  Permis  de  stationnement  sur  la  voie  publique  délivrés  par  le  préfet 
aux  commissionnaires,  marchands  ambulants; 

3®  Bulletins  d'inscription  pour  vente  par  l'entremise  du  TattersaU  et 
bulletin  d'engagement  de  se  soumettre  aux  conditions  spéciales  du  rè- 
glement du  TattersaU; 

4®  Bulletins  de  poids  publics; 

5»  Certificats  d'analyse  de  sucre; 

6^  Acceptation  des  conditions  d'une  commande  ; 

70  Acceptation  des  conditions  sous  forme  de  lettre  ; 

8®  Certificat  de  médecin  (décès  d'assuré  sur  la  vie)  ; 

9«  Certificat  ou  attestation  par  le  médecin  délégué  d'une  compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents  et  ayant  pour  but  de  constater  l'état  du 
blessé,  etc.  ; 

[0°  Certificats  d'épreuves  d'appareils  à  vapeur  ; 

ll<>  Certificats  de  la  condition  des  soies  et  laines; 

i1^  Duplicata  desdits  certificats  servant  de  justification  à  l'appui  de  cer- 
taines opérations  commerciales  et  destinés  à  être  remis  à  l'acheteur,  le 
vendeur  gardant  l'original  ; 

IS*'  Bulletins  de  location  de  sacs  ; 

140  Vente  à  forfait  de  valeurs  de  Bourse  et  écrits  constatant  la  vente 
à  forfait  de  ces  valeurs  et  qui  contiennent  la  déclaration  par  le  vendeur 
que  les  titres  lui  appartiennent,  et  l'engagement  de  rembourser  ceux  dont 
la  négociation  serait  empêchée  par  suite  d'amortissement,  d'opposition, 
de  déchéance  ou  toute  autre  cause  ; 

150  Vente  à  terme  de  valeurs  de  Bourse  et  écrits  ayant  pour  objet  la 
vente  à  terme  de  ces  valeurs  et  remis  par  certaines  sociétés  de  crédit, 
ou  simples  particuliers,  à  leurs  clients  pour  constater  l'ordre  d'achat  de 
ceux-ci,  le  versement  du  premier  acompte  et  les  principales  conditions 
du  marché  ; 
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16»  Pouvoirs; 

170  Autorisations  pour  recevoir  ou  retirer  des  lettres  chargées  ou  re- 
commandées ;  pour  toucher  des  mandats  postaux  ou  télégraphi(|ues  ; 

180  Autorisations  aux  chefs  do  gare  par  les  destinataires  de  colis  expé- 
diés en  gare; 

19«  Déclarations  de  vente  ; 

20<*  Récépissés  de  déclaration  d*ouverture  de  débits  de  boisson; 

2t«  Récépissés  de  dépôt  par  une  société  étrangère  de  ses  propres  titres 

22*  Billets  de  place  délivrés  par  une  société  de  navigation  ; 

2.i»  Certilication  de  signature  ; 

21»  Situation  définitive  de  travaux  acceptés  par  un  entrepreneur; 

25»  Mainlevée  d'opposition  sous  forme  d'approbation  de  paiement  ; 

2G0  Mandats  de  paiement  contenant  arrêté  de  compte  ; 

27<>  Prêts  sur  dépôt  de  titres  nantis,  alors  môme  que  la  pièce  est  rédi- 
gée sous  forme  unilatérale  ; 

28<»  Extraits  de  livres  de  commerce  produits  à  T  administrât  ion  des  doua- 
nes par  un  commerçant  qui  désire  obtenir  l'entrée  en  franchise  de  mai*^ 
chandises  françaises  réimportées  ; 

29°  Demandes  d'inscription  par  les  candidats  militaires  à  Texamen  du 
certificat  d'aptitude  à  renseignement  de  la  gymnastique  ; 

30**  Bons  délivrés  aux  clients  par  les  maisons  de  vente  à  crédit  ; 

31<*  Récépissés  de  sommes  versées  en  participation  ; 

32<>  Sucrage  des  vins  et  cidres  ; 

33«  Duplicata  de  pétitions. 

II.  Visa  pour  timbre.  ~-  Le  visa  pour  timbre  consiste  dans  un  enregis- 
trement fait  par  les  receveurs  ;  l'accomplissement  de  cette  formalité  est 
constatée  par  la  mention  suivante  inscrite  sur  le  papier  : 

<  Visé  pour  valoir  timbre  au  bureau  de  ,  le 

t  Beçu  (en  toutes  lettres). 

Signature. 

Ce  visa  peut  avoir  lieu,  soit  au  comptant,  soit  en  débet,  soit  gratis. 

A.  Visa  au  comptant.  —  Le  visa  au  comptant  est  aujourd'hui  réservé  : 
t<>  A  tous  écrits  rédigés  en  contravention  sur  papier  non  timbré,  qu'ils 

soient  présentés  spontanément  par  les  intéressés  ou  annexés  aux  minutes 
des  notaires  déposées  dans  leurs  études  ou  soumises  à  l'impôt  en  môme 
temps  que  les  exploits  d'huissier  (billets  à  ordre,  lettres  de  change  ou 
autres  elfels  protestés).  Dans  ces  divers  cas,  les  receveurs  exigent,  sous 
peine  d'engager  leur  propre  responsabilité,  indépendamment  du  droit  do 
timbre,  le  paiement  de  l'amende  (  V.  in/rà  :  IV.  Timbres  mobiles)  ; 

2»  Aux  papiers  destinés  à  la  création  d'effets  négociables  au-dessus  de 
20  000  fr.,  pour  lesquels  l'administration  n'a  pos  créé  d'empreinte,  l'em- 
ploi des  timbres  mobiles  créés  par  décret  du  8  juillet  1885  pour  quotités 
supérieures  à  ce  chiffre  n'étant  que  facultatif  (F.  ci-dessusj  ; 
.  3°  Aux  effets  négociables  venus  de  l'étranger  ou  des  colonies  où  il 
n'existe  pas  de  timbre,  car  on  ne  peut  obliger  les  parties  à  foire  usage 
de  timbres  mobiles  si  elles  préfèrent  que  le  timbrage  soit  constaté  ofli- 
ciellement  ; 

4»  Aux  titres  étrangers  de  toute  nature  émis  par  des  sociétés,  villes, 
provinces,  gouvernements  :  à  Paris,  la  formalité  est  donnée  par  le  tim- 
brage à  l'extraordinaire  (L.  du  29  juin  1881); 

b^  Aux  actes  passés  à  l'étranger,  dans  les  colonies  ou  en  Algérie. 

B.  Visa  en  débet,  —  Le  visa  en  débet  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que 
le  droit  de  timbre  dû  au  Trésor  peut  ôtre  laissé  en  suspens  pour  être  re- 
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couvre  ultérieurement  :  ce  visa  est  donné  en  même  temps  que  Tenregi»- 
trement  ;  par  suite,  les  actes  et  écrits  soumis  à  cette  formalité  peuvent 
être  présentés  après  leur  rédaction,  seule  exception  à  la  règle  absolue 
expliquée  ci-dessus,  saur  en  ce  qui  concerne  le  visa  gratis. 

Parmi  les  actes  visés  pour  timbre  en  débet,  citons  les  principaux  :  actes 
et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  etc.,  concernant  la  police 
ordinaire,  la  poursuite  et  la  répression  de  délits  et  contraventions; 
minutes  des  jugements  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle; 
appel  fait  par  un  emprisonné  ;  actes  de  procédure  auxquels  donne  lieu 
l'interdiction  d^office  ;  actes  sur  poursuites  d  office  du  ministère  public  re- 
lativement aux  actes  de  Tétat  civil  (G.  civ.,  art.  50,  53,  81,  184,  191,  192, 
.l'21  et  VU};  actes  relatifs  à  la  sortie  d*un  établissement  d'aliénés;  actes 
de  procédure  devant  les  conseils  de  prud*hommes  «au  moment  de  Tenre- 
gist rement);  actes  relatifs  aux  contestations  entre  patrons  et  employés, 
maîtres  et  domestiques,  au  paiement  des  nourrices  ;  actes  d^assisté  judi- 
ciaire ;  en  matière  de  divorce  :  expédition  de  la  transcription  du  juge- 
ment ou  de  Tacte  de  mariage  délivré  à  l'époux  demandeur  ou  défendeur 
ju«1iciairement  assisté  ;  dispenses  d*âge  ou  de  parenté  ;  en  matière  de 
faillite  ou  liquidation  judiciaire,  en  cas  d'insuffisance  d*actif  :  aotes  et 
procès-verbaux  divers;  en  matière  de  tutelle  :  acte  de  nomination  d^office 
de  tuteurs  à  des  condamnés;  rapports  de  capitaines  au  long  cours  après 
naufrage,  etc. 

C.  Visa  gratis.  —  Le  visa  gratis,  institué  par  la  loi  du  25  mars  1817,  ar- 
ticle 75,  peut  être  accompli  en  même  temps  que  Tenregistrement  et  0  a 
lieu  sans  aucune  perception  de  droits.  Il  s'elTectue  donc  après  la  rédac- 
tion de  Tacte  (D.  du  28  nov.  1854)  et  constitue,  avec  le  visa  en  débets  la 
seule  exception  de  ce  genre  à  la  règle  absolue  expliquée  ci-dessus.  Ce 
visa  gratis  est  d'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  observer  fort  justement  M.  Sa- 
lefranque,  complètement  inutile  et  sa  suppression  s'impose,  la  plupart  des 
actes  auxquels  on  l'applique  étant  de  nature  à  être  exonérés  de  l'impôt. 
Citons,  parmi  ces  actes,  les  suivants  :  extraits  d'état  civil  ;  actes  de  noto- 
riété, de  consentement,  de  ^blication  ;  délibérations  de  conseils  de  fa- 
mille ;  reconnaissance  d'enfants  ;  dispenses  pour  cause  de  parenté,  etc.  ; 
actes  de  procédure  relatifs  au  mariage  des  indigents,  à  la  légitimation  de 
leuri  enfants  naturels,  etc.;  actes  et  jugements  relatifs  aux  actes  d'état 
civil  des  indigents  ou  relatifs  au  remplacement  de  registres  d'état  civil 
perdus,  incendiés,  etc.;  plans,  procès-verbaux,  etc.,  relatifs  aux  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,'  etc.  ;  actes  intéressant  les  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ;  actes  divers  relatifs  aux  caisses  d'assu- 
rance contre  décès  et  accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et  indus- 
triels ;  répertoires  des  porteurs  de  contraintes. 

m.  Timbre  a  l'extraordinaire.  —  Le  timbrage  à  l'extraordinaire  est 
l'apposition  de  l'empreinte  du  timbre  sur  les  papiers  fournis  par  les  par- 
ticuliers qui  veulent  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux  de  l'adminis- 
tration, ou  de  parchemins.  Ces  papiers  doivent  être  présentés  au  tim- 
brage avant  de  porter  aucune  rédaction.  Pour  ce  timbrage  on  emploie 
les  timbres  relatifs,  mais  les  empreintes  sont  appliquées  au  haut  du  côté 
droit. 

Les  popiers  qui  doivent  être  frappés  du  timbre  humide  et  du  timbre 
sec  ne  peuvent  être  timbrés  qu'à  l'atelier  général  à  Paris,  et  les  timbres 
employés  portent  dans  l'exergue  inférieure  :  le  timbre  sec  le  mot  «  extraor- 
dinaire »,  et  les  autres  le  mot  «  Seine  ».  Les  timbres  employés  dans  les 
départements  autres  que  celui  de  la  Seine  portent  un  numéro  spécial  à 
chacun  d'eux. 
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Actes  et  écrits  qui  peuvent  être  timbrés  à  l'extraordinaire  :  [•  Impri- 
més pour  procès-verbaux  d'adjudication,  comptes  des  communes  ou  autres 
actes  administratifs  ou  publics,  par  la  raison  qu'il  n'est  réellement  fait 
usage  des  formules  imprimées  dans  le  sens  de  la  loi  que  lorsque  les  écri- 
tures faites  et  signées  leur  ont  donné  le  caractère  d'acte  ou  d'expédition  ; 

2^  Imprimés  pour  expédition  des  actes  de  l'administration  publique. 

Timbres  de  dimension.  —  Administration  pcblique.  •—  3<>  Commis- 
sions délivrées  aux  préposés  de  l'administration  publique  ; 

4<>  Contraintes  concernant  les  droits  dont  le  recouvrement  est  coniié  à 
l'administration  de  l'enregistrement  ; 

50  Mémoires  produits  aux  tribunaux  dans  les  instances  concernant  l'en- 
registrement ; 

6®  Imprimés  et  formules  d'actes  de  poursuite  en  matière  de  contribu- 
tion directe  ; 

70  Formules  imprimées  des  procès- verbaux  de  saisie  ;  des  contraintes 
et  transactions  concernant  l'administration  des  contributions  indirectes  ; 

8<>  Procès-verbaux  et  actes  dressés  par  l'administration  des  douanes; 

90  Cahiers  des  charges  des  adjudications  à  taire  dans  les  ports  par  le 
service  de  la  marine  ; 

lO^'  Décomptes  ou  détails  des  sommes  dues,  capital  et  intérêts,  par  les 
acquéreurs  de  biens  de  l'État  ; 

1 1<>  Devis  de  travaux  concernant  les  communes  et  établissements  pu- 
blics ; 

12°  Formules  imprimées  des  mandats  ou  ordonnances  de  paiement  pour 
dépenses  communales; 

13°  Pièces  à  produire  à  Tappui  des  demandes  de  primes  pour  la  poche 
de  la  morue; 

14»  Formules  des  procès-verbaux  de  saisie  pour  contravention  aux  lois 
de  poste; 

15«  Bulletins  ou  reconnaissances  de  dépôt  délivrés  par  les  conservateurs 
d'hypothèques  ; 

16°  Bordereaux  d'inscriptions  hypothécaires  sur  les  immeubles  des  pré- 
posés de  l'administration  des  contributions  indirectes  pour  sûreté  de  leur 
gestion. 

Officiers  publics  et  MiNiSTéRiELS.  —  17«  Imprimés  pour  extraits 
d'état  civil; 

18°  Parchemins  présentés  par  les  notaires  pour  être  employés  à  la  ré- 
daction de  minutes  ou  d'expéditions  ; 

19°  Mémoires  imprimés  distribués  par  les  avoués  aux  parties; 

20«  Significations  imprimées  des  jugements  définitifs  préparés  par  les 
avoués  ; 

21°  Formules  des  certificats  de  vie  délivrées  par  les  notaires  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l'Éiat; 

22°  Consultations,  mémoires  et  observations,  rédigés  par  des  hommes 
de  loi,  avocats,  avoués,  sur  formules  imprimées  à  l'avance  ; 

23°  Polices  d'assurances  rédigées  par  notaires  ou  courtiers  ; 

24°  Livres  servant  à  la  transcription  desdites  assurances; 

25°  Formules  imprimées  pour  les  actes  du  ministère  des  porteurs  de 
contraintes. 

Particuliers.  —  26»  Registres  déposés  par  les  particuliers  qui  peuvent 
requérir  la  formalité  pour  le  nombre  de  feuillets  qu'il  leur  convient  ; 

27°  Formules  imprimées  pour  mémoires  et  factures  des  négociants,  etc.  ; 

28°  Plans  non  signés  ; 

29°  Kxpéditions  délivrées  à  l'étranger. 

OXCTIOVaiAlRS    FIMAMCIBR.  51 
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Timbre  spécial.  —  30*  Affiches  imprimées  ou  manuscrites; 

3!o  Formules  pour  connaissements; 

32<>  Formules  de  quittances  et  reçus  assiyettis  au  timbre  de  10  cen- 
times ; 

33®  Formules  pour  chôriues; 

34®  Formules  de  lettres  de  voiture; 

35°  Bulletins  de  colis  postaux  ; 

360  D'une  manière  générale,  tous  imprimés  pour  polices  d*assurance 
des  compagnies,  lorsqu'elles  doivent  être  souscrites  sur  du  timbre  au 
comptant  :  ces  polices  peuvent,  en  outre,  être  revêtues  d'une  nouvelle 
empreinte  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  en  cas  de  clause  tacite  de  re- 
conduction. 

Timbre  proportionnel.—  37»  Papiers  destinés  aux  eiTets  de  commerce; 

38°  Bordereaux  et  arrêtés  des  courtiers; 

39"  Actions  et  obligations  négociables  des  sociétés,  compagnies,  dépar- 
tements, communes,  établissements  publics  ; 

\Q9  Titres  d'actions  ou  d'obligations  émises  par  des  sociétés,  villes,  cor- 
porations étrangères  ou  tout  autre  établissement  public  étranger; 

41°  Titres  de  rentes  ou  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 

IV.  Timbres  mobiles.  —  Les  timbres  mobiles,  employés  d'abord  en 
Angleterre  (1853),  en  Autriche  (1854),  ot  en  Belgique  (1857),  n'existent  en 
France  que  depuis  la  loi  du  il  juin  1859,  article  19.  11  existe  des  timbres 
mobiles  proportionnels  de  5  en  5  centimes  jusqu'à  50  centimes  pour  va- 
leurs de  100  en  100  fr.  jusqu'à  1  000  fr.  ;  puis  de  50  en  50  centimes  jusqu'à 
10  tr.  pour  valeurs  de  l  000  en  1  000  iV.  jusqu'à  20000  ft*.  ;  enfin  de  10  en 
10  fr.  jusqu'à  30  IV.  pour  valeurs  de  20000  en  20  000  fr.  jusqu'à  60000  IV. 
Mais  des  précautions  ont  été  prises  pour  que  ces  timbrer  mobiles,  tout 
en  simplifiant  les  formalités  par  la  facilité  de  se  les  procurer  dans  les  bu- 
reaux d'enregistrement  et  chez  certains  débitants  de  tabac,  soient  appo- 
sés, conformément  à  la  loi,  au  moment  même  de  la  rédaction  de  l'acte, 
comme  si  cet  acte  était  rédigé  sur  du  papier  de  la  débite  :  le  timbre 
mobile  doit  être  collé  à  côté  de  la  signature  et  oblitéré  par  le  signataire, 
au  moyen  de  l'inscription  à  l'encre  noire  et  à  la  place  réservée  à  cet  effet 
sur  le  timbre.  S'il  s'agit  d'un  effet,  le  timbre  mobile  doit  être  collé  au 
recto  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur  et  oblitéré  de  môme,  car  le 
droit  de  t'mbre  est  acquis  au  Trésor  à  la  première  date  de  l'acte  sans  en 
attendre  ni  la  négociation  ni  l'emploi.  11  doit  porter  indication  du  lieu  où 
Toblitération  est  opérée  ;  de  la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  la- 
quelle elle  est  effectuée,  ainsi  que  la  signature  du  souscripteur. 

Pour  les  effets  venant  de  l'étranger  et  pour  les  warrants,  certaines  condi- 
tions particulières  sont  exigées  :  l'oblitération  à  la  main  peut  être  remplacée 
par  l'emploi  d'une  griffe  à  encre  grasse,  faisant  connaître  le  nom  et  la  raison 
sociale,  le  lieu  où  l'oblitération  est  opérée,  enfin  la  date  (quantième, 
mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est  effectuée.  L'empreinte  de  cette 
griffe,  dont  le  modèle  doit  avoir  été  agréé  par  l'administration,  est  dépo- 
sée, préalablement  à  tout  usage,  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  ré- 
sidence de  celui  qui  veut  en  faire  emploi  (O.  du  19  février  1874).  Mais, 
afin  d'éviter  toute  difficulté  relativement  à  l'exécution  des  dispositions  sur 
l'apposition  et  l'oblitération  des  timbres  mobiles,  il  est  préférable  de  con- 
tinuer comme  par  le  passé,  et  malgré  la  création  des  timbres  mobiles,  à 
faire  viser  pour  timbre,  au  bureau  de  l'enregistrement,  les  effets  venant 
de  l'étranger  ou  les  coupons  de  la  débite  destinés  à  des  sommes  supé- 
rieures à  20  000  fr.  (  V,  ci-dessus  II-A,  Visa  au  comptant,  3»  et  4«,  p.  799). 
Ce  visa  énonce  le  montant  du  droit  de  timbre  payé. 
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Quant  aux  effets  créés  en  France  et  écrits  sur  papier  non  timbré  ou 
insuffisamment  timbré,  ils  ne  peuvent  être  visés  pour  timbre  sans  amendé. 
Toutefois,  celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré  ou  insuffi- 
samment timbré,  peut  le  faire  viser  pour  timbre  sans  amende  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date,  ou  avant  Tôchéance  si  cet  effet  a  moins  de  quinze 
jours  de  date,  et,  dans  tous  les  cas,  avant  toute  négociation.  Ce  visa 
pour  timbre  est  soumis  à  un  droit  triple  du  droit  ordinaire,  c'est-à-dire  à 
15  centimes  par  100  ft*.  ou  fraction  :  ce  droit  s*ajoute  au  montant  de 
l'effet,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  (L.  du  5  juin  1850).  «  Cette 
«  utile  stipulation,  qui  permet  de  régulariser  un  effet  en  contravention, 
«  n'est  pas  —  ainsi  que  Tobserve  fort  judicieusement  M.  Salefïunque  -^ 
«  assez  connue  ^  > 

V.  Sans  appositiow  matérielle  d'empreinte,  sur  la  proposition 
D*éTAT3  ou  d'extraits.  —  Cc  modo  spécial  d'acquittement  de  l'impôt  du 
timbre  est  en  vigueur  pour  : 

lo  Actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés  et  compagnies  étran- 
gères et  circulant  en  France. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  équivaut  à  l'apposition  du  timbre  qui 
est  perçu  par  abonnement  sur  une  quotité  imposable  déterminée  par  dé- 
cision ministérielle  rendue  sur  avis  de  la  commission  des  valeurs  mobilières 

{V.  SoClÉTés  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCB,  p.  761)  ; 

20  Billets  de  place  délivrés  par  les  compagnies  et  entrepreneurs  et  dont 
le  prix  excède  10  fr.  ; 

30  Contrats  d'assurance  assi:gettis  obligatoirement  &  une  taxe  d'abonne- 
ment :  application  d'empreinte  remplacée  par  un  avis  de  l'acquittement 
du  droit  inséré  au  Journal  officiel  ; 

4<»  Récépissés  des  compagnies  de  chemins  de  fer  autorisées  à  bénéficier 
des  dispositions  de  l'arrôté  ministériel  du  9  juin  1892  ; 

b*^  Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  (L.  du  28  avril  1893,  art.  28  à 
35  ;  Décr.  du  20  mai  1893). 

VI.  Imputation.  —  Il  peut  arriver  qu'un  particulier  emploie  à  la  rédac- 
tion d'un  acte  un  papier  timbré  dont  la  destination  est  prescrite  pour  un 
tout  autre  usage,  et  la  même  erreur  peut  être  commise  au  sujet  des 
timbres  mobiles  dont  les  particuliers  sont  autorisés  à  se  servir. 

En  ce  qui  concerne  les  timbres  mobiles  ils  ne  peuvent  être  imputés, 
et  une  pièce  ou  un  écrit  sur  lequel  un  timbre  mobile  aurait  été  indûment 
apposé  est  considéré  comme  non  timbré. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  papier  timbré,  pourvu  que  le 
timbre  soit  suffisant  par  rapport  à  la  rédaction.  Ainsi  on  peut  écrire  un 
effet  de  commerce  sur  du  papier  de  dimension. 

VII.  Compensation.  —  Il  est  de  principe  général  que  Timpôt  ne  peut 
être  payé  par  compensation.  Cependant,  l'administration  admet  que  des 
droits,  mais  seulement  de  même  nature,  peuvent  se  compenser,  mais 
seulement  dans  le  même  bureau.  En  matière  de  timbre,  ce  mode  de 
paiement  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  droits  perçus  sans  apposition 
matérielle  d^ empreinte,  sur  la  production  d'états  ou  d^extraits.  (V.suprà 
V.) 

31  des  droits  ont  été  indûment  payés  par  une  société  pour  sa  taxe 
d'abonnement,  il  peut  y  avoir  compensation  avec  une  période  subsé- 
quente. 

Il  en  est  de  même  relativement  aux  opérations  de  Bourse  :  les  agents 
de  contrôle,  qui  examinent,  au  vu  des  extraits  et  des  répertoires,  les  per- 

1.  Dictionnaire  de»  Financée  de  Liio*  Bat,  Berger- Lerraalt  et  C»,  édit. 
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ceptions  effectuées,  sont  autorisés  à  compenser,  pour  chaque  extrait 
considéré  séparément,  les  insuffisances  et  les  excès  de  paiement. 

Aboiïnembmt.  —  Uabonnement,  qui  s'applique  à  diverses  contribu- 
tions —  ainsi  qu'on  Ta  vu  à  l'article  Abonnement  —  est  mis  en  pratique 
pour  quelques  catégories  de  l'impôt  du  timbre  ;  et  môme,  ce  mode  de 
libération,  facultatif  parfois,  est,  en  certains  cas,  obligatoire. 

L'abonnement  est  un  engagement  souscrit  d'avance  par  une  société 
pour  toute  sa  durée,  s'il  s'agit  d'actions,  et  pour  toute  la  durée  des  titres, 
s'il  s'agit  d'obligations.  L'article  22  de  la  loi  du  5  juin  t850,  dit  : 

t  Les  compagnies,  sociétés  ou  entreprises,  pourront  s'affranchir  des 
ff  obligations  imposées  par  les  articles  14  et  20  (c'estnà-dire  des  droits 
«  proportionnels  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  les  titres  ou  certificats 
t  de  titres),  en  contractant  avec  l'État  un  abonnement  pour  toute  la  durée 
f  de  la  société.  Le  droit  sera  annuel,  et  de  5  centimes  (6  centimes  y  corn- 
«  pris  le  double  décime)  par  100  fr.  du  capital  nominal  de  chaque  action 
•  émise  ;  à  défaut  de  capital  nominal,  il  sera  de  5'  centimes  par  100  tr.  du 

■  capital  réel,  dont  la  valeur  devra  être  déterminée  conformément  au 
t  deuxième  paragraphe  de  l'article  14  (c'est-à-dire  d'après  les  règles  éta- 

■  blies  par  les  lois  sur  l'enregistrement).  Le  paiement  du  droit  sera  fait, 
t  à  la  fm  de  chaque  trimestre,  au  bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  se 
«  trouvera  le  siège  de  la  compagnie  ou  entreprise.  * 

Gonséquemment,  au  lieu  d'avoir  à  payer  immédiatement  l'impdt  de 
50  centimes  (60  centimes  y  compris  le  double  décime)  p.  100  (l  fr.  20  p. 
100  si  la  société  a  une  durée  de  plus  de  dix  ans),  l'abonnement  permet  de 
ne  payer  que  6  centimes  p.  100  par  an  payables  par  trimestre.  Le  paie- 
ment do  cette  taxe  se  fait  comme  le  prescrit  l'article  22  cité  ci-dessus,  et 
les  titres  sont  frappés,  sur  la  souche  et  le  talon  des  actions  à  émettre,  au 
chef-lieu  du  département,  d'un  timbre  spécial  qui  porte  la  légende  :  action- 
abonnement  ou  obligation-abonnement.  Dans  l'exergue  de  celui  destiné 
au  département  de  la  Seine  figure  le  mot  Seine. 

L'engagement  d'abonnement  doit  être  souscrit  par  une  personne  ayant 
qualité  pour  obliger  la  société  contractante. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  le  conseil  d'administration  peut,  en  géné- 
ral et  conformément  aux  statuts,  engager  la  société.  Le  conseil  peut 
charger  un  de  ses  membres,  ou  même  une  autre  personne,  de  souscrire 
la  déclaration  d'abonnement.  Les  pièces  à  produire  sont  :  un  extrait  des 
statuts  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  conseil  des  administrateurs  ; 
une  copie  sur  papier  timbré  de  la  décision  désignant  la  personne  chargée 
de  souscrire  l'abonnement  :  si  cette  personne  se  fait  représenter  elle- 
même,  un  pouvoir  sur  timbre  accepte  par  le  mandataire. 

Voici  le  modèle  de  la  déclaration  d'abonnement  : 

«  Du 

«  A  comparu  M ,  demeurant  à ^ 

agissant  en  qualité  d  administrateur-délégué  de  la  société » 

dont  le  siège  est  à.  .  . ,  rue ,  n®.  .    .. 

constituée  détinitivement  le pour  une  durée 

de ,  ayant  mandat  spécial  aux  fins  des  présentes,. 

dûment  accepté,  déposé  au  bureau  ; 

c  Lequel,  usant  de  la  faculté  accordée  aux  sociétés  par  l'article  22  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  a  déclaré  contracter  pour  toute  la  durée  de  la  société 
un  abonnement  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre  exigibles  sur  les 
actions  à  raison  de  5  centimes  par  100  fr.  du  montant  de  chaque  titre» 
outre  des  doux  décimes  établis  par  les  articles  2  de  la  loi  du  23  août  1871 
et  3  de  la  loi  du  30  mars  1872; 
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«  U  a  dit  que  la  société  se  proposait  d'émettre actions,  et  que 

chaque  action  représente  un  capital  de  500  fr. 

«  En  conséquence,  il  oblige  formellement  ladite  société  envers  l'adminis- 
Iration  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  ici  représentée 
par  M"*  son  receveur  en  ce  bureau:  l»  à  payer  à  ce  raônie  bureau,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  et 
pendant  toute  la  durée  de  la  société,  les  droits  qui  seront  reconnus  exi- 
gibles d'après  le  nombre  des  titres  émis  ;  Z^  à  n*émettre  aucune  action 
sur  du  pqpier  qui  n'aurait  pas  été  préalablement  revêtu  des  timbres 
d'abonnement  établis  par  l'article  5  du  décret  du  27  juillet  1850,  et  ce, 
sous  peine  de  l'amende  édictée  par  l'article  18  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

«  En  foi  de  quoi,  il  a  signé,  après  lecture,  ainsi  que  le  receveur. 
^  c  Le  Receveur,  Le  Représentant  de  la  Société,  » 

(SlgoAtare)  (SIgaatare) 

Lorsque  les  titres  d'actions  sont  timbrés  au  comptant,  aucune  difliculté 
ne  peut  s'élever  sur  le  mode  de  paiement  du  droit  :  les  actions  doivent 
Atre  remises  au  timbrage  avant  d'être  émises,  et  le  droit  de  50  centimes 
ou  de  l  fr.  p.  100  est  immédiatement  versé,  car  «  toute  société,  compa- 
«  gnie  ou  entreprise,  convaincue  d  avoir  émis  une  action  en  contravention 
«  à  l'article  14  et  au  paragraphe  l"  de  l'article  16  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
«  sera  passible  d'une  amende  de  12  p.  100  du  montant  de  cette  action  » 
«art.  18  de  ladite  loi). 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  sociétés  doivent  faire  timbrer  leurs 
actions  avaiU  de  les  remplir  pour  les  transformer  en  titres  proprement 
dits,  car  autrement  ces  titres  seraient  complets  et  formeraient  preuve 
contre  la  société  et  portant  contravention. 

Ce  timbrage  préalable  est  donc  indispensable  (souche  et  talon)  aussi 
bien  pour  le  mode  au  comptant  que  pour  le  mode  par  abonnement. 

La  société  doit  la  taxe  d'abonnement,  non  pas  depuis  sa  date  de  fon- 
dation —  quoiqu'elle  souscrive  pour  toute  la  durée  de  la  société  —  mais 
de  la  date  démission  de  ses  titres  négociables,  et  le  droit,  ou  plutôt  la 
perception  de  ce  droit,  dépend  de  la  création  matérielle  de  formules 
susceptibles  de  recevoir  Tempreinte  du  timbre.  Émettre  des  actions,  dans 
le  sens  de  la  loi  de  juin  1850,  c'est  les  créer,  même  sans  les  délivrer.  Il 
y  a  émission  donnant  ouverture  au  droit  de  timbre  lorsqu'une  société  ré- 
gulièrement constituée  a  créé  les  titres  représentatif^  de  ses  actions,  et 
point  n'est  nécessaire  que  ses  actions  aient  été  remises  aux  mains  des 
ayants  droit  :  il  suffit  qu'elles  soient  à  leur  disposition,  car  rien  dans  la 
loi  ne  subordonne  Texigibilité  du  droit  à  la  délivrance  matérielle.  Il  est 
d'ailleurs  conforme  à  la  nature  du  droit  de  timbre  de  prendre  naissance 
avec  les  titres  qui  y  sont  soumis,  et  il  importe  peu  que  les  titres  soient 
restés  à  la  souche  ou  dans  les  caisses  de  la  compagnie,  pourvu  qu'ils 
soient  revêtus  des  formalités  exigées  par  les  statuts. 

A  Paris,  l'usage  est  de  liquider  la  taxe  d'abonnement,  à  compter  du 
jour  du  timbrage. 

Une  compagnie,  bien  qu'abonnée,  ne  doit  de  taxe  que  si  elle  crée  des 
titres  négociaJbles. 

L'impôt  établi  par  les  articles  14  et  22  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les 
titres  d'action  n*est  pas  un  impôt  sur  le  capital  social  :  c*est  un  impôt  de 
consommation  dû  sur  les  titres  au  fur  et  à  mesure  de  leur  émission, 
8  indépendant  des  combinaisons  diverses  et  opérations  d*amortissement 
«  que  peuvent  faire  ultérieurement  les  compagnies  »,  et  le  droit  exigible 
sur  les  nouveaux  titres  émis  ne  forme  pas  double  emploi  avec  celui  qui 
s'applique  aux  titres  distincts  précédemment  créés  (Instr.  2326,  {  1"). 
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De  môme,  une  société  qui,  après  avoir  été  réduite,  se  trouve  ensuite 
augmentée  par  l'émission  d'une  nouvelle  série  de  titres,  doit  l'impôt  sur 
tous  les  titres  nouvellement  créés,  sans  que  l'impôt  sur  les  titres  précé- 
demment supprimés  cesse  d'être  exigible. 

Sont  dispensées  de  la  taxe  annuelle  : 

1<»  Les  sociétés  tombées  en  faillite  depuis  leur  abonnement; 

2<»  Celles  qui,  postérieurement  à  leur  abonnement,  n'ont,  dans  les  deux 
dernières  années,  payé  ni  dividende  ni  intérêt  (L.  du  5  juin  1850, 
art.  24). 

La  taxe  cesse  d'être  exigible  du  jour  de  la  mise  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  ;  mais  recommence  à  courir  du  jour  où  un  concordat  est 
intervenu. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  troisième  année  improductive  que  l'impôt 
n'est  pas  à  payer  :  l'absence  de  toute  répartition  établit  la  mauvaise  for- 
tune de  la  société  ;  mais  l'impôt  est  dû  dès  qu'elle  paye  un  dividende,  si 
minime  fùt-il,  ou  dès  qu'elle  paye  l'intérêt,  ne  fiU-ce  qu'à  une  catégorie 
seulement  d'actionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  négociables  souscrites  par  les  dé- 
parlements, communes,  établissements  et  compagnies,  l'article  27  de  la 
loi  précitée  subordonne  Texigibilité  de  l'impôt  au  fait  de  la  souscription, 
c'est-à-dire  à  l'engagement  de  payer  capital  et  intérêts  au  tiers  bailleur 
de  fonds.  La  taxe  d'abonnement  n'est  due  qu'à  partir  du  jour  où  les 
titres,  d'obligations  existent  matériellement  et  juridiquement  ;  il  faut  donc  : 
[**  que  les  obligations  aient  été  souscrites  ;  2»  que  les  titres  aient  été 
créés. 

Dans  les  émissions  par  voie  de  souscription,  Vobligation  n'est  pas  émise 
par  le  fait  de  la  souscription  et  du  premier  versement,  mais  p&r  la  répar- 
tition qui  fixe  le  nombre  des  titres  attribués  à  chaque  souscripteur  et 
consomme  le  contrat  de  prêt.  G*est  de  ce  moment  que,  juridiquement, 
existe  l'obligation,  et  si  le  titre  en  est  mis  à  la  disposition  des  obliga- 
taires, l'émission  est  complète  au  point  de  vue  fiscal  et  donne  lieu  à  l'ou- 
verture de  la  perception  de  l'impôt,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de 
la  remise  effective  du  titre. 

S'agit-il  d'un  emprunt  contracté  de  gré  à  gré  ?  le  nom  des  obligataires 
étant  immédiatement  connu,  le  fait  générateur  de  l'impôt  se  confond 
alors  avec  la  création  ou  émission  matérielle  des  titres,  laquelle  est  aussi 
le  point  de  départ  du  service  des  intérêts  et  du  délai  de  remboursement. 
Tel  est  le  cas  lorsque  la  création  d'obligations  résulte  d'une  dette  préexis- 
tante. 

S'agit-il  d'obligations  qui,  comme  celles  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  font  l'objet  d'émissions  continues  ou  à  longiie  durée? 
c'est  alors  la  délivrance  des  titres  aux  guichets  de  la  compagnie  qui  seule 
rend  la  taxe  exigible. 

Le  titre  d'une  obligation,  comme  celui  d'une  action,  doit  toiyours  être 
soumis  au  timbre  avant  la  signature. 

Les  titres  d'obligations  remis  en  nantissement,  en  garantie  du  rembour- 
sement d'avances  faites  à  la  compagnie  émettrice  étant  nécessairement 
souscrits  par  elle,  sont  passibles  du  droit.  Il  en  est  de  même  si  les  titres 
sont  simplement  déposés  en  garantie  d'un  prêt  fait  à  la  compagnie  qui  les 
a  émis,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  la  compagnie  tire  un  avantage 
quelconque  de  ses  titres. 

La  durée  d'un  titre  d'obligation  comprend  le  temps  entre  le  jour  de  la 
création  du  titre  et  le  jour  de  son  extinction,  indépendamment  de  la  durée 
de  la  compagnie,  et  pendant  tout  ce  temps,  la  taxe  d'abonnement  est 
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due  jusqu'à  Tépoque  où,  par  Teffet  des  opérations  de  la  liquidation,  le 
sort  de  ses  titres  est  détlnitiveraent  flxé. 

La  compagnie  est-elle  mise  en  faillite  ?  la  taxe  continue  à  être  due  no- 
nobstant. Toutefois,  Tadministration  admet  que  la  taxe  ne  soit  perçue,  en 
ce  cas,  que  pour  la  valeur  pour  laquelle  ils  ont  été  admis  au  passif,  dé- 
duction faite,  en  outre,  au  fUr  et  à  mesure,  des  capitaux  répartis. 

Exemple:  une  obligation  remboursable  à  503  fir.  flgure  au  passif  pour 
350  fr.,  prix  d'émission,  et,  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  il  est 
fait  une  répartition  de  100  fr.  par  titre.  La  taxe  sera  calculée,  à  partir  de 
la  déclaration  de  faillite,  sur  350  flr.  ;  et,  à  partir  de  la  répartition,  sur 
250  fr. 

A  la  diiïérence  des  actions,  les  obligations  ne  puisent  pas  une  cause 
d'exemption  dans  la  non-production  d'intérêts. 
Voici  enfin  le  tarif  de  l'abonnement  : 

Actions  :  0,06  p.  100,  décimes  compris,  du  capital  nominal  ; 
Obligations  ;  0,06  p.  100,  décimes  compris,  du  capital  nominal. 
L'abonnement,  facultatif  pour  les  obli^'ations  françaises,  est  obligatoire 
pour  les  obligations  étrangères  ; 

Billets  de  banque  :  France,  circulation  productive,  0,50  p.  1000;  cir- 
culation improductive,  0,20  p.  1000  (F.  Billet  de  Banque)  ; 

Billets  de  Banque:  Algérie,  0,50  p.  1000  sur  la  moyenne  des  billets 
au  porteur  ou  par  ordre  ; 

Assurances  incbndie  :  0,0i  p.  1 000  sur  le  total  de  la  somme  assurée  ; 
0,03  p.  1000  s'il  s'agit  d'une  société  mutuelle  — plus  les  décimes; 

Assurances  vie  :  2  fr.  p.  1 000  du  total  des  versements  faits  chaque 
année  auv  compa^ies,  plus  les  décimes. 

Bien  que  la  perception  du  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du  5  juin 
1850  sur  le  capital  nominal  des  titres  d'actions  et  d'obligations  ait  presque 
toujours  lieu  sous  forme  d'abonnement,  et  môme  que  l'abonnement  soit 
obligatoire  pour  les  titres  étrangers,  il  arrive  encore  parfois  que  l'acquit- 
tement de  ce  droit  s'effectue  au  comptant. 

Voici  les  règles  de  ce  mode  de  libération,  tant  pour  les  actions  que 
pour  les  obligations  : 

Actions:  paiement  au  comptant  du  droit  de  timbre,  —  Aux  termes 
de  l'article  14  de  la  loi  du  5  juin  1850,  le  droit  à  percevoir  au  comptant 
sur  les  actions  dans  les  sociétés  dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder  dix  ans 
est  de  0,60  p.  100  (décimes  compris),  et  de  1  fr.  20  p.  100  (idem)  si  cette 
durée  dépasse  dix  ans.  La  perception  suit  les  sommes  de  20  fr.  en  20  Ir.  in- 
clusivement, sans  firaction,  et  sans  que  le  montant  d'une  action  puisse 
compenser  celui  d'une  autre,  même  en  cas  de  certificat  collectif  de  plu- 
sieurs actions. 

A  défaut  de  capital  nominal  porté  sur  le  titre,  le  droit  est  calculé  sur 
le  capital  réel,  dont  la  valeur  est  déterminée  d'après  les  règles  établies 
par  les  lois  de  l'enregistrement. 

La  forme  de  la  déclaration  estimative  à  fournir  est  tracée  par  les  ins- 
tructions no"  1554,  i  3,  et  1867  ;  cette  déclaration  doit  être  certifiée  et 
signée  sur  le  registre  de  recette  des  droits  do  timbre  par  un  représen- 
tant autorisé  de  la  compagnie.  En  cas  d'insuffisance  reconnue  dans  la 
déclaration,  un  droit  en  sus  est  exigible,  mais  l'administration  n'a  que 
deux  ans  pour  en  faire  la  preuve. 

L'article  16  de  la  loi  précitée  dit  que  les  titres  ou  certificats  d'actions 
doivent  être  tirés  d'un  registre  à  souche,  le  timbre  apposé  sur  la  souche 
et  le  talon  :  le  timbrage  a  lieu  à  l'atelier  général  établi  près  la  direction 
(les  domaines,  9,  rue  de  la  Banque^  à  Paris.  Dans  les  départements,  les 
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actions  à  timbrer  doivent  être  remises  en  feuilles  détachées,  en  payant 
les  droits,  au  receveur  du  timbre  extraordinaire  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  lequel  les  expédie  &  Paris  puis  les  rend  timbrés. 
Sont  timbrés  gratuitement  : 

lo  Les  titres  ou  certificats  d*aclions  délivrés  par  suite  de  transfert  ou 
transmission,  pourvu  que  les  titres  ou  certillcats  primitif^  aient  été  tim- 
brés; 

2<>  Les  renouvellements  de  titres  de  môme  nature  représentant  des 
titres  détruits,  altérés  ou  hors  d'usage,  à  moins  de  conventions  ou  stipu- 
lations nouvelles  introduites  dans  les  nouveaux  titres. 
Sont  exemptés  du  timbre  : 

lo  Les  actions  de  jouissance,  délivrées  en  remplacement  d'actions 
amorties,  comme  représentant  partiellement  les  premières  (F.  infrà, 
délégations  de  jouissance)  ; 

2»  Les  titres  fractionnés  ou  réunis,  pourvu  que  les  originaux  aient  été 
timbrés  ; 
30  Les  conversions  de  titres  au  porteur  en  titres  nominatif^. 
En  ce  qui  concerne  les  titres  provisoires  délivrés  par  les  sociétés  en 
représentation  de  titres  déposés  dans  les  caisses  de  ces  sociétés  en  vue 
d'obtention  de  titres  renouvelés  ou  de  conversion,  ces  titres  provisoires 
sont  exempts  du  timbre  ;  mais  si  les  titres  sont  renouvelés  par  suite  de 
modification  de  société,  ils  ne  sont  exemptés  que  si  l'ôtre  moral  de  la 
société  n'est  pas  modifié;  si,  au  contraire,  il  est  modifié,  les  titres  renou 
velés  sont  soumis  à  nouveau  au  droit  de  timbre.  L'augmentation  ou  la 
diminution  de  capital  social  d'une  société  qui  ne  modifie  pas  la  société 
elle-môme  ne  constitue  pas  une  modification  entraînant  le  timbrage  à 
nouveau  des  titres  remis  en  remplacement  d'anciens  titres.  Mais  les  titres 
créés  en  augmentation  du  capital  social  primitif  et  représentant  cette 
augmentation  sont  soumis  au  droit  de  timbre. 

En  ce  qui  concerne  la  transformation  d'une  société  en  commandite  en 
société  anonyme,  comme  il  y  a,  en  ce  cas,  changement  d'être  moral,  les 
titres  créés  en  vue  de  cette  transformation  sont  assujettis  au  droit. 

Si  les  actions  de  Jouissance  —  ainsi  quMl  est  dit  suprà  —  sont  exemptes 
du  droit  de  timbre,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  délégations  de 
jouissance  créées  en  représentation  des  coupons  détachés  des  actions 
d'une  société  :  celles-ci,  en  effet,  constituent  des  titres  distincts  ayant  leur 
forme  spéciale  et,  par  conséquent,  sont  assujetties  et  doivent  être  sou- 
mises au  timbre. 

Dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  constituée  pour  une  durée 
n'excédant  pas  dix  années,  les  certificats  d'actions  sont  soumis  de  nouveau 
au  timbre,  à,  moins  que  la  société  ait  contracté  un  abonnement  qui,  dans 
ce  cas,  se  trouve  prorogé  pour  la  nouvelle  durée  de  la  société - 

Le  renouvellement  d'anciens  titres,  émis  avant  la  loi  de  1850,  qui  n'ont 
pas  été  soumis  au  timbre  dans  le  délai  prévu  par  ladite  loi,  doivent  être 
timbrés  chaque  fois  que,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ces  titres 
sont  renouvelés  et  assujettis  au  timbre  de  0,06  p.  100. 

Obligations  :  paiement  au  comptant  du  droit  de  timbre.  —  L'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  5  juin  1850  assujettit  au  droit  proportionnel  de  I  fr. 
p.  100  du  montant  du  titre  les  obligations  négociables,  souscrites  à  partir 
du  l"  janvier  1851,  susceptibles  d'être  cotées  en  Bourse,  à  l'e-xclusion 
formelle  des  obligations  dont  la  cession  n'est  parfaite  à  l'égard  de  tiers 
qu'au  moyen  des  conditions  déterminées  par  l'article  1690  du  Code  civil, 
c'est-à-dire  colles  qui  ne  sont  pas  transmissibles  par  transfert  d'endosse- 
ment ou  de  tradition  (L.  précitée,  art,  25,  27  et  32). 
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Ce  tarif  n'est  pas  applicable  aux  billets  à  ordre  souscrits  par  les  com- 
munes ou  sociétés  et  pour  lesquels  des  droits  spéciaux  sont  établis  (L.  du 
25  juin  1850,  art.  l»"")  ;  il  ne  s'appliofue  pas  non  plus  aux  bons  à  échéance 
fixe,  nominatif^  ou  au  porteur,  délivrés  par  les  établissements  de  crédit 
qui  ont  plutôt  caractère  d'eirets  de  commerce.  Le  droit  à  percevoir  est 
de  1  f^.  p.  100,  plus  le  double  décime,  du  montant  du  titre  quel  que  soit 
le  taux  d'émission,  et  la  perception  suit  le  capital  de  20  fr.  en  20  fir.  in- 
clusivement sans  fraction  ni  compensation.  Le  droit  n*est  pas  dû,  -en 
principe,  sur  les  coupons  d'intérêts  adhérents  aux  titres  d'obligation; 
mais,  si  ces  intérêts,  par  suite  de  non-paiement,  sont  remplacés  par  des 
titres  spéciaux  négociables,  désignés  sous  le  nom  de  bons  de  coupons,  ils 
sont  alors  soumis  au  droit. 

Les  titres  d'obligation,  comme  ceux  d'actiou,  doivent  être  tirés  d'un  re- 
gistre à  souche,  et  les  formalités  sont  les  mêmes  que  celles  pour  les 
actions  et  que  nous  avons  expliquées  ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  émises 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  décrets  concernant  cet  éta- 
blissement, elles  jouissent,  par  exception,  d'une  réduction  du  tarif  des 
droits  de  timbre:  la  loi  de  finances  du  8  juillet  1852,  article  2,  et  celle  du 
6  juillet  1860  ont  fixé  à  50  centimes  par  l  000  fr.  le  droit  dû  par  les 
obligations  foncières  ou  lettres  de  gage.  En  outre,  la  perception  du  droit 
est  actuellement  autorisée  par  abonnement  à  raison  de  5  centimes 
p.  I  000  fr.  du  montant  total  des  obligations  en  circulation  ;  et  cette  taxe 
n'est  pas  soumise  aux  décimes  (L.  du  30  mars  1872,  art.  l  et  3). 

Le  droit  au  comptant  est  payé  au  moment  de  la  remise  du  titre  aux 
bureaux  du  timbre  ou  du  receveur. 

Les  avances  des  droits  sont  faites  par  les  établissements  émetteurs  des 
titres,  quels  que  soient  leurs  statuts,  et  ce  sont  ces  établissements  qui  sont 
débiteurs  envers  le  Trésor. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  frappées,  depuis  1893, 
de  nouveaux  impôts,  voy.  Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  p.  464. 
En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  étrangères  dont  le  nouveau 
tarif  des  droits  de  timbre  est  appliqué  depuis  le  l«f  janvier  1896,  leur  ré- 
gime fiscal  a  été  sensiblement  aggravé  par  les  dispositions  de  la  loi  de 
finances  du  28  décembre  1895  relativement  aux  sociétés  non  abonnées 
aux  fonds  d'État.  Les  titres  de  ces  sociétés  circulent  en  France  en  plus 
grand  nombre  qu'on  ne  le  suppose,  car  il  en  est  soumis  annuellement  au 
timbrage  pour  une  valeur  moyenne  de  125  millions. 

C'est  pour  atteindre  ces  titres  qu'ont  été  établis  les  articles  3  à  7  de  la 
loi  de  finances  du  28  décembre  1895,  complétés  par  les  dispositions  du 
décret  du  2  janvier  1896  (annexes  n«»  15  et  [Q)  qui,  d'ailleurs,  n'apportent 
aucune  modification  aux  taxes  d'abonnement. 

A.  Titres  de  sociétés,  villes,  provinces  étrangères.  —  L'article  3 
élève  de  1  fr.  20  c,  décimes  compris,  à  2  p.  100  sans  décime,  le  droit  de 
timbre  au  comptant  de  tous  les  titres  d'actions  et  d'obligations  des  socié- 
tés, compagnies,  entreprises,  villes,  provinces  et  corporations  étrangères 
non  abonnées.  Ce  droit  de  2  p.  100  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  de 
chaque  titre  ou  coupure  considéré  isolément,  et,  dans  tous  les  cas,  sur 
un  minimum  de  100  fr. 

H  appelons,  à  propos  de  cette  valeur  nominale,  que  tandis  que  les  bases  de 
la  conversion  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sont  fixées 
annuellement  par  décret  (dans  le  courant  de  janvier)  pour  les  fonds 
d'État,  au  contraire,  cette  conversion,  en  ce  qui  concerne  les  titres  de 
sociétés  étrangères,  est  faite  au  cours  du  jour,  c'est-à-dire  à  peu  près 
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arbitrairement.  Aussi  M.  Jobit,  dans  son  excellent  Manuel  des  Titres 
étrangers  «  —  auquel  nous  empruntons  plus  d'un  renseignement  —  a-l-il 
bien  raison  d'exprimer  Topinion  qu*il  serait  bon  de  généraliser  le  premier 
de  ces  deux  systèmes. 

Le  minimum  de  100  fV.  représente  la  valeur  minimum  que  doivent 
avoir  les  actions  et  obligations  étrangères  pour  être  admises  aux  négocia- 
tions officielles  de  la  Bourse  i Rapport  de  M.  Cochery,  page  131).  Il  en 
résulte  que,  pour  les  titres  ou  certificats  collectif^,  la  perception  est  éta- 
blie en  envisageant  séparément  chlicune  des  unités  comprises  dans  ces 
titres  ou  certiticats  collectifs  et  cette  unité  est  au  minimum  de  100  fr., 
alors  mt^me  que  chaque  unité  d'action  est  d*une  valeur  nominale  infé- 
rieure à  cette  somme.  Soit,  par  exemple,  un  titre  collectif  de  cfix  actions 
au  capital  nominal  de  95  fr.  chacune,  le  droit  est  perçu  dir  fois  sur  un 
Minimum  de  100  fr.  (Instruction  générale  du  31  décembre  1895,  n^^SOTi. 

('e  d  oit  excessif,  loin  de  rapporter  au  Trésor,  lui  deviendrait,  au  con- 
traire, après  une  première  plus-value  forcée,  onéreux,  puisqu'il  déter- 
mine beaucoup  d'ntéressés  à  rechercher  les  moyens  d'éluder  Timpôt  et 
d'elfectuer  leurs  opérations  à  l'étranger.  Aussi  faut-il  espérer  qu'on  re- 
viendra à  une  taxation  plus  raisonnable  :  notre  marché  est  déjà  assez 
troublé,  assez  relégué  à  un  rang  secondaire  pour  qu'on  ne  s'efforce  pas, 
par  des  mesures  si  fâcheuses,  à  y  enrayer  encore  les  affaires. 

Au-dessus  de  ce  minimum  de  100  fr.,  la  perception  doit,  pour  chaque 
coupure,  continuer  à  suivre  les  sommes  de  20  fr.  on  20  fr.,  conformément 
a\iK  prescriptions  de  l'article  14  de  la  loi  du  5  juin  1850  en  matière  d'ac- 
tions et  d'obligations  des  sociétés. 

D'après  les  règles  ci-dessus,  on  peut  établir  comme  suit  le  tarif  de 
l'impôt  du  timbre  du  par  les  valeurs  de  sociétés  non  abonnées  : 

!<-  Coupure  d'une  valeur  nominale  de  100  Ar.  et  au-deMoni.  2  fr. 

2"  Titre  de  £,  4,  qui,  an  change  de  ij  te.  80,  reprétento 

100  fr.  80  (8  p.  100  *url20  fr.) 2  fr.  40  c. 

S»  Titre  de  j£  5  (2  p.  100  lur  140  fr.) 2       80 

4"  Titre  ou  certificat  de  5  actions  de  26  fr.  obaonno  (2  p.  100 

•nr  500  fr.) 10 

&>  Titre  de  10  actions  de  j£  2  chacune  (2  p.  100  sur  1 000  tr.).  20 

6>Titrede20aetionsdej£lchaeane(2p.  100sur2000fr.).  40         • 

7»  Titre  de  25  acUons  de  jg  1 ,  2  ou  3  (2  p.  100  sur  S  500  fr.).  hO 

8-    —       —        _     dejC4 60 

9'    —       —        —     de  jC  5 70 

Ajoutons  que,  d'après  l'article  4  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre 
189),  aucune  émission  ni  souscription  de  titres  de  sociétés,  compagnies, 
entreprises,  villes,  provinces  ou  corporations  étrangères,  ne  peut  être 
annoncée,  publiée  ou  effectuée  en  France  avant  d'avoir  fait  l'objet,  dix 
jours  à  l'avance,  d'une  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la 
résidence  ;  la  date  de  cette  déclaration  doit  être  mentionnée  dans  l'avis 
ou  l'annonce,  et  les  titres  ou  certiHcals  provisoires  de  titres  souscrits  ou 
émis  en  France  ne  peuvent  être  remis  olvlk  souscripteurs  ou  preneurs 
sans  avoir  préalablement  acquitté  les  droits  de  timbre,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  p.  lOD  de  la  valeur  nominale  (minimum  de  l'amenjJe  :  50  fr.). 
Pour  cette  amende,  le  souscripteur  ou  preneur  est  solidaire,  sauf  recours 
contre  celui  qui  aura  ouvert  la  souscription  ou  émis  les  titres. 

Ces  prescriptions  sont  sans  application  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
qui  ont  fait  agréer  un  représentant  responsable  {V.  ce  mot). 

L'article  5  de  la  loi  du  28  décembre  1895  porte  que  nul  ne  peut  négo- 

1.  M.  JOBIT,  Leê  Titres  étranger j  et  la  Loi  fi$eale.  Manuel  pratique,  tupplémeut  an 
Régi  n^jieeal  det  raUurê  mobiliireê  itrangèreê  en  Fratee,  fl'  édit.  Paris,  1897,  Bureau  des 
soci  tés  étrangères,  13,  me  de  la  Banque. 
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cier,  exposer  en  vente  ou  énoncer  dans  un  acte  ou  écrit  soit  public,  soit 
sous  seing  privé,  autre  qu'un  inventaire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  préala- 
blement timbrés  au  droit  spécifié  par  rarticle  3  de  ladite  loi  :  1<>  des  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  eiïets  publics  de  gouvernements  étran- 
ger; 20  des  titres  quelconques  étrangers  non  soumis  à  rabonnement. 

Ce  droit  de  timbre  n'est  pas  exigible  :  1°  pour  des  titres  étrangers 
simplement  déposés  pour  conservation  et  retirés  ensuite  ;  2«  pour  les 
énonciations  de  titres  étrangers  dans  des  lettres  ou  correspondances,  «  à 
«  moins  que  ces  correspondances  ne  consacrent  elles-mômes  la  négocia- 
«  tion,  le  prêt,  le  nantissement,  ou  l'usage  juridique  des  titres  •  (Instr. 
de  l'administration  n®  2445,  pages  6  et  7). 

Terminons  ce  chapitre  par  cet  utile  avis  donné  par  M.  Jobit  dans  son 
Manuel  cité  ci-dessus  : 

«  Nota.  —  La  délivrance,  en  France,  d'un  titre  d'une  société  étrangère 
•  non  abonnée,  ce  titre  eût-il  môQie.été  acheté  sur  une  place  étrangère, 
«  donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  100;  le  principe  est  le  même,  qu'il 
«  s'agisse  d'un  titre  nominatif  ou  au  porteur.  D'autre  part,  le  droit  de 
«  timbre  étant  un  impôt  de  consommation,  le  titre  nominatif  délivré  en 
«  échange  d'un  titre  au  porteur  déjà  timbré  est  également  passible  de 
M  l'impôt.  11  n'y  a  exception  à  celte  règle  que  pour  un  titre  définitif  rem- 
«  plaçant  un  provisoire  (  V.  suprà,  p.  808)  ou  un  litre  de  gouvernement 
«  étranger  délivré  en  renouvellement.  »  (F.  in/rà,  p.  812.) 

B.  Titres  dbs  gouvernements  étrangers.  —  L'article  3  de  la  loi  de 
finances  du  28  décembre  1895  a  substitué  \m  tarif  proportionnel  de 
50  centimes  p.  100  au  tarif  gradué  que  la  loi  du  25  mai  1872  avait  édicté 
pour  le  droit  de  timbre  au  comptant  des  titres  des  gouvernements  étran- 
gers. Ce  nouveau  droit  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  de  chaque  titre 
ou  coupure  considéré  isolément  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum 
de  100  fr. 

11  en  résulte  le  tarif  suivant  : 

lo  Coupure  de  100  fr.  et  au-dessoat 0  fr.  50 

8"       —       —  Ijeô— 0       70 

—  —  L'iO— 0       80 

—  —  175—     0       90 

80  Titre  comprenant,  par  exemple,  10  ooupures  de  60  tr. 

(0,50  X  10) 6 

4o  Titre  comprenant,  par  exemple,  10  coupures  de  1850  tr. 

(6,80  X  10; 68        ■ 

Le  môme  article  autorise,  dans  l'application  du  nouveau  tarif,  l'imputa- 
tion du  montant  de  l'impôt  déjà  payé. 

Les  mômes  prohibitions,  édictées  relativement  à  la  négociation,  etc., 
des  titres  de  sociétés  étrangères  s'appliquent  aux  titres  des  gouvemo- 
raenls  étrangers,  figurant  ou  non  à  la  cote  officielle  {V,  suprà,  p.  809).  Il 
est  donc  indispensable,  en  cas  d'énonciation,  d'indiquer  lieu,  date  et  nu- 
méro du  visa  pour  timbre,  ainsi  que  le  montant  du  droit  de  timbre  payé, 
ou,  si  la  formaté  a  été  donnée  au  moyen,  soit  du  timbre  extraordinaire, 
soit  de  timbres  mobiles,  les  mentions  contenues  dans  le  timbre  apposé. 

Les  contraventicfns  sont  punies  d'une  amende  de  5  p.  100,  en  princi- 
pal, de  la  valeur  nominale  (minimum  de  l'amende:  100  tt.).  Toutes  les 
parties  sont  solidaires.  Amende  personnelle  en  ce  qui  concerne  un  offi- 
cier public  ou  ministériel  :  100  fr. 

Le  droit  de  timbre  constituant  un  impôt  de  consommation,  et  n'étant 
dii,  par  suite,  qu'autant  qu'il  existe  un  écrit  susceptible  d'être  timbré, 
les  Consolidés  anglais  nominatif^  et  les  Inscriptions  de  rente  hMandaise 
nominative  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  nouvelle  loi. 
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En  cas  de  titres  définitift  échangés  contre  des  provisoires,  et  en  cas 
de  renouvellement  pur  et  simple,  le  timbrat^e  est  gratuit. 

La  perception  des  taxes  annuelles  de  timbre,  de  transmission  et  sur  le 
revenu  est  à  peu  près  spéciale  à  la  France.  Dans  la  plupart  des  États 
étrangers,  Tirnpôt  du  timbre  n'existe  qu'en  tant  que  droit  au  comptant  et 
n'a  d'autre  distinction  que  celle  du  tarif,  entre  les  titres  de  sociétés  et 
ceux  des  gouvernements.  Ainsi,  le  tarif  de  la  loi  allemande  est  de  I  p.  100 
sur  les  titres  indigènes  des  sociétés  et  de  l  1/2  p.  100  pour  les  étrangers; 
de  4  p.  1 000  et  de  6  p.  iOOO,  respectivement,  pour  les  fonds  d'État. 

Quant  à  l'impôt  de  transmission  il  est  perçu,  dans  la  plupart  des  autres 
pays,  soit  sous  forme  de  droit  de  mutation,  soit  au  moyen  d'une  taxe  sur 
les  opérations  de  Bourse,  analogue  à  celle  qu'édicté  la  loi  française  du 
28  avril  1893. 

Enfin,  l'impôt  sur  le  revenu  affecte  des  formes  diverses,  et  Xaffidavit, 
en  vigueur  en  Angleterre  et  appliqué  aussi  en  Italie  et  en  Espagne,  dis- 
pense de  la  taxe  les  coupons  de  rente  appartenant  à  des  étrangers  et,  en 
Angleterre,  les  coupons  de  titres  étrangers,  mais  il  n'existe  pas  en  ce 
qui  concerne  les  Consolidés  anglais.  Le  porteur  étranger  peut,  d'ailleurs, 
comme  le  sujet  anglais,  s'il  justifie  que  son  revenu  de  provenance  anglaise 
est  inférieur'à  £  160,  wC  400  ou  jÊ  500(4000  fr.,  10  000  fr.  ou  12500  fr.), 
obtenir  le  remboursement  total  ou  partiel  de  l'impôt  afférent  aux  coupons 
de  Consolidés  qu'il  a  dû  payer  en  touchant  ces  coupons  mais  en  ayant  soin 
de  réclamer  du  payeur,  en  échange  du  montant  retenu  de  ce  chef,  un 
certificat  qui  lui  permette  de  se  faire  rembourser  cet  impôt. 

Voici  un  tableau  qui  résuiiie  les  tarifs  des  principaux  droits  de  timbre 
et  qui  permet  de  s'assurer  immédiatement  du  montant  du  droit  qu'on  a 
besoin  de  connatire. 

Tarifs  résumés  des  principaux  droits  de  timbre. 

Abonnement  (Taxe  annuelle  d'). 

A.  Actions:  6  cent.  p.  100  fk*.,  décimes  compris,  du  capital  nominal  de 
chaque  action,  ou,  à  défaut,  du  capital  réel. 

B.  Assurances.  —  Incendie  :  4  cent,  nets  p.  1 000  ît.  du  total  des  sommes 
assurées  ;  3  cent,  s'il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle.  Les  caisses  dépai^ 
tementales  administrées  gratuitement  pour  assurer  au  moyen  de  collectes 
paient  1  fr.  20  p.  100  fr.,  décimes  compris,  du  total  des  collectes  de 
l'année. 

C.  Assurances.  —  Vie:  2  fr.  40  c.  p.  1000  fr.,  décimes  compris,  du  total 
des  versements  annuels. 

D.  Assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la  grêle,  la  gelée  et 
autres  risques  agricoles:  0,036  p.  l  000  fr.,  décimes  compris,  du  total  des 
sommes  assurées. 

E.  Billets  de  banque  :  50  cent,  nets  p.  l  000  fr.  sur  la  quotité  moyenne 
en  circulation;  20  cent.  p.  1000  fr.  sur  la  quotité  complémentaire. 

F.  Billets  de  la  banque  d^ Algérie  :  50  cent,  nets  p.  l  000  fr.  sur  la 
moyenne  annuelle  de  circulation  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre. 

G.  Obligations  :  6  cent.  p.  100  fr.,  décimes  compris,  du  montant  de 
chaque  titre. 

L'abonnement,  facultatif  pour  les  obligations  françaises,  est  obligatoire 
pour  les  obligations  étrangères. 

IT.  Obligations  du  Crédit  foncier  ou  lettres  de  gage  :  5  cent,  nets 
p.  1 000  fr. 

Actions  des  sociétés.  —  60  cent.  p.  100  fr.,  décimes  compris,  du  ca- 
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pital  nominal  pour  les  sociétés  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  dix  ans  ; 
l  fr.  20  0.  pour  les  autres.  —  Abonnement  obligatoire  pour  les  actions  de 
sociétés  étrangères.  —  Visa  pour  timbre  gratuit  pour  actions  ou  certificats 
d'actions  transférées  ou  renouvelées  si  le  titre  primitif  a  été  timbré.  — 
Renouvellement  au  droit  des  effets  de  commerce  de  5  cent.  p.  100  mr., 
nets,  des  actions  émises  antérieurement  au  [•'  janvier  1851  et  non  tim- 
brées ou  timbrées  au  timbre  de  dimension. 

Affiches.  —  V.  ce  mot  dans  le  Dictionnaire. 

Assurances.  —  Les^contrats  d'assurances  sont  assijg'ettis,  en  principe, 
au  DaoïT  DE  DIMENSION.  {V.  co  mot  infrà.)  Mais  ce  droit  est  perçu,  obli- 
gatoirement pour  certaines  assurances,  facultativement  pour  d'autres,  au 
moyen  de  TAbonnement.  (F.  ce  mot  suprà.) 

Billets  de  banque.  —  V.  Abonnement,  suprà,  p.  804. 

Billets  au  pohteub.  —  F.  Effets  de  commebce,  infrà.  • 

Chèques.  —  Sur  place  :  10  cent.  ;  d'une  place  sur  une  autre  :  20  cent.,  nets. 

Colis  postaux.  —  10  cent,  nets,  sauf  ceux  circulant  dans  une  même 
ville  ou  transitant  par  la  France  et  TAlgérie,  qui  sont  exemptés. 

Connaissement.  —  Original  remis  au  capitaine  :  2  fr.  40  c,  décimes 
compris  ;  expédition  par  petit  cabotage  de  port  français  à  port  français  : 

1  fr.  20  c,  idem. 

S'il  est  créé,  en  France,  plus  de  quatre  connaissements,  chaque  con- 
naissement supolémentaire  :  60  cent.,  décimes  compris. 

Les  connaissements  venus  de  l'étranger  sont  soumis,  avant  tout  usage 
en  France,  à  des  droits  de  timbre  équivalents  ;  connaissement  en  la  pos- 
session du  capitaine  :  droit  minimum,  1  ît.  20  c,  décimes  compris. 

DÉCHARGES.  —  F.  Quittances,  infrà. 

Droit  de  dimension.  —  Grand  registre  :  3  flr.  60  c.  ;  grand  papier  : 

2  fr.  40  c.  ;  moyen  papier  :  l  mr.  80  c.  ;  petit  papier  :  l  flr.  20  c.  ;  demi-petit 
papier  :  60  cent.  —  Tous  ces  prix  comprennent  les  décimes.  Pour  plus 
amples  détails,  F.,  suprà,  Timbres  de  dimension,  p.  801. 

Effets  de  commerce.  —  5  cent.  p.  100  fr.,  net,  ou  fhiction  de  100  fr. 
—  Les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France 
paient  50  cent,  net  p.  2  000  ft*.  ou  fraction  de  2  000  fr. 

Effets  publics  des  gouvernements  étrangers.  —  75  cent,  par  titre 
de  500  fr.  et  au-dessous  ;  1  fr.  50  c.  pour  chaque  titre  au-dessus  de  500  fr. 
jusqu'à  1  000  fr.  ;  3  fr.  pour  chaque  titre  au-dessus  de  1  000  fr.  jusqu'à 
2  000  fr.  et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  l  fr.  50  c.  par  l  000  fr.  ou  fraction 
de  l  000  fr.  —  Tous  ces  prix  sont  nets. 

Lettres  de  change.  —  Comme  Effets  de  commerce. 

Lettres  de  voiture.  —  En  outre  du  timbre  de  dimension,  les  lettres 
de  voiture  doivent  acquitter  les  droits  suivants,  qui  ne  sont  pas  soumis 
aux  décimes  : 

Lettres  de  voiture  {délivrées  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer)  : 
70  cent. 

Lettres  de  voiture  internationales  :  70  cent,  en  petite  vitesse;  35  cent, 
en  grande  vitesse. 

Lettres  de  voiture  pour  recouvrements  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports, ainsi  que  pour  tous  transports  fictifs  ou  réels  de  monnaies  ou  de 
valeurs:  35  cent.,  y  compris  le  droit  de  décharge.  Si  la  somme  à  rem- 
bourser n'excède  pas  100  fr.,  ce  droit  est  réduit  à  10  cent. 

Mandats;  Mandatements.  -*  Comme  Effets  de  commerce. 

Marques  de  fabrique.  —  Droits  non  soumis  aux  décimes:  1  cent,  pour 
chaque  marque  timbrée  se  rapportant  à  des  objets  d'une  valeur  de  1  fr.  et 
au-dessous  ;  2  cent,  au-dessus  de  1  fr.  jusqu'à  2  fr.;  3  cent  au-dessus  de  2  fr. 
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jusqu'à  3  fr.  ;  5  cent,  au-dessus  de  3  fr.  jusqu'à  5  fr.;  lO'cent.  de  5  à  10  fir.; 
20  cent,  de  10  à  20  fr.  ;  30  cent,  de  20  à  30  fr.  ;  50  cent,  de  30  à  50  fr.  ; 
1  te.  au-dessus  de  50  A*. 

Obligations  des  départeuents,  communes,  établissements  publics 
et  sociétés.  —  l  fr.  20  c,  décimes  compris,  par  100  fir.  du  montant  porté 
sur  le  titre. 

Les  obligations  non  négociables  et  négociables  constitua7it  des  effets  de 
commerce  sont  tarifées  au  droit  des  effets  de  commerce.  (F.  Effets  de 
COMMERCE,  suprà.)  « 

En  ce  qui  concerne  les  transports  et  renouvellements,  ainsi  que  les 
titres  émis  avant  le  1*' janvier  1851,  môme  réglementation  ((ue  pour  les 
actions  de  sociétés.  (  K.  Actions  de  sociétés,  suprà.) 

Obligations  du  Crédit  foncieh  dites  lettres  de  gage.  —  V.  Abonne- 
ment, suprà,  p.  80t. 

Opérations  de  Bourse.  —  5  cent,  net  p.  1000  fr.,  sans  fraction,  sur 
toute  opération  de  Bourse,  sauf  pour  les  reports,  qui  ne  paient  que 
2  cent.  1/2. 

Passeports.  —  60  cent. 

Permis  de  chasse.  —  28  fr.,  en  tout,  décimes  compris. 

Permis  de  circulation  délivrés  par  les  compagnies  de  chemin  de 
fer.  —  10  cent,  net  pour  un  voyage  simple;  20  cent,  pour  aUer  et  re- 
tour ;  tO  cent,  à  chaque  arrM,  si  le  permis  comporte  des  icréis  facultatifs. 
Ce  règlement  ne  vise  pas  les  permis  de  députés. 

Quittances,  reçus  et  décharges  : 

1°  Quittances  sous  seing  privé  :  10  cent,  net  au-dessus  de  10  fr.  Les 
quittances  de  10  fr.  et  au-dessous  doivent  être  également  timbrées  à 
10  cent,  lorsqu^il  s'agit  d'un  acompte  ou  d'une  quittance  générale  sur 
plus  forte  somme  ; 

20  Quittances  des  comptables  de  deniers  publics:  25  cent,  net,  au- 
dessus  de  \0  tr.; 

3°  Quittances  des  contributions  indirectes  :  10  cent.  net.  Les  quittances 
des  contributions  directes  sont  exemptées  ; 

40  Quittances  des  douanes  :  25  cent,  net,  au-dessus  de  10  fr.  ;  5  cent, 
net,  sur  10  fr.  et  au-dessous. 

Récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  —  Grande 
vitesse  :  35  cent,  net  ;  petite  vitesse  :  70  cent.  net. 

Pour  recouvrements  et  transports  de  monnaies,  môme  réglementation 
que  pour  Lettres  de  voiture,  suprà. 

RÉCÉPISSÉS  délivrés  par  les  compagnies  de  tramways.  —  10  cent.  net. 

Reçus.  —  V.  Quittances,  ^uprâ. 

Reports.  —  F.  Opérations  de  Bourse,  suprà. 

Si  les  textes  qui  régissent  l'impôt  du  timbre  et  en  règlent  les  multiples 
applications  présentent  une  fâcheuse  confusion,  les  obligations,  tant  des 
officiers  publics  et  des  employés  du  Timbre  que  des  contribuables,  pour 
que  ces  applications  soient  effectuées  régulièrement  sans  risque  des  con- 
traventions et  pénalités  édictées  en  la  matière,  ne  sont  guère  moins  com- 
pliquées. Encore  est-il  heureux  qu'aucun  texte  législatif  n'ait  prononcé 
la  nullité  d'actes  faits  en  contravention  sur  papier  non  timbré,  ou  in- 
suffisamment timbré,  mal  timbré  ou  timbré  trop  tard  (tous  ces  cas  peu- 
vent se  présenter),  car  alors  la  confusion  eût  été  portée  à  son  comble. 
Enfin,  ce  comble  n'a  pas  été  atteint,  et  les  amendes  constituent  les  seules 
peines  admises  â  raison  des  contraventions  diverses  prévues  et  réprimées 
par  la  législation  française. 
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Voici,  tel  que  Ta  dressé  M.  Maguéro  dans  son  Traité  alphabétique 
du  Timbre  précité,  un  tableau  qui  résume  fort  clairement  les 

Contraventions  et  Pbnalit6s. 


TKXTB  DKS  LOIS 

<)uotitA  dm  FànAisiTàa      II 

■■  PftlMOlPAIt.                    Il 

XATUUB 

des 

Parti- 

Officiers 
et 

Seeevours 

qui  ont  prévu 

qui  ont  prononcé 

lesfaiU 

les 

fonction- 

de 

coatraventioQS. 

caliers. 

naires 

l'enre- 

punissables. 

pénalité*. 

publics. 

gistrement. 

1      I.  —  Aote  écrit  lur  papier 

non  timbré 

13  brumaire  an  VII, 

12  Juillet  1862,  art. 

art.  1  et  S. 

22. 

60f 

20f 

a 

U.  —  Acte  écrit  à  U  saite 

d'an  antre:  Ict  deux  fenlUes 

non  timbrées 

Id. 

Id. 

50 

20 

» 

18  brumaire  an  VII, 
art.  S8. 

13  brumaire  an  VII, 
art.  26,  3»  et  6o  ; 
16Ju]nl824,  art. 

10. 

5 

20 

» 

III.  —  Emploi  do  papier 

timbré  ayant  déjà  seiTi  .   .   . 

13  brumaire  an  VII, 

art.  IS. 

Id. 

5 

20 

• 

IV.  —  AltéraUon  des  em- 

preintes   

13  brumaire  an  Vn, 

13  brumaire  an  VII, 

art.  21. 

art.  26,  l-»  et  2o; 
16  Juin  1824,  art. 

10. 

6 

5 

• 

V.  —  Âote  rédigé  snr  d'an- 

tre   papier  que  celai  de   la 

débite  à  Texelasion  du  par- 

chemin ...•••.(.•. 

13  brumaire  an  VII, 
art.  17  et  18. 

18  brumaire  an  vn, 
art.  26, 5o;  16  Juin 

' 

1824,  art.  10. 

• 

20 

» 

1      VI.  —  Acte  passé  en  con- 

séquence d'un  autre  non  écrit 

snr  papier  timbré  prescrit,  on 

non  visé  pour  timbre  .... 

13  brumaire  an  VU, 

1 

art.  24. 

Id. 

• 

20 

» 

'      VII.   —  Mention  dans  on 

acte  public  Judiciaire  on  extra- 

Judiciaire  d'un  acte  sons  seing 

, 

privé   Bi^et  au  timbre,  non 

.  enregistré  et  ne  devant  pas 

tion  du  droit  de  timbre  payé  . 

5  Juin  1850,  art.  49. 

6  Juin  18ô0,art.  49. 

» 

10 

» 

Via.  —  Écritures  privées 

produites  en  Justice  sans  avoir 

été  timbrées 

13  brumaire  an  VII, 

18  brumaire  an  VII, 

art.  80. 

art.  80;  16  Juin 

1824,  art.  10. 

5 

• 

» 

IX.  —  Enregistrement  d*un 

1  acte    qui    ne  serait  pas  sur 

'  papier  timbré  prescrit  ou  qui 
j  n'aurait   pas    été    visé    pour 

1  timbre 

ISbmmaireanVII, 
art.  25. 

18  brumaire  an  VU, 
art.   30;  16  Juin 

i 

1824,  art.  10. 

• 

• 

» 

Ces  amendes  visent  : 

l*  Les  actes  qui  seraient  écrits  à  la  suite  Tun  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  sauf  certaines  exceptions  de  procédure  ;  amende  : 
officiers  publics  ou  fonctionnaires  publics,  20  fr.  ;  particuliers,  5  flr.  ; 
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2°  Les  actes  sur  papier  non  timbré,  les  registres  dont  les  feuilles  ne 
seraient  pas  timbrées  :  en  cas  de  jugement  prononcé,  d'enregistrement 
ou  de  cote  ou  paraphe  apposé,  amende,  10  ft*.  ;  en  cas  d'écriture  privée 
produite  en  justice  sans  timbre,  5  ft*.  outre  le  droit  de  timbre  ; 

3°  Les  altérations  de  l'empreinte  du  timbre  :  elles  ne  doivent  être  ni 
couvertes  d'écritures  ni  altérées  ;  amende,  5  fr.  outre  le  droit  de  timbre. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  timbres  mobiles,  la  perforation  est  au- 
torisée par  décision  ministérielle  en  date  du  8  mai  1893  : 

4°  L'emploi  de  papiers  ayant  déjà  servi,  quand  môme  le  premier  n'au- 
rait pas  été  achevé;  amende  :  officiers  publics,  20  fr.;  particuliers,  5  fr.  ; 

50  L'usage  par  les  notaires  d'autre  papier  que  celui  fourni  par  l'admi- 
nistration, faculté  accordée  aux  administrations  publiques  et  aux  particu- 
liers. Les  notaires  et  autres  officiers  publics  ne  peuvent  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  *  que  le  parchemin  lorsqu'ils  doivent  en  employer  ; 

6^  Les  actes  entre  l'État  et  les  particiiliers  :  ceux-ci  chargés  du  timbre; 

7«»  Les  répertoires  des  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires,  greffiers, 
huissiers,  commissaires-priseurs,  courtiers  :  obligation,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  fr.  en  cas  de  refus,  de  les  communiquer,  à  toute  réquisi- 
tion, aux  préposés  de  l'enregistrement.  Cette  obligation  s'étend  aux  so- 
ciétés, compagnies,  entrepreneurs,  congrégations,  etc.,  et  embrasse  tant 
les  pièces  essentielles  que  les  écritures  accessoires. 

Ainsi  que  nous  le  disions  au  début  de  la  présente  étude,  la  codification 
des  lois  du  timbre,  si  désirable  en  France,  est  déjà  accomplie  dans  dilTé- 
rents  pays. 

En  ALLEHA.6NB,  cotte  refonte  générale  date  de  la  loi  du  27  avril  1894. 

En  Angleterre,  au  Stamp  Act  de  1891  il  faut  ajouter  le  Stamp  Duties 
Management  Act  de  la  même  année,  le  Customs  and  Iniand  Revenue 
Act  de  1893  et  la  loi  annuelle  de  finances.  Mais  il  suffit  de  chercher  dans 
la  seconde  partie  de  VAct  de  1891  pour  trouver,  dans  une  liste  alphabé- 
tique, l'indication  précise  du  timbre  qu'il  convient  d'employer  pour  tel 
ou  tel  acte.  La  première  partie  de  la  môme  loi  établit  les  conditions  gé- 
nérales des  droits  du  timbre  *. 

Voici  les  droits  de  timbre  et  les  taxes  appliquées  dans  le  Boyaume- 
Uni  en  ce  qui  concerne  plus  particuUèrement  les  compagnies  par  actions 
(Joint  Stock  Companies). 

DROITS  DE  TIBdtBRE  ET  TAXES 

DBOIT8  DE  TIMBRE  POUR  L'BNRBOIBTBBMBVT  DIS  COlfPAOHIBB  PAR  AOTIOMB. 

L'échelle  des  timbres  (Fee  Stamps)  est  établie  comme  suit  : 

£    «■ 

Enregistrement  d'une  compagnie  dont  le  capital  nominal  ne  dépasse  pas 

jÊïOOO ï      » 

Âu-desHiis  de  ^  2  000,  aux  j£.  2  ci-dessus  indiquées  on  ajoute  pour  chaque 
jÊ  1  000  en  plus,  jusqu'à  jCôOOO 1       » 

Au-dessus  des  premières  £.  5  000  et  Jusqu'à  £,  100  000,  on  ajoute  aux  £  5 

des  premières  JE.  5  000,  par  chaque  £  1  000 »      5 

Au-dessus  de  £.  100  000,  on  ajoute  aux  £.  2S.5.0  des  premières  £.  100  OOO, 

par  chaque  £  1000 »       1 

jusqu'à  £  50,  maximum  atteint  par  un  capital  nominal  de  £  685000. 

Quant  au  droit  sur  le  capital,  il  ne  comporte  aucun  maximum. 

Les  transferts  de  titres  sont  frappés  d'un  droit  de  timbre  imprimé  dont  l'échelle  varie 
ûo-b  shillings  à  ^  1  10  s.  quand  U  s'agit  de  ^  i!5  à  ^  300.  Pour  chaque  £  60,  ou  fraction 
en  plus,  5  s. 

1.  On  trouvera  toute»  ces  lois  tn  «xUfntio  avec  tous  éclaircissements  nécessaires  dans 
l'excellent  manuel  publié  par  M.  B.  N.  Alpe  sous  le  titre  de  The  Lato  of  Stamp  Dutiet, 
London,  Jordan  &  Sons,  L<},  5^  odit.  1896. 
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TABLEAU  DES  DROITS,  TIMBRES  ET  TAXES  {DutteS  and  FfCS) 
DUS  POUR  l'enregistrement  D'ONE   compagnie  limitée  PAS   ACTIONS. 


DROIT 

TIMBBB 

TIMBRB 

TXMBBB 

TIMBBB 

CAPITAL 

nnmin&l . 

sur  le 
capital. 

(Fe«) 
■ar  le 

(Deed) 
■urle 

iDeed) 
•ur  loa 

(Fee) 
surlea 

TOTAOX. 

ftAVUlAl.aabB  • 

capital. 

l^niëiB. 

BtatuU. 

atatatB. 

£,        1000 

£      1 

£  1 

10  b. 

10  a. 

5  b. 

wC       4   5 

1600 

110 

2 

10 

10 

6 

415 

2000 

2 

2 

10 

10 

6 

5    5      ' 

S  000 

8 

3 

10 

10 

6 

7   5 

4000 

4 

4 

10 

10 

5 

9   6 

6000 

6 

6 

10 

10 

5 

11    6 

6000 

6 

6  6 

10 

10 

6 

1210 

7000 

7 

510 

10 

10 

6 

1316 

8000 

8 

615 

10 

10 

6 

15 

9000 

9 

6 

10 

10 

6 

16 '5 

10  000 

10 

6   6 

10 

10 

5 

17  10 

11000 

11 

610 

10 

10 

6 

18  15 

12000 

12 

616 

10 

10 

5 

20 

13  000 

13 

7 

10 

10 

6 

21   5 

1            UOOO 

14 

7   6 

10 

10 

5 

2210 

,            15000 

15 

7  10 

10 

10 

6 

23  16 

16  000 

16 

716 

10 

10 

6 

25 

17000 

17 

8 

10 

10 

6 

26   6 

18  000 

18 

8   6 

10 

10 

6 

27  10 

;            19  000 

19 

810 

10 

10 

6 

2815 

20  000 

20 

816 

10 

10 

5 

80 

!            25  000 

25 

10 

10 

10 

5 

36   5 

1            80000 

80 

11    6 

10 

10 

6 

4210 

j            35000 

85 

12  10 

10 

10 

5 

48  15 

40  000 

40 

1316 

10 

10 

6 

65 

45  000 

45 

15 

10 

10 

6 

61    6 

1            50000 

50 

16   5 

10 

10 

5 

6710 

60  000 

60 

1815 

10 

10 

5 

80 

1            70  000 

70 

21    5 

10 

10 

6 

9210 

80  000 

80 

2316 

10 

10 

5 

105 

90  000 

90 

26   6 

10 

10 

6 

11710 

100000 

100 

2815 

10 

10 

6 

180 

125  000 

125 

30 

10 

10 

5 

156   5 

150000 

150 

31    5 

10 

10 

6 

18210 

1          175  000 

176 

3210 

10 

10 

6 

20816 

1          200  000 

200 

3315 

10 

10 

6 

235 

250  000 

250 

36  15 

10 

10 

5 

287  10 

800  000 

800 

3816 

10 

10 

6 

340 

400  000 

400 

4815 

10 

10 

5 

445 

500  000 

600 

4815 

10 

10 

5 

650 

525  000 

525 

50 

10 

10 

5 

576   6 

600  000 

600 

60 

10 

10 

6 

661    5 

700  000 

700 

60 

10 

10 

6 

751   6 

800  000 

800 

50 

10 

10 

6 

851   6 

900  000 

900 

50 

10 

10 

6 

951   6 

1000000 

1000 

50 

10 

10 

6 

1061   5 

Et  ainsi  d 

B  snite  an  tao] 

E  do  a  iihilli 

nga  par  cha 

que  100  livi 

rea  atarUngf 

en  pins  on 

fraction,  coi 

nme  droit  inr 

le  capital. 

Actes  scellés  : 


DROITS  DM  TX1CBKB  SOB  : 


^léinorandum  d'Association 

Statuts 

Share  werrranU,  le  cent 

Lettres  d'allocation,  de  renonciation,  certifloats  provisoires. 

Procuration  pour  une  seule  Assemblée 

Procuration  ponr  plusieurs  Assemblées 

Pouvoir  donné  à  un  Âttornty 

Reçu  pour  ^  S  et  au-dessus 

DIOTIOHXAIBB   riKAHCIKR. 


•      10 

»       10 

•       10 

»         > 

•         • 

»      10 

.       10 

»           • 

5Î 
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Une  des  difTérences  les  plus  fondamentales  qui  disting^ient  le  système 
anglais  d'application  du  droit  de  timbre  du  système  français,  consiste  dans 
ce  fait  qu'en  règle  générale  le  papier  timbré  d'avance  n'est  pas  d'emploi 
obligatoire.  Vous  rédigez  votre  acte  sur  du  papier  quelconque,  et  môme, 
dans  de  nombreux  cas,  vous  en  complétez  la  rédaction  avant  de  le  porter 
au  timbrage  :  l'administration  imprime  alors  sur  cet  acte  le  timbre  au- 
quel il  est  assujetti. 

On  comprend  tout  l'avantage  de  cette  manière  de  procéder  et  combien 
elle  évite  de  perte  de  temps,  d'hésitations,  d'erreurs.  Bien  entendu,  cette 
faculté  de  timbrage  après  n'est  accordée  que  pendant  un  certain  délai. 

En  Autriche-Hongrie,  le  système  qui  régit  l'impôt  du  timbre  ressemble 
beaucoup  aux  dispositions  adoptées  en  Allemagne.  Bien  qu'il  existe  un 
timbre  pour  l'Autriche,  un  autre  pour  la  Hongrie,  et  bien  que  la  législa- 
tion fiscale  soit  distincte  pour  chaque  État,  les  différences  sont  minimes 
et  les  tarifs,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  les  mômes. 

En  Belgique,  !a  législation  offre  une  grande  analogie  avec  la  législation 
française,  l'origine  étant  la  même  et  les  modifications  et  additions  étant 
innombrables,  aussi  la  confusion  et  l'obscurité  y  règnent-elles  comme 
chez  nous. 

En  EsPAtiVE,  un  code  complet  du  timbre,  établi  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1892,  est  venu  heureusement  éclaircir  la  matière,  et  l'on  n'a  admis, 
avec  raison,  que  les  timbres  proportionnels  ou  appliqués  suivant  la  nature 
de  l'acte  et  non  d'après  la  dimension  des  papiers  employés  à  leur  ré- 
daction. 

En  Italie,  bien  que  les  législations  fiscales  précédemment  en  vigueur 
dans  les  États  séparés  aient  été  fondues  en  un  code  uniforme,  tant  de 
modifications  ont  été  apportées  à  ce  code,  par  suite  des  difGcultés  finan- 
cières où  le  nouveau  royaume  s'nst  empêtré,  que  l'apparente  simplifica- 
tion de  1874  est  retombée  dans  la  confusion. 

Contentons-nous  de  noter  que  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse, 
établi  en  1876,  est  perçu  au  moyen  d'un  papier  timbré  spécial. 

En  Russie,  les  tarifs  de  l'impôt  du  timbre,  réglés  par  la  loi  générale 
du  17  avril  1874,  complétés  en  1882  en  ce  qui  concerne,  notamment,  les 
titres  de  sociétés,  les  récépissés  des  établissements  de  crédit,  etc.,  ont 
été  élevés  en  1887,  1888  et  en  1889,  et  ont  englobé  les  valeurs  de  Bourse. 

Voici,  d'ailleurs,  brièvement  résumées  en  ce  qu'elles  .ont  d'essentiel, 
les  principales  dispositions  des  lois  de  timbre  des  différents  pays. 

Autriche. 

Lettres  de  change  :  0,50  p.  1 000. 

Chaque  lettre  de  change  doit  porter  le  timbre  du  pays  d'origine. 

Effets  (dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  six  mois)  :  0,70  p.  1 000. 

Effets  (dont  l'échéance  dépasse  six  mois)  :  0,315  p.  100. 

Effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  ne  circulant  dans  le  pays  que 
par  voie  d'endossement  :  2  kr.  p.  100  fiorins  ou  fraction. 

Effets  tirés  de  l'étranger  sur  l' Autriche-Hongrie,  à  vue  ou  à  quelques 
Jours  de  vue  :  timbre  proportionnel. 

Mandats  et  lettres  de  crédit  tirés  de  l'étranger  sur  T Autriche-Hongrie, 
échéance  ne  dépassant  pas  huit  jours  :  5  kr.  ;  dépassant  huit  jours,  ils 
sont  traités  comme  lettres  de  change. 

Chèques  sur  formule  d'établissements  autorisés  par  leurs  statuts  à  ou- 
vrir des  comptes  de  chèques  :  2  kr.  ;  autres  chèques  ;  5  kr. 
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Belgique. 

t: frets  créés  ou  payables  en  Belgique  :  0,50  p.  1 000. 
^jTets  créés  à  Tétranger  et  payables  à  Tétranger  :  0,25  p.  1 000. 

Danemark. 

\:  1/6  p.  1000. 
'•tirés  à  huit  jours  de  vue  ou  quatorze  jours  de  date  :  20  cire,  droit 

^éés  et  payables  à  l'étranger,  circulant  seulement  par  voie  d'en- 
\  exempts. 

31e  tireur  ni  le  tiré  ne  paie  de  droit  de  timbre,  mais  chaque 
aie  suivant  le  montant. 
Espagne. 
'Lettres  de  change,  billets  à  ordre,  délégations,  lettres  de  crédit,  etc.: 


De 


1  à 

250] 

250 

500 

500 

1000 

1000 

2000 

2000 

3  000 

3000 

5000 

5000 

7000 

7  000 

10000 

10  000 

12000 

12  000 

15  000 

15  000 

17  000 

17000 

20  000 

20  000 

22  000 

22  000 

25  000 

25  000 

30  000 

30  000 

35  000 

35  000 

40  000 

40  000 

45  000 

45  000 

50000 

50  000 

60  000 

60  000 

80  000 

80  000 

100  000 

250  pesetas 0  p.  10 

25 

75 

» 

50 


0 
0 

1 
1 

3 

4 
6 
7 
9 
10 
12 
15 
18 
20 
25 
30 
35 
40 
45 
50 
75 


Au-dessus  de  100  000,  par  fraction  de  1 000  pesetas,  à  raison  de  0,75  par 
1  000  pesetas. 

Chèques  sans  endos  :  exempts  de  timbre. 

Chèques  à  endos,  ainsi  que  les  transferts  en  Banque  et  les  versements  : 
timbre  à  eflfets. 

Chèques  de  l'étranger  sur  l'étranger  circulant  en  Espagne  par  voie 
d'endos  :  exempts  de  timbre  ;  mais  s'ils  y  rentrent  impayés  avant  protêt  : 
assujettis  au  timbre. 

Grèce. 

Effets,  chèques,  etc.: 

500  dr.  et  au-dessous 0,50 

de  500  dr.  à  1 000  dr 1    . 

Par  1  000  dr.  en  sus 1    » 
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Hollande. 

/.  —  A.  EiTets,  lettres  de  change,  mandats,  billets  à  ordre  et  tous  effets 
de  commerce  : 

io  Payables  à  vue,  à  au  moins  trois  jours  de  vue  ou  au  moins  huit  jours 
de  date,  payables  en  Hollande;- 

2»  Payables  à  l'étranger. 

B.  Quittances  au-dessus  de  10  fl. 

C.  Chèques. 

Pour  toutes  ces  pièces,  droit  fixe  :  5  cents. 

//.  —  Payables  à  d'autres  échéances:  timbre  proportionnel  de  0,05 
p.  100  ou  fkûction  de  100. 

Italie. 

Lettres  de  change  créées  en  Italie  et  payables  à  Tétranger,  ou  vice 
versa  : 

A  moins  de  6  moU.    A  ploB  de 6  moia. 

A  moins  de     100  lires 0,15  0,25 

De  100  à    200   — 0,34  0,58 

200        300    ~ 0.46  0,82 

300        600    — 0,82  1,54 

600     1000    — 1,30  2,50 

Pour  chaque  1000  lires  en  sus.  .    1,20  2,40 

Timbre-quittance  : 

Au-dessous  de  100  lires 0,05 

Au-dessus  de  100  lires. 0,10 

EfTeti  publics  étrangers  :  4  lires  par  litre  ;  coupons  et  lots  sortis  à  prime  : 
impôt  sur  le  revenu  à  13.2  p.  100,  plus  droit  sur  cet  impôt  à  4  p.  100;  en 
tout:  13.72  p.  100;  taxe  de  circulation:  1.2  p.  1000  sur  la  valeur  réelle  du 
titre,  calculée  sur  la  moyenne  de  Tannée  précédente  ;  titres  rembour- 
sables au  pair  :  exempts. 

Portugal. 

Effets  :  1  p.  1 000. 

Effets  créés  en  Portugal  et  payables  à  l'étranger  :  20  reis  p.  100  milreis 
ou  fraction. 

Effets  circulant  par  voie  d'endos  :  50  reis  p.  100  milreis  ou  fraction. 
Timbrage  avant  présentation  à  Tacceptation. 

Roumanie. 

Effets  créés,  endossés,  payables  en  Roumanie  : 

100  lei  et  au-dessous 0,10 

De  100  à    200  lei 0,20 

200  à     300  — 0.30 

300  à     400  — 0,40 

500  à     600  — 0,50 

600  a     700  — 0,60 

700  à     800  — 0,70 

800  à     900  — 0,80 

900  à  1  000  — la 

Au-dessus  de  1 000  lei,  1  lei  p.  1  000  ou  fraction. 
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Hussie. 

Échelle  du  timbre  proportionnel  : 

50  roubles  et  au-dessous ....  0,10 

De       50  à      100  roubles 0|15 

100          200       — 0,30 

200          300       — 0,40 

300          400       — 0.55 

400          500       — 0.70 

500          600       — 0,80 

600          700       — 0,90 

700          800       — 1    • 

800          900       — 1.15 

900        1000       — 1,20 

1000        1500       — 1,90 

1  500       2  000       - 2,50 

2  000       3  200       — 3,70 

3  200       4  000  ••-.•..'.•..   .  5,15 

4  000       6  400       — 6,80 

6  400       8000       — 0» 

8  000      10  000       — 11,40 

10  000      12  000       — 13,80 

12  000      15  000       — 15,60 

15  000      20  000       — 21    » 

20  000      25  000       — 27,60 

25  000      30  000       - 33,60 

30  000      40  000       — 42    . 

40  000      50  000       — 54    » 

Au-dessus  de  50000  roubles,  les  efTets  sont  interdits. 

ËfTets  tirés  de  l'étranger  :  timbre  entier.      *  ' 

KfTets  créés  et  payables  en  Russie  :  exempts. 

Mandats  jusqu'à  5  jours  de  vue  :  exempts . 

Mandats  au-delà  de  5  jours  :  timbre  entier. 

Timbre-quittance  :  15  kop. 

Timbre-facture  :  5  kop.  au-dessus  de  5  roubles. 

Lettres  de  crédit,  billets  de  dépôt  :  80  kop. 

Serbie. 

EfTets  :  timbre  proportionnel  : 

100  din.  et  au-dessous 0,20 

De  100  à      250din O.iO 

250          500  — 0,83 

500          800— 1,50 

800       1200— 2    » 

1 200      2  000  — 3    » 

2  000      3  500  — 5    » 

3  500      5  000  — 7    » 

5  000      7  500  — 9    » 

7  500      10  000  — 12    » 

Au-dessus  de  10  000  dinars,  2  dinars  p.  1 000  ou  fraction. 

Turquie. 

Lettres  de  change,  billets  à  ordre,  effets,  timbre  proportionnel: 
100  piastres  et  au-dessous  ....     0,10  paras. 

De     100  à  l  000  piastres 0,20     — 

l  000  à  2  000      —      1  »     — 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TIM 


—     822     — 


Au-dessus  de  2  000  piastres  :  1  piastre  par  2  000  ou  fraction,  jusqu'à 
10  000;  au-dessus  de  10  000:  2  1/2  piastres  p.  10  000  ou  fraction  jusqu'à 
100  000. 

Effets  de  l'étranger  sur  l'étranger  :  1/4  p.  1  000  suivant  les  proportions 
ci-dessus. 

Suisse  (Genève). 

Effets  :  0,05  p.  100. 

Effets  de  Genève  sur  l'étranger  :  exempts  de  timbre. 

Chèques  :  timbre  de  10  centimes. 

Opérations  de  Bourse  : 

Pour  négociations  de  là   3  000fïunc8 10  « 

—  3001  —  10000    —     50 

-r  10001  —  20000    ~     75 

Et  ainsi  de  suite  :  25  centimes  par  10  000  en  sus  ou  fraction. 
Timbre  des  effets  dans  les  diJÛTérents  cantons  : 

Aarau 1/5  p.  1000 

Bâle 1/5     — 

Les  actions  et  obligations  émises  dans  le  canton  de  BAle  sont  soumises 
au  droit  de  timbre  suivant  : 

200  fV.  et  au-dessous 10  « 

De  200  à    300  flrancs 20 

300—    500     — 30 

500  —  1000     — 60 

Au-dessus  de  1  000  flr.,  60  centimes  par  1  000  en  sus  ou  flraction. 
Bordereaux  :  20  centimes  jusqu'à  5  000  fr.  ;  50  centimes,  de  5  000  à 
10  000  et,  en  sus,  50  centimes  p.  10  000. 

Berne 1/4  p.  1 000 

Fribourg 1/2     — 

Luceme  et  Schwytz  :  droit  fixe  par  effet .  .     10  cent. 

SaintrGall 1/5  p.  1  000 

Chèques:  10  centimes. 

Tessin 1/2  p.  1 000 

Valais 1         — 

Vaud 1/4     — 

Chèques  :  10  centimes. 

Effets  sans  firais  à  30  jours  et  effets  au-dessous  de  100  fr.  :  exempts. 
Les  droits  do  timbre,  au  comptant,  sur  les  valeurs  mobilières  étran- 
gères, par  application  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895,  en 
vigueur  depuis  le  !•'  janvier  1895,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


TITRES  DE  RENTES  ET  EFFETS  PUBLICS  DBS  GOUVERNEMENTS  ÊTRA.SSEÏ 


1897. 


PLBXK    TABIF. 

Ofr.  60  p.  100 


Mombro 

do 
forma- 
litûs. 


18  948 
18  07G 


Capitaux 


Produits 

de 
l'impôt. 


861  259  490 
736  52(1 520 


4  306  247 
3  682  638 


GOMPLlkMaUTS. 

Ofr.  35  p.  100». 


Nombro 

de 
forma- 
lités. 


106  036 
78  079 


Capitaux 
taxés*. 


1 535  617  503 
786  862  722 


Produits 

de 
rimpôft. 


Nombre 

de 
forma- 
Utéft. 


6874  662 
2  754  019 


184984 
96155 


I    L'année  1895,  pendant  laquelle  les  tarifs  de  1872  étaient  encore  en  vifl^our  avait  donné. 
1  et  2.  Voir  notes  p.  823  et  824. 


Capital 
taxéi' 


2S9657tr 
15»»=^ 
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Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  généraux  des  droits  do  timbre, 
au  comptant,  sur  les  valeurs  mobilières  étrangères,  par  application,  à 
Paris,  des  dispositions  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  18D5. 


PLKIV    TARIF. 

Titres  Hppariiitsant 

pour  la  première  foii 

sur  le  inarchô. 


Capiteux 
taxés  >. 


Droits 
perçus. 


COMPLisiBVTS. 

Titn»» 

déjà  en  circuUtioii 

sur  le  marché. 


Capiteux 
texvB*. 


I^roiU 
perçus. 


Capiteux 

taxén*. 


DniiU 
perças. 


I         I.  —  Titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 


1897. 
1896. 


En  plus  à  1897. 
Sn  moins  à  1897  . 


756  5^6  520 
861859  490 


124  732  970 


3  6âS  638 

4  306  217 


623  611 


786  862  722 
1  585  617  503 


2  751019 
5  874  662 


748  754  781   2  620  643 
£n  moi  us  à  1897  .  .  . 


1  523  389  34< 

2  39  J  87  H  993 


873  487  7ôl 


873  487  7  Jl 


6  4.S6  652 
9(i80  909 


3  241257 


3  244  857 


II.  —  Titres  des  sociétés,  villes,  provinces  et  gorpor.vtions  étrangères. 


1897 

1896 

l   Eu  plus  à  1897.  . 
En  moins  à  1897  . 


100  219118 
69  831644 


30  367  474 


2  004  38i 
1  396  633 


607  719 


88  387  873 
342  062  8U5 


705  182 
2  736  503 


2  031321 


258  675  022 

En  molui  à  1897  .  . 

III.  —  Toutes  valeurs  réunies. 


183  606  991 
411891539 


30  887  474 
258  675  022 


2.'8  287  518 


2  709*564 
4  133  136 


609  749 
2031321 


1897 

1890 

En  moins  &  1897  . 


836  745  688 
931  091  134 

5  687  015 
5  702  880 

94  315  496 

15  865 

870  250  595 
1877  680398 

3  459  201 
8111165 

1  706  99R  238 

2  80.1771632 

1  0O7  429  803 

4  651963 

1  101  775  290 

En  moins  à  1897  .  .  .  . 

1  idl  775  299 

1423  572 


9  146 116 
18  814  045 


4  667  829 


4  667  829 


Nous  pensons  avoir,  par  un  groupement  attentif,  aussi  rationnel  que 
possible,  exposé  les  différents  principes,  législations  et  applications  de 
l'impôt  du  timbre,  de  façon  à  former  pour  nos  lecteurs  un  guide  de 
quelque  intérêt  pratique,  iiemercions  à  nouveau  MM.  Naquet,  Maguéro, 
Salefranque  et  Jobit  dont  les  remarquables  travaux  précités  nous  ont  été 
d'un  si  précieux  secours  et  dont  l'obligeance  nous  a  tant  facilité  une 
tâche  ardue. 

Pour  nous,  le  seul  mérite  que  nous  ambitionnions  est  celui  du  guide 


TITRES  DM  SOCIÉTÉS, VILLES, PROVINCES «T  CORPORATIONS  ÉTRANGÈRES. 


PI.BIH  TARir. 

2  fr.  p.  100. 


Produits  I 

de 
l'impôt. 


HsBkre 
te 


9  680  909 
6  436  652 
2  2&1  2881 


7363 
6  826 


Capitaux 
taxés*. 


69  831644 
100  219118 


Produits 

de 
rimpôt. 


1396  633 
2  001 382 


OOMPXil&MBRTS. 

0  fr.  80  p.  100. 


de 
forma- 
lités 


30  208 
20  766 


Capitaux 
taxés». 


342  062  895 

83  387  873 


Produits 

de 
l'impôt. 


2  736  503 
705  182 


87  571 
27  592 


Capitaux 
taxés*. 


411 891 539 
183  606  991- 
165  717  955 


ProduiU 

do 
l'impôt . 


4  133  136 
2  709  564 
1988  615, 


1.  Le  taux  de  0  fr.  35  p.  100  est  uu  coefficient  moyen  ;  il  n'y  a  pas,  en  effet,  do  relation 
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zélé  qui,  puisant  ses  renseignements  chez  d'exceUents  auteurs,  s'efforce 
de  mettre  à  la  portée  de  tous  la  description  de  vieux  monuments...  qu'on 
espère  voir  bientôt  disparaître  pour  donner  place  à  une  construction  ho- 
mogène, bien  coordonnée,  de  nature  &  répondre  enûn  aux  légitimes  de- 
siderata des  professionnels,  comme  du  public  en  général  :  nous  voulons 
parler  d'une  codiiication  des  droits  de  timbre. 

Kn  attendant,  rendons  aussi  un  hommage  mérité  à  la  complaisance 
dont  font  preuve  journellement  les  fonctionnaires  de  Tadministration  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  afin  de  pallier  autant  que  possible  aux  in- 
nombrables obscurités,  complications,  contradictions  des  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  et  de  fournir  aux  contribuables  tous  les  renseignements 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

TIMBRE-EPARGNE.  —  Toute  somme  versée  à  la  caisse  d'épargno 
postale  à  titre  de  premier  versement  donne  lieu  à  une  quittance  provi- 
soire, mais  les  versements  ultérieurs,  reçus  sur  la  présentation  du  livret, 
y  sont  constatés  au  moyen  de  timbres-épargne  extraits  d'un  carnet  des 
versements  ultérieurs  comportant  par  feuillet  une  souche  et  un  volant  en 
deux  parties,  réunies  par  ime  série  de  nombres  imprimés  d'une  somme 
quelconque  de  1  à  1 500  fr.  Le  receveur  des  postes  remplit  la  souche, 
détache  le  volant  en  séparant  les  deux  volants  de  manière  à  ce  qu'au 
timbre-épargne  reste  adhérente  une  combinaison  de  nombres  donnant 
exactement  le  montant  en  francs  du  versement  opéré.  Les  nombres  com- 
plémentaires restent  annexés  à  l'autre  partie  et  forment  déclaration  de 
versement.  Le  timbré-épargne  est  collé  sur  le  hvret  et  oblitéré  par  le 
timbre  à  date.  Les  sommes  versées  doivent  être  d'une  somme  ronde  en 
francs.  Il  est  cependant  délivré  des  bulletins  d'épargne  sur  lesquels  on 
peut  apposer  des  timbres-poste  de  5  et  10  centimes,  et  lorsque  ces  tim- 
bres atteignent  la  somme  de  1  fï*.  (sans  pouvoir  dépasser  10  fr.  par  mois), 
le  versement  est  fait  à  la  poste,  qui  le  reçoit,  pourvu  que  les  timbres  ne 
soient  ni  maculés  ni  déchirés. 

«  TIP.  »  —  Terme  d'argot  anglais  :  pourboire,  donner  un  pourboire, 
pot-de-vin,  corrompre.  En  langage  de  Bourse  et  de  courses,  tip  corres- 
pond aussi  à  tuyau,  c'est-à-dire  :  prétendu  renseignement  confidentiel  sur 
un  événement  qui  se  prépare  et  qui  est  de  nature  à  influencer  certains 
cours  ou  la  cote  tout  entière.  On  dit  aussi  tip  up  pour  :  payer,  et  tip  the 
traveller  pour  :  mettre  dedans,  tromper. 

TIRAGE.  —  Opération  par  laquelle  on  désigne,  par  voie  de  tirage  au 
sort,  les  numéros  d'obligations  à  amortir  périodiquement.  Ces  opérations 
sont  conduites  avec  autant  de  soin  que  de  précision.  Chaque  numéro  est 
renfermé  dans  un  étui,  non  plus  cylindrique,  mais  rectangulaire,  et  tous 
ces  étuis  sont  renfermés,  minutieusement  contrôlés,  dans  la  roue  d'où  ou 
les  e.\trait  publiquement  le  jour  du  tirage.  Au  dernier  tirage  de  la  série, 
tous  les  numéros,  non  extraits  aux  tirages  précédents,  doivent  se  retrou- 
ver. L'absence  d'un  seul  exposerait  à  des  dommages-intérêts.  Le  cas  s'é- 

inathématlque  constante  entre  lo  tarif  ancien  (tarif  gradué)  et  le  tarif  nonvean  (urif 
proportionnel).  De  là  une  majoration  relative,  dans  le  calcul  des  capitaux  taxât,  qu'il 
convient  de  noter. 

S.  Ije8  c  ipitavM  taxée  sont  supérieurs,  en  fait,  aux  capitaux  réelê,  c'est-à-dire  au  mon- 
tant cumulé  de  la  valeur  nominale  de  Tonscmble  des  titres  assujettis  aux  droits.  L'appli- 
cation du  minimum  do  100  fr.  majore  très  sensiblement,  en  effet,- les  capitaux  taxés  pour 
1o8  Titvg  des  goeiétéê,  vUleê,  pi-ovinees  et  eorporatiofu  étrangère*,  affectant  légèrement, 
d'autre  part,  les  Henteâ  et  effet*  public*  de*  gouvernement*  étranger*. 
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tant  présenté  au  dernier  tirage  d*un  emprunt  de  la  ville  de  Paris,  émis 
en  1832,  le  propriétaire  de  Tobligation  dont  le  numéro  n'était  pas  dans  la 
roue  réclama  une  indemnité  de  100000  fr.,  égale  au  lot  qu'il  aurait  pu 
gagner.  Le  tribunal,  tout  en  repoussant  ce  chiffre  comme  exagéré,  con- 
sacra le  principe  et  alloua  3  000  fr.  C'est  la  seule  fois,  croyons-nous,  que 
le  fait  se  soit  produit.  Cependant,  de  même  que  le  procédé  de  tirage  que 
nous  venons  d'expliquer  a  été  tout  récemment  adopté  en  remplacement 
du  précédent  —  ce  qui  démontre  que  le  procédé  change  de  temps  en 
temps,  depuis  celui  qui  exigeait  autant  de  roues  que  de  chiffres  compo- 
sant le  nombre  total  des  titres,  chaque  roue  contenant  les  dix  chiffres 
1  à  0  —  de  môme,  différents  procédés  sont  adoptés  par  différentes  admi- 
nistrations. 

Voici  ceiui  qui  est  mis  en  pratique  pour  le  tirage  des  Bons  de  l'expo- 
sition de  1900.  Ce  tirage  a  lieu  tous  les  deux  mois  (sauf  la  première  année 
[1896]  dont  les  six  tirajes  ont  eu  lieu  mensuellement  à  partir  du  mois 
d'août),  à  2  heures  et  demie,  dans  une  des  salles  du  Crédit  foncier,  rue 
des  Capucines.  Le  tirage  est  public,  c'est-à-dire  que  tout  le  monde  peut 
pénétrer  dans  la  salle  et  contrôler  les  opérations  du  bureau. 

Ce  bureau  est  présidé  par  le  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier.  Tout 
d'abord,  le  président  donne  lecture  des  règles  adoptées  pour  les  opéra- 
tions, puis  il  s'assure  avec  ses  collègues  que  les  scellés  fermant  l'ouver- 
ture des  roues  ou  tambours  sont  intacts.  Les  roues  sont  au  nombre  de 
deux,  une  petite  et  une  grande.  Leurs  parois  sont  en  verre,  de  sorte  que 
chacun  a  la  possibilité  de  constater  la  présence  des  numéros  y  enfermés. 

La  petite  roue  a  35  centimètres  de  diamètre  et  contient  325  numéros 
enfermés  dans  un  minuscule  étui  en  nickel.  Ces  numéros  sont  ceux 
des  325  séries.  Dans  l'autre,  la  grande,  qui  a  70  centimètres  de  diamètre, 
il  y  a  10  000  numéros,  de  1  à  10  003,  enfermés  dans  des  étuis  en  cuivre. 
Le  tirage  commence.  X  côté  de  chaque  roue  est  un  garçon  de  bureau; 
il  met  la  roue  en  mouvement,  et  l'on  voit  les  petits  étuis  en  métal  dé- 
gringoler les  uns  sur  les  autres,  en  tous  sens.  Cette  opération,  qui  a  pour 
but  de  mêler  les  numéros,  sera  renouvelée  après  chaque   extraction. 

Quand  la  salade  des  numéros  est  ainsi  bien  mélangée,  deux  enfants 
s'avancent.  Ce  sont  des  pupilles  de  l'Assistance  publique.  Ils  ont  le  bras 
nu  jusqu'à  l'aisselle.  L'un  plonge  son  bras  dans  la  petite  roue,  l'autre 
dans  la  grande,  et  chacun  ramène  un  étui  qui  est  remis  au  président.  Le 
président  sort  les  numéros  extraits,  les  proclame  à  haute  voix,  et  pour  les 
gros  lots,  il  les  soumet  à  la  vérification  des  personnes  présentes  dans  la 
salle.  Tous  les  numéros  sont  vérifiés,  inscrits,  puis  replacés  dans  leurs 
étuis  et  reaiis  dans  les  roues  dont  les  portes  sont  de  nouveau  scellées. 
De  cette  façon,  tous  les  numéros  existants  conservent,  ainsi  qu'il  con- 
vient, les  mômes  chances,  et  l'on  se  borne  à  annuler  les  numéros  qui, 
ayant  gagné  un  lot,  viendraient  à  sortir  de  nouveau.  A  cet  effet,  plusieurs 
employés  du  Crédit  foncier  assistent  à  la  séance.  Us  ont  chacun  une 
liste  des  numéros  déjà  sortis  et  vérifient  immédiatement  si  le  numéro 
retiré  de  l'urne  n'est  pas  compris  dans  cette  liste.  Le  tirage  continue 
ainsi  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  numéros  que  comporte  chaque  tirage 
ait  été  tiré.  Après  quoi,  le  tirage  est  terminé  et  la  séance  levée. 

Il  est  évident,  toutefois,  que  cette  nécessité  d'avoir  deux  roues,  l'une 
—  la  plus  petite  —  pom*  les  numéros  de  série,  l'autre  —  la  plus  grande  — 
pour  chacun  des  10  000  numéros  formant  l'une  des  320  séries,  est  fâ- 
cheuse et  que  l'égalité  des  chances  eût  été  mieux  respectée  si  l'on  avait 
placé  dans  une  seule  grande  roue  les  3  250  000  numéros  correspondant 
aux  3  250  000  bons;  mais  la  dépense  qu'auraient  occasionnée  et  les  3  250  000 
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étuis  en  métal  de  chaque  numéro,  et  les  proportions  de  la  roue  gigan- 
tesque qui  les  aurait  tous  contenus,  a  fait  reculer,  car  elle  8*élevait  à 
90  000  fr.  De  plus,  la  construction  de  cet  outillage  aurait  demandé  trop 
de  temps.  Ce  n*est  pas  tout  :  il  aurait  fallu  une  machine  à  vapeur  pour 
manœuvrer  la  roue  et  môler  son  contenu,  car  le  poids  eût  été  énorme. 
Enfin,  quel  bras  eût  été  assez  long  pour  atteindre  un  numéro  dans  cotte 
masse  de  cylindre  ?  Bref,  toutes  ces  diflicultés  ont  obligé  de  se  contenter 
des  deux  roues,  l'une  pour  les  séries,  l'autre  pour  les  unités. 

Ajoutons  que  tout  semble  avoir  été  prévu  pour  assurer  le  bon  et  équi- 
table fonclionnement  de  Topération  du  tirage. 

U  est  rare  qu'un  incident  quelconque  se  produise.  Cependant,  au  tirage 
du  25  juin  1897,  un  fait,  jusqu'ici  unique,  est  venu  stupéfier  l'assistance, 
fait  qui  aurait  fort  bien  pu  amener  d'assez  graves  complications  et  des 
revendications  difficiles  à  contenter. 

On  avait  achevé  les  grosses  séries  et  on  était,  au  milieu  des  lots  de 
100  fr.,  quand  au  50»  numéro  —  le  numéro  6  612,  série  277  —  la  porte  de 
la  roue  qui  était  en  mouvement  s'est  ouverte,  et  les  tubes  qui  contenaient 
les  numéros  sont  tombés  à  terre,  au  nombre  de  plusieurs  mille. 

Le  public  voulait  se  précipiter.  On  l'a  prié  de  n'en  rien  faire  et  de 
rester  à  sa  place.  Les  employés  du  Crédit  foncier  ont  ramassé  les  tubes 
et  les  ont  remis  dans  la  roue. 

Après  une  suspension  d'un  quart  d'heure,  le  tirage  a  repris  sous  la 
présidence  de  M.  Labeyrie,  gouverneur  du  Crédit  foncier. 

Quant  aux  tirages  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  qui  avaient  lieu 
au  Palais  de  l'Industrie,  ils  s'effectuent,  depuis  1897,  par  suite  de  la  dé- 
molition de  ce  monument,  dans  un  local  dépendant  du  dépôt  des  collec- 
tions artistiques  de  la  ville,  sis  9,  rue  Fontaine. 

TIRÉ  ;  TIRER  ;  TIREUR.  —  Le  tiré  est  celui  à  qui  est  adressée 
une  lettre  de  change  avec  ordre  de  payer  ;  le  tireur  est  celui  qui  donne 
Tordre  au  tiré  de  payer  au  porteur  le  montant  d'une  traite  ;  tirer  sur 
quelqu'un,  c'est  délivrer  contre  ce  quelqu'un  une  traite,  une  lettre  de 
change  payable  par  ce  dernier  —  le  tiré  —  au  tireur  ou  à  son  ordre. 

TITRE.  —  Le  mot  titre,  même  en  se  bornant  à  ne  le  définir  que  dans 
celles  de  ses  acceptions  qui  rentrent  dans  la  matière  traitée  par  le  pré- 
sent dictionnaire,  a  plusieurs  si^ifications  distinctes  :  !•  subdivision  dans 
les  codes  d'une  loi,  d'un  décret,  appelée  part  en  anglais:  2<»  pièce  éta- 
blissant la  propriété  d'une  rente,  d'une  action,  d'un  domaine,  un  droit, 
une  qualité  ;  S*»  degré  de  fin  de  l'or,  de  l'argent. 

1°  Titre,  comme  subdivision.  —  Les  livrets  d'un  code  sont  subdivisés 
en  titres,  contenant  plusieurs  chapitres  formés  d'articles  numérotés  du 
commencement  jusqu'à  la  fin  de  ce  code  tout  entier.  Ainsi,  le  contrat  do 
société  (décrété  le  8  mars  1804)  est  l'objet  du  Titre  IX  (Livre  iroisième) 
du  Code  civil;  le  décret  du  7  octobre  1890,  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  l'article  90  du  Code  do  commerce  et  de  la  loi  du  23  mars  1885 
sur  les  marchés  à  terme,  est  divisé  en  cinq  titres  :  I.  Organisation  ; 
II.  Négociations;  III.  Cerlificats  et  légalisations;  IV.  Cote;  V.  Disposi- 
tions particulières.  La  loi  du  2i  juillet  1867  sur  les  sociétés  est  également 
divisée  en  cinq  titres  :  I.  Sociétés  en  commandite  par  actions;  II.  Socié- 
tés anonymes;  III.  Sociétés  à  capital  variable;  IV.  Publication  des  actes 
de  sociétés  ;  V.  Tontines  et  sociétés  d'assurances. 

2»  Titre,  comme  pièce  établissant  une  propriété,  un  droit.  —  Ces  *iïr« 
sont  de  diverses  sortes.  Tout  document,  toute  pièce  établissant  réguliè- 
rement, légalement,  qu'on  est  propriétaire,  titulaire  d'une  rente,  d'un 
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bien,  d'un  droit,  d'une  qualité,  d'une  part  quelconque  est  un  tUrt.  En  ce 
qui  concerne  les  rentes  sur  l'État,  les  extraits  d'inscription  remplaçant 
les  anciens  titres  de  créance,  depuis  la  création  du  grand-Hore  de  la 
Dette  publique  (1793),  sont  des  titres  de  rentes.  De  môme,  une  action, 
une  obligation,  un  bon,  une  part,  etc.,  bref,  toute  valeur  mobilière  est 
un  titre.  Ce  titre  peut  être  au  porteur,  nominatif,  mixte  (  V^). 

3*>  Titre,  comme  degré  de  fin.  —  La  fabrication  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  est  régie  en  France  par  la  loi  du  19  brumaire  an  \1,  relative. à 
la  surveillance  du  titre  et  à  la  perception  des  droits  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent. 

Les  titres  dont  les  fabricants  peuvent  faire  usage  sont  au  nombre  de 
trois  pour  l'or  et  de  deux  pour  l'argent.  Un  quatrième  titre  pour  l'or  a 
été  créé  par  la  loi  du  25  janvier  188 i  pour  la  fabrication  des  boites  de 
montres  destinées  à  l'exportation  :  ce  titre  est  de  583  millièmes  ou  li  ca- 
rats. Les  autres  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'exportation  peu- 
vent, en  vertu  de  la  môme  loi,  être  fabriqués  à  tous  autres  titres  ;  ils  sont 
marqués  d'un  poinçon  spécial  de  maître  indiquant  le  titre  de  l'alliage. 

Les  titres  pour  l'or  et  pour  l'argent  sont  : 

I'  2 

l^r  titre,  980  mUlièmes  ou  2S^  oaratu  environ  ; 
9a 
,.     _     MO        _        -W,^      -         - 
$•     —     750        —        —       18c»rata. 

!7 
l«r  titre,  950  miUidniei  ou  11  deniers    9  7-  grains, 
a 
2«      —    800        —         —    9      _       14  -       — 

La  tolérance  de  titre  est  pour  l'or  de  3  millièmes  et  pour  l'argent  de 
5  millièmes.  Pour  les  menus  objets,  essayés  seulement  au  touchau,  la  to- 
lérance est  portée,  dans  la  pratique,  à  20  millièmes. 

Aucun  objet  d'or  ou  d'argent  ne  peut  être  mis  en  vente  sans  avoir  été 
présenté  à  un  bureau  de  garantie  et  revêtu  de  l'empreinte  des  poinçons 
de  l'État,  après  essai  constatant  qu'il  est  au  titre  légal. 

Les  droits  perçus  aux  bureaux  de  garantie  se  divisent  en  droits  d'essais 
et  droits  de  contrôle. 

Le  prix  d'un  essai  d'or  ou  de  doré  est  fixé  à  3  fr.  et  celui  d'argent  à 
80  centimes. 

L'essai  des  menus  ouvrages  d'or  par  la  pierre  de  touche  est  payé 
9  centimes  par  décagramme. 

Les  droits  de  garantie  ou  de  contrôle  sont,  en  principal,  depuis  la  loi 
du  30  mars  1873,  de  30  fr.  par  hectogramme  d'or  et  de  l  fr.  60  c.  par 
hectogramme  d'argent. 

Il  y  a,  en  France,  67  bureaux  de  garantie.  Le  personnel  de  chaque  bu- 
reau se  compose  d'un  contrôleur  et  d'un  receveur  dépendant  de  la  Di- 
rection générale  des  contributions  directes  et  d'un  essayeur  placé  sous 
les  ordres  immédiats  de  l'Administration  des  monnaies.  Il  existe,  en 
outre,  sept  bureaux  de  garantie  en  Algérie. 

Aux  termes  de  l'article  !•'  de  l'arrêté  des  Consuls  du  5  germinal  an  XII 
il  ne  peut  être  frappé  de  médailles  ou  ietons  ailleurs  que  dans  les  ate- 
liers de  la  Monnaie,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Gouverne- 
ment. 

Le  titre  des  médailles  et  jetons  frappés  à  la  Monnaie  de  Paris  est  de 
916  millièmes  pour  l'or  et  de  950  millièmes  pour  l'argent. 
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Depuis  1880  jusqu'à  la  fla  de  1897,  il  a  été  firappé  et  vendu  par  la 
Monnaie  de  Paris,  plus  de  60000  médailles  d'or  valant  plus  de  6  millions 
de  francs  ;  2  millions  de  médailles  d'argent,  valant  plus  de  10  millions,  et 
plus  de  2  millions  de  médailles  et  jetons  divers  de  bronze,  valant  plus 
de  1  million  500000  francs,  formant,  tout  ensemble,  un  total  de  plus  de 
4  millions  de  pièces  valant  environ  18  millions  de  firancs. 


TaBIF  des  matières   et  ESPECES  D*0R. 


VAIiRCR 

VAIiBUR 

TALBUR 

YAX«SVR 

T1TRB8. 

MUrif 

réelle  ou  sans 

TITRBI. 

au  tarif 

réelle  ou  sans  | 

par  kllogr. 

retenue. 

par  kilogr. 

retenue. 

mUl. 

flr.    c. 

fr.     c. 

miU. 

flr.  c. 

fr.c.       1 

1000 

3  437,00 

3  444,4^11 

27,50 

27,56          1 

900 

3  093,80 

3  100,00 

24,06 

24,11 

800 

9  749,60 

2  755,5«î 

20,62 

20,67 

700 

2  405,90 

2411,11 

17,19 

17,22 

600 

9  062,90 

2066,67 

13,75 

13,78          1 

500 

1  718,60 

1722,29 

10,31 

10,33 

409 

1  374,80 

1377,78 

6,87 

6,89 

800 

1031,10 

1  083,33 

3|44 

3,44 

soo 

687,40 

688,89 

100 

343,70 

844,44 

dixième. 

fr.  c. 

llr.  c. 

90 

309,83 

310,00 

3,09 

8,10 

80 

274,96 

275,56 

2,76 

2,76 

70 

240,59 

241,11 

«,41 

2,41 

60 

206,22 

206,67 

2,06 

2,07 

50 

171,86 

172,2i 

1,72 

1.72 

40 

187,48 

187,78 

1,37 

1,88 

30 

103,  U 

103,33 

1,081 

1,033 

90 

68,74 

68,89 

0,687 

0,688 

10 

34,37 

34.44 

0,844 

0,344 

9 

30,93 

81,00 

l.inufl^ 

;44  millièmas  de  < 

:«ntiine. 

Avec  ce  tarif,  on  obtiendra  facilement  le  prix  du  kilogramme  d'or  à 
tous  les  titres.  Ainsi,  pour  savoir  le  prix  du  kilogramme  au  titre  de  986 
millièmes  et  demi,  on  trouve  dans  le  tarif: 

Pour  900  mlllièmeii 8093CS0* 

80        —         274  96 

6        —         20  62 

5dixiùmca 1  72 

Donc,  prix  du  kilogramme 3  890^60  « 

Les  espèces  et  matières  d'or  au-dessous  du  titre  monétaire  ou  renfer- 
mant des  métaux  qui  les  rendent  impropres  à  la  fabrication  sont  passibles 
du  droit  d'affinage  fixé  par  l'ordonnance  du  15  octobre  1828.  Lorsqu'elles 
ne  contiennent  que  du  cuivre  et  que  les  titres  de  celles  qui  seraient  au- 
dessus  de  900  millièmes  peuvent  se  compenser  en  tout  ou  en  partie 
avec  les  titres  qui  seraient  au-dessous,  le  droit  d'affinage  n'est  pas  dû  ;  il 
n'est  dû  que  sur  la  portion  qu'il  est  nécessaire  d'affiner  pour  ramener  la 
totalité  des  matières  au  titre  monétaire,  conformément  à  l'ordonnance  du 
15  octobre  1828  et  à  la  table  jointe  à  cette  ordonnance. 

Il  est  bon  d'observer  ici,  eu  ce  qui  concerne  le  tarif  ci-dessus  aussi 
bien  que  celui  qui  suit,  que  l'importation  et  l'exportation  de  l'or  et  de 
l'argent  sont,  sinon  impossible,  du  moins  fort  difficiles  à  fixer,  par  suite 
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de  la  non-concordance  des  chiiïres  donnés,  d*une  part,  par  les  statisti- 
ques officielles,  de  Tautre,  par  les  écritures  de  la  Monnaie  et  de  la 
Douane,  souvent  en  controdiciion. 


Tarif  des  matières  et  espèces  d^rgent. 


TALBUR 

YALSUR 

YALVUK 

YAIiBUR 

TITRB8. 

au  tarif 

TXTEBB. 

au  tarif 

IMtr  kilogr. 

retenue. 

par  kUogr. 

retenue. 

mill. 

fr.  c. 

fr.  c. 

inill. 

fr.o. 

ftr.c. 

1000 

280,56 

222,22> 

8 

1,76 

1,78 

900 

198,50 

200,00 

7 

1.54 

1,56 

800 

176,45 

177,78 

6 

1,32 

1,33 

TCO 

151,89 

155,56 

5 

1,10 

1,11 

600 

182,84 

138,33 

4 

0,88 

0,89 

500 

110,28 

111,11 

3 

0,66 

0,67 

4<K) 

88,22 

88,89 

2 

0,44 

0,44 

300 

66,17 

66,67 

1 

0,22 

0,22 

200 

44,11 

44,44 

100 

22,056 

22,22 

dixième. 

cent. 

cent. 

90 

19,85 

20,00 

9 

19,9 

20.00 

80 

17,64 

17,78 

3 

17,6 

17.78 

70 

15,439 

15,56 

7 

15,4 

15,56 

60 

18,283 

13,33 

6 

18.2 

18,33 

50 

ll,0i8 

11,11 

5 

11,0 

11,11 

40 

8,822 

8,89 

4 

8,8 

8,89 

80 

6,617 

6,67 

3 

6,6 

6,67 

20 

4,41 

4,44 

2 

4.4 

4,44 

10 

2,2056 

2,22 

1 

2,2 

2,22 

9 

1,99 

2,00 

1.  Pltu 

222  mimèmefl  de 

centime. 

Les  espèces  et  matières  d'argent  au-dessous  du  titre  monétaire  sont 
passibles  du  droit  d'afïinage  fixé  par  l'ordonnance  du  15  octobre  1828.- 
Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  cuivre  et  que  les  titres  de  celles  qui 
seraient  au-dessus  de  900  millièmes  peuvent  se  compenser  en  tout  ou 
en  partie  avec  les  titres  qui  seraient  au-dessous,  le  droit  d'affinage  ne 
doit  être  perçu  que  sur  la  portion  nécessaire  à  affiner  pour  en  ramener 
le  titre  à  celui  des  monnaies,  conformément  à  l'ordonnance  du  15  octo- 
bre 1828  et  à  la  table  qui  est  jointe  à  cette  ordonnance. 


Table  pour  la  conversion  des  anciens  titres  des  matières  d'or 

ET  d'argent  en  millièmes  DÉCIMAUX. 

Malgré  les  avantages  des  calculs  décimaux,  soit  pour  déterminer  le 
titre,  soit  pour  établir  le  poids  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  chan- 
geurs, des  bijoutiers,  des  orfèvres,  surtout  dans  les  départements,  ont 
conservé  l'usage  d'établir  leurs  comptes  d'après  les  anciennes  méthodes, 
soit  qu'ils  achètent,  soit  qu'ils  vendent.  De  là  des  difficultés  qui  prennent 
naissance  dans  des  calculs  longs  et  difficiles.  Il  est  à  désirer  que  cet  an- 
cien système  soit  abandonné  pour  satisfaire  aux  vœux  de  la  loi  et  aux 
intérêts  du  public. 

Les  tables  suivantes  viendront  ^n  aide  aux  personnes  qui  seront  obli- 
gées de  se  servir  des  calculs  anciens. 
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1 

OÔHVSUIOII  DM  OASAT*  KT  Sï~  DS  ClUT, 

COVTBftSXOV  DBI  DBVIBR4  BT 

GRAIKS,  il 

ancien  titre 

ancien  titre 

1 

dcfl  maUéres  d'or,  en  millièmea. 

des  mfttièrei  d'Brgent,  en  millièmes.     i| 

i 

8 

} 

i 

, 

i 

S 

i 

S 

i 

S 

i   1 

>§ 

â 

S 

1 

1 

9s 

^ 

3 

1 

S 

"i 

c 

1 

1 

1 

42 

13 

548 

1 

3 

18 

45 

88 

9 

3 

9 

83 

14 

583 

8 

7 

14 

49 

167     ' 

3 

4 

8 

186 

15 

685 

8 

10 

16 

69 

860 

4 

5 

4 

167 

16 

667 

4 

14 

16 

56 

838    , 

5 

7 

5 

808 

17 

708 

5 

17 

17 

59 

417 

6 

8 

6 

850 

18 

750 

6 

21 

18 

68 

500     1 

7 

9 

7 

892 

19 

798 

7 

24 

19 

66 

588 

8 

10 

8 

833 

80 

838 

8 

28 

80 

69 

667 

9 

18 

9 

875 

81 

875 

9 

SI 

81 

72 

750    ' 

10 

18 

10 

417 

89 

917 

10 

85 

88 

76 

10 

883     1 

20 

86 

n 

458 

83 

958 

11 

38 

28 

80 

11 

917     1 

80 

39 

18 

600 

84 

1000 

18 

42 

84 

83 

19 

1000 

(K.  Garantie  (Droit  de);  Poimqom  et  Tolérance  de  poids  et  de  titre.) 

TOISON  D'OR.  —  Il  est  plus  que  probable  qu'avant  de  se  transfoi^ 
mer  poétiquement  en  légende  héroïque,  la  rameuse  expédition  des  Ai^ 
gonautes  avait  pour  but  la  recherche  de  gttes  aurifères  signalés,  et  que 
c'est  le  traitement  des  minerais  par  les  peaux  de  mouton  et  étoffes  de 
laine  —  encore  pratiqué  aiiyourd'hui  (F.  Concentration)  —  qui  a  donné 
naissance  à  la  jolie  légende  de  la  Toison  d'Or. 

«  TOD.  »  —  Poids  anglais  de  28  livres. 

TOLÉRANCE  DE  POIDS  ET  DE  TITRE.  —  En  langage  moné- 
taire, la  tolérance  de  poids  s'appelle  faiblage  et  celle  de  titre  remède 
d'aloi  ou  remède.  La  tolérance  ne  peut  dépasser  un  certain  chiffre  en 
dessus  et  en  dessous  du  poids  ou  du  titre  légal. 
Elle  est  de  : 

2  grammes  par  kilogramme  pour  les  pièces  de  5  tr. 
5  ~  -  —  2  fV. 

5  -  —  —  I  fr. 

7  —  —  -  0  fV.  50. 

10  -  —  —  0  fr.  20. 

en  argent,  et  potir  les  monnaies  d'or  elle  est  de  : 

1  gramme  par  kilogramme  pour  les  pièces  de  100  f)r. 

2  grammes  —  —50  fr. 
2            —                    —  -  40  fV. 

2  —  —  —  20  fV. 
2,5          —                     —                      -  iOtr. 

3  —  —  —  5  fr. 

Le  décret  de  1849  admet  0(^,002  en  dessus  et  en  dessous  pour  les  pe- 
tites monnaies  de  50  et  20  centimes;  au  titre  de  835  p.  1000,  elle  est  de 
0sr,003  dans  les  deux  sens.  Les  écarts  d'alliage  dans  une  plaque  de  métal 
après  alliage  et  fonte  compU'te  sont  très  sensibles  et  dans  la  môme  émis- 
sion chaque  pièce  n'est  pas  absolument  pareille  à  l'autre.  Aussi,  admet- 
on  que  toutes  sont  au  titre  lorsque  trois  pièces  d'une  émission,  prises  au 
hasard,  sont  dans  la  limite  de  la  tolérsfiice. 
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TOURNANTE  (FILIÈRE).  —  F.  Filièrb. 

«  TOUCH.  ■  —  Titre.  Ce  terme  anglais  est  aujourd'hui  francisé  et 
universalisé  dans  le  sens  de  titre,  par  dérivation  de  toucher,  touchau, 
pierre  de  touche.  Ainsi  on  dit  :  or  en  barre  à  98  touch  (-j^)  ;  or  à  iOU 
touch  (fin.  7^).  On  dit  aussi  toques.  L'or  et  l'argent  circulent  commer- 
cialement dans  diiïérents  pays  —  entre  autres  en  Chine,  à  Hong-Kong, 
aux  Indes,  h  Sumatra  —  en  lingots,  barres  ou  poudre,  dont  le  titre  est 
déterminé  par  centièmes  sous  la  dénomination  de  touch  ou  toques.  Ainsi 
l'argent  au  premier  degré  de  fin,  appelé  sycée  en  Chine,  est  en  moyenne 
à  98  touch  et  circule  couramment  à  95  touch,  c'est-à-dire  f^  à  -f^,  100 
touch,  c'est-à-dire  }^,  indiquent  l'argent  tout  à  fait  pur  appelé  ouenryn 
en  Chine.  De  môme  pour  l'or. 

TOUCHAIT.  —  On  appelle  ainsi  la  pierre  de  touche  employée  pour 
reconnaître  le  titre  des  petits  bijoux  d'or  ou  d'argent.  On  se  sert  à  cet 
effet  d'une  espèce  de  pierre  basaltique  noire  sur  laquelle  on  frotte  l'objet 
qu'on  veut  essayer  et  qu'on  humecte  ensuite  avec  quelques  gouttes 
d'acide  azotique  qui  n'attaque  guère  l'or  à  p^,  c'est-à-dire  au  troisième 
et  dernier  titre.  Ce  procédé  sommaire  n'est  employé  que  dans  le  com- 
merce. Une  ordonnance  du  6  janvier  1830  impose  au  laboratoire  de  l'Hô- 
tel des  monnaies,  aux  essayeurs  de  la  garantie  et  du  commerce  le  pro- 
cédé de  la  voie  humide  et  interdit  môme  de  se  contenter  de  la  voie 
sèche  ou  coupellation. 

«  TRADE  MARK.  »  —  Marque  de  fabrique.  Les  marques  de  fabri- 
que, les  dessins,  les  brevets  ont  été  l'objet  d'une  codification  spéciale  des 
lois  anglaises,  contenue  dans  les  Patent  Designs  and  Trade  Marks  Acts. 
1883,  1885,  1886  et  1888.  V.  •  Patent  Rights  ». 

TRAITE.  —  La  traite  est  une  lettre  de  change  directe,  c'est  l'acte 
par  lequel  le  créancier  ou  tireur  mande  au  débiteur»  ou  tiré,  de  payer 
une  somme  déterminée  au  bénéficiaire  ou  preneur.  Elle  constitue  un 
ej'et  de  commerce^  c'est-à-dire  un  titre  négociable  servant  à  elTectuer  un 
paiement  ou  une  remise  de  fonds.  Toutes  les  formalités  qu'entraîne  la 
création  des  traites  de  commerce  sont  réglées  par  les  articles  IIO  à  180 
du  Code  de  commerce. 

La  traite  doit  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  datée,  signée  du  tireur 
et  indiquer  la  somme  à  payer,  le  lieu  de  paiement  et  la  valeur  dont  elle 
représente  le  prix.  Elle  ne  peut  être  tirée  que  s'il  y  a  provision  ou 
créance  au  moins  égale  et  doit  être  présentée  à  l'acceptation  du  tiré,  la- 
quelle acceptation,  qui  doit  ôtre  datée  et  dûment  signée,  peut  n'être  que 
partielle. 

En  cas  de  non-paiement,  la  traite  peut  être  protestée  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  173  du  Code  de  commerce.  8i  l'acceptation  n'a  été 
que  partielle,  le  protêt  faute  d'acceptation  ne  porte  que  sur  la  diffé- 
rence. Quant  au  protêt  faute  de  paiement,  le  preneur  peut,  en  vertu  des 
articles  177  et  suivants,  opérer  un  rechange,  c'est-à-dire  tirer  à  son  tour 
sur  le  tireur  une  lettre  de  change  comprenant,  outre  le  principal  de  la 
traite,  les  frais  accessoires  qu'il  a  pu  faire:  cette  lettre  de  change  se  dé- 
signe spécialement  sous  la  dénomination  de  retraite. 

Le  paiement  d'une  traite  doit  avoir  lieu  à  l'échéance  par  la  traite,  mais 
il  peut  être  à  vue,  à  plusieurs  jours  ou  mois  de  date. 

La  traite  peut  ôtre  endossée  par  une  ou  plusieurs  autres  personnes, 
mais  elle  doit  ôtre  présentée  à  l'encaissement  après  l'échéance  dans  cer- 
tains délais  déterminés  par  l'article  160  du  Code  de  commerce.  Elle  peut 
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être  garantie  par  aval,  soit  sur  la  traite  même,  soit  par  un  acte  séparé. 
Kn  ce  cas,  le  donneur  d'aval  devient  solidairement  responsable  avec  le 
tireur. 

Lorsqu*une  traite  a  passé  par  plusieurs  endosseurs  successifs,  et  si  elle 
est  délivrée  par  1",  2«,  3«,  4»,  etc.,  l'acquit  doit  toujours  être  donné  sur 
celle  où  l'acceptation  a  été  mentionnée. 

Gomme  tout  effet  de  commerce,  la  traite  doit  être  sur  timbre  propor- 
tionnel :  5  centimes  pour  100  fr.  et  au-dessous  ;  10  centimes  de  101  fV.  à 
200  fr.  ;  15  centimes  de  201  flr.  à  300  tv.,  et  ainsi  de  suite. 

Indépendamment  de  ces  traites,  dites  traites  de  commerce,  diverses 
administrations  emploient  des  traites  d'ordre  particulier,  telles  que  :  celles 
du  caissier-payeur  central  du  Trésor  public,  tirées  sur  lui-môme,  vérita- 
bles valeurs  représentatives  de  numéraire  ;  celles  du  ministère  des  affai- 
res étrangères,  pour  faire  parvenir  aux  agents  à  l'étranger  leurs  traite- 
ments ou  allocations;  celles  de  la  marine,  pour  dépenses  faites  à  l'extérieur 
pour  le  compte  du  service  maritime  ;  celles  des  contributions  indirectes, 
de  douanes  et  d'octroi  (Algérie),  pour  permettre  aux  redevables  de  droits 
de  se  libérer  plus  facilement  ;  celles  relatives  aux  acyudications  de  coupes 
de  bois  de  l'État  ou  des  communes,  ou  à  la  caisse  d'épargne  postale  en 
ce  qui  concerne  la  flotte  (D.  du  18  mars  1885). 

Pour  ces  diverses  traites  spéciales  d'ordre  administratif,  voir  le  mot 
Traites  dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  8ay. 

TRANSCRIPTION.  —  On  appelle  transcription  ou  transcription 
hypothécaire  la  copie  littérale  faite  sur  des  registres  spéciaux  par  les 
conservateurs  des  hypothèques  de  tous  les  contrats  translatifs  de  pro- 
priété immobilière  et  des  autres  actes  énumérés  dans  les  articles  1  et  2 
de  la  loi  ^u.  23  mars  1855,  copie  dont  toute  personne  peut  se  faire  déli- 
vrer des  extraits. 

La  transcription  a  pour  but  de  rendre  publics  et  opposables  aux  tiers 
les  actes  dont  il  s'agit,  et  constitue  en  outre  la  première  des  formalités  de 
la  purge  hypothécaire  (G.  civ.,  art.  2181).  Ges  actes,  aux  termes  de  la  loi 
précitée,  sont  :  actes  entre  vift  ou  jugements  d'adjudication  translatif  de 
propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques  ;  actes 
de  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ;  jugements  déclarant  Texistence 
d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  désignée  ;  certains  actes 
modiflant  gravement  les  droits  des  propriétaires,  tels  que  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans  et,  en  vertu  de  l'article  678  du  Code  de  procédure, 
les  procès-verbaux  de  saisie  immobilière. 

Pour  qu'un  acte  puiss'B  être  opposé  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  un  immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  à  la  loi,  il 
faut  qu'il  ait  été  transcrit,  de  façon  à  ce  qu'on  puisse  savoir  exactement, 
avant  d'acheter  un  immeuble  ou  de  prêter  sur  hypothèque,  si  cet  im- 
meuble n'a  pas  été  déjà  aliéné. 

La  transcription  constitue  donc,  vis-à-vis  des  tiers,  l'investiture  du 
droit  de  propriété  ;  pour  eux,  celui-là  seul  est  propriétaire  dont  le  titre  a 
été  transcrit.  Toute  inscription  prise  contre  le  vendeur  avant  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  grève  l'immeuble  vendu  et  est  opposable  à 
l'acquéreur,  alors  môme  que  la  date  de  la  vente  serait  antérieure  à  Tin»- 
cription.  Pareillement,  une  inscription  ne  peut  être  utilement  prise  contre 
le  vendeur  après  l'inscription  de  la  vente,  bien  que  la  constitution  d'hy- 
pothèque soit  antérieure  à  cotte  vente.  Une  seule  exception  a  été  faite 
relativement  aux  vendeurs  ou  copartageants  restés  créanciers  du  prix  ou 
d'une  soulte  :  leur  privilège  peut  être  conservé  par  une  inscription  prise 
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dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  quand 
même  leur  débiteur  aurait  revendu  Timmeuble  par  acte  transcrit  dans  ce 
délai  ;  cette  inscription  serait  opposable  au  nouvel  acquéreur,  nonobstant 
la  transcription  du  titre  de  ce  dernier  à  une  date  antérieure. 

Indépendamment  des  actes  que  la  loi  déclare  de  nature  à  être  trans- 
crits, les  parties,  dans  un  intérêt  dont  elles  sont  seules  juges,  peuvent 
présenter  volontairement  à  la  l'ormalité  de  la  transcription  d'autres  actes, 
tels  que  les  partages,  les  promesses  unilatérales  de  vente,  les  actes  de 
société»  etc. 

Le  droit  pour  la  transcription  est  perçu  d'avance  en  même  temps  que 
le  droit  d*enregistrement  fixé  à  5  1/2  p.  100  pour  les  deux  droits,  plus  un 
droit  fixe  de  1  flr.,  outre  le  salaire  au  conservateur.  En  ce  qui  concerne 
les  donations  faites  à  titre  de  partage  anticipé,  le  droit  n'est  que  de 
50  centimes  p.  100,  perçus  à  l'enregistrement  du  contrat,  plus  le  droit  fixe 
de  l  fr.,  lors  de  la  transcription  ultérieure.  Enfin,  les  transcriptions  volon- 
taires acquittent  un  droit  de  1,50  p.  100. 

Quant  aux  droits  de  timbre  --  qui  sont  les  plus  considérables  —  leur 
perception  s'établit  comme  suit  : 

Les  bordereaux  de  transcription,  comme  ceux  d'inscription,  Bont  copiés 
sur  des  registres  timbrés  à  3  Ir.  60  c.  par  feuille  double.  De  même  pour 
les  registres  de  dépôts  tenus  en  double.  Chaque  dépôt  donne  lieu  à  un 
reçu  ou  reconnaissance  timbré  60  centimes  et  toutes  ces  opérations  né- 
cessitent une  quantité  importante  de  timbres  de  la  débite  ordinaire  pour 
certificats,  états,  copies,  etc.,  délivrés. 

Reste  le  salaire  du  conservateur,  qui  est  de  50  centimes  par  rôle  do 
registre,  et  dont  il  doit  être  donné  quittance  au  pied  des  actes,  pièces  ou 
certificats  remis  par  le  conservateur.  Cette  quittance  doit  être  émargée 
du  numéro  d'enregistrement  au  registre  des  dépôts  ou  du  numéro  du 
journal  des  salaires  sous  lequel  le  salaire  perçu  a  été  inscrit.  (F.  Hypo- 
thèque.) 

«  TRANSFER.  ■  —  Le  transfer  anglais  et  américain  répond  dans 
une  très  grande  mesure  au  transfert  français,  mais  en  difl^re  assez  sen- 
siblement par  certains  points.  On  trouvera  tous  les  détails  relatifs  h  la 
nature  et  à  la  pratique  du  transfer  anglais  dans  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle consacré  au  Tr\nspert  en  général.  Ici,  nous  ne  nous  occupons  que 
de  ce  qui  concerne  le  terme  même  de  transfer  y  beaucoup  plus  employé 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  que  sur  le  continent,  par  suite  de  la 
beaucoup  plus  grande  quantité  de  titres  nominatifs. 

Dès  l'article  22  de  la  première  des  lois  anglaises  codifiées  sur  les  com- 
pagnies par  actions,  le  législateur  a  établi  que  les  actions  ou  titres  quel- 
conques d'une  compagnie  créée  en  vertu  de  cette  loi  sont  de  nature 
mobilière  [personal  estate)  et  non  de  nature  immobilière  {real  estate),  et 
pourront  être  transférées  {transferred)  au  moyen  des  formalités  établies 
par  la  compagnie  (C.  A.  1862.  art.  22).  La  même  loi  consacre,  dans  le  ta- 
bleau A  y  annexé,  les  articles  8  à  il  au  transfert  et  l'article  12  à  la 
transmission,  et  revient  encore  sur  cette  question  dans  l'article  178.  En-' 
fin,  en  ce  qui  concerne  les  lois  spéciales  en  vigueur  pour  les  mines 
d'étain  de  Devon  et  de  Comwall,  le  Stannaries  Act  de  1869  établit  les' 
conditions  des  transferts  dans  les  articles  14  et  15. 

Bien  qu'un  transfer,  pour  être  valable,  doive  porter  et  la  signature  du 
cédant  (transferor)  et  celle  du  cessionnaire  (transférée),  on  fait  souvent 
usage  de  transferts  en  blanc  {transfers  in  blank). 

On  appelle  transfer  in  blank,  ou  blank  transfer,  un  transfert  où  n'est- 
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pas  encore  inscrit  le  nom  du  cessionnaire  (transférée).  On  remploie  le 
plus  généralement,  en  vue  de  fournir  et  de  constituer  un  gage,  une  sorte 
d'hypothèque  (charge  ou  mortgage),  basée  sur  les  titres  qui  se  trouvent 
ainsi  donnés  en  garantie.  En  effet,  supposons,  par  exemple,  que  j*aie  be- 
soin d'emprunter  une  somme  de  £  50.  Je  remets  à  mon  prêteur,  à  titre 
de  garantie,  un  transfert  en  blanc,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Ce  trans- 
fert porte  ma  signature  et  est  régulier  de  mon  chef;  mais  comme  je  me 
réserve  la  faculté  de  rembourser  mon  prêteur  à  l'échéance  convenue  — 
ce  qui  sera  d'autant  plus  mon  intérêt  que  la  valeur  des  titres  ainsi  à  moi- 
tié transférés  sera  plus  élevée  que  le  montant  du  prêt  —  il  est  entendu 
que  ce  transfert,  en  ce  cas,  me  sera  rendu  en  échange  du  rembourse- 
ment et  que  mon  prêteur  ne  le  complétera  "  par  sa  signature  que  si  je 
n'effectue  pas  le  remboursement  à  l'échéance  stipulée.  De  plus,  si  la  réa- 
lisation des  titres,  passés  en  sa  propriété  par  suite  du  non- rembourse- 
ment, donne  une  somme  supérieure  au  montant  du  prêt,  intérêts  com- 
pris, la  différence  devra  m'être  versée. 

Mais  il  arrive  que  mon  prêteur,  pour  une  raison  ou  une  autre,  juge  à 
propos  de  passer  à  une  autre  personne  le  transfert  en  blanc  qu'il  tient  de 
moi.  En  ce  cas,  le  nouveau  porteur  de  ce  transfert  n'a  pas,  plus  que  le 
premier,  droit  de  propriété  sur  les  titres  en  question,  même  s'il  s'avise,  à 
tort,  de  compléter  le  transfert  par  sa  propre  signature  :  son  seul  droit  est 
limité,  comme  l'était  celui  du  premier  porteur,  à  l'éventualité  du  non- 
remboursement  de  la  somme  prêtée,  et  au  montant  de  cette  somme.  De 
même,  le  premier  porteur  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  compléter  le  trans- 
fert et  de  s'approprier  ou  d'aliéner  les  titres,  pas  plus  qu'un  prêteur  sur 
gage  n'a  le  droit  de  disposer  du  gage  avant  l'échéance  convenue  pour  le 
remboursement  de  la  somme  dont  ce  gage  est  le  nantissement. 

En  résumé  —  et  les  tribunaux  anglais  en  ont  ainsi  maintes  fois  décidé 
—  celui  qui  accepte  un  transfert  en  blanc  d'une  tierce  personne  doit, 
par  le  seul  fait  que  le  transfert  est  en  blanc,  se  tenir  pour  averti  qu'une 
vente  férule  des  titres  y  désignés  n'avait  pas  été  conclue,  puisque  le 
transfert  est  incomplet. 

Toutefois,  si  le  premier  porteur  a  pris  sur  lui  —  bien  qu'à  tort  —  de 
compléter  le  transfert  en  blanc  qu'il  tenait  de  son  emprunteur,  ce  qui 
donne  h  ce  transfert  toute  l'apparence  d'un  transfert  complet  et  régulier, 
sans  qu'il  soit  possible  à  un  nouvel  acheteur  de  bonne  foi  de  soupçonner 
la  moindre  fVaude  ou  irrégularité  ;  s'il  a,  de  plus,  achevé  de  rendre  son 
titre  définitif  au  moyen  de  l'enregistrement,  alors  le  transfert  en  blanc 
est  devenu  un  transfert  complet  et  la  vente  des  actions  ou  autres  valeurs 
qu'il  représente  se  trouve  consommée  définitivement:  le  vendeur  n'en  est 
plus  propriétaire,  n'a  plus  aucun  droit  sur  ces  actions,  ni  aucun  des 
droits  qu'elles  lui  conféraient  et  lesdites  actions  sont  devenues  la  pro- 
priété de  l'acheteur  porteur  du  transfert  en  blanc  complété,  malgré  Tii^ 
régularité  du  procédé. 

Un  transfert  en  blanc  ne  constitue  pourtant  pas,  pour  celui  qui  en  est 
porteur,  une  garantie  absolue,  cai*  lorsque  les  statuts  de  la  compagnie  — 
comme  c'est  souvent  le  cas,  et  comme  il  est  prudent  qu'il  en  soit  ainsi  — 
exigent  que  tout  transfert  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  acte  authenti- 
que, si  le  vendeur  conditionnel  qui  a  remis  à  son  prêteur  un  transfert 
en  blanc  vient  à  mourir  avant  l'échéance  de  remboursement,  comme 
l'exécution  de  l'acte  de  transfert  exigé  alors  par  les  statuts  rend  indis- 
pensable la  participation  effective,  la  présence  ou  l'autorisation  donnée 
au  moment  de  signer  l'acte  complet,  du  cédant  comme  du  cessionnaire, 
i.  L-n  résulte  que  le  transfert  en  blanc  no  peut  plus  être  complété,  ni  la 
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vente  effectuée  et  que,  par  conséquent,  la  négociation  tout  entière  est 
frappée  de  nullité  et  le  préteur  dépourvu  de  la  garantie  qu'il  croyait  pos- 
séder. 

Si  le  deuxième  porteur  d*un  transfert  en  blanc  a  complété  ce  transfert 
sans  en  tenir  le  droit  du  premier  cessionnaire,  et  s*il  passe  ce  transfert, 
ainsi  frauduleusement  complété,  à  un  troisième  porteur  et  que  ce  troi- 
sième porteur  fasse  enregistrer  ce  transfert,  c'est  ce  troisième  porteur 
seul  qui  sera  titulaire  régulier  du  transfert  et  valable. 

Nous  avons  dû  nous  étendre  sur  ce  transfert  en  blanc,  parce  qu'il  est 
très  usité  chez  nos  voisins  et,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte,  s'il 
est  commode  et  pratique,  on  ne  doit  cependant  l'employer  qu'avec  cir- 
conspection et  surtout,  avant  d'en  accepter  un,  prendre  connaissance  des 
statuts  de  la  compagnie  et  se  mettre  en  contact  avec  le  premier  cédant, 
c'est-à-dire  le  titulaire  régulier  des  titres,  ce  qu'on  est  totgours  à  même 
de  faire,  car  si  un  transfert  complet  vous  est  remis  et  si  vous  avez  lieu 
de  soupçonner  quelque  manœuvre  —  ce  transfert  n'étant  pas  encore  en- 
registré —  vous  pouvez  et  vous  devez  vous  informer  auprès  de  la  com- 
pagnie en  consultant  le  registre  des  membres  et  le  registre  des  trans- 
ferts. Le  règlement  des  agents  de  change  de  Londres  porte,  dans  son 
article  93,  que  ■  le  comité  n'intervient  pas  dans  les  questions  soulevées 
I  en  raison  de  la  livraison  de  titres  par  transferts  en  blanc  >. 

On  sait  que  le  délai  d'enregistrement  des  transferts  est  d'un  mois.  Pour 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  voir  Transfert. 

<  TRANSFERABLE  NOTICE.  ■  —  F.  FjLiàaE. 

TRANSFERT.  —  Le  transfert  est  l'acte  nécessaire  pour  faire  passer, 
d'une  personne  à  une  autre,  la  propriété  d'une  rente,  d'un  titre  nomina- 
tif, tandis  qu'un  titre  au  porteur  se  transmet  par  simple  tradition  ou  re- 
mise. 

En  France,  le  transfert  s'effectue  soit  par  endos,  soit  par  acte  synal- 
la^matique  émanant  du  cédant  et  du  cessionnaire .  et  déposé  au  bureau 
({ul  le  concerne  dans  un  ministère,  dans  une  administration,  etc.,  ou  au 
siège  social  de  la  compagnie  émettrice,  où  il  est  transcrit  sur  un  registre 
spécial  appelé  registre  des  transferts. 

Le  mot  transfert  s'applique  à  la  fois  tant  à  ïacte  de  transfert,  rédigé 
pour  opérer  le  transfert,  qu'à  Vaction  de  tranférer  une  rente  ou  un  titre 
nominatif. 

La  propriété  d'une  rente  sur  l'État,  constituée  par  titre  nominatif, 
s  établit  par  une  inscription  au  Grand-Livre;  celle  des  autres  valeurs 
nominatives  par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  société  ou  compa- 
gnie qui  les  a  émises  :  aucun  changement  ne  peut  être  effectué  dans  ces 
inscriptions  sans  la  volonté  du  titulaire  inscrit  ou  de  ses  représentants, 
volonté  qui  se  manifeste  par  une  déclaration  ou  une  demande  de  trans- 
fert et  qui  se  constate  au  moyen  de  l'exécution  d'un  transfert,  suivant 
certaines  formes  variables  selon  la  nature  du  titre  nominatif  qu'il  s'agit 
de  transférer. 

Il  y  a  trois  sortes  de  transferts  :  le  transfert  réel,  le  transfert  de  forme, 
le  transfert  d'ordre.  Le  transfert  réel  est  celui  que  nécessite  une  vente 
ou  une  négociation  à  titre  onéreux  ;  le  transfert  de  forme  résulte  d'une 
transmission  gratuite,  par  exemple  en  cas  de  succession,  de  donations 
entre  vifs  ou  testamentaire  ;  le  transfert  d'ordre  est  l'opération  par  la- 
quelle un  agent  de  change  vendeur  transmet  un  titre  au  moyen  d'un 
double  transfert,  le  premier  au  nom  de  l'agent  acheteur,  le  dernier  dans 
un  délai  maximum  de  cinq  jours  et  après  toutes  formalités  accomplies, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TRA  —     836     — 

paiement  eiïectué  et  signature  apposée  sur  les  registres  du  Trésor,  qui 
approuve  cette  mesure  au  nom  de  son  client  acheteur. 

Les  transferts  sont  assujettis  au  droit  de  0  fr.  50  c.  p.  100  (sans  déci- 
mes) de  la  valeur  négociée,  déduction  faite  des  versements  non  appelés, 
si  le  titre  n*est  pas  entièrement  libéré.  Mais  ce  droit  n'atteint  pas  : 

10  Les  tranferts  effectués  à  titre  de  garantie  et  n'emportant  pas  trans- 
mission de  propriété,  comme  ceux  qui  sont  faits  en  vertu  de  nantisse- 
ment ou  de  cautionnement  ; 

1^  Les  transferts  d'ordre  nécessités  pour  que  le  vendeur  et  Tacheteur 
soient  inconnus  Tun  de  l'autre  (F.  suprà).  Mais,  en  ce  cas,  la  négociation 
totale  doit  être  complètement  terminée  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la 
date  portée  sur  le  premier  transfert  et  le  droit  est  perçu  sur  ce  transfert, 
consenti  par  le  vendeur  à  son  agent  de  change  ; 

3«  Les  transferts  résultant  d'une  transmission  qui  a  déjà  supporté  le 
droit  d'enregistrement,  c'est-à-dire  lorsque  le  droit  de  0  il*.  50  c.  a  été 
perçu  : 

a)  Sur  les  titres  ainsi  aliénés,  par  le  receveur  qui  a  enregistré  l'acte 
notarié  où  la  vente  était  constatée  ; 

b)  Par  suite  d'une  donation  enregistrée  ou  d'une  déclaration  de  don. 
manuel  ; 

c)  Par  suite  d'une  mutation  par  décès.  Dans  ces  trois  derniers  cas,  c'est 
seulement  lorsque  l'héritier,  le  donataire  ou  le  cessionnaire  demande  à 
convertir  ses  titres  en  titres  au  porteur  qu'un  nouveau  droit  de  0  Cr.  50  c. 
p.  100  est  perçu,  non  comme  droit  de  transmission  par  transfert,  mais 
comme  droit  de  conversion.  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  a 
perçu  un  droit  de  mutation  sur  les  titres  nominatifs  délivre  gratuitement 
au  nouveau  propriétaire  un  certificat  constatant  ce  paiement  et  ce  nou- 
veau propriétaire  remet  ce  certificat  à  la  société,  compagnie,  etc.,  pour 
obtenir  le  transfert  à  son  nom  sans  paiement  de  droit.  Mais,  lorsque  le 
transfert  a  lieu  avant  le  paiement  des  droits  d'enregistrement,  la  société 
doit  exiger  le  droit  de  0  fr.  50  c.  p.  100,  dont  il  est  tenu  compte,  par 
voie  d'imputation,  lors  de  l'enregistrement  ultérieur  des  actes  ou  des  dé- 
clarations de  succession,  sur  la  production  du  certificat  de  la  société 
constatant  le  paiement  fait  entre  ses  mains  du  droit  de  0  fr.  50  c.  p.  100. 

Transferts  de  Rentes  nominatives  sur  l'État.  —  Le  transfert  de 
titres  nominatifs  de  rentes  sur  l'État,  c'est-à-dire,  d'inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  Dette  publique,  est  soumis  aux  formalités  suivantes  : 

Le  titulaire  dépose,  contre  récépissé,  son  inscription  au  bureau  des 
transferts  du  Trésor  et  donne  le  nom  de  son  cessionnaire  au  moyen  d'une 
déclaration  faite  sur  une  formule  ad  hoc  revêtue  de  sa  signature  ou  de 
celle  de  son  mandataire  dûment  autorisé,  signature  qui  doit  être  légali- 
sée par  un  a^ent  de  change.  Au  bout  de  deux  jours,  l'extrait  de  la  nou- 
velle inscription,  au  nom  du  cessionnaire,  est  délivré  moyennant  dé- 
charge, en  échange  du  récépissé  remis  deux  jours  auparavant  à  l'ancien 
titulaire,  ou  cédant,  dont  l'identité  à  dû  être  établie.  Le'  pouvoir  donné 
au  mandataire  peut  être  donné  sous  seing  privé  légsdisé. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'État,  le  transfert  est  de  deux  sor- 
tes :  1°  réel;  2*  d'ordre.  Il  est  réel  lorsqu'il  s'agit  de  faire  changer  de 
mains  la  propriété  d'une  rente  et  de  constater  la  vente  ou  l'achat  d'un 
titre,  opération  qui,  légalement,  doit  se  faire  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change  ;  il  est  dordre  lorsqu'il  est  occasionné  par  une  donation, 
une  succession  ou  tout  autre  événement  ne  nécessitant  pas  le  concouj*s 
d'un  agent  de  change.  Ce  dernier  genre  de  transfert  prend  aussi  le  nom 
de  mutation. 
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1o  Tn\N  FERT  RÉEL.  —  Si  Tintervention  de  Tarent  de  change  est  léga- 
lement nécessaire,  en  principe,  elle  ne  l'est  pas  toujours  en  pratique. 
On  admet,  en  effet,  que  ces  titres  sont  transmiss ibles  par  la  simple  tra- 
dition lorsqu'ils  sont  au  porteur,  puisque  le  Trésor  n'en  suit  pas  les 
négociations,  qu'ils  ne  sjnt  pas  suscepliblos  d'opposition  et  qu'en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre.  Mais  s'il  s'aî^it  de  titres  nominatife,  le  con- 
cours de  l'agent  do  change  est  indispensable  au  transfert,  sauf  pour  le 
cas  où  la  cession  n'est  que  l'accessoire  d'un  acte  principal,  tel  que  la  da- 
tion en  paiement  d'une  rente  en  échange  d'un  immeuble,  d'une  constitu- 
tion de  rente  viagère,  d'une  cession  de  fractions  non  inscripiibles,  etc. 

Dans  les  départements,  les  négociations  se  font  à  la  trésorerie  géné- 
rale, sous  la  certification  des  agents  de  change^  locaux. 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  juin  1885,  les  déclarations  et  les  cerîificats 
de  transfert  sont  dressés  et  scellés  dans  les  bureaux  de  l'agent  de  change, 
puis  déposés  au  Trésor. 

Dans  les  départements,  les  rentes  à  aliéner  doivent  être  indiquées 
payables  à  la  môme  trésorerie  générale  et  ne  doivent  avoir  pour  objet  la 
délivrance  que  d'autres  inscriptions  purement  nominatives.  Ces  transferts 
sont  réalisés,  à  Paris,  par  l'agent  comptable  du  grand-livre  et  non  à  la  tré- 
sorerie générale  qui,  toutefois,  vérifie  et  certifie  la  régularité  des  pièces. 

Le  certificat  de  transfert  donné  par  l'agent  de  change  constitue  la  re- 
connaissance de  la  vente  opérée  par  l'agent  de  change  et  la  déclaratio  i 
de  transfert  sert  de  décharge  au  Trésor. 

Les  transferts  de  rentes  donnent  lieu,  de  la  part  des  agents  de  change, 
à  la  perception  d'un  droit  de  courtage.  A  Paris,  le  tarif  de  ce  droit  est 
de  1/4  p.  100  quand  la  négociation  est  faite  en  vertu  de  pièces  conton- 
tieuses  et  de  1/8  p.  100  si  le  transfert  est  simple.  Minimum  de  percep- 
tion :  1  flp. 

2°  Transfbhts  d'ordre.  —  Ce  genre  de  transferts  comprend  les  suc- 
cessions, apports,  donations,  renouvellements,  réunions  et  divisions  do 
litres,  conversions.  Ces  opérations  ne* sont  plus  que  des  actes  secondai- 
res, moins  compliqués,  dépendant  de  ces  divers  genres  de  mutation  et 
leur  empruntant,  pour  ainsi  dire,  leurs  formalités.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  nous  y  arrêter  ici. 

Bn  Angleterre,  le  seul  mode  de  transfert  admis  est  celui  où  les  deux 
signatures  —  du  cédant  et  du  cessionnaire  —  figurent  légalisées  et  qui 
est  déposé  au  siège  social  de  la  compagnie.  Le  transfert  par  endos  ne  se 
pratique  pas. 

Tandis  qu'en  France,  rares  sont  les  compagnies  qui  exigent  que  les 
deux  signatures  du  cédant  et  du  cessionnaire  soient  certifiées  —  ou  l'une 
d'elles  seulement  —  par  un  agent  de  change  ou  par  un  administrateur  de 
la  compagnie,  eu  Angleterre,  au  contraire,  la  signature  du  transférer 
(cédant)  et  celle  du  transférée  ^cessionnaire)  sont  indispensables,  et 
même  il  faut,  en  outre,  qu'elles  soient  apposées  en  présence  d'un  témoin. 
Après  quoi,  la  compagnie  examine  la  pièce  et  délivre  un  certificat  de 
transfert. 

La  réglementation  des  transferts  est  minutieuse  et  compliquée  en  An- 
gleterre. La  loi  de  1862  y  consacre  les  clauses  8  à  16  du  Tableau  A  ;  la 
loi  générale  s'en  occupe  aussi  et  les  statuts  de  chaque  société  consacrent 
toujours  plusieurs  articles  à  cet  objet.  b)n  principe,  une  compagnie  ne 
peut  se  rel\iser  à  exécuter  un  transfert,  sauf  si  le  cessionnaire  est  mineur, 
aliéné  ou  failli.  (V.  Refus  d'enregistrement  de  transfert.) 

En  Angleterre,  l'impôt  sur  les  transferts  est  ad  valorem.  Il  part  de 
6  pence  pour  une  valeur  de  ^  5  ou  au-dessous.  Les  consolidés  anglais 
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a«ii iettis  à  cet  impôt.  En  ce  qui  concerne  le  stock  de 
(cotuoU)  ne  sont  P^  «^'J-J  ^^j  de  7  8.  9  d.  (9  ft.  65  c.)  par  transfert.  Pour 
ia  Banque  "^^^^^lif^^i^l  par  actes  timbrés,  Timpôt  payable  par  l'acheteur 

est  ainfii  tarifé  ; 
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.    .         7 
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100.    ..    . 

.    .    .       3500      .    .    .    . 

.    .       10 
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et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  5  shillings  par  £  50  en  plus  ou  fraction  de 
£  50.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  rente  de  fiiit,  si  l'opération  ne  comporte 
aucun  mouvement  de  fonds,  l'impôt  est  de  10  shillings  par  acte. 

Certains  stocks  ne  peuvent  être  transférés  que  par  coupures  de  X  10 
('250  fï*.)  ou  multiples  de  £  10  ;  d'autres,  comme  par  exemple  les  consoli- 
liés  (consols),  peuvent  être  transférés  par  quelque  fraction  que  ce  soit, 
conformément  au  caractère  essentiel  de  tout  stock  (V®). 

Les  transferts  de  debeiUures  s'opèrent  comme  les  transferts  d'actions, 
mais  la  signature  du  cessionnaire,  bien  qu'usuelle,  n'est  pas  indispensa- 
ble. Si  ces  deben'ures  ne  contiennent  pas  de  garantie  hypothécaire,  on 
peut  les  transmettre  valablement,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit 
môme  par  convention  verbale.  Dans  le  cas  contraire,  un  transfert  par 
acte  authentique  scellé  est  indispensable. 

Lorsqu'un  transfert  a  été  déposé  par  le  cédant  à  la  compagnie  pour 
être  exécuté,  il  est  d'usage  que  la  compagnie  en  donne  avis  au  cession- 
naire et  lui  demande  son  assentiment,  après  quoi  le  transfert  passe  au 
conseil  d'administration,  car,  si  les  statuts  autorisent  le  conseil  h  refuser 
un  transfert  et  si,  au  cas  où  les  actions  ne  seraient  pas  entièrement  li- 
bérées, le  cessionnaire  ne  semble  pas  présenter  de  suffisantes  garanties, 
le  transfert  proposé  peut  être  rejeté.  Dans  le  silence  des  statuts,  aucun 
transfert  ne  peut  être  refusé,  le  cessionnaire  fùt-il  un  indigent. 

Un  transfert  peut  attribuer  des  actions  à  titre  gratuit,  mais  alors  une 
valeur  fictive  —  appelée  nominal  considération  —  par  exemple  10  shil- 
lings, doit  figurer  dans  l'acte  assujetti  à  un  timbre  imprimé  {impressed) 
fixe  de  10  shillings. 

Les  transferts  sont  siyets  à  opposition  {stop  notice),  en  vertu  de  déci- 
sions de  la  Cour  suprême  (Rules  of  the  Suprême  Court,  Order  46,  Buies 
S-11}  qui  indiquent  la  procédure  en  remplacement  de  celle  des  Mstria- 
gus  I  V^),  laquelle  procédure  consiste  en  un  affidavit  (K»)  avec  significa- 
tion à  la  compagnie  portant  opposition  au  paiement  de  dividendes  comme 
au  transfert  des  titres  visés.  Dans  la  huitaine,  le  cas  doit  être  porté  par 
le  plaignant  devant  le  tribunal,  et,  si  le  tribunal  décide  en  sa  faveur,  l'op- 
position conserve  sa  force  pendant  cinq  ans.  Mais,  à  défaut  d'une  décision 
du  tribunal  dans  la  huitaine,  la  compagnie  a  le  droit  de  passer  outre. 

En  cas  de  perte  d'un  transfert,  ou  si  l'acte  a  été  égaré  ou  détruit,  la 
compagnie  n'en  délivre  un  duplicata  que  sur  déclaration  certifiée  et  après 
avis  publié  dans  un  journal  légalisé,  ainsi  que  dans  un  journal  de  la  lo- 
calité oti  réside  le  titulaire,  sous  la  forme  suivante  : 

THE  Go  LIMITED 

Pertt  d*un  trantfert  enreçlêtri 
Xvia  est  donné  par  coti  préiicntes  qii'uu  transfert  enregUtré  de         actions  numérotées 
à  et  à  ,  inscritea  au  nom  do  , 

domcurar.t  ,  i  ,  est  supposé  avoir  été  perdu, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—     839     —  ÏRA 

égaré  oa  détruit,  ot  qae,  sauf  opposition  raisonnable  notifiée  ans  bureaux  de  là  Oom* 
pai^nie,  d'iei  au  18     ,  un  duplicata  du  transfert  sera  enre^tré. 

Par  ordre  du  Conseil, 

,  9»er«tairt, 

Lorsquil  s'agit  de  faire  un  transfert  relatif  à  une  compagnie  anglaise, 
en  dehors  du  Hoyaume-Uni,  la  signature  du  cédant  aussi  bien  que  celle 
du  cessionnaire  doit  être  légalisée  et  certifiée  par  un  fonctionnaire  public 
tel  qu'un  consul,  un  notaire,  un  chapelain  anglais,  etc. 

Voici  la  formule  du  transfert  anglais  : 

<  Je,  soussigné,  ,  en  considération  de  la 

c  somme  de  £  qui  m'a  été  versée  par  , 

■  demeurant  à  ,  désigné  ci-dessous  comme  étant  ■  le- 
<  dit  cessionnaire  »,  déclare,  par  les  présentes,  vendre  et  transférer  au- 
c  dit  cessionnaire  actions  de  £  chacune,  en- 
«  tièreraent  Ubérées,  numérotées  de  à  ,  de  l'entreprise 
«  dénommée  The  Company,  Limited  :  afin  que  leiit 
«  cessiojinaire,  ou  son  représentant,  administrateur  ou  délégué,  tienne 
I  lesdites  actions  conformément  aux  diverses  conditions  dans  les  juelles 
c  je  les  tenais  moi-môme  immédiatement  avant  d'en  conclure  le  transfert  ; 

c  Et  je,  soussigné,  ledit  cessionnaire, 

■  demeurant  à  ,  déclare  accepter 
I  lesdites  actions  et  les  prendre  dans  les  conditions  ci-dessus  désignées. 

«  En  foi  de  quoi,  nous  apposons  ici  nos  signatures  et  nos  sceaux,  ce 
•  •  jour  de  de  l'an 

«  Signé,  scellé  et  délivré  par  les  susdits  ,  en  pré- 

«  sence  de  *.  » 

Un  transfert  doit  être  présenté  à  la  compagnie  par  le  cessionnaire,  mais 
l'article  26  do  la  loi  de  1867  (C.  A.  1867,  s.  26)  autorise  le  cédant  à  le  pré- 
senter. 11  est  délivré  au  déposant  d'un  transfert  un  reru  où  est  mention- 
née la  date  de  livraison  du  nouveau  certillcat,  l'ancien  ayant  été  déposé 
en  même  temps  que  l'acte  de  transfert.  Ce  reçu  doit  ôtre  rapporté  en 
échange  du  nouveau  certificat. 

Lorsqu'un  titulaire  d'actions  désire  transférer  un  nombre  d'actions  qui 
ne  concorde  pas  avec  celui  que  porte  son  certificat,  il -lui  est  délivré  un 
certificat  de  transfert^  ce  qui  lui  évite  d'avoir  à  faire  dresser  un  nouveau 
certificat  de  titres  portant  le  nombre  d'actions  qu'il  dé>ire  transférer.  Co 
certificat  de  transfert  tient  alors  lieu  dQ  certificat  de  titres  et  est  déposé, 
en  remplacement  de  celui-ci,  avec  l'acte  de  transfert.  Le  certificat  de 
transfert  n'est  assujetti  à  aucun  droit. 

Des  lois  spéciales,  votées  en  1891  et  en  1892,  ont  réglé  ce  qui  concerne 
les /aux  transferts.  La  première  de  ces  lois  est  «  The  Forged  Transfers 
AcT  I  1891  (5i  et  53  Victoria,  Chapter  43).  Elle  date  du  5  août  1891  et  a 
pour  but  de  préserver  les  acquéreurs  de  valeurs  mobilières  contre  les 

1.  Texte  anglaid  : 

I,  of  ,  in  cousidcration  of  tbo  sum  of  £  paid  to 

me  by  ,  of  ,  hereinafter  callcd  «  thc  aaid  transférée  »,  do 

hereby  bargain,  sell,  amign,  and  transfer  to  the  said  transférée  Shares  of  £ 

cach,  paid  up,  numbered  to  ,  of  and  in  the  undertak- 

ing  callcd  Thc  Oosipvmy,  IjIUitbd:  to  hold  nnto  the  aaid  trans- 

férée, h  ezocutorii.  adminititrators,  and  astslgns,  subjcet  to  the  several 

conditions  on  which  I  held  the  same  iinino  liatcly  bcfure  the  exécution  heroof  ; 

And  I  the  said  transférée  do  hereby  agrée  to  accopt  and  take  the  said  Shares  su^Ject  tu 
the  conditions  aforesaid. 

Ah  Witness  our  hauds  and  scals  this  day  of  in  the  year  of  Our  Lord. 

Sigued,  sealed,  and  doliverod  by  the  above-namctl  in  the  présence  of 
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faux  transfère .  La  seconde  de  ces  lois  —  qui  porte  le  même  titre  —  date 
du  27  juin  1892  (55  et  56  Victoria,  Ghapter  36)  et  n'a  pour  but  que  d'écar- 
ter toute  incertitude  dans  Tinterprétation  et  l'application  de  la  première. 
Aussi  n'en  forment-elles,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule,  officiellement  ci- 
tée sous  la  dénomination  de  t  Thb  Forged  Tbanspers  Acts,  1891  et 
1892  ».  On  sait  en  effet  que  chaque  Act  anglais  est  désigné  par  une  dé- 
nomination officielle,  établie  dès  l'article  premier  de  la  loi  même  ou  par 
l'article  dernier.  Ainsi  l'article  6  et  dernier  du  Forged  Transfers  Ad  de 
1891  porte  :  •  Cet  Act  peut  être  cité  sous  le  nom  de  Forged  Transfers 
«  Àct,  1891  »,  et  l'article  premier  du  Forged  Transfers  Act  de  1892 
porte  :  «  Cet  Act  peut  être  cité  sous  le  nom  de  Forged  Transfers  Act, 
*  1892,  et  cet  Acte-ci  avec  le  Forged  Transfers  Act,  1891,  peut  être  cité 
«  sous  le  nom  commun  de  The  Forged  Trans  fers  Acts,  iSdi  et  i89i.  » 
C'est  ce  titre  abrégé  {shart  titlé)  qui  répond  à  la  désignation  française  : 
loi  du  ,  assurément  plus  simple,  mais  qui  oblige  à  allonger  le 

titre  pour  indiquer  l'objet  de  la  loi. 

En  vertu  de  cette  double  loi  sur  les  faux  transferts,  les  compagnies 
sont  autorisées  à  se  faire  indemniser  et  môme  garantir,  par  voie  de  com- 
pensation pécuniaire,  contre  toute  perte  ou  risques  résultant  de  faux 
transferts,  mais  cette  prescription  de  la  loi  n'étant  pas  obligatoire,  elles 
peuvent  l'adopter  ou  ne  pas  l'adopter  dans  leurs  statuts.  En  tous  cas,  le 
droit  à  percevoir  à  cet  égard  ne  peut  dépasser  un  shilling  par  £,  100« 
c'est-à-dire  0.05  p.  100  (minimum  de  perception  :  droit  basé  sur  Ji  2î, 
c'est-à-dire  6  pence  [60  centimes]). 

Un  transfert  faux  est  naturellement  sans  aucune  valeur  ;  ainsi,  c'est  en 
vain  que  le  cessionnaire  d'un  faux  transfert  aurait  obtenu  d'une  compa- 
gnie un  ccrtilicat  de  titres  d'ailleurs  régulier  :  ce  certificat  sera  sans  va- 
leur. Mais  s'il  arrive  qu'une  somme  a  été  payée,  une  opération  faite,  par 
une  tierce  personne,  non  sur  l'autorité  nulle  du  faux  transfert,  mais  sur 
ct'lle  du  certificat  de  titres  délivré  de  bonne  foi  par  la  compagnie  comme 
étant  régulier,  ladite  tierce  personne  est  fondée  à  se  faire  indemniser  par 
la  compagnie.  Oe  môme,  si  la  compagnie,  se  basant  sur  un  transfert  faux, 
a  radié  comme  actionnaire  le  véritable  titulaire  et  l'a  remplacé  par  un 
cessionnaire  irrégulier,  elle  peut  être  tenue  de  replacer  sur  le  registre 
des  membres  le  nom  du  véritable  titulaire,  radié  à  tort  en  vertu  d'un 
transfert  faux,  et  de  lui  rendre  les  actions  en  question  ;  mais,  dans  ce 
cas,  la  compagnie  n'est  pas  dans  l'obligation  d'indemniser  l'acquéreur  de 
bonne  foi,  à  moins  qu'elle  n'ait  inscrit  dans  ses  statuts  qu'en  vertu  des 
Forged  Transfers  Acts  elle  s'engage  à  ce  faire. 

Comme  on  le  voit,  cette  question  importante  et  délicate  n'est  pas  en- 
core complètement  élucidée,  même  après  les  deux  lois  dont  nous  venons 
de  parler:  de  bons  esprits  avaient  réclamé  pour  tout  certificat  de  titres 
{share  certijicate)  une  valeur  propre,  absolue,  indiscutable,  définitive, 
semblable  à  celle  des  certificats  de  titres  garantis  au  porteur  {share  war- 
rants to  bearer).  Mais  la  chose  ne  serait  ni  praticable  ni  efficace,  car  on 
se  heurterait  alors  à  une  autre  difficulté  que  voici  :  si,  par  suite  de  dou- 
ble emploi,  deux  personnes  se  trouvent  en  possession,  l'une  comme 
l'autre,  d'un  certificat  relatif  à  une  môme  série  d'actions,  bien  que  leurs 
droits  soient  égaux,  il  faudra  bien  remplacer  par  une  autre  série  d'ac- 
tions celle  qu'on  aura  pu  attribuer,  en  remplacement  de  celle-ci.  Mais 
alors  il  en  résultera  pour  la  compagnie  une  augmentation  de  capital  opé- 
rée eu  dehors  des  prescriptions  légales. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  question  des  transferts  appelle 
la  plus  minutieuse  attention,  particulièrement  en  Angleterre  et  en  Amé- 
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rique,  où  ils  sont  d*un  usage  plus  (Véquent  et  plus  considérable  qu*ea 
France  et  sur  le  continent,  par  suite  des  titres  nominatif^  employés  de 
préférence,  tandis  que  chez  nous  ce  sont  les  titres  au  porteur  qui  domi- 
nent de  beaucoup. 

Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  les  certificats  de  transferts  (certifica- 
tions of  transfers),  dont  nous  parlons  ci-dessus,  une  compa^ie  doit,  en 
thèse  générale,  certifier  tout  transfert  présenté  avec  les  pièces  régulières 
à  Tappui,  mais  cette  certification  ne  constate  que  le  dépôt  d'un  certificat 
de  titres  effectué  par  son  titulaire  à  fin  de  transfert  et  sans  entrer  plus 
avant  dans  l'opération,  par  conséquent  sans  assumer  aucune  responsabi- 
lité. Toutefois,  si  la  certification  déclare,  directement  ou  incidemment, 
qu'un  certificat  de  titres  entièrement  libérés  a  été  déposé  entre  les  mains 
de  la  compagnie  et  si,  sur  le  vu  de  cette  constatation,  un  acheteur  ac- 
i]uiert  les  titres  en  question,  la  compagnie  ne  peut  plus  lui  réclamer  ul- 
térieurement aucun  versement  en  se  basant  sur  ce  que  ces  actions  n'au- 
raient pas  été  entièrement  libérées. 

Les  formalités  relatives  à  une  certification  de  transfert  sont  tout  à  fait 
difi'érentes  de  celles  qu'exige  un  certificat  de  titres.  Cette  dernière 
constitue  un  acte  de  la  compagnie  elle-même,  tandis  que  la  première  est 
faite  simplement  par  le  secrétaire  de  la  compagnie,  de  sa  propre  auto- 
rité, et  sans  qu'il  ait  besoin  de  consulter  le  bureau,  le  conseil,  ni  qui  que 
ce  soit. 

La  certification  de  transfert  donne  lieu  à  un  balance  certificate,  sorte 
de  bordereau  spécial,  établissant,  d'une  part  le  nombre  d'actions  que  le 
cédant  désire  transférer  et,  d'autre  part,  le  nombre  d'actions  mentionné 
sur  son  certificat  primitif.  Ce  bordereau  une  fois  établi  par  le  secrétaire 
de  la  compagnie,  un  certificat  provisoire,  relatif  à  la  portion  d'actions  non 
cédée,  est  remis  au  cédant  lui-même  ou  à  son  représentant  régulier  en 
échange  du  certificat  de  titres  primitif.  Ce  certificat  provisoire,  appelé 
Balance  ticket,  devra  être  rapporté  par  le  cédant  en  échange  du  nou- 
veau certificat  de  titres,  dressé  relativement  à  ladite  portion  de  titres 
non  cédée,  tandis  que  la  portion  cédée  passe  au  cessionnaire  sous  la 
forme  d'un  nouveau  certillcat  de  titres  à  son  nom. 

Voici  la  formule  du  Balance  ticket  : 


BALANCE  TICKET 

Tbb  Gompavt.  Limitbd. 

Balmnee  Ticket. 

No  189     . 

DéUvré  pour  actions  de  la  Compagnie  aiu- 

nommée,   spécifiées  ci-dessous  et  comprises  dans  le 

certificat  déposé  au  Bureau  de  la  Compagnie. 


Someh; 

Tn»         CoMPAHT,  Limitbd. 
BtOanee  TUket. 

No  189     . 

No  de  Vancien  certificat: 
Nom  du  membre: 
No  des  actions  sur  le  Balattee 

CertifieaU  : 

N«  à 

Balance  Tlolcet  remis  à  : 

Le  êeerètaire, 

Avis.  —  Rapporter  le  présent  ticket  en  échange  du 
nouveau  certificat  de  titres. 

Les  transferts  ou  actes  de  transfert  (Deed,  eonveyance,  instrument  of 
transfer)  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  imprimé  (impressed  stamp) 
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L*;<!  transfeitt  de  titres  inscrits  sur  on  registre  cokmial  <  f^i  sont  affinan- 
chM  '\\x  ilroit  de  timbre,  sauf  s'ils  soat  exécutés  dans  le  Royaume- Uni. 

Les  traruferts  pour  garanlie  iiHorigaqt ,  lorsque  l'emprunt  pour  le<iuel 
i,n  v^nt  »?xécutés  est  mentionné  •iaos  l'acte,  sont  assujettis  à  un  droit  de 
l  nh.  a  (L  pour  Jt  UjO,  indépendamment  du  droit  fixe  de  10  shillings.  Si 
t:*:i  emprunt  fait  Tobjet  d'un  acte  séparé  sous  seing  privé,  cet  acte  est 
a«<«iij';t'i  au  droit  de  0  pence  et  Tact*^  de  transfert  au  droit  de  10  shillings. 
M  ai  9  si  l'acte  de  transf^^-rt  n'est  pas  accompagné  de  ce  second  acte»  il 
it apporte  le  droit  ad  vaiorem  sur  le  montant  de  la  somme  prêtée. 

Les  transferts  de  valeur  mobilière  sont  assujettis  au  droit  de  10  shil- 
hn^^f  sauf  en  cas  de  vente  ou  de  garantie  hypothécaire,  lesquelles  moti> 
v'Mit  un  droit  de  6  pence  pour  £  [(h),  appliqué  aussi  aux  obUgatîons 
(deOentureSf  et  à  tout  titre  nominatif. 

TRAH8FZRT  EN  BLANC.  —  V.  «  Tbahsfeb  •. 

TRANSMISSION.  —  Tandis  que  le  tratuport,  d'une  personne  à  une 
autn\  de  la  propriété  d'un  titre  nominatif  exige  un  transfert  —  ou  acte 
d'*  transfert  —  sauf  en  cas  de  donation  ou  de  succession,  la  transmission 
ii'im  titre  au  porteur  s'opère  par  simple  tradition,  mais,  néanmoins,  est 
aHHuJ^'trie  au  droit  de  transmission  établi  par  la  loi  du  2J  juin  1857  (art.  6 
l't  suiv.;,  droit  perr;u  au  moyen  d'une  taxe  annuelle  qui  constitue  une 
«•>4jii't;^;  d'abonnement.  Les  titres  frappés  de  cet  impôt  sont  tous  ceux  qui 
\i  'uvnt  être  transmis  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  rendre  la  cession  par- 
faite' vis<irvis  des  tiers,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article 
\i'f'.iif  du  CJode  civil  et  consistant  dans  la  signitication  du  transport  faite 
an  débiteur  ou  dans  son  acceptation  par  acte  authentique. 
.  O.a  titres  au  porteur  et  tous  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer 
sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  par  exemple  les  titres 
qui,  bien  que  nominatif:},  sont  transmissibles  par  simple  endos,  et  qui, 
par  couséi]uent,  échappent  &  toute  surveillam^e  a.utre  que  l'uiscription 
(!<•  l'opération  sur  les  livres  des  intermédiaires,  sont  assujettis  aune  taxe 
uiiriuelle  et  obligatoire  de  0  fr.  iO  c.  p.  100,  sans  décimes.  Cette  taxe  se 
naUMile  sur  le  capital  déterminé  par  le  cours  moyen  de  Tannée  précé- 
dtiiito  (déduction  faite  des  versements  restant  à  elfectuer)  et,  à  défaut  de 
ruiiTH  dans  celte  année,  par  une  évaluation,  comme  en  matière  d'enre- 
gisi renient.  Mais  cette  taxe  annuelle  est  obligatoire  pour  certains  titres 
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nominatifô,  tels  que»  par  exemple,  ceux  d'une  ville,  tronsmissibles  par 
endos  avec  obligation  de  visa  pai'  le  maire  et  de  mention  sur  un  registre 
tenu  à  la  mairie. 

Le  cours  moyen,  base  de  la  taxe,  est  établi  en  divisant  la  somme  des 
cours  moyens  de  chacune  des  Bourses  de  Tannée  par  le  nombre  de  ces 
cours,  pratiqués  en  Bourse  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  formées,  leurs  titres  au 
porteur  ne  supportent  la  taxe,  pendant  le  courant  de  la  première  année 
de  leur  constitution,  que  d*après  une  déclaration  estimative  do  la  valeur 
des  titres,  faite  par  ces  sociétés,  et  si  une  société  est  fondée  ou  un  titro 
émis  après  l'ouverture  d*un  trimestre,  la  première  application  de  la  taxe 
n'a  lieu  que  proportionnellement  au  nombre  de  jours  écoulés. 

La  taxe  annuelle  de  0  Hr.  20  c.  p.  100  se  paie  par  trimestre  dans  les 
vingt  premiers  jours  qui  suivent  Texpiratton  de  chaque  trimestre.  Elle 
est  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  villes,  etc.,  qui  se  la  rembour- 
sent au  moyen  d'une  retenue  sur  les  coupons. 

Tous  les  états,  r<3levés  et  déclarations  fournis  à  l'administration  de  l'en- 
registrement doivent  être  certifiés  sinct^res  et  véritables  parles  dirùGieurs 
ou  gérants  des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  etc. 

Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  de  100  ft*.  à  5  000  Dr.  en 
principal,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  39  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  pour  omission  ou  insuffisance  de  déclaration. 

La  prescription  pour  la  demande  liu  droit  de  transmission  s'atteint  en 
deux  ans,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  pour  toute  transmis- 
sion du  genre  de  celles  qui  nous  occupent  ici,  c'est-à-dire  la  cession,  car, 
après  décès,  la  prescription  est  de  cinq,  dix  et  trente  ans.  11  en  est  de 
même  pour  toute  demande  en  restitution  do  droits  perclus.  Une  demande 
signiliée  et  enregistrée  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  deux  ans  est  in- 
dispensable pour  suspendre  la  prescription  ;  mais  si  les  poursuites  com- 
mencées ont  été  interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait  eu 
d'instance  devant  les  juges  compétents,  et  quand  même  le  premier  délai 
prescriptif  ne  serait  pas  encore  expiré,  la  prescription  est  acquise  irré- 
vocablement. 

TRANSMISSION  DES  ORDRES  A  L'ÉTRANGER.  —  Le  mode 
le  plus  généralement  employé  aujourd'hui  pour  transmettre  un  onlre  à 
l'étranger,  c'est  de  l'indiquer  en  monnaie  nationale,  c'est-à-dire  pour  un 
Français  en  monnaie  française,  et  par  rapport  à  l'unité  de  vente  nationale 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  variations  du  change.  Autrefois,  les  ordres 
étaient  habituellement  transmis  en  la  monnaie  du  pays  auquel  ils  étaient 
adressés,  ce  qui  nécessitait  une  connaissance  approfondie  des  monnaies, 
poids,  mesures  et  usages  des  places  étran;;ères  ;  mais,  malgré  toutes  les 
précautions  prises,  le  revient  présentait  souvent  des  écarts  considérables 
avec  celui  sur  lequel  on  avait  basé  ses  calculs,  par  suite  des  variations 
du  change,  du  fret  et  des  abus  dans  l'application,  à  l'étranger,  des  fVais 
divers.  C'est  pourquoi  on  désigne  maintenant  la  monnaie  nationale  et  non 
celle  du  pays  où  l'ordre  doit  être  exécuté.  Si  l'on  veut  se  mettre  en  garde 
contre  l'imputation  des  frais  pouvant  grever  la  marchandise  à  l'étranger 
on  ajoute  :  franco  bord  ;  contre  les  variations  du  fret  :  coût  et  fret  ;  en- 
fin, si  l'assurance  doit  être  également  comprise  :  coût,  fret  et  assurance 
(abr.  :  G.  A.  F.,);  en  anglais  :  cost,  freight  and  insurance  (G.  I.  F.).  Ce- 
pendant, si  la  connaissance  des  monnaies,  poids  et  mesures  des  pays 
étrangers  n'est  plus  aussi  immédiatement  indispensable  dans  le  seul  cas 
de  transmission  d'ordres  à  l'étranger,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  cette 
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t'onaaissaiice  n'est  plus  aussi  nécessaire  qu'elle  Ta  toujours  été.  Au  con- 
traire, rinternationaiisation  sins  cesse  croissante  des  opérations,  i'agran- 
diss^mont  constant  de  leur  champ  d'action,  l'obligation  de  plus  en  plus 
impérieuse  de  lire,  de  comprendre  rapidement  et  d'interpréter  les  jjrix 
courants,  mercuriales,  cotes  et  autres  documents  des  pays  étrangers,  ex- 
primés en  monnaie  étrangr^re  et  par  rapport  à  l'unité  étrangère  et  dont 
la  lecture  et  l'interprétation  ne  peuvent  être  finîtes  utilement  qu*à  la  con- 
dition de  connaître  leR  rapports  qui  existent  entre  ces  diverses  unités  et 
les  nôtres,  rendent  plus  que  jamais  indispensable  la  connaissance  appro- 
fondie des  monnaies,  poids  et  mesures  des  pays  étrangers  afin  d*ètre  bien 
exactement  renseigné  de  façon  à  ne  transmettre  un  ordre  qu'après  s'être 
rendu  compte  de  la  possibilité  de  son  exécution.  On  trouvera  tous  ces 
renseignements  dans  le  livre  de  M.  Lejeune  :  Monnaies,  poids  et  mesures 
des  déférents  pays  (Berger-Levrault  et  G*«,  édit.)  et,  pour  les  monnaies 
spécialement,  dans  notre  Dictionnaire  universel  des  monnaies  courantes 
(Gamier  frères,  édit.,  1898). 

TRANSPORT.  —  Le  transport,  en  matière  de  mutation,  est  une 
forme  particulière  de  transfert,  qui  se  rapproche  presque  complètement 
du  transfer  anglais  :  il  doit  être  signé  par  les  deux  parties,  accepté  par 
les  deux  compagnies,  sociétés,  administrations,  etc.,  et  enregistré,  et  il  est 
assujetti  aux  mômes  droits  que  le  transfert. 

Toutefois,  il  dilfère  du  transfert  —  et  même  du  Transfer  anglais  — 
en  ce  sens  qu'il  constitue  un  acte  préalable  au  transfert  proprement 
dit,  et  que,  si  la  compagnie  ne  l'accepte  pas,  il  doit  lui  être  signilié  par 
acte  extra  judiciaire.  Le  transport  est  moins  un  terme  de  Bourse  que  de 
procédure,  et  a  pour  but  et  pour  elfet  de  transporter  un  droit,  une 
créance,  une  dette  d'une  personne  à  une  autre  en  en  prévenant  les  tiers 
intéressés  au  moyen  de  la  signification.  (K.  Transfert,  Transmission 
et  ■  Transfbr  ».) 

TRAN8VAAL.  —  La  découverte  des  mines  d'or  du  Transvaal,  d'une 
surprenante  richesse,  a  mis  tout  à  coup  cette  petite  République,  si  jeune 
et  si  éloignée,  au  premier  rang  parmi  les  États  dont  s'occupent  les  spé- 
culateurs. Les  énormes  masses  d'or,  extraites  depuis  dix  ans  à  peine  et 
que  Ton  continue  à  extraire  régulièrement,  ont  provoqué  un  mouvement . 
plus  considérable  encore  que  celui  qui  se  produisit  il  y  a  un  demi-siècle 
lors  de  la  découverte  de  l'or  californien.  Indépendamment  des  facilités 
de  transport  plus  grandes,  des  progrès  dans  les  procédés  d'exploitation, 
des  ressources  économiques  et  financières  plus  rapides  et  plus  promptes, 
la  nature  môme  des  gisements  aurifères  du  Transvaal  ou  République 
Sud-AfVicaine  offre  des  conditions  de  richesse,  d'abondance,  de  régula- 
rité, et  même  de  durée,  sans  précédent.  Malheureusement,  si  l'exploila- 
tion  est  favorisée  par  ces  avantages,  si  l'on  tire  aujourd'hui  bien  meilleur 
parti  des  moindres  parcelles  du  métal  précieux,  dont  de  grandes  quanti- 
tés étaient  perdues  jadis;  si  le  rendement  en  est  augmenté  dans  de 
grandes  proportions,  en  revanche  ce  rendement  décuplé  se  trouve,  la 
plupart  du  temps,  de  nouveau  gaspillé  par  l'organisation  financière  des 
compagnies  et  par  le  trafic  qui  se  fait  à  propos  de  toutes  les  opérations . 
Il  en  résulte  que  le  public,  ne  pouvant  être  bien  informé,  se  trouve  guidé 
trop  souvent  à  dessein,  non  pas  vers  les  placements  fructueux  —  ceux-là 
sont  réservés  aux  compères  —  mais  vers  les  plus  aventureux,  et  môme 
vers  ces  attrape-nigauds  que  les  Anglais  savent  si  bien  combiner,  écha- 
fauder,  décorer  et  entourer  d'apparentes  garanties  avec  détails  géogra- 
phiques, géologiques,  chimiques,  essais,   teneur,  évaluation  de  rende- 
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ment,  etc.,  le  tout  établi  au  sijùet  d'une  mine  qui,  parfois  —  cela  s'est  vu 
—  n'existe  même  pas  ! 

Cependant,  pour  Texploitation  de  cette  mine  imaginaire  —  où  Ton  peut 
bien  dire  que  Tor  est  une  chimère  —  la  compagnie  se  fonde  gr&oe  aux 
itpi  indispensables  promoteurs,  lesquels  ont  fait  rédiger  de  mirifiques 
rapports,  signés  d'ingénieurs  dévoués,  dont  les  travaux  s'effectuent  infini- 
ment plus  loin  des  rives  antiques  du  Vaal  que  des  nouveaux  quais  de  la 
Tamise! 

Toutefois,  à  mesure  que  les  systèmes  et  procédés  de  recherche,  d'ex- 
traction et  de  traitement  de  l'or,  ainsi  que  les  conditions  financières  et 
administratives  de  l'entreprise  accomplissent  de  grands  progrès,  de  son 
côté  le  public  apprend  —  souvent  hélas  !  à  ses  dépens  -—  à  examiner,  à 
discerner,  à  se  rendre  compte,  et  l'expérience  acquise  le  met  de  plus  en 
plus  en  garde  contre  certaines  escroqueries  qui,  malgré  leur  impudente 
grossièreté,  réussissaient  encore  il  y  a  quelques  années,  mais  qui  sont 
aujourd'hui  percées  à  jour  —  du  moins  faut-il  l'espérer  —  et  qui,  en  tous 
cas,  ne  sont  imputables  ni  au  gouvernement  transvaalien,  ni  aux  compa- 
gnies minières,  mais  aux  seuls  spéculateurs. 

En  ce  qui  concerne  le  Transvaal,  il  suffira  de  donner  ici,  au  point  de 
vue  de  l'or,  les  détails  suivants  —  sur  la  situation  et  la  brève  et  frap- 
pante histoire  de  ce  singuUer  pays. 

Le  Transvaal,  autrement  dit  la  République  Sud- Africaine  ou  Zdid- 
Afrikaansche  Bepdblick,  occupe  une  superficie  de  113,642  milles 
=  182,849  kilomètres  carrés. 

La  population  est  divisée  en  quatre  classes  distinctes  l*  Burghers  ; 
2»  Àfrikanders  ;  3«  Uitlanders;  4«  étrangera. 

Le  Burgher  est  le  citoyen  ou  bourgeois  boer,  en  possession  de  droits 
civils,  civiques  et  politiques  complets.  Il  doit  nécessairement  être  fils 
d'un  Burgher  ou  naturalisé,  mais  la  naturalisation  ne  s'accorde  qu'avec 
la  plus  grande  difficulté  et  fort  rarement.  Tout  Boer,  môme  né  an  Trans- 
vaal de  parents  boers  (mais  non  burghers),  reste  un  Afrikander  tant  qu'il 
n'est  pas  naturalisé,  et  l'Afrikander  n'a  guère  plus  de  droits  qu'un  Uitlan- 
der,  et  n'en  a  pas  plus  qu'un  étranger.  La  seule  différence  qui  existe 
entre  un  Uitlander  et  un  étranger  proprement  dit  est  celle  qui  distingue 
un  résident  d'un  nomade,  d'un  voyageur,  d'un  hôte  de  passage,  ditrérence 
qui  se  trouve  marquée  par  la  petite  naturalisation,  laquelle  n'implique, 
avec  le  devoir  de  payer  l'impôt  et  de  se  soumettre  aux  obligations  mili- 
taires, que  le  droit  de  vote  aux  élections  du  second  Volksraad. 

Or,  ce  second  Volksraad  étant  une  chambre  purement  consultative, 
dont  les  avis  sont  d'abord  soumis  au  président  de  la  République,  qui  ne 
les  transmet  au  premier  Volksraad  qu'après  les  avoir  admis,  on  voit  com- 
bien est  limitée  dans  ses  droits  et  dans  ses  effets  la  petite  naturalisation. 
Quant  à  la  grande  naturalisation,  on  ne  peut  la  demander  qu  après  qua- 
torze ans  de  séjour  et  il  faut  qu'elle  soit  appuyée  par  une  pétition  signée 
des  deux  tiers  des  habitants  du  district  du  postulant.  Toutes  les  pièces  à 
l'appui  de  la  demande,  soigneusement,  méticuleusement  examinées  et 
vérifiées,  sont  présentées  au  premier  Volksraad,  pouvoir  qui,  en  toutes 
choses,  prononce  seul  en  dernier  ressort.  Lorsqu'enfin  toutes  les  forma- 
lités ont  été  dûment  accomplies,  toutes  les  pièces  reconnues  régulières, 
complètes  et  approuvées,  le  premier  Volksraad  délibère,  et,  neuf  fois 
sur  dix...  repousse  la  demande! 

Cette  question  de  la  naturalisation  est  d'ailleurs  une  des  plus  grosses 
(luestions  qui  excitent  les  uns  contre  les  autres,  d'une  part  le  gouverne- 
ment et  les  Burghers,  de  l'autre,  les  Afrikanders,  Uitlanders  et  étran- 
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gers;  cl*un  c6té,  les  habitants  primitifs,  dont  la  vie  est  restée  pastorale, 
hollandaise  ;  de  Tautre,  les  nouveaux  venus  qui,  par  la  découverte  des 
champs  d*or,  ont  complètement  transformé  le  pays.  Ceux-ci  disent,  non 
sans  raison,  que  les  Boers  leur  doivent  leur  prospérité  actuelle,  que  cette 
richesse  dont  disposent  les  Bur^^hers  est  alimentée  par  le  travail  des 
mines,  par  les  AMkanders  et  Uitlanders,  et  que,  par  conséquent,  leur 
refuser  systématiquement  voix  au  chapitre  est  une  iniquité. 

A  cela  les  Boers  répondent  que  cette  prospérité  est  passagère  et  plus 
apparente  que  réelle,  comme  tout  ce  qui  se  fonde  sur  des  découvertes 
aurifères  ;  qu'ils  ne  veulent  pas  que  le  Transvaal  devienne  un  pays  ex- 
clusivement voué  à  la  recherche  et  au  trallc  de  For,  parce  que,  ainsi 
qu'il  arrive  toujours,  une  fois  Tor  épuisé,  c'est  la  ruine  pour  le  pays. 

Ils  ajoutent  que  dès  qu'on  entrebâille  une  porte  aux  étrangers,  ils  ont 
bientôt  fait  d'envahir  la  maison  et  y  deviennent  plus  exclusifs  et  plus  exi- 
geants que  ceux  qu'ils  en  chassent  ;  que  déjà  les  prétentions  des  Uitlan- 
ders montrent  le  bout  de  l'oreille,  puisque  certains  d'entre  eux  deman- 
dent la  faculté  d'acquérir  les  droits  de  Gitoyens  sans  renoncer  à  leur  paff s 
d'origine! 

Souhaitons  pour  eux.  cependant,  qu'ils  continuent  à  «  faire  cuire  eux- 
mêmes  leurs  marrons  >,  car  Bertrand  est  là  qui  guette  avec  d'autant  plus 
d'àpreté  qu'il  a  déjà  essuyé  la  plus  amcre  brossée,  et  qu'il  ne  manquerait 
pas  de  profiter  du  feu  de  la  discussion  pour  en  tirer  aussitôt  des  marrons 
depuis  si  longtemps  convoités. 

Des  lois  spéciales  régissent  au  Transvaal  la  prospection  et  les  fouilles 
faites  pour  la  recherche  de  l'or.  Le  permis  de  prospection  (Prospeciors' 
licence)  est  tarifé  5  shillings  par  mois  ;  le  permis  de  creuser  à  la  main, 
15  shillings  ;  à  la  machine,  20  shillings.  Le  propriétaire  foncier  d'un  ter- 
rain peut  refuser  l'autorisation  de  prospecter  dans  sa  propriété,  mais  une 
fois  qu'il  l'a  accordée  et  après  que  l'or  y  a  été  découvert,  le  gouverne- 
ment intervient  et  se  réserve  le  droit  de  déclarer  champ  aurifère  public 
(Public  Gold  Field)  le  terrain  ainsi  prospecté.  Si  ce  terrain  est  situé  à 
12  milles  au  moins  d'un  champ  aurifère  reconnu,  le  prospecteur  a  tout 
d'abord  droit  au  premier  daim  (  V.  ce  mot)  ;  puis  le  propriétaire  marque 
d'autres  claims,  suivant  l'étendue  superficielle  du  terrain;  après  quoi, 
d'auires  chercheurs  peuvent  y  opérer  de  nouvelles  fouilles,  en  dehors 
des  claims  piquetés  par  le  premier  prospecteur  et  par  le  propriétaire 
foncier  du  terrain. 

En  ce  qui  concerne  les  permis  relatifs  :  i^  à  des  stands  (lots  de  terrain 
exploré  en  vue  d'y  établir  ultérieurement  des  claims  si  l'on  y  découvre 
de  l'or)  ;  2«  à  de  nouvelles  fouilles,  le  produit  de  ces  permis  est  partagé 
entre  le  gouvernement  et  le  propriétaire  foncier  du  terrain. 

Avis  de  toute  découverte  de  métaux  précieux  ou  de  pierres  fines  doit 
être  communiqué  au  gouvernement  dans  les  sept  jours  qui  suivent.  Le 
propriétaire  —  de  même  que  le  locataire  d'un  terrain  loué  en  vue  de 
prospection  —  peut  obtenir  du  gouvernement  en  m^npacht  {V.  ce  mot),  un 
dixième  de  la  superficie  de  ladite  propriété.  Ce  mynpacht  est  fait  pour 
une  durée  de  cinq  années  au  moins,  de  vingt  au  plus,  et  est  renouvelable. 

Le  loyer  en  est  basé  à  raison  de  10  shillings  le  morgen  (acres  2,tl(>ô4 
=  ares  85.650),  mais  un  retard  de  six  mois  dans  le  paiement  d'un  seul 
terme  du  loyer  suffit  pour  entraîner  de  plein  droit  l'annulation  du  myn- 
pacht. 

Le  mynpacht  est  cessible,  sujet  à  sous-loçation  et  divisible;  mais,  dans 
ce  cas,  de  nouvelles  licences  sont  dues  à  l'État.  Enfin,  un  claim  peut  ôtre 
obtenu  par  procuration. 
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Voici  les  dimensions  obligatoires  des  daims  : 

PTCDt. 

Glftim  d'alluvion 150  150 

—     fllonien  quartseuz 150  (êtriké).      400  (dip). 

N.-B.  —  Par  êtriké  on  entend  le  sens  longitudinal  du  filon  et  par  dip  le  sens  latltudinal. 
L'un  longe,  l'antre  traverse  le  filon. 

PIBDI. 

Clalm  diamantifère SO        80 

TalUnga 400      400 

Bas  inétaui(,  charbons,  ete 150     400 

Pour  ces  derniers,  la  licence  est  de  5  shillings  par  mois. 

La  patente  commerciale  pour  métaux  précieu.\  et  pierres  fines  est  de 
?50  fr.  par  mois. 

Les  prospections  sont  interdites  dans  les  villes,  cimetières,  sur  les  li- 
gnes et  propriétés  de  chemins  de  fer,  etc. 

La  limite  tréronci&re  d*un  claim  est  perpendiculaire  à  sa  limite  super- 
ficielle. 

Une  loi  spéciale,  entrée  en  vigueur  le  f  janvier  1897,  avait  obligé  tous 
les  étrangers  à  se  munir  d*un  passeport,  mais  cette  loi  n'est  plus  appli- 
quée :  aucun  passeport  n*est  demandé  aux  étrangers  qui  arrivent  dans 
la  République  Sud-Africaine. 

Le  nom  de  Transvaal  vient  de  ce  que  ce  pays  est  situé  au  delà  de  la 
rivière  le  Vaal. 

Le  Transvaal  est  gouverné  exclusivement  par  les  Boers  et  administré 
par  un  président,  élu  pour  cinq  ans  par  les  électeurs  du  premier  Itaad, 
et  deux  Raads  ou  Volksraacls. 

Le  pouvoir  exécaUÎ {Uitvoerend  Raad)  est  ainsi  composé  :  \^  le  prési- 
dent ;  ^  le  commandant  général,  vice-président  ;  3«  le  secrétaire  d'État  ; 
A^  le  secrétaire  des  affaires  intérieures,  assisté  de  deux  membres  non 
olBciels. 

Parmi  les  différents  districts  du  Transvaal,  celui  du  Witwatersrand 
produit  à  lui  seul  les  neuf  dixièmes  environ  de  Tor  extrait  dé  toutes  les 
mines  de  la  République. 

Voici  quelle  a  été  la  part  de  ces  différents  districts  dans  la  production 
totale  de  Tor  pendant  Tannée  1897.  Les  statistiques  officielles  ne  donnant 
plus  la  quantité  d'or  extraite,  nous  empruntons  au  rapport  de  la  Chambre 
des  mines  de  Johannesburg  les  renseignements  suivants  sur  la  produc- 
tion de  buUion  d'or  >  de  chaque  district  : 

OBClM.  KILOOK. 

Witwatersrand 8084  «78  94  858 

De  Kaap 113972  3  548 

Klerksdorp 84  781  9  636 

Lydenbnrg 50  949  1584 

Swaxieland 4  979  l.'>5 

Zoutpansberg 286  7 

Autres 149      4 

8  289  720        102  981 

L'augmentation  sur  la  quantité  de  métal  produit  serait  donc  pom- 18  '7, 
de  795,541  onces  (24,734  kilog.). 


1.  On  entend  par  bnlllon,  Tor  eharg^  d'impuretés  on  mélangé  avee  d'autres  métaux,  tel 
qu'il  sort  des  cronscts  et  est  vendu  par  les  compagnies  aurifères  en  1897. 
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L'énorme  quantité  de  travail  fourni  par  les  mines,  en  1397,  est  résumée 
dans  le  tableau  suivant  : 

UÈTRIM. 

Travaux  d'avancement 17o697 

Puits  et  descenderies 51011 

TOVHBS. 

MineraU  extrait! 6  513  888 

—  booardéH 5  741S(j8 

—  broyéii&sec 114  498 

Résidai  traités 4097  811 

—  —     enrichis  produits.  .    .  63  748 

Les  minei  d*or  employaient  au  31  décembre  1897  : 

OUVRIBB8. 

-^^- -^^-       Total. 

Blancs.     Noirs. 

Witwaterarand 9  089  608G1  69  898 

Heidelberg S97  1 958  9  L85 

Klerksdorp 1({8  8048  2  811 

Vallée  du  Kaap 886  8  874  8  559 

Swasieland 8  118  181 

Zontpansberg 5  31  36 

Lydenburg 18i  80.0  8184 

9809        68780        78689 
Au  81  décembre  1896 9  375        64018        78887 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  a  donc  augmenté,  en 
1897,  de  5  300  individus,  comparativement  à  1896. 

Depuis  1884,  la  production  de  For  dans  la  République  Sud-Aflricaine  a 
donné  les  résiiltats  suivants  : 

ADOMBKTATIOH 
VALKUK.  sur 

l'année  précédente. 

Francs.  Francs. 

1884 252  400         » 

1885 150860         • 

1886 867  750        717  500 

1887 4  885  085       8  367  275 

1888 84186  400  19  950375 

1889.  .  .  ^.  .  .  .  87  264  200  13078800 

1890 46  741185       9476  925 

1891 73  107  685  86  366  500 

1898 118  586  775  40  619150 

1898 187  012  450  88  885675 

1894 191678  800  64  666  860 

1895 814  238  875  82  560075 

1896 815095585        856650 

1897 291  348  125  76  847  600 

1  349  699  385 

Le  capital  actif  des  90  mines  principales  cotées  à  la  Bourse  transvaa- 
lienne  a  été,  à  partir  de  leur  fondation  jusqu'à  la  un  de  18 i7,  de 
plus  de  300  millions  de  francs. 

La  superficie  totale  de  la  surface  minière  dépasse  aujourd'hui  200003 
hectares. 

Le  capita>  placé  dans  les  mines  d*or  depuis  leur  fondation  jusqu*à  la 
fln  de  1897  dépasse  un  milliard  et  demi  de  francs. 

Des  135  mines  d'or  existantes,  79  ont  produit  de  l'or  pour  une  valeur 
de  291343125  fr. 

Le  montant  des  dividendes  payés  en  1897  a  atteint  le  chilTre  de 
50  miUions. 
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Pendant  Tannée  1897,  la  République  Sud-Africaine  a  tenu  la  troisième 
place  parmi  tous  les  pays  producteurs  d'or. 

Quant  aux  diamants,  il  en  a  été  découvert,  pendant  cette  même  année, 
1 333  pesant  3 170  caraU. 

M.  Aubert,  consul  de  France  à  Pretoria,  publie  chaque  année  un  très 
remarquable  rapport  au  ministre  du  commerce  sur  la  situation  commer- 
ciale, industrielle  et  flnfincière  de  la  République  Sud-Africaine.  Nous  ex- 
trayons de  ce  rapport,  toujours  curieusement  attendu,  les  indications  sui- 
vantes relatives  à  1897. 

Voici  d'abord  le  tableau  de  la  production  mensuelle  de  Witwatersrand, 
en  kilogrammes  : 


BAK- 

MOIS. 

du 
bocardage. 

dea 
résidus. 

«UC8. 

kiiogr 

Janvier 

4S10 

2906 

8 

6  524 

Février 

4  SIC 

2  245 

5 

6  560 

Mars 

4  614 

2  589 

12 

7  215 

Avril 

4  839 

2  488 

6 

7  328 

Mai 

4  918 

2  801 
2  771 

4 
6 

7  720 

Juin 

.    .             5  043 

7H20 

Juillet 

4998 

2  529 

12 

7  539 

Août 

5180 

2885 

6 

8  071 

Septembre  .   .    . 

.    .             5298 

2  847 

6 

8151 

Octobre 

5  618 

2  996 

11 

8  525 

Novembre.   .   .  . 

6  010 

8  218 

10 

9  298 

Décembre.  .   .   . 

6  217 

«442 

2 

9  661 

61249 


33  015 
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Malheureusement,  comme  contre-partie  à  ces  tableaux  séduisants,  il 
convient  d'en  rapprocher  la  constatation  suivante,  faite  un  peu  plus  loin 
par  M.  Aubert  lui-môme  : 

«  Trente-six  seulement  des  nombreuses  compagnies  minières,  foncières 
«  et  industrielles  du  Rand  ont  payé  des  dividendes  Tan  dernier.  > 

A  ce  sijget,  M.  Aubert  explique  et  démontre,  chiffres  en  main,  que  Tin- 
succès  de  tant  d'entreprises  est  dû  moins  aux  frais  qu'aux  manœuvres  de 
la  spéculation. 

Terminons  par  les  renseignements  statistiques  suivants,  extraits  du 
même  rapport  : 

Le  nombre  des  tonnes  bocardées  en  1897  a  atteint  5  315  355  donnant  un 
rendement  de  U  gr.  48  d'or  par  tonne.  Le  nombre  des  tonnes  de  résidus 
traitées  a  été  de  3791973  qui  ont  donné  un  rendement  moyen  de 
7,66  grammes  d'or  par  tonne. 

Le  nombre  des  bocards  employés  Fan  dernier  (1897)  a  vai'ié  de  3087 
en  janvier  à  4280  en  décembre;  leur  travail  a  réalisé  une  augmentation 
très  sensible  sur  les  chiffres  des  précédentes  années. 

Il  est  à  constater  que  les  résidus  traités  ont  donné  en  1897  près  de 
34  p.  100  de  la  production  totale.  Les  différents  procédés  employés  pour 
extraire  l'or  des  résidus  ont  été  :  cyanuration  de  164'28  kiiogr.,  Mac  Ar- 
thur Forest  4061,  chloruration  2010,  Siemens-Halsko  1391,  fusion  59. 

Le  broyage  à  sec,  procédé  qui  consiste  à  pulvériser  le  minerai  au 
moyen  de  rouleaux  et  à  le  faire  passer  directement  sans  amalgamation 
aux  cuves  de  cyanuration,  n'est  encore  appliqué,  d'une  façon  régulière, 
que  par  une  compagnie  dirigée  par  un  ingénieur  français.  Les  résultats 
ont  été,  assure-t-on,  des  plus  satisfaisants. 

Depuis  l'année  1891,  le  gouvernement  sud-africain  publie  des  rapports 
officiels  annuels  très  soigneusement  établis  et  clairement  divisés  de  façon' 
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à  ce  que  chacun  puisse  se  rendre  compte,  d'un  coup  d'œil,  des  condi- 
tions, des  résultais,  de  Tavancement  de  Texploitation  minière.  Ces  rap- 
ports se  subdivisent  en  états  trimestriels  présentés  dans  des  tableaux 
complets  et  détaillés.  Prenons  pour  exemple  le  premier  semestre  de  1897, 
embrassant  Tensemble  des  districts  miniers  du  Transvaal  totalisés  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  pour  les  tableaux  précédents,  l'état  de  la  pro^ 
duction  d'or  et  du  travail  dans  les  mines  d'or. 

IuA»w>o            i  Avancement 98  686 

Môtrea  •   •   •  )  Fonçago Î7  199 

1  FiXtracUoD S  OOS  292 
Minerai.  .    J^«"«""8«-    •™*^«*"*-        ,.,,^.      , 

J       tiou 2  0X5  soi       I  ocQ*rni 

(Broyageàaec 51207      }  *««'^»* 

Tailingt  .   .     Traitées 1866  749 

(ProduitOB 22  873 

Goncentréa  ,  {  Embarquées 520 

1  Traitées 19  760 

BLAMCa.  IKDiOàVRi. 

^,      ^      ^                                /  Mines 16  054  128  818 

Nombre  ^«  perjonne.  J^j^„^  ^,  traitement  chL 

employées  dans  1  industrie            ^j         ^^28  18  M8 

des  mines.                     |  AUuvions 22  64 

TOTAUX    ....              18904  143455 
TOTAIi. 

£  Pr.  £,  Fr. 

/Plions  .   .   .        3462  743         86  568575    I 

Valeurdel'or    T'cSq^e.        1779566         44489150  ^«««^^  181096400 

extrait  des  mines  Uu^y long     ,  1507  37(^75    J 

et  de  \  ^  ■■ 

l'or  alluvial.       i  Shillings  par  tonne  (pilons) 86,36  32,95 

f       —  —       —  —      (total  con> 

\     centré  et  broyé) 39,12  48,90 

Valeur  totale  de  Tor  extrait  depuis  1884  : 

Francs. 

1884. 252  400 

1885 150  250 

188*^ 867  750 

1887 4  285  025 

1888 21  185400 

1889 87  264  200 

1890 46  741125 

1891 78107  625 

1892 113  526  775 

1893 137  012  450 

1894 191678  300 

1895 214  238  875 

1896 215  095  525 

1897 291  843  125 

Total  au  l«  janvier  1898  :       1  349  699  325 

Les  deux  principaux  procédés  chimiques  employés  pour  extraire  l'or 
sont  la  chloruration  et  la  cyanurationy  celle-ci  plus  récente  et  beaucoup 
plus  généralement  appliquée,,  tantôt  avec  précipitation  par  le  zinc  pour 
les  taiUngs  et  les  concentrés,  tantôt  par  le  broyage  à  sec  du  minerai, 
tantôt  par  la  méthode  Siemens  et  Halske  pour  les  tailings. 

Il  est  intéressant  de  pouvoir  se  rendre  compte  de  la  proportion  dans 
laquelle  chacun  de  ces  procédés  est  employé  dans  les  mines  du  Trans- 
vaal. 

Voici  les  chifTres  relatifs  à  ce  même  premier  trimestre  de  1897,  que 
nous  avons  pris  pour  exemple  d*après  l'état  dressé  par  MM.  Schmitz- 
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Duniont,  ingénieur  des  mines  de  l'État,   et  D.  P.   Liebenberg,  vice- 
ministre  des  mines  à  Pretoria. 


Nombre  de  tonnes  traitées.  .  . 
Valeur  i  l'essai  :  fr.  par  tonne  . 

Valeur    i  £, 

de  l'or    5  Pt 

extrait,  f    <—  par  tonne.   .    .   . 

S  Nombre  de  tonnes  traitées.  .  . 
Valeur  à  l'essai  :  fr.  par  tonne. 
Valeur  i  £, 
de  l'or  {  Fr 
extrait.  (    —  par  tonne.    .   .   . 

Nombre  de  tonnes  traitées.  .   . 

Valeur   i  £, 

de  l'or   j  Fr 

extrait.   (   —  par  tonne.  .  .   . 


S  •  B  (Nombre  de  tonnes  traitées.  .  . 
I  S  Sb\ Valeur  à  l'essai  :  fr.  par  tonne. 
8^35  {Valeur  (  £. 
I     5:3    de  l'or   iFv. 


H  «extrait,  f  — par  tonne 
Nombre  de  tonnée  traitées. 


H 


g   .  \  Valeur  à  l'essai  :  fr.  par  tonne XXI 

e-S    Valeur   l  ^. XXII 


Valeur 
de  l'or 
extrait. 


Fr 

—  par  tonne 


j  i  Plomb  aurifère  (prooédé  Siemens  et  Halske).  | 

Si  ^ 

H  I  Or  extrait  des  crasses,  résidus,  etc {  Fr' 


£. 
Fr. 


I 

7i8M 

II 

seroô* 

m 

5SS80S 

IV 

13095076 

V 

16ft4« 

VI 

5  770 

VII 

aiias» 

VIII 

84  677 

IX 

806  925 

X 

)50rot< 

XI 

26  84» 

XII 

85  686 

XIU 

890900 

XIV 

33a9« 

XV 

136568 

XVI 

28f47« 

XVII 

104  466 

XVIÏI 

9  611400 

XIX 

16f29« 

XX 

8  778 

XXI 

869f81« 

XXII 

56848 

XXIII 

1 888  700 

XXIV 

366f25' 

XXV 

97  485 

XXVI 

688  875 

XXVII 

15416 

xxvm 

885400 

8  904. 
370. 


xxix 


8  574 


e*  (  Blancs 

fi 

5  f  Indigènes 

Le  tableau  ci-dessus  offre  un  grand  intérêt,  car  il  permet  de  grouper 
le  travail  des  mines  d'or  de  la  République  Sud- Africaine  en  différentes 
classes  suivant  le  genre  pratiqué,  totalisées  de  façon  à  montrer  Timpor- 
tance  relative  et  absolue  de  chacune  d'elles  et  les  résultats  obtenus  pen- 
dant chaque  trimestre. 

Ainsi,  en  suivant  la  colonne  des  chiffres  romains,  nous  trouvons  les 
chiffres  I  et  XV,  vis-à-vis  desquels  figurent  :  (I)  le  nombre  de  tonnes  tai- 
lings  traitées  par  la  cyanuration  avec  précipitation  par  le  zinc  et  (II)  le 
nombre  de  tonnes  tailings  traitées  par  le  procédé  Siemens  et  Halske  : 
748646-4-  136  563  =  885209,  chiffre  qui  représente  le  total  du  nombre  de 
tonnes  tailings  traitées. 

Procédant  de  la  même  façon  pour  les  autres  chiffres,  nous  obtien- 
drons : 

*  En  réunissant  les  chiffres  III,  VIII,  XII  et  XVII  nous  aurons  le  total 
de  Tor  provenant  de  la  cyanuration  en  jC,  et  les  chiffres  IV,  IX,  XIII  et 
XVIII  donnent  ce  même  total  en  flrancs. 


III  ...  . 

£,  528  808 

ÏV  .    .   .    . 

18  095  075  fr. 

Vill    .    .   . 

34  677 

IX  ...   . 

866  925 

XII.    ..    . 

85  B36 

XIII  .    .    . 

890  900 

XVII  .    .    . 

10-1 456 

XVIII   .    . 

9  611  400 

£  698  572  17  464  300  fr. 

Le  tableau  suivant  complète  Tensemble  de  ces  diverses  totalisations  : 

Nombre  de  tonnes  de  tailings  traitées 885  209 

Or  provenant  de  la  cyanuration £      698  579 

—  —  Pr.  17  461800 
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Valeur  de  l'or  extrait  des  Uilingrs                    mi  et  XVII) .  .  ^      688  959 

—  —          —                —                          (17  et  XVIII).    .  Fr.  15  706  475 
--         —          —                —       concentrés  (VII  et  XXII).  .  £,        90  025 

—  —          —                —             —         (IX  et  XXIII).   .  Pr.    2  250  625 
__          —  par  divers  procédés  (XXV  et  XX VJI).   .  jC        42851 

—  —          —             —           —       (XXVI  et  XXVItt) .  Fr.    1 071 275 

Quant  au  broyage  à  sec,  il  ne  comporte  qu*unseul  chiffre  pour  le  nom- 
bre des  tonnes  traitées  (XI),  qui  est  de  26  843,  et  un  seul  pour  la  valeur 
de  ror  extrait,  qui  est,  en  <£  (XII)  de  35636,  et  en  IVancs  (XIII)  de 
890900. 

Valeur  totale  du  traitement  chimique  (XII,  III  +  XVn,  VIII  +  XXII, 
XXV  -4-  XXVII) jG  796  771 

Valeur  totale  du  traitement  chimique  en  fr.  (Xlll,  IV  -f  XVIIÏ,  IX  + 
XXIII,  XXVI  H-  XXVUI) yr.  19  919  276 

Les  emplois  dans  les  mines,  tant  d'or  que  de  houille,  reçoivent  des  sa- 
laires qui  varient  de  X  18  1  s.  (environ  452  fr.)  à  X  92  (2300  fr.)  et  se  ré- 
partissent entre  Il 000  à  12000  individus,  \oici  un  tableau  dont  les  élé- 
ments officiels  nous  sont  directement  communiqués  —  comme  pour  tous 
les  documents  que  nous  publions  —  et  qui  donne,  pour  le  mois  de  dé- 


SMl'r.OI8 

ou  fonctions. 


Directeurs  .... 
Chefs  mineurs.  .    . 

—  des  moulins. 
Autres  Burvelllanta 
Mécaniciens  .  .  . 
Arpenteurs  géom  . 
Dessinateurs  .  .  . 
Électriciens.  .  .  . 
Secrétaires  .... 
Commis  de  mine  et 

do  magasin  .... 
Chefs  de  poste  .  .  . 
Kiinears  et  roulenrs  . 

—  (perforatrices). 

Boiseurs 

BCachinistes .   .... 

Graisseurs 

Surveillants  des  pom- 
pes  : 

Chauffeurs 

Charpentiers  .... 

Forgerons    

Ajnsteurii,  etc.   .    .    . 

Peintres 

Maçons 

Manœuvres 

Kssayeurs 

Ouvriors  d'amalga- 
mation   

f)uvriers  de  cyanura- 
tion 

Ouvriers  do  chlorura- 
tion   ....'... 

Ouvriers  aux  «  Van- 
ners  » 

Kondeuro 

l'ivcrs 

Totaux.  .  •  - 


184 

160 

67 

273 

1S9 

87 

35 

131 

154 

231 

264 

1851 

1225 

288 

903 

17 

128 

140 

1082 

683 

1289 

94 

265 

254 

96 

302 

267 

30 

38 

19 

445 


Ji 

17  980 
H429 
2( 
6434 
5  479 
2633 
1036 
8458 
5156 

5  205 

7  179 
41606 
83  654 

4372 

22  690 

819 

8  222 
2  655 

27  974 

18  256 
34138 

2  050 
7012 
4672 
2  705 

6  753 
6  232 

654 

741 
529 

9  226 


11091  298147 


fr.  c. 
449  500 
160  725 
67  475 
160  &50 
136  975 

65  825 
25  875 
86  450 

128  900 

130125 
179  475 
1040150 
841850 
109  300 
567  250 
7  975 

80  550 

66  375 
699  350 
456  400 
853450 

51  250 
176  300 
116800 

67  625 

168  825 

155  800 

.  16  350 

18525 

13  225 

230  650 


7  328  675  536 


HODIIiLÉRM. 


Sa- 
laire. 


1666 


406 
895 
215 
68 
115 
568 

668 
557 

2643 

25 

409 

1293 


46 

178 

893 

761 

1066 

21 
158 
887 


694 


Sa- 
laire. 


fr. 

89150 

20  650 
■ 

10  200 
9  875 
5  875 
1700 
2  875 

14  076 

13  950 
18  925 
63  575 
625 
10  225 
82  325 


1150 

4  460 

22  325 

19025 

26G50 

525 

3  950 

8  425 


17  350 


18  696  342  375  11627 


NOM- 
BRE. 

total. 


212 

188 

67 

291 

151 

94 

38 

13; 

173 

956 

286 

1968 

1226 

260 

954 

17 

130 

161 

1117 

718 

1880 

95 

272 

277 

96 

802 

267 

80 

88 

19 
479 


Ji^.   d. 
92  4  0 
88  11 10 
40  6  8 
2310 
3818 
80  6 
29  0 
26  9 
38  1 


2210  8 

27  1  0 
22  910 

27  9  5 
18  7  9 
25  2  9 
1816  4 

25  2 
1816  3 
251610 
2618  5 

26  9 
2116 
26  7 
18  1 

28  8 


22  7  s 

28  610 

2116  0 

1910  0 
27  16 10 
2014  a 


fr.  c. 

2805 
964 

1007 
688 
972 
767 
725 
670 
826 

668 
676 
562 
686 
459 
628 


469 
645 
666 
661 
645 
668 
461 
704 

56» 

582 

545 

487 
696 
517 


£. 

19  546 
7  256 
24 
6842 
5  874 
2848 
1108 
8578 

5  719 

6  763 

7  736 
44149 
as  679 

4  781 

28  988 

819 

8268 
2  838 
28  867 
19  017 
35  204 
2  071- 
7  170 
5009 
2  705 

6  753 

6282 

664 

741 

499 

9  920 


806862 


fr.       c, 

480650 

181375 

67  47Ô 

171  (K« 

146  850 

71200 

27  575 

89  825 

142  975 

1U075 
193  401' 
1103  725 
841 97> 
119  57Ô 
599  57? 
7  975 

81790 

70*25 
72167:. 
475  425^ 
830  lOQ 

51  775 
179  9.%» 
\^t£> 

67  6t3 

168  ss:- 

165806 

i6n:«o 

185:t:' 
\Zt£* 

248  ffW 


7  671^ 
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cembre  1896,  Tétat  complet  des  employés  dans  les  mines  d'or  et  de 
houille  de  la  République  Sud-Aflricaine.  Gomme  nous  Tavons  déjà  dit  en 
ce  qui  concerne  les  mines  d*or,  c*est  le  district  du  Witwatersrand  qui 
remporte  de  beaucoup  sur  la  production  de  tous  les  autres  districts  réu- 
nis. Ainsi,  le  total  des  employés  dans  ce  district  priniégié  a  été  pendant 
ce  mois,  pour  les  mines  d'or  seulement,  de  9619,  et  leur  salaire  total  de 
Ji  252993  (6  324825  flr.),  tandis  que  les  autres  districts  n*ont  employé  aue 
1 472  individus  payés  Ji  40  154  (l  003350  ir). 

Statistique  des  dépenses  dans  les  mines  d'or, 
installations  métallurgiques  et  houillères  du  transvaal  en  1896. 


Viande 7.1410 

MaTfl,  farine  de  maU,  blé 

cafre,  etc 4fi8  739 

Gerbes  d'avoine  ....  S7  209 

Son,  paille,  etc 14  813 

Chandelles llSSôô 

Pétrole 15  868 

Dynamite 190  820 

—         gomme  .   .   .  687  397 

Autres  explosift  ....  13  642 

I  Hoaille 918  754 

Ciment 50  629 

Salaires  des  bUncs  .   .   .  S  029  069 

(ïages  des  indigènes   .   .  8  451 153 

Graisse 101413 

Couleurs,  goudron,  etc..  9  51)1 

Mèches,  détonate  urs ,  etc.  59  343 

C.'ourroies,  tubes,  etc. .   .  24  536 

I  Bois  en  grume 152  205 

I  Planches 889081 

Fer  en  barres,  tôles,  fli  de 

fer 106  568 

Acier 95182 

•Sabots  et  enclumes  de  pi- 
lons   47931 

Outils,  vis,  clous,  etc.    .  66  368 

Cyanure 197  69') 

Mercure,  sine 8S657 

Autres    produits   chimi- 
ques   28  588 

Divers 569  408 


Totaux . 


ICIMU  D  OR 

et  installations 
métallurgiques. 


Francs. 


1860  250 

11718  475 
930  225 
870  325 

2  846  875 
396  700 

4  770  600 
15  984  925 

841050 

28  968  850 

1  265  725 

75  726  725 

61  278  885 

8  610885 

23»  775 

1  4H3  575 
613  400 

3  805125 

5  977  100 

2  664  200 
8  879  560 

1 198  275 
1659  200 

4  948375 
591485 

714  550 
14  236  860 


.  9  74U921  213  523  025  648  8S1 


UOUILLàRBl. 


Francs. 


4666 

34  906 

8  988 
1428 

9  623 
894 

64  690 

887 

287 

1143(8 

1699 

181969 

807.538 

565 
9  864 

436 
4150 
80110 

9  849 
86U 


4  615 

» 
88 


6 
84  488 


116  375 

878  625 

99  700 

35  700 

840  576 

88  350 

1  864  750 

8176 

5  676 

885  7iO 

39  975 

3  299  226 

5  188  300 

91625 

14125 

281600 

10  900 

103  750 

502  750 

846  885 
88600 


116  375 

» 
700 


185 

618  200 


13  597100 


79  065 

503  614 
41197 
16  241 

123  478 
16  768 

846410 

637  784 
13  869 

930188 

58  828 

3  161  038 

8  658  085 

108  078 
10156 
68  607 
24  972 

156  856 

868194 

116417 
98  786 

47  931 

70  983 

197  695 

83  685 

28  587 
593  896 


10  884  805 


Franc8. 


1  97U  626| 

18  591100 

1089  925| 

406  085; 

3  086  950 
419  050 

6  185  850, 

15  943  100, 

346  72.'! 

88  854  550| 

1  305  700, 

79  085  960| 

66  467  125' 

8  701  950, 

853  900, 

1715176 

684  300* 

8  908  875| 

6  479  8dO| 

8910  425' 
8  468150; 

1  198  875 
1774576 

4  942  376 
592  125' 

714  675' 
14  847  400' 


257  120  126; 


TRAVERS-BANC.  —  En  terme  minier  on  appelle  travers-banc  une 
petite  galerie  ouverte  entre  un  filon  et  un  autre  ou  entre  deux  galeries, 
afin  de  les  mettre  en  communication  ou  de  passer  d'un  filon  à  l'autre  et 
dirigée  à  angles  droits  ou  à  peu  près.  On  emploie  plus  encore,  en  ce 
([ui  concerne  les  mines  d'or,  le  terme  anglais  cross-cut  qui  signifie  coupe 
en  travers. 

TRÉBUCHER.  —  Le  sens  général  de  ce  verbe  est  :  l»en  parlant  du 
poids,  emporter  par  sa  pesanteur  la  chose  qui  contrepèse  ;  2»  faire  passer 
par  le  Irébuchet  une  pièce  de  monnaie.  Mais  en  langage  cambiste,  on 
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appelle  trébucher,  le  résultat  de  cette  dernière  opération,  c'est-à-dire  re- 
tirer de  la  circulation  les  pièces  les  plus  lourdes,  les  moins  usées  par  le 
frai,  afin  d*en  tirer  une  prime  en  les  livrant,  tandis  que  les  pièces  les 
plus  légères  et  les  plus  usées  sont  remises  simplement  dans  la  circulation. 
Lorsque  le  chèque  sur  Londres,  par  exemple,  est  en  hausse,  dépasse 
le  gold  point  de  sortie  et  amène  conséquemment  le  drainage  immédiat 
de  l'or  circulant  librement  en  France,  les  personnes  qui  ont  des  paie- 
ments à  faire  de  France  à  l'étranger  ont  intérêt  à  prendre  de  l'or  dans  la 
circulation  française  pour  les  effectuer,  si  le  cours  du  chèque  de  Paris 
sur  Londres,  dont  le  pair  nominal  est  25  fr.  22  c,  atteint  ou  dépasse 
25  fr.  32  c.  C'est  alors  que  les  cambistes  facilitent  cette  opération  en  tré- 
buchant l'or,  afin  d'offrir  les  pièces  les  plus  lourdes,  avec  une  prime,  à 
ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leurs  règlements  extérieurs. 

Ce  drainage  de  l'or  était  autrefois  enrayé  par  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte  de  la  Banque  de  France,  comme  il  l'est  encore  aujourd'hui 
par  la  Banque  d'Angleterre  à  Tégard  de  l'or  anglais  et  par  d'autres  ban- 
ques nationales.  Mais,  depuis  que  notre  Banque  possède  l'immense  stock 
d'or  que  l'on  sait,  elle  n'emploie  plus  guère  l'élévation  de  son  escompte 
pour  empêcher  le  trébuchage  et  atteint  le  môme  but  en  donnant  elle- 
même  à  ceux  qui  ont  des  paiements  commerciaux  à  faire  &  l'étranger, 
des  livres  sterling,  des  dollars  d'or  ou  des  lingots  dont  elle  possède  aussi 
un  stock  considérable. 

Ce  procédé,  qui  permet  toujours,  grâce  aux  énormes  quantités  d'or 
conservées  dans  les  caves  de  la  rue  de  la  Vrillière,  de  maintenir  notre 
taux  d'escompte  à  1  p.  100  et  même  2  p.  100  au-dessous  du  taux  officiel 
de  la  Banque  d'Angleterre,  procure  une  économie  considérable,  puisque 
sur  les  3  milliards  environ  d'effets  dé  commerce  qu'on  évalue  comme 
existant  en  France,  une  augmentation  de  l  p.  100  du  taux  de  l'escompte 
correspondrait  à  une  augmentation  annuelle  de  30  millions  de  francs  de 
dépenses  pour  l'ensemble  des  commerçants  et  des  industriels  qui  ont  re- 
cours à  l'escompte.  Seulement,  d'une  part,  il  faut  que  les  remises  d*or 
étranger  soient  faites  au  moment  opportun  pour  empêcher  le  chèque  sur 
Londres  de  s'élever  au-dessus  de  25  fr.  32  c.  ;  de  l'autre,  ce  procédé  lui- 
môme  peut  fort  bien  devenir  insuffisant  et,  en  tous  cas,  cette  économie 
de  30  millions  de  francs  par  1  p.  100  d'escompte  est  plus  que  contre-ba- 
lancée par  les  frais  élevés  qu'occasionne  ce  formidable  amas  d'or  impro- 
ductif et  paralysé.  Aussi,  croyons-nous  qu'il  est,  en  somme,  préférable  de 
recourir  à  une  mobilité  modérée  du  taux  de  l'escompte  servant,  comme 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  de  régulateur. 

TRÉSORIERS  -  PAYEURS  GÉNÉRAUX.  —  Les  trésoHers- 
payeurs  généraux,  tels  qu'ils  fonctionnent  actuellement,  réunissent,  de- 
puis le  décret  du  21  novembre  1865,  les  fonctions  de  payeur  général  et 
de  receveur  général,  précédemment  séparées. 

Le  trésorier-payeur  général  est  aujourd'hui  un  fonctionnaire  chargé  de 
diriger,  dans  chaque  département,  le  service  de  la  trésorerie  ;  de  surveil- 
ler la  L,'cstion  des  receveurs  particuliers  et  des  percepteurs,  dont  il  est 
responsable  ;  de  recouvrer  et  de  centraliser  les  produits  destinés  à  ali- 
menter la  caisse  du  Trésor;  d'effectuer  les  paiements  ordonnancés  sur  sa 
caisse,  et  de  rendre  compte  de  ses  opérations  à  la  Cour  des  comptes. 

Le  trésorier-payeur  général  agit  aussi,  en  quelque  sorte,  comme  ban- 
quier du  Trésor,  mais  comme  banquier  exclusif  du  Trésor,  car,  s'il  doit 
mettre,  ccnme  tel,  son  crédit  et  ses  relations  à  la  disposition  du  Trésor, 
en  revanche,  il  lui  est  interdit  d'employer  ses  fonds  à  des  opérations 
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commerciales,  et  son  crédit  à  d'autre  fln  que  celle  d'alimenter  la  caisse 
du  Trésor. 

Les  attributions  des  trésoriers-payeurs  généraux  ont  été  déterminées 
conformément  au  décret  du  31  mai  1862  et  les  conditions  de  leurs  fonc- 
tions résultent  des  dispositions  de  linstrucîion  générale  du  20  Juin  1839, 
de  celles  de  la  loi  du  18  juillet  1892  et  du  décret  du  12  juillet  1893. 

Ils  sont  chargés: 

1^  Du  recouvrement  des  contributions  directes,  taxes  assimilées  et  d*un 
grand  nombre  de  revenus  publics  ; 

1^  Od  Facquittemenl  de  toutes  les  dépenses  publiques  ; 

30  Des  recouvrements  et  des  paiements  pour  le  compte  du  caissier- 
payeur  du  Trésor  et  du  payeur  central  de  la  Dette  publique  ; 

i^  De  rencaissement  et  de  la  centralisatien  des  recettes  elTectuées  par 
les  receveurs  des  régies  financières,  auxquels  ils  doivent,  d'autre  part, 
fournir  les  fonds  de  subvention  qui  leur  sont  nécessaires  ; 

5«  De  la  recette  en  compte  courant,  pour  le  Trésor,  des  sommes  ver- 
sées par  les  communes  et  les  établissements  publics  de  leur  départe- 
ment; 

6<^  Des  recouvrements  et  des  paiements  concernant  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  la  Légion  d'honneur,  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine,  rimprimerie  nationale,  etc.  ; 

70  De  certains  services  de  banque,  sous  leur  propre  responsabilité, 
pour  les  particuliers  habitant  leur  département,  dont  les  plus  importants 
et  les  plus  fréquents  sont  les  achats  et  ventes  de  rentes  sur  l'État  ; 

80  Du  service  départemental  et  de  la  surveillance  des  comptables  des 
communes,  établissements  de  bienfaisance,  caisses  d'épargne,  syndicats 
autorisés,  fabriques  d'église,  etc.  ; 

90  De  la  comptabilité  des  budgets  départementaux. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  nommés  par  décret,  sur  présenta- 
tion du  ministre  des  finances,  sans  condition  de  services  antérieurs. 

Leur  cautionnement  est  ainsi  établi  par  la  loi  du  28  avril  1893  :  huit 
fois  les  émoluments  n'excédant  pas  le  chiffre  do  25  000  fr.  et  douze  fois 
la  portion  de  ces  émoluments  qui  dépasserait  cette  somme.  Le  décret  du 
20  juin  1893  oblige  chaque  trésorier  h  être  propriétaire  de  la  moitié  au 
moins  de  son  cautionnement,  de  sorte  que  le  privilège  de  second  ordre 
ne  puisse  s'exercer  que  sur  l'autre  moitié.  Le  cautionnement  est  produc- 
tif d'intérêt  à  3  p.  100  jusqu'à  200000  fr.  et  à  2  1/2  p.  100  pour  l'excé- 
dent. 

Indépendamment  du  cautionnement,  chaque  trésoriei>payeur  général 
est  tenu  de  constituer,  pour  toute  la  durée  de  sa  gestion,  au  moyen  de 
fonds  lui  appartenant  ou  qui-  lui  sont  confiés  par  des  tiers,  une  avance 
nu  Trésor  égale  au  montant  de  leur  cautionnement  et  sur  laquelle  est 
allouée  une  bonification  au  taux  de  2  p.  100  (Décis.  3  janv.  1889). 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  produit  net  de  chacune  des  trésoreries 
générales  de  France,  le  montant  des  cautionnements,  etc., y o'irV À nnucUre 
général  des  finances ,  pnWé  par  MM.  Berger-Levrault  et  C'»,  d'après  les 
documents  officiels  et  sous  les  auspices  du  ministère  des  finances  (bro- 
ché, 6  fr.  ;  relié  toile  gaufrée,  7  fr.  50  c). 

TRÉSOR  PUBLIC  —  On  désigne  en  France  sous  la  dénomination 
de  Trésor  public  ou  plus  brièvement  de  Trésor,  un  des  services  de  l'État 
doté  d'une  organisation  distincte,  d'une  existence  propre,  d'une  person- 
nalité juridique  et  morale  et  servant  de  ban  |uier  pour  la  direction  des 
affaires  et  l'exécution  des  opérations  financières  de  l'État. 
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Les  opérations  du  Trésor  se  divisent  en  opérations  de  caisse  et  de 
porte  feuille,  en  opérations  budgétaires  et  de  trésorerie. 

Opérations  de  caisse  et  de  portefeoille. —  Les  opérations  décaisse 
sont  celles  qui  affectent  réellement  le  montant  de  l'encaisse  et  qui  se 
traduisent  par  un  mouvement  d^espèces,  recette  ou  dépense. 

Les  opérations  de  portefeuille  concernent  l'entrée  et  la  sortie  des  va- 
leurs, soit  qu'elles  appartiennent  au  Trésor,  soit  qu'elles  ne  lui  aient  été 
confiées  qu'à  titre  de  dépôt,  mais  les  premières  sont  classées  comme  va- 
leurs actives,  parce  que  leur  entrée  ou  leur  sortie  provoque  un  mouve- 
ment de  fonds,  tandis  que  les  secondes  sont  valeurs  inactives,  parce  que 
leur  entrée  ou  leur  sortie  ne  constitue  qu'une  opération  d'ordre. 

Opérations  budgétaires  et  de  trésorerie.  —  Les  opérations  budgé- 
taires sont  celles  qui  sont  effectuées  en  exécution  de  la  loi  de  finances  ou 
de  lois  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires,  et  les  opérations 
de  trésorerie  sont  celles  qui  sont  efTectuées  en  vue  de  l'exécution  dei 
services  hors  budget,  telles  que  l'approvisionnement  des  caisses  des 
comptables,  la  centralisation  des  fonds,  la  régularisation  d'opérations 
entre  les  comptables  du  Trésor  et  leurs  correspondants. 

Les  opérations  de  trésorerie  englobent  tout  le  service  de  la  dette  flot- 
tante et  des  effets  à  payer  émis  parle  Trésor.  Les  mouvements  de  fonds 
auxquels  elles  donnent  lieu  sont  retracés  au  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances  sous  le  nom  de  compte  de  trésorerie,  qui  fait  res- 
sortir, à  la  fin  de  chaque  année,  le  solde  représentant  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille,  les  recettes  et  dépenses  de  l'année,  le  résultat 
final. 

Toutes  ces  opérations  s'effectuent  au  moyen  de  valeurs  du  Trésor  di- 
visées en  quatre  catégories  distinctes  :  [^  les  rentes  et  autres  valeurs 
analogues,  toiles  que  titres  de  pension  et  de  cautionnement,  créées  et 
émises  par  la  direction  de  la  Dette  inscrite  ;  2"  les  valeurs  créées  et  émi- 
ses par  le  caissier-payeur  central  d'après  les  ordres  de  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds,  telles  que  bons  du  Trésor,  obligations, 
certificats  provisoires  d'emprunts,  traites,  mandata,  bons  de  monnaie, 
annuités  diverses  ;  3°  les  récépissés  délivrés  par  les  comptables,  les  dé- 
clarations de  versements,  les  reçus  et  mandats  de  toute  sorte  ;  4^  les  en- 
gagements du  Trésor,  garanties  d'intérêt,  subventions,  annuités  pour 
dépenses  ou  remboura'^ments. 

L'administration  du  Trésor  a  pour  chef  le  ministre  des  finances,  chargé 
également  de  l'administration  des  deniers  publics,  et  qui  a  sous  son  au- 
torité, pour  l'accomplissement  de  cette  tâche  : 

1°  La  direction  du  mouvement  général  des  fonds  : 

2<>  La  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  ; 

3^^  La  direction  de  la  Dette  inscrite  ; 

4«  La  caisse  centrale  ; 

5<>  Le  payeur  central  de  la  Dette  publique  ; 

6<»  Le  contrôle  central; 

70  Le  service  du  contentieux. 

Dans  chaque  département,  le  service  de  trésorerie  est  dirigé  et  centra- 
lisé par  un  trésorier-payeur  général,  responsable  de  la  gestion  des  rece- 
veui*s  particuliers  des  finances  et  des  percepteurs,  placés  sous  ses  or- 
dres. 

On  trouvera  à  leur  ordre  alphabétique  les  détails  relatifs  à  chacun  de 
ces  emplois.  Quant  aux  détails  administratifs  et  historiques,  ils  sont  don- 
nés dans  la  notice  de  M.  René  de  Monclin,  insérée  dans  le  Dictionnaire 
des  finances  de  Léon  Say. 
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TRIBUNAL  DE  COMMSRCB.  —  Le  tribunal  de  commerce,  au- 
jourd'hui dans  la  cité,  où  il  occupe  un  bâtiment  construit  spécialement, 
juge  tout  litige  commercial.  Avant  1865,  le  tribunal  de  la  Bourse  de  com- 
merce (installée  depuis  1890  à  la  place  de  l'ancienne  Halle  aux  blésj  était 
sous  le  môme  toit  que  la  Bourse.  Avant  la  Révolution  les  tribunaux  do 
commerce  étaient  appelés  aussi  Bourses. 

Les  juges  au  tribunal  de  commerce  sont  élus  par  les  électeurs  com- 
merciaux, au  nombre  de  43  OÎK)  environ. 

Chaque  année,  le  tribunal  désigne  ceux  de  ses  membres  qui  sont  rééli- 
gibles.  De  son  côté,  un  comité  électoral,  composé  des  syndicats  profes- 
sionnels de  patrons,  aiTÔte,  après  examen,  une  liste  de  candidats  h  la 
suppléance  du  même  tribunal. 

Le  dernier  renouvellement  annuel  (décembre  1897[  a  donné  le  résultat 
suivant  de  ce  double  travail:  un  président  pour  deux  ans;  dix  juges  titu- 
laires pour  deux  ans  ;  un  juge  titulaire  pour  un  an  ;  cin([  juges  suppléants 
pour  deux  ans  ;  neuf  juges  suppléants  nouveaux  pour  deux  ans,  désignés 
par  le  comité  électoral  consulaire. 

Depuis  Textension  de  TélecLorat  aux  patentés  de  cinq  ans,  le  premier 
tour  de  scrutin  n'a  qu'une  seule  fois  —  la  première  —  atteint  le  quorum. 

Les  négociants  parisiens,  électeura  au  tribunal,  font  preuve  d'une 
grande  imiilTérence  et  s'abstiennent  en  énorme  migorité.  Au  dernier  vote, 
il  n'y  a  pas  eu  7  000  volants,  c'est-à-dire  lÔ  sixième,  environ,  des  élec- 
teurs. 

11  en  est  d'ailleurs  de  même  pour  les  chambres  de  commerce,  conseils 
des  prud'hommes,  etc.  ;  mais,  tout  en  faisant  la  part  de  l'indilTérence  in- 
vétérée, de  la  nonchalance  dont  on  fait  toujours  preuve  en  France  pour 
toute  espèce  d'élection,  il  faut  reconnaître  ({u'en  témoignant,  par  un  éloi- 
gnemont  si  mai'qué  et  si  caractéristique,  leur  évidente  méliance  envers 
des  institutions,  excellentes  en  principe  et  en  théorie,  mais  si  souvent 
viciées  par  la  pratique,  les  commerçants  et  négociants  sont  fort  excusa- 
bles, non  seulement  à  Paris,  mais  aussi  en  province,  où  les  choses  sont 
encore  pires,  car  il  an*ive  qu'un  tribunal  de  commerce  se  trouve  élu  par 
quelques  dizaines  de  voix.  A  la  décharge  des  électeurs  consulaires,  il 
faut  donc  reconnaître  que  l'institution  des  tribunaux  de  commerce  n'a 
pas  donné  tout  ce  ({u'on  attendait  d'elle.  Trop  souvent  la  compétence 
t'ait  défaut  aux  magistrats  improvisés  qui  les  composent.  A  Paris  même, 
les  juges  consulaii^es  s'en  remettent  fréquemment  à  l'avis  d'experts  quel- 
conques, et  celui  qui  s'aventure  à  leur  barre  sans  être  agréé  est  souvent 
assez  maltraité.  C'est  ce  qui  explique  l'abstention  de  tant  de  commer- 
çants lorsqu'il  s'agit  d'aller  voter  pour  leurs  consuls. 

TRUST.  —  Terme  anglais  francisé,  signifiant  une  association  de  ban- 
quiers uu  de  capitalistes  syndi<{ués  dans  le  but,  soit  de  soutenir  et  de 
lancnr  \me  valeur,  soit  de  s'intéresser  dans  une  alTaire  et  d'en  faciliter 
l'exploitation  par  des  capitaux,  soit  d'acheter  des  stands,  claiins,  terri- 
toires miniers,  etc.,  alin  de  les  revendre  &  des  sous-compagnies  ou  de 
fonder  des  sous-compagnies  pour  leur  exploitation  en  participant  aux 
bénéfices,  soit,  enfin,  de  trouver  des  placements  avantageux  quelconcjues 
pour  l'emploi  des  fonds  des  coparticipants. 

«  TRUSTEE.  »  —  Dépositaire,  fidéi-commissaire,  curateur,  adminis- 
trateur. 

«  TRUSTEE  STOCKS.  ■  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleteire.  les 
l)lacement>  autorisés  pour  l'emploi  de  fonds  confiés  à  un  trustée,  c'est-à- 
diro  à  un  fondé  de  pouvoir,  administrateur  de  biens,  tuteur,  etc.  La  liste 
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en  est  publiée  de  temps  en  temps.  La  dernière  est  celle  qui  figure  dans 
la  loi  de  1893  {Trustée  Act,  1893). 

<  TIJRN.  »  —  Ce  terme  anglais,  dont  le  sens  général  est  tour,  a, 
comme  ce  mot  français,  de  nombreuses  acceptions,  môme  dans  le  lan- 
gage des  boursiers.  Il  signitie  :  1^  un  tour  de  spéculateur;  2<^ Técart  entre 
le  prix  demandé  et  le  prix  offert  par  un  Jo^ôcr  (  K»)  :  c'est  alors  lejoàber^s 
turn  ;  3^  un  profit  en  dehors  ou  à  côté,  qualifié  plus  spécialement  de  by- 
tum;  4<>  enfin,  on  appelle  turns  tous  les  petits  bénéfices  de  toute  nature 
dont  on  peut  profiter,  et  Ton  dit  :  to  turn  a  penny,  dans  le  sens  de  :  ga- 
gner de  l'argent. 

f  TYPE-WRITER  ».  — La  machine  à  écrire,  inventée  en  Amérique, 
et  qu'on  pourrait  appeler  en  français  machine  typodactylographique,  a 
pris  une  telle  extension  depuis  quelques  années,  s'est  répandue  tellement 
à  profusion  dans  toutes  les  administrations  comme  dans  tous  les  bureaux 
ou  cabinets  où  l'on  a  beaucoup  à  écrire  et  où  il  est  important  que  tout 
ce  que  l'on  écrit  soit  clair  et  facilement  lisible,  que  l'usage  de  cette 
machine,  devenue  indispensable,  a  soulevé  plus  d'une  question  légale  au 
point  de  vue  de  la  tenue  des  livres. 

La  question  s'est  trouvée  ainsi  posée  : 

ï^  La  tenue  des  livres  commerciaux  obligatoires,  c'est-à-dire  :  le  livre- 
journal,  le  livre  des  inventaires  et  le  copie  de  lettres  (articles  8  et  9  du 
Gode  de  commerce),  doit-elle  être  faite  obligatoirement  par  l'écriture  à 
la  main? 

20  Si  non,  sont-ce  tous  ces  trois  livres  qu'un  commerçant  peut  tenir 
typodactylographiquement  ou  bien  un  ou  deux  d'entre  eux  ? 

Bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres  livres,  facultatifs  ou  sim- 
plement usités  dans  le  commerce,  il  est  hors  de  doute  qu'ils  peuvent 
ôtre  tenus  au  moyen  de  la  typodactylographie  ou  de  quelque  moyen 
([ue  ce  soit,  par  suite  du  seul  fait  qu'ils  sont  facultatifs. 

Il  nous  parait  évident  qu'en  vertu  de  l'axiome  de  droit  :  «  Ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis  »,  un  commerçant  peut  employer  la  machine 
typodactylographique  pour  la  tenue  des  livres  commerciaux  tant  obliga- 
toires que  facultatifs.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  jusqu'ici  à  se  prononcer 
sur  ce  point,  mais  il  est  permis  d'estimer  que,  le  cas  échéant,  elle  se 
prononcerait  dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

En  effet,  la  question  n'est-elle  pas  déjà  tranchée  par  l'usage  ?  Est-ce 
que  nombre  de  commerçants  ne  font  pas  écrire  leurs  lettres  au  type- 
writer  et  recopier  sur  le  registre  prescrit  par  la  loi?  Le  tribunal  de 
commerce  a-t-il,  dans  aucun  cas,  refusé  d'admettre  comme  preuve  une 
lettre  écrite  à  la  machine,  par  le  motif  qu'elle  n'était  pas  écrite  à  la  main? 

Ajoutons  que,  non  seulement  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  employer 
l'écriture  typodactylographique,  de  préférence  à  l'écriture  cursive,  mais 
il  en  résulte  au  contraire  plusieurs  avantages  importants:  clarté,  rapidité, 
difficulté  de  falsification,  etc. 

Il  est  donc  acquis  désormais  que  les  lettres  d'un  commerçant,  et  par 
conséquent  son  copie  de  lettres,  peuvent,  sans  enfreindre  la  loi,  ôtre 
ôcrites  à  la  machine.  Quant  aux  deux  autres  livres  commerciaux  obliga- 
toires, c'est-à-dire  le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires,  la  question 
est  différente.  Évidemment,  ce  qui  est  permis  pour  l'un  doitTôtre  égale- 
ment pour  les  deux  autres,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  mais  la  difficulté 
réside  non  plus  dans  la  loi,  mais  dans  l'application  du  procédé.  Jusqu'ici, 
les  machines  à  écrire  n'impriment  leurs  caractères  que  sur  des  feuilles 
volantes.  Or,  tandis  que  pour  le  copie  de  lettres  ce  sont,  en  effet,  des 
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feuilles  volantes  dont  le  décalque  le  constitue,  pour  les  autres,  au  con- 
traire, c'est  directement  que  l'écriture  doit  être  appliquée  sur  les  feuilles 
des  registres  reliés  d'avance.  Il  ne  s'agit  donc  plus,  pour  que  la  typodao- 
tylographie  puisse  être  employée  indistinctement  pour  tous  les  livres 
commerciaux,  que  de  construire  une  machine  capable  d'écrire  sur  un 
registre.  On  parle  d'une  machine  américaine  comme  résolvant  la  diffi- 
culté, et  tant  de  progrès  ont  été  réalisés  en  ce  sens  qu'il  est  possible  que 
ce  nouveau  desideratum  soit  un  jour  résolu. 

Le  nombre  des  différentes  machines  à  écrire  est  grand,  mais  on  peut 
les  diviser  en  deux  genres  bien  distincts  :  machines  à  barres  (type-bar), 
portant  leurs  caractères  à  l'extrémité  de  tiges  ou  barres,  et  machines  à 
roues  (type-wkeel)^  portant  les  leurs  sur  des  cylindres.  On  peut  encore 
les  subdiviser  en  machines  à  clavier  et  sans  clavier,  mais  l'expérience  a 
condamné  ces  dernières,  dont  la  vitesse  est  inférieure  à  celle  de  l'écriture 
ordinaire. 

En  plus  de  la  rapidité,  on  demande  aussi  aux  tffpe-writers  de  se  prêter 
à  toutes  les  combinaisons  de  reproductions  de  l'écriture  :  lithographie, 
autocopie,  miméographie,  etc.  Des  deux  systèmes  en  présence,  le  der- 
nier a  de  plus  l'avantage  de  la  régularité,  de  l'alignement  et  de  l'im- 
pression. Mais  pour  nous,  qui  avons  successivement  pratiqué  par  nous- 
môme  la  plupart  des  diverses  machines  à  écrire,  notre  préférence  est 
restée  à  celle  que  nous  employons  journellement  et  qu'on  emploie  sous 
nos  yeux  pour  les  travaux  les  plus  divers,  tantôt  rapides,  tantôt  minutieux 
et  compliqués,  tantôt  en  français  et  tantôt  dans  une  langue  étrangère, 
tantôt  enfln  dans  un  caractère  et  tantôt  dans  un  autre.  Tous  ces  desiderata 
délicats  et  complexes,  souvent  simultanés,  nous  ne  les  avons  rencontrés 
que  dans  la  machine  Hammond,  parce  que  son  système  spécial  oiïre  ce 
grand  avantage  qu'une  seule  machine  nous  suffit  pour  écrire  toutes  les 
langues:  russe,  allemand,  grec,  arabe,  etc.,  et  nous  permet  de  varier 
les  types  de  notre  écriture  :  romain,  italique,  capitale,  etc.,  grûce  à  la 
rapidité  avec  laquelle  on  peut  changer  les  navettes  des  caractères.  Un 
autre  motif  de  notre  préférence  c'est  la  douceur  extrême  du  toucher  de 
la  Hammond. 

IX  suffit  d'appuyer  sur  la  touche  sans  effort  pour  que  le  ressort  du 
marteau  vienne  frapper  la  lettre  à  imprimer.  La  fatigue  se  trouve  réduite 
au  minimum,  quaUté  qu'apprécient  tous  les  typodactylographes,  victimes 
de  cette  nouvelle  forme  de  la  crampe  de  l'écrivain.  Pour  la  régularité  de 
notre  classification,  nous  ajouterons  que  le  type-wheel  de  la  Hammond 
successivement  modifiée  est  devenu  un  léger  segment  de  cercle  se 
mouvant  à  la  façon  d'une  navette  de  tisserand. 

TYPODACTYIiOGRAPHIE.  —  Écriture  à  la  machine,  appelée 
^V/?c-MJri^cr  en  anglais,  machine  à  écrire  ou  machine  typodactylographique. 
On  dit  aussi  dactylographifi,  mais  ce  terme  est  incomplet  puisqu'il  n'in- 
difjue  qu'une  écriture  exécutée  avec  les  doigts  sans  spécifier  le  type. 
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«  UITLANDSK.  »  —  Mot  hollandais  désignant  les  étrangers  au  Trans- 
vaal.  Les  Uitlanders,  môme  nés  dans  le  pays,  s'ils  ne  sont  pas  nés  de 
parents  Burghers,  restent  étrangers,  mais  alors  sont  appelés  Afrikanders. 
Ils  n'ont  aucun  droit  civil  ni  politique.  Pour  acquérir  ces  droits,  il  faut  la 
naturalisation,  et  elle  est  à  peu  près  impossible  à  obtenir.  C'est  là  la  prin- 
cipale cause  des  dissensions  dans  le  pays. 

f  UITVARAND.  »  —  Dans  la  République  sud-africaine,  le  pouvoir 
exécutif  s'appelle  Uitvarand  Raad  et  est  composé  comme  suit  :  l»  le 
président  de  la  République  (I.-J.-P.  Krùger)  ;  2*  le  commandant-général 
(P.-J.  Joubert),  vice-président;  3*»  le  secrétaire  d'État  (Df  W.-J.  Leeds); 
4»  le  secrétaire  aux  affaires  intérieures,  assisté  de  deux  membres  non 
officiels.  (F.  Transvaxl.) 

t  UNDERWRITINQ.  i—  Syndicat  de  garantie.  (V,  Souscription 
éventuelle  a  forfait.) 

UNION  GENERALE.  —  Bien  que  cette  trop  fameuse  société  finan- 
cière n* existe  plus,  emportée  par  le  krach  le  plus  formidable  qui  ait  ra- 
vagé le  monde  financier  depuis  celui  de  la  légendaire  banque  de  Law,  il 
est  bon  de  ne  pas  oublier  son  aventureuse  histoire,  afin  de  tirer  de  cet 
exemple  la  double  leçon  qu'il  comporte  et  dont  ont  déjà  profité,  d'une 
part,  les  sociétés  rivales,  de  l'autre  l'administration  supérieure  des  finan- 
ces et  le  monde  financier  tout  entier.  En  effet,  ces  sociétés,  instruites 
par  une  si  lamentable  et  si  retentissante  déconfiture,  se  tournèrent  pro- 
gressivement, mais  très  résolument,  vers  les  affaires  de  banque  propre- 
ment dites  et  s'appliquèrent  à  employer  les  capitaux  de  leurs  déposants 
en  opérations  facilement  réalisables,  telles  que  les  avances  sur  titres, 
l'escompte  des  effets  de  commerce  *. 

L'hostilité  qui  se  manifesta  dès  les  premiers  succès  de  l'Union  géné- 
rale avait  deux  mobiles  :  l'israélisme  et  le  républicanisme.  On  a  voulu 
voir  tout  de  suite,  dans  cette  nouvelle  société,  une  vaste  manifestation 
cléricale  dirigée  contre  les  Israélites  et  contre  la  République.  U  y  avait 
bien,  en  effet,  un  peu  de  cela  ;  mais,  au  lieu  d'engager  la  lutte  violente, 
désespérée  que  l'on  saifr;  au  lieu  de  ne  reculer  devant  aucun  moyen  dans 
le  but  d'abattre  l'Union  générale  à  tout  prix,  il  eût  été  plus  sage  —  et 
plus  économique  —  de  faire  ce  que  l'on  a  fait  depuis,  instruit  par  l'expé- 
rience, c'est-à-dire  de  laisser  commettre  ces  imprudences  qu'un  succès 
exagéré  amène  toujours  et,  loin  de  pousser  à  la  chute,  de  venir  au  con- 
traire en  aide  —  pour  le  bénéfice  de  tous,  sociétés  rivales  et  public,  — 
ainsi  que  le  fit  si  bien  depuis  M.  Rouvier,  alors  ministre  des  finances, 
lorsque,  en  avril  1889,  la  catastrophe  de  l'ancien  Comptoir  d'escompte 
faillit  mettre  de  nouveau  en  péril  la  situation  de  toutes  les  sociétés  de 
dépôt,  péril  que  M.  Rouvier  conjura  avec  le  concours  de  la  Banque  de 
France  et  des  autres  sociétés  de  crédit.  En  1891,  la  chute  de  la  Société 

1.  Cei  loelétés  se  llvrèreut  auiai  —  et  avec  intensité  —  aux  opérations  de  reports,  qni 
ont  pria  à  leurs  guicliets  ane  importance  considérable  et,  suivant  uoas,  non  senlemBut 
fâcheuse,  mais  même  dangereuse,  sinon  pour  eUes-mèmes,  puisqu'elles  en  ont  prottté 
jusqu'ici,  du  moins  pour  le  maroliô  ot  pour  le  public,  ainsi  que  nous  croyons  i'avv.lr 
suffisamment  démontré  au  mot  lia  port. 
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de  dépôts  et  comptes  courants  provoqua  de  nouveau,  quoique  dans  des 
proportions  beaucoup  moindres,  le  même  empressement,  la  même  soli- 
darité. C'est  qu'on  s'est  rendu  compte  —  du  moins  faut-il  l'espérer  au- 
jourd'hui —  qu'en  matière  financière,  il  ne  doit  y  avoir  ni  religion  ni  po- 
litique, et  qu'Israélites,  catholiques  et  libres-penseurs,  royalistes,  impé- 
rialistes et  républicains  sont  tous  liés  par  les  mômes  intérêts,  profitant 
des  mêmes  réussites,  frappés  par  les  mêmes  catastrophes. 

Lorsqu'on  surprit  en  faute  MM.  Bontoux  et  Féder,  lorsqu'on  se  hâta  de 
les  arrêter  (!•'  février  1882.)  et  de  faire  prononcer  la  faillite  de  l'Union 
générale  (2  février),  s'imagine-t-on  que  ce  qu'on  leur  reprochait,  c'est-à- 
dire  le  trafic  de  leurs  titres,  n'était  pratiqué  que  par  eux  ?  Qui  ne  sait 
combien  il  est  facile  de  trouver  une  irrégularité  dans  le  fonctionnement 
d'une  société  financière  et  d'en  prendre  texte  pour  l'abattre  "*  Mais  qui 
ne  sait  aussi,  par  contre,  que  plus  d'une  de  ces  irrégularités  —  aux  yeux 
de  la  loi  rigoureuse  ~  est,  de  fait,  inhérente,  indispensable  au  fonction- 
nement même  de  ces  sociétés  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  sinistre  aventure  de 
l'Union  générale  aura,  nous  le  répétons,  servi  de  double  exemple  en  pré- 
munissant certains  directeurs  trop  heureux  contre  leur  propre  atfole- 
ment,  en  arrêtant  leurs  confrères  dans  leurs  Aireurs  jalouses  ;  enfin,  en 
avertissant  l'administration  elle-même  des  conséquences  terribles  que 
peut  avoir  une  rigueur  intempestive,  attisée  par  l'esprit  de  parti  et  par 
l'esprit  de  secte. 

Pour  bien  souligner  l'exemple  que  nous  proposons  dans  l'aventure  de 
l'Union  générale,  rappelons  que  cette  société,  créée  en  juillet  1879,  au 
capital  de  25  millions  —  porté  depuis  à  100  millions  —,  réalisait,  dès  le 
21  décembre  1880,  13  500000  fr.  de  bénéfice  en  un  an,  près  de  25  millions 

en  deux  ans  et  que  ses  dépôts  dépassaient  le  chiffre  de  100  millions! 

Un  pareil  succès,  dû  un  peu  aux  circonstances,  favorables  alors  aux  ins- 
titutions de  crédit,  et  beaucoup  à  l'intelligence  et  à  l'activité  de  M.  Bon- 
toux,  devait  exciter,  quoique  à  lort,  bien  des  colères  et  bien  des  jalou- 
sies. Elles  se  résumèrent  en  une  coalition  qui  prit  la  forme  d'un  syndical 
à  la  baisse,  et  ce  fut  une  lutte  à  mort  qui  s'engagea,  lutte  dont  on  con- 
naît l'issue.  Mais,  ne  l'oubhons  pas,  le  triomphe  des  ennemis  de  l'Union 
générale  Ait  une  victoire  à  la  Pyrrhus  et  la  catastrophe  a  frappé  tout  le 
monde,  tandis  que  si  ce  syndicat  à  la  baisse,  qui  n'obéissait  qu'à  des 
sentiments  mesquins,  haineux  et  antipatriotiques,  n'avait  pas  réussi  à 
écraser  l'Union  générale,  on  eût  évité  ce  krach  épouvantable,  dont  nous 
souffrons  encore  et  qui  a,  pour  longtemps,  démonétisé  la  finance  tout 
entière.  Aussi  l'administration,  sans  la  complicité  de  laquelle  l'Union 
n'aurait  peut-être  pas  succombé,  se  garda-t-elîe  bien  depuis  de  se  laisser 
de  nouveau  entraîner,  comme  elle  l'avait  été  imprudemment  contre 
MM.  Bontoux  et  Féder.  L'autorité  éclairée  de  M.  Bouvier  empêcha  accu- 
sations publiques  et  arrestations,  et,  loin  de  contribuer  à  la  chute  du 
Comptoir  d'escoaipte  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  comptes  courants,  on 
vint  au  contraire  au  secours  de  ces  établissements,  sinon  pour  les  sau- 
ver, du  moins  pour  éviter  le  fVacas  et  les  conséquences  désastreuses 
d'une  chute  retentissante  et  de  scandales  publics. 

Si  Ton  avait  agi  de  même  pour  l'Union  générale,  on  eût,  tout  au  moins, 
fort  atténué  la  crise  de  janvier  1882,  qui  fut  si  terrible  qu'elle  atteignit 
toutes  les  valeurs  et  les  rentes  elles-mêmes;  on  calcula  que  dans  la  seule 
journée  du  jeudi  19  janvier,  le  vrai  jour  du  krach,  les  valeurs  mobilières 
françaises  se  déprécièrent  de  plus  de  quatre  milliards  de  francs,  sur 
lesquels  le  groupe  de  l'Union  générale  perdit  environ  800  millions. 
A  Paris,  la  compagnie  des  agents  de  change  sut  sauver  la  situation  au 
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moyen  d'un  emprunt  de  80  millions  qui  lui  permit  de  payer  rigoureuse- 
ment tous  ses  créditeurs,  évitant  ainsi  un  effondrement  qui  eût  été  telle- 
ment effroyable  pour  la  fortune  publique  firançaise,  qu'on  n*ose  y  arrêter 
sa  pensée...  et  cette  crainte  rétrospective  n'est  pas  plus  imaginaire  que 
n'est  chimérique  le  péril  conjuré  par  le  parquet  de  Paris,  puisque,  à 
Lyon  (on  sait  que  Lyon  était  intimement  engagé  dans  la  campagne  Bon- 
toux),  quatorze  agents  de  change  sur  trente  furent  réduits  à  suspendre 
leurs  paiements,  en  restant  débiteurs,  à  l'égard  de  leurs  seize  conflrères, 
d'un  solde  d'environ  65  millions. 

En  résumé,  on  voit,  par  ce  qui  précède,  que  môme  pour  se  débarrasser 
d'un  rival  encombrant  il  vaut  mieux,  en  ce  qui  concerne  la  finance,  venir 
à  son  aide  que  le  frapper  ;  il  n'en  tombe  pas  moins,  mais  le  krach  est  évité. 

Ajoutons  que,  malgré  les  sommes  énormes  engagées  dans  l'Union  géné- 
rale ou  simplement  déposées  à  ses  guichets  ;  malgré  les  difficultés  inouïes 
contre  lesquelles  elle  eut  à  lutter;  malgré  faillite,  dissolution  forcée,  pri- 
son, l'Union  générale  a  réussi  à  payer  97  p.  100  à  ses  créanciers,  ce  qui 
prouve  surabondamment  que  sa  situation  était  loin  d'être  mauvaise  et 
qu'en  réalité  elle  est  morte  étranglée. 

UNION  LATINE. —  Nous  avons  résumé,  à  l'article  Monnaies  :  Il  Mon- 
naies FRANÇAISES  {iu  fine)  et  III  Convention  monétaire,  pages  578  à 
584,  la  situation  monétaire  créée  par  I'Union  latine.  Cette  union  date  de 
la  première  des  conventions  monétaires  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 
Voici  le  texte  de  ce  premier  traité,  conclu  entre  la  France,  la  Belgique, 
l'Italie  et  la  Suisse,  promulgué  le  20  juillet  1866,  mis  en  exécution  dès 
le  l"  août  1866  et  auquel  la  Grèce  adhérait  en  1868. 

i^  Convention  monétaire  du  23  décembre  1865. 

Art.  l«'.  —  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  sont  constituées 
à  l'état  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours 
de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

11  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation  relative  à  la 
monnaie  de  billon,  pour  chacun  des  quatre  États. 

Art.  2.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer  ou 
laisser  fabriquer,  à  leur  empreinte,  aucune  monnaie  d'or  dans  d'autres 
types  que  ceux  des  pièces  de  cent  francs,  de  cinquante  fï*ancs,  de  vingt 
francs,  de  dix  IVancs  et  de  cinq  francs,  déterminés,  quant  au  poids,  au 
titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


MATURB 

dei 
pièces. 


Or.  . 


Fr. 

100 

50 

20 

10 

6 


POIDS. 

Poidi  droite.  Tolérance. 


Grammes. 
32,20806 
16,12903 
0,45  mi 
3,22580 
1,61290 


MilUëmei. 
1 

2 
S 


TITRE. 

Titre  droit.    Toléranoe. 


MilUèmea. 


900 


_L 


Millième*. 


DIÂIltT&K. 


Millimètre*. 
S5 
28 
21 
19 
17 


Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  les  pièces 
d'or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  précèdent,  dans  l'un  ou  l'autre  des 
quatre  États,  sous  réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  i/2  p.  100  au-dessous  des  tolérances 
indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 
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Art.  3.  —  Les  gouvernements  contractants  s'obligent  à  ne  fabriquer  ou 
laisser  fabriquer  de  pièces  d^argent  de  cinq  francs  que  dans  les  poids, 
titre,  tolérance  et  diamètre  déterminés  ci  après  : 


•      roi 
Poida  drolU. 

Tolénui-:e. 

TITKB. 

Titre  droit.            Tolérance. 

DIAMÈTRB. 

85  graxnmei. 

S  mUliémeii. 

900  millièmes. 

%  millièmes. 

37  milIlm^rM. 

Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs  caisses  publi- 
ques, sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par 
le  frai  de  l  p.  109  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  p'us  haut,  ou  dont 
les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  4.  —  Les  hautes  parties  contractantes  ne  fabriqueront  désormais 
de  pièces  d*argent  de  deux  francs,  d'un  franc,  de  cinquante  centimes  et 
de  vingt  centimes,  que  dans  les  conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance 
et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


XATURB 

des 
pièees. 


Ar^nt. 


Fr.c. 
S    * 

1  » 
»  50 
•  20 


Poids  droits. 


Grammes. 

10  » 

5  » 

8,50 

1  > 


Toléranee. 


Millièmes. 

5 

7 
10 


Titre  droit. 


MtUlèmes. 


\ 


836 


Toléranee. 


MiUièmes. 


DIAMèTRB. 


Millimètres. 
87 
83 

18 
16 


Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvernements  qui  les  auront 
émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  p.  100  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Art.  5.  —  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  d'un  firanc,  de  cinquante 
centimes  et  de  vingt  centimes,  fabriquées  dans  des  conditions  différentes 
de  celles  qui  sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront  être  retirées 
de  la  circulation  avant  le  1«»  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  Jusqu'au  !•'  janvier  1878  pour  les  pièces  de  deux 
francs  et  d'un  franc  émises  en  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

Art.  6.  —  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 4  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de  l'État  qui  les  a  fabri- 
quées, jusqu'à  concurrence  de  cinquante  fVancs  pour  chaque  payement. 

L'État  qui  les  a  mises  en  circulation,  les  recevra  de  ses  nationaux  sans 
limitation  de  quantité. 

Art.  7.  —  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  pays  accepte- 
ront les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
États  contractants,  conformément  à  l'article  4,  jus({u'à  concurrence  de 
cent  Drancs  pour  chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

Les  gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  recevront  dans 
les  mêmes  termes,  jusqu'au  l"  janvier"  1878,  les  pièces  suisses  de  deux 
francs  et  d'un  franc  émises  en  vertu  de  la  loi  du  3 1  janvier  1860,  et  qui 
sont  assimilées,  sous  tous  les  rapports,  pendant  la  même  période,  aux 
pièces  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  4. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées,  en  l'article  4,  relativement  au  fhii. 

Art.  8.  —  Chacun  des  gouvememenls  contractants  s'engage  à  reprendre 
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des  particuliers  ou  des  caisses  publi(|ues  des  autres  États  les  monnaies 
d'appoint  en  argent  (ju'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  va- 
leur de  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq  francs  d'argent), 
à  condition  qne  la  somme  présentée  h  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à 
cent  francs.  Cette  obligation  sera  prolongée  pendant  deux  années  à  partir 
de  l'expiration  du  présent  traité. 

Art.  9.  —  Les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  émettre  <les 
pièces  d'argent  de  deux  francs,  d'uu  franc,  de  cinquante  centimes  et  de 
vingt  centimes,  frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que 
pour  une  valeur  correspondant  à  six  francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  État  et  de  l'accroissement  présumé  de  la  population  jusqu'à  l'ex- 
piration du  traité*  est  fixé  : 

Pour  la  Franco,  à 889000000  flr. 

Pour  la  Belgique,  i 32  000000 

Poar  ritalie,  i 141000000 

Pour  U  Saine,  à 17  000  000 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  les  gouvernements  ont  le 
droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises  : 

Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  en  pièces  de  cinquante 
et  de  vingt  centimes,  pour  environ  seize  millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en  pièces  de  deux  francs, 
un  franc,  cinquante  centimes  et  vingt  centimes,  pour  environ  cent  millions  ; 

Par  Id  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en  pièces  de  deux 
francs  et  d'un  franc,  pour  dix  millions  cinq  cent  milk^  francs. 

Art.  10.  —  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur  les 
pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  quatre  États. 

Art.  11.  —  Les  gouvernements  contractants  se  communiqueront  an- 
nuellement la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d'or  et  d'argent, 
l'état  du  retrait  et  de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les 
dispositions  et  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  cir- 
culation réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  —  Le  droit  d'accession  à  la  présente  convention  est  réservé  à 
tout  autre  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le 
système  monétaire  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et 
d'argent. 

Art.  13.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  l«  jan- 
vier 1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  de- 
meurera obligatoire  de  plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze 
années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à  défaut  de  dé 
nonciation. 

2«  Convention  'du  5  novembre  1878. 

Cette  deuxième  convention  n'a,  comme  clause  importante,  que  celle 
i[\n  suspend  provisoirement  le  monnayage  des  pièces  de  5  fVancs.  Les 
clauses  sont  d'ailleurs  reproduites  dans  la  troisième  convention  du  6  no- 
vembre 1885,  signée  par  la  France,  l'Italie,  la  Grèce  et  la  Suisse,  puis  par 
la  Belgique,  et  qui  est  entrée  en  vigueur  le  l»»"  janvier  1886. 
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Divers  autres  pays,  notamment  l'Espagne,  la  Bulgarie,  la  Roumanie,  la 
Serbie  et  la  plupart  des  Républiques  de  TAmérique  du  Sud,  ont  adopté 
le  môme  système  monétaire.  En  Europe,  TAutriche-Hongrie,  le  grand- 
duché  de  Finlande,  la  Russie  depuis  1886,  frappent  des  pièces  d*or  au 
môme  poids  et  au  môme  titre  que  les  pièces  de  20  francs. 

3®  Convention  dc  6  novembre  1885. 
K.  le  texte  de  cette  3"  convention,  page  575. 
4«  Convention. 

Un  nouvel  arrangement  a  été  conclu  entre  les  puissanc^'S  de  l'Union 
latine  le  20  octobre  1897,  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  29  novem- 
bre 1897. 

Cet  arrangement  présente  les  modifications  suivantes  : 

Augmentation  des  contingents  : 

France 130  000  000  fr. 

Italie 80  000  000 

Belgique 6  000000 

Suisse 3  000  000 

En  ce  qui  concerne  la  base  des  contingents  établie  sur  la  population, 
cette  base  est  élevée  de  6  à  7  fï^ancs. 
La  France  pourra  frapper: 

Arec  dei  lingots S  000  000  de  francs. 

—        éous 127000000         — 

Cette  convention  a  été  ratifiée  par  le  Sénat  le  9  décembre  1897  et  la 
loi  qui  l'approuve  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  le  21  décem- 
bre 1897. 

Sur  ces  130  millions  de  francs  de  monnaie  divisionnaire  d*argent»  la 
France,  aux  termes  de  cette  convention,  est  autorisée  à  émettre  127  mil- 
lions de  francs  en  refondant  des  pièces  de  cinq  francs  d'argent  françaises 
et  3  millions  de  fi*ancs  en  frappant  des  lingots  du  môme  métal.  Cette 
émission  de  130  millions  de  francs  de  monnaie  divisionnaire  doit  être  ré- 
partie sur  quatre  exercices,  et  le  contingent  afférent  à  l'exercice  1898  ne 
peut  dépasser  52  millions  de  francs.  La  firappe  de  ces  monnaies  a  été 
néanmoins  réduite  à  40  millions  pour  1898  ainsi  répartis  : 

Pièees  de  2  francs 10  mlUionB  de  francs. 

—  1  franc 16       —  — 

—  0^50  centimes 16       —  — 

Total 40  millions  de  francs. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  que,  pour  cette  opération,  comme  il  n'y  a  pas 
à  acheter  de  lingots,  et  comme,  après  transformation,  la  Monnaie  pourra 
rendre  au  Trésor  ou  à  la  Banque  de  France  un  million  en  monnaie  divi- 
sionnaire pour  chaque  million  en  écus  ou  pièces  de  cinq  francs  qui  lui 
aura  été  confié,  le  budget  annexe  portera  seulement  les  frais  de  fabrica- 
tion et  les  bénéfices  de  l'opération.  Un  rapport  supplémentaire  à  ce  sujet 
a  été  déposé  à  la  Chambre  le  9  février  1898. 

Knfln,  voici  le  protocole  additionnel  à  l'arrangement  monétaire  conclu 
lo  15  novembre  1893  entre  les  gouvernements  français,  belge,  grec,  italien 
ol  suisse  : 

«  Le  gouvernement  italien  ayant  décidé  de  prohiber  la  sortie  du  royaume 
«  des  monnaies  divisionnaires  italiennes  pendant  toute  la  durée  de  l'Union 
«  monétaire  dont  l'Italie  fait  partie  avec  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce 
«  et  la  Suisse,  conformément  d'ailleurs  à  la  faculté  qu'il  s'en  est  réservée 
«  par  l'article  15  de  l'arrangement  du  15  novembre  1893,  et  ayant,  en 
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«  outre,  pris  la  résolution  de  n'apporter  à  son  régime  monétaire,  pendant 
«  les  cinq  années  qui  suivront  l'expiration  de  TUnion,  aucun  changement 
R  de  nature  à  entraver  le  rapatriement  des  monnaies  divisionnaires  ita- 
I  Hennés  par  la  voie  du  commerce  ou  des  échanges,  les  gouvernements 
«  français,  belge,  grec  et  suisse  sont  convenus  avec  lui  qu'en  consé- 
«  quence  ritalie  serait  affranchie  de  l'obligation  contractée  vis-à-vis  d'eux 
«  de  reprendre  pendant  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de  la  conven- 
«  tion  du  6  novembre  1885,  celles  de  ses  monnaies  divisionnaires  qui  se 
«  trouveraient  en  circulation  chez  ses  alliés  monétaires.  Cette  obligation, 
■  qui  lui  est  imposée  par  l'article  7  de  la  convention  précitée,  ne  conti- 
«  nuerait  à  lui  incomber  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  italien  ne 
«  réaliserait  pas  ses  intentions  telles  qu'elles  sont  indiquées  ci-dessus  ou 
«  dans  celui  où,  par  application  de  l'article  17  de  l'arrangement  du  15 
a  novembre  1893,  il  aurait  demandé  et  obtenu  de  rentrer,  pour  ses  mon- 
a  naies  divisionnaires,  dans  les  conditions  normales  de  l'Union. 

■  Il  est  entendu,  en  outre,  qu'à  titre  de  réciprocité,  les  autres  États  de 
«  l'Union  monétaire  qui  auraient  retiré  d'Italie  leurs  monnaies  division- 
ci  nairps  d'argent,  dans  les  conditions  prévues  au  second  paragraphe  de 
«  l'ai^ticle  16  de  l'arrangement  du  15  novembre  1893,  seraient  également 
«  affranchis  de  l'obligation  de  reprendre,  pendant  l'année  qui  suivra 
«  l'expiration  do  l'Union,  celles  de  leurs  monnaies  divisionnaires  qui  se 
«  trouveraient  en  circulation  en  Italie,  pourvu  qu'ils  aient  prohibé  en 
«  même  temps  qu'ils  effectuaient  ce  retrait,  l'exportation  en  Italie  de  leurs 
0  monnaies  divisionnaires  et  à  charge  pour  eux  de  n'apporter  à  leur 
«E  régime  monétaire,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'expiration  de 
«  l'Union,  aucun  changement  de  nature  à  entraver  le  rapatriement  des- 
«  dites  monnaies  divisionnaires  par  la  voie  du  commerce  ou  des  échanges. 

«  En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouveme- 
«  ments  respectif^,  ont,  sous  réserve  de  ratitication  ultérieure,  dressé  le 
«f  présent  protocole.  » 

Fait  à  Paris  en  cinq  exemplaires,  le  15  mars  1898. 

Signé:  Lardy,  baron  d'Anethan,  G.  Hanotaux, 

N.-S.    OSLYANM,   G.   TORNIELLI. 

UNIQUE  (TAXE).  —  La  taa:e  unique,  ou  taxe  spéciale,  est  un  droit 
d'entrée  établi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  introduits  dans 
une  ville  au-dessus  de  4  000  habitants.  Ce  droit  est  dû  aussi  bien  par  le 
particulier  qui  reçoit  ses  boissons  directement  du  récoltant,  que  par  le 
débitant.  Ce  droit  est  perçu  à  Thectolitre,  au  profit  de  l'État,  lors  de  Tin- 
troduction  des  boissons,  et  il  s'ajoute  au  droit  de  circulation  si  les  liquides 
sont  destinés  à  un  particulier  ;  au  droit  de  circulation  et  au  droit  de  dé  - 
tall  si  le  destinataire  est  un  débitant.  Les  lois  des  21  avril  1832  et  23  juin 
1841  ont  accordé  la  faculté  de  convertir  les  droits  d'entrée  en  une  seule 
taxe  ou  taxe  unique  ;  la  loi  du  9  juin  1875  a  rendu  la  taxe  obligatoire  pour 
les  villes  d'une  population  eigglomérée  de  10  000  âmes  et  au-dessus.  Dans 
les  villes  de  4  000  à  10  000  habitants,  cette  taxe  ne  peut  être  établie  que 
sur  le  vœu  émis  par  les  conseils  municipaux,  lesquels  doivent  s'adjoindre 
un  nombre  de  marchands  en  gros  et  de  débitants  de  détail  les  plus  ina- 
posés  à  la  patente,  égal  à  la  moitié  des  membres  du  conseil.  Les  femmes 
se  font  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir.  (L.  21  avril  1832,  art.  36 
et  37.) 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à  cette  taxe  sont 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  finances  sur  le  rapport  du  di- 
recteur général  des  contributions   indirectes,   auquel  ces  délibérations 
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sont  adressées  par  le  conseil  municipal.  La  taxe  unique  ne  peut  être 
établie  qu'au  t«'  janvier  de  chaque  année,  et  la  délibération  en  doit 
être  notifiée  un  mois  au  moins  avant  cette  époque  (L.  25  juin  1841, 
art.  19).  La  taxe  unique  a  pour  conséquence  la  suppression  de  Vexercice 
chez  les  débitants  et  la  formation  d*une  seule  classe  de  redevables  qui 
tous  paient  les  mômes  droits.  Son  tarif  comprend  :  l^*  le  taux  des  droits 
d'entrée;  2»  le  montant  des  droits  de  détail.  Les  droits  de  détail  sont 
calculés  sur  le  prix  moyen  de  la  vente  en  détail  de  l'arrondissement 
pendant  les  trois  dernières  années,  de  même  que  sur  la  moyenne  des 
quantités  vendues  par  les  débitants  dans  ce  môme  laps  de  temps.  Le  tarif 
d'une  ville  de  10  000  habitants  et  au-dessus  ne  peut  dépasser  un  maximum 
fixé  à  trois  fois  les  droits  d*entrée.  (L.  19  juillet  1880,  art.  5.) 

Ce  tarif  est  revisé  tous  les  5  ans  à  partir  du  !•»  janvier  1881. 

Pans  et  Lyon  sont  placées  sous  le  régime  spécial  de  la  taxe  de  rem- 

PLACEUENT  (  V.  REMPLACEMENT  [TaXE  DE]). 

«  UNLICENSED  BROKER.  »  —  Courtier  marron. 
USAGE  FORESTIER.  —  V.  Affouage. 

USANCE.  — -  On  appelle  ainsi,  en  langage  de  change,  le  terme  de 
paiement  des  lettres  de  change  déterminé  suivant  Tusage  des  places.  {V. 
Change.) 

USURE.  —  La  signification  première  du  mot  usure  est  ncTÉRÈT,  c'est- 
à-dire  toute  espèce  d*intérét,  de  loyer  que  Targent  peut  rapporter,  soit 
comme  placement,  soit  comme  prêt.  Mais  depuis  que  le  taux  de  l'intérôt 
a  été  réglé  par  des  lois  et  qu*un  taux  légal  a  été  fixé,  on  n*a  plus  appli- 
qué le  terme  usure  qu*à  ce  qui  dépasse  ce  taux  et,  par  conséquent,  de- 
vient iUégal. 

Or,  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière  civile  étant  fixé  à  5  p.  100,  il 
en  résulte  qu'au-dessus  de  5  p.  100  l'intérêt  devient  usure,  en  vertu  des 
lois  du  3  septembre  1807  et  du  19  décembre  1850.  Quant  à  l'intérêt  com- 
mercial, il  n'est  devenu  libre  que  par  suite  de  l'abrogation  des  lois  pré- 
citées, relativement  à  la  matière  commerciale  seulement,  par  la  loi  du 
12  janvier  1886.  D'où  cette  conséquence  que  l'usure  n'existe  plus  —  au 
point  de  vue  de  la  loi  —  dans  le  commerce  ! 

Il  est  ftcheux  que  les  efforts  si  judicieusement  tentés  en  1877  par  Léon 
Say,  alors  ministre  des  finances,  n'aient  abouti  qu'à  ce  résultat  boiteux 
et  que  sa  doctrine  excellente  n'ait  pas  entièrement  prévalu,  c'est-à-dire 
que  le  taux  de  tout  intérêt  —  civil  ou  commercial  —  n'ait  pas  été  dé- 
claré libre.  En  vain  cet  éminent  économiste  expliquait-il  que  la  liberté 
absolue  de  l'intérêt  n'avait  rien  d'incompatible  avec  la  répression  de 
l'usure  et  que  l'on  devait  chercher  la  définition  de  ce  délit,  non  dans  le 
taux  de  l'intérêt,  mais  dans  les  mesures  qui  peuvent  accompagner  le 
prêt.  Tandis  que  ce  principe  était  compris,  que  ce  système  était  appliqué 
ailleurs  (en  Autriche,  en  Allemagne),  chez  nous  ils  fhrent  malheureuse- 
ment repoussés,  ce  qui  nous  a  rejetés  dans  les  difficultés  qu'amènent 
sans  cesse  les  subtiles  distinctions  à  établir  entre  ce  q\iT  est  usure  ou  ne 
l'est  pas,  et  surtout  entre  ce  qui  constitue  un  prêt  civil  ou  un  prêt  com- 
mercial :  les  intérêts  stipulés  pour  un  contrat  autre  qu'un  contrat  de  prêt 
(vente,  dot,  etc.)  peuvent  excéder  le  maximum  légal  ;  les  prêts  autrement 
qu'en  argent  (denrées  et  autres  choses  fongibles)  échappent  également  à 
la  limitation,  ainsi  que  les  contrats  de  rente  viagère,  d'assurance,  etc. 

Quant  à  la  distinction  entre  la  matière  civile   et  la  matière  commei- 
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f:lH>,  U  jurl^pru'î'rDc^^  rrc onoAU  1>  caractère  commercial  à  un  prèl  lors- 
*lMf:  le5  fonds  pr^t»;^  v^at  des:In»rs  à  u:if  «.p-frîtloa  commerciale,  que  le 
prkUrMT  on  IVjiipnjnt^ur  s'jît  oa  non  cornîKrnant,  et  lorsque  le  prHear 
est  banquier  et  que  les  fonds  fjfi'ù  pr<^t»r  serrent  d^aiiment  à  son  in- 
dustrie. 

Enfin,  la  l^^thtion  aetneUe  distin^e  entre  le  fait  isolé  d*asore  et 
r habitude  d'usure.  Dans  le  premier  cas,  elle  n  aonole  que  les  clauses 
illicites  et  maintient  Toblij^tion  jusqu'à  concurrence  du  taux  légal;  dans 
le  second  cas,  eiie  considère  l'habitude  d'usure  comme  un  déLt  contre 
lequel  elle  édicté  une  répression  pénale. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hollande,  en  Suède,  en 
Russie,  sauf  quelques  restrictions  peu  importantes,  le  taux  de  Fintérèt 
tant  civil  que  commercial  est  libre.  Il  en  est  de  même  dans  certains  États 
des  États-Unis  et  dans  certains  cantons  suisses,  et  Ton  ne  voit  pas  que 
cette  liberté  ait  développé  Tusure  plus  que  des  lois  restrictÎTes  qui  lurent 
toujours  et  partout  i  peu  près  iniqiplicables  et  dont  on  peut  dire  qu'elles 
sont  parmi  les  lois  les  mieux  tournées.  (T.  Ixtébêt.) 


V,  —  Dans  un  ordre  de  Bourse,  la  lettre  F  signifie  :  vendez,  comme 
la  lettre  A  signifie  :  achetez. 

V/ A.  —  Abréviation  de  vendre  et  acheter,  c'est-à-dire  se  faire  repor- 
ter l  V.  Reportebi,  parce  que,  en  somme,  on  vend  en  liquidation  et  Ton 
achète  au  terme  suivant. 

VALEUR.  —  Toute  espèce  de  titre,  action,  stock,  obligation,  etc., 
qui  se  né;<ocie  ou  est  susceptible  de  se  négocier  sur  un  marché  de 
Bourse.  Un  titre  est  susceptible  de  quatre  valeurs  différentes.  Ainsi  une 
action  de  100  fr.  dont  50  versés,  cotée  40  fr.,  a  :  !•  pour  valeur  nominale 
(nominal  value)  100  fr.  ;  2«  pour  valeur  versée  {/ace  value)  50  tr.  ;  3«pour 
valeur  cotée  {quoted  value)  40  fr.  Enfin,  si  ce  titre  est  coté  100  fir.,  sa 
valeur  est  au  pair  {par  value). 

VALEUR  NOMINALE.  —  Indépendamment  de  la  signification  va* 
leur  nominale  donnée  ci-dessus,  lorsqu'on  cède,  attribue  ou  donne  un 
titre  h  quelqu'un,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  il  faut  lui  attribuer 
une  valeur  nominale  quelconque,  sans  relation  avec  sa  valeur  intrinsè- 
que ou  son  absence  de  valeur.  C'est  ce  qu'on  appelle  aussi  considération 
nominale;  en  anglais  :  nominal  considération.  (F.  Considération  nomi- 
nale.; 

VALEURS  ACTIVES  ;  VALEURS  INACTIVES.  —  Dans  le  por- 
tefeuille du  Trésor,  composé  de  tous  les  titres  ou  valeurs  qui  entrent 
dans  l'actif  du  Trésor  ou  qui  y  sont  déposés,  ces  titres  ou  valeurs  se 
divisant  en  valeurs  actives  et  valeurs  inactives.  Les  premières  com-  . 
prennent  les  effets  sur  Paris  et  les  départements,  sur  le  caissier  central; 
valeurs  représentatives  d'avance  en  numéraire  ;  effets  de  commerce  sur 
Paris,  traites  de  coupes  de  bois,  douanes,  octrois  de  mer;  obligations  des 
redevables  des  contributions  indirectes,  etc.  Les  valeurs  inactives  sont 
les  inscriptions  de  rentes  et  effets  divers  déposés  à  titre  de  cautionne- 
nu.'nt,  garantie,   etc.  ;   rentes   au  porteur  achetées  ou  à  vendre   pour 
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le  compte  des  départements  ;  valeurs  au  porteur  provenant  de  suc- 
cessions en  déshérence  ;  valeurs  du  Trésor  déposées  contre  certificats 
nominatifs. 

VALEURS  A  LOTS.  -  V.  Lot. 

VALEURS  MOBILIÈRES.  —  Un  titre  ûnancier,  nominatif  ou  au 
porteur,  représentent  une  propriété  ou  une  part  de  propriété  quelconque 
et  donnant  droit  à  un  paiement  en  espèces,  fixe,  proportionnel,  condi- 
tionnel ou  éventuel,  à  des  intérêts,  dividendes,  versements  ou  rembour- 
sements, constitue,  dans  la  plus  large  acception  du  terme,  une  valeur 
mobilière. 

Le  titre  mobilier  se  distingue  du  titre  de  propriété  proprement  dit  en 
ce  que  celui-ci  n'est  que  la  preuve  de  la  possession  d'un  bien  et  n'est 
transmissible  qu'avec  ce  bien,  tandis  que  celui-là  est  par  lui-môme  une 
propriété  transmissible,  sans  que  le  bien  ou  la  portion  du  bien  qu'il 
représente  soit,  pour  cela,  mobilisé. 

Ainsi  définies  dans  leur  ensemble,  les  valeurs  mobilières  comprennent, 
d'une  part,  les  fonds  d'État,  actions,  obligations,  parts,  bons,  etc.  ;  de 
l'autre,  les  lettres  de  change,  billets,  effets,  traites,  reconnaissances, 
créances,  etc.,  bref,  tout  papier  négociable  représentant  une  somme 
d'argent.  Mais  le  développement  si  considérable  pris,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  par  les  opérations  de  Bourse,  a  limité,  dans  l'usage,  la 
dénomination  de  valeurs  mobilières  ou  A" effets  publics  aux  fonds  d'État, 
actions,  etc.,  tandis  que  les  lettres  de  change,  billets,  etc.,  ne  reçoivent 
généralement  plus  cette  désignation  et  sont  dits  papiers  ou  effets  parti- 
culiers. 

C'est  donc  uniquement  dans  l'acception  de  la  première  de  ces  deux 
catégories  que  nous  employons  ici  le  terme  Valeurs  mobilières. 

La  progression  suivie  par  les  valeurs  mobilières  depuis  moins  de  cent 
ans  a  été  tellement  rapide,  (ju'on  peut  dire  qu'elles  ont  passé  de  l'état  de 
stagnation  à  une  prodigieuse  activité,  puisqu'elles  ont  plus  que  centuplé 
et  se  répandent  dans  toutes  les  classes  de  la  société  au  point  qu'aujour- 
d'hui la  fortune  mobilière  des  particuliers  est  d'un  montant  global  égal  à 
leur  fortune  immobilière,  tandis  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  ce 
montant  n'atteignait  que  la  moitié  de  celui  de  la  propriété  immobilière  ; 
la  fortune  mobilière  des  particuliers  a  donc  doublé  ;  mais  c'est  surtout 
depuis  1870  que  le  nombre  et  la  valeur  des  titres  mobiliers  ont  rapide- 
ment augmenté. 

En  1800,  la  cote  n'inscrivait  que  dix  valeurs;  en  1830,  trente;  en  185Î, 
cent  cinquante-deux;  en  1869,  quatre  cent  deux.  Aujourd'hui  le  nombre 
de  mille  est  depuis  longtemps  dépassé  en  France.  Il  Test  encore  bien 
plus  par  la  cote  de  Londres  —  la  plus  longue  du  monde  —  ainsi  qu'un 
simple  rapprochement  en  fournit  la  preuve  saisissante  :  en  1869  —  avons- 
nous  dit  —  la  cote  française  inscrivait  400  valeurs  ;  aujourd'hui  la  cote 
des  seules  valeurs  minières  publiée  par  le  Financial  News  dépasse  600! 

Les  valeurs  mobilières,  appelées  aussi  valeurs  incorporelles,  se  présen- 
tent sous  deux  formes  principales  distinctes  :  1»  l'action,  c'est-àiire  la 
part  d'intérêt  dans  une  société  ;  2«  l'obligation,  c'est-à-dire  le  titre  de 
créance  contre  une  société.  L'action,  entre  les  mains  de  l'actionnaire, 
est  donc  un  titre  d'association  pour  les  profits  comme  pour  les  pertes, 
tandis  que  l'obligation,  entre  les  mains  de  l'obligataire,  ne  lui  assure 
qu'un  revenu  limité,  mais,  par  contre,  le  lui  garantit  jusqu'à  complète 
déconûture  du  débiteur.  (  V.  Action  financière.) 

Il  était  tout  naturel  que  l'énorme  accroissement  des  valeurs  mobilières 
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ouvrit  les  yeux  au  législateur  eu  vue  d'en  faire  profiter  le  fisc.  C'est  ainsi 
({ue  furent  successivement  créés  :  les  taxes  annuelles  de  mainmorte  par 
la  loi  du  20  juin  1849  ;  l'impôt  du  timbre  par  la  loi  du  5  juin  1850  ;  le  droit 
de  transmission  sur  les  cessions  de  titres  de  sociétés,  par  la  loi  du  23  juin 
1857,  étendu  aux  obligations  des  départements,  villes,  établissements  pu- 
blics, Crédit  foncier,  par  la  loi  du  16  septembre  1871  ;  l'impôt  de  3  p.  iUO 
sur  le  revenu  des  actions,  obligations,  commandites,  etc.,  par  la  loi  du 

29  juin  1872,  étendu  aux  lots  et  primes  de  remboursement  par  la  loi  du 

21  juin  1875,  et  élevé  à  4  p.  100  par  l'article  4  de  la  loi  du  26  décembre 
1890». 

De  plus,  ces  valeurs  ont  à  supporter  les  droits  ordinaires  de  mutation 
à  titre  gratuit,  tant  entre  vifs  que  par  décès,  seuls  droits  qui  frappent 
les  rentes  françaises  et  les  titres  du  Trésor,  exemptés  de  toute  autre 
taxe  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

En  résumé,  les  valeurs  mobilières  françaises  au  porteur  sont  soumises 
aux  trois  impôts  différents  suivants  : 

10  Droit  de  timbre.  —  l  fr.  20  c.  p.  100,  décime  compris.  Toutefois^ 
comme  les  sociétés,  compagnies,  départements,  communes,  etc.,  usent 
généralement  de  la  faculté  d'abonnement  que  leur  réservent  les  articles 

22  et  31  de  la  loi  du  5  juin  1850,  ce  droit  ne  représente  alors  qu'une 
charge  annuelle  fixe  de  0  fr.  06  c.  p.  100  de  la  valeur  nominale,  soit 

30  centimes  pour  un  titre  de  500  lï*.  en  capital  nominal.  Ce  droit  de  tim- 
bre est,  le  plus  souvent,  supporté  par  les  frais  généraux  des  sociétés 
abonnées,  et  les  actionnaires  et  obligataires  n'ont  à  payer  directement 
que  le  droit  de  transmission  et  la  taxe  sur  le  revenu,  qui  sont  des  impôts 
proportionnels. 

1'>  Droit  de  transmission.  -—  A)  Titres  nominatif  :  0  fï*.  50  o.  p.  100  par 
transfert  (Loi  du  23  juin  1857,  art.  6).  —  B)  Titres  au  porteur  :  0  fr.  20  c. 
p.  100  par  an,  basés  sur  le  cours  moyen  de  l'année  précédente  (Loi  du 
29  juin  1872,  art.  3). 

3°  Impôt  sur  le  revenu.  —  4  p.  100  (Loi  du  26  décembre  1890,  art.  4). 

De  ces  trois  impôts,  le  premier,  o*est'à-dire  le  droit  de  timbre,  étant 
généralement  englobé  dans  les  frais  généraux  des  compagnies  et,  par 
conséquent,  étant  rarement  payé  par  le  porteur  de  titre,  nous  n'en  tien- 
drons pas  compte  pour  le  moment  en  évaluant  leur  ajiplication.  Restent 
donc  le  droit  de  transmission  et  l'impôt  sur  le  revenu. 

Prenons,  par  exemple,  une  obligation  3  p.  100  au  porteur  de  500  fr., 
valeur  nominale,  cotée  au  pair,  c'est-à-dire  500  tv. 

Obligation 600  00 

Revenn  brut 15  00 

Droit  de  transmliiion 1  (K)  |       ^  g^ 

Impôt  BUT  lo  revenu 0  60  ) 

Reveun  net 13  40 

R&pport  de  l'impôt  total  an  revenn  brut.  .    .  10  66  p.  100 

11  va  sans  dire  que  ce  rapport  do  l'impôt  au  revenu  brut  décroit  propor- 
tionnellement à  la  baisse  et  croit  proportionnellement  à  la  hausse  du  titre. 
Ainsi,  il  sera  de  10  p.  100  s'il  est  basé  sur  un  cours  moyen  de  450,  de 
11.33  p.  100  sur  un  cours  moyen  de  550. 

Il  résulte  des  chiffres  ci-dessus  que  l'obligation  en  question  rapporte  : 

à  500  fr 2^68  p.  100 

à  150  — 3  00     — 

à  550  — 2  42     — 

1.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  valeurs  françaises  :  la  situation  des  valeurs  étrangère 
viendra  plus  îoln. 
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Mais  si  le  droit  de  timbre  n*est  pas  paye  par  la  sociélé  abonnée,  au 
lieu  des  30  oentimes  versés  de  ce  chef  par  elle  (0,06  X  5)0  =  0  fr.  30  c), 
le  porteur  du  titre  aura  à  supporter  ce  droit,  ce  qui  modiile  ainsi  les  trois 
chiffres  ci-dessus  : 

à  500  fr «ffia  p.  100 

à  450  — 2  93      — 

à  550- «36      — 

Ce  droit  de  transmission  et  cet  impôt  sur  le  revenu  étant  souvent  d'une 
application  compliquée  en  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur,  nous 
allons  l'exposer  en  d'autres  termes  et  en  donner  un  autre  exemple. 

La  taxe  annuelle  qui  représente  le  droit  de  trans  iiission  est  de  0  fr.  20  c 
par  100  fr.  du  cours  moyen  annuel  du  titre,  déduction  faite  des 
sommes  versées,  s'il  n'est  pas  libéré.  En  conséquence,  chaque  coupon 
des  titres  au  porteur  est  donc  d'abord  diminué  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur 
le  revenu,  et  ensuite  du  droit  de  transmission  de  0  fr.  20  par  100  fr.  du 
prix  moyen  du  titre  pendant  Tannée  écoulée.  S'il  y  a  deux  coupons  par 
an,  le  droit  de  transmission  est  généralement  réparti  par  moitié  sur 
chacun  d'eux. 

Prenons,  par  exemple,  une  obligation  foncière  1879,  dont  le  cours 
moyen  aurait  été  établi  à  485  fr.  Elle  touche  deux  coupons  par  an  de 
7  fr.  50  chacun  brut.  Le  droit  de  transmission  sera,  pour  l'année,  de 

=  0,97,  soit  pour  chaque  coupon,  0,48  1/2,  auxquels  il  faut 

ajouter  l'impôt  de  4  p.    100  sur  7  fr.  50,   c'est-à-dire  0  ft*.  3J,   d'où  : 

48  1/2  +  0,30  =  0,78  1/2  à  retrancher  de  chaque  coupon  : 

Montant  brut  du  eonpon 7^50  . 

ImpôU 0  78  1/2 

Montant  net  du  coupon 6(71  1/8 

Si  le  titre  est  nominatif,  le  coupon  ne  sera  diminué  que  de  Timpôt  de 
4  p.  100  sur  le  revenu  : 

Montant  brut  du  coupon 7^50 

Impôt  de  4  p.  100 0  30 

Montant  net  du  coupon l^M 

Or,  la  rente  3  p.  100  ayant  dépassé  le  cours  de  104,  le  revenu  net 
d'une  obligation  de  500  fr.  3  p.  100  ne  dépasse  celui  de  la  rente  que 
lorsque  le  cours  de  cette  obligation  descend  au-dessous  de  450,  puisque, 
au  cours  de  104,  le  3  p.  100  perpétuel  ressort  à  2,88  p.  100. 

La  baisse  de  Tintérôt  continue  donc  sa  marche  régulière,  que  rien  ne 
saurait  plus  enrayer,  sinon  momentanément,  accidentellement,  et  cette 
marche  se  poursuivra  jusqu'à  ce  que  le  taux  soit  tombé  à  0,  ce  qui  est, 
non  pas /afaZ,  puisque  nous  considérons  cette  chute  comme  heureuse  et 
riche  en  conséquences  économiques  et  sociales. 

Tout  n'indique-t-il  pas  que  cette  annihilation  de  l'intérêt  approche? 
Le  taux  de  2  1/2  p.  100  n'est-il  pas  d'ores  et  déjà  établi  par  diverses 
émissions?  La  ville  de  Paris  ne  vient-elle  pa^  d'émettre,  et  avec  plein 
succès,  de  nouvelles  obligations  au  taux  de  2  p.  100?  D'autres  obligations, 
offertes  par  plusieurs  compagnies,  d'une  solidité  moins  inébranlable,  sont- 
elles  moins  bien  accueillies  parce  qu'elles  n'offrent  qu'un  intérêt  de 
2,50  p.  100,  comme  l'emprunt  du  Tonkin?  La  conversion  de  la  rente 
française  ne  va-t-elle  peis,  un  jour  ou  l'autre,  suivre  nécessairement  cet 
exemple,  déjà  donné  par  les  consolidés  étrangers,  puisque,  à  l'étranger 
comme  en  France,  le  taux  de  l'intérêt  décroît  rapidement? 

Que  l'on  jette  les  yeux  sur  les  tableaux  de  rendement  publiés  périodi- 
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quement  pour  les  principales  valeurs,  et  l'on  se  rendra  compte  facilement 
que  rentes,  emprunts,  oblij^ations,  actions,  etc.,  ne  résistent  au  mouve- 
ment général  qui  fait  baisser  le  taux  de  Tintérèt  que  lorsque  leurs  garan- 
ties sont  insuffisantes,  ce  qui  leur  retient  cette  partie  du  public  qui 
préfère  un  bénéfice  risqué,  mais  plus  considérable  à  un  rendement 
assuré,  mais  restreint. 

Passons  maintenant  en  revue  les  diiïérentes  espèces  de  valeurs  mobi- 
lières. 

I.  —  Valeurs  mobilières  françaises. 

Les  valeurs  mobilières  françaises  ~  comme  d'ailleurs  celles  des  autres 
pays,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  de  banques,  lesquelles  consti- 
tuent parfois  une  classe  à  part  »  —  forment  neuf  classes  principales  divi- 
sées en  deux  groupes,  le  premier  comprenant  les  valeurs  à  revenu  fixe, 
le  second,  celles  à  revenu  variable. 

A.  Valeurs  a  kevenu  fixe.  —  i.  Fonds  d'État;  î.  Emprunts  de  villes 
e£  départements  ;  3.  Obligations  foncières  et  communales  ;  4.  Obligations 
de  chemins  de  fer;  5.  Obligations  de  Sociétés  industrielles. 

B,  Va-leubs  a  revenu  variable.  —  6.  Actions  de  chemins  de  fer; 
7.  Actions  de  Sociétés  financières  ;  S.  Actions  de  Sociétés  industrielles 
diverses;  9.  Actions  de  compagnies  d'assurances. 

A  ces  neuf  classes  il  faudrait  en  c^jouter  une  dixième,  celle  des  valeurs 
non  négociables  à  la  Bourse  officielle  de  Paris,  mais  nous  les  laisserons 
(le  côté  pour  l'instant.  Bornons-nous  à  la  cote  officielle  où  490  valeurs 
mobilières  françaises  forment  un  capital  nominal  qui  atteint  environ 
(iOO  milliards,  chiirre  encore  augmenté  si  Ton  se  base  sur  les  cours  du  jour. 

A.  —  Valeurs  a  revenu  fixe. 

1.  Fonds  d'État  français.  —  Les  six  fonds  d'État  français  sont: 
!•  Le  3  p.  100  perpétuel  ; 

20  Le  3  p.  100  amortissable  ; 

3«  Le  3  1/2  p.  100  1894,  ancien  4  1/2  p.  100; 

40  Les  obligations  tunisiennes  3  p.  100  1802,  garanties  par  la  France  ; 

50  L'emprunt  de  l'Annam  et  du  Tonkin  2  1/2  p.  100,  garanti  par  la 
France  ; 

6*»  L'emprunt  de  Madagascar  2  1/2  p.  100,  garanti  par  la  France. 

Ces  six  fonds  d'État  forment  le  capital  nominal  global  de  26  2 12  90'J  000  fr. 

Les  trois  emprunts  français  proprement  dits  ont  pour  capital  nominal 
et  rentes  à  payer: 

CAPITAL  HOMIHAL.   RBSTB8  A  PATBB. 

10  —  3  p.  100  perpétnel 13  204000000  456118  801 

20  —  S  p.  100  amorti««abIe   ....  3  911  OUO  000  1 17  847  895 

30— 3  1/2  p.  100 6  789  000  000  287  638  406 

Totaux Sô  904  000  000  810104  002 

Les  trois  autres  emprunts  se  décomposent  ainsi  : 

40  _  Tunis 392  9.36 obllsratlona  de  500  francs. 

f»o  —  Annam  et  Tonkin 912  800  —  100     — 

ti'  — Madagawsar 40  000  —  ÛOO     — 

2.  Emprunts  de  villes  et  de  départements  français.  —  Ces  valeurs 

1.  Ainsi  en  Angleterre  le  Leeman'a  Aet  ohlige  toat  vendeur  d'actions  de  banques  à  llvrer 
ccB  actions  an  moment  même  où  il  en  conclut  la  rnnte.  Cette  proscription  excellente  a 
pour  bat  de  rendre  A  peu  près  impossible  Mur  ces  valeurs  tont  agiotage:  on  comprend 
I  utilité  de  cette  loi  tntélaire. 
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sont  au  nombre  de  quarante-cinq.  Leur  capital  nominal  global  est  de 
2()C6900000  fr. 

Parmi  les  nombreux  et  divers  emprunts  qui  forment  cette  oaté^^orie 
de  valeurs,  ceux  de  la  Ville  de  Paris  atteignent  naturellement  le  chif- 
fre le  plus  important.  Nombre  de  ces  valeurs,  neuf;  capital  nominal, 
1746900000  fr.  Ce  chiffre  représente  plus  des  neuf  dixièmes  du  capi- 
tal emprunté  par  l'ensemble  des  villes  et  départements  français  en 
valeurs  négociables  à  la  Bourse  de  Paris.  Mais,  pour  déterminer  le 
montant  total  de  la  dette  des  villes  et  départements,  il  faudrait  y  î^iouler 
un  grand  nombre  d'emprunts  à  long  terme,  contractés  auprès  du  Crédit 
foncier  ou  d'autres  établissements  de  crédit,  et  qui  ne  figurent  pas 
directement  sur  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris.  Cette  situation 
générale  a  été  établie  dans  le  volume  publié  en  mai  1897  par  le  ministre 
do  l'intérieur,  qui  donne,  pour  cette  dette,  arrêtée  au  31  mars  1895,  les 
chiffres  suivants  : 

Pari» 20W88.S000fr. 

Antrea  eommunes 1  471  269  000 

Total S  515  163  000  fr. 

M.  Edmond  Théry  »  a  calculé  que  la  moyenne  du  rendement  annuel 
des  valeurs  de  cette  catégorie  a  diminué,  depuis  1880,  de  3,62  p.  100  h 
3,06  p.  100,  suivant  ainsi  la  baisse  générale  du  taux  de  Tintérôt. 

3.  Obligations  foncières  et  communales.  —  Cette  catégorie  comprend 
21  valeurs,  dont  le  capital  nominal  global  est  de  5,284,600,000  te. 

Ici  aussi,  nous  voyons  le  rendement  en  diminution. 

4.  Obligations  de  chemins  de  fer.  —  Après  la  catégorie  des  fonds 
d'État,  celle  des  obligations  de  chemins  de  fer  est  à  la  fois  la  plus 
importante  et  celle  qui  a  le  plus  haussé.  Elle  comprend  79  valeurs  dont 
le  capital  nominal  global  est  de  17,426,100,000  fr. 

Parmi  ces  valeurs,  les  six  grandes  Compagnies  françaises  continen- 
tales, c'estrà-dire  l'Est,  le  Midi,  le  Nord,  l'Orléans,  l'Ouest  et  le  Pai-is- 
Lyon-Méditerranée,  ont  en  circulation  un  nombre  total  d'obligations  qui 
j'eprésente  environ  96  p.  100  de  l'ensemble  de  toutes  les  obligations  de 
chemins  de  fer  d'origine  française,  garanties  ou  non  par  TËtat. 

La  hausse  de  ces  valeurs  est  caractéristique  et,  partant,  leur  rende- 
ment est  loin  de  faire  exception  —  au  contraire  !  —  à  la  règle  générale 
qui  fait  décroître  l'intérêt  de  l'argent. 

Le  taux  de  rendement  net  de  100  fr.  employés  en  achats  à  la  Bourse, 
est  descendu  à  2,88  p.  100  en  3  p.  lOJ  perpétuel  ;  2,78  p.  100  en  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  3  p.  100;  2,44  p.  100  en  obligations  de  chemins 
de  fer  2  1/2  p.  100;  2  p.  100  en  escompte  d'effets  de  commerce. 

Cependant,  malgré  leur  rendement  inférieur  à  celui  du  3  p.  100  per- 
pétuel, les  obligations  de  chemins  de  fer  sont,  néanmoins,  fort  recher- 
chées. Pourquoi  ?  M.  Edmond  Théry  fournit  à  cette  question  la  réponse 
que  voici  :  t  Ce  phénomène  s'explique  par  ce  fait  que  les  deux  catégories 
«  de  valeurs  —  3  p.  100  perpétuel  et  obligations  de  chemins  de  fer 
«  garanties  par  l'État  —  sont  considérées  comme  ayant  un  crédit  équi- 
«  valent,  mais  que  la  spéculation  prévoyante,  comprenant  que  le  3  p.  100 
«  perpétuel,  à  4  ou  5  points  au-dessus  du  pair,  est  menacé  par  une 
«  conversion,  se  porte  de  préférence  sur  les  obligations  de  chemins 
«  de  fer,  lesquelles,  au  cours  actuel  de  481  fr.  25  c.  sont  encore  de 
«  3,75  p.  100  au-dessous  de  leur  pair  nominal.  La  crainte  d'une  conver- 
«  sion  prochaine  préoccupe  le  rentier,  qui  aime  mieux  —  à  garanties 


1.  Economiste  etiropien. 
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«  égales  —  un  titre  qui  rapporte  moins,  mais  qui  lui  laisse  une  marge  de 
•  hausse  ' .  » 

La  hausse  survenue  sur  les  obligations  de  chemins  de  fer  s'est  parti- 
culièremetit  manifestée  depuis  les  conventions  de  1883,  qui  régissent 
aujourd'hui  l'organisation  du  réseau  finançais.  Ces  conventions  ont  réglé 
à  nouveau  la  répartition  des  lignes  de  ce  réseau  ;  fixé  une  fois  de  plus 
le  capital  de  premier  établissement;  déterminé  le  revenu  réservé;  et, 
rompant  avec  les  traditions  admises  depuis  1859,  ont  supprimé  la  divi- 
sion en  ancien  et  nouveau  réseau  pour  ne  plus  laisser  subsister,  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité  et  des  conséquences  de  l'exploitation,  qu'un 
seul  et  unique  réseau.  La  garantie  de  l'État  fut  alois  appliquée  à  un  mi- 
nimum de  produit  net  réservé  à  chaque  compagnie,  correspondant  à  un 
dividende  réservé  au  delà  duquel  les  bénéfices  sont  partagés  entre  l'État 
et  les  compagnies.  Ce  produit  réservé  ou  garanti  a  été  ainsi  déterminé  : 

Nord.  —  20  millions,  plus  Tintérôt  et  l'amortisjement  dos  actions  pour  un  capital 
garanti  de  223  500  000  fr.,  correspondant  à  un  dividende  de  54  fr.  10  o. 

PARis-LTOH-MàuiTRRKAKBB.  —  44  mllIions,  pour  un  capital  garanti  de  619  millions» 
correspondant  A  un  dlvl  lende  de  55  fr. 

£8T.  —  20  750  OUO  fr.,  correspondant  à  on  dividende  de  35  fr.  50  o. 

OuKiT.  >-  11  550  000  fr.,  correspondant  à  un  divideade  de  38  fr.  50  c. 

Ori«Aam8.  —  24  600  000  fr.,  correspondant  A  un  dividende  de  50  fr. 

Midi.  —  12  500  000  fr.,  correspondant  à  un  dividende  de  50  fr. 

Les  conventions  de  1883  ont  attribué  à  l'État  les  deux  tiers  des  béné- 
lices  excédant  les  charges  du  capital  et  de  l'exploitation. 

Nous  avons  dû  rappeler  ces  conditions  pour  mettre  en  relief  une  des 
causes  de  la  hausse  qui  s'est  manifestée  sur  les  obligations  de  chemins 
de  fer  depuis  la  mise  en  vigueur  des  conventions  de  1883. 

Empruntons  encore  à  l'étude  si  intéressante  de  M.  Théry  les  tableaux 
et  conclusions  que  voici  : 

Émissions  et  amortissements  d'obligations  des  six  grandes  Compagnies 
françaises  de  chemins  de  fer  pour  l'année  iS96, 


COMPAONIB8. 

Ali  1881088. 

AMOBTiaSBUKMT.            || 

Nombre 

d'obllija  tiens 

veuiues. 

Moatant 
produit 
par  ces 
ventes. 

Prix 
moyen 

de 
vente. 

Nombre 
d»oblI- 

gritiOns 

amorties. 

Montant 

des 

remb»^ 

<*.'obligat«.    1 

Est 

Midi 

Nord 

Lyon 

Orléans  .... 
Ouest 

7118 
58  930 
11288  3  0/0 

7  161  2  1/3 
811313  0/0 
33  162  2  1/2 
24  802  3  1/3 
38  617 

(Milliers  fr.) 

8  31.Î3 

27  618  0 

8  6J86 

29  524  7 

10  950  2 
18  251  7 

Fr.     c. 
470  46 
468  737 

477  201 
449  755 

478  0429 
447  1421 
441  40 
472  845 

31479 
18808 

95  879 
C9  619 

84  668 

80  825 

(Miniers  fr.)' 

168019     < 

90815     1 

12  7330    1 

380143 

17  443  2 
15412  5     1 

212  230 

1)8  302  7 

211  073 

108  916  5     1 

«  Ces  deux  tableaux  ne  sont-ils  pas  absolument  concluants?  Pour  la 
«  première  fois,  en  18%,  le  capital  nominal  des  obligations  amorties  a 
<  dépassé  le  capital  nominal  des  nouvelles  obligations  émises.  Cette 
«  différence  en  faveur  des  amortissements  s'augmentera  d'ailleurs  rapi- 

1.  IjÉeonomiête  enropéen  du  20  août  1897. 
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«  dément,  parce  que»  d*une  part,  les  grandes  compagnies  ont  terminé  la 
R  construction  de  la  meyeure  partie  des  nouvelles  lignes  concédées  par 
«  les  conventions  de  1883  et  que,  d'autre  part»  leura  amortissements, 
ff  par  le  simple  jeu  de  l'intérêt  composé,  progressent  chaque  année  d'une 
«  somme  égale  à  l'intérêt  annuel  des  obligations  remboursées  l'année 
«  précédente. 

«  Ainsi,  en  supposant  que  les  grandes  compagnies  cessent  leurs  émis- 
«  sions  à  partir  du  1"  janvier  1898,  voici  la  progression  mathémati<îue 
A  que  suivraient  leurs  amortissements  annuels  : 

1900 12i5«.»000fr. 

1910 167  805  800 

1980 816  214  000 

1930 305  803  800 

1940 413  68.^000 

1950 560888000 

«  A  quelles  conditions,  et  sur  quelles  valeurs  de  tout  repos,  la  clien- 
«  tèle  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  for  —  qui  prend  déjà 
«  aujourd'hui  des  obligation  2  1/2  p.  100  à  454  fr.,  c'est-à-dire  avec  un 
«  revenu  net  annuel  de  2,44  p.  100  —  place ra-t-ol le  ses  épargnes  futures 
«  lorsque,  pour  chaque  nouvelle  obligation  émise,  les  compagnies  en 
«  rembourseront  trois  ou  quatre  au  pair?  » 

La  question  posée  ici  par  M.  Théry  démontre  par  elle-m'ême  —  si  une 
telle  démonstration  était  encore  nécessaire  —  que  la  baisse  continue  du 
taux  de  l'intérêt  se  manifeste  spécialement  sur  les  valeurs  de  chemins 
de  fer  et  se  trouve  encore  accélérée  par  les  avantages  résultant  des 
fameuses  conventions  de  1883,  qui  ont  eu  les  deux  effets  suivants  : 
|o  produire  une  hausse  importante  sur  ces  valeurs  ;  2»  diminuer  notable- 
ment les  dépenses  du  Trésor  en  le  .dégageant  des  budgets  extraordi- 
naires qui  l'obligeaient  chaque  année  à  faire  appel  au  crédit  public  et 
en  lui  facilitant  de  fructueuses  conversions.  Ces  deux  effets  se  sont 
résumés,  en  fin  de  compte,  en  une  double  baisse  de  revenu,  l'une  sur 
les  fonds  d'État,  l'autre  sur  les  valeurs  de  chemins  de  fer. 

Les  conventions  de  1883,  si  elles  n'ont  pas  été  avantageuses  pour  les 
actionnaires  des  six  grandes  compagnies,  l'ont  donc  été  grandement 
pour  l'État.  Elles  ont  réparé  les  folies  des  grands  travaux  publics  entre- 
pris en  1878  et  dont  l'ensemble,  connu  sous  le  nom  de  Plan  Freycinet, 
semble  le  produit  monstrueux  de  la  plus  chimérique  et  extravagante  des 
élucubrations  qui  germèrent  jamais  dans  une  cervelle  mal  équilibrée  ; 
elles  ont  fait  prendre  aux  compagnies  concessionnaires  des  deux  pre- 
miers réseaux  la  responsabilité  du  troisième  réseau  (1873-1878,),  en  y 
appliquant  les  plus-values  de  l'exploitation  des  anciennes  lignes,  comme 
les  conventions  de  1859  l'avaient  fait  pour  le  deuxième  réseau. 

5.  Obligations  de  Sociétés  industrielles.  —  Ces  valeurs  sont  au  nombre 
de  plus  de  80.  Laissant  de  côté  les^  obligations  du  Panama,  le  capital  no- 
minal de  ces  valeurs  est  de  près  d'un  milliard  et  demi.  Leur  revenu  net 
ne  dépasse  guère  3,30  p.  100,  car  c'est  surtout  avec  cette  catégorie  de 
valeurs  mobilières  que  l'on  peut  apprécier  la  répercussion  sur  l'industrie 
proprement  dite  de  la  baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt. 

B.  —  Valbdbs  a  revemu  variable. 

6.  Actions  de  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer,  —  Contraire- 
ment à  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  cinq  précédentes  catégories  de  valeurs 
mobilières,  les  actions  de  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  ont 
sensiblement  diminué  de  nombre.  De  55  qu'elles  étaient  en  1880,  elles  sont 
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descendues  à  31,  dont  le  capital  n'atteint  pas  1  milliards,  tandis  que  leur 
capital  aux  coure  du  jour  atteint  5  milliards.  Sur  ce  capital,  les  3,059,000 
actions  ^y  compris  203,827  actions  de  jouissance)  des  six  grandes  compa- 
imies  françaises  continentales  (Nord,  Est,  Ouest,  P.-L.-M.,  Orléans  et 
Midi)  formaient  à  elles  seules  plus  de  95  p.  100  du  capital  total. 

Quant  aux  autres  compagnies  dont  nous  venons  de  voir  que  le  nombre 
a  tant  diminué,  la  disparition  de  beaucoup  d'entre  elles  était  fatale  par 
suite  de  la  faute  commise  par  TAssemblée  nationale  en  concédant,  en 
1875,  un  nombre  exagéré  de  nouvelles  li^es  dans  le  but  de  satisfaire  le 
plus  grand  nombre  possible  de  départements.  «  Malheureusement,  TAs- 
t  semblée  nationale  oublia  les  sages  prescriptions  de  la  loi  du  VI  juillet 
-  1865  •  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  car  sur  les  5,389  nouveaux 
«  kilomètres  concédés  en  1875,  5,237  (la  presque  totalité)  le  furent  à  titre 

•  d'intérêt  général,  c'est-à-dire  avec  des  dépenses  éventuelles  de  cons- 

•  truction  et  d'exploitation  dont  le  trafic  probable  de  ces  lignes  ne  pou- 
a  vait  pas  supporter  les  conséquences  *.  » 

Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Ces  malheureuses  lignes,  encore  poursuivies 
par  la  plus  âpre  spéculation,  disparurent  en  grand  nombre  à  peine  nées, 
parfois  même  avant  de  naître,  et  les  actions  des  six  grandes  compagnies 
montèrent  en  conséquence.  Vinrent  ensuite  les  conventions  de  1883  qui 
eurent  le  même  effet. 

Depuis  ces  conventions,  les  grandes  compagnies  remboursent,  au  pair, 
un  certain  nombre  d'actions  de  capital,  dont  les  porteure  reçoivent, 
outre  le  montant  de  leur  capital,  un  nombre  égal  d'actions  de  jouissance. 
Seule  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  n*a  pas  encore  de  ces  ac- 
tions, l'amortissement  de  ces  actions  de  capital  ne  devant  commencer  qu'en 
11)07. 

Au  1*'  janvier  1897,  les  cinq  autres  compagnies  avaient  amorti  : 

TALBUR  MOICBRS        CAPITAI*  MOICIBAL 

nominale,     d'ftotlom.  rembonxvé. 

Midi 500  10  263  5  181000 

Nord 40J  14  955  5  982  000 

OuoMt ÔOO  91788  '15  8i»4  000 

Eut 600  59  199  29  599  500 

<)rlt'an« 500  87  622  48  811 000 

Totaux  :  203  827  100  418  000 

En  résumé,  une  hausse  générale  et  très  accentuée  s'est  manifestée 
depuis  1880  sur  les  valeurs  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  particulièrement  sur  les  actions,  ainsi  que  le  démontrent  les  chilTres 

sjivanls  : 

0OUB8  UB  OLÔrURS  DrpnCRRXCR 

au  1  «f  j 11 l llct  entre  1 880  et  1^97 

188U.  I«y7.  Fr.  p.  100 

Est 762  50*  1030     •  277  50  56,8 

Nor.l 1 G50    •  1 974    .  .   321     ■  19,6 

OiiOMt 808  75  1  144     »  385  25  41,4 

Midi 11 27  50  1 379  50  352     •  3i,2 

Parif»-L7on-Mi'(litorrati<^}.  1 352  50  1  736    »  383  50  28,8 

Orléans 1 215    •  1 740     •  625    »  43,2 

7.  Actions  de  sociétés  financières.  —  Nombre  de  valeurs:  40;  capital 
nominal:  1324  000  000;  capital  au  cours  du  i«f  juillet  1897:  1950  500  000. 

1.  (Vtt')  loi  a  été  abroge  parcelle  du  11  Jaln  1880,  beaucoup  ploi  eomplète  mais  dirigée 
dans  le  même  sens. 

2.  £.  TuKHT,  loe.  cit. 
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Les  valeurs  de  cette  classe  ont  vivement  attiré  Tattention,  d*abord  par 
la  spéculation  sur  les  actions  des  sociétés  de  crédit,  qui  commença  en 
1880  et  se  développa  dans  d'énormes  proportions  en  1881  ;  ensuite  parle 
krach  formidable  qui  succéda  à  ce  boom  f^ieux,  par  suite  de  la  chuto 
de  rUnion  générale,  frappée  à  mort  en  janvier  1882.  (  V.  Union  gâné- 

BALE.) 

Les  changements  qui  résultèrent,  parmi  les  sociétés  financières,  de  ce 
bouleversement,  empochent  de  déduire  une  considération  d'ensemble 
de  la  marche  de  leurs  opérations  et  de  tableaux  comparatifs  de  leur 
situation.  Mais,  comme  parmi  ces  quarante  sociétés,  il  en  est  onze  qui 
détiennent  à  elles  seules  près  des  neuf  dixièmes  du  capital  global,  c'est- 
à-dire  1  652  millions  sur  1  950  millions,  M.  Edmond  Théry  est  dans  le 
vrai  en  cherchant  dans  l'étude  de  ces  onze  sociétés  la  véritable  physio- 
nomie de  l'ensemble  de  cette  catégorie  de  valeurs.  Pour  y  parvenir,  les 
tableaux  suivants  permettent  d'atteindre  le  but  désiré  de  la  façon  la  plus 
claire  pour  le  lecteur. 


Cours  de  clôture,  au  P*  juillet  i880  et  1S97, 

des  actions  des  onze  principales  sociétés  financières  dont  les  actions 

se  négocient  à  la  Bourse  de  Paris. 


1880. 


Banque  do  France 

Crédit  foncier 

Banque  de  Paria  et  des  Paya- 
Bas 

Crédit  industriel  et  commer- 
cial   

Crédit  lyonnais 

Société  générale 

Banque  Parisienne 

Banque  de  l'Algérie    .... 

Société  Marseillaise  :  cours 
du  2  novembre  1880,  jour 
de  l'inscription  i  la  cote 
offlcielle 

Comptoir  d'Escompte,  rem- 
placé en  1889  par  le  Comp- 
toir National  d'Escompte'. 

Banque  Internationale,  rem- 
plaçant en  1889  la  Banque 
Franco-Égyptienne^  .   .  . 


fr.  c. 
8135  » 
1960    > 

1 188  75 

720  » 
96)  » 
56S  50 
670  « 
1795     » 


700  » 
967  50 
675    » 


1897. 


fr. 
3  700 


881    » 

595  » 
777  50 
516  » 
447  » 
575     > 


755    > 

677     • 
647     » 


DIFrÉRBHGK  DB  1880  ▲  1897 


en 
plus. 


fr.    0. 
885    » 


56    • 


plus. 


p.  100. 
9  48 


7  86 


en 
moins. 


fr.  0. 
565  > 
954  75 

125    » 

182  50 

46  50 

983     > 

1220    » 


390  50 


en 
moins. 


p.  100. 

44  84 

99  87 

17  86 
19  01 
8  26» 
33  88 
67  96 


40  86 
4  14 


1.  Pour  ces  deux  sociétés  il  convient  de  tenir  compte  du  changement  survenu  en 
1889,  car,  si  l'on  ne  considère  que  leur  nouvelle  forme,  c'est-à-dire  si  l'on  n'établit 
de  comparaison  qu'entre  le  début  de  leur  nouvelle  forme  et  1897,  ou  trouve  les  diffé- 
rences suivantes  : 

Comptoir  National  d'Escompte  :  1890,  625  ;  1897,  577.  Différence  en  moins,  48  an 
lieu  de  890.50,  et  7,68  p.  100  au  lieu  de  40,36. 

Banque  Internationale  :  1880,  530  :  1897,  647.  Différence  :  en  plus  117  (92,07  p.  100) 
au  lieu  de  :  en  moins  98  (4  1/4  p.  100). 

La  même  observation  s'applique  au  tableau  suivant  qui  explique  le  précédent. 


Tableau. 
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8.  —  Les  valeurs  de  sociétés  industrielles  et  diverses  sont  au  nombre 
<le  140  et  forment  un  capital  nominal  de  pn>s  de  2  milliards. 

Ne  pouvant  examiner  une  à  une  la  situation  de  ces  valeurs  à  revenu 
variable  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  nous  procé- 
derons comme  nous  l'avons  déjà  fait  pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  pour  les  sociétés  financières,  c'est-à-dire  que  nous  nous  borne- 
rons à  prendre  les  principales  de  cette  catégorie.  Ici  encore  nous  sui- 
vrons les  tableaux  établis  par  M.  Edmond  Théry  dans  la  savante  étude 
qu'il  a  publiée  dans  YÉconomiste  européen  >  et  que  nous  reproduisons  à 
la  page  suivante. 

«  Les  20  valeurs  choisies  représentaient,  le  !•' juillet  1897,  un  capital  au 
«  cours  du  jour  de  l  960  300000  fr.,  c'est-à-dire  57  p.  100  environ  de  Ten- 
«  semble  des  actions  industrielles  et  diverses,  négociées  à  la  Bourse  de 
«  Paris,  et  formant  la  catégorie  qui  nous  occupe.  » 

Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  constater  dans  maintes  parties 
du  présent  Dictionnaire,  et  en  nous  basant  sur  des  observations  de  tout 
genre,  puisées  aux  sources  les  plus  diverses,  mais  les  plus  sûres,  établies 
sur  les  chiffres  les  plus  authentiques,  nous  retrouvons  encore  ici  une 
nouvelle  preuve  de  la  baisse  générale  et  progressive  du  taux  d'intérêt 
de  l'argent,  phénomène  déjà  observé  dans  les  autres  catégories  de  valeurs 
mobilières  françaises,  et  que  constate  comme  nous  M.  Edmond  Théry, 
puisqu'il  conclut  en  ces  termes  : 

«  Entre  1880  et  1897,  le  revenu  brut  des  actions  présentées  ci-dessui 
ff  s'est  abaissé  de  20  p.  100  par  rapport  à  leur  valeur  en  Bourse  :  10000  fr.,. 
«  consacrés  en  achat  proportionnel  desdites  actions,  donnaient  494  fr. 
«r  de  revenu  brut  en  1880,  et  seulement  395  fr.  en  1897.  Comme  les  divi- 
«  dendes  de  celles  de  ces  actions  qui  circulent  sous  la  forme  au  porteur 
«  sont  frappés  actuellement  d'un  impôt  moyen  de  8  p.  100,  on  peut 
«  en  conclure  que  le  rendement  net  de  l'ensemble  des  bonnes  actions 
«  de  sociétés  industrielles  et  diverses  n'est  pas  supérieur  à  3,62  p.  100.  » 

Cette  baisse  générale,  continue,  du  taux  de  l'intérêt,  ne  se  manifeste 
pas  seulement  en  France,  car  elle  résulte  d'une  loi  universelle,  supé- 
rieure, inéluctable;  mais  chez  nous  elle  se  produit  avec  plus  d'intensité 
que  dans  les  pays  où  le  commerce  est  plus  actif.  Car,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  et  c'est  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  industrielles  qu'il  con- 
vient d'en  faire  la  remarque,  cet  intérêt  produit  par  cette  catégorie  de 
valeurs  est  bien  plutôt  et  bien  plus  directement  un  bénéfice  ;  aussi  est-ce 
de  ce  côté  que  doivent  se  porter  et  se  portent  en  effet  les  plus  grands 
efforts  des  peuples  industrieux;  c'est  de  ce  côté  que  tendent  les  plans 
les  plus  importants,  les  visées  politiques  les  plus  aiguës  des  gouverne- 
ments sagement  ambitieux.  Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner,  mais  faut-il 
s'attrister  et  s'inquiéter  de  voir,  par  exemple,  les  Anglais,  les  Améri- 
cains, les  Allemands,  réaliser  plus  de  bénéfices  que  nous  d'affaires  pure- 
ment industrielles. 

Prenons  seulement  ces  derniers,  et  nous  n'aurons  pas  de  peine  à 
établir  une  longue  liste  de  valeurs  industrielles  inscrites  à  la  cote  offi- 
cielle de  Berlin  lesquelles,  tout  en  offrant  de  solides  garanties,  donnant 
toutes  un  intérêt  qui  reste  au-dessus  de  4  p.  100  et  qui  parfois  dépasse 
6  p.  100. 

Tableau. 
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Principales  valkub> 


ëociirAB, 


Docks,  Entrepôts  de  Marseille. 

Entrepôts  et  Magasina  géné- 
raux de  Paris 

G'*  Générale  des  eaux  .... 

C>'  Parisienne  du  Qaz,  action 
ordinaire 

Qie  Parisienne  du  Qax,  action 
de  jouissance 

Union  des  Gaz 

Àcit ries  de  France' 

Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire* 

Fives-Lillc 

Forges  et  Chantiers  de  la  Mé- 
diterranée    

Mines  de  Laurium 

Canal  de  Suea    ....... 

Société  civile  du  Suez  .... 

0*«  Générale  Transatlantique. 

Messageries  maritimes.   .   .  . 

Chargeurs  réunis 

Omnibus  de  Paris,  actions 
ordinaires 

Omnibus  de  Paris,  actions  de 
Jouissance 

Voitures  i  Paris,  actions  or- 
dinaires    

Toitures  i  Paris,  actions  de 
jouissance 

Grands  Moulins  de  CorbeiP  . 

Figaro 

Petit  Journal* 


Totaux  .  , 
motbnvbs 


COUBS  DB  OLÔTUKB  AU  !•'  JUILLBT 


1880. 


685 

555 
1810 

1820 

1015 
775 
630 

555 

637  50 

590 
893 
1087  50 
501  25 
645 
720 
500 

li50 

695 

592  50 

155 
610  76 
950 
1070 


1897. 


482  50 

690 

2  060 

1120 

885 

1581 

732 

570 
795 

622  50 
680 

3  250 
2  205 

865 

714 

1479 

1525 

935 

695 

196 

294 

98J 

1205 


Dif- 
férence. 


fr.  c. 
—  262  50 


135 
250 


—  200  » 

—  180  • 
-h  756  » 
+  212  « 

4-  15  • 

-f  167  50 

+  101  50 

—  216  » 
-I-  2 162  50 
+  1  703  75 

—  280  . 

—  6  - 
-H  979  » 

-H  275  • 

-H  240  . 

-H  102  60 

+  41  . 

—  31«  76 
+  30  • 
+  136  » 


Dif- 
férence. 


p.  100 

—  38  32 

-f  24  82 

4-  18  81 

—  16  15 

—  17  73 
-f  97  54 
+  40  76 


2  70 
24  70 


+  19  71 

—  24  02 
+  198  85 
•f  389  90 

—  43  41 

—  0  83 
+   195  80 

-I-  22  » 

+  84  58 

+  17  8^ 

+  26  45 

—  51  86 
-f  2  10 
+  12  61 


1880. 


1897 


du  court 
du  1"  juilUt 


(millions  de  frauca]. 


39  0  39  0 


14  2 


iU  0  40  0 


76  0 


25  0 
10  0 

12  0 
6  0 

8  0 
16  3 
m  7 
22  0 

40  0 
60  0 
80 

14  9 


16  0 

1  X 

25  0 


568  6 


30  0 


86  9 


25  0 
10  0 

10  0 

12  0 

13  0 
16  3 

111  7 
22  0 
40  0 
60  0 
12  5 

9  0 


29  S 


12  0 

1  2 

85  0 


554  9 


53  4 

16  6 
72  4 

401  1 

38  6 

88  7 
10  4 

13  3 

7  6 

8  3 

89  91 
242  9 

IX  4| 
51  «, 

86  4' 
8  01 

37  ai 

3  O' 

45  4 

1  3 

19  5 
18  a, 
.•VS  5' 


1293  1'  l^i<' 


En  voici  douze  comme  exemples  : 


Société  nniyersâlle  d'électricité.    .   .   . 

—      électrique  berlinoise 

Omnibus  de  Berlin 

Poste  privée 

Compagnie  Hambourg,  de  navigation  . 

Compagnie  de  ralumiulum 

Machines  Duerkopp 

Brasserie  Dortmund  .   .       

—  Boohmische 

Produits  chimiques  Hœchst 

—  —  Schering 

Chemins  de  fer  Marienburger    .... 

MOTBNVR.     .     .     . 


DBBNIBB  DIVZDBWDB 

p.  iOO. 
(Septembre  1897.) 

13  fr. 
13 
12 
20 

8 
10 
80 

26  8/3 
12  1/2 
28 
11 

3  2/3 


TkVX  KBT 

du  placement. 

4,90  fr. 

4,73 

5,85 

6,56 

6,50 

5,06 

5,66 

6,62 

5    ■ 

6,15 

4,73 

4.89 


5,54 
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COTÉES  A  LÀ  Bourse  de  Pabis. 


DIVIDBNDKS   BRUTS                    | 

KEVIN U  BRUT  P.  100 

diatrlbués  i 

lux  actionnftires. 

Total  dMdlTldendei 
payés. 

des  actions  aux  doux  époques 

ORSSRVATIOKS. 

Diyidende 

brut 
par  ftctiott. 

d'après  le 

capiul 

nominal. 

d'apràs  le 

capitel 

aux  cours  du 

Jour. 

1880. 

1897. 

1880. 

1897. 

18a0. 
p.  100 

1897. 

1880. 

1897. 

fr.  c. 

fr.  c. 

(miUiers  d 

e  francs). 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

35    » 

18     - 

9780  0 

1404  0 

7     » 

3  60 

5  11 

4  26 

1.  Les  actions  ont  été  admises  < 
i  la  cote  le  4  Juin  1883.  Le  pre- 

30   • 

97  50 

900  0 

1650  0 

6  31 

5  50 

5  40 

3  98 

mier  couru   Indiqué  est  le   coure 

68     » 

66  50 

9  790  0 

5  320  0 

13  60 

18  50 

3  75 

S  22 

moyen  do  l'année. 
2.  Admises  i  la  cote  le  4  Juillet 

74     » 

65     - 

99  484  9 

9686  7 

29  60 

26     • 

6  60 

6  80 

1881.  Le  premier  cours   indiqué 
est  celui  du  Jour  de  l'introduction. 

61  50 

52  50 

1977  8 

9  896  9 

» 

M 

6  05 

6  98 

8.  Admises  à  la  cote  le  5  septem- 

47 50 

80     » 

9  375  0 

4000  0 

9  50 

16     » 

6  18 

5  28 

bre  J 881.  Le  premier  cours  indiqué 

» 

15     » 

» 

300  0 

■ 

3     * 

» 

9  06 

est  le  conn  moyen  de  1881  • 
4.  Admirtes  i  la  cote  le  18  octo- 

• 

89  50 

» 

650  0 

» 

6  50 

.» 

6  70 

bre  1884.  Le  premier  cours  indi- 

80    > 

36     » 

860  0 

840  0 

6    » 

7     . 

4  70 
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qué  est  le  cours  moyen  de  1884. 
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Si  l'on  met  en  regard,  non  seulement  do  ce  simple  extrait  de  la 
cote  allemande,  mais  de  la  cote  allemande  industrielle  dans  son  inté- 
gralité, le  rendement  comparatif  des  bonnes  valeurs  industrielles  fran- 
çaises, on  est  frappé  du  faible  rendement  de  celles-ci.  En  voici  douze 
parmi  les  principales,  correspondant,  autant  que  possible,  aux  douze 
citées  ci-dessus.  Leur  rendement  est  calculé  en  tenant  compte  de 
l'impôt  et  de  la  portion  du  coupon  acquise  en  septembre  1897,  mais  non 
de  la  prime  ou  de  la  perte  au  remboursement.  Pour  les  actions,  le 
calcul  est  basé  sur  le  dividende  de  septembre  1897  : 

RBVCHU  RIT  P.  100. 


Chargeurs  Réunis 

Compagnie  générale  des  eaux  .   . 

DIOTXOR!fA1BB    PIRAKCIBR. 


Portear. 


3^61 
9  84 


Nominal. 


8f75 
3    • 
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RRVSKU  MKT  F.  100. 

Porteur.        î^omlnal. 

Établlsiements  Dnval 2  61  S  77 

Magasina  généraux S  68  S  78 

Messageries  maritimes 8  40  8  36 

Omnibus  de  Paris 3  86  8  3') 

Voilures  à  Paris 8  63  S  77 

Société  foncière  lyonnaise 9  51  8  67 

Forges  et  aciéries  de  la  marine.   ...  8  16  3  89 

Chemins  de  fer  Bône  à  Guelma.   ...  8  X4  8  89 

—  de  l'Bat 890  806 

—  da  Midi 8  19  3  87 

HOYBKHBB 8(^85  8^40 

11  est  k  remarquer  que  ce  même  calcul,  établi  sur  les  mômes  valeurs  à 
une  date  antérieure  seulement  d'un  trimestre,  c'est-à-dire  en  juin  1897, 
donne  les  moyennes  suivantes  :  3,41  et  3,57.  Par  conséquent,  en  trois 
mois,  le  rendement  moyen  de  ces  douze  valeurs  a  baissé  de  0  fr.  16  c. 
pour  les  titres  au  porteur,  et  de  0  fr.  17  c.  pour  les  titres  nominatifs.  Et 
ne  pas  oublier  que  ce  sont  là  des  rendements  élevés;  que  les  fonds 
d'fttat,  en  particulier  la  rente  française,  les  consolidés  anglais,  donnent 
moins,  et  encore  moins  les  bons  du  Trésor  et  les  comptes  de  chèques 
ouverts  par  les  établissements  de  crédit,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
suivant  : 

<'^"'«»-  p.  100. 

fr.  fl-. 

Rentes  1/8  p.  100 107  8,87 

—    8  p.  100 108  8,91 

Oblig&Uon  Orléans  3  p.  100 485  8,76 

Tonkin  2  1/8p.  100.   . 98  «,7« 

Consolidés  anjclais  8  8/4  p.  loo 110  8,88 

Bons  du  Trésor,  10  mois  A  1  an  ...    .  »  1,76 

—  4A9mois »  1,8> 

—  8  mois »  1    » 

Comptes  courants »  »âO 

Les  deux  dernières  lignes  de  ce  petit  tableau  appellent  quelques  obser- 
vations, de  même  que  l'écart  si  sensible  entre  l'intérêt  des  rentes  fran- 
çaises et  celui  de  nos  bons  du  Trésor  a  besoin  d'être  expliqué. 

Les  conditions,  si  avantageuses  pour  l'État,  des  bons  du  Trésor,  alors 
que  celles  des  rentes,  tout  en  étant  de  moins  en  moins  élevées,  lui  sont 
encore  beaucoup  plus  onéreuses,  ne  sont  obtenues  que  parce  que  ces 
bons  sont  remboursables  à  courte  échéance  et  sans  perte  pour  le  pre- 
neur; parce  qu'ils  sont  entièrement  mobilisables;  parce  qu'ils  corres- 
pondent aux  convenances  des  banquiers  et  surtout  aux  besoins  des 
établissements  de  crédit.  Aussi  est-ce  pour  démontrer  ce  fait  que  nous 
avons  mis  l'un  au-dessous  de  l'autre  le  taux  d'intérêt  servi  (et  encore 
diminué  par  diverses  commissions)  par  les  établissements  de  crédit  aux 
titulaires  de  leurs  comptes  de  chèques  —  c'est-à-dire  1/2  p.  100  —  et  le 
taux  d'intérêt  servi  à  ces  mêmes  établissements  de  crédit  par  le  Trésor 
—  c'est-à-dire  l  à  1,75  p.  100—,  d'où  résulte,  pour  lesdits  établissements, 
un  bénélice  net,  sans  aucun  risque,  réalisé  par  un  placement  de  premier 
ordre  garanti  par  l'État,  qui  dépasse  100  p.  100  et  va  parfois  jusqu'à 
175  p.  100! 

0.  Actions  de  sociétés  (^assurances.  —  Le  système  des  compagnies 
d'assurances  par  actions  est,  depuis  quelques  années,  de  plus  en  plus 
bat  a  en  brèche,  dans  l'intérêt  du  public,  par  le  système  de  la  mutualité. 
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Il  en  résulte  tout  naturellement  q\ïk  une  période  de  prospérité  énorme, 
pendant  laquelle  d'heureux  actionnaires  touchèrent  des  bénéfices  fabu- 
leui  au  détriment  des  assurés,  succède  une  période  décroissante,  pen- 
dant laquelle  ce  genre  d'exploitation,  mieux  étudié,  plus  connu,  répartit  . 
de  plus  en  plus,  au  contraire,  les  bénéfices  réalisés  parmi  les  assurés 
eux-mêmes  et  non  plus  à  des  actionnaires  dont  les  dividendes  atteigni- 
rent jusqu'à  près  de  100  p.  100.  iV.  Assurance.) 

Aussi,  en  présence  d'un  mouvement  aussi  nettement  prononcé  de  la 
part  du  public  mieux  éclairé,  les  valeurs  d'assurances  par  actions,  dont 
les  bénéfices  étaient  vraiment  scandaleux,  —  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  assurances  sur  la  vie,  —  tendent-elles  à  diminuer.  11  y  en 
avait  35  en  1880,  48  en  1890,  et  il  n'y  en  a  plus  que  33  en  1897  (l«' juillet», 
dont  le  capital  nominal  n'est  que  de  105200000  fr.,  tandis  que  le  capital 
aux  cours  de  ce  jour  atteint  780000000  fr. 

Les  valeurs  d'assurances  se  divisent  en  quatre  grandes  catégories  : 
V Incendie,  la  Vie,  les  Accidents,  les  Bisques  maritimes.  C'est  cette  der- 
nière catégorie  qui  inaugura  en  France  l'assurance  en  général  (1818).  Ce 
n'est  qu'un  an  plus  tard  que  Airent  fondées,  d'abord  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  contre  V incendie,  ensuite  celle  sur  la  Vie  (1819).  Quant 
à  la  Grêle»  l'assurance  contre  ces  risques  ne  date  que  de  1859.  Enfin  l'as- 
surance contre  les  Accidents  ne  naît  qu'en  1864. 

En  dehors  des  33  compagnies  dont  les  actions  sont  admises  à  la  cote 
officielle  —  les  seules  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici  pour  le  moment, 
—  on  en  compte  42  autres  formant  un  total  de  75  ainsi  réparties  dans  le 
Manuel  des  valeurs  d^assurances^  :  Incendie,  21;  Vie,  18;  Accidents,  12; 
Grêle,  2;  Maritimes,  19;  diverses,  3. 

Il  suCnt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  formidable  hausse  des  principdes 
actions  d'assurance  pour  se  rendre  compte -qu'un  manque  d'équilibre  a 
résulté  de  la  vogue  même  de  l'assurance  en  général,  vogue  qui  constitue 
d'une  façon  éclatante  la  grande  utilité  de  l'assurance  et  qui  a  dépassé 
dans  d'énormes  proportions  les  prévisions  des  fondateurs  les  plus  opti- 
mistes de  ces  compagnies.  Mais  aujourd'hui  qu'un  succès  considérable  u 
si  largement  récompensé  leui*s  ingénieux  promoteurs,  il  est  grand  temps 
que  les  énormes  avantages,  les  bénéfices  fabuleu.x  dont  ils  ont  légitime- 
ment profité  comme  actionnaires,  soient  désormais  l'objet  d'une  réparti- 
tion plus  équitablement  établie  parmi  les  assurés,  dont  les  primes  cons- 
tituent seules  les  dividendes  que  se  partagent  les  actionnaires. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  seul  système  eflicace  est  celui  de  la  mutualité. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  Voir  le  puissant  courant  qui  entraîne  irré- 
sistiblement les  assurances  de  tous  les  pays  vers  ce  système,  grandir 
d'année  en  année  et  forcer  de  plus  en  plus  les  compagnies  qui  ne  l'ap- 
pliquent pas  encore  à  se  transformer  pour  l'adopter,  sous  peine  de  se 
voir  de  plus  en  plus  abandonnées  par  le  public,  lassé  de  payer  des  primes 
exagérées  pour  grossir  les  dividendes  des  actionnaires,  alors  que,  grâce 
à  la  mutualité,  il  peut  se  procurer  tous  les  mêmes  avantages  en  ne 
payant  que  des  primes  ramenées  à  un  taux  rationnel. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  hausse  qui  s'est  produite  et  produite 
normalement,  puisqu'elle  est  basée  sur  le  revenu,  et  non  par  suite  d'un 
engouement  passager  ou  de  spéculations  combinées,  il  suffit  de  se 
rappeler  que  les  actions  de  la  branche  Vie  de  la  Compagnie  d'assurances 
générales  ont  haussé  de  23  000  fr.  de  1880  à  1897,  soit  une  augmentation 
de  54,76  p.  100  de  leur  capital  aux  cours  du  jour.  En  remontant  un  peu 

1.  Chop7  et  C>«,  édlt.  ParU,  1817. 
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plus  haut,  n.'.us  trouvons  le  cours  moyen  de  l'action  Générale-Incendie 
à  59  250  fr.  et  celui  de  la  Générale-Vie  à  31  900  fr.  Or,  ces  deux  actions 
ayant  été  divisées  en  cinquièmes  en  1876  et  étant  ainsi  devenues  10  titres, 
représentaient,  aux  cours  du  l«»  juillet  1897,  exactement:  501250  fr. 

Générale-Inccndio 88  2S0  X  5  =  176  850  fr. 

Général©-Vie 65000  X  5  =  885000 

Total 501 150  fr. 

Le  capital  de  91  150  fr.,  déboursé  en  1872,  a  donc  rapporté,  en  vingt- 
cinq  années,  331 150  fr.  de  dividendes,  soit  un  revenu  moyen  cuinuel  de 
13246  fr.  *.  D'où  ces  résultats  stupéfiants  :  1»  que  le  capital  a  été  plus  que 
quadruplé  (exactement  quatre  fois  et  demie)  ;  2<*  qu'en  déduisant  un  in- 
térêt composé  au  taux  de  5  p.  100,  il  a  rapporté  217  212  fr.  50  c.  de  bé- 
néfice net;  3^  qu'en  somme,  on  averse  91 150  fr.  et  touché,  tout  compris, 
en  vingt-cinq  ans  (en  supposant  qu'on  ait  revendu  le  l"  juillet):  832  400  fr. 
Or,  si  ce  capital  de  91 150  fr.,  au  lieu  d'être  placé  ainsi,  n'avait  simplement 
rapporté  que  l'intérêt  composé  à  5  p.  100,  il  ne  fût  devenu  que  309  712  fr. 
au  bout  de  vingt-cinq  ans  ;  par  conséquent,  c'est  plus  de  500  000  fr.  dont 
l'actionnaire  a  bénéficié.  Enfin,  comme  il  y  avait  400  actions-Incendie  et 
2000  actions-Vie,  on  voit  quel  capital  énorme  est  sorti  inutilement  de  la 
poche  des  assurés  au  seul  bénéfice  des  actionnaires,  alors  que,  par  le  sys- 
tème de  la  mutualité,  ce  capital  eût  été  presque  intégralement  consacré 
à  diminuer  le  montant  des  primes  payées  par  les  assurés. 
-  11  nous  semble  que  ces  chiffres  suffisent  pour  condamner,  au  point  de 
vue  général,  le  système  des  compagnies  d'assurance  par  actions,  puisque 
ces  dernières,  violant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  se  dérobant 
aux  cours  normaux,  prétendent,  en  bénéficiant  outre  mesure  de  primes 
surélevées,  faire  ce  que  ferait  un  commerçant  qui  s'efforcerait  de  compter 
à  ses  clients  2  fr.  une  marchandise  cotée  l  fr.  ;  les  clients  s'éloigneront 
peu  à  peu,  à  mesure  qu'ils  seront  éclairés  sur  la  valeur  réelle,  et  s'en 
iront  chez  des  concurrents,  en  fin  de  compte  mieux  avisés. 

Il  va  de  soi  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  —  que  nous  avons  cons- 
tatée sur  toutes  les  valeurs  —  se  produit  aussi  sur  les  valeurs  d'assurance: 
il  était,  en  1890,  de  4,08  p.  100  ;  il  n'est  plus,  en  1897,  que  do  3,69  p.  100, 
soit  une  baisse  de  rendement  annuel  de  8,12  p.  100. 

II.  —  Valeurs  mobilières  étrangères  >. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  existant  dans  les  différents 
pays,  riNSTiTUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE  a  étudié  cotto  questîon 
dans  son  assemblée  générale,  tenue  à  Saint-Pétersbourg  le  2  septembre 
1897  sous  la  présidence  de  M.  Lexis.  M.  Neymark  a  donné  lecture  du 
rapport  de  la  Commission  de  la  propriété  mobilière,  rédigé  avec  la  colla- 
boration de  MM.  Bodio,  Schomeller,  Nicolaî  et  Pierson. 

Voici  comment  ce  rapport  évalue  le  montant  des  valeurs  mobilières 
existant  dans  les  principaux  pays  d'Enrope  et  leur  répartition  entre  ces 
différente  États  : 

Auglctcrrc 188  600  railUoha. 

Allemagne 92000      — 

Franco 80  000      — 

Ku88io 85  400      — 

1.  L*Écûnofniête  européen,  étade  de  M.  £.  Théry,  nainéro  du  8i  octobre  1897. 

8.  Les  conditions  d'admission,  droits,  taxes  et  impôts  relatifs  anx  valeuts  étrang^r«>s 
en  France  ont  été  niodlflt  s  par  la  loi  de  ânauceg  du  13  avril  189S  dont  nous  donnuns  le 
texte  dans  le  Supplément. 
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Autriche «l  500  miUlont. 

Italie 17  500  — 

PajA-BM 13  600  — 

Belg^ique 6  lOJ  — 

Danemark «700  — 

Roumanie 1  200  — 

Norvège 700  — 

446  300  millions. 

Toutefois,  ce  chiffre  de  446  milliards  de  francs  n'indique  pas  et  ne 
peut  indiquer  la  fortune  mobilière  représentée  par  les  valeurs  de  Bourse 
en  propre  à  ces  pays  :  des  valeurs  internationales,  cotées  à  Paris,  peu- 
vent l'être  à  la  fois  à  Londres,  à  Borlin,  à  Bruxelles,  etc.,  sur  plusieurs 
de  ces  places  ou  sur  toutes,  et  oonséquemment  il  y  aurait  là  des  doubles 
emplois.  Il  convient  donc  de  déduire  de  cotte  évaluation  à  446  milliards 
le  montant  de  ces  doubles  emplois,  c'est-à-dire  dans  des  proportions  fort 
importantes. 

M.  Neymark,  traitant  ensuite  la  question  des  conversions,  constate  que 
lo  montant  des  conversions  de  fonds  d'État  divers  effectuées  en  1889, 
1891,  1892,  1894  et  1895,  a  porté  sur  un  chiffre  d'environ  25  milliards,  et 
que  la  diminution  du  revenu  des  rentiers,  de  ce  chef  seul,  peut  être 
fWaluée  à  250  millions.  Si  l'on  ajoute  les  conversions  effectuées  par  des 
sociétés  particulières,  comme,  il  y  a  dix  ans,  les  400  à  500  milliards  de 
valeurs  européennes  rapportaient  en  moyenne  5  p.  100  environ,  tandis 
qu'elles  ne  donnent  plus  guère  que  4  p.  100  aujourd'hui,  il  en  résulte 
que  l'ensemble  du  revenu  des  rentiers  européens  a  diminué,  depuis 
dix  ans  seulement,  de  800  millions  à  1  milliard,  continuant  ainsi  la  marche 
qui  conduit  lentement,  mais  maintient  sûrement  le  taux  de  l'intérêt  sur 
la  voie  descendante  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  zéro.  Ce  jour-l'i  —  qui  n'est 
pas  si  éloigné  qu'on  pourrait  le  croire  et  qui,  en  tous  cas,  arrivera  fata- 
lement par  la  force  naturelle  et  la  logique  des  choses  —  il  faudra  bien  que 
l'on  se  rende  à  l'évidence  et  qu'on  s'aperçoive  enûn  que  tout  le  système 
économique  actuel,  dont  le  fonctionnement  commence  déjà  à  ne  plus  se 
manifester  qu'en  venu  de  la  force  acquise  et  de  celle  de  cette  cohésion 
qui  maintient  encore  assez  longtemps  debout  certains  échafaudages  dont 
l'ensemble  masque  le  véritable  bâtiment  qu'ils  ont  aidé  à  construire. 

Mais  011  VJastitut  international  de  statistique  s'est  révélé  dans  un 
projet  véritablement  intéressant  et  dont  la  réalisation  très  désirable  amè- 
nerait d'excellents  résultats  de  tout  ordre,  aussi  pratiques  qu'eflicaces, 
c'est  en  mettant  à  l'étude  l'établissement  d'une  législation  internationale 
des  valeurs  mobilières,  appliquée  par  un  tribunal  international. 

Il  y  a  déjà  à  Berne  un  Office  central  de  la  propriété  industrielle  qui 
peut  servir  d'utile  indication  à  cet  égard  ;  on  pourrait  examiner  s'il  est 
possible  d'établir  de  même  un  Office  central  de  la  propriété  des  valeurs 
immobilières  avec  tribunal  international. 

Lorsqu'un  État  emprunte  à  un  autre  État,  c'est-à-dire  aux  capitalistes 
de  cet  autre  État,  en  affectant  des  garanties  spéciales  à  l'emprunt  qu'il 
contracte,  il  n'arrive  que  trop  souvent  que  l'État  prêteur  est  victime  de 
la  mauvaise  foi  de  l'État  débiteur.  Il  importe  de  mettre  un  terme  à  une 
pareille  duperie,  aussi  serait-ce  un  service  éminent  que  rendrait  YlnS' 
titut  aux  créanciers  d'États  mauvais  payeurs  s'il  arrivait  à  donner  à  cette 
sanction  une  forme  pratique. 

Combien  de  petits  États  n'ont-ils  pas,  dans  ces  derniers  temps,  em- 
prunté à  l'étranger,  avec  l'idée  bien  arrêtée  de  ne  pas  tenir  des  engage- 
ments qui  leur  occasionneraient  quelque  gêne?  Les  prêteurs  européens 
verront  donc  avec  satisfaction  les  États  qui,  par  leur  faute  seule,  se 
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trouvent  réduits  à  cette  extréiuitéj  assujettis  à  un  contrôle  international 
qui,  d'une  part,  augmentera  le  crédit  des  bons  payeurs  et  la  confiance 
qu'on  leur  accorde,  et,  d'autre  part,  protégera  les  capitalistes  contre  les 
pertes  que  leur  infligent  les  mauvais  payeurs. 

A  notre  époque,  où  les  capitaux  s'internationalisent  de  plus  en  plus,  oiî 
les  citoyens  de  tous  les  États  prennent  de  plus  en  plus  l'habitude  de 
placer  une  notable  partie  de  leurs  fonds  en  valeurs  étrang''res,  il  devient, 
en  conséquence,  de  plus  en  plus  important,  indispensable  même,  d'assurer 
efficacement  une  protection  internationale  des  placements.  En  effet,  d'a- 
près diverses  études  fort  consciencieuses,  entre  autres  celles  de  M.  Théry 
dans  Y  Économiste  européen,  de  M.  Neymark  dans  le  Rentier,  de  M.  Ra- 
phaol-Georges  Lévy  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  de  M.  Pierre  des 
Essars  dans  son  travail  présenté  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Téva- 
luation  du  total  des  capitaux  français  placés  à  Tétran^'er  semble  ne  pou- 
voir que  dépasser  20  milliards  de  francs,  alors  que  cette  évaluation,  faite 
en  1875  par  M.  Léon  Say,  n'atteignait  quo  10  à  12  milliards,  et,  reprise 
en  1880  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  restait  à  15  milliards. 

D'un  autre  côté,  les  valeurs  françaises  appartenant  à  des  étrangers 

n'atteignent,  d'après  M.  Neymark,  que  6  milliards  300  millions ,  mais 

il  ne  faut  prendre  ces  chiffres,  —  comme  du  reste  les  donnent  ces  éco- 
nomistes, —  qu'à  litre  d'indication  et  non  dans  leur  valeur  rigoureuse, 
en  raison  du  caractore  variable,  difficile  à  suivre  et  à  saisir,  des  valeurs 
auxquelles  ils  s'appliquent. 

Pour  compléter  notre  travail  sur  les  valeurs  mobilières,  il  ne  nous 
reste  qu'à  rappeler  que  nous  avons  laissé  en  dehors  les  valeurs  non  ad- 
mises à  la  cote  officielle,  ainsi  que  nous  en  faisions  l'observation  en 
commençant.  Il  est  permis  d'évduer  le  total  de  ces  valeurs  au  capital  de 
4  milliards  500  millions  environ,  ce  qui  porte  les  totaux  généraux  aux 
chiffres  suivants  : 

Capital  nominal  :  G36  629  OOO  000 

—      aux  cours  du  1'  '  juillet  1897  :      G91  772  oOa  000 

Si  l'on  rapproche  ces  deux  totaux  de  ceux  de  1880,  on  trouve,  en  fa- 
veur de  1897,  l'augmentation  suivante  : 

1897  :   6.S6  689  000  000       69 1  77 S  000  000 
18S0  :   458  213  000  000       465  078  000  000 


178  416  OUO  000       229  691000  000 


VELOCIPEDES.  —  Chaque  vélocipède  ou  appareil  analogue  est  pas- 
sible, en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1893,  d'une  taxe  annuelle  de  dix  francs, 
imposable  au  nom  de  son  possesseur.  Cette  taxe  est  due  pour  les  vélo- 
cipèdes possédés  par  les  loueurs  et  destinés  à  la  location,  mais  non  pour 
ceux  possédés  par  les  marchands  et  exclusivement  destinés  à  la  vente. 
Li  taxe  n'est  pas  due  non  plus  pour  les  vélocipèdes  possédés  en  confor- 
mité des  règlements  militaires  ou  administratifs. 

La  taxo  exigible  pour  chaque  vélocipède  se  décompose  comme  suit  : 

Taxe  annuelle  en  principal lOf    «<= 

Centimes  i  fond.i  do  non-valeurs »  50 

pour      i  frais  ue  perception »  82 

Frais  d'avertissement »  03 

Total, 10f87« 

La  taxe  est  due  pour  l'année  entière  pour  tout  vélocipède  possédé  le 
1"  janvier. 
Tout  imposable  de  la  taxe  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  sa  mairie. 
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soit  le  31  janvier  au  plus  tard,  soit  dans  les  trente  jours  lorsque  le 
contribuable  devient  possesseur  de  vélocipèdes  imposables  dans  le  cours 
de  Tannée,  la  taxe  étant  due  alors  à  partir  du  1«'  du  mois  dans  lequel  le 
fait  s'est  produit.  La  déclaration  est  valable  pour  toute  la  durée  des  faits 
qui  y  ont  donné  lieu:  elle  doit  être  modifiée  en  cas  de  changement,  soit 
dans  les  bases  de  la  taxe,  soit  dans  le  lieu  de  son  imposition. 

VENDEUR.  —  En  langage  de  Bourse,  le  vendeur  est  celui  qui  a 
vendu,  tant  que,  Tépoque  de  la  liquidation  n'étant  pas  arrivée,  il  n'a 
pas  encore  eu  à  régulariser  sa  position.  On  dit  de  même  qu'un  spécula- 
teur est  vendeur  à  telle  liquidation  lorsqu'il  devra,  cette  liquidation 
arrivée,  livrer  les  valeurs  contre  espèces.  (K.  Acheteur  et  Donneur.) 

«  VENDOR.  »  —  On  désigne  plus  spécialement  ainsi,  en  anglais,  le 
vendeur  d'une  propriété,  d'un  droit,  etc.,  à  une  compagnie.  Ainsi  des 
Vendor^s  skares  sont  des  actions  attribuées  à  ce  vendeur  en  paiement. 

VENTE  A  DÉCOUVERT.  —  V.  Découvert  (Vente  a). 

VENTE  DE  RENTES.  —  V,  Achats  et  Ventes  de  rentes. 

VENTILATION.  —  En  jurisprudence,  on  appelle  ventilation  l'éva- 
luation d'une  ou  de  plusieurs  portions  d'un  tout  relativement,  non  à  la 
valeur  réelle,  mais  au  prix  total.  Dans  les  opération?  cadastrales,  on  dé- 
signe sous  ce  nom  la  recherche  à  l'aide  de  baux  réel  s,  ou,  à  leur  défaut, 
à  l'aide  de  baux  Hctifs  dont  les  prix  sont  inditfués  par  les  clussificateurs 
et,  enfin,  à  l'aide  d'actes  do  vente,  du  revenu  net  d'un  certain  nombre 
de  domaines.  On  compare  ensuite  ce  revenu  net  à  l'évaluation  totale  qui 
résulte  de  l'application  du  tarif  provisoire  aux  différentes  parcelles  qui 
composent  les  propriétés  sur  lesquelles  porte  le  rapprochement.  Si  les 
difTérences  entre  le  revenu  net  et  l'évaluation  totale  sont  les  mômes 
pour  tous  les  baux  et  si  ces  baux  comprennent  les  principales  natures 
de  culture  de  la  commune,  prises  dans  les  diverses  sections,  on  peut  en 
conclure  que  le  tarif  est  proportionnel  et  le  classement  exact. 

Si,  au  contraire,  ces  diÎTérences  présentent  des  écarts  par  trop  sensi- 
bles, ils  doivent  être  détruits  au  moyen  d'une  rectification  du  tarif  pro- 
visoire et  du  classement. 

VÉRIFICATION  DES  POIDS  ET  MESURES  iDROITS  DE).  — 

Le  tableau  joint  au  décret  du  26  février  1873  indi  {ue  sans  limitation  les 
commerces,  les  industries  et  professions  assujettis  à  la  taxe  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  car  tous  les  trois  ans  les  tableaux  additionnels 
contenant  de  nouveaux  commerces,  industries  assujettis,  font  l'objet  de 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Les  assujettis  doivent  avoir  des  séries  complètes  de  poids  et  mesures 
dont  ils  font  usage  d'après  la  nature  de  leur  commerce.  Les  poids  et 
mesures  isolés  autres  que  ceux  qui  sont  hors  série  ne  sont  pas  tolérés, 
à  l'exception  du  kilogramme  de  cuivre  en  godet  (D.  du  26  févr.  1873,  art.  7). 
La  vérification  est  faite  chaque  année  dans  toutes  les  communes  et  les 
droits  perçus  conformément  au  tarif.  Ces  droits  sont  payés  sur  tous  les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  désignés  au  tarif  et  que  les  assu- 
jettis ont  en  leur  possession.  Si  un  poids  ou  une  mesure  est  reconnu 
défectue^ix,  le  poinçon  est  rerbsé  et  l'objet  rejeté,  sans  perception  de  ta.xe, 

VERSEMENTS  par  suite  d'appel  de  fonds  ou  de  versements.  — 
En  France,  par  suite  du  mode  de  quotation  adopté,  un  versement  ne 
change  en  rien  le  coure  d'une  action  ou  d'une  obligation,  mais  sur  la 
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plupart  deé  places  étrangères,  au  contraire,  comme  on  n'y  cote  que  la 
8om.me  exacte  à  débourser  par  l'acheteur,  abstraction  faite  des  verse- 
ments à  effectuer  ultérieuremeal,  chacun  de  ces  nouveaux  versements 
augmente  d'autant  le  chinVe  porté  à  la  cote.  Le  détenteur  de  titres 
vendus  à  terme  doit  etFectuer  les  versements  auxquels  ces  titres  sont 
assujettis,  sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  l'acheteur  au  moment  de  la 
livraison.  La  loi  du  30  mars  1872  (art.  [")  a  exempté  les  versements 
restant  à  effectuer  du  droit  de  transmission  établi  par  la  loi  du 
23  juin  1857. 

«  VET  (GRONT).  »  —  On  appelle  ainsi  la  loi  fondamentale  de  la  Répu- 
blique de  l'Afrique  du  Sud  (Transvaal),  qui  déclare  que  le  code  adopté 
sera  le  Gode  romano-hollandais,  suivant  le  texte  de  Van  der  Linden, 
Grotius  et  Van  der  Leeurwen.  Ce  texte  a  été  modifié  pour  s'appliquer 
aux  mœurs  et  coutumes  des  populations  sud-africaines. 

VILLE  DE  PARIS  (EMPRUNTS  DE  LA).  —  C'est  seulement 
depuis  1855  que  la  ville  de  Paris  a  ouvert  ses  guichets  directement  au 
public  pour  ses  emprunts.  Auparavant,  c'est-à-dire  de  1807  à  1852,  elle 
avait  réalisé,  pour  faire  face  à  ses  dépenses  exceptionnelles  ou  pour 
entreprendre  de  grands  travaux,  une  somme  totale  de  193969000  Ir.  Mais 
il  ne  s'agissait  pas  alors  d'emprunts,  au  sens  actuel  du  mot  :  la  ville 
obtenait  les  sommes  qui  lui  étaient  nécessaires  par  des  avances  de  l'État, 
des  opérations  immobilières,  des  emprunts  adjugés  à  la  Banque  ;  l'amor- 
.  tissement  était  toujours  de  courte  durée. 

Depuis  1855,  en  y  annexant  la  conversion  récente  avec  le  Crédit  fon- 
cier, la  ville  de  Paris  a  contracté  onze  emprunts. 

Ces  onze  opérations  ont  de  commun  entre  elles  que  leur  but  a  été 
identique,  sauf  pour  la  temble  liquidation  de  1870-1871  ;  elles  furent 
inspirées  par  le  môme  désir  d'améliorer  les  conditions  matérielles  et  les 
avantages  économiques  de  la  vie  parisienne.  En  voici  la  liste,  avec  le 
capital  nominal,  le  capital  réalisé,  le  taux  (en  tenant  compte  des  lots)  de 
l'emprunt  par  rapport  au  capital  réalisé,  la  durée  de  l'amortissement  : 

dubAb 

CAPITAL  CAPITAL  de 

"•"""'■  nommi.  rialUé.         ""•    >•«»<'"'•- 

méat. 

1855 75000000  60000000  5,88  40  ans. 

1860 148809000  133518923  5,98  87   — 

1865 300000000  270000000  5,30  60  — 

1869 301449^00  259  999985  5,50  40  — 

1871 518520000  850001000  5,87  75   — 

1875 244  900000  220000000  5,17  75   — 

1876 129032  500  120000  îl25  4,93  73   — 

1886 277  321800  'J64S47688  3,86  75  — 

1892 235*94000  200000000  3,85  75  — 

Crédit  foncier  .   .    .  279533674  279535674  8,38  75  — 

1891 179200000  176  280720  3,87  75  — 

Ce  tableau  met  en  évidence  la  variabilité  de  l'amortissement  :  l'em- 
prunt de  1860  s'amortit  en  trente-sept  ans  et  sera  définitivement  clos  le 
1»' août  prochain;  deux  autres  (1855  et  1869)  s'amortissent  en  quarante 
ans,  le  premier  étant  clos  avec  l'emprunt  de  1855;  l'emprunt  de  1876 
s'amortit  en  soixante-treize  ans  ;  les  sept  autres,  y  compris  celui  au  Cré- 
dit foncier,  s'amortissent  en  soixante-quinze  ans. 

Si  la  ville  de  Paris  pouvait  convertir  sa  dette,  à  l'heure  actuelle,  elle 
réaliserait  une  économie  considérable.  En  réalité,  cette  opération  n'est 
possible  que  pour  l'emprunt  de  1886,  la  conversion  ayant  été  légalement 
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prévue  dans  le  cahier  des  charges  de  Temprunt»  et  étant  réalisable  depuis 
Tannée  1897.  Le  conseil  municipal  s*est  prononcé  pour  le  principe  de  la 
conversion  de  l'emprunt  1886. 

Le  mode  de  conversion  adopté  est  la  conversion  avec  soulte  et  prime 
de  remboursement  en  obligations  2  p.  100;  on  évalue  à  850000  [t.  au 
minimum  Téconomie  à  réaliser  sur  le  service  annuel  de  l'emprunt.  Ces 
850000  fr.,  capitalisés  au  taux  où  la  ville  de  Paris  peut  actueUement  se 
procurer  les  fonds,  donneront  une  disponibilité  de  2ô  millions,  encaissée 
au  moment  môme  de  la  conversion. 

VIOLLE.  — Unité-étalon  pour  la  mesure  de  la  lumière,  de  l'éclairage. 
Le  tableau  suivant  en  expliquera  la  valeur. 

DKITéfl. 


BOUaiR 

noiToiB 

BOUOIK 

lOLLV. 

O&ROBL. 

décimale. 

angUi«e. 

allemande. 

___ 

_ 

_^ 

_ 

_ 

1 

8.08 

20 

19.5 

16.6 

0.48 

1 

9.6 

9.35 

8 

0.05 

0.104 

1 

0.98 

0.84 

0.051 

0.107 

1.02 

1 

0.86 

0.06 

0.185 

1.80 

1.17 

1 

Violle 

Carcel 

Bongie  décimale.  .  .  . 
Bougie  anglaise .... 
Bougie  allemande  .   .  . 

La  bougie  décimale  est  donc  le  vingtième  de  l'unité-étalon  VioUe,  et 
le  carcel  le  quarante-huit-centième,  ou  neuf  bougies  décimales  six 
•dixièmes,  mais,  pratiquement,  on  prend  le  carcel  comme  valant  10  bou- 
gies électriques. 

VIREMENTS.  —  Le  virement  llnancier  proprement  dit  est  une  opé- 
ration par  laquelle  un  banquier  crédite  le  compte  d'un  de  ses  clients 
d'une  certaine  somme  précédemment  inscrite  au  débit  du  compte  d'un 
autre  client.  Au  moyen  d'un  simple  virement  un  négociant,  par  un  ordre 
donné  à  son  banquier,  peut  donc  payer  ce  qu'il  doit  à  son  correspon- 
dant, pourvu  que  ce  dernier  soit  aussi  un  client  du  même  banquier.  En 
etfet,  le  banquier  débite  la  somme  due  par  le  négociant  et  crédite  de  la 
même  somme  le  compte  du  correspondant.  Par  le  virement  ainsi  effectué 
deux  écritures  suffisent  pour  remplacer  trois  opérations  successives  : 
10  retrait  par  le  négociant  débiteur  de  la  somme  qu'il  doit  payer  ; 
2®  paiement  au  correspondant  créancier;  3^  versement  du  correspondant 
payé  à  son  banquier. 

Le  système  des  virements  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  :  on  en 
retrace  l'origine  jusqu'à  l'an  2600  avant  Jésus-Christ  et  l'invention  en  est 
Attribuée  aux  Chinois.  Bien  que  de  ces  vieux  systèmes  ne  découle  pas 
directement  la  source  des  Clearing  Bouses,  source  toute  française,  mais 
captée  jusqu'ici  au  seul  profit  des  étrangers,  il  n'en  est  pas  moins  très 
probable  que  ce  sont  eux  qui  ont  contribué  indirectement,  pour  une 
grande  part,  à  la  création  de  ces  utiles  institutions.  Mais,  avant  d'exa- 
miner le  virement  purement  financier,  c'est-à-dire  le  virement  de  compte 
courant,  disons  quelques  mots  des  viretnents  de  crédit  et  des  virements 
de  comptes. 

Virements  de  crédit.  -~  Certains  virements  ont  été  l'objet  et  la  cause 
de  violentes  discussions  parlementaires,  envenimées  par  la  politique,  et 
•dont  l'opposition  s'est  servie  particulièrement  sous  le  second  Empire, 
et  non  sans  succès.  Il  s'agissait  alors  des  virements  de  crédit,  c'est-à-dire 
•du  droit  que  s'était  réservé  le  gouvernement  impérial  d'opérer  ces  vire- 
ments pendant  le  cours  d'un  exercice. 

Le  but  poursuivi  à  cette  époque  n'était  nullement,  comme  la  gauche 
l'a  prétendu,  de  dissimuler  certaines  dépenses  ou  d'en  effectuer  de  non 
autorisées,  en  économisant  sur  un  chapitre  pour  en  charger  ou  même  en 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


VIR  —     890     — 

créer  un  autre,  mais  bien  de  supprimer  ou  tout  au  moins  dj  réduire 
les  crédits  supplémentaires,  cette  plaie  de  tout  budget. 

Ce  n'est  qu'en  1870  et  1871  que  les  virements  de  crédit  f^l^ent  sup- 
primés. L'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  est  en  effet  ainsi  conçu  : 
«  Le  budget  est  voté  par  chapitre.  Aucun  virement  de  crédit  ne  peut 
«  avoir  lieu  d'un  chapitre  à  un  autre.  »  Le  principe  ainsi  proclamé  en 
termes  nets  est  excellent  et,  malgré  le  louable  but  poursuivi  en  18!>2 
relativement  aux  crédits  supplémentaires,  il  faut  reconnaître  que  le 
moyen  employé  alors  pour  les  enrayer  n'était  pas  bon,  car  la  faculté  du 
viroment,  dangereuse  par  ses  applications  et  ses  conséquences,  se  con- 
cilie mal  avec  les  droits  du  contrôle  parlementaire. 

Virements  db  comptes.  —  Mais  ces  virements  de  crédit,  aujourd'hui 
com])lètement  supprimés,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  vire- 
ments de  comptes,  opérations  purement  d'écritures  employées  utilement 
par  l'administration  des  finances  et  ne  donnant  lieu  à  aucune  entrée  ou 
sortie  matérielle  de  fonds.  Ces  virements  de  comptes  consistent  en  trans- 
ports ou  compensations  d'un  compte  à  un  autre,  constatés  par  un 
comptable  d'ordre  spécial  institué  à  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique  sous  le  titre  (ïagent  comptable  des  virements  de 
comptes. 

Les  opérations  de  virement  portent  annuellement  sur  des  sommes 
très  importantes,  mais  comme  elles  n'ont  (ju'un  intérêt  administratif, 
ainsi  d'ailleurs  que  certains  virements  de  crédits  —  purement  d'ordre  — 
encore  autorisés  par  décrets,  nous  n'avons  pas  à  les  expliquer  ici.  On 
trouvera  tous  les  renseignements  à  cet  égord  dans  le  Dictionnaire  des 
Finances  de  Léon  Say. 

Arrivons  au  genre  de  virement  qui  seul  intéresse  le  public  financier, 
car  l'importance  sans  cesse  croissante  prise  par  ces  opérations,  particu- 
lièrement sous  la  forme  de  compensations  dans  les  Clearing  iiottses  et 
au  moyen  du  chèque  barré,  constitue  im  progrès  financier  tel  qu'on 
n'en  saurait  prévoir  encore  les  immenses  conséquences,  de  nature  à 
renouveler  du  tout  au  tout  le  système  des  relations  commerciales,  finan- 
cières et  sociales. 

Les  virements  dont  nous  voulons  parlt*r  sont  les  virements  de  comptes 
courants. 

Mais  il  importe  tout  d'abord  de  bien  établir  la  différence  fondamentale 
qui  existe  entre  les  virements  tels  que  les  pratique  la  Banque  de  France 
et  les  virements  —  ou  plutôt  les  compensations  —  que  pratiquent  les 
Clearing  Houses  au  moyen  des  chèques  barrés.  Ces  compensations  ont 
une  bien  autre  importance,  une  bien  plus  grande  utilité  que  celles  qui 
s'elfectuont  à  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris, 
parce  que  les  opérations  de  cette  Chambre  restent  encore  entravées 
faute  de  pouvoir  employer  ces  chèques  barrés,  indispensables  au  fonc- 
tionnement du  système.  En  effet,  soit  par  ignorance,  soit  sciemment,  on 
a  plus  d'une  fois  tenté  —  non  sans  succès  —  et  l'on  tente  encore,  de 
confondre  les  compensations  des  Clearing  Houses  avec  les  virements  de 
la  Bantjue  de  France.  Un  journal  important  du  soir  ne  publiait-il  pas 
dernièrement  encore,  en  première  page,  un  grand  article  sur  le  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  de  France,  où  se  trouvait  ceite 
étrange  affirmation  :  «  La  Banque  de  France  constitue,  en  fait,  le 
ff  Clearing  Ilouse  français  par  excellence  *  !  » 


1.  Journal  Le  Temp9  du  24  juin  1897. 
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Quant  à  M.  Burdeau,  dont  !o  talent  de  prompte  assimilation  ne  recu- 
lait pas  devant  un  changement  radical  d'opinion,  s'il  a  repoussé  l'insti- 
tution en  France  d'un  Clearing  House  comme  il  y  en  a  partout  ailleurs  ; 
s'il  s'est  fait  ainsi  le  porte-parole  de  la  Banque  de  France  (tout  naturel- 
lement opposée  à  Torganisation  d'un  Clearing  House,  comme  la  Banque 
d'Angleterre  l'avait  été  d'abord),  il  n'a  pu  s'empôcher,  en  terminant  son 
rapport,  d'exprimer  le  vœu  que  la  Banque  de  France  réalise  un  jour  la 
création  d'un  Clearing  Home,  d'où  ce  résultat  bizarre  que  son  argu- 
mentation tout  entière  se  trouve  réfutée,  renversée  par  l'irrésistible 
aveu  que  ses  derniers  mots  laissèrent  échapper  ! 

Voyons  donc  ce  qui  distingue  les  virements  de  la  Banque  de  France 
des  virements  d'un  Clearing  House,  et  prenons  pour  point  de  compa- 
raison ce  qui  se  passe  en  Angleterre  avec  ce  qui  se  passe  en  France. 

«  M.  Burdeau  a  prétendu  —  dit  à  ce  sujet  Mr  Grillon  »  —  que  I<» 
«  Clearing  House  de  Londres  a  mis  un  siècle  et  demi  pour  faire  200  mil- 
«  liards  de  virements,  et  que  la  Banque  do  France,  qui  ne  les  a  établis 
«  que  depuis  vingt  ans,  en  pratique  déjà  pour  102  milliards...  Or  :  l»  les 
«  virements  des  Clearing  Bankers  ne  datent  que  de  1834,  lorsqu'ils  ces- 
«  seront  de  se  payer  le  résultat  dos  compensations  ;  2»  le  Clearing  House. 
«  avec  la  compensation  et  le  chèque  barré,  constitue  le  crédit  gratuit, 
«  tandis  que  la  Banque  de  France,  avec  son  virement  et  son  chèqiiu 
«  ordinaire,  n'ouvre  qu'un  crédit  onéreux  !  La  différence  est  donc  radi- 
«  cale,  et  ce  dernier  système,  préconisé  par  M.  Burdeau  dans  l'unique 
A  intérêt  de  la  Banque  de  France,  vient  encore  de  triompher,  grâce  ù 
«  l'ignorance  où  l'on  est  en  France  du  système  des  compensations,  tel 
«  qu'il  se  pratique  à  l'étranger. 

«  Ainsi,  en  Aiigleterre  : 

«  10  Tout  le  monde  a  un  banquier  ; 

«  2*  Tout  acheteur  remet  un  chèque  barré  à  son  vendeur  qui  le  remet 
«  à  son  banquier  ; 

«  30  Celui-ci  l'inscrit  au  crédit  du  compte  de  son  client  (le  vendeur)  ; 

«  4<>  Les  banquiers,  réunis,  échangent  ces  chèques,  établissent  les 
«  balances  et  font  régler  les  soldes  à  la  Banque  par  des  écritures,  ce  qui 
f  constitue  les  virements. 

«  Quant  aux  règlements  avec  leurs  clients,  ils  résultent  de  la  balance 
f  du  compte  chez  leur  banquier,  balance  représentant  la  compensation 
«  entre  les  achats  et  les  ventes  du  client,  qui  peut  la  lui  réclamer  ou  la 
«  lui  laisser. 

«  Ce  système  —  on  le  voit  —  n*?  comporte  qu'un  chiffre  infime  iïargent  : 
«  le  bénéfice  seulement;  et  \{i  provision  se  renouvelle  automatiquement 
«  sans  perte  pour  escompte  ou  intérêt.  Généralisé,  il  constitue  le  crédit 
«  gratuit,  et,  par  conséquent,  rend  sans  objet  l'avantage  inutile  de  cet 
«  escompte  à  bon  marché  dont  M.  Burdeau,  fidèle  interprèle  de  la  Ban- 
*  que,  se  targuait  si  haut.  En  effet,  pourquoi  payer  intérêt  ou  escompte, 
«  si  bas  qu'en  soit  le  taux,  puisqu'on  peut  ne  point  le  payer  du  tout?  » 

\  oyons  maintenant  ce  qui  se  passe  en  France  : 

«  Deux  commerçants  sont  assez  riches  pour  avoir  un  compte  courant 
«  à  la  Banque,  c'est-à-dire  pour  y  laisser  constamment  une  forte  somme 
«  ne  rapportant  pas  d'intérêt,  mais,  par  contre,  pour  le  mouvement  de 
«  laquelle  la  Banque  réclame  une  rémunération;  cette  somme  s'use  en 
«  raison  des  paiements  auxquels  elle  est  destinée;  il  faut  constammenr 

1.  Ernest  Obt£.lox  :  Une  nouvelle  Iiftituiion  financière  ;  La  Queêtion  toeiale  ;  Le 
Chique  barré.  Pari«,  Guillaumln,  édit. 
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«  la  r.mouveler,  souvent  à  titre  onéreux,  parce  qu'on  ne  fait  pas  tous 
«  les  jours  des  aifaires  avec  des  gens  ayant  aussi  un  compte  courant  à  la 
«  Banque. 

«  Dans  cette  situation,  supposons  une  vente  importante  entre  ces  deux 
<t  commerçants,  tous  deux  ayant  compte  à  la  Banque  :  Facheteur  rçmet 
«  au  vendeur  un  chèque  sur  la  Banque  ;  oelle-ci  en  crédite  le  compte  du 
«  vendeur  par  le  débit  de  l'acheteur. 

«  C'est  ce  passement  d'écritures  qui  constitue  le  virement  à  la  Banque 
«  de  France. 

«  Au  lieu  de  ne  porter  que  sur  le  bénéfice,  comme  en  Angleterre,  ce 
«  virement  porte  sur  le  montant  entier  de  l'opération  ;  le  crédit  du 
«  compte  de  l'acheteur  est  diminué  de  la  totalité  de  cette  somme.  Pour 
«  la  combler,  il  faut  attendre  une  nouvelle  opération  en  sens  contraire 
«  ou  se  procurer  de  l'argent  à  titre  onéreux,  en  escomptant  une  partie 
«  de  son  portefeuille. 

«  On  saisit  facilement  la  différence  :  avec  le  système  français,  la  pré- 
«  sence  d'une  forte  somme  est  toujours  nécessaire  ;  il  faut  constamment 
«  maintenir  son  chiffre,  môme  à  titre  onéreux,  tandis  qu'avec  le  système 
«  anglais,  la  compensation  s'en  charge  gratuitement. 

«  Enfin,  pour  achever  d'apprécier  les  deux  systèmes,  il  faut  savoir  qu'à 
«  la  Banque  de  France  les  virements  sont  faits  à  titre  onéreux,  tandis 
ff  qu'en  Angleterre  ils  sont  faits  sans  redevance  aucune. 

«  Voyez-vous  quelqu'un  demandant  la  parité  à  un  fonctionnaire  des 
«  finances  ?  Avec  quelle  noble  indignation  il  répondrait  :  «  Un  service 
«  gratuit I  En  France?  Gela  n'existe  pas.  » 

«  En  résumé,  la  belle  routine  fait  qu'on  préfère  maintenant  certains 
«  soi-disant  services  de  la  Banque,  services  qu'elle  fait  payer,  et  qu'on  re- 
«  pousse  lo  Clearing  House  qui,  non  seulement  ne  ferait  pas  payer  les 
«  siens,  mais  rendrait  inutiles  ceux  de  la  Banque,  sans  toutefois  lui 
«  arracher  son  rôle  légitime  et  utile,  pas  plus  que  la  Banque  d'Angle- 
<r  terre  ne  s'est  trouvée  dépouillée  par  l'institution  des  C/^ariri^HoM^s^^.  • 

Rappelons  à  ce  spjet  qu'on  ne  saurait  opposer  trop  de  sceptique  cir> 
conspection  aux  menaces  périodiques  au  moj'en  desquelles  la  Banque 
do  France  et  ses  avocats  pressent  leurs  demandes  de  prorogation  :  <  Si  la 
«  Chambre  tardait,  nous  ne  pourrions  réaliser  les  améliorations  que  nous 
«  accordons  au  commerce  à  nos  dépens;  notre  crédit  pourrait  être 
n  atteint  par  une  trop  longue  discussion,  et  notre  crédit  c'est  celui  de  la 
<i  France...!  »  Qui  parlait  ainsi  et  à  quelle  époque?  MM.  Bouvier  et 
Burdeau  en  1892  !  Cinq  ans  ont  passé  sur  ce  péril  imaginaire,  et  le  vote 
si  ardemment  réclamé,  ce  vote  dont  le  retard  devait  amener  des  catas- 
trophes, ce  vote  sans  lequel  les  améliorations  promises  aux  commerçants 
par  la  Banque  à  ses  dépens  (?)  ne  pourraient  plus  se  réaliser  après  ((uel- 
ques  semaines  de  retard  ;  ce  vote,  sans  lequel  le  crédit  de  la  Banque 
allait  être  compromis,  et  avec  lui  le  crédit  de  la  France  (le  3  p.  100, 
cinq  ans  après  cette  menace  et  encore  avant  ce  fameux  vote  obtenu, 
dépassait  105  fr.,  tandis  qu'il  n'était  coté  qu'à  95  pendant  qu'avait  lieu 
la  discussion  ci-dessus  rappelée)  ;  ce  vote,  enfin,  n'eut  lieu  —  et  encore 
fort  mitigé  —  qu'en  1897  ! 

Que  de  démentis  infligés  par  le  temps  et  par  les  événements  !  Que 
d'arguments  réf\ités  !  Que  d'allégations  annihilées  !  Que  de  manœuvres 
de  la  première  et  de  la  dernière  heure  percées  à  jour  ! 

«  C'est  donc  une  erreur  manifeste  de  prétendre  que  les  fonctions  de 
«  la  Banque  de  France  rendent  inutile  l'introduction  chez  nous  du  chèque 
«  barré  et  du  Clearing  House:  les  doux  systèmes,  anglais  et  français,  ne 
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«  sont  pas  sealement  difrérents,  ils  sont  opposés,  ainsi  que  nous  croyons 
«  ravoir  démontré. 

«  En  Frauce,  pas  de  virement  sans  passer  par  la  Banque.  D*où 
«  escompte,  crédit  onéreux. 

«  En  Angleterre,  tous  les  virements  passent  par  le  Clearing  Hotue,  et  " 
«  ils  sont  gratuits.  Si  matériellement  ils  sont  faits  à  la  Banque  d* Angle- 
«  terre,  c*est  le   Clearing  Bouse  qui  en  fournit  et  en  justifie  les  élé- 
«  ments. 

«  En  France,  les  virements  de  la  Banque  n'ont  lieu  qu'entre  les  rares 
ff  commerçants  qui  y  ont  un  compte  courant,  et  plus  le  chèque  barré  se 
«  généraliserait,  plus  ces  commerçants  se  feraient  rares. 

«  En  Angleterre,  les  virements  ont  lieu  entre  tous  les  commerçants  et 
«  un  grand  nombre  d'associations. 

«  La  Banque  de  France  ne  peut  donc  pas  être  confondue  un  seul  ins* 
«  tant  sérieusement  avec  le  Clearing  House:  ils  sont,  au  contraire, 
«  nécessaires  l'un  et  l'autre,  en  raison  môme  de  la  nature  différente  et 
«  indispensable  de  leurs  fonctionnements  respectifs  ;  aussi  peut-on  dire 
«  que  M.  Burdeau  et  le  journal  auquel  nous  avons  fait  allusion  ont  tous 
«  deux  commis  une  hérésie  en  soutenant  que  la  Banque  de  France  foisait 
«  des  virements  comme  la  Banque  d'Angleterre  ;  qu'elle  constituait  un 
ff  véritable  Clearing  hoii^e,  et,  par  conséquent,  qu'il  est  inutile  d'en 
«  créer  un  en  France  » .  » 

En  ce  qui  concerne  la  Chambbe  de  compbnsation  des  Banquiers  de 
Paris,  la  Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises  au  Havre 
et  la  Liquidation  centrale  des  agents  de  change  de  Paris,  qui  offrent 
certaines  ressemblances  avec  les  Clearing  Houses,  voyez  les  notices 
consacrées  à  ces  trois  institutions. 

VOITURES,  CHEVAUX,  MULES  ET  MULETS  (CONTRIBU- 
TION SUR  LES).  —  L'article  premier  de  la  loi  du  22  décembre  1879, 
relatif  à  cette  taxe,  a  été  complété,  par  suite  du  nombre  croissant  des 
automobiles,  de  la  manière  suivante  par  la  commission  du  budget  : 

BOUUU  A  PAYSn, 

non  compris  les  fonds 
'  OBBVAXi,  de  non- valeurs,  poar  chaque 

VILLK8,  COMMUVBB  BT  LOCALITÉS.  Yoiture  «utomobile. 

MULB  — 

Voitures 

—  ou  MObBT. iiii  "^ — -^ - 

à  4  roues.  à  2  roues. 

Paris 25f  100^  60' 

•  /  antres  que  Parix,  ayant  plus  de 

Si       40000  habitants 80  75  40 


de  tOOOl  à4000()hab 15  60  SO 

—  10001  à  20000  hab 12  50  25 

—  6001  à  10000  hab 10  40  20 

—  5000  hab.  et  au-dessous  ...  5  20  10 


VOIX.  —  Les  statuts  d'une  compagnie  anglaise  établissent  générale- 
ment le  nombre  de  voix  proportionnel  dont  dispose  chaque  actionnaire. 
Voici  ce  que  dit  l'article  43  du  Tableau  A  (Table  A)  à  cet  égard: 
«  Chaque  membre  aura  droit  à  un  vote  par  action  jusqu'à  dix  actions. 
«  Au-dessus  de  dix  actions,  il  aura  droit  à  un  vote  additionnel  par  chacjue 
fl  groupe  de  cinq  actions  jusqu'à  cent  actions;  enfin,  à  un  autre  vote 
«  additionnel   par    chaque  groupe   de    dix   actions  au-dessus  de   cent 


1.  Krneat  Gbxi<l.ok,  ouvrages  cités  êuprà. 
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R  actions.  »  D'après  cette  règle,  un  actionnaire  titulaire  de  120  actions 
n'aurait  droit  qu'à  30  voix  : 

10  fictions 10  voix. 

9d      —        18    — 

20      —        2    — 

120  actions 80  voix. 

Mais  cette  règle  est  souvent  modifiée.  Le  plus  souvent  on  convient 
d'attribuer  tout  simplement  une  voix  par  action,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ces  actions.  Parfois,  on  établit  une  restriction  en  ce  qui  concerne  les 
gros  paquets  d'actions  attribuées  aux  vendeurs, 

VOLÉS  (TITRES).  —  V.  Perdus,  détruits  ou  volés  (Titres). 


w 


W.  —  Dans  l'alphabet  employé  pour  la  numération  des  billets  de  ban- 
que français,  la  lettre  W  remplace  la  lettre  I  qui  est  supprimée  à  cause 
de  sa  ressemblance  avec  la  lettre  J.  —  Dans  la  marque  anglaise  des  lin- 
gots, la  lettre  "W  (abrév.  de  worse)  indique  la  faiblesse  d'un  titre,  tandis 
que  la  lettre  B  (abrév.  de  better)  indique  sa  force.  Le  chiftre  qui  suit 
l'une  ou  l'autre  de  ces  lettres  est  celui  de  l'écart  en  moins  ou  en  plus 
entre  le  titre  du  lingot  et  le  titre  standard  ou  légal. 

«  WAIVER  CLAUSE.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  anglais,  une  clause 
—  sorte  de  soupape  de  sûreté  —  employée  dans  les  prospectus  de  com- 
pagnies anglaises,  dans  le  but  d'éluder  la  loi  qui  oblige  à  y  mentionner 
tous  les  contrats  conclus  relativement  à  la  compagnie.  Cette  clause  est 
ainsi  formulée  :  «  Les  souscripteurs  seront  considérés  comme  renonçant 
«  à  leurs  droits  relatifs  à  l'entière  exécution  de  cette  clause.  •  Toutefois, 
si  un  contrat  important  avait  été  dissimulé,  cette  clause  serait  insuffisante 
pour  couvrir  la  compagnie. 

«  WALK  ARTICLES.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  les  chè- 
ques, lettres  de  change,  etc.,  qui,  arrivés  au  Clearing  House,  mais  étant 
tirés  sur  des  banques  non  clearing,  —  c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  compte 
chez  l'un  des  Clearing  tankers  ou  banquiers  associés  dans  le  Clearing 
House  — ,  sur  des  offices  du  gouvernement,  des  commerçants  ou  des 
particuliers,  ne  sont  pas  compensés  mais  recouvrables  à  domicile. 

«  WALL  STREET.  *»  —  On  désigne  ainsi  familièrement  la  Boui-se 
{Stock  Exchange)  de  New-Yoric,  située  dans  la  rue  ainsi  nommée. 

WARRANT.  —  Terme  anglais  francisé  désignant  un  certificat  de 
dépôt,  d'emmagasinage,  délivré  soit  par  le  directeur  d'un  dock  ou  l'ad- 
ministration de  magasins  généraux,  soit  par  une  compagnie  de  transports, 
aux  négociants  qui  leur  confient  des  marchandises.  Le  warrant  est  né- 
gociable et  endossable.  C'est  en  1848  que  ce  terme  Ait  fhmcisé,  lorsque 
le  décret* loi  du  11  mars  adopta  le  mot  en  môme  temps  que  l'institution 
elle-môme  pour  simplifier  la  législation,  alors  en  vigueur,  relativement 
aux  prêts  sur  marchandises,  au  moyen  de  la  création  des  récépissés  et 
narrants  délivrés  aux  déposants  par  les  magasins  généraux.  Antérieu- 
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rement  à  ce  décret-loi,  la  législation  relative  aux  prêts  sur  gage  avait 
pour  base,  en  matière  civile,  les  articles  2073  et  suivants  du  Code  civil,  et 
en  matière  commerciale,  les  articles  91  à  95  anciens  du  Code  de  commerce, 
remplacés  depuis  par  la  loi  du  23  mai  1863.  Les  dispositions  du  décret 
de  18 i8  ont  été  elles-mêmes  remplacées  par  celles  de  la  loi  du  28  mai  1848, 
complétée  par  le  décret  du  12  mare  1859  portant  réglementation  d'admi- 
nistration publique,  modifiée  et  élargie  par  la  loi  du  21  août  1870.  Le 
warrant  est  un  bulletin  de  gage  annexé  au  récépissé  délivré  au  dépo- 
sant. Le  warrant  doit  contenir  les  mêmes  indications  que  le  récépissé, 
c* est-à-dire  les  nom,  profession  et  domicile  du  déposant,  ainsi  que  la  na- 
ture de  la  marchandise  déposée  dans  le  magasin  général  et  les  indications 
propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer  la  valeur.  Tandis  que 
le  récépissé  sert  d'instrument  de  vente  et  transfère  la  propriété  de  lu 
marchandise,  le  warrant  sert  d'instrument  de  crédit  et  place  la  marchan- 
dise à  titre  de  gage  entre  les  mains  du  prêteur,  au  moyen  d'un  simple 
endossement.  Les  endosseurs  successifs  d'un  warrant  sont  solidaires  par 
application  de  l'article  140  du  Code  de  commerce  ;  mais  il  ne  peut  être  formé 
de  recours  contre  eux  que  lorsque  le  porteur  a  déjà  exercé  ses  droits 
sur  la  marchandise  et  en  cas  d'insuffisance.  Les  établissements  publics 
de  crédit  sont  autorisés  à  recevoir  les  warrants  avec  dispense  d'une  des 
deux  signatures  exigées  par  leurs  statuts  (loi  de  I8ô8),  et  les  exploitants 
des  magasins  généraux  peuvent,  en  vertu  de  l'aiticle  3  de  la  loi  de  1870, 
prêter  sur  nantissements  des  marchandises  déposées  dans  leurs  ma^^asins 
ou  négocier  les  warrants  qui  s'y  rapportent.  Le  premier  cessionnaire 
d'un  warrant  doit  faire  transcrire  immédiatement  l'endossement  et  ses 
énonciations,  sur  le  registre  même  du  magasin  dont  le  warrant  a  été  d^- 
taché,  transcription  qui  doit  être  mentionnée  sur  le  warrant.  Si  le  récé. 
pissé  et  le  warrant  sont  iransférés  simultanément,  le  cessionnaire  peut 
disposer  à  son  gré  de  la  marchandise,  à  la  seule  charge  de  payer  préala- 
blement les  frais,  droits  et  taxes  dont  elle  pourrait  être  grevée.  Mais,  si 
le  récépissé  seul  est  transféré,  le  porteur  peut,  môme  avant  l'échéance, 
payer  la  créance  garantie  par  le  warrant,  avec  les  intérêts  dus,  soit  à  son 
transféreur,  soit,  en  cas  de  refus  ou  d'absence  de  celui-ci,  à  l'administra- 
tion du  magasin,  qui  en  demeure  responsable,  paiement  qui  libère  la 
marchandise  et  en  permet  le  retrait  contre  la  remise  du  reçu.  A  défaut 
<Ie  recouvrement  à  l'échéance  d'un  warrant,  le  cessionnaire  peut,  huit 
jours  après  protêt  et  sans  autre  formalité,  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée.  Mêaie  faculté 
est  réservée  au  souscripteur  primitif  du  warrant  qui  en  aurait  remboursé 
le  montant,  contre  le  porteur  du  récépissé.  Ce  montant  est  prélevé  sur 
le  prix  de  vente,  directement  et  sans  formalité,  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  créanciers.  Seuls  sont  prélevés  les  impôts,  frais  de  vente  et 
droits  de  magasinage,  que  le  porteur  du  warrant  peut  à  toute  époque 
faire  liquider  par  l'administration  du  magasin  général.  En  cas  d'insuffi- 
sance du  prix  de  vente,  le  porteur  du  warrant  conserve  son  recours  contre 
l'emprunteur  et  les  endosseurs,  à  la  condition  d'avoir  fait  procéder  à  la 
vente  dans  le  mois  du  protêt  et  d'exercer  son  action  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  166  et  suivants  du  Code  de  commerce,  délais  qui  ne 
courent  que  du  jour  de  la  vente. 

En  ce  ({ui  concerne  les  compagnies  par  actions,  les  sfiare  warrants  ne 
peuvent  être  émis  que  s'ils  sont  autorisés  par  les  statuts.  Ils  donnent  au 
porteur  la  facilité  de  vendre  ses  titres,  dont  il  est  propriétaire  absolu,  par 
simple  remise  ou  tradition,  de  la  main  à  la  main.  Ils  ont  donc  pour  effet 
réel  de  transformer  les  titres  nominatifs  qu'ils  représentent  on  titres  au 
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porteur.  Les  share  warrants  ne  peuvent  être  relatife  qu'à  des  actions  en- 
tièrement libérées,  et  ne  peuvent  figurer  comme  actions  statutaires. 

«  WASTINO-  INVESTMENT.  »  —  On  désigne  ainsi  en  Angleterre 
tout  placement  amortissable  à  une  date  fixe  et  à  un  prix  fixe  lorsqu'une 
prime  au-dessus  du  prix  de  remboursement  est  payée  :  c'est  l'écart  cons- 
titué par  cette  prime  qui  est  un  wasting  inveslment,  c'est-à-dire  un  pla- 
cement à  fonds  perdus,  ou  plutôt,  si  l'on  ne  considère  que  la  somme 
constituée  par  cet  écart,  c'est  en  réalité  un  capital  perdu.  Contre  cette 
perte  ou  ce  risque  de  perte  on  a  imaginé  l'assurance  contre  le  risque 
du  remboursement  au  pair. 

«  WATERED  STOCK.  »  —  Fonds  ou  valeurs  à  Veau.  C'est  ainsi 
qu'on  désigne  les  valeurs  dont  la  cote  atteint  des  cours  exagérés  et  non 
justifiés.  Les  sommes  qu'elles  représentent,  se  trouvant  diluées,  ne  sont  plus 
en  rapport  avec  leur  rendement.  On  dit  aussi  que  des  actions  sont 
«  watered  »  lorsqu'on  en  donne  un  grand  nombre  gratis  ou  à  vil  prix. 

WATT.  —  Unité  électrique  de  puissance  d'un  joule  par  seconde  :  le 
watt  vaut  10  unités  C.  G.  S. 

WHARF.  —  On  entend  aujourd'hui  par  Wharf,  aussi  bien  en  anglais 
qu'en  français,  une  jetée  avancée  en  mer  pour  faciliter  les  débarque- 
ments, à  défaut  de  port,  et  pour  éviter  les  dangers  occasionnés  par  le 
flot. 

«  WETTENBLALL'S  LIST.  »  —  On  appelle  ainsi  la  cote  officielle 
(Officiai  List)  du  Stock  Exchange,  du  nom  de  son  éditeur,  M.  Wettenhall. 
En  dehors  de  la  partie  officielle  de  cette  feuille,  fournie  par  les  tableaux 
du  Stock  Exchange  et  comprenant  les  marchés  conclus  {busineu  doné) 
jusqu'à  trois  heures,  ainsi  que  les  cours  de  compensation,  cette  cote  con- 
tient une  seconde  partie,  non  officielle,  où  figurent  les  cours  de  clôture, 
ces  renseignements  fournis  par  les  principaux  jobbers  des  différents 
marchés  et  les  tape  pbicbs  (F.  ce  mot). 

Les  cours  inscrits  en  caractères  gras  sont  relatifs  aux  valeurs  qui  se 
liquident  au  Clearing  House  du  Stock  Kxchange.  Le  signe  +  indique  les 
marchés  conclus  pour  un  montant  ou  à  des  conditions  exceptionnels.  {V. 
Stock  Exchange.) 

«  WINDEWGh-XJP.  »  —  Dissolution  ;  liquidation.  En  outre  de  ce  que 
contiennent  les  différents  Companies  Acts  de  1862  à  1893  relativement  à 
la  liquidation  et  à  la  dissolution  des  compagnies,  deux  lois  sont  spécia- 
lement consacrées  à  ces  questions  :  ce  sont  les  Companies  (  Winding-up) 
Àct,  1890  (53  et  54  Vict.,  ch.  63)  et  Companies  [Winding-up)  Aet,  1893 
(56  et  57  Vict.,  ch.  58). 

WINZE.  —  Terme  francisé  en  langage  minier  pour  désigner  un  puits 
de  descente  ou  de  ventilation,  vertical  ou  incliné,  une  descenderie  [des- 
cending  sha/t). 

«  WITHDBAWAL  (LETTER  OF).  »  —  F.  Letthes  de  souscrip- 
tion. 

WITWATER8RAND.  —  District  du  TRANSVAAL,*le  plus  riche  en 
mines  d'or  et  le  plus  activement  exploité,  dont  le  nom  signifie  :  pays  des 
blanches  eaux  [wfUte  waters  countrg)  et  qu'on  désigne  généralement  sous 
le  nom  abrégé  de  Band  tout  court,  comme  étant  la  contrée,  ou  bande 
de  terre,  par  excellence  au  point  de  vue  aurifère.  Kn  effet,  le  Handk  lui 
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seul  produit  plus  d*or  que  tous  les  autres  districts  dr)  la  République  sud- 
afïicaine  réuuis.  Pendant  les  onze  dernières  années,  c'est-à-dire  depuis 
Torigine  de  l'exploitation  aurifère  du  Transvaal,  les  mines  d*or  du  Witwa- 
tersrand  on^  produit  : 

KILOOB. 

J887 787 

1888 71Ô6 

188» 1K80 

18)*0 IbShi 

1891 U673 

1898 97(^3 

1H9S 49  967 

18M 70418 

1895 709»a 

181'6 T0  798 

1897 Utb% 

Total 448  G40 

Cette  production  atteint  une  valeur  de  1  milliard  300  millions  de  francs 
et  celle  de  Tannée  1898  dépassera  encore  de  beaucoup  le  rendement  de 
1897 «. 

Le  nombre  de  bocords  employés  dépasse  aujourd'hui  4000  dont  le  tra- 
vail donne  une  moyenne  de  4  l/î  tonnes  par  bocard  et  par  jour. 

La  moyenne  mensuelle  de  rendement  au  bocaninge  varie  de  11  à 
12  grammes  d'or  par  tonne,  auxquels  il  faut  c\jouter  le  traitement  des 
résidus  qui  varie  de  7  à  8  grammes. 

Ëntin  le  montant  des  dividendes  distribués  par  les  compagntns  minières 
du  Rend  a  atteint,  en  18U7,  le  chiffre  de  70  425  125  fr.,  soit  28015000  fr. 
de  plus  qu'en  1896. 

De  pareils  résultats  disent  assez  haut  la  richesse  aurifère  du  Rand. 
MaUrré  cela,  le  pays  traverse  une  crise  aiguë  et  le  public,  particulière- 
ment le  public  français,  qui  s'était  précipité  avec  un  si  fol  aveuglement 
sur  les  actions  de  mines  d'or,  n'en  veut  plus  entendre  parler,  et  il  n'a 
pas  tort,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l^s  propriétés  et  les  actions  qui 
ont  atteint  des  prix  disproportionnés.  Malheureusement  cette  abstention, 
si  elle  est  justifiée  envers  des  compognies  devenues  inabordables,  ne  l'est 
paa  en  ce  qui  concerne  celles  qui  se  sont  con.stiluées  plus  récemment 
pour  l'exploitation  notamment  des  deep  leocls,  ou  mines  à  niveau  profond. 
•Mais,  comme  à  un  enthousiasme  exagéré  et  irréflôchi,  favorisé  par  des 
spéculateurs  et  des  intermédiaires  sans  conscience,  a  succédé  une  défiance 
également  dépourvue  de  logique  et  d'examen  rationnel,  il  en  résulte  que 
des  mines  qui  seraient  facilement  rémunératrices,  sont  exposées  à  ne 
pas  s'ouvrir  faute  de  capitaux. 

Dans  le  Rand,  une  trentaine  de  mines  profondes  sont  ainsi  arrêtées 
parce  qu'elles  ne  peuvent  compléter  le  matériel  dont  elles  ont  besoin  et 
se  mettre  en  état  d'exploitation  régulière. 

Si  à  ces  causes  de  stagnation  on  eyonte  des  raisons  politiques  de  divers 
genres,  des  réclamations  exagérées,  des  résistances  injustifiées,  on  se 
rendra  compte  des  diflîcultés  graves  qui  enrayent  l'essor  d'un  pays  dont 
la  fortune  se  trouve  entravée  par  l'excès  même  de  sa  prodigieuse  pros- 
périté. 

Serait-il  donc  vrai,  comme  semble  le  prouver  l'exemple  de  la  Californie 
et  de  l'Australie,  que  l'or,  après  avoir  ébloui  un  pays,  le  ruine  et  ne  le 

1.  Ces  données  et  les  renseignements  suIvAnts  sont  extraits  dn  rapport  «nnael  d» 
M.  AuBKST,  consul  de  France  à  Pretoria,  publié  en  1898  et  relatif  à  l'année  1897. 
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laisse  plus  6*eiirtchir  que  lorsqu'il  a  fait  place  au  blé.  aux  moutons,  enfin 
à  ces  produits  où  Virgile  plaçait  la  source  du  bonheur? 

£n  atlendanl  que  les  mines  d*or  du  Wiiwatersrand,  soit  prennent  un 
nouvel  esior  tiimncier,  soit  fassent  place  k  des  cultures  agricoles,  voici 
quelques  détails  sur  ieui*  exploitation  et  sur  leur  construction: 

Knviron  cinquante  uiil'e  noirci  et  cimi  à  six  mille  blancs  travaillent  nuit 
et  jour  dans  les  mines  du  Witwatersrand,  serrées  les  unes  contre  les 
autres  sur  uim  \i\;iut  du  70  kilomètres,  dont  Johannesburg  occupe  le  centre, 
ot  qui  ont  pour  champ  d'exploitation  ce  genre  de  couches,  unique  au 
monde,  dont  la  disposition  inclinée  du  nord  au  sud,  parfaitement  continue, 
permet  d'atteindre  des  profondeurs  diverses  avec  une  certitude,  une  exac- 
titude remarquables.  Après  les  afDeurements,  ce  sont  les  couches  infé- 
rieures que  le  mineur  attaque.  Il  ouvre  des  puits  de  plus  en  plus  profonds 
vers  le  sud,  et,  avec  une  précisioi^  géométrique,  il  atteint  le  lit  de  galets, 
agglomérés  par  ce  fameux  ciment  argileux  où  se  dissimule  le  précieux 
métal. 

La  visite  d'une  mine  d*or.  —  Les  échelles,  pompes  d'épuisement  et 
bennes  mécaniques  à  minerai  passant  par  le  même  puits  rectangulaire 
(sha/t),  c'est  dans  une  de  ces  bennes  métalliques  redescendant  à  vide 
qu'il  est  plus  prudent  de  s'installer  -~  tant  bien  que  mal  !  —  car  les 
échelles  nécessitent  une  certaine  habitude.  L'ascenseur  qui  monte  ei 
descend  ces  bennes  est,  soit  vertical  s'il  s'agit  d'atteindre  tout  droit  le 
fdon  d'un  niveau  prorond  {{ieep  leveljy  pour  en  suivre  la  direction  dès 
qu  on  l'a  atteint  ;  soit  oblique,  8*il  s*agit  d'épouser  au^^sitôt  la  directioa 
d'un  filon  d'affleurement  (oalcrop). 

Arrivé  à  la  première  galerie,  muni  d'une  lumière  que  vous  remet  un 
surveillant,  il  est  facile  d'explorer  la  cité  souterraine,  dont  les  rues  et  les 
carrefours  sont  indiqués  par  des  lumières  fixées  aux  parois.  Les  couloirs, 
taillés  dans  la  roche  grise  et  terne,  sont  hauts  et  spacieux.  Ici  des  groupes 
de  nègres,  dirigés  par  un  chef  mineur,  travaillent  au  prolongement  d'une 
galerie,  en  préparant,  au  moyen  d'une  foreuse  mécanique  (rocArfr/Z/l.  les 
trous  de  mine  où  la  dynamite  viendra  fournir  sa  puissante  coopération, 
afin  de  suivre  le  reef  plus  avant.  Ailleurs,  on  rencontre  sous  ses  pas  une 
ouverture  béante,  sorte  de  judas,  donnant  verticalement  sur  un  stope, 
chantier  (ïabatage,  où  l'on  aperçoit,  toujours  ù  la  lumière  des  bougies, 
une  escouade  de  nègres,  accroupis,  presque  nus,  ruisselants  de  sueur, 
attaquant  vigoureusement  le  filon  même,  dont  ils  détachent  à  coups  de 
pic  le  plus  ((u'ils  peuvent  du  quartz  aurifère.  Ce  quartz  est  poussé  aus- 
sitôt jusqu'au  fond  du  stope  où  il  est  recueilli  dans  des  wagonnets  sur 
rails,  qui  le  charrient  aux  bennes  pour  être  monté  à  la  surface  et  versé 
sur  le  carreau  {dumps).  Si  l'on  veut  descendre  jusqu'à  un  do  ces  slopes. 
il  faut  se  laisser  glisser  d'aspérité  en  aspérité  sur  la  pente  abrupte  entre 
d'étroites  parois;  mais  si  l'on  désire  poursuivre  plus  loin  sa  visite  et 
gagner  les  galeries  inférieures,  on  a  de  nouveau  à  son  service,  soit  les 
échelles,  soit  les  bennes.  De  même  pour  remonter.  Revenu  à  Pair  libre, 
on  suit  i)lus  commodément  le  travail:  le  minerai  est  déversé  sur  un  im* 
mense  plateau  circulaire  tournant  appelé  le  carreau  (dumps),  où  les  nègres 
le  trient  pour  n'en  livrer  que  les  parties  riches  au  concasseur,  qui  le 
brise  en  morceaux  avant  de  le  livrer  à  la  batterie  où  il  est  réduit  en 
poudre.  Une  partie  de  l'or  libre  contenu  dans  cette  poudre  s'attache  aux 
parois  des  moitiers,  enduits  de  mercure  à  cet  eifet  ;  puis  le  reste  de  cette 
poudre  est  entraîné  par  un  courant  d'eau,  à  travers  une  toile  métallique, 
jusqu'aux  plaques  d'amalgamation,  où  se  fixe  l'or  encore  contenu.On  gratte 
ensuite  ces  plaques  et  l'on  envoie  le  produit  à  la  distiUation,  afin  d'eo 
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dégager  le  mercure,  dont  les  vapeurs  sont  soigneusement  recueillies  et 
condensées  de  façon  à  le  faire  resservir.  L'opération  est  terminée  :  l'or 
repose  au  fond  des  cornues  et  Ton  n'a  plus  qu*à  le  verser  dans  la  Itngo- 
tière  pour  le  fondre  en  lingots.  Quant  aux  résidus  et  boues  {taiting  et 
slimes)t  divers  procédés  chimiques,  de  plus  en  plus  perfectionnés,  por- 
viennent  à  en  dégager  plus  de  UO  p.  100  de  l'or  encore  contenu  dans  ces 
matières.  Tous  les  détails  résumés  dans  la  visite  ci-dessus  racontée  sont 
expliqués  dans  le  Digtiomnairk  financier  à  chacun  de  leurâ  mots  res- 
pectifs soulignés  ici. 

«  WOODEN  POOT.  »  —  F.  «  Foot  (Wooden)  ». 

•  WRIT.  »  —  Terme  anglais  employé  pour  désigner  l'exécution  d'un 
jug^'ment.  On  distingue  les  suivants:  1»  Writ  o/ fier i  fadas,  pour  un o 
condamnation  à  une  somme  d'argent;  2«  Writof  eiegid  pour  vendre  des 
terres  dont  le  débiteur  est  propriétaire  ou  sur  lesquelles  il  y  a  un  droit 
de  réversion  ou  une  rente  ;  3«  Wril  of  distringas,  pour  obtenir  la  posses- 
sion d'un  objet  mobilier;  4«  Writ  of  possession,  ponvn&nilr  le  demandeur 
de  la  propriété  d'une  terre.  (T.  c  Ghabging  ordea.  >} 


TARD.  —  Mesure  anglaise  de  longueur,  base  de  tous  les  poids  et 
mesures  dont  Tuniformlté  a  été  établie  dans  toute  l'étendue  de  la  Grande- 
Bretagne  par  la  loi  du  17. juin  iSî4.  Ces  mesures  sont  qualifiées  d'impé- 
riales pour  les  distinguer  des  anciennes  mesures  locales. 

La  longueur  du  yard  est  déterminée  par  celle  d'un»e  règle  de  cuivre 
servant  d'étalon,  où  la  dislance  est  llxée  par  deux  points  marqués  sur 
deux  cloua  d'or.  La  règle  doit  être  à  la  température  do  62  degrés  Fahren- 
heit (centigrade  16,67).  Cette  longueur  est  à  celle  du  pendule  simple 
qui  bot  la  seconde  sexagésimale  de.  temps  moyen,  à  la  latitude  de  Lon- 
dres (5lo30'40"N.),  dansle  vide  et  au  niveau  de  la  mer,  comme  360000  est 
à  301  303.  Le  yard  se  divise  en  3  pieds  ou  36  pouces. 

On  avait,  jusqu'Ici,  traduit  par  le  chilfrc  0,914  383»  la  longueur  du  yard 
mesuré  d'après  le  système  métrique,  mais  les  récents  travaux  et  calculs 
du  Bureau  international  des  poids  et  mesures,  installé  au  pavillon  de 
Breteuil,  à  Sèvres  :Seine-et-Oise),  ont  eu  pour  résultat  les  chiffres  offlciela 

suivants  : 

1  yard    =    0,914  399  8  mètre. 
1  mètre  =    1,093  611  3  yard. 
l     —    -=  39,970  lis  pouces. 

Le  yard  anglais  est  également  employé  dans  les  Indes  anglaises  et  aux 
États-Unis  d'Amérique.  Dans  la  pratique,  on  admet  que  35  yards 
e=  32  mètres. 

Le  Bureau  des  poids  et  mesures  de  Washington  a  décidé,  en  1894,  que 
le  mètre  et  le  kilogramme  seraient  considérés  comme  étalons  fondamen- 
taux et  le  yard  et  le  pound  regardés  comme  les  dérivés  de  ces  étalons, 
décision  qui  équivaut  à  Tadoption  du  système  métrique  des  poids  et  ma* 
sures. 
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YUKON.  —  Quand  la  fièvre  de  For  atteint  l'humanité,  fl  n'est  pas  de 
périls,  si  grands  soient-ils  —  la  mort  serait-elle  un  des  moindres  —  qui  la 
puisse  enrayer.  On  vient  d'en  avoir  une  nouvelle  preuve  dans  les  décou« 
vertes,  faites  depuis  un  an  seulement  au  milieu  d*une  des  régions  les  plus 
désolées  du  globe,  que  Tattrait,  irrésistible  pour  les  pionniers  du  métal 
précieux  par  excellence,  a  transformée  tout  à  coup  en  un  nouvel  Eldorado. 
C'est  qu'aussi,  il  faut  bien  le  reconnaître  sur  d'authentiques  rapports, 
jamais  —  pas  plus  en  Californie  qu'au  Transvaal  —  pareille  abondance 
ne  s'était  révélée. 

Cette  région  est  celle  qu'arrose  le  fleuve  Yukon  ou  t  rivière  des  ren- 
nes »,  plus  grand  que  le  Danube,  deux  fois  grand  comme  le  Rhin,  d'un 
débit  supérieur  au  Mississipi,  et  dont  le  cours  mesure  3  500  kilomètres. 
Le  bassin  du  Yukon  est  partagé  entre  le  territoire  de  l'Alaska,  cédé  en 
1867  aux  États-Unis  par  la  Russie,  et  la  Colombie  britannique,  partie  inté* 
grante  du  Canada.  Les  placers'  sont  situés  sur  la  ligne  frontière  conven- 
tionneUe  du  141»  degré  de  longitude  ouest  qui  sert  de  frontière  commune, 
aussi  n'a*t-on  pas  encore  déterminé  bien  exactement  s'ils  appartiennent 
aux  États-Unis  ou  au  Canada:  nous  n'étonnerons  personne  en  disant  qu'en 
attendant  une  délimitation  précisa,  le  gouvernement  du  Canada  n'a  pas 
hésité  à  prendre  possession  des  districts  les  plus  riches.  Mais  il  s'agit  de 
savoir  qui,  de  John  Bull  ou  de  Brother  Jonathan,  aura  le  dernier  mot. 
En  attendant,  les  mineurs  aflluent  malgré  les  difficultés,  les  dangers  ter- 
ribles du  voyage,  malgré  la  sombre  perspective  d'un  hiver  de  huit  mois, 
presque  sans  clarté,  avec  40  à  50  degrés  «le  froid,  dans  un  pays  où  man- 
quent et  les  vi/res  et  les  gUes,  dont  l'accès  est  tellement  dilTicile  qu'on 
n'y  peut  faire  parvenir  que  d'insiifllsantes  provisions.  Aussi,  aux  horreurs 
du  climat,  a\ix  obstacles  de  la  plus  rébarbative  des  topographies,  faut-il 
ajouter  le  manque  de  vivres  qui  menace  fatalement  une  si  soudaine  ag- 
glomération d'êtres  h\imains.  Car  le  mouvement  qui  pousse  tant  de  cher- 
cheurs vers  les  rives  du  Yukon  s'est  propagé  dans  le  monde  entier  avec 
une  foudroyante  rapidité.  On  se  multiplie  pour  organiser  des  exodes 
fournis  par  tous  les  pays  du  globe  :  bateaux  à  vapeur,  voies  ferrées, 
lignes  télégraphiques,  "caravanes,  constructions,  expéditions  de  toutes 
sortes  sont  en  voie  d'aciivo  formation,  et  l'or,  qui,  là-bas,  coule  à  flots 
dans  des  proportions  d'une  telle  abondance  qu'aucun  précédent  n'en 
saurait  donner  une  idée,  ne  tardera  pas  à  être  recueilli,  traité,  exploité 
par  des  procédés  réguliers,  des  méthodes  scientifiques,  des  sociétés  bien 
administrées. 

Jusqu'ici,  le  pan  dont  se  servent  les  chercheurs  d'or  du  Yukon  est  une 
simple  bassine  en  tôle  d'environ  60  centimètres  de  circonférence  sur  10 
à  15  de  profondeur.  Au  début,  l'or  était  si  abondant,  qu'on  en  récoltait  à 
raison  de  80  francs  d'or  par  minute!  On  a  vu  une  seule  pannée  fournir 
plus  de  mille  franc*  d'or.  Des  pompes  ayant  été  organisées  ingénieuse- 
ment avec  l'aide  d'une  machine  empruntée  à  un  petit  steamer,  afin  d'éta- 
blir une  suite  de  sluices,  le  produit  de  cette  machinerie  primitive  a  permis 
aux  trois  associés  qui  l'avaient  in>tallée  de  réaliser,  pendant  toute  la  durée 
tle  la  saison  productive  —  la  seule  que  l'histoire  de  ce  pays  extraordi- 
naire puisse  enregistrer  dans  sas  naissantes  annales  —  un  bénéfice  net 
de  quinze  mille  francs  (3  000  dollars)  par  mois,  soit  «inq  mille  francs  pour 
chacune  de  leurs  trois  parts. 

Déjà  la  plus  grande  partie  du  sol  —  du  moins  la  partie  explorée,  car 
rien  n'indique  qu'en  allant  plus  avant  encore  on  ne  trouve  la  môme 
abondance  d'or  —  est  piquetée  et  répartie  en  daims;  déjà  Je  nombreuses 
sociétés  minières  se  sont  fondées  ;  déjà  tout  se  prépare  pour  un  rush,  4 
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an  boom  qui  laissera  loin  dernrre  lui  tout  ce  dont  on  a  été  témoin  jus- 
quMci  en  Californie,  en  Australie,  en  Afrique. 

G*est  actuellement  à  San-Fraucisco,  la  ville  américaine  la  plus  rappro- 
chée dei*Alaska,  que  se  concentre  avec  le  p'.us  d'intensité  racliv.té  des 
chercheurs  d'or  et  des  organisateurs  de  sociétés  d'exploitation  visant  les 
placers  du  Yukon.  La  première  qui  se  soit  constiiuée  est  la  ■  Alaska  and 
Yukon  Exploration  and  Trading  Company  •,  au  capital  de  2<iO0OJ  dollars 
(un  million  de  francs).  Beaucoup  d'autres,  plus  importantes,  n'ont  pas 
tardé  à  suivre  cet  exemple. 
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ABSINTHE  (p.  5).  —  h* absinthe  est  assimilée  aux  autres  alcools  dans 
la  nouvelle  loi.  Elle  paye  donc  220  fr.  au  lieu  de  156  fr.  25  de  droits. 

ACTION  FINANCIÈRE  (p.  14.)  —  En  France,  une  action  ne  peut 
être  de  moins  de  25  fr.  que  si  le  capital  n'excède  pas  200  000  fr.,  de  moins 
de  100  fr.  lorsque  le  capital  est  supérieur  à  200000  fr.  (L.  du  !•'  août 
1893.) 

ACTUAIRE  (p.  19).  --  Depuis  1898,  année  où  eut  lieu,  au  mois  de 
mai,  à  Londres,  pendant  la  célébration  du  jubilé  de  l'Institut  des  Actuaires, 
fondé  en  1848,  le  deuxième  congrès  d'actuaires,  réuni  tous  les  trois  ans, 
le  troisième  s*est  tenu  à  Paris  en  Juin  1900,  à  TËxposition  universelle,  et 
le  quatrième  à  New-York  (septembre  1903). 

On  y  a  constaté  les  grands  progrès  accomplis  par  la  science  actua- 
rielle et  sa  croissante  importance  économique  et  sociale. 

Vacttiaire  a  aujourd'hui,  et  aura  de  plus  en  plus,  à  remplir  un  rôle 
important,  non  pas  seulement  dans  les  compagnies  d'assurances,  mais 
dans  la  réglementation  des  rapports  sociaux,  des  questions  de  travail, 
d'intérêt,  de  placement,  c*est-^dire  dans  ce  qui  dominera  le  monde  tou- 
jours et  sans  cesse  davantage:  les  mathématiques  et  la  statistique,  leur 
philosophie,  leurs  enseignements  et  leurs  appHcations.  (V.  Mortalitâ 
[Tables  deJ.) 

AGENT  DE  CHANG-E  (p.  27).  —  A  Paris,  les  agents  de  change  sont 
au  nombre  de  soixante-dix,  en  vertu  d'un  décret  en  date  du  29  juin  1898. 
La  liste  en  est  publiée  chaque  jour  dans  la  Cote  officielle.  Chambre  syndi- 
cale, rue  Ménars,  6,  Paris  2*.  (  V.  Bourse  dk  Paris.) 
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ALCOOL  (p.  39).  —  Le  régime  des  alcools  et  liqueurs  alcooliques  a 
été  modifié  par  la  réforme  des  boissons  consacrée  par  la  loi  du  1 1  dé- 
cembre 1900  qui  fait  passer  de  156  fr.  25  à  220  flr.  par  hectolitre,  décimes 
compris,  le  droit  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie,  esprits,  liciueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthe  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénom- 
més. 

Cette  loi  a  pour  contre-partie  la  suppression  des  droits  de  détail,  d*en- 
trée  et  de  taxe  unique  précédemment  perçus  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels,  et  l'abolition  de  l'exercice  des  débits  de  boissons  dans 
toutes  les  communes  où  il  existe  une  surveillance  effective  et  permanente 
aux  entrées.  (K.  Boissons.) 

ASSOCIATION  ET  SOCŒTÉ.  —  La  loi  du  1"  juillet  1901  a  défini 
distinctement  les  termes  association  et  société. 

Aux  termes  de  l'article  premier  de  cette  loi,  t  TAssociation  est  une 
fl  conve/âion  par  laquelle  deux  ou  plusieurs ^  personnes  mettent  en  corn- 
«  mun  d'une  façon  permanente  leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans 
«  un  but  autre  que  de  partager  des  bénéfices  *. 

Aux  termes  de  l'article  1832  du  Code  civil,  «  la  Sogiâté  est  un  contrat 
«  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
«  cfiose  en  commun,  dans  le  but  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en 
*  résulter  ». 


B  (p.  87).  —  En  Allemagne,  et  particulièrement  sur  la  cote  de  Franc- 
fort, la  lettre  t  B  »  indique  que  les  vendeurs  n'ont  pas  trouvé  acheteur. 
Dans  le  cas  contraire,  on  note:  «G.  u. /.  »  (Argent;  titre  manque).  La 
lettre  «  6  >  ou  «  6^  s  indique  que  tous  les  ordres  ont  été  exécutés  et 
payés,  a  u.  B  »  signifie  que  toutes  les  ventes  n'ont  pu  ôtre  exécutées, 
tandis  que  tu.  G  ^  signifie  que  les  acheteurs  n'ont  pas  pu  trouver  toutes 
les  valeurs  demandées. 

Lorsque,  pendant  une  séance,  les  transactions  ont  été  sans  importance, 
on  cote  :  «  etw.  b.  u.  B.n  qm  u  etw.  b-  u.  G.  ■,  c'est-à-dire  :  en  partie  exé- 
cuté et  lettre  de  demande  ;  ou  :  en  partie  exécuté  et  argent.  Quand  une 
valeur  n'a  été  l'objet  d'aucune  opération,  ou  fait  suivre  l'inscription  de 
cette  valeur  d'un  trait  (  — ).  Enfin  «  u  >  ou  c  u/f  i  indique  le  dernier  délai 
de  livraison. 

BANQUE  BE  FRANCE  (p.  96).  —  Depuis  1898,  M.  Pallain  a  suc- 
cédé à  M.  Magiiin  comme  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

La  loi  du  2  juillet  1897  prononçant  la  prorogation  du  privilège  est  ainsi 
conçue  : 

Article  !•'.  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois 
des  24  germinal  an  XI,  22  avril  1806,  30  juin  1810  et  9  juin  1857,  dont  la 
durée  expirait  le  31  décembre  1837,  est  pforogé  de  vingt-trois  ans  et  ne 
prendra  fin  que  le  31  décembre  1920. 

Néanmoins  une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de 
l'année  1911  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1912. 

Art.  2.  Le  1°  de  l'article  9  des  statuts  fondamentaux  de  la  Banque» 
établis  par  le  décret  du  16  janvier  1808,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

1»  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres  de  change  et  autres  effets 
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(le  commerce  à  ordre,  à  àm  échéances  déterminées  qui  ne  pourront 
excéder  trois  moia  et  souscrits  par  deâ  commerçants,  par  des  syndicats 
agricoles  oa  autres  et  par  toutes  autres  personnes  notoirement  solvables. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  Gouverneur  et  de  Sons-Gouverneur  de  la 
Ban|ue  de  France  sont  incogipatibies  avec  lo 'mandat  législatif. 

Art.  \.  L'article  19  de  la  loi  du  II  avril  1806  est  complété  par  l'adjonc- 
tion, après  le  deuxième  paragraphe,  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Ces  agents  devront  être  Français.  » 

Art.  5.  A  partir  du  !•'  janvier  1897,  et  jusques  et  y  compris  Tannée 
1920,  la  Banque  versera  à  l'État,  chaque  année  et  par  semestre,  une  rede- 
vance égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'escompte  par  le  chiffre 
de  la  circulation  productive,  sans  qu'elle  puisse  jamais  être  inférieure  à 
deux  millions  (2000  000). 

Pour  la  fixation  de  cette  redevance,  la  moyenne  annuelle  de  la  circu- 
lation productive  sera  calculée  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  13  juin  1878. 

Le  premier  paiement  semestriel  sera  exigible  quinze  jours  après  l'expi- 
ration du  semesti-e  dans  lequel  la  loi  aura  été  promulguée.  Les  autres 
paiements  s'effectueront  le  15  janvier  et  le  15  {uillet  de  chaque  année,  le 
dernier  devant  avoir  lieu  le  15  janvier  1921. 

Art.  6.  L'avance  de  60  millions  consentie  par  la  Banque  h  l'État,  en 
vertu  du  traité  du  10  juin  1857,  moyennant  un  intérêt  de  3  p.  lOU,  et 
l'avance  de  80  millions  consentie  par  la  Banque  à  l'État  en  vertu  du 
traité  du  29  mars  1878,  approuvé  par  la  loi  du  13  juin  1878,  moyennant 
un  intérêt  de  1  p.  100,  cesseront  de  porter  intérêt  à  partir  du  1«^  jan- 
vier 1896. 

La  Banque  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  de  tout  ou  partie  do 
ces  avances  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège. 

Art.  7.  Est  approuvée  la  convention  du  31  octobre  1896.  en  vertu  de 
laquelle,  indépendamment  des  TiO  millions  spécifiés  à  l'article  6,  la  Banque 
s'engagea  mettre  à  la  disposition  de  l'État,  sans  intérêt  et  pour  toute  la 
durée  de  son  privilège,  une  nouvelle  avance  de  quarante  millions  (40000000) 
de  francs. 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  8.  La  Banque  paiera  gratuitement,  concurremment  avec  les 
caisses  publiques,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  au  portour 
des  rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français  qui  seront  pré- 
sentés à  ses  guichets,  tant  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et  bureaux 
auxiliaires. 

Art.  9.  La  Banque  devra,  sur  la  demande  du  Ministre  des  finances,  ou- 
vrir gratuitement  ses  guichets  à  l'émission  des  rentes  françaises  et  va- 
leurs du  Trésor  français. 

Art.  10.  Les  comptables  du  Trésor  pourront  opérer,  dans  les  bureaux 
auxiliaires  comme  dans  les  succursales,  des  versements  ou  des  prélève- 
ments au  compte  courant  du  Trésor. 

Dans  les  villes  rattachées,  la  Banque  devra  faire  opérer  gratuitement, 
h  toutes  les  échéances,  le  recouvrement  des  traites  tirées  sur  les  comp- 
tables du  Trésor  par  d'autres  comptables  du  Trésor,  ainsi  que  celui 
des  traites  des  redevables  de  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables 
du  Trésor. 

Art.  11.  Dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  nombre  des  succursales  sera  porté  de  quatre-vingt-qua- 
torze à  cent  douze  par  la  transformation  de  dix-huit  bureaux  auxiliaires 
en  succursales. 
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En  outre,  il  sera  créé  une  succureale  dans  chacun  des  chefs-lieux  de 
départements  qui  n*en  possèdent  pas. 

Les  bureaux  auxiliaires  non  transformés  en  succursales  seront  main- 
tenus. 

fin  outre,  il  sera  créé  trente  nouveaux  bureaux  auxiliaires. 

Les  établissements  et  les  services  institués  par  le  présent  article  fonc- 
tionneront dans  le  délai  maximum  de  deux  ans  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Indépendamment  des  créations  stipulées  ci-dessus,  la  Banque  créera, 
&  partir  de  1900,  au  moins  un  bureau  auxiliaire  nouveau  chaque  année, 
jusqu'à  concurrence  de  quinze.  Les  localités  aans  lesquelles  ces  bureaux 
devront  être  établis  seront  déterminées,  d*un  commun  accord,  par  le 
Ministre  des  finances  et  la  Banque  de  France. 

Art.  12.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  Félévation  du  taux  do 
Tescompte  au-dessus  de  5  p.  100^  les  produits  qui  en  résulteront  pour  la 
Banque  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les 
actionnaires;  un  quart  sera  ajouté  au  fonds  social  et  le  surplus  reviendra 
à  rÉtat. 

Art.  13.  Le  chiffre  des  émissions  de  billets  de  la  Banque  de  France  et 
de  ses  silccursales,  fixé  au  maximum  de  quatre  milliards,  est  élevé  à 
cinq  milliards. 

Art.  14.  Le  cours  légal  d'un  type  déterminé  de  billets  pourra,  sur  la 
demande  de  la  Banque,  ôtre  supprimé  par  décret,  la  Banque  restant 
d'ailleurs  toujours  tenue  d*en  opérer  le  remboursement,  à  vue  et  en  es- 
pèces, tant  à  son  siège  central  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et  bu- 
reaux auxiliaires. 

En  dehors  des  conditions  prévues  par  le  paragraphe  premier  du  pré- 
sent article,  le  cours  légal  des  billets  ne  peut  être  supprimé  que  par  une 
loi. 

Art.  15.  La  Banque  de  France  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  somme  représentant 
la  valeur  de  5  billets  de  banque  de  tous  les  anciens  types  à  impression 
noire  qui  n'auront  pas  été  présentés  au  remboursement. 

Ces  billets  seront  en  conséquence  retranchés  du  montant  de  la  circu- 
lation, le  Trésor  prenant  à  sa  charge  le  remboursement  desdits  billets 
qui  pourraient  ôtre  ultérieurement  présentés  aux  guichets  de  la  Banque. 

Jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  une 
prorogation  nouvelle,  si  elle  intervient  avant  1920,  la  Banque  restera  en 
possession  du  montant  des  billets  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés 
au  paragraphe  précédent  et  dont  le  remboursement  ne  lui  aura  pas  été 
demandé. 

Art.  16.  La  Banque  sera  tenue  de  trébucher,  dans  les  encaisses  de  ses 
succursales  et  bureaux  auxiliaires,  et  de  transporter  à  ses  frais  à  rh6- 
tel  des  Monnaie?,  les  pièces  d'or  légères  dont  le  Ministre  aura  pres- 
crit la  réfection.  Les  pièces  neuves  seront  remises  à  la  Banque  à  «on 
siège  social. 

Art.  17.  Est  approuvée  la  convention  du  31  octobre  1896  réglant  les 
rapports  de  l'État  et  de  la  Banque  de  ^France  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution de  la  convention  monétaire  conclue  les  6  novembre  et  12  dé- 
cembre 188d  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Celte  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  18.  Les  sommes  versées  par  la  Banque  par  application  des  ar- 
ticles 5  et  7  seront  réservées  et  portées  à  un  compte  spécial  du  Trésor» 
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iusqu  à  ce  qii  une  loi  ait  établi  les  conditions  de  création  et  de  fonction- 
nement d'un  ou  de  plusieurs  établissements  de  crédit  agricole. 
Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  » 
Signé:  FÉLIX  FAURB. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances^ 
Signé  :  Georges  Gocbert. 

GonTention  relative  à  une  nouvelle  avance  de  40  millions 
à  faire  an  Trésor. 

r  Entre  M.  Georges  Gochery,  député,  Ministre  des  finances,  agissant  en 
cette  qualité, 

d'une  part; 

Et  M.  Joseph  Magnjn,  vice-président  du  Sénat,  Gouverneur  de  la 
Baifque  de  France,  autorisé  par  une  délibération  du  Conseil  général  de 
ladite  Banque  en  date  du  22  octobre  1896, 

d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  l*^  Indépendamment  de  l'avance  de  UO  millions  résultant  des 
traités  des  10  juin  1857  et  29  mars  1878,  la  Banque  de  France  s'engage, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  renouvellement  de  son  pri- 
vilège, à  fournir  au  Trésor  public,  au  fur  et  à  mesure  des  autorisations 
législatives  à  intervenir,  une  nouvelle  avance  qui  pourra  s'élever  à  qua- 
rante millions  de  francs.  Cette  avance  est  consentie  pour  la  durée  du 
privilège  de  la  Banque  ;  elle  ne  portera  pas  intérêt. 

Art.  2.  Les  bons  du  Trésor  qui  seront  remis  à  la  Banque  de  France 
en  garantie  des  sommes  mentionnées  à  l'arlicle  précédent  seront  à 
l'échéance  du  5l  décembre  1920. 

Art.  3.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'elle 
aura  été  approuvée  par  la  loi  portant  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

Fait  double  à  Paris,  le  trente  et  un  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
seize. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Georges  Gochery.  Signé  :  J.  Magnin. 

Convention  relative  à  rezécation  des  conventions  monétaires 
des  6  novembre  et  12  décembre  1885. 

Entre  M.  Georges  Gochery,  député.  Ministre  des  finances,  agissant  en 
cette  qualité, 

d'une  part; 
Et  M.  Joseph  Ma^iiin,  vioe-président  du  Sénat,   Gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  autorisé  par  une  délibération  du  Conseil  général  de 
ladite  Banque  en  date  du  %l  octobre  1896, 

d'autre  part; 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  - 

Articie  l*^  La  Banque  de  France  s'engage  à  exécuter,  pendant  un 
délai  de  cin[  ans  à  partir  du  i^'  janvier  1898,  rengagement  pris  dans  sa 
lettre  du  2  novembre  1885,  annexée  à  la  convention  du  6  novembre  suivant» 
sans  que  la  Banque  soit  liée  au  delà  de  ce  terme  par  l'application  de  la 
clause  de  tacite  reconduction  prévue  au  paragraphe  2  de  l'article  13  do 
ladite  convention. 

En  cas  de  dénonciation  par  un  des  États  contractants,  cet  engagement 
cesserait  d'avoir  son  effet  à  dater  du  l«'  octobre  qui  suivra  rexpiration 
de  la  convention  ;  mais,  en  ce  cas,  la  Banque  s'engage  à  cbnser\'er  pro* 
visoirement  les  pièces  étrangères  de  5  fr.  en  argent  qu'elle  aurait  en 
caisse  et  à  n'en  exiger  le  remboursement  du  Trésor  français  qu'au  fur 
et  à  mesure  que  le  im)ntant  en  sera  versé  à  celui-ci  par  les  puissances 
contractantes. 

Art.  2.  Le  remboursement  par  le  Trésor  à  la  Banque  de  rintégnilitô 
d(^s  pièces  de  5  fr.  étrangèrei  dont  elle  serait  détentrice  devra  être 
terminé  dans  un  délai  maximum  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'expi- 
ration de  la  convention,  môme  si,  à  ce  moment,  le  Trésor  français* n*a  pas 
reçu  des  puissances  étrangères  l'intégralité  dos  sommes  qu'elles  auraient 
dû  verser. 

Art.  3.  Les  intérêts  bonifiés  par  les  puissances  étrangères  sur  le  mon- 
tant des  sommes  à  rembourser  (1  p.  100  par  an  pendant  les  deuxième» 
troisième  et  quatrième  années,  et  1 1/2  p.  100  pendant  la  cinquième  année) 
seront  acquis  à  la  Banque. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  exempte  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

Fait  double  à  Paris,  le  trente  et  un  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
seize. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé:  Georges  Cocheby.  Signé:  J.  Magmik. 

.» 
Ajoutons  que,  par  décret  en  date  du  27  juin  1898,  la  Banque  de  France 
est  autorisée  à  transformer  en  succursales^les  dix-huit  bureaux  auxiliaires 
ci-après  désignés: 


Aix. 

Fongéres. 

Montlnçon. 

Bézlers. 

Libourno. 

Karbonne. 

Cherbourg. 

Llsieaz. 

Saint-Denis  (Seine) 

Cognac. 

Maabnnge. 

Balni-Oiner. 

Compiègne. 

Mazamet. 

Sent. 

ElbeuC. 

MiUau. 

Verdnn  (Meuse). 

Les  opérations  des  succursales  instituées  en  vertu  de  larticle  qui  pré- 
cède seront  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France  et  seront  exè- 
cutéos  sous  la  direction  du  conseil  général,  et  conformément  aux.  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  1841. 

BANQUES  D'EMISSION  (page  98).  —  A  la  liste  des  Banques  Wernis- 
sion  il  faut  ajouter  les  banques  coloniales  françaises. 

Banque  d'Algérie  ;     « 

—  de  rindo-Chine  ; 

—  de  la  Martinique; 
~      de  la  Réunion  ; 

—  de  la  Guadeloupe: 

—  de  l'Afrique  centrale. 
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BANQUES  D'ÉMISSION  DES  ÉTATS  ALLEMANDS  (p.  102).  — 
Depuis  1899,  sur  les  quinze  banques  d'émission  qui  existaient  alors,  huit 
ont  encore  été  supprimées.  11  ne  reste  actuellement  que  les  six  suivantes: 

Banque  de  Francfort,  Banque  de  Bavière,  Banque  de  Saxe,  Banque 
de  Wurtemberg,  Banque  de  Bade,  Banque  de  l'Allemagne  du  Sud. 

BANQUES  D'ÉMISSION  DE  SUISSE.  —  Le  nombre  des  banques 
d/émission  suisses  est  de  36,  savoir  :  2i  travaillant  avec  la  garantie  can- 
tonale do  leurs  billets;  10  foprnissant  une  couverture  en  titres;  et  4,  à 
opérations  limitées,  garantissant  leur  émission,  jusqu'à  concun'ence  do 
60  p.  lOO,  pour  le  portefeuille  de  change. 

L'émission  totale  s'est  élevée  à  241  millions  de  ft*ancs  ainsi  répartis  : 

Banques  garanties M  141  600  000  fr. 

—  à  convertnro .  .   .     10  91100  000 

—  limitées 4  72  300  000 


36  Ml  000  000  fr. 

La  circulation  des  billets  de  banque  a  oscillé  entre  l'J3  et  228  millions 
de  francs  et  la  moyenne  na  pas  dépassé  207  millions. 

On  sait  que  la  loi  suisse  fixe  la  couverture  métallique  des  billets  à  un 
minimum  de  40  p.  100  et  qu'elle  est  constituée  en  or  dans  la  proportion 
de  90,1  p.  100.  Cette  couverture  s'est  élevée,  en  moyenne,  à  57  p.  106 
de  la  circulation. 

Le  taux  d'escompte  a  varié  entre  3,50  et  4,50  p.  100  et  a  été,  en 
moyenne,  de  4,06  p.  100  contre  3,77  p.  100  en  1902. 

Le  remplacement  des  billets  de  banque  détériorés  s'est  élevé,  en  1903, 
à  54  millions  de  francs,  c'est-à-dire  à  26  p.  100  de  la  circulation,  propor- 
tion qui  n'avait  pas  été  atteinte  depuis  1898, 

En  vertu  du  concordat  du  23  novembre  1901,  les  banques  d'émission 
ont  constitué  à  Zurich  une  chambre  de  compensation,  dont  le  chiffre 
d'affaires  s'est  élevé  dès  1902  à  194  millions  et  à  198  millions  en  1903. 

Les  mandats  généraux  ont  pris  surtout  un  grand  dé\  eloppemont.  Leur 
total,  qui  n'était  que  de  20  millions  en  1902,  a  atteint  58  millions  on  1903. 
Pal'  contre,  et  en  conséquence,  les  virements  d'un  compte  à  l'autre  ont 
subi  une  diminution  considérable. 

BANQUES  ET  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  A  PARIS. 

—  Yoici  quelle  était,  en  résumé,  la  situation  de  la  Banque  de  France  et 
des  principaux  Établissements  de  Crédit  de  Paris,  on  31  décembre  1902. 

B.VNQUE   DE   FRANCE. 

Encaisse 3617600000  fr. 

Comptes  courants  particaliers  ......  4231000000 

Portefeuille  commercial 8S7800000 

Avances  sur  titres 482500000 

Depuis  1897,  le  cours  de  fln  d'année  des  actions  de  la  Banque  de 
France  a  subi  les  variations  suivantes  : 

DlVIDKMDBfl. 

1897 3676  113,54 

189^ 3  740  114,58 

1899 4  186  134,45 

1900 3  80&  151,01 

1901 3  750  U5    » 

1902 3  775  125     » 
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CRÉDIT   FOXCIER. 

DirÔTS. 

POBTS- 

FBUXiajB. 

OOMPTB8  00URASTS 

débl-        crédi- 

CAI8SB 

teurii. 

tean. 

En  millions  de  fntnci 

18'J7  .    . 
18^8  .   . 
1899  .    . 
1909  .   . 
1901  .  . 
i90i  .   . 

76,5 
70,4 

as, 8 

64,0 
07,5 
62,6 

16,5 
18,6 
19,0 
19,3 
20,< 
S0,5 

223.6 
168,7 
110,2 
228,5 
276,4 
232,5 

6,9 
5,9 

6,1 

10,0 

3,7 

74.2 
62,9 
52,9 
62,9 
97,4 
108,2 

7,9 
8,8 

DÉPÔTS  DE  rOXDS 


S  . 


PRÊTS,  REPORTS 
ET  AVAHCB8. 


Il 


a  . 

il 

il 


COMPTES 

noaranlt. 


En  million!  de  franc*. 


CVédlt  lyonnais 

Comptoir  n«i  d'escompte  . 

Société  génénile 

Crédit  industriel 


554,4 

384,9 

258,0 

45,5 


28,1  582,5 
70,5  405,4 
121,6  379,6 
29,0    74.5 


123,6 
22,9 
70,3 
10,3 


801,7 

890,6 

876,3 

79,3 


173,1 
72,8 
28,6 
2i,7 


248,9 
74,1 

117,5 
31,4 


423,0 
146.9 
116,1 
56,1 


31,9 

95,  t 

7,5 


866,2 
57.9 

171,7 
13, a 


664,1 
118,3 
330, i 

70,8 


I34,h' 
11,6 


Voici  maintenant  les  cours  de  fin  d'année  de  ces  quatre  établissements 
et  du  Crédit  foncier  depuis  1897,  ainsi  que  les  dividendes  bruts  distribués  : 


Ifl 

i97. 

i 

1 

728 
863 
590 
5U 
612 

^98. 

5| 

25    ■ 
40     » 
26,25 
12,50 
12,50 

1 

J' 

72J 
996 
615 
599 
626 

B99. 

►  ■I 

5| 

25     . 
60    » 
27,50 
13,54 
12.50 

19 

1 

678 
1.112 
585 
615 
602 

90. 

25    - 
50    • 
27,50 
11.60 
12,50 

1» 

W. 

5| 

19 

S 

o 

K»2. 

■9 

Crédit  foncier 

Crédit  lyonnais 

Comptoir  national  d'escompte. 

Société  généralo 

Crédit  industriel 

658 
800 
586 
530 
602 

25    » 
40    » 
25    • 
12,50 
12,50 

720 
1.005 
576 
60Ô 
595 

26      m 

.00     • 
27,50 
14,ii4 
12,50 

750 
1.085 
589 
6il 
60S 

i6  * 
••0  • 
i7,50 

Enfin,  Tensemble  de  la  situation  des  cinq  établissements  de  crédit  pari- 
siens vis-à-vis  de  celle  de  la  Banque  de  France  a  donné  les  chiffres  sui- 
vants au  31  décembre  1902: 


•       KTA. 
BUSSE- 

BAEqOB 

MR5T8 

de  crédit. 

DE  PRAXCE 

Miilions  de  francs. 

En  caisse 

268 

1321 

1617 

791 

376 

3617,6 

462 

827 
482 

» 

Ck>mptes  courants  créditeurs 

Portefeuille  commercial 

Reports,  prêts,  av.inees 

Portefeuille  de  valeurs  et  participation. 
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BOISSONS  (p.  142).  —  La  loi  du  11  décembre  1900  a  profondément 
modiCié  Timpôt  sur  les  boissons.  L'arlicle  1*^  de  cette  loi  indique  claire- 
ment les  principales  moditlcations  apportées  par  le  nouveau  régime  et 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  de  détail,  d'entrée  et  de  taxe  unique  actuel- 
lement perçus  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  sont  supprimés.  » 

Sur  les  bières,  le  droit  de  fabrication  est  abaissé  à  25  centimes  par 
degré-hectolitre. 

Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  restent,  quelle  que  soit  la  quan* 
tité,  soumis  au  droit  général  de  circulation,  dont  le  taux,  décimes  com- 
pris, est  fixé  uniformément  à  1  fr.  50  par  hectolitre  pour  les  vins  et 
80  centimes  pour  les  trois  autres  boUsom. 

Les  alcools  de  toutes  sortes  paient  désormais  un  droit  de  220  te,  par 
hectolitre,  décimes  compris,  au  lieu  de  156  fr.  25. 

L'exercice  (  K»)  est  supprimé. 

Quant  aux  bouilleurs  de  cru,  défemlus  par  une  nuée  de  députés  dont 
ils  tiennent  en  leurs  mains  la  réélection,  le  législateur  n'a  osé  qu'une 
sorte  d'apparente  réglementation  de  leur  inique  privilège.  11  les  a  divisés 
en  deux  catégories  :  bouilleurs  de  profession,  pouvant  distiller  plus  de 
20D  litres  de  liquide  fermenté  en  vingt-quatre  heures  en  employant  des 
alambics  à  marche  continue,  et  petits  bouilleurs  ne  disposant  que  d'appa- 
reils minuscules  ou  ambulants. 

Les  premiers  —  les  moins  nombreux  —  sont  soumis  à  la  complète  sur- 
veillance et  la  fraude  sera  réprimée...  si  l'on  peut. 

Les  seconds  ne  sont  tenus  à  aucune  déclaration,  sauf  celle  qu'ils  sont 
propriétaires  d'un  alambic. 

La  même  loi  réglemente  la  location  des  alambics. 

Le  principe  des  licences  pour  le  commerce  des  boissons  est  changé. 
La  nouvelle  taxe  est  proportionnelle  à  l'importance  du  commerce  exercé 
suivant  la  classe  des  patentes  et  non  plus,  comme  précédemment,  basée 
sur  la  population  de  la  commune. 

Enfm,  la  nouvelle  loi  rétablit  pour  les  débitants  de  Paris  la  taxe  des 
licences,  supprime  la  taxe  de  3  fr.  sur  les  alcools  dénaturés,  la  remplace 
par  un  droit  de  statistique  de  25  centimes  par  hectoliire  d'alcool  pur, 
tout  en  maintenant  les  formalités  relatives  à  la  déoaturation. 

BOURSE  DE  PARIS  (p.  150).  —  Plusieurs  décrets  en  date  du 
29  juin  1898  ont  apporté  des  modifications  au-  régime  du  marché  finan- 
cier ;  nous  en  donnons  ci-après  les  dispositions  : 

PREMIER    DÉCRET. 

Solidarité  des  agents  de  change. 

Article  l«'.  Les  articles  17,  55  et  56  du  décret  du  7  octobre  1890  soi^t 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  17.  Les  agents  de  change  qui  exercent  leur  ministère  auprès 
d'une  Bourse  pourvue  d'un  parquet  élisent,  cha|ue  année,  une  chambre 
syndicale  composée  d'un  syndic  et  d'un  nombre  d'adjoints  déterminé 
conformément  aux  règles  ci-après  :  deux,  lorsque  le  nombre  des  agents 
de  change  est  de  neuf  au  plus;  quatre,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur 
à  neuf  et  de  quatorze  au  plus  ;  six,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à 
quatorze  et  de  soixante  au  plus  ;  huit,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur 
à  soixante. 

«  L'élection  est  faite  à  la  majorité  des  suffrages  et  au  scrutin  secret, 
séparément  pour  le  syndic  et  par  bulletin  de  liste  pour  les  adjoints. 
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«  Le  procès-verbal  de  réleclion  est  adressé  au  Ministre  des  finances, 
au  préfet  du  dôpartemenli  au  préfet  de  police  de  Paris  et  au  maire  dans 
les  autres  villes,  au  président  du  tribunal  de  commerce  et  au  président 
de  la  chambre  de  commerce. 

9  Art.  55.  Si,  en  dehors  de  toute  conteslalion  sur  le  fond  du  droit,  la 
livraison  ou  le  paiement  n'est  pas  efToctué  par  Tagent  de  change  dans 
les  délais  réglementaires,  le  donneur  d'ordre  peut,  après  l'avoir  mis  en 
demeure  par  acte  extra-judiciaire,  notifier,  en  la  môme  forme,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  cette  mise  en  demeure  à  la  chambre  syn- 
dicale. 

R  Au  reçu  de  cette  notification,  la  chambre  syndicale  prend,  à  l'égard 
de  ragent  de  change,  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du  mar- 
ché. Elle  l'exécute  elle-même  au  besoin,  au  mieux  des  intérêts  du  don- 
neur d'ordre  et  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  de  l'agent  de 
change  en  défaut.  Elle  ne  peut  s'y  refuser  qu'en  dénonçant  la  situation, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  président  du  tribunal  de  commerce. 

«  Dans  les  Bourses  comportant  plus  de  quarante  agents  de  change,  la 
chambre  syndicale  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  le  marché  pour  le 
compte  de  l'agent  de  change  en  défaut,  dans  la  limite  de  la  valeur  totale 
des  officiers  de  la  Compagnie,  calculée  d'après  les  dernières  cessions,  du 
fonds  commun  et  du  montant  des  cautionnements. 

«  Art.  56.  Lorsque  la  chambre  syndicale  a  constaté  qu'un  agent  de 
change  cesse  d'exécuter  les  niiirchés  qui  le  lient  à  ses  confrères,  ces 
marchés  sont  liquidés  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments prévus  à  l'artiole  82,  en  prenant  pour  bape  le  cours  moyen  du 
jour  de  cette  constatation.  Les  créances  que  cette  liquidation  peut  faire 
ressortir  en  faveur  dQ  l'agent  de  change  défaillant  ne  sont  exigibles  qu'à 
l'échéance  primitive  de  chacune  des  opérations  liquidées. 

«  Les  donneurs  d'ordre  sont  mis  par  l'administrateur  provisoire  de  la 
charge  en  demeure  d'opter  sans  délai  entre  la  liquidation  de  leur  mar- 
ché, dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  et  le  maintien  de  leur  posi- 
tion chez  1  agent  de  change  défaillant,  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne 
les  Bourses  comportant  plus  de  quarante  agents  de  change,  des  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  l'article  55.  ■ 

SECOND   DÉCRET. 

Augmentation  des  agents  de  chaage. 

Article  l".  11  est  créé  dix  nouveaux  offices  d'agent  de  change  près  la 
Bourse  de  I^aris. 

Art.  2.  Los  titulaires  des  olTices  créés  en  vertu  de  l'article  qui  précède 
seront  nommés  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre 
des  finances.  Ils  seront  choisis  sur  une  liste  triple  de  candidats  établie 
par  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change. 

TROISIÈME   DÉCRET. 

Belatif  aox  courtages. 

Article  l«'.  Le  tarif  maximum  des  courtages  à  percevoir  par  les  agenU 
do  change  près  la  Bourse  de  Paris  est  fixé  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 

A.  —  NÉGOCIATIONS  EPFECTDÉES  EN  VERTO  DE   PIÈCES  CONTEHTIEUSES  : 

0  fr.  25  c.  p.  100  de  la  valeur  négociée. 
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B.  —  Autres  négociations  : 

Opérations  au  comptant  :  0  fr.  10  c.  p.  100  de  la  valeur  négociée  avec 
minimum  de  0  ftr.  59  c.  par  bordereau. 

Opérations  à  terme  :  1«  valeurs  autres  que  la  rente  française,  0  fr. 
10  c.  p.  100  de  la  valeur  négociée  ;  2»  rente  française  :  12  fr.  50  c.  par 
1  500  fr.  de  rentes  3  p.  100  perpétuelle  ou  amortissable  et  l  750  fr.  de 
rentes  3  1/2  p.  103. 

Beperts  :  l»  valeurs  autres  que  la  'rente  française  :  1  fr.  25  c.  p.  100 
Tan  du  montant  de  la  valeur  reportée,  calculée  d'après  les  cours  de  com- 
pensation; 2«  rente  française  :  12  fr.  50  c.  par  1  500  fr.  de  rentes  3  p.  100 
perpétuelle  ou  amortissable  et  par  1750  fr.  de  rentes  3  1/2  p.  100. 

Pour  les  valeurs  non  entièrement  libérées,  les  maxima  indiqués  ci- 
dessus  ne  sont  calculés  que  sur  le  montant  net  de  la  négociation,  dé- 
duction faite  de  la  partie  non  versée. 

Lorsque  deux  opérations  en  sens  contraire  ont  été  eifectuées,  en 
vertu  du  môme  ordre  et  dans  la  même  Bourse,  les  masîma  ci-dessus 
ne  sont  calculés  que  sur  l'opération  représentant  le  capital  le  plus 
élevé. 

Le  règlement  de  courtage  établi  par  la  chaQ)bre  syndicale  en  vertu 
de  l'article  38  du  décret  du  7  octobre  1890,  détermine  les  cas  et  condi- 
tions d'application  de  la  disposition  qui  précède  aux  ordres  émanant  des 
personnes  visées  à  l'article  14  de  la  loi  du  13  avril  1898. 

Bèglement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris. 

La  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  réunie  en  assemblée 
générale,  arrête  les  modiUcations  ci-après  au  règlement  du  3  décembre 
1891  : 

Art.  2.  Les  bénéfices  de  la  caisse  commune  sont  répartis  entre  tous 
les  agents  de  change  dans  la  môme  proportion. 

Art.  20.  Les  agents  de  change  sont  autorisés  à  s'adjoindre  des  commis 
principaux,  dont  le  nombre  ne  peut  être  supérieur  à  six. 

Art.  21.  Nul  ne  peut  ôtre  commis  principal,  s'il  n'est  Français,  s'il  n'a 
vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  et 
s'il  n'a  satisfait  aux  obligations  do  la  loi  de  recrutement. 

Art.  34.  Si,  dans  une  livraison  de  valeurs  françaises,  le  premier  cou- 
pon à  échoir  a  été  détaché,  il  peut  ôtre  remplacé  par  sa  valeur  en  es- 
pèces, sous  réserve  du  droit  éventuel  de  l'acheteur  à  vme  indemnité, 
dans  le  cas  où  il  justifierait  que  ce  mode  de  règlement  a  pu  lui  occa- 
sionner un  préjudice.     ~ 

Art.  42.  Les  effets  au  porteur  ou  transmissïbles  par  voie  d'endosse- 
ment, négociés  au  comptant,  doivent  être  livrés  par  l'agent  vendeur  avant 
la  cinquième  Bourse  qui  suit  celle  de  la  négociation. 

Ce  délai  expiré,  l'agent  acheteur  doit  immédiatement,  sous  réserve  de 
l'application  des  pénahtés  prévues  par  l'article  23  du  décret  du  7  octobre 
1890,  afficher  son  vendeur. 

L'affiche  restera  apposée  pendant  trois  Bourses  pleines.  A  la  quatrième 
Bourse  qui  suit  celle  de  l'affiche,  il  sera  procédé  sans  remise  au  rachat 
officiel  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale. 

.  Art.  51.  Les  négociations  à  primes  peuvent  se  traiter  pour  la  quin- 
zaine ou  la  fin  de  chaque  mois,  sans  pouvoir  dépasser,  en  principe,  le 
terme  de  la  troisième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché  est 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


BOU  — -    920     — 

conclu  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  liquidation  de* 
quinzaine,  el  de  la  deuxième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché 
est  conclu  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  liquidation  men- 
suelle. 

La  chambre  syndicale  peut,  toutefois,  selon  les  besoins  du  marché ^ 
modifier  les  modalités  des  primes  et  en  étendre  les  échéances  dans  les 
limites  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  5'2.  Le  dernier  jour  de  Bourse  qui  précède  celui  de  la  liquidation, 
à  une  heure  et  demie,  les  agents  de  change  doivent  se  déclarer  récipro- 
quement si  les  opérations  à  primes  deviennent  des  marchés  fermes  oa 
si  la  prime  est  simplement  payée. 

Art.  53.  La  chambre  syndicale  détermine  les  quotités  et  les  multiples 
de  négociation  pour  les  marchés  à  terme. 

Art.  65.  La  liquidation  ou  compensation  des  affaires  engagées  à  terma 
se  fait  deux  fois  par  mois. 

La  liquidation  de  fln  de  mois  et  la  liquidation  de  quinzaine  durent 
cinq  jours. 

Liquidalion  de  fin  de  mois, 

A  la  Bourse  du  dernier  jour  du  mois,  ou,  si  ce  jour  est  un  jour  fériée 
à  la  première  Bourse  du  mois  suivant,  liquidation  générale  des  opéra- 
tions sur  les  fonds  d'État  français  et  les  autres  valeurs. 

A  la  Bourse  suivante,  opérations  de  reports  de  onze  heures  à  midi 
moins  le  quart. 

Le  cin  ]uième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets  et  le  paiement 
des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opèrent  par  l'intermédiaire  de  la 
chambre  syndicale. 

Liquidation  de  quinzaine. 

A  la  Bourse  du  15,  ou,  si  ce  jour  est  un  jour  férié,  à  la  première  Bourse 
qui  suit  :  liquidation  de  toutes  les  valeurs  soumises  à  la  double  liquida- 
tion mensuelle. 

A  la  Bourse  suivante,  opérations  de  reports  de  onze  heures  à  midi 
moins  le  quart. 

Le  cinquième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets  et  le  paiement 
des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opèrent  par  l'intermédiûrp  de  la 
chambre  syndicale. 

Ëa  conséquence  des  décrets  de  réorganisation  du  marché,  rordon- 
nance  du  Préfet  de  police  a  été  anichée  au  palais  de  la  Bourse  de  Paris. 

c  A  partir  du  31  août  prochain,  la  durée  des  heures  du  marché  ofiiciel 
à  la  Bourse  de  Paris  est  fixée  exceptionnellement  comme  suit  : 

c  De  onze  à  trois  heures,  à  la  Bourse  qui  suivra  celle  du  15  de  chaque 
mois,  pour  les  opérations  de  liquidation  de  quinzaine,  et  à.la  Bourse  qui 
suivra  celle  du  dernier  jour  du  mois,  pour  les  opérations  de  liquidation 
de  chaque  mois. 

c  Ces  dates  seront  reculées  d'un  jour  si  le  15  ou  le  dernier  jour  du 
mois  étaient  des  jours  fériés.  »  * 

Conformément  aux  mêmes  décrets  dont  un  article  fixe  à  huit  au  lieu 
de  six  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  syndicale,  la  Compagnie 
dos  agents  de  change,  réunie  en  assemblée  générale  le  27  juillet  1S98,  a 
procédé  à  l'élection  des  deux  membres  complémentairei. 

Ont  été  adjoints  au  syndic  MM.  Rochet  et  Veyrac. 
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Voici  enfin  le  nouveau  tarif  du  droit  de  courtage  appliqué  depuis  le 
l"  juillet  1898  : 

Compagnie  des  agents  de  change.  —  Tarif  dea  droits  de  courtage. 
(Décret  dn  29  juin  1898.) 

Art.  76  du  Code  de  commerce.  —  Les  agents  de  change,  constituas 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négo- 
ciations des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  de  fhiro 
pour  le  compte  d'autnii  les  n'gociations  des  lettres  de  change  ou  billets 
et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en  constater  le  cours. 

(Toute  réduction  sur  les  droits  indiqués  dans  le  tarif  ci-dessous  ren- 
drait l'agent  de  change  passible  de  pénalités  très  sévères  de  la  part  de 
la  chambre  syndicale.) 

Tarif  spécial  pour  lks  késociations  a  terme  et  les  reports  ef- 
fectués SUR  LES  RENTES  FRANÇAISES.  —  Droit  :  Vl  Iv.  50  c.  par  1  500  fr. 
de  Rente  perpétuelle  ou  amortissable  et  par  1750  fr.  de  Rente  3  1/i 
p.  100. 

Négociations  faites  en  vertu  de  pièces  contbntieuses.  —  Droit  : 
1/4  p.  100. 

Négociations  au  comptant  sur  toutes  valeurs  y  compris  les  rentes 
françaises.  —  Droit  :  0  fr.  10  c.  p.  100  avec  minimum  de  0  fr.  50  c.  par 
bordereau. 

Négociations  a  terme  sur  toutes  valeurs  a  l'exception  des  rentes 
françaises.  —  Droit  :  Ofr.  10  c.  p.  100  sur  toutes  valeurs  et  sur  les  fonds 
d*Élat8  étrangers. 

A  litre  exceptionnel,  sur  les  fonds  d'Étals  étrangère  dont  le  cours  est 
supérieur  à  50  fr.,  le  minimum  du  courtage  est  de  25  fr.  pour  la  plus 
peiite  coupure  n'gociable  à  terme. 

Opérations  de  reports  sur  toutes  valeurs  a  l'exception  des  rentes 
françaises.  —  Droit  :  l/W  p.  100  pour  les  valeurs  soumises  à  la  double 
liquidation.  —-  Droit  :  1/12'  p.  100  pour  les  valeurs  à  liquidation  men- 
suelle. 

A  titre  exceptionnel,  sur  les  fonds  d'États  étrangers  dont  le  cours  est 
supérieur  à  60  fr.,  le  minimum  du  courtage  est  de  15  fr.  pour  la  plus 
petite  coupure  négociable  à  terme. 

Dispositions  spéciales.  —  Los  tarifs  ci-dessus  sont  applicables  à 
toutes  les  certifications  de  signatures  données  par  les  agents  de  change 
lorsqu'elles  ne  se  rapportent  directement  ni  à  un  achat  ni  à  une  vente. 

Pour  les  valeurs  non  enlièremenl  lib  ^rées,  les  droits  indiqués  cî-dessus 
ne  sont  calculés  que  sur  le  montant  net  de  la  négociation,  déduction  faite 
de  la  partie  non  versée. 

Lorsque  deux  opérations  en  sens  contraire  ont  été  efFecluées  en  vertu 
du  môme  ordre  et  dans  la  môme  Bourse,  les  droits  ci-dessus  ne  sont 
calculés  que  sur  Topération  représentant  le  capital  le  plus  élevé. 

En  vertu  d'une  décision  de  la  chambre  syndicale,  la  disposition  qui 
précède  est  applicable  à  tous  les  donneurs  d'ordre. 

Le  Syndic, 
1'»  juillet  1898.  M.  de  Verneuil. 

A  la  suite  des  précédents  décrets  et  en  application  de  la  réorganisation 
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du  marcht)  flaaacier  français  commencée  en  1898,  d  autres  mesures  ont 
dîi  nécessairement  èlre  prises  pour  en  assurer  le  fonctionnement  régu- 
lier, telles  que  la  constitution  des  deux  syndicats  des  banquiers  en  valeurs 
à  terme  et  au  comptant  jirès  la  Bourse  dé  Paris  ;  rétablissement  d*ua 
nouveau  tarif  de  courtage  (D.  du  12  juillet  1901)  ;  la  convention  du  17  juil- 
let 1901  entre  la  Compagnie  des  agents  de  change  et  la  coulisse. 

En  ce  qui  concerne  le  public,  c'est  surtout  le  nouveau  tarif  des  cour- 
tages des  agents  de  change  qu'il  importe  de  connaître.  Ce  nouveau  tarif 
date  du  22  juillet  l!)Ol.  Il  est  établi  comme  suit  : 

Négociations  efToetuéei  on  vorta  des  C  0  fr.  25  c.  p.  100  du  montant  de  la  négo- 
pièces  contejtieusos (        eiation. 

NéiociatlonB  au  comptant  sur  tontes  va-  l  «  ^{J^ ^^^ l^^^nTS^OtWl  "Ji?ï.^ 
leurs,  y  compris  la  rente  française j       ^*^^  •J®*  minimum  de  0  fr.  oO  c.  par  bor- 

Négoclations  à  terme:  Rente  françaUe  .         IS  fr.  50  c.  par  1 500  fr.  de  rente*. 

Fond,  i'Ètat  Uraug.r,  <«  négociât.»  j  ***:  Krm/l.t'.'î^'iiLwîmr.'/.SIf'r: 
c»pi«l  croate.    .  /. j       JJL*  X«„Un"«'"'""»"'  *""  "» 

Aetionê  et  obligation*. 
(>)nr8  Inférieur  à  S53fr 0  fr.  25  c.  par  titre. 

—  entre  250  et  500  f r 0  fr.  50  c.       — 

-  dépassant  500  fr M  ^'.;{j^^-  P*  ^^  ***  montant  de  la  né^o- 

Opérations  de  report:  Rente  françiiae  .         12  fr.  50  c.  pari  500  fr.  de  rente. 

Sur  toutes  autr«»s  valeur»  :  pour  tonte  J  i/jocp.  lOO  du  montant  de  la  négoclafoa. 
valeur  soumise  à  la  double  liquidation  .   .     f    a/*w-  p.  j-w  ««  «vumu»  u»  i»  u«sw»l  wu. 

Sur  toutes  autres  valeurs  :  pour  tonte  j  ,/it«  p.  loOdn  montant  de  la  négociation. 
v.aleur  soumise  à  la  liquidation  mensuelle,    j    •  / 1«  F-  »w  uu  uiuii«*uk uc  ■•  uohvcismvb. 

A  titre  execptiounol,  sur  les  fonds  d'État  (  15  fr.  pour  la  pluit  petite  coupure  négveia- 
ét  rangers  dont  le  cours  est  supérieur  kl  ble  à  terme  et  succeisivemeat  dana  ht 
(jO  IV.  .  .  . (       même  proportion. 

Dispositions  spéciales.  —  Les  tariTs  ci-dessus  sont  applicables  à 
toutes  les  certifications  de  signatures  données  par  les  agents  de  chaage 
lorsqu'elles  ne  se  rapportent  ni  à  un  achat  ni  à  une  vente  (D.  du  7  octo- 
bre 1890). 

Pour  les  valeurs  non  entièrement  libérées,  les  maxiina  indiqués  ci-des- 
sus sont  réduits  proportionnellement  à  la  partie  non  versée. 

Lorsque  deux  opérations  en  sens  contraire  ont  été  elfectuées  en  vertu 
du  môme  ordre  et  dans  la  même  bourse,  les  ma.xima  ci-dessus  ne  sont 
calculés  que  sur  l'opération  donnant  lieu  au  courtage  le  plus  élevé. 

Les  nouveaux  locaux  du  palais  agrandi  de  la  Bourse  de  Paris  flireot 
inaugurés  le  14  décembre  1903  par  MM.  de- Vemeuil,  syndic  de  la  Com- 
pagnie des  agents  de  change,  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  Rendu, 
secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  chan^iB,  Cavel, 
architecte,  etc.,  etc. 

Depuis  le  4  janvier  1904,  le  groupement  des  différents  marchés  s'est 
trouvé  modifié  et  les  dispositions  suivantes  ont  été  adoptées  pour  Tamô- 
nagement  de  la  grande  salle  du  rez-de-chaussée. 

Les  négociations  à  terme  sur  les  consolidés  anglais,  emprunts  argen- 
tins et  brésiHens,  actions  de  chemins  de  fer  espagnols  s'effecluent 
maintenant  dans  un  groupe  spécial  créé  à  cet  effet. 

Par  suite,  il  y  a,  en  plus  de  la  Corbeille  et  du  groupe  de  la  Rente, 
quatre  groupes  spéciaux  pour  les  opérations  à  terme. 

On  trouvera  sur  le  plan  de  la  Bourse,  contenu  dans  le  présent  dic- 
tionnaire, la  composition  et  la  disposition  de  ces  groupes. 

Au  moment  où  se  transforme  et  s*agrandil  notre  palais  de  la  Bourse, 
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il  est  intéressant  de  dresser  un  bilan  sommaire  des  valeurs  qui  se  négo- 
cient à  Paris,  et  dont  Taccroissement  est  si  prodigieux,  ainsi  que  de 
ceUes  qui  sont  négociées  dans  les  Bourses  départementales. 

La  dernière  statistique  de  ce  genre  qui  ait  été  établie  s*arrète  à  la 
date  du  31  décembre  1902.  Il  n'en  sera  pas  publié  d'autre  d'ici  à  plusieurs 
années. 

D'après  ce  travail,  gracieusement  communiqué  par  M.  de  Verneuil, 
syndic,  les  valeurs  admises  à  la  cote  ofTiclelle,  déduction  faite  dos  titres 
amortis,  représentaient,  au  cours  du  31  décembre  190Î,  un  capital  supé- 
rieur à  130  milliards  : 

V»lenn  française» 6i  0S6  798000  fr. 

—      «trangère» 66083 13A  300 

Total iso  11993^300 

A  ces  chiffres  il  convient  d'ajouter  les  titres  se  négociant  au  comptant 
ot  à  terme  sur  le  marché  en  banque,  dont  le  total  s'élevait,  à  la  même 
date,  à  7  091  900  000  fr. 

Enfin,  comme  il  se  négocie  dans  les  Bourses  départementales  pour 
environ  trois  milliards  de  valeurs  cotées,  déduction  faite  dos  doubles 
emplois,  on  arrive  à  la  totalisation  suivante  pour  les  valeurs  mobilières 
négociées  en  France  : 

l->  Valeun  cotées  et  négociables  snr  le  marché  oflSelel 130  milliards  de  francs. 

2o  —  —  an  comptant  et  à  terme  snr  le 

marché  on  banque 7        —  — 

8»  —  —  aux  boames  départementales.  .3        —  — 

TOTAii liO  milUards  de  francs. 

Et  maintenant,  si  Ton  veut  avoir  une  idée  précise  de  raccroissement 
de  la  fortune  mobilière  en  France,  voici,  d'après  notre  érudit  confrère, 
M.  Alfred  Neymarck,  quel  était,  à  diverses  dates,  le  nombre  de  catégories 
de  valoiirs  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  : 


1800.  .  .  . 

10 

1889.  .  . 

.  .    402 

1815.  .  .  . 

.  .     6 

1883.  .  . 

.  .    783 

1830.  .  .  . 

,  .     30 

1891.  .  . 

9i8 

1848.  .  .  . 

130 

1898.  .  . 

,  .   1087 

1852.  .  .  . 

152 

1903.  .  . 

.  .   1371 

BOURSE  D'AMSTEBJ>AM  (p.  152).  —  Depuis  le  l«  octol)re  1903, 
un  nouveau  tarif  minimum  est  appliqué  à  la  Bourse  d'Amsterdam  aux 
taux  suivants  : 

1/16  p.  100  sur  la  valeur  nominale  des  titres  cotés  au-dessous  de  25 
p.  100; 

1/8  p.  100  sur  la  valeur  nominale  des  titres  cotés  de  25  h  100  p.  100; 

1/8  p.  100  sur  la  valeur  effective  des  titres  cotés  au-dessus  du  pair, 
minimum  0  fl.  15  par  titre. 

Sur  les  inscriptions  aux  grands  livres  de  la  Dette  hollandaise,  il  est 
compté  d'ordinaire  une  commission  supplémentaire,  justillée  par  les  dé- 
marches et  les  soins  spéciaux  que  nécessitent  les  transactions  en  ces 
valeurs. 

BREVET  D'INVENTION  (p.  168).  —  En  Allemagne,  le  système 
adopté  pour  Tobtention  d'un  breoet  cTiavention  diffère  profondément  de 
ce  qui  se  pratique  dans  les  autres  pays,  et  particulièrement  en  France. 

Tout  d'abord,  le  brevet  allemand  est  plus  difficile  à  obtenir  et  ne  s'ac- 
corde que  si  Tinvenlion  ou  le  perfectionnement  est  reconnu  réellement 
remarquable  après  examen  d'une  commission  compétente.  Ensuite,  le 
prix,  s'il  est  moins  élevé  pour  la  première  année,  s'accroît  progressive- 
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ment  les  années  suivantes,  ce  qui  est  logique,  puisque,  si  rinrention 
réalise  des  bénéGces,  il  n*est  que  ju>te  d""  la  grever  en  rûàon  de  ces  bé- 
néCces.  Ainsi,  tel  brevet  qui,  en  France,  s'applique  à  un  objet  réalisant 
des  bénéfices  considérables,  continue  indéfiniment  k  n*ètre  taxé  que  de 
100  fr.  par  an  ;  tandis  qu>n  Allemagne,  le  seul  ftit  que  le  titulaire  con- 
tinue à  exploiter  son  invention  indique  qu'eUe  réussit,  et  fl  est  naturel 
qu*il  soit  tiix^,  en  conséquence,  de  plus  en  plus  chaque  année.  Dans  le 
cas  contraire,  le  résultat  qu'il  espérait  n'étant  pas  atteint,  il  abandonne 
le  brevet. 

De  plus,  le  brevet  allemand  est  garoMii  par  FÉtat,  c*esc-à>dire  qu'une 
fols  acquis,  sll  surgit  une  cou  ^urrence  ou  une  eontreraçon,  c*est  l'État 
qui  la  poursuit  de  son  chef,  protégeant  ainsi  l'inventeur  primitif;  et, 
comme  la  p  /ine  est  extrêmement  sévère,  quinze  à  trente  ans  de  forteresse 
pour  un  contrefacteur,  —  il  en  résulte  que,  en  fait,  la  contrefaçon  n'existe 
pour  ain^i  dire  pas  en  Allemagne,  et  que  les  inventeurs,  perfectîonneurs 
et  leurs  brevets  sont  protégés  de  la  façon  la  plus  efficace. 

Eu  effet,  en  pareil  ea^,  aucune  dépense,  aucun  frais  n*incombe  au  pos- 
sesseur du  brevet.  C'est  l'État  qui,  lui  ayant  garanti  le  monopole  exclu- 
sif auquel  il  a  droit,  se  charige,  à  ses  firais.  de  toutes  les  poursuites 
nécessaires  de  façon  à  ce  que  le  breveté  jouisse  de  tous  les  avantages 
qui  découlent  de  son  brevet.  GTest  donc  l'État  qui,  bien  réellement,  pro- 
tège et  défend  la  propriété. 

Grâce  à  cet  excellent  sy-itème,  la  contrefaçon,  encore  une  fois,  n'existe 
gukre  en  Allemagne,  et,  par  suite,  les  procès  en  contrefaçon  sont  extrê- 
mement rares,  à  cause  de  la  répression  si  sévère  qui  menace  tout  con- 
trefacteur. On  évite  ainsi  ces  innombrables  procès  i{ui  coûtent  si  cher 
aux  brevetés  français,  et  dont  l'aléa  et  les  frais  rendent  ai  souvent  illu- 
soire la  propriété  d*un  brevet,  et  si  souvent  iUusoir  *  aussi  le  brevet  lui- 
même,  accordé  trop  facilement  et  à  la  légère  et  restreint  à  la  fkmeuse 
formule  S.  G.  D  G.  par  laquelle  le  Gouvememept  semble  retirer  d'une 
main  ce  qu'il  accorde  de  l'autre,  formule  qui,  d'ailleurs,  rend  le  public 
complètement  sceptique  sur  la  valeur  attribuée  par  un  brevet. 

•  BRITISH  DOLLAR  ».  —  Pièce  de  monnaie  d'argent  frappée  de- 
puis 1895  à  Bombay  (De.  du  2  février)  à  destination  de  Hong-Kong, 
Singapore,  etc.  Valeur  nominale  au  pair  :  5  fr. 

La  fabrication  de  cette  monnaie  se  poursuit  r<5gulièrement  :  il  en  a  été 
frappé  31  671  117  en  1902-1903  contre  27  198656  en  1901-1902. 

BROCHE.  —  Billet  ou  traite  de  petite  importance.  Est  considérée 
comme  broche  toute  valeur  au-dessous  de  100  fr.  Dans  le  haut  commerce, 
la  brodie  va  même  jusqu'à  500  fr. 

BULLION  (OR  ou  ARGENT).  —  Or  ou  argent  brut  en  lingoto.  Ne 
pas  confondre  avec  billon  (V^u  Bdlliok  est  le  terme  anglais  francisé. 
(  V.  Once  d'Or,  dans  le  présent  supplément.) 


O 

CARTEL.  —  On  appelle  ainsi  une  entente  industrielle  et  commer- 
ciale entre  plusieurs  producteura  ayant  pour  but  de  diminuer,  de  suppri- 
mer même  si  possible,  la  concurrence,  soit  en  contenant  dans  de  certaines 
limites  la  variation  des  prix,  soit  en  développant  l'exportation. 
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Le  cartel  ressemble  au  trust,  mais  en  diffère  par  plusieurs  points  dont 
le  principal  est  que  tandis  que  le  trust  oblige  les  contractants  à  sacrifier 
leur  indépendance  en  les  obligeant  à  renoncer  à  produire  isolément 
pour  se  fusionner  dans  une  grande  exploitation  capitaliste,  le  cartel,  au 
contraire,  n^exige  aucune  abdication  de  ce  genre  et  ur  restreint  la  liberté 
que  sur  certains  points,  comme  par  exemple  le  prix  de  vente  du  produit 
ou  Tobligation  de  consentir  un  sacrifice  plus  ou  moins  prolongé  en  vue 
d'obtenir  un  avantage  pai*tîculier  pour  TensemMe  de  Tindustrie. 

Le  cartel  a  donc  pour  but  de  lutter  contre  l'abaissement  des  prix 
qu'amène  la  concurrence.  Moins  rigoureux,  moins  absolu  que  le  trust, 
il  tient  le  milieu  entre  ce  genre  d'association  et  le  corner. 

CARTELLB.  —  Titre  de  rente  au  moyen  duquel  le  Gouvernement 
sarde  assurait  en  Savoie  le  ser\'ice  du  culte,  en  remettant  les  eartelles 
aux  établissements  ecclésiastiques. 

Depuis  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  ces  eartelles  sont  remises 
au  ministère  des  finances  et  payées  sur  les  Fonds  d'État  français. 

Le  Conseil  d'État  a  confirmé  cette  obligation  par  un  arrôt  du  8  août 
1896. 

Le  montant  des  eartelles  forme  une  rente  perpétuelle  de  9  900  fr.  par 
an  —  9  303  fr.  pour  le  chapitre  et  603  fr.  pour  la -fabrique. 

L'échéance  est  au  i*'  juillet. 

(  F.  le  deu.vième  Rapport  partiel  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get par  M.  Merlou.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  du 
27  juin  1901,  pages  5  et  6,  n»  2503,  Chambre  des  députés.) 

«  CHANGE!  ».  —  Sur  les  Cotes  de  Bourses  anglaises  on  trouve  fré- 
quemment celte  expression  employée  dans  le  sens  de  cours,  particu- 
lièrement lorsque  plusieurs  cours  successifs  sont  notés,  soit  pour  l'en- 
semble du  marché  et  suivant  sa  marche  à  heures  fixes,  soit  pour  une 
valeur  spéciale  dont  chaque  fluctuation  constitue  un  change,  de  même 
que  la  séance  est  divisée  on  plusieurs  changes, 

CHANGE  ESPAGNOL.  —  Le  taux  du  change  avec  l'Espagne  étant 
très  important  à  étudier  dans  ses  variations,  il  est  utile  d'en  suivre  la  cote 
depuis  un  certain  nombre  d'années. 

Voici,  année  par  année,  depuis  1880,  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  cours 
de  la  peseta,  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  ; 


18S0 1,0»  0,99  1892.  , 

l»*8l 1  ■  0,96  l-WS. 

]S88 0,98  0,94  1891. 

1883 0,98  0,97  1895. 

1881 0,98  0,97  1896. 

188Ô 0,»8  0,9t>  1897. 

1886 0,98  0,95  181*8. 

1887 0,98  0,97  18&9. 

18S8 0,98  0.97  1900. 

18>9 0,H7  0,93  1901. 

1*90 0,97  0,93  1902. 

1891 0,97  0,86  1908. 


PLUS 

pLrs 

haut. 

bas. 

0,89 

0,81 

0,86 

0,80 

0,90 

0,80 

0,93 

0,81 

0,81 

0,77 

0,80 

0,73 

0,79 

0,63 

0,81 

0,75 

0,80 

0,75 

0,76 

0,09 

0,77 

0,71 

0,76 

0.72 

COFFRES-FORTS  (LOCATION  DE).  —  On  sait  que  dans  tous  les 
grands  établissements  de  crédit  on  peut  louer,  à  Tannée  ou  au  mois,  un 
cojfre-fort  ou  une  case  de  coffre-fort,  où  le  locataire  dépose  ou  relire,  à 
8on  gré,  ce  qu'il  veut,  dont  seul  le  locataire  possède  la  clé  unique  e4 
dont  la  combinaison  est  faite  ou  changée  à  sa  guise. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


COF  —     926    —  COM 

Rien  de  plus  commode,  de  plus  pratique  que  cet  arrangement  accueilli 
avec  une  si  grande  faveur,  par  le  public  de  tous  les  pays,  que  le  nombre 
des  cases  de  cojfre-fort  ainsi  loué  est  énorme  et  s'accroît  sans  cesse. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  éveiiler  les  exigences  des  agents  du  fisc,  et 
Ton  d  proposé  de  taxer  ces  locations.  La  taxe  était  légère,  il  est  vrai  — 
1h  centimes  par  an  pour  100  fr.  —  mais  outre  que  ces  cinq  sous  infini- 
ment répétés  unissent  par  former  des  sommes  importantes,  il  y  avait  la 
question  de  droit,  car  cette  tase  ne  pouvait  être  appliquée  que  s'il  s'agis- 
sait, non  pas  d'un  contrat  de  louage,  mais  bien  d'un  contrat  de  dépôt. 

Après  plusieurs  jugements  contradictoires,  la  question  a  été  résolue 
par  la  première  chambre  de  la  Cour,  présidée  par  M.  le  premier  prési- 
dent Forichon,  qui,  sur  plaidoiries  de  M**  Labori  et  Plaisant,  par  son 
jugement  en  dale  du  2  juillet  1902,  a  déclaré,  conformément  au  bon  sens 
et  à  l'équité,  que  la  location  d'un  coJfre-foH  faite  à  un  particulier  par 
une  maison  de  banque  constitue  un  contrat,  non  pas  de  dépôt,  mais 
bien  de  louage. 

La  conséquence  de  ce  jugement,  c'est  que  les  obligations  qui  incom- 
bent à  chacune  des  parties  sont  celles  de  tout  bailleur  et  de  tout  loca- 
taire; que' les  droits  des  tiers  ne  peuvent  être  conservés  par  saisie-arrêt» 
mais  seulement  par  saisie  mobilière  et  apposition  de  sceUés. 

«  COMBINATION  ».  —  Synonyme  de  Trust  dans  le  sens  de  ces  vastes 
s\Tidicats  récemment  organisés  aux  États-Unis.  (V.  Trust,  page  857,  et 
dans  le  présent  supplément.) 

COMMERCE  aÊNÊKÂL;  COMMERCE  SPÈCIA.L.  —  Dans  les 
statistiques  officielles  on  entend  par  commerce  général  tout  ce  qui  a  été 
importé,  sans  souci  de  destination;  toutes  les  marchandises  exportées» 
françaises  et  étrangères. 

Par  commerce  spécial  on  entend  :  i®  à  l'importation,  toutes  les  quanti- 
tés de  valeui-s  de  produits  livrés  à  la  consommation  ;  2o  à  l'exportation, 
les  marchandises  françaises  ou  francisées,  c'est-à-dire  les  produits  de  l'in- 
dustrie nationale  et  ceux  qui,  introduits  sur  notre  territoire,  y  ont  été 
l'objet  d'un  travail  quelconque  qui  les  a  naturaUsés. 

COMPAaNIES  ANGLAISES  PAR  ACTIONS  (p.  252).  —  La  loi 
anglaise  du  8  août  1900  est  entrée  en  vigueur  le  l«' janvier  1901.  Elle  a 
pour  but  principal  d'obliger  les  fondateurs  de  sociétés  par  actions  de 
fournir  au  public  des  informations  plus  complètes  et  plus  précises  con-  , 
cernant  les  antécédents  de  l'entreprise,  les  apports,  les  commissions 
payées,  l'état  des  souscriptions,  enfin  tout  un  ensemble  de  détails  expli- 
cites devant  obligatoireihent  tlgurer  dans  le  prospectus,  dont  on  régle- 
mente le  contenu. 

Mais,  bien  qu'il  soit  peut-être  prématuré,  après  deux. années  de  fonc- 
tionnement, de  porter  un  jugement  général  sur  les  effets  de  la  nouvelle 
loi,  il  est  à  craindre  que  le  but  si  légitimement  poursuivi  n'ait  été  atteint 
que  bien  incomplètement. 

En  etîet,  pour  S3  soufttfaire  aux  exigences  de  la  nouvelle  loi  relative- 
ment au  prospectus,  qu'ont  fait  beaucoup  de  lanceurs  d'affaires  hasardées? 
Ils  ont  tout  bonnement  supprimé  ce  compromettant  pruspectus  en  ayant 
recours  au  fameux  procédé  si  commode  de  l'introduction  sur  le  marché, 
procédé  qui  tient  à  la  fois  de  la  cabriole  et  du  cambriolage. 

Toutefois,  ce  procédé  n'a  pas  été  le  seul  employé  pour  tourner  la  loi, 
f)Ut  principal,  idée  fixe  de  tant  de  financiers  qu'on  est  fondé  à  les  quali- 
lier  de  tourneurs  en  chambre.  On  s'y  est  pris  autrement  pour  réaliser  ce 
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précieux  desideratum.  :  on  a  accumulé  dans  le  prospectus  révélateur  des 
renseignements  à  profusion  ;  on  a  majoré  tout  ce  qui  pouvait  Tôtre  sans 
qu'aucun  dangereux  contrôle  pût  venir  tiémasquer  les  manœuvres.  Il  en 
est  résulté  que,  chez  les  uns,  le  prospectus  est  supprimé,  tandis  que 
chez  les  autres,  de  doucement  fallacieux  qu'il  était  souvent,  il  est  devenu 
surgonflé  de  chiffres  fantastiquement  exagérés. 

41  convient  d'attendre  encore  avant  de  se  prononcer  sur  la  loi  de  1900 
et  de  se  rendre  compte  si  c'est  le  bon  ou  le  mauvais  qui  domine  dans 
ses  effets.  Certes  le  principe  de  la  publicité  est  scellent  et  l'idée  du 
prospectus  obligatoire  et  complet  était  bonne,  mais,  pour  parvenir  à. 
éclairer  utilement  le  public,  l'application  en  est  difficile  puisque,  en  somme, 
celui-ci  ne  demande  de  la  lumière  que  sur  les  points  noirs  de  l'affaire 
qu'on  lui  présente,  tandis  que  ceux  qui  la  lui  offrent  ne  veulent  s'appli- 
quer qu'à  lui  montrer  les  côtés  roses  en  laissant  de  plus  en  plus  dans 
l'ombre  ce  qu'ils  savent  être  déjà  noir. 

«  CONSOLIDATION  »  (p.  275).  —  V.  Trust  dans  ce  supplément. 

«  CONTINUATION  DAY  ».  —  Terme  synonyme  de  «  con tango 
datj  »  pour  désigner  le  premier  dos  trois  joui's  de  liquidation  au  Stock 
Exchange,  c'est-à-dire  celui  où  ont  lieu  les  reports  et  la  réponse  des 
primes. 

CONTREPARTIE.  —  A  ajouter  à  l'article  Contrepartie  (p.  278). 
—  Cependant,  après  avoir  ainsi  exposé  les  dangers  de  contreparties 
factices  et  frauduleuses,  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  qu'à  côté  de 
ces  manœuvres  illégales  il  est  un  genre  d^  contrepartie  parfaitement 
légitime  et  cfont  le  rôle,  dans  les  opérations  Se  Bouree,  a  trop  d'impor- 
tance et  a  été  le  sujet  de  trop  de  discussions,  judiciaires  et  exlrajudi- 
cialres,  pour  que  nous  ne  nous  y  arrêtions  pas. 

Écartons  tout  d'abord  de  la  question,  d'une  part,  l'agent  de  change, 
au  point  de  vue  financier;  de  l'autre,  au  point  de  vue  commercial,  le 
coifftier  de  comftierce.  Aux  agents  de  change,  en  effet,  la  contrepartie, 
corollaire  de  la  spéculation  pour  leur  propre  compte,  est  interdite.  Le 
courtier  de  commerce,  ayant  pour  fonction  essentielle  de  rapprocher 
deux  parties  qui  contractent  directement  ensemble,  ne  pourrait  être 
contreparliste  que  frauduleusement.  Reste  le  commiiisionnaire  en  banque. 
C'est  ici  que  la  doctrine  devient  délicate,  mais,  disons-le,  délicate  surtout 
pour  n'avoir  pas  été  examinée  de  face. 

Sans  parler,  autrement  que  pour  mémoire,  de  l'interdiction  absolue 
faite  aux  agents  de  change  de  révéler  le  nom  de  leurs  clients,  interdic- 
tion qui  doit  logiquement  s'étendre  aux  commissionnaires  en  banque  et 
qui  suffirait,  à  elle  seule,  pour  couvrir  nécessairement,  de  fait,  leur  rôle 
de  contreparliste  s  lorsqu'il  leur  convient  de  l'assumer,  et  ce,  à  leurs 
risl^ies  et  périls,  il  est  nécessaire  de  rappeler  ^n  deux  mots  en  quoi  con* 
siste  le  rôle  du  commissionnaire  en  Bourse  et  du  commissionnaire  en 
marchandises. 

Ni  l'un  ni  l'autre  n'est,  essentiellement  ni  uniquement  un  intermédiaire 
ae  bornant  à  recevoir  de  Pierre  un  ordre  qu'il  exécutera  aussitôt,  s'il  le 
peut,  en  traitant  avec  Paul  ou  Jacques.  Non,-  l'un  comme  l'autre  est,  en 
effet,  intermédiaire,  mais  intermédiaire  tel  que  le  déiinit  rarticle94  du 
Code  de  Commerce:  c  ...  celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou  sous  un 
f  nom  social  pour  le  compte  d'un  commettant  •. 

Or,  ce  commettant,  que  veut-il  ?  Acquérir  ou  vendre  telle  valeur,  telle 
marchandise  ;  acquérir  la  position  de  vendeur  ou  d'acheteur  sur  telle  ou 
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telle  marchandise.  Pour  atteindre  ce  but,  lui  qui  n*e8t  pas  sur  le  marché, 
il  s'adressera  au  commissionnaire  qui  s'acquittera  de  ce  soin  avec  toutes 
facilités.  Peu  importe  au  donneur  d'ordres  le  procédé  :  il  ne  connaît  que 
le  commissionnaire,  il  n*aura  à  s'en  prendre  qu'à  lui  de  l'exécution  ;  et, 
d'autre  part,  aux  yeux  des  tiers,  c'est  le  commissionnaire  qui  seul  figu- 
rera, c'est  sa  seule  solvabilité  dont  il  ait  à  s'occuper,  sans  se  soucier  de 
Paul  ou  de  Jacques  avec  qui  le  commissionnaire  aura  traité  et  que  le  don- 
neur d'ordres  ignore.  Par  conséquent,  le  seul  but  poursuivi  par  le  donneur 
d'ordres  —  en  dehors,  bien  entendu,  de  stipulations  spéciales  et  expresses 
—  étant  l'acquisition *ou  la  vente  d'une  marchandise  ou  d'une  valeur,  ou 
bien  l'acquisition  d'une  position  de  spéculation,  le  commissionnaire  est 
en  droit  de  répondre,  une  fois  l'ordre  exécuté  conformément  aux  instruc- 
tions reçues  :  c  V^as  êtes  vendeur  ou  acheteur  dans  les  conditions  par 
I  vous  indiquées,  et  j'ai  régulièrement  rempli  les  conditions  du  mandat 
«  que  vous  m'aviez  confié.  » 

Quant  à  l'objection  que  le  commissionnaire,  lorsqu'il  s'est  appliqué 
l'ordre  à  lui-même  et,  par  conséquent,  s'est  fait  contreparliste.  toucherait 
illégalement  une  commission,  on  nous  permettra  de  ne  p&s  nous  y  arrê- 
ter, bien  qu'elle  ait  été  soulevée,  et  cela  par  les  mêmes  raisons  ci-deesus 
énumérées.  Le  mandat  est  exécuté;  le  rôle  du  mandataire  est  accompli; 
un  droit  de  commission  lui  est  donc  légitimement  dû. 

Et  maintenant,  d'où  vient  la  réprobation  presque  générale  qui  s'attache 
aux  commissionnaires  contrepartistes  ?  Il  en  est  de  cela  comme  de  bien 
des  choses  dont  l'abus  prend  une  telle  extension  que,  légitimes  par  elles- 
mêmes,  elles  finissent  par  n'être  qu'abus.  Aussi,  n'est-ce  pas  sans  de 
bonnes  raisons  que  nous  signalions,  dès  le  début  de  cet  article,  les  pra- 
tiques trop  fréquentes  aiî^quelles  la  contrepartie  ouvre  la  porte  et  au 
moyen  desquelles  le  public  est  si  souvent  abusé. 

CONVERSION  (p.  282).  —  L'année  190Z  a  été  marquée  par  la  con- 
version de  notre  Rente  3,50  p.  100  en  3  p.  100  qui  devient  le  taux  uni«îue 
des  Rentes  françaises  puisque  l'Amortissable  est  également  à  3  p.^GO. 

C'est  la  loi  du  9  juillet  1902  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 
procéder  au  remboursement  ou  à  la  conversion  des  rentes  3,50  p.  100 
créées  par  la  loi  du  17  Janvier  1894.  M.  Rouvier  a  exécuté  cette  opéra- 
tion de  la  façon  la  plus  ingénieuse,  et  elle  a  été  faite  avec  un  plein  suc- 
cès, car  il  n'y  a  eu  que  260  demandes  de  remboursement  correspondant 
à  un  capital  approximatif  de  1  725  000  fr.,  soit  0,0244  p.  100  du  capital 
total  de  la  dette  3,50. 

Gomme  rapidité  d'exécution,  la  conversion  de  1902  l'a  emporté  sur  ses 
trois  devancières,  ainsi  qu'on  le  verra  par  le  tableau  suivant  : 

1883.       18S7.       189i.      1903. 

—  —  —  .^ 

Dépôt  da  projet  de  loi.  ......  19  avril.  35  octobre.  16  Janvier.     Sjoillet. 

Rapl-ort  de  la  Commlagion.  ....  83  —  29      —  16  —  8  — 

Discassion  et  vote  par  la  Chambre.  28-24  —  3  novembre.  J6  —  8  — 

Transmisflion  an  Sénat 25  ~  5       —  16  —  9  — 

Rapport  de  la  Commission i5  —  5       —  17  —  9  — 

Discassion  et  vote  an  Sénat  •  ...  26  —  .7       —  17  —  9  — 

Promulgation  de  la  loi 87  —  8       —  18  "•  10  — 

Le  vote  du  9  juillet,  au  Sénat,  a  eu  lieu  sans  discussion  et  à  l'unani- 
mité de  252  voix. 

Le  projet  présenté  par  M.  Rouvier  s'est  distingué  de  tous  les  précé- 
dents par  la  combinaison  si  heureusement  imaginée  pour  mettre  à  l'abri 
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de  tout  aléa  cette  opération,  qui  portait  sur  un  capital  de  plus  de  six 
milliards  et  demi.  Cette  combinaison  est  formulée  dans  l'article  7  : 

«  Art.  7.  —  Les  titres  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  «iaraaodé 
«  dans  les  délais  fixés  par  l'arlicle  i«'  cesseront  de  porter  intérêt  à 
«  3,50  p.  100  à  partir  du  16  novembre  19J2;  les  porteurs  recevront,  en 
«  même  temps  que  le  trimestre  échéant  à  cette  date  :i«  la  bonification 
«  calculée  à  raison  de  l  fr.  pour  chaque  somme  de  3  fr.  50  de  rente 
«  3,50  p.  100  convertie  ;  2«  le  montant,  par  anticipation,  des  intérêts  au 
«  taux  de  3  p.  100  à  courir  du  16  novembre  1902  au  1«'  janvier  1903  sur 
«  les  nouvelles  rentes  3  p.  100.  Les  titres  3,50  p.  100  seront,  à  raison  de 
«  3  fr.  par  3  fr.  50  de  rente  3,50  p.  100,  convertis  en  titres  du  fonds  3  p.  100 
«  portant  jouissance  du  l»*"  janvier  1903.  » 

Jamais  conditions  aussi  favorables,  tant  aux  intérêts  de  TËtat  qu'à 
celui  des  rentiers  et  de  tous  les  contribuables,  n'avaient  été  aussi  habi- 
lement combinées,  car,  si  cette  prime  de  1  fr.  accordée  aux  porteurs  d(i 
3,50  a,  il  est  vrai,  augmenté  noire  Dette  perpétuelle  d'un  peu  plus  de 
2  millions  par  an,  ces  2  millions  ne  sont,  en  réalité,  qu'une  sorte  de  com- 
mission à  déduire  des  35  millions  dont  cette  conversion,  ainsi  préparée, 
fait  bénéficier  annuellement  l'État.  Or,  une  commission  d'environ  G  p.  100 
pour  un  pareil  résultat  n'est  certes  pas  exagérée. 

D'autre  part,  ces  conditions  ne  pouvaient  que  séduire  les  porteurs  de 
Rente  3,50  p.  100  puisqu'elles  leur  promettaient  :  1®  que  jusqu'au  16  no- 
vembre suivant  ils  n'auraient  à  subir  aucune  diminution  d'intérêt,  le 
3,50  p.  100  continuant  à  fonctionner;  2^  que  le  16  novembre,  en  même 
temps  qu'ils  détacheraient  le  dernier  coupon  de  3,50,  ils  toucheraient  une 
prime  de  1  fr.  ;  3»  et  qu'enfin,  toujours  à.  cette  même  date,  ils  recevraient 
le  montant,  par  anticipation,  des  intérêts  à  3  p.  100  jusqu'au  !•' janvier 
1903. 

Nous  avons  tenu  à  insister  sur  ces  conditions  qu'il  est  bon  de  se  rap- 
peler et  qui  font  grand  honneur  à.l'Jiî^bile  financier  qu'est  M.  Rouvier. 

Il  e.^t  intéressant,  en  terminant,  de  récapituler  les  économies  annuelles 
totales  procurées  successivement  par  les  précédentes  conversions: 

18B6 .    ;  .  .  6  milUoM. 

1862 17      — 

1888 34      — 

1887 5      — 

1894 68      — 

1902 32      — 

A  ce  total  d'économies  annuelles  il  faut  ajouter,  une  fois  pour  toutes  : 
lo  157  millions  produits  pair  Topératiôn  de  1862;  2«  60  millions  par  celle 
de  1875  ;  3°  25  millioiis  par  celle  de  1902  afférents  à  l'exercice  1903. 

CORNER.  —  On  dit  aujourd'hui,  en  langage  de  Bourse,  aussi  bien 
qne  boucler  et  dans  le  môme  sens,  corner;  de  plus,  le  t  corner  i  (pro- 
noncez comeur)  —  terme  anglais  également  francisé  —  fait  partie  des 
associations  financières  de  combat, -comme  trust  et  cartel.  Le  corner  est 
une  entente  passagère  ayant  pour  but  une  opération  de  spéculation  con- 
s*i8tant,  par  exemple,  à  acheter  toutes  le^  disponibilités  afin  d'être  maître 
du  marché  et  de  revendre  à  un  prix  plus  élevé.  C'est  donc,  en  réalité, 
une  application  du  système  de  raccaparcment,  une  de  ces  mille  formes 
du  syndicat,  devenu  de  plus  en  plus  pratiqué,  après  avoir  été  conspué, 
et  dont  les  anciennes  corporations  de  métier  contenaient  le  germe  et 
pratiquaient  le  principe. 

SOPPL.    AU    DICT.     FIN.  59 
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CRIÉES  (OFFRES  ET  DEMANDES  EN  BOtJRSE).  —  La  loi 

exige  —  et  cela  dans  tous  les  pays  —  que  les  offres  et  demandes  for- 
mulées  pendant  la  durée  des  séances  de  Bourse  soient  criées  à  haute  et 
intelligible  voix  alla  d*assurer  la  publicité  des  transactions  et  des  cours. 


DÊMARCH&UR.  —  Terme  par  lequel  les  financiers  et  les  commer- 
çants désignent  les  individus  spécialement  chargés  de  faire  des  démarches 
pour  solliciter  la  clientèle. 

Par  suite  de  l'arrangement  conclu  en  février  1901  entre  agents  de 
change  et  coulissiers,  ceux-ci  sont  devenus,  en  quelque  sorte,  les  aé- 
marcheurs,  les  remisiers,  les  associés  des  agents  de  change  dans  Tœuvre 
commune.  En  effet,  le  coulissier»  n^ayant  aucune  qualité  officielle,  a  toute 
liberté  pour  visiter  le  client,  ce  qui  est  interdit  à  Tagent  de  change 
comme  étant  officier  public. 

DETTE  FLOTTANTE  (p.  331).  —  Dans  le  budget  de  1904  la  Dette 
flottante  figure  pour  la  somme  de  1 147  millions. 

DETTE  FRANÇAISE  (p.  332).  —  La  Dette  française  proprement 
dite,  c'est-à-dire  la  dette  de  TËtat,  comprend  quatre  éléments  princi- 
paux :  1»  la  dette  consolidée,  ou  3  p.  100  perpétuel,  et  la  rente  amortis- 
sable 3  p.  100;  2<»  les  annuités  terminables  (F.  p.  48);  3o  les  bons  du 
Trésor  (V.  p.  145);  4'  la  dette  flottante  (T.  p.  331). 

Voici  les  chiffres  afférents  à  la  Dette  française  dans  le  budget  de  1904 
(chiffres  ronds)  : 

Dette  eonsoUdée ****6    l    orooa  «,îih««. 

Rente  amortUaeble 3765    }    *5990  mUlloM. 

Annuités  termlonblea S  S60        — 

Bons  du  Trésor 280        — 

Dette  flolUnte 1147        — 

-  Total. 30667  mUUons. 

Tout  considérable  qu'il  soit,  ce  total  ne  représente  pourtant  pas  toutes 
les  charges  qui  pèsent  sur  la  France.  Ilyfkut  encore  ajouter:  l^la  dette 
viagère  ;  2<>  la  dette  des  communes  ;  3**  la  dette  des  dépaitements.  On 
peut  évaluer  légitimement  ces  trois  éléments  comme  suit  : 

Dette  viagère-!. S 530  millions. 

—  des  communes S84S        — 

—  des  départements 916       — 

Total 7  ï64  millions. 

U  résulte  donc  des  sept  éléments  énumérés  ci-dessus  que  la  dette  gé- 
nérale de  la  France  entière  atteint  aujourd'hui  (1904)  près  de  trentk 
HUIT  MILLIARDS  de  Iraucs. 

Dette  française 30667  millions. 

Antres  charges 7  864        — 

Total 37  931  miUions. 

DIFFÉRENT  (p.  336).  —  Bn  terme  de  monnaie,  on  appelle  différent 
une  petite  marque  que  les  tailleurs  particuliers  et  les  directeurs  des 

1.  CapiUlisation  à  10  p.  100. 
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Monnaies  sont  obligés  de  mettre  sur  chaque  espèoe.  Cette  marque  se  met 
dans  la  légende,  du  côté  de  l'effigie  ou  du  côté  de  Técusson  ou  en  bas 
de  Teffigie.  Ils  la  choisissent  à  leur  gré  :  c'est  un.soleiU  un  croissant,  une 
étoile,  une  floup,  un  fhiit,  un  animal,  etc 

Le  différent  du  directeur  se  place  au  bas  de  Teffigie  et  ne  doit  pas 
être  le  môme  que  celui  du  tailleur,  qui  se  met  avant  le  millésime.  Outre 
ces  différents,  il  y  a  encore  celui  de  la  Monnaie,  qui  est  ordinairement 
une  lettre  placée  au  bas  de  Técusson. 

Ces  différents  ont  été  établis  pour  répondre  de  la  bonté  des  espèces 
et  pour  marquer  le  lieu  où  elles  ont  été  fabriquées. 

Actuellement  (1901),  les  différents  qui  figurent  sur  nos  pièces  de  mon- 
naie sont  les  suivants  : 

Lettre  monélair»  :  A; 

Graveur  général  (M.  Patey)  :  une  torche  ; 

Directeur  (  Hôgie)  :  une  corne  d^abondance. 

(r.  la  notice  sur  les  différents  dans  le  Rapport  de  M.  de  Foville,  direo- 
tour  de  la  Monnaie,  année  1897.) 


E 


ÉMISSIONS  (p.  356). .—  Dr^puis  1897  les  émissions  ne  se  sont  pas 
ralenties,  au  contraire.  En  voici  les  totaux  annuels  : 

1897.    1898.     1899.      19C0.    1901.     190t. 


Millions  de  francs. 


Émlssiona 8911  8912  10817  118(^8  99.17  18  639 

Smprnnta  d'État 2166  SOli  2491  4797  5186  5937 

ÉUbliasemenU  de  crédit 881  1411  1506  1405  699  791 

Chemins  de  for  et  sociétés  industrielles  .   .   .  5861  5448  6648  5660  40.U  S4lS 

Conversions 684  1610         626          »  >  8497 

Les  émissions  et  introductions  de  titres  divers  faites  en  France  en  1902 
se  répartissent  ainsi  : 


Fonds  d'Jiitat  et  de  villes  , 

Obllga  ions , 

Actions 

Parts 


MOUBBS 
de 

titras. 


661907 

790652 

8000 


1285  559 


nomi- 
nale. 


vALsqR 
d'après 


II!  court 

d'admit- 

tioo. 


Il»  cours 
fin  dècpoi- 
brel902. 


Millions  de  francs. 


930,8 
273,4 
180,1 


1384, .H 


900,1 
231 
293,5 
1,7 


13:6,3 


902,4 

226,9, 

224.1  I 

1.9 


13J5,3 


Les  deux  années  précédentes  avaient  donné  les  totaux  ci-après  : 


1901 
1900 


1  8»5  928 

2  896  016 


2  307,4 
2  232,9 


2550 
2188 


2  527,8 
9l6j,6 
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En  Angleterre,  pendant  ces  mêmes  trois  années,  le  total  des  capitaux 
demandés  au  public  par  émission  de  titres  s*e9t  élevé  à 

1902 3845  30000)  fr. 

1901 4137  400000 

1900.' 4  3S7  4750D0 

ÉTALON  MONÉTAIRE  (p.  381).  —  Vétalon  unique  d*or  est  vain- 
queur dans  rimmense  majorité  des  pays.  11  n'y  a  plus  guère  que  le  Mexi- 
que, les  populations  européennes  d'Extrême-Orient  et  la  Chine  qui  con- 
servent, pour  ainsi  dire  forcément,  Yétafon  d'argent.  Et  encore,  la  Chine 
n'a  pas,  à  la  vérité^  de  système  monétaire  national. 

EXERCICE  [RÉG-IE]  (p.  388).  —  La  loi  du  11  décembre  1900  a  aboli 
ïexercice  des  débits  de  boissons,  mais  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  surveillance  eiïective  et  permanente  aux  entrées,  toute  personne 
qui  vend  au  détail  des  boissons  reste  assujettie  aux  visites  des  employés 
de  la  Tt^gie  (art.  5). 


«  F.  O.  B.  ».  —  Cette  indication,  employée  par  les  pays  de  langue  an- 
glaise pour  rexpédition  des  colis  par  bateau,  est  Tabrégé  de  free  on 
àoard  et  signifie  que  le  colis  ainsi  marqué  doit  être  livré,  sans  frais  pour 
Je  destinataire,  à  bord  du  bateau  qui  Ta  transporté. 

Lorsque  à  ces  trois  lettres  est  ajouté  le  nom  d*une  ville,  de  la  ville 
destinataire,  l'indication  signifie  que  l'expéditeur  s'est  chargé  des  frais 
de  transport  à  bord  jusqu'à  cette  ville.  Ainsi,  F.  O.  B.  BOHDEAUX  si- 
gnifie que  le  colis  doit  arriver  sans  f^ais  pour  le  destinataire  jusque  dans 
le  port  de  Bordeaux  à  bord,  et  que,  par  conséifuent,  le  destinataire  de- 
vra en  prendre  livraison  à  bord  sans  n*ais  antérieurs  pour  lui  et  qu'il  ne 
doit  avoir  à  sa  charge  que  le  transport  depuis  le  bateau  jusque  chez  lui. 

FONDS  D'ÉTAX  (p.  418).  —  La  cote  des  J^onàs  d'État,  iùni  français 
qu'étrangers,  des  emprunts  de  villes  françaises  et  de  Fonds  d'ÉlaigA- 
rantis  par  la  France,  a  subi  de  si  nombreuses  modifications,  en  plus 
comme  en  moins,  que  force  nous  est  de  redresser  à  nouveau  dans  son 
ontier  le  tableau  qui  les  concerne  et  que  voici,  classé  dans  le  même 
ordre  que  celui  du  Dictionnaire  et  qui  se  rapportait  à  janvier  1899.  Ce- 
lui-ci se  rapporte  à 

A'i.  Fonds  d'État  fran<2ais. 

3  0/  <J   0/     AlfOETUSABLC,   RBlCBOaSSABCS   A 

/O.       .  0      /O  âOO  FB.  PAB  COUPaBB  X>B  15  FK.  ]>■ 

D»r..<...««i   »S«.^»..«iA«.  «  0/  BBSTB,  DB  1878  A    1953. 

PkOM BOSBI  D*IH1CBIPTI0H8   3  ^Iq  1901.  ObLIOATIOMB  DD  TBÉSOB  A  OOURT  TBRMB. 

i4-2.'  Emprunts  de  villes  françaises. 

ObligBt.  1865,  4  o/o,  r.  600  fr.,  t.  p.  /  Obllgat.  1898, 8 '/i«/o,  quarto,  r.  10;>fr. 
„  I  —  1869,  8  »/o,  r.  400  fr.,  t.  p.  Si.—  l'J»4-96,  J»/t»/o,  r.iOOfr.,  t.p. 
•^  l  —  1871,  8  o/o,  r.  400  fr.,  t.  p.  5  I  —  —  quaru r.  100 fr. 
(2  1  —  —  quarts,  r.  100  fr.  ^  1  —  1898,  2  »/o.  r.  ÔOO  fr.,  t.  p. 
«  ;  —  .  —  sér.  fcort.  (ualté»)  ^  \  —  —  quarts  r.  J  85  te, 
•«  \  —  —  sér.  8ort.(8.  ent.)  „i  —  1899, 2'>/o(Métrop.),  r.  500  fr. 
1875,  4  o/o,  r.  600  fr.,  t.  p.  si  t.  p. 
.  «.          ....  .      .  S  T       _  — -    - 


1876,  4  o/o.  r.  5J0  fr.,  t.  p.  >  '       —       1S99,  2»/o<Métrop.),quartB  r. 

1892,  8  '/•  »/oi  r.400  fr.,  t.  p.  *  125  fr.,  t.  p. 

1892,  2  >  ji  o/o,  r.  400  fr.,  t.  p.        Ville  de  Mar»ollle  1877, 8  */o,  r.  400  fr.,  t.  p. 
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Obligations  tunlBi^nnca  S  ^/q  1899,  remb. 
à  600  fr.  (intérêt  et  amortiMement  ga- 
rantit par  le  €h>aTernenient  français 
conformément  à  la  loi  du  S.'^juln  1H9X). 

Emprunt  %^\^^^^àjL  Protectorat  de  rA.n- 
aam  et  du  Tonkln.  Obi.  remb.  à  100  fr. 
(Intérêt  et  amortisse  gar.  prr  le  Qouv» 
français.  Loi  du  10  février  i806). 

Colonie  de  Madagasear.  Emprunt  t  V«  ^/^ 
18V7.  Oblig.  de  doO  A>.,  remb.  au  pair 
(Intérêt  et  amortiss*  gar.  par  le  Gouv» 
français.  Loi  du  b  kvAï  1897). 

Colonie  de  Madagascar.  Emprunt  8  "/q  1903. 
Oblig.  de  600  fr.,  remb.  au  pair  (Oar. 
de  l'Etat  frauçai»,  dans  les  cond.  déter- 


minées  par  l'artlelei  de  la  loi  du  14  arril 
1900). 

Oonvernemeat  Général  de  TAf^que  occi- 
denUle  française.  Emprunt  S  '/,  1903 
Oblfg.  de  500  f^.»  n  mb.  au  pair  (Inté- 
rêts et  amortissement  garantis  par  le 
Goavemement'français.  —  Loi  du  6  Juil- 
let 1001). 

Oouvernt  mei  t  Général  de  l'Algérie.  Em- 
prunt 3  <>/o  1902.  Oblig.  remb.  i  500  ir., 
tout  payé. 

Gouvernempnt  Générul  de  l'Indo-Cblne. 
Empmnt  des  Chemins  de  fpr.  Oblijrat. 
9  Vi  ®/o  1899,  remb.  i  500fr.  ;  obUgation» 
8  ^/^  19U9,  remb.  à  500  fr.,  t.  p. 


C.  Fonds  d'Etat  étrangers. 


Angleterre  9  >/}  «/o  (nég.  ch.  fixe  SS^M). 

C.     100  ^  eapilal. 

0.   too^e    — 

O,     5(10  £      — 
O.  1000  jC      — 
Argentine  (République),  6  ^/q,  1881,  rem- 
boursable à  50u  fr. 

—  5  <*/o  1884,  rembours.  à  500  fr. 

—  6  °)»  188S,  rembours.  à  6C0  fr. 

coup,  de  6  obllgat. 

—  6  "/o  1891»  rembours.  à  hW  it. 

coup,  de    5  obllgat. 
ooup.  de  96  obllgat. 

—  4  o/o  1896  (Rescision)  [nég.  eb. 

flxe  95  fr  1  C.  i  000  ^  capital. 
C.    600  jC      — 
O.     100  jC       - 
»         4  <>/q  1900,  rembours.  i  500  fr. 
Autriche      4  »/o  (flor.  or)  1876-77-78-71I-80- 
92  (•  ég.  eh.  fixe  t  fr.  60^. 

Oblig.  8  flor.  rente. 
Oblig.  40  flor.  rente. 
Oblig.  40U  flor.  rente. 

—  Rente  unifiée  4  */o  couronneii, 

Jouiss.Jauv.-Juillttt. 

Obi.      8  eour.  rente 
Obi.    80  eour.    — 
Obi.  800  cour.    — 

—  Rente  unifiée,  Jouiss.  mai-noT. 

(nég.  ch.  fixe  1  ft-.  O'O. 

Obi.     8  cour,  rente 
Obi.    80  cour.    — 
Obi.  800  eonr.    — 
Belgique  2  Wi^/o»  coup,  de  5  fr.  de  rente. 

—  —      coup.deS5fr.        — 

—  3  o/o  1895  vt  1S98, 1'-  série. 

Coup,  de  30^  fr.  rente. 
Coup,  de    60  fr.     — 
Coup,  de    80  fr.     — 
Coup,  de    15  fr.     — 

—  3  »/o  1878,  1878,  1896,  1B86  et 

1901,  ir  série. 

Coup,  de  300  ft*.  rente. 

Coup,  de  150  fr.  — 

Ooup.  do    80  fr.  — 

Coup,  de   30  fr.  -* 

Coup,  de    15  fr.  — 

—  3  o/a  1895  et  1898,  8«  série. 

Coup,  de  300  fr.  rente. 
Ooup.  de    60  fr.     — 
Coup,  de    80  fr.     — 
Coup,  de    15  fr.     — 


Berne  (Eut  <àe}  3  '^l^  1895,  remb.  an  pair. 
—  3  «/o  1897,  — 

/  Brésil  4  Ws  ^0  i^^r  obi.  1  OwO  ^  capl. 


8       - 


SI    - 


600^ 

4»/j»/ol888,  obi.  loOOje  — 

~                600jC  - 

—  lOOjt  — 
40/0  188&,  oblig.  1000  X  — 

—  500^'  -- 

—  lOOjC  — 
5<>/ol89â(Fundling). 

—  C,  lOODjC  — 

—  0.     500jC  — 

—  C.     lOOjC  — 

—  0.     aojfc!  - 

Bulgarie  (Principauté  de)  5  ^{^  18S6,  romb. 

à  500  fr. 
^       5  <>/o  or  190«  fgagé  sur  les  droiu 

des  Ubacs),  remb.  à  500  fr. 
Chinois  4  ^/^r  i895,  remb.  au  pair. 

—  6  ^/o  or  1898,  remb.  à  500  fr. 
Congo  (Eut  indépendant  du).   Lo^  \W*. 

—  —     Oblig.  4  o/b  1901,  remb.  à 

500  fr. 
Danemark  3  «/o  1894  (nég. eh.  fixe  1  fr.  40). 
C.    15  e.  rente. 
C.    30  o.     — 
O.  150  c.      — 
—         S  <>/o  1897  (nég.  ch.  fixe  1  fr .  40) . 
O.     15  c.  rente. 
O.    30  c.     — 
0.  150  0.     — 
Danemark  3  »/t°/o  1^1  (n.e.flxc  1  fr.40). 
G  de  17  c.  50  rente. 
O.  de  85  c.     — 
O.de87c.60    — 
Egypte.  Obi.  Daîra  Sanieh  4  <*/«  (déc.  des 
6  Juin  et  5  Juillet  1690). 

0.       20  fr.  nnte. 
C.      100  fr.      — 
O.      500  fr.      — 

—  Dette  unifiée  7  ^l^  (déc.  18  noT. 

18T6  et  loi  du  17  Juillet  1880). 
C.      .MM)  fr.    capit. 
0.    8600  flr.      — 
0.  12500  ftr.      — 
-^       Dette  privilégiée  couvert.  3^/1^/4). 
(Déc.  des  6  et  7  Juin  1890j. 

C.      500  fr.   capit. 
0.    2500  fr.      ^ 
0.  12500  fir.      ^ 
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i^gypte.  Obi,  domaniales liyp.  18704 Wa"/©. 

Dec.  18-25 raarê  1893 -nég.  clu 

fixe  2»  fr.  85).  C.    20  ^  cap. 

G.    iOjÊ    — 

C.  lOOjC    -* 

—  S  o/o  1885  gap.  C.  de    75  fir.  rente. 

O.  de  150  fr.    — 
Espagne  4  «/o-  Bxtér.  (Titres  esUmpilIés) 
neg.  ch.  Axe  i  fr. 

O.  de  4  et  8  pes.  rente. 
C.  de  40  pes.  — 
C.  de  80  pes.  — 
C.  de  16D  pes.  — 
C.  de  ï40  pes.  — 
0.  ^e  430  pep.  — 
C.  de  960  pes.    — 

—  Billets  hypotbéc.  de  Cuba  6^1^ 

1886  rGar.  par  div.  revenus  de 
l'Ile  de  Cuba  et  par  revenu  gé- 
néral de  la  nation  espagnole). 

—  BilleU  hyp.  de  Cuba  5  ^/o  IS&O 

(Gar.  par  prodaltrdes  douanes 
et  tous  autres  revenus  de  l'Ile 
de  Cuba  et  par  la  nation  espag.) 

Finlande  8  »/i®/o  ^889.  Tlt.de    Gl.fcaplt 
Tit.de  2468    — 
Tlt.de  6170    — 

—  S  o/o  amort.  1888.  Obi.    16  tr.  r. 

Obi.    80  ff.  r. 
Obi.  150  fr.  r. 

—  5'/ï"/ûam-ï901.   Obi.    nf&Or, 

Obi.  175  fr.  r. 

Haïti  1875  5  ^/o,  remboursable  à  3<)0  fr. 

—      1886  6  ®/o,  remboursable  à  500  fr. 

Gouvorn.  Hellénique,  1881,  5  ®/o»  r.  500  fr. 

—  —  1881, 5«/o,  r.  SOOfr. 

—  —  lb87,4»/o,  r.  500fr. 

—  Emprunt  2  '/a  ®/oOf  1W8 (garanti 

par  Li  France,  la  Grande-Bre- 
^         Ugne  et  la  Russie),  obllg.  de 
62  fr.  50  do  rrnte,  remb.  au  pair. 
Hollande  S  o/o  1896  et  1898  (nég,  ch.  fixe 
2  fp.  10)  (Tit.  amortis  prescrits 
par  10  ans.)  Obi.    1*0  fl. 

Obi.  5C0  tl. 
Obi.  1000  fl. 
Hongrie  4  ^/o  or  (négoo.  change  fixe  2<'50). 
Obi.  4  fl.  rente. 
Obi,  20  fl.  — 
Obi.  40  fl.  — 
Obi.  400  fl.      — 

—  EL  8  "/o  or  1895  (nég.  ch.  flxe25f  20). 

0.    fO  £,  capital. 
C.  100  jC      — 
C.  f.00  £      — 
Italie  5  "/a,  Coupur.  de  1 000  tr.  de  rente, 
g,  —  500  fr.        — 

]  —  ïOO  fi-.        — 

i  —  100  fr.        — 

—  50  fr.        — 

"^ —  Coup,  au-dessous  de  50  fr.  r. 

Italie  3  o/o- 

—  Obi.  Vict.-Bmmannel  1863,  r.  500  fr. 
Minas  Qeraes  (État  de)  5  <)/o  1897,  r.  500  f^. 
Norvège  8  *>/o  1886  (n^g.  ch.  fixe  25  fr.  20> 

,^^  f  Coup.    «0  je  capital. 

Coup.  100  £       — 

—  3  »/o  1888  (nég.  ch.  fixe  25  fr.  SO). 

Coup.    20  £  capital.) 
Coup.  100  £      — 


Norvège  3  Vi  •/©  1894  (nég.  ch.  fixe  15f  20^ 
Coup.  2J  £  capital. 
Coup.  100  je      — 

—  8^/o  1896    Coup,  de    15  fr.  rente. 

Coup,  de  80  fr.  — 
Coup,  de  l'«0  fr.  — 
Coup,  de  ;»00  fr.    — 

—  '  ^'s  ^/o  1898,  remboura.  an  pair, 
"       ^  '/s   U  1^^»  rembours.  an  pair. 

—  3  »/j ®/a  190J.  Conp.  de    17  fr.  50. 

Coup,  de    S5  flr. 
Conp.  de  175  fr. 
Portugal  3  ^^^o  18i>8-56-57-5»-60-6 .'-68-6749- 
77-'8  80-84  (n«g  eh.  fixe  25^45). 
Conp.  de    20  ^e  de  capitaL 
Conp.  de  100  je         — 
Conp.  de  500  X         — 
-^        3  °/o  oon  estampillé  (an  oompt. 
seulement).  U.  de    20  X  cap- 
C.  de  100  je   — 
C.  de  500  je   — 

—  4  Vi  %  t88S  et  1889,  rembours.  à 

500  tr.  estam.    C.  de   5  oblig. 
C.  de  10    — 
"        4  '  /s  ®/o  1888  et  1889,  non  estomp. 
(aue.  seul.). 

—  4  ®/o  1890,  remb.  à  ÔGO  fr.  estamp. 

Coup,  de  5-obl!^. 

—  4  ®/o  1890,  non  e.-'tamp.  (au-e.  s.). 

—  *  V»  */o  18»1-  OhU^.  gar.  parla 

iloo.  de*  Tabacs  de  Portugal, 
remb.  à  £00  fr.     C.  de    5  obi. 
G.  de  10  obi. 
Québec  3  ",  o  *89l. 
Roumanie  1890  î  ^/o*  amor;is  able. 

Obi.  de    zO  fr.  de  rente. 
Obi,  de    40  fir.        — 

—  5.»/o,  am.  188l-82-83-85-86-ê7-88. 

Obi.  de    95  fr.  de  rente. 
Obk  de  2.50  fr.        — 

—  5»/^.  am.  18P2-I89S. 

Obi.  de    25  fr.  de  rente. 
Obi.  de  250  fr.         ~ 

—  1891  4  <>/o»  am&rUssable.  -  - 

Obi.  de    <0  fr.  de  rente. 
Obi.  do    40  fr.         — 

—  1896  4  ®/o,  amortissable. 

Obi.  de    20  fr.  de  rente. 
Obi.  de    40  fr.        — 

—  1898  4  0^0,  amortissable. 

Obi.  de    20  fr.  de  rente. 
Obi.  de    40  fr.        — 
Russie  4  \  1867  et  1869,  remb  an  pair. 

—  4  ^/o  '880,  rembours.  an  pair, 

—  4  »/oor  1889.  Cx)np.  de   20  fr.  rente. 

Coup,  de  100 fr.     — 
Conp.  de  60u  fr.     — 

—  4<>/o  or  1890, 2*  et  S*  émissions. 

Conp.  d9   20  fr.  rente* 
Coup,  de  100  fr.     — 
Coup,  de  500  fr. 

—  4  ^U  ^^  1890,  4«  émission. 

Coup,  de   20  fr.  rente. 
Coup,  de  IOj  fr.     — 
Conp.  de  500  fr.     — 

—  40/0  or  1893,  5«  émission. 

Conp.  de    SO  fr.  rente. 
Conp.  de  100  tr.     — 
Coup  de  500  fir.     — 

—  4  <*/«  or  1891,  6»  émission. 

Coup,  de    20  tt.  rente. 
Conp,  de  100  fr.     — 
Conp.  de  500  fr.     — 
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Russie  Consolidé  4  ^/m  l-  et  a*  aérloa. 

Oblig.  de   ao  Ar.  rente. 
Oblig.  d«  100  fr.    — 
ObUg.  de  «00  fr.    — 
Oblig.  de  500  fr.    — 
->      Consolidé  é  "/q*  8'  aérie. 

Oblig.  do    SO  fr.  rente. 
Oblig.  de  100  fr.    — 
Oblig.  de  aOO  fr.    — 
Oblig.  de  SJO  fr.    — 

—  Cone-Hdé4%(lb0l). 

—  ft  »/o  or  1891  et  2»  émiaalon  18W. 

—  S  «/o  or  1896. 

—  5  */i  •/©  or  18M.    C.  de    17  fr,  60  r. 

C.  de    8?  fr.  50  r. 
C.  de  417  fr.  50r. 

—  Intérleor  4  «/o  ^^^  (i>-  ^-  '•  ^^*i91). 

C.  de      4  r.  de  rente. 
C.  de      8  r.       — 
C.  de    20  r.       — 
C.  de    40  r.       — 
C.  de  ïOO  r.       — 

—  Obi.  4  "Iq  ûvl  Ch.  de  fer  du  Donetz 

1893. 

—  Obi.  4  o/o  du  Ch.  de  fer  Dwinsk- 

Witebsk. 

—  Obi.  4  <*/o  1889,  série  B,  Konrsk- 

Kh«rkof-Asof. 

Tltroa  de    6IT  fr.  50  de  cap. 
Titre»  de  I SS5  fr.    •      — 
Titre»  de  8470  fr.    »      — 
— ^     Obi.  4  <>/o  1894    Kourfek-Kharkof- 
Axor(imp6(i5<»/o\ 

—  Obi.  4  ^lo  1889»Bérie  B,  Orel-Grinsi. 

T.  617  fr.  50. 
T.  12S5  fr.  ». 
T.  2470  fr.     ». 

—  Obi.  4  ^/e  1894  dn  chemin  de  fer 

Rige-Dwinuk. 

—  8  ^/o  obi.  ch.  de  fer  TrensoauctMlen, 

reoibouraftble  au  pair. 

—  4  °ln  obi.  ch.  Transoaueaalen,  remb. 

an  pa^r.        Coup.    20  fr.  reaie. 
Coup.  100  fr.     — 
Conp.  ÎOO  fr.     — 

—  Lettre»  de  gage  3  >/t  <*/o  de  la  Ban- 

que Imp.  Foncière  de  la  Noblesse 
It*,  Se  et  3e  émi»s.  (196 1^5900  rou- 
bles). 0.     14  fr.  rente. 
C.    70  fr.      — 
C.  140  fr.      — 
^      Obi.  4  °/o.  Grande  Société  des  Cbc^ 
mins  do  fer  russe»,  r.  à  X  000  fr. 
Serb'.e  4  %  ainort.  1895.    C.    80  fr.  rente. 
C.  100  fr.     — 
C.  tOO  fr.     — 

—  5  o/o  or  If  02  des  Monopoles,  libéré 

remb.  à  500  fr. 
Suéde  18j8,  S  <*/o.  Titres  de  1234  fr.  eaplt. 
Tltr.»de24e8fr.    — 
Titre»  de  6 170  fr.    — 

—  1890, 3  V» '/o-   T.  de    617  fr.    — 

T.  de  1 234  fr.    — 
T.  de  6170  fr.    — 

—  1894,  5  «/o         T.  de  16  fr.  de  rente. 

—  1895,  8  »/,  «/o  (nég.  ch.  fixe  25f  20). 

Obi.  do    20  £,  capU. 
Obl.delOOjC    — 
Obi.  de5C0je    — 


Suéde  1899,  8  Vs  '/o   Tit.  de    IT  fr.  50  r. 
Tit.  de    87  fr.  50  r. 
TIt.  de  175  fr.    »  r. 
—      1900,  4   /o  Juaqu'on  1910  (nég.  eh. 
fixe  25^20).    Tit.  de   100  £  cap 
TIt.  de   500  jC    — 
TIt.  de  1000^  — 
Sniase,  rente  3  */o  1890  dea  chem.  de  fer. 
Obi.  de    90  fr.  de  rente. 
Obi.  de  150  fr.  de     — 
Obi.  de  300  fr.  de     — 

—  3  «/o  1897,1- série.  Obi.  80  fr.  de  r. 

—  8  >/*  "U  1890-1902  d<  s  chem.  de  fer 

(»ér.  A,  B,  0,  D,  JB,  P.).  Obligat. 
de  85  fr.  de  rente  (Capital  et  in- 
térêts pa^rable»  au  change). 

—  1900  des  ch.  de  fer.  Obi.  de  760  fr. 

rapport.  ;  0  fr.  de  rente  (Oapi'al 
et  intérêt»  payablea  au  change). 

—  8  »/o  1903,  remb.  au  pair  (Capital 

et  intérèla  payablea  an  change). 
Dette  oonTertle  ottumane  4  "If,  (série  H). 

—  —        (»ér.  B).  Gr.  conp. 
Dette  convertie  ottomane  t  ^/q  (série  G). 

—  —        (sér.  (;).  Gr.  coup. 
Dette  conyertie  ottomane  4  <*/o  (série  D). 

—  —        (série  D).  Gr.  coup. 
Ottomanes  dite»  CouHoIidatlon  1  ^/o  189f>, 

remb.  an  pair  (Tit.  amorti» 
proserit»  par  15  an»). 

Obi.       500  fr.  capital. 
Obi.    2600  tr.      — 
Obi.  12500  fr.      — 

—  priorité  4  «/o  1890. 

Obi.      500  fr.  capital. 
Obi.    2500  fr.      — 
Obi.  Ii500  fr.      — 
Obi.  25O0O  fr.      — 

—  privilégiées  4<>/ol»02(donaDC»). 

Obi.      500  fr.  capital. 
Obi.    2500  fr.      — 
Ottoman  sur  tribut  d'Eg.  4  o/p) 

1891  (uégoc.  ch.  fixe  2ôf  20),fC.  &0j£  o. 
eapiUl  de»  titres  amorti  h /C.  100  j£c. 
prtscHt  par  15  ans.  ) 

Ottoman    priorité    Tombac,    4  ^/q,   1893, 
(prescrlpt.  dea  titres  15  ans). 
Obi.       500  fr.  capital. 
Obi.    25(0  fr.      — 
Obi.  12500  fr.      — 

—  4  "!o.  1894,  remb.  à  500  fr.  (redev. 

de»  ch.  de  f»*r  orientaux).  Pres- 
cription des  titre»  15  ans. 

—  3  »/j  o/o  1894,  garanti  par  tribut 

d'JElgypte  (nég.  ch.  fixe  25>20). 
Pre.<)crip.  dea  titres  15  ans. 

G.      XO  £.  caplUl. 
C.     100  jC      — 
C.     500  £      — 
C.  1000  £      — 
OUomanea  5  ®/o  1896  CPrescrip.  dea  titrea 
15  ana).     Obi.      500  fr.  cap. 
Obi.    2500  fr.    — 
Obi.  12.500  fr.    — 
Uruguay  3  V^^'/o  ^^^  i^^e-  cb.fixo  25^2.^). 
Coup,  de    20  £  capital. 
Coup,  de  100  £     — 
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FORTUNE  MOBILIÈRE  ET  IMMOBILIÈRE  DE  L'EUROPE:. 

—  Uae  stalistique  anglaise  nous  apprend  que  le  capital  de  TEurope, 
c'est-à-dire  sa  richesse  totale,  mobilière  et  immobilière,  peut  être  éva- 
lué à  l  175  milliards;  le  capital  mobilier  seul  représente  environ  500 
milliards.  Au  point  de  vue  de  la  richesse  totale,  les  principaux  États  eu- 
ropéens se  succèdent  dans  Tordre  suivant:  Angleterre  295  milliards, 
France  2i7,  Allemagne  201,  Russie  160,  Autriche  103,  Italie  79,  Belgique 
25,  Hollande  22. 

Au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  l'accroissement  de  la  richesse  publi- 
que a  été  particulièrement  rapidô  en  Angleterre,  et  c'est  en  France  qu'il 
a  été  proportionnellement  le  moindre. 

Le  capital  mobilier  se  repartit  comme  suit  :  Angleterre  106  milliards» 
France  63,  Allemagne  37,  Ruisie  li,  Autriche  10,  Italie  7,  Belgique  .7» 
Hollande  6.  L'ordre  est  le  môme  que  pour  la  richesse  totale,  mais  il  s'en 
faut  cependant  de  beaucoup  que  la  proportion  entre  la  richesse  mobilière 
et  la  richesse  totale  soit  la  mémo  dans  tous  ces  pays.  C'est  naturellement 
dans  les  pays  où  l'industrie  est  le  plus  développée  que  cette  proportion 
est  la  plus  élevée  :  elle  s'élève  à  35  p.  100  en  Angleterre;  la  Belgique 
vient  ensuite  avec  38  p.  100,  puis  la  Hollande  avec  27  p.  100,  la  France 
avec  26  et  l'Allemagne  avec  18  p.  100.  La  proportion  tombe  à  9  p,  lOO 
en  Russie,  en  Autriche  et  en  Italie. 

On  obiient  un  ordre  encore  différent  si  on  calcule  la  fortune  moyenne 
des  habitants  de  chaque  pays  en  divisant  sa  fortune  totale  (mobilière  et 
immobilière)  par  le  nombre  de  ses  habitants.  L'Angleterre  tient  toujours 
la  tèle  avec  environ  7  400  fr.  par  habitant  ;  viennent  ensuite  :  la  France, 
6  600  IV.  ;  la  Hollande,  4  600  fr.  ;  la  Belgique  et  l'Allemagne.  3  900  fir.  ;  TAu- 
triche  et  l'Italie,  2  5î)0  flp.;  la  Uussie,  l  500  fr.  Si  on  ne  considère  que  la 
fortune  mobilière,  on  consiaie  que  l'Anglais  possède  en  moyenne  2  650  fr.  ; 
le  Français,  l  700  fr.;  le  Hollandais,  125)  fr.;  le  Belge,  l  070  fr.;  VAhe- 
mand  et  l'Italien,  700  fr.;  le  Russe,  144  fir. 

Voici  maintenant  les  charges  budgétaires  des  mômes  pays  :  Allemagne» 
4  milliards  ou  2  p.  100  de  sa  fortune  globale;  Angleterre,  3  milliards  (il 
s'agit  du  budget  d'avant  la  guerre  sud-africaine)  ou  l  p.  100;  France» 
3  1/2  milliards  ou  1,4  p.  100;  Russie,  2  700  millions  ou  1,7  p.  100;  Autriche» 
2  milliards  ou  1,8  p.  100;  Italie,  l  8!)0  millions  ou  2,3  p.  100;  Belgique. 
375  millions  ou  1,5  p.  100;  Hollande,  300  millions  ou  1,4  p.  100.  D'où  il 
résulte  que  c'est  l'Italie  qui  est  le  plus  pressurée  par  l'État  et  que  les  au- 
tres nations  suivent  ensuite  dans  cet  ordre  :  Allemagne,  Autriche,  Russie» 
Belgique,  France,  Hollande,  Angleterre. 

FORTUNE  FRANÇAISE  A  L'ÉTRANGER.  —  On  s'est  beaucoup 
préoccupé  depuis  quelques  années  de  ce  qu'on  a  appelé  l'exode  des 
capitaux  franco is.  Afin  de  se  rendre  compte  le  plus  approximativement 
possible  de  l'importance  de  nos  placements  à  l'étranger,  radministratk)n 
de  l'enregistrement  a  procédé  à  une  enquête  détaillée  sur  les  titres  de 
rente,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangera 
timbrés  en  France. 

Cette  statistique  ne  constitue  qu'un  élément,  mais  c'est  l'élément  le  plus 
certain  que  Ton  ait  pour  apprécier  la  valeur  de  l'argent  français  placé  à 
l'étranger.  Afm  de  donner  plus  de  précision  détaillée  et  d'exactitude  à 
ces  intéressants  renseignements,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
adressé  à  tous  nos  consuls  et  agents  diplomatiques  un  questionnaire  au> 
quel  ils  ont  tous  répondu  avec  le  plus  grand  empressement  et  le /ourfia/ 
Officiel  a  publié  le  résumé  de  leurs  rapports  d'où  nous  extrayons  le  ta- 
bleau suivant  : 
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FORTONE  FEAKQ 
(Ei 
I.  —  ElTBOPK  : 

£ipagne. 

Portogal 

Angleterre^ 

Banque 

Laxembourg 

Pays-Bu  .    , 

Danemark ■ 

îïoryègo 

Suéde 

Allemagne 

Roasle 

Suisse 

Monaco 

Italie 

Antriehe-Hongi  le 

Roamanie 

Bulgarie 

Serbie 

Grèce 

Turquie  d'Europe  et  fonds  tares 

Total  pour  l'Earope.  . 
II.  —  A8IK  : 

Torqnle  d'Asie 

Russie  d'Asie 

Perse 

Asie  anglaise 

Siam 

Chine 

Japon : 

Total  pour  l'Asie .  .  . 


AISS   CONSTATéE   A  L*ÉTRAIffiER. 
n  millionê  dé  franco.) 

IV.  —  AKéRiQ0«  : 

Q  âtoU>Unis 

^  Canada 

Q  Terre-Keuve 

I  Mexique 

0  Total  pour  le  Nord.  .  . 


600 
1»8 
20 
800 


1058 


Centre- Amérique 

Cuba 

Haïti  (lied») 

Paerto-Rieo 

Antilles  anglaisrs 

Total  pour  l'Amérique 
centrale 


42 

126 
78 
Si 
10 


354 

60 

2 

22 

10 

651 
22 


Guyane  anglaise. 
Venezuela.  .  .  . 
Colombie  .... 
Equateur  .... 

Péirou 

Boliyie 

Chili 

Argentine.  .  .  . 
Uruguay  .... 
Paraguay.  .  ,  . 
Brésil 


1121 


III.  —  ArniQnn  : 

Abyesinie 32 

«gypte 1 436 

Tripoli 1 

Tunisie 512 

Maroo 6 

Canaries 2 

£tat  du  Congo 72 

Afrique  anglaise 1  592 

Afrique  portugaise 40 


Total  pour  le  Sud.  . 


Total  pour  toute  l'Amé- 
rique  


290 


130 
846 

ô 
107 
70 
226 
933 
219 

1 
698- 


V.  —  OCÉASIK. 

Total  général . 


2624 


3  972 


57 


Total  pour  l'Afrique . 


3  693 


PBACTIONNBMBNT  (p.  422),  —  Dans  le  fractionnement  de  la  livre 
sterling  anglaise,  indiqué  sur  les  cotes  de  Bourses,  il  a  été  oublié  le  sui- 
vant : 

3  3/64  1  fr.  18  c. 

4  1/16  1       68 

5  5/61  1       97 

Voici  d'ailleurs  un  tableau  simpJiflé  et  abrégé  suffisant  pour  les  cotes 
de  beaucoup  les  plus  fréquentes  : 


1/32 

Osh 

.71/2  d. 

0  fr.  78  c. 

10 

1/16 

3 

1   66 

11 

1/8 

6 

3   12 

12 

3/!G 

9 

4   68 

13 

1/4 

0 

6   25 

14 

5/16 

3 

7  .  81 

15 

8/8 

6 

9   S6 

16 

7/16 

8 

9 

10   92 

17 

1/2 

10 

0 

12   60 

9/16 

11  sh.  3  d. 

14  A:.  06  0. 

5/8 

12   6 

15   72 

11/16 

13   9 

17   16 

8/4 
13/16 

15   0 

18   75 

16   3 

20   SI 

7/8 

17   6 

21   87 

16/16 

18   9 

23   41 

A± 

20   0 

25   00 

Ces  calculs  étant  basés  sur  le  pied  de  25  fr.  pour  la  livre  sterling  (-£), 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  variations  du  change. 
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«  G  ■.  —  La  lettre  G  majuscule  est  souvent  employée  en  Allemagne  et 
dans  les  pays  de  langue  ailemande,  comme  indication  financière  et  de 
Bourse,  en  abrégé  de  Geld,  argent.  (K.  «  B  •  dans  le  présent  supplément.) 

GOUJON.  —  On  appelle  ainsi  le  nom  en  relief  du  titulaire  d'une 
médaille.  Le  govjot^  nécessite  une  seconde  frappe. 

<  GRKAT  HUNDRED  >.  —  Cette  appellation  désigne  convention* 
nellement,  en  Angleterre,  le  nombre  120. 


«  INCOME  TAX  t  (p.  468).  —  Le  taux  de  Vincome  tax  est  aujourd'hui 
plus  élevé  qu'il  ne  le  fut  jamais.  Avant  la  déplorable  guerre  du  Trans- 
vaal,  il  n'était  que  de  6  pence  par  £,  c'estrà-dire  2  1/2  p.  100.  11  atteint 
actuellement  JÊ  0.  l.  3,  c'est-à-dire  6  1/4  p.  100.  Quand  on  pense  au  mi- 
nimum de  2  pence,  c'est-à-dire  moins  de  1  p.  100  auquel  il  était  resté, 
pendant  plusieurs  années,  on  se  dit  que  les  Anglais  doivent  se  demander 
ce  qu'ils  ont  pu  faire  dans  cette  maudite  galère  sud-africaine! 

INTÉRÊT  LÉGAL  (p.  480).  —  La  loi  du  7  avril  1900  a  fixé  le  taux 
de  l'intérêt  légal  à  4  p.  100  en  matière  civile  et  à  5  p.  100  en  matière 
commerciale.  .  . 


LIQUEURS;  LIQUORI8TE3  (p.  505).  —  La  loi  du  11  décem- 
bre  1900  a  profondément  modifié  le  régime  des  liqueurs  et  la  situation 
des  liquoristes.  (  V.  Alcool.) 

LOTS  (Valeurs  à).  —  Ajouter  à  la  liste  des  valeurs  à  lots  du  Cré- 
dit foncier  de  France  {p.  527):  Emprunt  1903  (foncières).  —  Rembour- 
sable à  500  fr.  Quatre  tirages  par  an:  Il  janvier,  Il  avril.  Il  juillet, 
1 1  octobre  : 

A  chacun  des  deux  tirages  de  janvier  et  de  juillet  : 

1  lot  d«  150 000  fr 150000  tr. 

1   —   30000  fr 30000 

8  lots  de   5  000  fr 40  000 

130   —    1 000  fr 180  000 

850000  fr. 

A  chacun  des  deux  tirages  d'avril  et  d'octobre  : 

1  lot  de  100  000  fr 100  003  fr. 

1   —   30  00  J  fr 80  000 

8  Iota  de   5  000  fr 40U00 

130   —    1 000  fr 13  J  000 

800  000  fr. 

Amortissement  total  au  plus  tard  en  1978,  l«'  tirage  le  11  janvier  1904. 
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HEDIO  (LIQUIDATION  DE).  —  En  argot  de  Bourse  on  désigne 
ninsi  la  liquidation  de  quinzaine  ou  du  miUeu  du  mois. 

MESURES  ÉLECTRIQUES.  —  Nous  expliquons  aux  mots  Am- 
père, Coulomb,  Ohm,  Volt,  Watt,  etc.,  la  valeur  et  la  signification 
de  ces  différentes  expressions  techniques  appliquées  à  la  mesure  de 
l'électricité  dont  elles  expriment  les  unités.  Mais  pour  bien  comprendre 
leur  signification  et  leur  application,  il  est  indispensable  de  les  considérer 
dans  leur  ensemble  afin  d'en  saisir  le  principe  et  le  mécanisme.  C'est  ce 
que  nous  allons  essayer  de  faire  ici. 

Sans  qu'on  ait  pu  jusqu'ici  se  rendre  compte  de  la  nature  de  cette 
force  appelée  Électricité,  comme  on  sait  du  moins,  par  observation 
empirique,  que  celte  force  occulte  se  comporte  —  ou  paraît  se  compor- 
ter —  comme  un  fluide,  cela  permet  de  recourir  à  une  comparaison  de 
nature  à  faire  comprendre  et  son  mécanisme  et  les  procédés  employés 
pour  la  mesurer. 

.  Supposons  donc  un  réservoir  plein  d'eau,  communiquant  par  un  tuyau, 
d'abord  à  un  manomètre,  puis  à  un  moteur  hydraulique  qu'un  robinet 
permet  d'isoler,  à  volonté,  du  réservoir.  Supposons,  en  outre,  qu'une 
pompe,  reprenant  l'eau  à  la  sortie  du  moteur,  la  ramène  à  son  point  de 
d^'part  et  forme  ainsi  un  circuit  fermé  qui  maintient  dans  le  réservoir 
un  niveau  constant.  Tant  que  le  robinet  reste  fermé,  le  manomètre 
indique  la  différence  de  niveau  entre  la  surface  et  la  base  de  la  colonne 
d'eau  ;  mais  dès  qu'on  ouvre  le  robinet,  le  manomètre  baisse,  —  alors 
môme  que  la  pompe  remplirait  le  vide  au  fur  et  à  mesure,  —  proportion- 
nellement à  l'ouverture  du  robinet  correspondant  k  la  perte  de  charge 
et  indique,  non  plus  la  différence  de  niveau,  mais  la  pression. 

En  électricité,  le  tuyau  est  représenté  par  un  fil,  dont  la  longueur  et 
la  grosseur  mesurent  également  l'intensité  du  courant.  La  force  électro- 
motrice ou  tension,  représentant  la  différence  de  potentiel  —  c'est-à-dire 
d'équilibre  —  se  mesure  en  volts.  Un  voU  est  développé  presque  exac- 
tement par  un  élément  de  pile  Daniell.  Voilà  pour  une  des  unités 
électriques  qui  nous  occupent.  Un  ampère  mesure  le  débit  et  corres- 
pond à  un  courant  d'un  volt,  unité  de  tension,  et  traversant  un  conduc- 
teur d'un  o/i7«,  unité  de  résistance  d'une  colonne*  de  mercure  pur  de 
106  centimètres  de  long  et  d'un  millimètre  carré  de  section,  à  la  tempé- 
rature de  zéro. 

Quant  Si\i  coulomb,  il  exprime  la  quantité  d'électricité  qui  passe  en  une 
seconde  avec  une  intensité  d'un  ampère;  et  le  watt  l'unité  d'énergie 
électrique  de  force-travail,  qui  correspond  au  produit  de  la  force  élec- 
tromotrice par  l'intensité  —  des  volts  par  les  ampères  —  équivalant  & 
un  dixième  environ  de  kilogrammètre  ou  un  sept  cent  cinquantième  de 
cheval-vapeur. 

L'étymologie  de  ces  divers  termes  techniques  est  suffisamment  appa- 
rente, puisiju'elle  est  empruntée  à  des  savants  célèbres  :  Ampère  (1775- 
1836)  qui  trouva  les  principes  de  la  télégraphie  électrique  ;  Coulomb, 
(1736-1806),  inventeur  de  la  balance  de  torsion  pour  mesurer  les  plus 
petites  forces  électriques,  etc. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


MET 


—     940    — 


MÉTAUX  PRÉCIEUX.  Os  et  abceiit  (p.  545  à  551).  —  Coniinuons 
JuBqn'en  1902  le  tableau  de  la  production  de  l'or  et  de  Targeiit  arrêté  ea 
1896  dans  notre  précédente  édition. 

Or  et  Abgeht.  —  Pbodcctioh  mokdiàle  àkkuellb  de  1897  a  I90^ 


Kllogr. 


liilim  4r  Iraci. 


KUogr. 


■iflicrt  tt  fencL.      BVkfi  fc  Imct. 


1M7  .   . 

.    .            865  818 

I2i3ô00 

4990666 

1109000 

2332500 

1896  .   . 

431  6Ô6 

1486800 

5259  3(86 

1168  700 

2655500 

1899  .   . 

4615:5 

1589600 

5  236  951 

1168  700 

2  753  400 

1^00  .   . 

.    .            383  049 

1319200 

5  400  418 

1200100 

2  519  900 

1901   .   . 

31^288 

1361800 

5  414  193 

1809  800 

2  574  600 

lSf02  .    . 

458300 

1578  600 

5  563  272 

1236  90) 

2814900 

D'après  les  plus  récentes  statistiques  on  peut  évaluer  le  total  de  la 
valeur  au  pair  de  tout  For  et  de  Targent  extraits  de  la  terre  depuis  410 
ans,  cVst-àdire  depuis  la  découverte  de  rAmérique  (1493),  à  plus  de 
55  milliards  d*or  et  près  de  G3  milliards  d'argent,  soit,  en  tout,  environ 
118  milliards. 

Il  faut  observer  cependant  qu*en  basant  l'argent  sur  sa  valeur  nomi- 
nnle  on  double  —  pour  le  moins  —  sa  valeur  métallique. 

Les  principaux  centres  de  production  de  l'or  sont  :  {*  le  Transvaal  ; 
2«  les  Étot4-Uni8  (l'20  686  kilogr.  en  1901);  3»  TAuslralie  et  ses  dépen- 
dances (116  732  kilogr.);  4°  la  Russie  (35  565  kilogr.);  5*  le  Canada 
(36  810  kilogr.). 

Quant  à  l'argent,  produit  essentiellement  américain,  sur  les  5  600  000 
kilogrammes  d'argent  fin  produits  en  1901,  l'Amérique  en  a  fourni 
3  50Ô  000.  L'Australie  suit  de  loin  avec  600  OCO  kilogrammes.  Dans  l'an- 
cien monde,  le  chifTre  de  100  000  kilogrammes  n'est  atteint  et  dépassé 
que  par  l'Allemagne  et  l'Espagne. 


Or  et  argent  importés 

•t 

Commerce  spécial 

• 

OR  (milioiM  de  firancs).                                   \ 

ZMPOSTATK 

>x«. 

HP 

OXTATIOBB. 

mrrKKKBCB 
en  f&T^or 

1 

MKTAZ* 
BBOT. 

icox* 

MAU8. 

TOTAL. 

MÉTAL 
BRUT. 

MOB- 

XAIU. 

TOTAL. 

impor- 
tBtion». 

des 
•xpoi- 

1  1897  

149 
109 
lU 
155 
277 
327 

142 
91 
175 
301 
152 

291 
200 
819 
459 
429 
441 

20 

44 
21 

3 
21 

7 

112 
269 
141 
123 
121 
120 

182 
SIS 
16i 
126 
145 
127 

159 

157 
SSS 
2^ 
3t4 

» 

in 

• 
• 

1898 

1899 

1  1000  

1901 

19)2 

1 
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Depuis  1S93,  le  cour:}  de  l'or  et  de  Targent  à  la  Bourse  de  Paris  a  subi 
les  fluctuations  annuelles  suivantes  : 


AMvisa. 


1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1908 


Plu  haut 
cours  de 
l'année. 


OR 

PuTbM 
cours  de 
l'année. 


Cours 
moyen  de 
Tannée. 


Prime  par  1 000  francs 

5  50  Pair  0  82 

6  50  1  50  S  95 
6  50  0  50  1  50 
4  50  Pair  0  84 
1  50  Pair  0  19 
Pair  Pair  Pair 


Pins  haut 
ooura  de 
l'anuée. 


ABOIST 

Plus  bas         Cours 

couri»  de  moyen  de 

Tannée.  Tannée. 


Perte  i>ar  1 000  franes. 


502  50 
521  50 
525  » 
490    » 


805  • 
585  » 
554  50 
558    » 


541  98 
549  28 
541  49 
528  40 


Depuis  le  2  janvier  1901,  le  cours  de  Targent  en  barre  à  lOOO/lOOO 
qui  se  cotait  en  tant  pour  mille  de  perte  sur  la  base  de  218  fr.  89  le 
kilogramme,  se  cote  en  francs  et  centimes  le  prix  du  kilogramme  d'ar- 
gent iln. 

MINIÈRB  (LÉaiSLATION)  AU  TRAN8VAAL  (p.  559-560).— 
La  conquête  du  Transvaal  par  l'Angleterre  a  tout  naturellement  délruit 
toule  l'organisation  légale  de  la  République  Sud-Africaine,  et  encore 
aiigou^d'hu^  ^^  situation  du  pays  est  toujours  transitoire. 

Les  articles  suivants  de  notre  Dictionnaire  Financier  International 
n'ont  donc  plus  désormais,  comme  celui-ci,  qu'un  intérêt  historique  : 
Landdbost  (p.  495).  Uitlandeb  (p.  860). 

Mynpacht  (p.  600).  UiTVARAND  (p.  860;. 

TraKSVAAL  (p.  841i).  WlTWATERSRAND  (p.  896). 

MONNAIE  DE  PARIS  (LA)  [p.  567à582J.  —  Aux  quatorze  espèces 
de  pièces,  dont  cinq  d'or,  cinq  d'argent  et  quatre  de  bronze,  dont  se 
composait  le  système  monétaire  français,  il  en  faut  «youter  une  quin- 
zième, la  pièce  de  nickel  de  25  centimes,  valeur  nominale. 

Cette  pièce,  d'un  diamètre  de  2i  millimètres,  pèse  7  grammes  (poids 


exportés  da  1897  à  1902. 

de  la  France, 


e 

AROBNT  (Millioiu  de  francs). 

ENSEMBLE  (Millions  de  franc). 

difvArbngb 

DirrAsBXCB 

IMPOBTATXOSa. 

■XPOBTATIOn. 

en  faveur 

TOTAL 

en  faveur 

^         "^ 

^m 

-   -^     — 

^           ^ 

•      -^    ^-  ..Il 

m        ^       ^          j 

XéTAXi 

MOH- 

MÉTAL 

MOV- 

des 

des 

des 

des 

dea 

des    ! 

TOTAL. 

TOTAL. 

impor- 

expor- 

impor- 

expor- 

Impor- 

expor- 

BRUT. 

«AIBS. 

BEOT. 

HAIBS. 

Utiona. 

tations 

tations. 

tations. 

tations. 

Utions.l 

71 

100 

171 

9 

188 

192 

» 

11 

462 

321 

138 

.  1 

73 

118 

191 

52 

136 

188 

S 

» 

391 

501 

• 

110    1 

45 

143 

188 

8 

SU 

219 

• 

31 

507 

381 

126 

* 

57 

S9 

116 

7 

199 

20<J 

» 

GO 

605- 

33i 

273 

M 

40 

57 

97 

18 

129 

141 

» 

41 

ôiG 

286 

210 

■         i 

.-ÎG 

61 

97 

10 

109 

119 

» 

82 

50i 

216 

2JG 

•     1 
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droil)  avec  tolérance  de  10  millièmes.  Elle  est  en  nickel  pur  avec  mini- 
mum de  pureté  de  980/1003. 

Comme  pour  lei  pièces  de  bronze,  son  pouvoir  libératoire  est  limité  à 
l'appoint  de  la  pi^ce  de  5  fr. 

Au  début  de  Tannée  1899,  le  Gouvernement  rrançais,  usant  de  la  Tuculté 
stipulée  dans  la  4*  convention  internationale  de  VUnion  latine,  en  date 
du  20  octobre  1897  (K.  p.  865),  fit  fabriquer,  avec  des  lingots,  des  mon- 
naies divisionnaires  pour  une  somme  de  S  millions. 

Depuis  1897  jusqu'à  fin  1902  il  a  été  firappé,  à  la  Monnaie  de  Paris, 
W  498  3i7  pièces  de  monnaies  ayant  ensemble  une  valeur  nominale  de 
287  642 803  fr.  U  c,  savoir: 

Or. 


tt.          c. 

Pièce,  de  S)  fr.    .   . 

7I5Ï4«2 

148  049610 

—       10  —    .  . 

4368937 
ÂB0I2CT. 

48  6(»  870 

Piécea  f'-c  a  fr. .  .  . 

1S840000 

85  790  000 

—        1  — .    .  . 

3SS99O07 

88  «99  •197 

—       0  fr.  50  c  . 

660809S9 
BaONZE. 

83  010469,5) 

Piùcon  d<»  0  fr.  10  c. 

.   .  .              19600  000 

1950000 

—       Ofr.  05  c. 

.    .               8660000U 

ISSJOM 

—       0  fr.  Oi  c. 

.  .  .                 t725  80i 

54516,01 

—       0  fr.  01  c. 

.    .  .                 3971090 

89  710,90 

Totaux.  . 

19l498Si7 

8^7  648803,44 

La  valeur  totale  des  monnaies  fVappées  et  délivrées  depuis  l'établisse- 
ment de  la  Régie  (1880)  jusqu'au  30  juin  1903  atteint  la  valeur  nominale 
totale  de  1  999  958  110  fr.  57  c.  ainsi  subdivisée  : 


Franco 

Colonies  françAtaos  ot  protectorats 
l*ays  émngOTi» 


1  9  ;0  916  661,49 
431713  722,88 
8njr97  7»;,68 


1999  958110,53 

En  1902,  la  Monnaie  a  frappé  près  de  127  millions  de  pièces,  chiffre  le 
plus  élevé  qui  ait  été  atteint  depuis  l'organisation  de  la  Régie. 

Depuis  l'origine  des  coupures  monétaires  en  usa^e  (180)  pour  l'or, 
an  VI  pour  l'argent,  1852  pour  le  bronze)  jusqu'à  Un  1902  on  obtient  les 
chiffres  suivants  concernant  les  monnaies  françaises: 


FABRIOATJOMB 

d« 
moanalrt  françaiM». 


Monnaies  d*or 

Monnaie»  d'argent  : 

Pièces  de  5  fr 

Mounnies  divl.iiouDaires  . 
—       de  brouxo .  .    .   , 


pAbiodbs. 


1803-1002. 


An  IV-1902. 
1nO3-190t». 
1858-1902. 


YALBUB 

totale 

des 

pièces 

frsppé'S. 


A  niDUiKC  : 

S 

iU 

fil 

=  18 

'ï| 

"    " 

VALKUK 
d.*S        I 


9719,2 

5060,6 

5«8,l 

72,3 

71,1 

99,4 
228,2 

» 

808,6 

8,01 

• 

15483,3 

89i,7 

206,64 

9445,6  I 


4961,1 

Sj7.» 

72,8 

U8S6,U 
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Le  mouvement  des  importations  d'or  et  d'ai'gent  depuis  1897,  constaté 
par  les  statistiques  oOlcielles  de  TAdministration  des  douanes,  donne  le» 
chiffres  suivants  (pour  les  années  antérieures)  [ F.  p.  5>0  et  loi]  : 


• 

zmpÔbtàtiovs. 

=  }  î 

EXP< 

O 

>XTAT 

i 

[0M8. 

1 

1897 

1          II 
Miilioot  de  franc 

29t 

200 
319 
4Ô9 
429 
441 

171 
191 
188 

ite 

97 
97 

462       132 
SJl      313 
507       162 
605       126 
526       145 
5Si      m 

192 
IdS 
219 
206 
141 
119 

824 
501 
381 
332 
286 
316 

18j8 , 

1899 

1  1900 

I90i.  ...   

1902 

'                                                             ■                            ■ 

Depuis  le  1"  janvier  1897,  jusqu'au  30  juin  1903,  les  fabrications  de  la 
monnaie,  tant  pour  la  France  que  pour  le  compte  de  pays  étrangers,, 
sont  résumées  dans  le  tableau  suivant  : 

TALKOB 

'^^*-  aa  pair. 

fr.  c. 

France 795  963  344,39 

Bolivie 8  250  216,50 

Brésil 12  831000     » 

Bulgarie 1000000> 

ChUI 256,42 

Crète 2  600000    » 

Ethiopie 7  497861,92 

Grande-Comoro 20000    » 

Indo-Ohine 207  337  888,78 

Iiichteuatein 1570    » 

M.iroc 12  245  059,62 

Martinique 600  000    > 

Monaco 1  529  100    » 

Kussie 1836108?6     » 

Tunisie 18  297  100,50 

Venezuela 4000000    ■ 

Total 1205  6:54  275,13 

Cette  somme  de  1 205  684  275  fr.  13  c.  s'applique  h  la  frappe  de 
593  494  943  pièces  de  monnaie  or,  argent,  bronze  et  nickel. 

MONNAYAGE  (p.  588).  —  Voici  quelques  chiffres  concernant  la  sta- 
tistique mondiale  du  monnayage  de  Ter  et  de  rangent. 

M.  Ârnauné,  dans  son  rapport  de  1903,  établit  le  monnayage  annuel  de 
Tor  et  de  l'argent  en  dollars.  Nous  traduisons  ici  ce  tableau  en  francs  : 


Tableau, 
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Monnayage  mondial  de  l'or  et  de  l'ârge^ct  de  1880  a  1901 


AKViM. 


1880  , 

1881 

188S 

1»H3 

1881 

1885 

18i6 

i  1887 

I  18S8 

'  1889 

1890 


Millions  de  frtncs. 


748,5 

683,6 

498 

584 

497 

47't,5 

473 

624.» 

675 

8U,5 

745 


433 

5iS,& 

!V5S,d 

546,5 

ATà 

683,5 

en 

817 
694,5 
696 
755 


AMXAU. 


1891. 
189». 
1893. 
1894. 
18J5. 
1896. 
1897. 
18)8. 
1899, 
1900. 
1901 


MtUioas  de  fraocc. 


597.5 

86S 
1168 
1139,5 
1155 

979,5 
»188,S 
1977,5 
8830,5 
1774,5 
1810 


755,5 

689,5 

565 

608 

767 

839 

746,5 

831' 

885 

694,5 


Dans  ce  tableau  comme  dans  le  suivant,  l'argent  est  compté. au  pair. 

En  ce  qui  concerne  l'année  1902,  les  statistiques  ofBcielles  n'étant  pas 
encore  toutes  réunies,  le  tableau  suivant  est  sujet  à  quelques  modifica- 
tions, certains  chiffres  n'étant  que  des  évaluations  (que  nous  signalons 
par  une  astérisque),  mais  —  ainsi  que  le  déclare  M.  Amauné  —  de  quel- 
ques rectiHcations  qu'il  puisse  être  ultérieurement  l'objet,  la  production 
monétaire  de  l'année  1902  sera  supérieure  à  celle  de  1901. 

Monnayage  de  l'ob  et  de  l'argent  en  1902. 
Valeurs  nominales,  —  Vargeni  au  pair. 


PAT». 


OR. 


AKGB8T. 


TOTAL. 


Millions  de  franea. 

France 48,9  11,9                 60,8 

Colonies  et  ProtectoraU* ■  85,6                 83,8 

Allemagne 107,9  54,9  168,8 

Angleterre 178  87,5  805,5 

Auvtralle* Z8d,8  »  885,8 

Autriche-Hongrie.       28,8  8                    85,8 

British  doUan  et  autres  «olontcs  an- 
glaises*      »  177,8  177,8 

Danemark 5,6  •                       5.6 

Dueats*. 6,8  ■                     6,8 

ÉtoU-Unis  d'Amérique 381  155  476 

Inde-AnglaiBo* »  871  271 

lUllo »  5,8                   5,i 

Japon 37,7  '9,5                 40,8 

Maroc ■  0,8                    0,8 

Mexique 4,3  128,5  1:^6.8 

Norvège 1,7  0,8                  8,5 

Pays-Bas »  1                      1 

Pérou 4,6  0,3                   4,9 

Russie 137,8  17,4  154,6 

Suède 3,8  0,4                  3,6 

Suisse 18  >                     18 

Thalers  de  Marie- Thérèse »  35                    85 

Turquie 4,5  3,5                  8 

Totaux 1181,4  915,6    '         2  097 

MORTALITÉ  (TABLES  DE)  [p.  593].  —  A  l'occasion  du  troisième 
congrès  des  actuaires,  tenu  à  T.Rixposition  universelle  de  Paris  1900,  une 
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nouvelle  édition  des  Tablei  de  mortalité,  dressée»  par  les  actuaires  des 
Compagnies  d'assurances  générales,  Union,  Nationale  et  Phénix,  avait  été 
publiée.  En  1902,  une  autre  étant  encore  devenue  nécessaire,  lUjuvrage 
ùil  refondu  en  un  volume  graad  in-8,  contenant  plusieurs  tableaux  gra- 
phiques, indispensable*  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  science  actua- 
rielle*. 


N 


.  NICKEL  (MONNAIE  DE)  Lp.  602].  —  Après  bien  des  tiTtonnements, 
des  hésitations,  des  propositions  repoussées»  des  projets  évanouis,  des 
tentatives  avortées,  on  est  enfin  parvenu  à  mettre  en  circulation  en  France 
la  monnaie  de  nickel,  en  usage  depuis  longtemps  èi  peu  près  partout,  et, 
qui  plus  est,  on  a  poussé  l'audace  jusqu'à,  introduire  dans  notre  système 
monétaire  une  pièce  qui  en  avait  été  exclue  depuis  une  cinquantaine 
d'années  comme  ne  rentrant  pas  dans  le  système  décimal,  la  pièce  de 
vingt-cinq  centimes. 

C'est  le  21  septembre  1903  qu'a  commencé  la  frappe  de  cette  pièce 
doublement  nouvelle,  par  son  métal  et  par  sa  valeur  nominale.  On  «n 
a  frappé  10  millions  de  pièces  en  (903  et  on  en  tVappera  30  millions  en  1901. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  le  gouvernement  aura  fait  une  excellente 
opération. 

Le  nickel  pur  employé  dans  la  Aibrication  des  pièces  a  été  exactement 
de  28  dOO  kilos.  Celui-ci  a  été  acheté  à  3  fr.  50  le  kilo,  soit  98  000  fV.  d'a- 
chSl  de  matière,  auxquels'  il  faut  li]T>uter  340000  fr.  pour  la  fabrication 
des  flans,  et  100  000  fr  pour  les  frais  de  frappe,  soit  une  dépense  totale 
de  538  000  fr.  Si  on  retranche  cette  somme  de  la  valeur  fiduciaire  de 
l'émission  de  cette  année  —  soit  2  500  000  fr.  —  le  bénéfice  réalisé  par  le 
ministère  des  finances  sera  exactement  de  1  million  962000  tr. 

L'adfhlnistration  est  d'ailleurs  parfaitement  dans  son  droit  en  réalisant 
ce  bénéfice,  de  môme  qu'elle  l'est  en  fabriquant  des  pièces  d'argent  dont 
la  valeur  réelle  n'atteint  pas  50  p.  100  de  la  valeur  nominale. 

Rappelons  les  divers  pays  où  l'on  trouva  la.  monnaie  de  nickel.  La 
Suisse,  la  Belgique,  la  Serbie,  la  Bulgarie,  l'Allemagne  possèdent  des 
pièces  dont  la  composition  est  d*ûn  quart  de  nickel  et  de  trois  quarts 
de.  cuivre.  Les  pièces  allemandes  sont  de  5,  de  10  et  de  20  pfennigs.  Le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Crète  possèdent  des  coupures  en  bronze  de 
nickel.  La  Suisse  possède,  en  outre,  des  pièces  de  20  centimes  en  nickel 
pur.  L'Autriche-Hongrie  a  frappé  un  nombre  considérable  de  pièces  en 
métal  pur  de  deux  types  :  l'un  pour  l'Autriche,  l'autre  pour  la  Hongrie. 
Ënlin,  l'Italie  a  adopté  exactement  la  coupure  de  25  cent,  en  nickel  pur. 

En  Asie,  la  Perse  possède  pour  vingt  millions  de  pièces  d%  nickel  ;  la 
Corée  a  des  pièces  d'environ  12  cent,  et  demi;  le  Japon  a  remplacé  la 
pièce  en  nickel  de  5  sen  par  une  coupure  de  nickel  d'environ  25  cen- 
times. 

En  Afrique,  l'Egypte  seule  possède  des  pièces  de  nickel. 

En  Amérique,  les  États-Unis  ont  la  pièce  de  5  cents. 

Le  Brésil,  la  Colombie,  la  Bolivie,  l'Equateur,  la  BépubliqUe  Argentine 
en  possèdent  également.  Les  pièces  de  la  Jamaïque  contiennent  20  de 

1.  Gauthier- VlUàri,  éditenri  à  Paris. 
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nickel  pour  83  de  citivre*;  le  Chili  a  des  pièces  de  bronze  de  nickel  à 
5  p.  ICK). 

ËnQir,  la  Réunion  et  la  Martinique  ont  émis  récemment  des  c  Bons 
pour  1  fV.  >  et  pour  •  50  centimes  •  qui  sont  de  la  véritable  monnaie  de 
nickel. 


O 


OHM.  —  Unité  électrique  internationale  de  résistance,  ou  résistance 
opposée  à  un  courant  invariable  par  une  colonne  de  mercure,  à  0  degré 
centigrade,  ayant  une  masse  de  14  gr.  4521,  une  section  constante  et 
une  longueur  de  t06,3  centimètres.  Uohm  vaut  W  unités  C.  G.  S. 

OMNIUM  (p.  616).  —  Omnium  est  à  peu  près  synonyme  de  Trusi. 
Cette  appellation  ilnancière,  empruntée,  de  fhçon  assez  imprévue,  à  la 
langue  d'Horace,  désigne*  un  groupement  de  capitaux,  une  association 
d'intérêts. 

Le  terme  omnium  a  surtout  été  mis  en  lumière,  en  France,  par 
VOmnium  russe,  introduit  par  la  Société  générale,  et  dont  le  nom  officiel 
est  Société  générale  de  Vlndustrie  minière  et  métallurgique  en  Russie, 
et,  plus  récemment,  par  VOmnium  lyonnais  de  Chemins  de  fer  et  de 
Tramways, 

ONCE  D'OR.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  comparant  les  statis- 
tiques actuelles  relatives  au  rendement  des  mines  d'or  que  l'once  *'or, 
prise  pour  base  et  unité,  n'est  plus  en  or  «  tout  venant  »,  en  bulliony 
c'est-à-dire  brut,  tel  qu'il  sort  de  la  mine  et  simplement  fondu  en  lin- 
gots, mais  désormais  en  or  tin  dont  la  teneur  n*est  plus  variable  comme 
elle  rétait 

D'après  ce  système,  plus  précis  et  plus  régulier,  l'once  d'or^qui  ne 
valait  que  91  fr.,  quand  elle  était  en  buUion,  vaut  maintenant  environ 
107  fr. 

OPPOSITIONS  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  RENTES  FRAN- 
ÇAISES AU  PORTEUR  (p.  631).  —  A  la  page  631,  le  cinquième  alinéa 
de  l'article  Opposition  se  termine  par  cette  phrase  : 

•  Les  rentes  au  porteur  ne  sont  en  aucun  cas  susceptibles  d'opposi- 
fi  tion.  » 

En  aucun  cas  est  trop  absolu,  car  les  cas  de  vol,  perte  ou  destruction 
forment  exception.  (  V,  page  659  du  Dictionnaire.) 

OR  (PRODUCTION  DE  L')  ET  DE  L'ARGENT  (p.  656).  —  Tout 

naturellement,  la  valeur  d'une  once  d'or  varie  selon  le  degré  de  pureté 
du  métal  précieux.  C'est  pourquoi  l'on  a  établi  plusieurs  tarifa  suivant 
l'étal  de  la  production,  la  nature  ou  la  phase  du  travail.  Ainsi,  l'or  de  la 
batterie  et  Tor  de  la  cyanuration  diffèrent  de  pureté  par  suite  du  mode 
de  traitement,  ce  dernier  étant  inférieur  au  premier.  On  applique  donc 
des  taux  difTéreots,  toujours  au-dessous,  bien  entendu,  de  celui  de  l'or 
pur. 

Ainsi  s'explique  l'apparente  contradiction  que  l'on  peut  remarquer 
dans  les  tableaux  de  rendement  publiés.  Dans  ceux  de  la  production 
mensuelle,  c'est  le  tarif  de  traitement  (batterie,  cyanuration,  etc.)  qui 
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«st  appliqué,  tandis  que  l'on  trouve,  parfois  sur  la  même  page,  le  tarif 
de  Tor  pur  appliqué  au  total  de  la  production. 

L'once  (oz)  employée  pour  l'or  est  celle  que  l'on  appelle,  en  Angle- 
terre, once  des  pharmaciens.  Elle  n'est  plus  faible  que  d'un  centigramme 
car  elle  pèse  31  gr.  09  au  lieu  de  31  gr.  10,  poids  de  l'once  iroy.  Cepen- 
dant, les  statistiques  générales  sont  souvent,  ainsi  qu'on  a  pu  le  consta- 
ter par  les  tableaux  reproduits  ci-dessus,  établies  sur  la  base  de  l'once 
troy.  {Y.  OuNCE,  page  641.) 

Tableau  des  principaux  tarifs  de  l*or. 

0TAJII7KATX0V. 


1  once  (os) 

1  penajweight  {d»t) 
1  grain  (^.) 


BATTRRIB. 

X  S   10  th.  •  87  fr.  50  c. 

>     3        6d.         4       37 
•     >        13/4       »        tA 


»  Sth. 

a 
Îl/Sd. 

Î5fr. 
3 

• 

75 
15 

OR  PU». 

£i  4 •h.» 

•  i       Sl/2d. 

106  fr.  25  ç 
5       25 

PARTS  DE  FONDATEURS  (p.  G49).  —  En  usage  depuis  environ 
quarante  ans,  les  parts  de  fondateurs  ont  pris  dans  la  pratique  une  im- 
portance sans  cesse  croissante,  surtout  depuis  que  la  loi  de  1893  a  frappé 
d* innégociabilité  commerciale  pendant  deux  ans  à  partir  de  la  naissance 
de  la  société  les  actions  d'apport.  En  établissant  cette  proiiibilion,  le 
législateur  avait  pour  but  de  réfréner  la  spéculation  trop  impatiente, 
mais  11  n*a  pas  songé  à  la  part  de  fondateur,  ou  part  bénéficiaire,  inven- 
tée pour  rémunérer  divers  concours,  difficiles  a  apprécier  et  dout  l'uti- 
lité ne  se  révélera  que  plus  tard,  ou  certains  apports  qui  ne  sont  pas  éva- 
luables en  argent  ou  en  actions.  En  réalité,  la  part  de  fondateur,  tout  en 
constituant  une  sorte  de  majoration  déguisée,  est  très  défendable,  et  d'ail- 
leurs le  silence  de  la  loi  la  met  à  l'abri  des  difficultés  que  l'on  pourrait 
soulever  à  son  égard. 

La  part  de  fondateur  est  attribuée  sans  apport  ;  elle  ne  prélève  rien 
sur  le  capital  social  ;  elle  satisfait  les  gens  pressés  en  leur  permettant 
de  se  défoire,  dès  le  lendemain  de  la  naissance  de  la  société,  de  ces 
pseudo-actions.  Si  la  société  prospère,  les  porteurs  de  ces  parts  sont  lar- 
gement récompensés  ;  si  elle  tombe,  les  parts  bénéficiaires  disparaissent  ; 
si  le  résultat  est  médiocre,  elle  subit  encore  le  sort  des  affaires  sociales. 
On  peut  donc  soutenir  que  la  part  de  fondateur  assure  ainsi  l'équation 
de  la  rémunération  du  service  rendu  et  qu*elle  est  une  des  plus  ingé- 
nieuses et  des  plus  équitables  combinaisons  Qnancières  qu'on  ait  jamais 
imaginées. 

PIASTRE  —  La  piastre,  monnaie  d'afgent,  est  la  plus  populaire  et 
la  plus  répandue  des  pièces  monétaires  dans  tout  l'Orient,  et  même 
ailleurs,  puisque  le  dollar  américain,  qui  n'est  en  réalité  qu'une  forme 
de  la  piastre,  est,  en  effet,  aussi  souvent  appelé  piastre  que  dollar  dans 
toute  l'étendue  des  États-Unis  d'Amérique.  Notre  écu  de  5  fr.  est  Téqui- 
valcnt  de  la  piastre  comme  la  couronne  de  5  sh.  anglaise  et  comme  toutes 
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lés  pièces  d  argent  ayant  environ  la  même  valeur  dans  tous  les  pays  du 
monde. 

Bornons-nous  à  énumérer  les  différenies  piastres' ôhub  les  divers  pays 
où  elles  existent. 

Dans  rindo-Chine  Trançaise,  la  piastre,  étalon  monétaire  international 
des  mers  de  ('hine,  n^est  autre  chose  que  Tancienne  piastre  mexicaine 
à  colonne,  ou  dollar.  Elle  pèse  27  grammes,  au  titre  de  902/ 1  OoO  et  sa 
valeur  nominale  est  de  5  fr.  42  c.  La  piastre  frappée  à  la  Monnaie  de 
Paris  pour  llndo-.  Chine  est  au.  titre  de  900/1000;  valeur  nominale, 
5  fr.  40  c. 

Au  Maroc,  la  piastre  a  remplacé  les  anciens  mitskals,  uekies,  moU' 
zonnas,  fias.  Frappée  à  k  Monnaie  de  Paria,  elle .  pèse  29«»,12  au  titre 
de  900/1003.  Valeur,  5  fr.  88  c. 

On  compte  plus  de  vingt  pays  ou  sont  employées  des  piastres  de 
forme  différente-  mais  dont  la  valeur  ne  8*éloigne  pas  beaucoup  de  celles 
que  nous  venons  d'indiquer.  Il  ny  a  guère  d*exceptioû  que  pour  Isl  piastre 
ancienne  de  Chypre  qui  ne  vaut  que  13  centimes;  la  piastre  égyptienne, 
26  centimes;  1  ancienne  piastre  i-oumaiae,  37  centimes,  et  la  piastre  tur- 
que, 22  centimes. 

A  Hong-Kung,  la  piastre  mexicaine  à  100  cents  ou  chopped  dollar  = 
5  IV.  43  c,  constitue  lunilé  monétaire. 

La  question  (ie  la  piastre  est  de  première  importance  en  Extrême- 
Orient  et  nous  devons  nous  attacher  tout  spécialement  à  sa  stabilisation 
dans  nos  colonies. 

Eji  Indo-C'hine,  la  dépréciation  du  métal  argent  a  sur  la  monnaie  une 
influence  absolue,  bien  que  la  frappe  de  la  piastre  ne  soit  p^as  libre  en 
France,  par  cette  raison  que  la  piastre  mexicaine,  qui  n*u  pas\l'aulre  va- 
leur que  celle  de  son  poids  d'argent,  y  a  cours  légal  comme  la  piastre  fran- 
çaise. Or,  depuis  1880,  la  piastre  u'a  pas  cessé  de  diminuer  de  valeur  : 
elle  valait  au  début  5  fr  55  c.  ;  puis  le  change  s'est  abaissé  à  4  fr.  0^1  c, 
puis  à  3  fr.  25  c,  puis  à  2  fr.  67  c,  il  est  aujourd'hui  aux  environs  de 
2  fr.  35  c. 

Ëst-il  besoin  de  montrer  ce  que  ces  Quctuations  ont  de  déprimant  pour 
les  relations  commerciales,  qui  souffrent  de  ce  fait  de  l'insécurité  la  plus 
funeste  ?  Kn  1898,  100  000  piastres  valaient  253  000  fr.  ;  à  la  fin  de  1902 
elles  ne  représentaient  plus  que  199000  fr.  Un  industriel  IVançais  qui  n'au- 
rait pas  pris  la  précaution  de  s'assurer  par  un  amortissement  annuel 
contre  la  dt^^réciation  de  Tunité  monétaire  et  qui  aurait  été  forcé  de  li- 
quider en  décembre  1902  une  entreprise  indo-chinoise  entamée  en  1891, 
aurait  perdu,  par  le  seul  fait  de  la  dépréciation  de  la  piastre,  le  cin- 
quième environ  de  son  capital. 

Peut-on  remédier  à  cette  situation  ? 

Inutile  de  songer  à  introduire  le  système  de  la  métropole,  c'est-à-dire 
la  circulation  d'or  dans  des  pays  qui,  il  y  a  peu  de  temps,  n'avaient  pour 
monnaie  que  la  sapè(îue  de  zinc  ou  de  cuivre,  et  où,  dans  beaucoup  de 
régions,  le  centième  de  piastre  en  bronze  est  considéré  comme  une  cou* 
pure  trop  forte. 

La  substitution  à  la  piastre  de  notre  écu  de  5  fr.,  auquel  on  assigne- 
rait sa  valeur  nominale»  présenterait  cet  inconvénient  de  paraître,  aux 
yeux  de  l'indigène,  se  ramener  à  l'opération  suivante  :  lui  prendre  pour 
2  fr.  50  c.  environ  une  pièce  pesant  27  grammes,  et  lui  rendre  en  échange, 
pour  5  fr.,  uuo  pièce  n'en  pesant  que  25.  Donc,  c'est  encore  d'un  autre 
côté  qu'il  faut  chercher  le  remède. 

Ne  serait-il  paj  possible,  en  conservant  provisoirement  une  circulation 
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dVgent  en  piastres,  de  stabiliser  la  valeur  de  cette  piastre  en  francs, 
comme  les  Anglais  ont  stabilisé  la  valeur  de  la  roupie  en  pence  et  ster- 
ling, comme  les  États  Unis  se  proposent  de  stabiliser  en  dollars  la  valeur 
du  peso  philippin  ?  La  réforme  indienne  a  consisté  à  suspendre  la  flrappe 
de  la  roupie  ;  à  autoriser  les  monnaies  de  Tlnde  à  fournir  des  roupies  en 
échange  des  apports  de  métal  jaune  sur  le  pied  de  L  roupie  pour  16  pence 
et  de  1  liv.  st.  pour  15  roupies;  enQn,  A  donner  cours  légal  au  souverain 
anglais  pour  15  roupies,  et  au  demi-souverain  pour  7  L2  roupies. 

Le  système  de  la  stabilisation  de  la  piastre  sefnble  avoir  conquis  la. 
majorité  des  industriels,  commerçants  et  économistes  qui  se  fondent  sur 
cette  idée  qu*il  suffit,  pour  lixeràun  taux  invariable  la  valeur  d'érhangn 
d'une  monnaie,  d'en  proportionner  exactement  la  quantité  aux  besoins 
de  la  circulation.  En  tout  cas,  il  semble  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  pren- 
dre des  mesures  urgentes  qui  serviront  de  première  expérience,  et  on 
prapose  d'abord  de  débarrasser  la  circulation  indo-chinoise  di^  la  piastre 
mexicaine  à  cours  légal.  Déjà  deux  décrets  du  3  juin  190 J  ont  sup- 
primé le  droit  de  3  p.  100  qui  frappait  ces  piastres  à  leur  sorlie  de  la 
colonie  et  les  ont  prohibées  à  l'importation.  Cela  fait,  il  restera  à  fixer 
un  rapport  légal  entre  la  piastre  fï'ançoise  et  Tor.  La  valeur  pourrait  en 
être  fixée  à  2  fr.  50  c. 

Le  problème  est  des  plus  ardus,  comme  dans  toute  circonstance  où  il 
s'agit  de  l'estimation  arbitraire  d'un  élément  variable  comme  l'est  la 
valeur. 

Le  gouvernement,  qui  avait  institué  une  commission  spéciale,  est  saisi, 
des  conclusions  par  un  rapport  très  clair  et  très  judicieux,  dû  à  M.  Guil- 
laume Chastenet,  membre  de  la  Commission  du  budget,  et  qui  aura  plus 
que  probablement  pour  effet  de  hâter  la  solution  attendue. 

PRIORITÉ  (ACTIONS  DE).  — La  question  des  actions  de  priorité, 
si  souvent  remise  sur  le  tapis,  semblait  devoir  être  réglée  par  la  loi  du 
9  juillet  1902.  U  n'en  a  rien  été  cependant,  car  l'interprétation  de  cette  loi 
ne  torda  pas  à  soulever  de  nombreuses  controverses,  surtout  en  ce  qui 
concerne  son  applicabilité  aux  sociétés  fondées  antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation. 

Observons  que  l'arlicle  2  de  la  nouvelle  loi  tranche  la  question  dans  le 
sens  de  la  rétroactivité. 

Voici  la  loi  du  16  novembre  1903,  qui  nous  occupe.  Afin  de  'faire  res- 
sortir les  changements  apportés  par  les  textes  nouveaux,  nous  reprodui- 
sons, à  la  suite,  les  textes  anciens  qu'ils  ont  pour  but  de  modifier. 

LOI 
MODIFIANT  LA.   LOI   DU   9  JUILLET   1902   RELATIVE   AUX  ACTIONS  DR   PRIORITÉ. 

a  Article  l•^  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  9  juillet  1902  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  l*^  L'article  34  du  Gode  de  commerce  est  ainsi  complété  : 

et  Le  capital  social  des  sociétés  par  actions  se  divise  en  actions  et  même 
«  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  nominale  égale. 

«  Toute  société  par  actions  peut,  par  délibération  de  l'assemblée  gêné- 
a  raie  constituée  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  31  de  la  loi  du 
«  24  juillet  1867,  créer  des  actions  de  priorité,  jouissant  de  certains  avan- 
«  tages  sur  les  autres  actions  ou  conférant  des  droits  d'antériorité,  soit 
t  sur  les  bénéfices,  soit  sur  l'actif  social,  soit  sur  les  deux,  si  les  statuts 
«  n'interdisent  point,  par  une  prohibition  directe  et  expresse,  la  création 
«  d'actions  de  cette  nature. 
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«  Sauf  dispositions  coniraireft  des  stamu,  les  actions  de  priorité  et  les 

•  autre»  aclioos  ont,  dans  les  assemblées,  un  droit  de  vote  égaL 

•  Dans  le  cas  où  une  décision  de  rassemblée  générale  comporterait 
«  une  modification  dans  les  droits  attachés  i  une  catégorie  «Factions, 

•  cette  décision  ne  sera  définitive  qo'aprês  avoir  été  ratiliée  par  une  as- 

•  semblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  catégorie  visée. 

«  Cette  assemblée  spéciale,  pour  délibérer  valablement,  doit  réunir  au 
«  moins  la  moitié  du  capital  représenté  par  les  actions  dont  fl  s*agit,  à 
«  moins  que  les  statuts  ne  prescrivent  un  minimum  plus  élevé.  » 

«  .Vrt.  2.  Le  paragraphe  3  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  21  juillet  1867,  mo* 

•  dtfié  par  la  loi  du  i**  août  1^3,  est  ain^i  complété  : 

•  En  cas  de  fusion  de  sociétés  par  voie  d'absorption  on  de  création 
t  d'une  société  nouvelle  englobant  une  ou  pluneors  sociétés  préexistantes, 

■  HnterdJction  de  détacher  les  actions  de  la  souche  et  de  les  négocier 

•  ne  s'applique  pas  aux  actions  d'apport  attribuées  à  une  société  par  ao- 
«  lions  ayant,  lors  de  la  fusion,  plus  de  deux  ans  d'existence.  « 

«  Art.  2.  La  présente  loi  est  applicable  aux  sociétés  fondées  antériea« 
rement  ou  postérieurement  à  la  présente  loi.  > 
Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  9  juillet  1902  étalent  ainsi  conçus  : 
«  Article  i*'.  L'article  31  du  Code  de  commerce  est  ainsi  complété  : 
'  Lo  capital  social  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même 

•  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  nooiinale  égale. 

«  Saufles  dispositions  contraires  des  statuts,  la  société  peut  créer  des 
«  actions  du  prioril*^,  investies  du  droit  de  participer  avant  les  autres 
«  actions  à  la  répartition  des  bénéfices  ou  au  partage  de  l'actif  social 

•  Saur  dispositions  contraires  des  statuts,  les  actions  de  priorité  et  les 
«  autres  actions  ont,  dans  les  assemblées,  un  droit  de  vote  égal. 

>  Dan<»  le  cas  où  la  décision  de  l'assemblée  générale  comporterait  une 

■  modincation  dans  les  droits  respectif^  des  actions  des  différentes  catê- 
«  g<>nes  il  fiiut,  en  dehors  de  l'assemblée  générale,  convoquer  une  assem- 
«  hlée  sp/'ciale  des  actionnaires  dont  les  droits  ont  été  modifiés.  Cette 
«  assemblée  spéciale  doit  délibérer,  eu  égard  au  capital  représenté  par 
i  les  actions  dont  il  8*agit,  dans  les  conditions  de  l'article  31  de  la  loi  du 
«  2 'i  juillet  1837,  en  tant  que  les  statuts  ne  contiendraient  pas  d'autres 
«  prescriptions.  ■ 

«  Art.  2.  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  mo- 
«  diîié  par  la  loi  du  !•'  août  1893,  est  ainsi  complété  : 

«  Ces  prescriptions  et  ces  prohibitions  ne  sont  pas  applicables  an  cas 
«  de  fusion  de  sociétés  anonymes  ayant  plus  de  deux  ans  d'existence, 
«  soit  par  absorption  de  ces  sociétés  par  Time  d'entre  elles,  soit  par  la 
"  création  d'une  société  anon\*me  nouvelle  englobant  les  sociétés  préezis- 
«  tantes.  • 

PROMESSE  D'INSCRIPTION  (p.  681).  —  Par  suite  de  la  conver- 
sion du  3,50  p.  100  en  3  p.  100,  les  promesses  de  rente  ou  promesses 
d'inscription  tigurant  sur  la  Cote  sont  réduites  aux  deux  mentions  sui- 
vantes placées  immédiatement  au-dessous  du  3  p.  lOO  et  immédiatement 
au-dessus  de  l'Amortissable,  les  promesses  d'inscription  3,50  p.  100  étant 
natureliemeul  supprimées  : 

Promesses  d'inscriptions  3  p.  100,  jouissance  db  juillet  1898; 

Promesses  d'inscriptions  3  p.  100  1902,  jouissance  de  janvier  1903. 

«  PROMPT  1.  —  Terme  anglais  francisé  indiquant  une  opération  de- 
vant être  faite  et  réglée  sur-le-champ.  On  se  sert  aussi,  dans  le  mènoe 
«eus,  du  mot  spot,  abréviation  de  :  on  the  spot,  sur-le-cbamp. 
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ROUBLE  (CASSER  LE).  —  II  existe  parmi  les  commerçanls,  en 
Russie  et  en  Sibérie,  un  usage  assez  répandu  et  fort  singulier.  Lorsqu'un 
négociant  a  fait  pendant  plusieurs  années  des  affaires  avec  un  commis- 
sionnaire et  payé  régulièrement  les  marchandises  prises  à  crédit,  il  peut, 
sans  autre  forme  de  procédure,  avertir  son  correspondant  qu'il  «  casse  le 
rouble  »,  ce  qui  signifie  qu'il  ne  lui  payera  que  la  moitié  de  sa  dette 
actuelle. 

Personne  ne  s*é!onne  de  cette  manière  d*agir  qui  est  dans  les  mœurs. 
Seulement,  pour  parer  à  cette  perte,  on  s'arrange  d'avance  pour  majorer 
tous  les  prix  de  façon  à  se  créer  une  sorte  de  caisse  de  réserve  ou  d'as- 
surance contre  la  ■  casse  du  rouble  »  ;  de  sorte  que  le  procédé  se  retourne 
contre  les  «  casseurs  de  rouble  *  par  suite  de  cette  majoration,  et  qu'ils 
sont,  en  quelque  sorte,  forcés  de  finir  par  t  casser  le  rouble  *,  sans  quoi 
ils  seraient  volés. 

En  général,  il  résulte  de  tout  ce  trafic  bizarre  que  l'équilibre  est  géné- 
ralement regagné  entre  le  compte  du  négociant  et  celui  du  commission- 
naire, et  que  toutd  cette  complication  devient  inutile. 


S 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE  (p.  761).  —  La  loi  de 
linonces  du  13  avril  1898  a,  par  son  article  12,  modlùé  profondément  les 
conditions  d'émission,  de  mise  en  souscription,  d'exposition  en  vente  ou 
d'introduction  sur  le  marché  français  des  titres  étrangers. 

Le  décret  du  22  juin  suivant  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'application  de  cet  article  12  a  été  publié  en  ces  termes  : 

Vu  l'article  12  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898,  ainsi  conçu  : 

t  L'amende  prévue  à  l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1872  est  applicable 
à  toute  personne  qui  effectue  en  France  l'émission,  la  mise  en  souscrip- 
tion, l'exposition  en  vente  ou  l'introduction  sur  le  marché  des  titres 
étrangers  désignés  dans  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1872,  —  qui  annonce 
au  public  les  opérations  ci-dessus,  et  à  toute  personne  qui  fait  le  service 
fmancier  de  ces  mêmes  titres,  soit  en  opérant  leur  remboursement  ou 
leur  transfert,  soit  en  faisant  le  paiement  des  coupons,  —  tant  qu'un 
représentant  responsable  ides  droits  de  timbre,  de  transmission  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu  dont  ces  titres  sont  rec^evables  n'aura  pas  été  agréé. . 
Cette  amende  ne  pourra  être  inférieure  à  50  fr. 

c  Des  insertions  périodiques  au  Journal  officiel  feront  connaître  la  liste 
des  valeurs  pour  lesquelles  la  formalité  ci-dessus  aura  été  remplie. 

■  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  d'ap- 
plication du  présent  article,  notamment  les  conditions  dans  lesquelles  la 
réalisation  d'un  cautionnement  pourra  être  substituée  à  la  di'signation 
d'un  représentant  responsable.  Chaque  contravention  aux  dispositions 
d^ce  règlement  sera  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr.  en  principal, 

«  Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  visées  par  les  ar- 
ticles 4  de  la  loi  du  29  juin  1872  et  3  du  décret  du  6  décembre  suivant 
sont  tenues,  préalablement  à  leur  établissement  en  France,  de  déposor 
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au  bureau  de  rtinregislreinent  dans  le  ressort  duquel  so  maui reste  pour 
la  première  fois  leur  existence,  un  exemplaire  certifié  de  leur  acte  d'as- 
sociation, sous  peine  d'une  amende  de  100  fï*.  à  5  000  fr. 

c  Sont  astreintes  à  la  m6rae  obligation  et  sons  la  môme  peine,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  celles 
(le  ces  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, n'ont  pas  actueUement  de  représentant  responsable  *  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  1^'.  Les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporations,  villes, 
provinces  étrangères,  ainsi  que  tous  autres  établissements  publics  étran- 
gers peuvent  s'affranchir  du  l'obligation  de  faire  agréer  un  représentant 
responsable  des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  ainsi  que  de  la 
taxe  sur  le  revenu  dont  ils  sont  ou  pourront  être  redevables  envers  le 
Trésor,  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  caution- 
nement en  numéraire  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  Ministre 
des  finances  ou,  en  vertu  de  la  délégation  du  Ministre,  par  le  directeur 
général  de  l'enregistrement. 

Art.  2.  Ce  cautionnement  ne  pourra  être  inférieur  à  la  somme  repré- 
sentant approximativement  le  total  des  taxes  annuelles  exigibles  pour 
une  période  de  trois  années  et  calculées  à  raison  des  cinq  dixièmes  des 
titres  pour  lesquels  l'abonnement  aura  été  demandé.  Il  pourra,  toutefois, 
Hve  réduit,  s'il  y  a  lieu,  après  la  fixation  par  le  Ministre  des  finances 
du  nombre  des  titres  passibles  des  taxes. 

Art.  3.  Le  versement  du  cautionnement  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  sera  accompagné  :  * 

i^  D'une  copie  de  la  décision  du  Ministre  ou  du  directeur  général  de 
l'enregistrement  qui  aura  fixé  le  montant  du  cautionnement  ; 

2o  D'une  déclaration  préalablement  visée  par  Tadministrationde  l'enre- 
gistrement, indiquant  l'afi'ectation  spéciale  de  la  somme  déposée  et  con- 
tenant autorisation  au  profit  de  ladite  administration  de  prélever  sur  ce 
cautionnement  le  montant  des  taxes  annuelle;;  de  timbre,  de  transmission 
et  de  revenu,  ainsi  que  des  amendes,  firais  et  accessoires  qui  pourront 
être  dus  au  Trésor. 

Il  sera  délivré  par  la  caisse  un  récépissé  constatant  le  versement  de  la 
somme  déposée  et  son  affectation  spéciale  au  paiement  des  taxes  an- 
nuelles du  timbre,  de  transmission  et  de  revenu,  ainsi  que.  des  amendes, 
frais  et  accessoires  qui  pourront  être  dus  au  Trésor. 

L'amende  prévue  par  l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1872  ne  cessera 
d'être  applicable  que  lorsque  le  récépissé  délivré  au  déposant  aura  été 
remis  par  lui,  à  titre  de  pièce  justificative,  au  service  de  l'enregistrementj» 

Art.  4.  Le  capital  du  cautionnement  est  seul  affecté  spécialement  à 
la  garantie  du  paiement  dea.  taxes  annuelles,  amendes,  /Vais  et  acces- 
soires dus  au  Trésor. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pourra,  en  conséquence,  à  défaut 
d'opposition,  payer  chaque  année,  à  la  société  ou  coUectivfté  étrangère 
déposante,  au  taux  de  2  p.  100  fixé  par  l'article  60  de  la  loi  de  finances 
du  26  juillet  1803,  les  intérêts  du  cautionnement  courus  pendant  l'année 
précédente.  La  personne  qui  aura  signé  la  déclaration  prévue  par  Tar- 
tiele  3,  2o,  aura  qualité,  jusqu'à  avis  contraire,  donné  par  la  société  «m 
collectivité  étrangère,  pour  encaisser  les  intérêts  sans  que  la  Caisse  ait 
à  réclamer  aucune  justificatiou. 

Art.  5.  Les  sociétés,  compagnies,  entreprises  et  autres  collectivités 
étrangères  désignées  par  l'article  1<?'  pourront  être  autorisées  à  subs- 
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tituer  au  représentant  responsable  déjà  agréé  un  cautionnement  en 
numéraire  dont  la  fixation  et  la  réalisation  auront  lieu  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  précédents.  Elles  pourront  toujours  renoncer 
à  cette  faculté  et  retirer  leur  cautionnement  en  numéraire  à  la  charge 
(le  faire  agréer  un  représentant  responsable  par  le  directeur  général  de 
Tenregistrement. 

Art.  6.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  remboursé  que  sur  une  auto- 
risation du  directeur  général  de  l'enregistrement.  Ce  remboursement  sera, 
le  cas  échéant,  effectué  entre  les  mains  de  la  personne  qui  aura  signé 
la  déclaration  d'affectation  spéciale  prévue  par  l'article  3,  2«,  et  qui  don- 
nera décharge  à  la  caisse. 

Art.  7.  L'administration  de  l'enregistrement  pourra  faire  verser  dans 
ses  caisses  tout  ou  partie  du  cautionnement  en  produisant  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  déclaration  du  directeur  général  de 
l'enregistrement,  indiquant  le  montant  des  taxes  annuelles  de  timbre, 
de  transmission  et  du  revenu,  ainsi  que  les  amendes,  frais  et  accessoires 
dus  au  Trésor  par  la  société  ou  collectivité  étrangère  déposante.  La 
•  Caisse  n'aura,  pour  sa  libération,  aucune  autre  justification  à  demander. 

Art.  8.  Il  sera  publié  au  Journal  officiel,  le  15  janvier  et  1b  15  juillet 
de  chaque  année,  une  liste  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un 
représentant  responsable  aura  été  agréé  ou  un  cautionnement  versé  et 
qui,  au  31  décembre  de  Tannée  précédente  et  au  30  juin  de  l'année 
courante,  acquittent  les  taxes  annuelles. 

Art.  9.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  22  juin  1898. 

■  SPOT  ».  —  K.  Phompt. 

STRAPONTINS  (Les)  de  la  Bourse.  —  Ainsi  qu'il  était  prévu, 
la  réorganisation  de  la  Bourse  (1<»  juillet  1898),  puis  l'agrandissement  du 
Palais,  dont  l'inauguration  a  eu  lieu  le  U  décembre  1903,  ont  eu  pour 
résultat  une  sensible  augmentation  du  nombre  et  de  la  valeur  des  stra- 
pontins adossés  aux  colonnes  intérieures  de  la  Bourse  et  mis  chaque 
année  en  adjudication. 

Ces  strapontins  sont  actuellement  au  nombre  de  200.  Leur  prix  d'ad- 
judication varie  entre  1 200  et  2  500  :  on  voit  quel  fhictueux  revenu  la 
ville  de  Paris  tire  de  cette  avantageuse  combinaison. 

SUCRE.  —  Un  important  changement  s'est  produit  en  France  — ■  et 
ailleurs,  mais  moins  profond  dans  les  autres  pays  —  à  la  date  du 
1"  septembre  1903  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  sucres.  Ce  jour- 
là,  on  effet,  a  été  mise  en  vigueur  la  loi  du  29  décembre  1902,  qui  réduit 
à  25  fr.  l'impôt  de  consommation  sur  les  sucres,  dont  le  résultat  a  été  de 
baisser  de  1  fr.  à  65  centimes  le  prix  du  kilo  de  sucre* 

Le  protectionnisme  avait  déterminé  une  surproduction  exagérée  du 
sucre  de  betterave,  et  les  primes  d'exportation  accordées  aux  sucres  raf- 
finés ayant  encore  accru  cette  surproduction,  le  but  visé  —  qui  était  d'en- 
courager et  de  favoriser  chez  nous  la  culture  de  la  betterave  —  se  trouvait 
dépassé.  L'exportation,  d'autre  part,  se  trouvant  en  très  notable  décrois- 
sance, on  s'est  enfin  aperçu  qu'il  n'était  que  temps  de  s'arrêter  sur  la 
fausse  route  où  l'on  s'était  engagé  et  de  foire  machine  en  arrière.  De  là, 
cette  conférence  de  Bruxelles  d'où  est  sortie  la  loi  du  29  décembre  1902. 

Il  est  certain  qu'une  diminution  de  droits  si  considérable  et  si  brusque 
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causera  tout  d'abord  une  perte  sensible  pour  le  fisc,  mais  il  n'est  pas 
téméraire  de  compter  que  cette  perte  ne  sera  que  momentanée  et  que 
Taugmentation  rapide  de  la  consommation  ne  tardera  pas  à  ramener 
l'équilibre  et  finira  môme  par  être  avantageuse,  même  au  fisc,  comme 
elle  ne  peut  que  l'être  doublement  pour  le  consommateur  dont  la  bourso 
et  la  santé  profiteront  l'une  et  l'autre  du  sucre  enfin  ramené  à  un  prix 
raisonnable. 

L'exemple  de  1880,  où  l'impôt  Ait  déjà  réduit  de  73  à  40  fr.,  est  d'ail- 
leurs une  indication  favorable  puisque,  à  cette  époque,  la  consommation 
s'éleva,  en  deux  ans,  de  270  000  tonif&s  environ  à  400  0(X). 


TAILLEUR  [MONNAYAGE].  —  V.  Différent. 

TRANSVAAL  (p.  844).  —  Le  bouleversement  apporté  au  Transvaal 
[)ar  la  guerre  infâme  et  déloyale  qu*y  ont  portée  les  Anglais  ne  laisse 
qu'un  intérêt  rétrospectif  aux  renseignements  contenus  dans  la  première 
édition  du  présent  Dictionnaire. 

Au^jourd'hui  la  République  sud-aMcïiine,  vaincue  après  d'innombrables 
victoires,  après  mille  actes  héroïques  et  généreux,  est  devenue  colon io 
anglaise.  Tout  y  est  donc  à  réorganiser  ;  tout  y  est  provisoire. 

Contentons-nous  de  compléter  le  tableau  des  rendements  annuels' 
naturellement  diminués  tout  à  coup  à  partir  de  1899,  mais  déjà  en  pro- 
grès considérables. 

Les  chiffres  suivants  sont  ceux  de  la  Chambre  des  Mines  du  Trans- 
vaal : 

1897 286  900  000  fWindB. 

1896  (maximnm) 401 103  875      — 

1899(guerçe) 394  566000      — 

1900 36442100       — 

1901 25  367175       — 

1902  (paix) 181747SOO       — 

Le  total  général  de  l'or  extrait  depuis  Torigine  de  l'exploitation  trans- 
vaalienne  atteignait,  au  !•'  janvier  1903,  2  396  575  850  fr.  Les  neuf  pre- 
miers mois  de  l'année  1903  ont  produit  jî24  422  425  fr.  d'or,  ce  qui  donne, 
en  tout,  2  620998275  fr. 

TRUST  (p.  857).  —  Depuis  le  court  article  consacré  à  ce  mot,  alors 
assez  peu  important,  dans  l'édition  précédente  du  Dictionnaire  Finan- 
cier International,  Tapplication  du  terme  trtiêt  s'est  singulièrement  tjpans- 
formée  et  développée,  mais  déjà  l'engouement  a  beaucoup  diminué  et 
les  gigantesques  trusts  dont  nous  menaçaient  les  Américams  —  et  dont 
ils  se  menaçaient  eux-mêmes  —  se  disloquent  et  passent  à  l'état  da  bal- 
lons dégonflés. 

Il  en  est  de  ces  formidables  coalitions,  où  il  n'est  question  que  de  mil- 
liards accumulés,  comme  de  tout  ce  qui  est  exagéré  :  elles  ne  peuvent 
que  se  désagréger  avec  une  rapidité  en  raison  directe  de  leur  exagération. 

La  transformation  essentielle  de  l'ancien  trust  et  du  nouveau  a  été  telle 
que  les  Américains  ont  senti  le  besoin  et  la  nécessité  de  changer  le  mot 
comme  ils  avaient  changé  la  chose.  Ils  l'ont  remplacé  par  «  corobiiia- 
tion  »  ou,  mieux  encore,  par  •  consolidation  ». 
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Voici  le  système  des  «  consolidations  *  américaines,  tout  autre,  ainsi 
qu*on  va  le  voir,  de  celui  des  trusts  d'autrefois. 

Les  représentants  les  plus  importants  d'une  corporation,  comme,  par 
exemple,  celle  de  la  métallurgie,  conviennent  d'amalgamer  leurs  entre- 
prises :  douze  ou  quinze  compagnies  se  combinent  en  une  compagnie 
géante,  une  t  consolidation  »,à  capital  unique,  divisé  en  un  nombre  im- 
mense do  titres  dans  lesquels  viennent  se  fondre  proportionnellement  les 
intérêts  de  chaque  ancien  propriétaire  d'usine  ou  société. 

Le  but  poursuivi  est  la  réduction  des  frais  généraux  obtenue  par  le 
fusionnement  réel,  Tunification  matérielle  de  plusieurs  organisations  jus- 
qu'alors indépendantes  et  rivales  ;  c'est  aussi  le  perfectionnement  de 
Toutillage,  la  diminution  du  coût  de  la  main-d'œuvre,  et  enfin  l'assurance 
contre  Tavilissement  des  prix  par  la  réglementation  de  la  production. 

On  le  voit,  le  principe  du  nouveau  trust  c'est  le  monopole,  et  il  pro- 
cède directement  du  protectionnisme. 

Mais  commeni  être  certain,  quelle  que  soit  Tampleur  d'une  t  consoli- 
dation 1,  qu'un  concurrent  puissant  ne  surgira  pas  et,  par  un  sacrifloo 
momentané  et  initial,  n'attirera  pas  les  acheteurs  aux  dépens  de  la  «  con- 
solidation >  ? 

C'est  précisément  ce  qui  se  produit  déjà,  ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre. 
et  il  est  certain  ai^jourd'hui  que  les  nouveaux  ogres  américains,  qui  vou- 
laient tout  avaler,  n'avaleront  rien  du  tout. 

«  TUN  ».  —  Poids  anglais  d'i.n  tonneau.  On  confond  souvent  en  tra- 
duisant les  poids  anglais  le  ton  avoir-du-poids,  dent  on  se  sert  pour  la 
plupart  des  marchandises,  avec  le  (vn  ou  fodder,  employé  pour  les  mé- 
taux bas  (cuivre,  plomb,  etc.),  particulièrement  à  Londres  ou  à  HuU  et 
à  Chester. 

Le  ion  ordinaire  =  20  cwt  =  2  240  lbs=  1 016  kiloRr. 

Le  tun  OM  fodder  de  Londres  ou  de  Hull=19  1/2  cwt. 

Le  tun  de  Chester  est  semblable  au  tun  ordinaire  (20  cwt)  ainsi  que 
celui  de  Liverpool,  appelé  long  ton. 


USANCE.  —  Une  usance  étant  de  30  jours,  deux  usances  sont  do 
60  jours  et  ainsi  de  suite. 


VALEURS  MOBILIERES  (p.  869).  —L'Exposition  uni\erselle  de 
1900,  qui  a  rendu  tant  de  services  à  la  science  par  les  nombreux  Con- 
grès internationaux  successivement  réunis  au  Palais  des  Congrès,  a 
fourni  de  précieux  documents  et  d'intéressants  renseignements  en  ce  qui 
concerne  les  Valeurs  mobilières  et  leur  statistique. 

Si  Ton  songe  qu'au  commencement  du  xix«  siècle  les  valeurs  mobilières 
n'existaient  pour  ainsi  dire  pas  et  qu'aujourd'hui,  après  cent  ans  seule- 
ment, on  les  peut  évaluer  plausiblement  à  plus  de  450  milliards,  on  ne 
pout  que  rester  élonné  d'un  si  rapide  et  si  colossal  développement. 
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—     956     — 

Voici  le  montant  des  évaluations  par  pays,  basées  sur  des  calculs  es- 
pacés, suivant  les  États,  de  1895  à  1899  : 

Angleterre 182600  mill&fl«ii. 

Allemagno 92  000  — 

France •.   .   .  85000»  — 

Autriche 27 100  — 

Rauie 25dOO  — 

Italie 17  500  — 

Paya-Bae 13  600  — 

Belgique 8  800  — 

Danemark 2  700  — 

Roomanie 1800  — 

Norvège 800  — 

452400  mUIioni. 

Tout  formidable  qu*il  soit,  ce  chiffre  est  ceHainement  au-dessous  de  la 
réalité  et  Ton  peut,  sans  aucune  exagération,  le  porter  au  chiffre  rond  de 
500  milliards.  Mais,  en  s'en  tenant  aux  450  précités,  on  peut  approxima- 
tivement diviser  les  valeurs  négociables  en  Europe  ainsi  qu'il  suit  :  125 
milliards  en  titres  de  rentes  et  fonds  publics  ;  l'Z5  en  titres  de  chemins 
de  fer,  de  villes,  communes  ou  provinces  ;  50  en  titres  de  crédits  fon- 
ciers; 125  à  150  en  titres  de  sociétés  industrielles  diverses  et  de  crédit. 

(1)  Dans  ce  chiffre  est  sealemeat  oomprU  le  montant  dea  Fondi  d'État  et  Talexirs  ap- 
partenant à  la  France  et  non  pas  le  montant  des  titres  cot^s  aux  Bourses  ftançaises,  dont 
le  total  ne  8*éloigne  guAre  do  140  milliards. 


or  THt 
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SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE 

POUR  FAVORISER  LE  DEVELOPPEMENT  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE  EN  FRANCE 

Soeiiti  anonyme,  fondée  en  Î8S4. 

CAPITAL  :  200  mîïIîoDS  de  francs. 
SIË6E  SOCIAL  :  54  et  56,  rue  de  Provence,  à  PARIS 


8T7GCUII8AI.BS  ET  BtTRBAUlDCS  tUTARTIBR  DANS  PARIS  : 


*A.  (Saceunala).  Ru«  Rteiimar,  134 

(plAM  dfl  la  Bonne). 
•B.  BoukTvd  MalMlMrbM,  11. 
•C.  Raa  de  Twbige,  38. 
•O.  Kne  da  Bac,  13. 

E.  RM  9uiu-HoiKir«,  SOT. 

F.  RM  d«  ArehiTM,  10. 
•O.  Boniamd  Saiat-Miditl,  30. 

H.  BoalavAcd  Voltaire,  SI. 
I.  Boalefvd  Sainl-Germain,  13. 
J.  Rue  du  Poal.Neaf,  16. 
K.  RMde  Paaey,  .%6. 
L.  Km  de  CUchj,  7i. 
M.  Boulevard  Magenta,  63. 
H.  Faubourg  Satiit-Hooor«,  103. 


•o.  Km  Saint-AntoiM,  1. 
P.  Place  de  rOp«ra,  4  (EhIUi  •^ 

Am?rioaa  office). 
R.  Rue  du  Louvre,  4i. 
8.  Faubourg  PoiMOooiére,  11. 
T.  Avenue  de  ViUlar»,  73. 
*U.  (SoocwHite).  Rue  de  Sevrée,  ft. 
V.  Boulevard  S^baaiopol,  114. 
W.  Ruo  de  Flandre,  tOS. 
X.  Rue  l'arrot,  1  (gare  de  Lyon). 
Y.  RM  ViotlU-dn-TempIe,  li4. 
Z.  Bottleverd  Barbée,  Ï6. 

AC.  RM  Laeouvbe,  66. 

AD.  AvenM  des  Temee,  59. 

AE.  Av«DM  d'Oriénns,  S. 


AP.  Rm  Saint-Dominique,  106. 

AQ.  Avenue  XUber.  45. 

AH.  BonJevard  Voltaire,  166. 

•ai.  Rue  Ulayette,  107. 

A4.  AveoM  due  Chamue-ÉiyiéM.  91. 

AK.  Rne  de  Renue,  1.W. 

AL.  AvenM  des  Gobnlias,  9. 

AM.  Boulevard  Hauemann.  113. 

AN.  Rue  de  Belleville.  11. 

AO.  Rm  Doniotii,  4  (16*  arr.) 

A  P.  Rue  du  Havre,  1  bis. 
*AR.  Boulevard  Montmartre,  IS. 

AS.  Bvc  de  Constantinople,  45. 
*AT.  Place  V.clor-Hngo,  10. 


Al 
neanx, 
Saint-Denis, 


AGENCES  ET  BUREAUX  DANS  LA  BANLIEUE  DE  PARIS  : 

Lrgentenîl,  Auuéret,  Aubervilliers,  Boalogao-ior-SeiM,  Charenlon  (Sainl-Mauriee),  C1ioisf-le-Roi,  Qicfay.  Issy-les-Mouli- 
,  Ivry-tar.SeiM,  Levallois-Perret,  Montrettil.eoas-Bois,  Montrouge,  NeuiUy-eur-SeiM,  Nogent-snr-Manie,  liintin,  Lt  PUtn«. 
Denis,  Le  Raincy,  RmO,  Saiat-Dems,  Saiiit-Ua>Tavemy,  Saint-Mandé,  Saint-Onen,  Sceaux,  Séviws,  Suresnei,  Vincoones. 


AGENCES  DE  PROVINCE  : 


Agde,  *Agen,  «Aix-en-Provenm,  Aiz-lee-Baim,  *Alais,  Albert,  *A1bi,  «Alenfon,  *Amboise,  «Amiens,  «AiicerB,  *An- 
gouléme,  *Aanecy,  ^Annonay,  Apt,  «Argentan,  «Arles,  Armentiéres,  «Arras,*Aobagne,  Avbnseon,  *Aueh,  Auray,  «Auriliac, 
«Autun,  «Auxer.e,  AvalloB,  Avesnes,  «Avignoa,  Aviap,  Avranehes,  Ay,  Bagnéres-d«»Bigorre,  Barbeniaoe,  «Bar-le-Doc,  Bar- 


ear  Seine,  Bayeux,  *BayonM,  «BeauM,  «Beauvais,  «Beilort,  «Bergerac,  Bergues,  Boroay,  «Besançon,  «Béziers,  «Biarritz, 
«Blois,  Bolb«c,  «Bordeaui,  «Boologne-sur-Mer,  «BourbonneHes-Bains,  «Bourges,  Bressuire,  «Brset,  Briey,  «Brignolas,  «Brive, 
«Caen,  «Cahors,  Calais,  Cambrai,  «Cannes,  «CarcassofiM,  Garentan,  «Carpentras,  *Castr«s,  Caudry,  Cavaillon,  «Cette,  «Cha- 


lon-sur-Saône, «ChAl(ntt-«nr>Manie,  «Chambérr,  Chambon-FeogeroUes  (Le;,  «Qiarlres,  Ch4t4andnn,'Ch4ieanneu(snr4:harent«, 
«Chiteaureoard,  «Cbàieanroux,  Cbâtoan-Tbierry,  Chaumont,Cbauny,  «Cherbourg,  «CHimb,  Qataccy,  «Ciermont-Ferrand,  Cluny, 
«Cognac,  Condoro,  Corlicil,  (Cutanées,  Creil,  Dai,  «Dieppe,  Digoin,  «Dijon,  Oman,  Déle,  «Douai,  Doué-la- Fontaine,  «Dragu  - 
gnan,  Dreux,  «Dunkerque,  FJbcuf,  «Épemy,  «Epinal,  Étanues,  Eu,  «Évrvuz,  Falaise,  Foix,  «Fontainebloan,  Fonlenay-le- 
Comte,  FougeroUes,  «Fourmies,  Gaillac,  Gonraay-en-Bray,  Graavdie,  «Grasse,  Gravelines,  «Gra),  «Granobie,  Guingam|i, 
(iuise,  «Rarro  (Le),  Hinon,  Ronfleur,  «Hyères,  Issoudun,  Jamac,  Jonae,  «Jussev,  La  >lëche,  Laigle,  Laogres,  «Laon,  l^ia- 
\\«»,  «La  Rochelle,  La  Hoche-sur-Yon,  «Laval,  Lavelanel,  Ligny-«n- Barrais,  «Lille,  «Limoges,  Liaienx,  Loches,  IamI^to, 
l.ons-le-Sannier,  «Lorient,  Loudnn,  «Lonrie-s,  Lure,  «Luxeuil,  «Lvon,  «Mâeon,  Mamers,  «Mans  (Le),  «Mantes,  Marmand;, 
«Marseille,  Maubenge,  Meanx,  «Melnn,  «Menton,  M«ni,  Meulan,  Hounault,  Millau,  Moissae,  «Monlargis.  «Montauhan,  Mont- 
béiiard,  Mont-de- Marsan,  Monldidier,  Monte-Carlo,  Monlélimar,  «Montereau,  «Montinçon,  «Montpellier,  Horet-»nr-Loing, 
Merez,  «Morlaix,  «Moulins,  «Nancy,  «Nantes,  «KarbooM,  Nemours.  «Nevers,  «Nice,  «Mmei,  Niort,  «.Noyon,  Oloron-Sai nus- 
Marie,  «OrlAns,  Ortbea,  «Pamiiers,  Parthenay,  «Pau,  «FArigueux,  «Perpignan.  Pertuo,  «Ptonas,  Pîlhiviers,  «Poitiers, 
Pont-Audemer.  l'ont-l'Éïéque,  «Ponloise,  «Provins,  l^y  (Le),  Quesnoy  (L«),  «Ouimper,  «Reims,  Remiremont,  «Renii«, 
Rive-de-Oipr,  «Roanne,  Rochefort-si  r-Mer.  «Rodes,  «Romans,  «Borailly-sur-Seine,  Roubaix,  «Rouen,  Ruffec,  St-Affrique,  Sl- 
Amand,«Sl-Brieuc,St-Chajnond,  «St-Dié,  «St-Étieone,  Sle-Foy- la-Grande,  St-Gaudens,  «St-Genoatn-«n-l.aye,  «St-Jeaii-d'A  a- 
g41v,  «St-Ld,  St-Leup-sur-Senoose.  «St-Male,  «St-Naaùre,  «St-Quen(io,  St-Remy  (Bouches-du-Rhdne),  Si-Servan,  «Saintes, 
SnrUt,  «Saomur,  «Sedan,  Semar,  «Senlia,  «Sem,  «Soissons,  «Tarare,  «Taraseon,  «Tarbes,  «Thiers,  Thiiy,  Thocars,  Tonnerm, 
«Toul,  «Toulon,  «Toulouse,  Tourcoing,  Tournus,  «Tours,  «Troyes,  Tulle,  Usés,  «Valence,  Valence-d'Agen,  «VsJenciennn, 
«Vannes,  «Vendime,  Verncuîl-sar-Avre,  «Vernon,  «Versailles,  Vervins,  «Vesonl,  «Vichy,  «Vienne,  Vieraon,  «Villetranche-do- 
Rouergue,  «ViUefranche-sur-Sa^ne,  ViUemuvo-sur-Loi,  Vil|«aeuve-sor-YonM,  Villers-Cotterets,  VilUurbanM,  Vitré,  Voiron. 
AGENCE  DE  LONDRES  :  53,  old  Broad  Street. 
fi.  B.  —  La  Société  a,  m  outre,  des  eorresponéants  tur  toute»  Itt  placée  de  France  et  de  VÉtranger, 


OPERATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  : 

Dépôts  de  fonda  à  intérêts  en  compte  on  à  échéance  llzo;  —  Ordres  de  Bourse  (France  ^i 
^Jranger)  ;  —  Souscriptions  sans  frais;  —  Vente  aux  flrulohets  de  yalenrs  livrées  immédiatement 
(Obligations  de  chemins  de  fer,  Obligations  à  lots  de  la  Ville  de  Paris  et  do  Crédit  Foncier,  Hovm 
Panama,  etc.);' —  Escompte  et  encaissement  de  Coupons  ;  —  Ulse  en  règlo 
de  titres  ;  —  Avances  sur  titres  ;  —  Escompte  et  encaissement  d'Eifets  de 
commerce  ;  —  Garde  de  titres  ;  —  Garantie  contre  le  remboursement  an  pair 
et  les  risques  de  non-vérification  des  tirages  ;  —  Transports  de  fonds  (France 
et  Étranger)  ;  —  Billets  de  crédit  circulaires  ;  —  Lettres  de  crédit  ;  —  Assu- 
rances ;  —  Renseignements  ;  —  Services  de  correspondant,  etc. 

LOCATION  DE  COMPARTIMENTS  DE  COFFRES-FORTS 

Au  Biège  êoeialf  danê  Uê  sueeunaUê,  danê  plutieurê  bureaux  et  dans  t{.n 
grand  nombre  d'agences,  depuie  5  francs  J9ar  moi»  ;  tari/ déeroiêsant  en  pro- 
portion de  la  durée  et  de  la  dimen»ion. 


Les  succursales,  agences  et  bureaux  marqués  d'an  «  sont  pourvus  d'un  service  de  location  de  colTres-forts. 
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COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE 

DE   PARIS 

Capital  :  150  millions  de  francs 

ENTIÈREMENT  VERSÉS 


SIEGE  SOCIAL  :  rue  Bergère 
SuccuBBALB  :  2,  place  de  r  Opéra,  Paris 


Préêiient    d»    Corueil    d'AdminUtrattjn   :    M.    MascBr,    O  ft 
Directeur  général,  Admnutrateur  :  M.  AiexU  Rostamd,  O  ^ 


20  BUREAUX  DE  QUARTIER  DANS  PARIS 

8  BUREAUX   DE  BANLIEUE 

90  AGENCES    DE    PROVINCE 

AGENCES   DANS   LES  COLONIES   ET   PAYS  DE  PROTECTORAT 

10  AGENCES   A    L*ÊTRANOER 


•LU 


.  OPÉRATIONS    DU    COMPTOIR 

Bons  à  écbé«nee  fixe,  Eacorapte  et  Recoavremeati,  Compte  de  ehèquet.  Achat  et  Vdnt«  d* 
Mo.inaiei  étrangères,  Lettres  de  Crédit,  Ordres  de  Bourse,  Avances  sur  Titres,  Choques,  Traite*, 
Knvois  de  fonds  en  Province  et  à  l'Étranger,  Sooseriptions,  Gkuxle  de  Titres,  Prôts  h\'pothéeaire8 
luaritimes.  Garantie  contre  les  risques  de  remboursement  an  pair,  Paiement  de  Coupons,  etc. 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 

Int6rèt8  payés 
sur  les  sommes  déposées  : 

De  6  mots  à  1  an 1  1/2  p.  100 

Au  deU  de    1   an    Jusqu'à 

18  mois 2  p.  100 

An  delà  de  18  mois  Jusqu'à 

2  ans a  1/2  p.  100 

Au  delà  de  deux  ans.   ...  3  p.  100 

Les  Bons,  délivrés  par  le  CoicptoikMa- 
TiOHAL  aoz  taux  d'intérêts  ci-dessus,  sont 
à  ordre  ou  an  porteur,  au  choix  du  Dépo- 
sant. Les  intérêts  sont  représentés  par  des 
Bon*  d' intérêt*  également  à  ordre  ou  au  por- 
teur, payables  semestriellement  on  annuel- 
lement suivant  les  convenances  du  Dépo- 
sant. Les  Bon*  de  capital  et»  d'intérêt* 
peuvent  être  endossés  et  sont  par  consé- 
quent négociables. 

LOCATION 

DE  COFFRES-FORTSl 

Le  Comptoir  tient  un  service  de  eofT^^- 
forts  à  la  disposition  du  public,  14,  me 
Bergère,  2,  place  de  VOpéra,  147,  boulevard 
Saint-Germain,  49,  avenue  dt*  Champ*'Ély»ie*  et  dans  les  principales  Agences. 

Une  clef  spéciale  unique  est  remise  à  chaque  locataire.  —  La  combinaison  est  faite  et  changée 
par  le  locataire,  à  son  gré.  —  Le  locataire  peut  seul  ouvrir  son  coffre. 

VILLES  D'EAUX,  STATIONS  BALNÉAIRES 

Le  CoiirroiR  Natioxal  a  des  agences  dans  les  principales  Ville*  dotaux:  Niée,  Cannes,  Vichj, 
Dieppe,  Trouville-Deauville,  Daz,  Royat,  Le  Havre,  La  Bourboole,  le  Mont- Dore,  Bagnéres-<le- 
Lnchon,  etc.  ;  ces  agenoes  traitent  tontes  les  opérations  comme  le  siège  sooiai  et  les  antres  agencen, 
<Ie  sorte  que  les  étrangers,  les  touristes,  les  baigneurs  pjuvent  continuer  à  s'occuper  d'affaires 
pendant  leur  villégiature. 

LETTRES   DE   CRÉDIT   POUR  VOYAGES 

Le  Comptoir  National  D'EHOoiCi*TB  délivre  des  /r«t<r««  de  CVc'dM  circulaires  payabloa  dans 
le  monde  entier  auprès  de  ses  a^nces  et  correspondants  ;  ces  Lettres  de  Crédit  sont  acoompa- 
guôes  d'un  carnet  d'identité  et  d'indications  et  offrent  aux  voyageuri  les  plus  grandes  commodités, 
«u  môme  temps  qu'une  sécurité  incontestable. 

Salons  des  Accrédités,  Branch  office,  2,  place  de  TOpéra 

Spécial  department  for  traVellers  and  lutters  of  crédit.  Lu^gages  stofed.  Letters  of  crédit 
c.oshed  and  deliverod  tbrou;fh)ut  the  world.  —  Exchange  office.  Letters  and  parceU  received  ani 

forwarded. 
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BANQUE  FRANÇAISE 

POUR    LE   COMMERCE    ET    L'INDUSTRIE 

Société  anonyme 

CAPITAL  :  60  KILLiàNS  DE  FBANCS 

ENTIÈREMENT  VERSÉS 


SIEGE  SOCIAL  :  Rue  Bouireau,  9,  PARIS  (P«) 
ADBB48B  TiLioBAPHiQUB  :  Froncomin'Parù 


MM. 

II.  Bousquet,  administrateur, 
Ch.  Chalupt,  id. 

O  A.  de  CHéviGNÉ,    id. 

S.  EiNHORN,  id, 

Ch.  David  de  Gheest,  id: 
B*»"  J.  de  GiJNZBURG,  id. 
M'«  d'HAUTPOUL,  id. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

E.  May,  R.  Bouoon,  vice-présidents. 


MM. 

Ed.  Jbramec,  administrateur. 

A.  de  Kaulla,  id, 

J.  KuLP,  id. 

A.  Laurans,  id. 

Morel  Kahn,  id. 

O*  de  HoDAS..  id. 

A.  Huiz.  id. 


DIRSCTIOBT 


la  Bourse. 


MM.  F.  Augustin,  directeur. 

A.  HOMBBKG,  id. 

V.  Gaon  id.        chargé  des  services  de 

G.  Grandjean,     id.        «  Étranger  ». 
M.  L'Épine,  secrétaire  général, 
V»»  Ch.  dû  Peloux,  sous-directeur. 

NOTICE 

Société  anonyme  constituée  le  26  juillet  1901  et  devant  expirer  le  31  juillet 

Capital  social  :  60  millions  divisés  en  240000  actions  de  250  francs  chacune. 

Conseil  d^administration  composé  de  sept  à  vingt  membres  devant  être  pro- 
priétaires chacun  de  200  actions  inaliénables. 

Assemblée  générale  ordinaire»  dans  le  seme^stre  qui  suit  la  clôture  de  Texer- 
cice,  composée  d'actionnaires  possédant  au  moins  vingt  actions. 

Sur  les  oénéfices  nets,  il  est  prélevé  annuellement  : 

!•  5  p.  100  pour  former  une  réserve  d'un  dixième  du  capital  social; 

2°  5  p.  100  dMntérèt  aux  actions. 

Le  surplus  est  distribué,  savoir  : 

1°  10  p.  100  aux  administrateurs; 

2°  90  p.  100  à  toutes  les  actions  indistinctement. 

Toutefois,  sur  ces  90  p.  100,  l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration,  peut  décider  tous  reports  à  nouveau,  amsi  que  le  prélève- 
ment des  sommes  destinées  à  la  création  de  fonds  de  reserve  supplémentaire 
ou  fonds  de  prévoyance. 

OPERATIONS  DE  LA    SOCIÉTÉ 

Comptes  de  chèques  ;  comptes  courants  ;  comptes  à  préavis  ;  dépôts  de  fonds 
à  échéance  fixe  ;  escompte  ;  recouvrements  ;  lettres  de  crédit  ;  chèques  ;  envois 
de  fonds;  paiement  et  encaissement  de  coupons;  recouvrement  de  l'income 
tax;  ordres  de  Bourse  :  dépôts  de  titres;  échange  ou  renouvellement  de  coupons; 
vérification  de  tirages;  avances  sur  titres;  garantie  contre  les  risques  de  rem- 
'  boursement  au  pair;  conver^iions ;  mutations;  échanges;  versements  sur  titres 
non  libérés  ;  transferts  anglais  ;  renseignements,  etc. 
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A.  &  G.  CHANLAIRE 

54,  RUE  VIVIENNE 
(27^  année.) 


Négociation  de  valeurs  cotées  et  non  cotées. 

Achats  et  ventes  directs  des  actions  des  Compagnies  d'assurances 
et  grandes  Valeurs  industrielles. 

Circulaire  spéciale  envoyée  grattiitement  sur  demande. 

Extrait  de  la  Circulaire  (Janvier  1904), 
COURS  ET  DIVIDENDES  COMPARATIFS 

AU  31    DÉCEMBRE  DES   TROIS   DERNIÈRES   ANNÉES 


COURS 

AU  81   DéCBMBRS 

DIvrosSTDBg  DB  X.'BSZRCICB 

INCENDIE. 

•    1901. 

1902. 

1905. 

1900. 

1901. 

1903. 

Générales 

27  000 

26  800 

26  700 

1    100 

1  100 

1  100 

Nationale 

12  600 

12  600 
10  900 

12  250 
11000 

528 
400 

478 
425 

528 

Phénix  ...    

10  500 

450 

Union 

14  500 

14  500 

14  300 

600 

5.^»0 

650 

Providence 

7  200 

7  500 

7  000 

325 

325 

325 

France  

9  700 

9  000 

9  000 

400 

400 

400 

Urbaine 

4  200 

3  900 

3  700 

180 

160 

170 

Aigle 

5  200 
4  000 

5  300 
3  900 

5  050 
3  900 

200 
150 

220 
170 

230 

Soleil 

180 

Palernelle 

3  000 

3  050 

3  400 

130 

130 

MO 

Nord 

3  100 
2  025 

3  100 
2  025 

3  200 
2  100 

125 
75 

125 
75 

130 

Abeille 

80 

Monde  

205 

225 

245 

0 

0 

12,50 

Confiance 

545 

615 

610 

17,50 

22,50 

22,50 

VIE. 

Générales 

27  000 

30  800 

31500 

1  100 

1200 

1  250 

Nationale 

27  000 

27  500 

27  500 

1056 

1056 

1  152 

Phénix 

33  000 

34  000 

32  800 

1  300 

1300 

1300 

Union 

5  100 

5  400 

5  100 

175 

200 

200 

Providence 

90 

55 

40 

0 

0 

0 

France 

650 

525 

520 

20 

20 

20 

Urbaine 

710 

675 

660 

35 

35 

35 

Aigle 

105 
215 

110 
225 

110 
210 

6 
10 

6 
10 

6 

Soleil 

10 

Paternelle 

125 

135 

135 

6 

6 

6 

Nord 

450 
700 

430 
600 

415 
615 

15 
25 

17 
25. 

18 

Abeille 

27,50 

Monde  

210 

210 

210 

10 

10 

10 

Confiance 

130 

135 

125 

0 

5 

5 

Pour  les  actions  des  autres  branches  :  Marine,  Accidents,  6r6l6,  et 
actions  Glaces  Saint-Gobain,  voir  la  circulaire  adi-essée  franco.  Les  achats 
et  ventes  sont  traités  de  gré  à  gré  sans  commission  ni  courtage,  les  droits 
de  transfert  à  la  charge  de  Tacheteiir. 
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T.  S.  V.  P. 
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MACHINE  à  ECRIRE  HAMMOND 

9,  RUE  LE  PELETIER,  PARIS 

(Près  le  Boulevard  des  Italiens) 


CATALOGUE 
FRANCO 


MACHINE   A   L'ESSAI 
GRATIS   SUR  DEMANDE 


P.   CASTELLI 


AGENT  GÉNÉRAL  POUR  LA  FRANCE 
ET  SES  COLONIES 


Adresse  Télégraphique  :  Typewriter  Paris 


TELEPHONE  305-10 
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LA  MACHINE  A  ÉCRIRE  HAMMOND 
possède  un  alignement  MÉCANIQUEMENT  INDÉ- 
RÉGLABLE une  impression  AUTOMATIQUE, 
la  marche  arrière  du  Chariot,  etc.,  etc 


IMPRIMERIE  UM^ERSCULE. 
PARIS  ».  RUE  ŒS  SAINTS  PÉRÈS 
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BANQUIERS 

BUREAUX  :    1 8,    RUE   SAINT-MARC,    PARIS   (2*) 


Adresse  Télégraphique:  CHOPY-BOUBSE  PARIS 
TÉLÉPHONE    155-97 


ORDRES  DE  BOURSE  AU  COMPTANT 

NÉGOCIATIONS  SPECIALES  D'ACTIONS  D'ASSURANCES  ET  DE  VALEURS  INDUSTRIELLES 

Achat  et  vente  directs  des  valeara  locales  se  négociant  plus  spéciale- 
ment SOT  les  places  départementales  et  étrangères  :  Lyon,  Lille,  Marseille, 
Bordeaux,  Bruxelles,  etc. 

Achats  et  Ventes  de  Valeurs  africaines  se  négociant  sur  les  marchés 
de  Paris  et  de  Londres. 


LE    BULLETIN    FINANCIER 
DBS     A.8SXJRA.NCE8 

ET  DES  VALEURS  INDUSTRIELLES 

PARAISSANT    DU    1"    AU    5    ET    DU    15    AU   20   DE    CHAQUE   MOIS 

PRIX  DE  L'ABONNEMENT: 
Un  an:  France,  4  francs.  —  Union  postale,  5  francs. 


L'AFRIQUE  MINIERE 

Mines  du  Transvaal,  de  la  Rhodésie, 
de  la  Côte  de  l'Or,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  de  Madagascar 

PARAISSANT  LE  DIMANCHE 

PRIX  DE  L'ABONNEMENT: 
Un  an  ;  France,  10  francs.  —  Union  postale,  12  francs. 

Rédaction  et  Administration  :  i8,  Rue  Saint-Marc,  PARIS  (2*) 
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Le  Monde  Financier 

JOURNAL  HEBDOMADAIRE 

FONDÉ  EN  1876 


NOUVELLE   SÉRIE 


Directrice  :    MATHILDE    BIÉLIOT 


-\»  R  A  «  T' 


rERSITY 

ABONNEMENTS  : 

France.   ...     10  fr.    |   Union  postale.   .     12  fr. 
Le  Numéro 26  c. 


54,   Hue    Saint-Q-eorges,    54: 
PARIS  (90 


K&ccy,  impr  Bergei-Letranlt  et  CK 
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AHDOUlN-DUMAZfiT 


Voyage  en  prance 

COURONNÉ    PAR    L'ACADéMIE    FRANÇAISE 

LA  SOCIÉTÉ  DES  GENS  DE  LETTRES,  LA  SOCIÉTÉ  DE  GÉOGRAPHIE  DE  PARIS 

ET    LA    SOCIÉTÉ    DE    GÉOGRAPHIE    COMMERCIALE 


VOLUMES   PARUS 

1 .  Morvan,  Vàl  de  Loire  et  Perche. 

2.  Des   Alpes  mancelles  à  la  Loire 

maritime. 

3.  Les  Iles  de  l'Atlantique  :  I.  D'Ai*' 

cochon  à  Belle^Isle, 

4.  —  II.  D'Hoëdic  à  Ouessanl. 

5.  Iles  de  la  Manche  et  Bretagne. 

6.  Cotentin,  Normandie. 

7.  La  Région  lyonnaise. 

8.  Le  Rhône  du  Léman  à  la  mer. 

9.  Bas-Dauphîné. 

10.  Les  Alpes  du  Léman  à  la  Durance.. 

1 1 .  Forez,  Vivarais,  Tricastin,  Comtat- 

Venaissin. 

12.  Alpes  de  Provence  et  Alpes  Mari- 

times. 
i3.  Région  marseillaise  et  Côte  d'Azur. 
i4-  La  Corse. 
i5.  Charentes  et  Plaine  poitevine. 

16.  De  Vendée  en  Beauce. 

17.  Vexin,  Picardie  et  pays  de  Caux. 

18.  Nord  :  L  Flandre  et  LiUoral. 

19.  —  II.  Artois,  Cambrésis  et  Hat- 

naut. 

20.  Haute  -  Picardie,    Champagne    ré- 

moise et  Ardennes. 

21.  Haute  -  Champagne  ;    Basse -Lor- 

raine. 


22. 

23, 

24. 

25. 

26. 
27. 
28. 
29. 
3o. 
3i. 

32. 

33. 
34. 

35. 
36. 

37. 
38. 


39. 
40. 

4i. 
42. 
43. 

44. 
45. 


Plateau  lorrain  et  Vosges. 

Plaine  comtoise  et  tlUra. 

Haute-Bourgogne. 

Basse-Bourgogne  et  Sénonais. 

Berry  et  Poitou  oriental. 

Bourbonnais  et  Haute-Marche. 

Limousin. 

Bordelais  et  Périgord. 

Gascogne. 

Agenais.  Lomagne  et  Bas-Quercy. 

Haut-Quercy  et  Haute-Auvergne. 

Basse-Auvergne. 

Velay,    Vivarais    méridional»   Gé- 

vaudan. 
Rouergue  et  Albigeois. 
Cévennes  méridionales. 
Golfe  du  Lion. 
Le  Haut-Languedoc. 

VOLUMES  SOUS  PRESSE 
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Pyrénées  orientales. 
Pyrénées  centrales. 
Pyrénées  occidentales. 
Valois  et  Parisis. 
La  Brie. 

Hurepoix  et  Gâtinais. 
De  Beauce  en  Vexio. 

VOLUMES  EN  PRÉPARATION 
47.  48.  Paris. 


Chaque  volume  in-12,  d'environ  400  pages,  avec  cartes,  broché.   .    .     3  fr.  50  c. 
—  Élégamment  cartonné  en  toile  souple^  tôte  rouge 4  fr. 

Knvoi  gratuit  sur  demande  du  prospectus  détaillé  des  volumes  parus  ou  à  paraître 
{brochure  de  16  pages  avec  cartes). 


BERGER-LEVRAULT  ET  C'%  LIBRAIRES-ÉDITEURS 
.^Afiis,  5^  fuQ  |i05  Beaux-Arts.  —  18,  rue  des  filacis,  NANGT. 


Pub' 
DIRE 


'.  —  Recue/I  d 

NoI.Lois,  Rôglemei 

No  2,  Loi  du  9  avril   " 
miuistration 

No  3.  Jurisprudence 

No  4.  Loi  du  9  avril 

Béclanitioli»- 

No  5.  Rapports  aux 

1902),  par   Je 
33  pages.    . 

No  6.  Jurisprudence.-^ 
1002).  Brodii 

No  7.  Jurisprudence  " 
sious  publiées 

No  .8.  Jurisprudence. 

cules  n"*  3  et  — 
No  9.  Jurisprudence 

décisions  pubJ 

^**  10.  Jurisprudenc'^ 

(fascicules  u** 

ables  de  mortalité  e 
cution  de  la  loi  a^ 
les  ouvriers  sont  v: 

ihleau  des  risgues     t 
2«  paires.    .    .  — 


TEZS  BOOK  18  DITE  ON  THE  LABT  DATE 
8TAMPED  BELOW 


AN  INITIAL  FINE  OF  26  CENTS 

WIU.  BE  A98E6SED  FOR  PAILURE  TO  RETURN 
THIt  BOOK  ON  THE  DATE  DUE.  THE  PENALTY 
WILL  INCREA8E  TO  BO  CENTS  ON  THE  POURTH 
OAY  AND  TO  Bl.OO  ON  THE  8EVENTH  DAY 
OVERDUE. 


AUG    Ti    194n 


—  Recueil  c^ 

^  Caisses  d'Épargne^ 

>lications  de   la^  Ji 
rochureiu-8  de  6  2 
ïlîitation  ouvrier-^ 
octiure  iu-8  rie  7  ^ 
Retraites  ouvrit xr* 

urance  populat±Mr^ 

'^  pages  .         ^  «    """L" 


ravail. 

132  page5. 
l  fr.  60  c. 


~int8  d'ad- 


-nco.  60  c. 


nco.  il  fr. 
slatif  anz 

"Hco.  60  c. 

D&sseldorf 
"rochurc  de 

nco.  70  C- 
"■»  3  (3fars 

l  fr.  iO  c. 
des  déci- 


"1  fr.  75  c. 
_l  II  (fasci- 

1  fr.  40  c. 
jtérale  des 

«es. 
J  fr.  50  c. 

I,  Il  et  111 


;  fr.  55  c. 

-^ur  l'ezé- 

eats  dont 


l  fr.  10  c. 

-i.  lu-S  de 

(Épuisé,  ] 


aciale. 


ttiges. 
-ico.   85  c. 

fcé.    190.Î. 
-ûco.  85  t*. 

fi:a.  loo::, 
-4  fr.  40  c. 


LD21-100m-7,'39(4028>    j^  P'^g^''. 
l  fr.  40  c 

ANDADX.  JWd.  •MvChar4 

Prix  :  75  c.  —  Franco. 
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^Mv^iAticoi,  par  u.  ARSANDADX.  JWd.  luvChare  In-*v 
Prix  :  75  c.  —  Franco.  85  c. 


•I 


PUBLICATIONS   DIVERSES 

[Législation  du  Travail  et  Lois  ouvrières.  Classification.  Commentaire.  Jurisprudence. 
1      Législation  comparée.  Projets  et  propositions  de  lois,  par  Daniel  Massé,  ancien  conseiller 

I     de  préfecture.  1904.  Un  yolunie  grand  in-S  de  98G  pages,  broché 15  fr. 

Uelié  en  demi-maroquin 18  fr. 

La  Réglementation  du  Travail  dans  l'Industrie,  par  Louis  Bouquet,  directeur  au  minis- 
tère do  commerce  et  de  l'industrie.  5®  édition,  entièrement  refondue  et  mise  à  jour,  par 
i      Paul  Razods,  ancien  inspecteur  du  travail  dans  rindustrie.  1904.  Un  volume  iu-8  de  496  pages, 

'      broché 6  fr.  —  Relié  en  "    caliue 7  fr. 

,  Éléments  d'Hygiène  et  de  Chimie  industrielles, 
I       concours  d'admission  à  remploi  d'inspecteur  àér 
Volume  in-8,  avec  29  figures,  broché.    3  fr. 
Inspection  du  Travail.  —  Éléments  de  Dr 
du  concours  pour  remploi  d'inspecteur  f 
dans  rindustrie.  1902.  In-8. 
L'Assainissement  des  Ateliers  et  des^ 
à  Tusage  des  industriels  et  des  chefsy 
30  ligurciJ,  broché.   .    .    . 
L'Évacuation  des  poussières,  ga 


dustrielles,  par  Paul  Razods/ 

volume  in-8,  broché 
Traité  pratique  '^  Mécai;^^     | 

Tome  1®'.  V  vq 

—  Tome  II, 
Recueil  '' 

légif 

rir 


A  conformément  au  programme  du 

/    al  du  travail,  par  P.  Razous.  1900. 

îlié  en  percaline  .  .     4  fr.  50  c. 

ligés  conformément  au  programme 

3r  P.  Razous,  inspecteur  du  travail 

1  fr.  25  c. 

taire  du  décret  du  10  mars  1894, 
/'I  i^-y     .T-  I  Razous.  1901.  Volume  in-8.  avec 

riGLlSI     5fr. 

m      au  dehors  des  atmosphères  in- 
Acadéjnic  des  sciences.  1900.  Un 

3  fr.  50  c. 

^   \  .telles,  par  J.  Gâte  et  A.  Sailladd. 

^12  gravures,  reiié  souple.  »    12  fr 

^mentant  le  travail,  acec  des  notions  de 

^seur  à  la  Faculté  de  droit  et  à  TEcole  supé- 

j2.  Un  vol.  in-t8  de  25G  p.,  relié  en  perc.     2  fr. 

Lois  w       y  /fslation  sociale  de  la  France,  par  J.  Chaillby-Bkrt 
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